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AVERTISSEMENT 

Z>£  M.  LERASLE ,  4/zaV/z  Profejpur  de  Droit ,  y4v0Crfr  cvz 
Parlement ,  Rédacteur  de  la  partie  de  Jurifprudence. 

T  iA  partie  de  Jurifprudence,  dans  la  première  édition  du  Dictionnaire  Encyclo- 
pédique., contient  certainement  un  grand  nombre  d'articles,  qui  ont  été  très-bien 
traites  :  mais  on  ne  peut  fe  diflimuler  que  fa  nomenclature  des  termes  de  Droit  y 
eft  incomplète  ;  que  plufieurs  objets  sty  trouvent  légèrement  difeutés  ;  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  pèchent ,  ou  par  des  omilHons  nuiiibles ,  ou  môme  par  des  erreurs 
graves.  Cette  partie  eft  aujourd'hui  d'autant  moins  exacte ,  que ,  depuis  fa  publi- 
cation ,  il  eft  furvenu  dans  notre  Jurifprudence  un  grand  nombre  de  changemens 
conûdérables.  Nous  avons  une  multitude  de  réglemens  nouveaux  ,  relativement  aux 
ordres  religieux  ,  aux  portions  congrues  ?  aux  arts  &  métiers ,  aux  pâturages ,  à 
la  policé  des  prifons  ,  aux  deferteurs ,  aux  îerfs ,  à  la  queftion  ,  à  la  police  des  grains  , 
au  commerce  en  général ,  à  Tordre  des  jurifdiftions,  au  reflbrt  des  préfidiaux ,  &c. . . 

D'ailleurs  ,  l'ouvrage  immortel  de  Montefquieu  fur  l'efprit  des  Loix ,  &  fur  les  prin- 
cipes des  Gbuvérnemens ,  a  répandu  un  nouveau  jour  fur  ces  matières.  Les  Traités 
du  favant  Jurifconfulte  Pothier,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans,  &  les  Commen- 
taires de  Jouée  ,  fon  confrère ,  fur  plufieurs  Ordonnances  de  Louis  XIV  ,  ont  fixé 
les  opinions  fur  plufieurs  queftions  de  la  Jurifprudence  &  de  la  Pratique.  Les  pro- 
fondes differtation$  de  pluneurs  auteurs  &  académiciens  célèbres  ont  éclaire!  diffé- 
rens  points  de  notre  hiftolre  Se  de  notrè  droit  féodal  &  coutumier. 

Il  étoit  néceffaire  d'emplover  ces  nouvelles  connoiffances  ,  d'ajouter  les  mots 
omis  dans  la  première  édition  ,  de  fuppléer  ce  qui  manouoit  aux  articles  déjà 
traités  ,  de  corriger  les  erreurs  qui  s'y  rencontroient  ,  &  de  rendre  compte  des 
difpofitions  des  loix  nouvelles.  Ce  travail  demandoit  beaucoup  de  foins  &  d'exac- 
titude ;  il  avoit  été  confié  cTabord  à  MM.  l'Abbé  Remi  &  Boifiou  ,  Avocats  au 
Parlement,  très-Verfés  dans  k  feience  du  Droit  &  dans  la  pratique  du  Barreau. 
Leur  premier  foin  a  été  de  noter  les  articles  qui  dévoient  être  augmentés  ou  corri- 
gés ,  &  de  raffvmbier  les  mots  qui  avoient  été  oubliés.  Le  décès  de  M.  BoifTou  r 
arrivé  au  mois  d'Avril  178 1,  priva  M.  l'Abbé  Remi  d'un  excellent  coopérateur. 
Cette  perte  lui  fit  chercher  quelqu'un  qui  pût  l'aider  dans  la  confection  de  cet 
Ouvrage ,  auquel  il  ne  pouvoir  donner  tout  fon  temps ,  partagé  déjà  entre  les  foins 
qu'il  devoir  au  Mercure  &  à  plufieurs  Mémoires  fur  des  affaires  importantes ,  que 
les  amis  exigeoient  de  lui» 

Feus  dans  ce  temps  l'occafion  de  me  lier  avec  lui ,  &  il  m'engagea  â  travailler 
de  concert  à  la  rédaction  de  la  partie  de  Jurifprudence.  J'ai  profité  des  notes  de 
M.  Boiffou ,  &  de  la  nomenclature  qu'il  avoit  recueillie  ;  mais  pour  la  rendre 
plus  complète  ,  j'ai  confulté  les  Glonuires  de  Djcangî  &  de  Laurière  ,  l'In- 
dice de  Ragueau  ,  les  Dictionnaires  de  Droit  &  des  Arrêts  ,  les  Ouvrage*  des  Ju- 
rifeonfuîtes  &C  Praticiens  anciens  &  modernes  ,  les  Ordonnances  &  les  Coutumes 
différentes  du  royaume.  J'ai  tiré  de  toutes  ces  fources  les  mot*  qui  pouv<>ient 
donner  occaûon  de  traiter  quelque  point  de  Jurifprudence,  Peut-être  en  regardera- 
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t-on  qu.c.îqtjej.-uns  cpmm.e  pey.  utiles;  mais  j'ai  cru  qu'il  valoir  mieux  pécher  par 
furabondance  que  par  déîatrt.  Je  n'ai  pas  même  oublia  quelques  mots  propres  1  la 
Junfprudence  Romaine,  parce  qu'on  les  trouve  fréquemment  dans  les  Auteurs,  6c 
que  quelques-uns  font  en  uface  dans  les  provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit.  Par 
ce  moyen  ,  je  pins  aflurer  que  la  nomenclature  des  termes  de  Droit  lera  trers- 
compltte  ,  6c  qu'elle  furpaflera  infiniment  celles  de  tous  les  Ouvrages  de  ce  penre. 
La  lettre  A  contient  plus  de  ixoo  mots,  6c  l'Encyclopédie  ancienne  n'en  iciiiVr- 
moit  pas  500. 

J  "a vois  rafiemblé  &  rnis  en  ordre  les  matériaux  qui  dévoient  compofer  le  pré- 
mi',  r  vo'ume  de  la  prélente  édition  ,  &  une  grande  partie  du  fécond  :  M.  l'Abbé 
Remi  prenoit  le  foin  de  les  revoir  ,  6c  d'y  mettre  la  dernière  main.  La  mon  me 
la  enlevé  dans  le  temps  qu'il  achevoit  la  revifion  du  premier  volume. 

Sa  perte  m'a  été  très-fenfible  :  il  joignoit  à  une  connoifiance  fort  étendue  du 
Droit ,  une  application  infatigable  au  travail  :  il  avoh  un  caractère  doux ,  feniîble 
&  complaifant.  11  iaifilToit  avec  empreflement  les  occaûons  d'obliger  fes  amis  ;  il 
les  cherchoit  même  à  leur  infçu ,  6c  je  pourrois  en  rapporter  des  exemples ,  fi  les 
loix  de  la  diferétion  ne  m'obligeoient  au  fiience. 

Privé  de  fes  lumières  6c  de  ion  fecours,  je  me  fuis  bâté  de  profiter  des  reïïburces 
que  me  préfentoit  l'ordre  des  Avocats.  Un  Avis ,  publié  par  M.  Panckoucke  au 
mois  d'Août ,  a  déjà  annoncé  que  M.  Guyot  s'étoit  chargé  de  plufieurs  articles ,  & 
principalement  de  ceux  qui  concernent  le  Droit  Criminel  ;  M.  Henrion ,  de>  Ma- 
tières Féodales  ;  M.  l'Abbé  Bertodio  des  Matières  Bénéficiales  ;  M.  Henri ,  du  Droit 
Public.  Ce  dernier  eft  l'auteur  de  l'article  Barroist  du  premier  volume. 

M.  l'Abbé  Remi  avoit  donné  plufieurs  articl  es  dans  le  Répertoire,  il  en  a  même 
revu  &  corrigé  quelques-uns.  On  m'a  remis  fes  manuscrits,  6c  je  me  ferai  un 
devoir  de  les  faire  imprimer  fous  fon  nom  ,  dans  la  place  qu'ils  doivent  occuper. 

MM.  Vermeil  6c  Delacroix  m'ont  promis  aufli  différens  articles.  Plufieurs  Magif- 
trats ,  foit  des  Cours  fouveraines ,  foit  des  Tribunaux  inférieurs ,  me  procureront 
les  renfeignemens  néceffaires  fur  les  objets  particuliers  de  leur  jurifdictoon ,  &L  fur 
quelques  articles  de  notre  Droit  Public  Je  louhaiterois  que  les  Jurifconfiiltes  des 
diverfes  provinces ,  vouluffent  m  adrefler  ce  qu'ils  croiront  propre  à  enrichir  cette 
nouvelle  édition,  6c  fur -tout  les  ufages  particuliers  des  ûeges  auxquels  ils  font 
attaches. 

Je  recevrai  avec  reconnoiffance  tout  ce  que  l'on  m'enverra;  je  rendrai  jufticc  à 
chaque  Auteur,  6c  je  ferai  imprimer,  fous  fon  nom,  les  articles  qu'il  m'aura  fait 
pciîer. 

Dans  la  rédaction  de  ce  nouveau  Dictionnaire  de  Droit ,  j'ai  fait  un  grand 
ufage  du  Répertoire  univeiièl  6c  raifonné  de  Junfprudence  ;  .je  me  fuis  approprié  le 
travail  de  fes  auteurs  ,  de  la  même  manière  qu'ils  en  avoient  ufé  à  l'égard  de  la 
première  édition  de  l'Encyclopédie  ;  j'ai  puifé  également  dans  les  livres  les  plus  efli- 
més  ,  6c  lorfque  j'ai  eu  à  traiter  des  matières  contenues  dans  les  Ouvrages  de 
M.  Pothier ,  je  m'en  fuis  fervi ,  en  les  accommodant  à  la  forme  qu'exige  un 
Dictionnaire. 

J'ai  dû  même  en  agir  ainfi ,  parce  qu'un  Dictionnaire  de  Droit  n'eft  point  un 
ouvrage  nouveau ,  ni  un  de  ceux  dans  lefquels  on  peut  fe  livrer  à  fes  idées  6c  à 
fon  imagination.  Tous  les  foins  du  RédaÛeur  doivent  fe  borner  à  préfenter  les  règles 
établies  par  les  plus  habiles  Jurifconlultes ,  6c  confirmées  par  la  Jurifprudence  ;  & 
à  faire  connoitre  les  loix  qui  modifient  la  liberté  du  citoyen ,  6c  les  principes  fur 
lefquels  il  eft  obligé  de  conformer  les  principales  actions  de  fa  vie.  Il  doit  même 
rarement  dificuter  les  avantages  6c  les  inconvénient  d'une  loi  ;  cependant  lorfque  les 
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abus  qu'elle  occafionne  font  évidens ,  il  peut  &  îl  doit  même  les  faire  remarquer  ; 
mais  il  ne  doit  le  faire  qu'avec  une  fa  g  e  retenue,  parce  que,"s*il  eft  utile  d'indi- 
quer au  gouvernement  les  objets  qui  paroifTçnt  demander  une  réforme  ,  on  doit 
néanmoins  refpecter  une  loi  en  vigueur  ,  jufqu*à  ce  qu'il  plaife  au  légiflateur  de  la 
réformer  ou  de  l'abroger.  J 

On  a  raffemblé  fôus  le  mot  générique  de  Jurifprudence ,  tout  ce  qui  a  rapport 
au  Droit  naturel ,  au  Droit  des  gens  ,  au  Droit  public  ,  àPétabliffement  &  à  la 
jurifdi&ion  des  compagnies  de  judicature  :  les  pnneipes  du  Droit  civil  6c  cano- 
nique ,  du  Code  militaire  6c  de  la  Marine  ;  ce  qui  concerne  les  matières  des  Eaux 
&  Forêts ,  des  Confuls ,  des  Finances  ,  du  Domaine ,  de  la  Police  ,  de  la  Voirie  , 
&  des  Arts  6c  Métiers. 

On  s*eft  néanmoins  très-peu  étendu  fur  les  objets  purement  'de  finances ,  fur  les 
ordonnances  qui  regardent  particulièrement  le  fervice  militaire ,  6c  fur  les  régle- 
mens  qui  concernent  proprement  la  fabrication  des  ouvrages  dlnduftrie.  Chacune 
de  ces  choies  forme  un  Dictionnaire  particulier  de  l'Encyclopédie  par  ordre  de 
matières  ,  6c  l'on  y  trouvera  ce  que  l'on  a  dû  omettre  dans  un  Recueil  de 
Jurifpmdence. 

Faurois  defiré  pouvoir  laifler  fubfifler  les  articles  tires  de  la  première  édition ,  &  ne 
diftinguer  que  par  une  marque  particulière  les  additions  ou  les  corrections  qui  y  ont 
été  faites.  C'étoit  le  premier  plan  de  MM.  l'Abbé  Remi  6c  Boiflbu  ;  mais  il  a  été 
inipoflible  de  lefuivrc,  à  l'égard  des  mots  qui  compofent  le  premier  volume,  &  une 
grande  partie  du  fécond.  Prefque  tous  étoient  défectueux  ,  6c  on  a  été  obligé  de 
les  refaire  ,  enforte  qu'il  ne  fubfifte  prefque  rien  de  ce  qui  appartenoit  aux  pre- 
miers Rédacteurs.  Je  ferai  néanmoins  enforte  d'en  conferver  le  plus  grand  nombre 
pofftble ,  lorfque  je  pourrai  le  faire  commodément. 

Une  féconde  raifon  m'obligeoit  encore  à  refondre  tous  les  articles  :  j'ai  penfé 
que,  dans  l'Encyclopédie  par  ordre  de  matières  ,  il  falloit  mettre  dans  les  prin- 
cipaux l'ordre  6c  la  méthode  dont  ils  font  fufceptibles ,  6c ,  en  conféquence ,  divifer 
en  fections  6c  en  paragraphes  les  objets  qui  demande  ntune  difcufïïon  un  peu  éten- 
due. Les  fections  font  marquées  par  des  titres  ;  les  paragraphes  font  indiqués  par 
des  caractères  italiques ,  qui  en  annoncent  le  commencement ,  &  ce  dont  ils  par- 
lent Les  divifions  ainfi  multipliées  donnent  plus  de  clarté  6c  de  précifion  aux 
matières  que  l'on  traite,  6c  évitent  au  Lecteur  la  peine  de  parcourir  un  article 
entier  lorsqu'il  ne  cherche  des  éclairciflemens  que  fur  un  feul  point. 

Pour  remplir  l'obligation  qu'avoient  contractée  MM.  l'Abbé  Remi  6c  Boiflbu,  de 
donner  un  tableau  général  du  Droit ,  je  me  propofe  de  donner  à  la  fuite  du  Dic- 
tionnaire de  Jurifprudence ,  un  tableau ,  ou  plutôt  un  fyftême  complet  du  Droit  , 
îi  embraiTera  toutes  fes  divifions ,  6c  qui  dillinguera  les  différens  objets  auxquels 
a  rapport ,  tels  que  les  perfonnes ,  les  chofes  6c  les  actions.  Ce  premier  tableau 
formera  un  corps  complet  de  Jurifprudence  ,  6c  montrera  l'enfemble  6c  la  liaifon 
de  toutes  fes  parties. 

En  rapprochant  enfuite  tous  les  mots  qui  traitent  d'une  matière  particulière ,  &c 
les  mettant  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  lus ,  on  aura  un  traité  mé- 
thodique fur  chaque  partie  Ainfi  ce  nouveau  Dictionnaire  de  Jurifprudence  joindra 
aux  avantages  de  cette  forme ,  ceux  d'un  corps  de  Droit  6c  des  traités  particuliers. 
Je  terminerai  l'Ouvrage  par  un  Catalogue  raifonné  des  livres  de  Droit  6c  des 
Auteurs  les  plus  eflimés  ;  j'y  joindrai  la  notice  des  meilleures  éditions.  Je  regarde 
ce  travail  comme  très  important ,  en  ce  qu'il  facilitera  à  ceux  qiù  fe  deftinenr  à 
letude  de  la  Jurifprudence  ,  la  connoiffance  des  fources  oii  ils  doivent  puifer  ,  6c 
leur  donnera  les  moyens  de  fe  foimer  une  bibliothèque  choiûe. 
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Le  public  doit  être  perfuadé  que  tous  ceux  qui  travaillent  A  la  rédaction  de. 
cet  ouvrage  ,  apportent  tous  leurs  foins  pour,  ne  rien  omettre  d'effentiel ,  &  pour 
éviter  de  tomber  dans  quelques  erreurs,  \iais  peut-on  le  flatter  de  ne  rien  oublier 
dans  une  compilation  aulfi  confidérable  ?  Les  loix  &  les  décidons  fur  lefquelles 
la  Jurifprudence  Françoiie  eft  appuyée  ,  font  en  fi  grand  nombre,  qu'il  eft  prefque 
impoilible  de  n'en  pas  laitier  échapper  quelques-unes.  Heureulement  que  les  erreurs 
&  les  omifilons  font  ailées  à  réparer;  car  il  eft  tres-rare  qu'un  objet  ne  foit  traité 

Sue  fous  un  feul  mot",  ou  qu'il  n'ait  aucim  rapport  avec  d'autres.  Dans  ce  cas  , 
,  fous  le  mot  principal ,  if  s'eft  glifle  une  erreur  ,  ou  qu'on  ait  omis  quelque 
loi  importante ,  dès  que  nous  nous  en  ferons  apperçus  ou  qu'on  nous  l'aura 
fait  connoître ,  on  réparera  l'omiffion ,  &  on  corrigera  l'erreur  fous  l'article  qui 
aura  relation  avec  celui  qui  exigera  la  correâion  ,  ou  le  fupplément.  Le  lecfeur  ,ne 
pourra  jamais  être  induit  en  erreur  ,  parce  que  tous  les  mots  qui  ont  rapport  au 
même  objet,  fe  renvoient  les  uns  aux  autres  ,  ce  qui  lui  donne  la  facilité  de 
fuppléer  par  l'un  ce  qui  manque  dans  l'autre ,  ou  de  corriger  çe  qui  eft  défeâueux. 

Par  exemple ,  en  parlant  fous  le  mot  Annuel ,  de  V Annuel  des  offices ,  j'ai  oublié 
de  faire  mention  des  Lettres-patentes  du  17  Février  1780 ,  &  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Juillet  1781 ,  qui  ont  modifié  pour  un  temps  la  Jurifprudence  introduite 
par  l'Edit  du  mois  de  Février  1771.  Cette  o million  fe  trouvera  réparée  fous  les 
mots  Centième-denier  des  offices  ,  Prêt  &  Paulette ,  qui  complet  te  nt  ce  qu'il  eft  né- 
ceflaire  de  favoir  fur  le  mot  Annuel,  qui  font  indiqués  fous  le  mot  même  oii 
l'oubli  a  eu  lieu ,  &  qui  feront  réunis  dans  le  tableau  général ,  parce  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  même  matière. 

Enfin,  pour  ne  biffer,  s'il  eft  poflible,  aucune  imperfeâion ,  nous  remédierons 
aux  fautes  dont  la  correâion  n'aura  pas  été  faite,  foit  par  le  Vocabulaire  univerfei* 
foit  par  le  Tableau  du  Droit  qui  terminera  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence. 
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,A. ,  première  lettre  de  notre  alphabet,  comme  elle 
Tétoit  chez  les  Grecs  &  les  Romains.  Elle  a  été  en 
nfâge  dans  la  procédure  criminelle,  8c  a  fait  la  ma- 
tière de  procès  civils  ;  nous  nous  en  fervons  auffi  dans 
les  monnoies. 

A.  (  Droit  criminel.  )  Cicéron  nommoît  cette 
lcrrre  falutaire ,  parce  qu'à  Rome,  dans  les  affaires 
criminelles ,  Ton  diftribuoit  aux  juges  trois  bulletins  : 
fur  le  premier  étoit  inferit  la  lettre  A ,  qui  fignifioit 
j'Jffôus ,  abfolvo:  fur  la  féconde,  la  lettre  C ,  je 
condamne  ,  condemno  :  fur  la  troifièmc ,  les  lettres 
fit.  L  cdj  n'efl  pas  clair ,  non  li/jtut.  Au  moment  du 
jugement,  le  juge  mettoit  dans  une  boète  la  lettre 

2u  il  jugeoit  à  propos  ,  on  les  comptoit  enfuite; 
c  fi  le  nombre  des  A  furpafïbit  celui  des  C,  1  ac- 
eufè  étoit  renvoyé  abfous. 

Pour  procéder  ainfi ,  il  faut  que  le  titre  de  l'accu- 
farion  foit  précis ,  &  que  la  peine  de  chaque  crime 
foit  clairement  infligée  par  la  loi,  de  manière  que  les 
juges  n'aient  qu'un  point  de  fait  à  décider,  fi  l'ac- 
culé leur  parott  coupable  du  crime  qu'on  lui  impure , 
8c  s'il  a  encouru  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Que 
notre  jurifprudence  eft  éloignée  de  cette  façon  ftm- 
ple  de  prononcer  !  Les  Anglois  l'ont  adoptée ,  Se 
dans  leur  procédure  criminelle ,  les  jurés  n'ont  à 
chotitr  qu'entre  ces  deux  mots ,  coupable  ou  non  cou» 
pabit.  Il  paroît  par  le  ckap.  ij  des  Etabli/Terriens  de 
S.  Louis ,  que ,  conformément  aux  loix  romaines  , 
qu'il  avoit  fait  traduire ,  on  avoit  réduit  la  manière 
de  prononcer  des  hommes  de  fief,  ou  des  pairs , 
feiùs  juges  dans  ces  temps  éloignés  ,  à  ces  deux 
mots,  ')' abfous ,}e  condamne.  Pourquoi  nous  fommes- 
noits  éloignés  de  cette  noble  funpliché  i  cft-ce  le 
défaut  de  notre  procédure  criminelle?  eft-ce  celui 
de  b  législation  même  ,  qui  n'a  point  donné  des 
rôdes  allez  précifes  pour  déterminer  l'efpèce  des 
délits ,  les  preuves  qui  doivent  entraîner  le  fumage 
des  juges  ,  &  les  peines  dont  il  doit  être  puni  i 
tans  doute  l'un  &  l'autre  ;  mais  nous  touchons 
au  moment  d'une  réforme  que  réclament  égale- 
ment 8c  les  philofophes ,  &  les  magiftrats ,  &  les 
citoyens  éclairés  &  fenfibles.  Nous  devons  l'atten- 
dre d'un  roi  jufte  &  bienfaifant ,  qui  vient  d'abolir  la 
quertion  préparatoire,  de  commuer  la  peine  de  mort , 
prononcée  contre  les  déferteurs ,  8t  de  porter  fes  re- 
gards paternels  fur  ces  demeures  aftreufes,  où  gé- 
mi floient  pêle-mêle  les  voleurs  ,  les  affailins  &  les 
pères  de  famille  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  nour- 
rir* leurs  enfans.  Voye^  Absolution. 

A.  (  Droit  civil.  )  L'interprétation  de  la  lettre  a , 
on  pour  mieux  dire  de  la  prépofirion  à ,  a  fait  la 
matière  d'un  procès  jugé  au  grand-confeil  au  mois 
de  mars  1682. 

U  s'aguToit  dans  cette  affaire  d'adjuger  la  récréance 
d'un  bénéfice  entre  un  réfignataire  &  un  pourvu 
par  le  collateur  ordinaire.  Le  réfignataire  avoit 
Jurifprudenct.  Tome  J. 
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pris  date  fur  la  réfignation  faite  en  fa  faveur  le  \  t 
août ,  8c  le  réfignam  étoit  décédé  le  3 1  du  même 
mois. 

La  difficulté  confuloit  uniquement  à  fa  voir  fi 
dans  le  délai  de  20  jours ,  requis  par  la  régie  de 
chancellerie ,  Je  infirmis  refïgnanubus,  on  devoit  comp- 
ter le  jour  de  b  réfignation ,  ou  fi  ce  délai  ne  cou- 
roit  que  du  lendemain.  Le  grand-confcil ,  en  adju- 

§eant  le  bénéfice  au  pourvu  par  le  collateur,  a 
écidé  que  la  prépofmon  à  excluoit  du  délai  de 
vingt  jours,  celui  où  la  réfignation  avoit  été  paffèe  J 
&  cet  arrêt  eft  conforme  au  fentiment  de  Rebuffe , 
de  Gomès  ,  8c  généralement  de  tous  les  canon if- 
tes  :  la  raifon  en  eft  que  toutes  les  fois  que  la  pré- 
pofmon à  fixe  un  terme  ou  un  délai,  le  jour  du  terme 
n'eft  pas  compris  dans  le  délai,  parce  que  cette  prépo- 
fmon ,  de  fa  nature ,  met  une  feparation  entre  le  jour 
d'après  lequel  le  délai  doit  commencer  &  le  délai 
fixe;  d'où  il  fuit  que  ce  jour  eft  exclu  du  délai. 
Voye{  DÉLAI. 

A.  (  Monnoie.  )  François  I ,  par  fon  édit  du  1 4  jan- 
vier 1 5  3  9 ,  a  fait  revivre  l'ancien  ufàge  négligé  par  les" 
maîtres  des  monnoies ,  de  mettre  fur  toutes  les  cfpéccs 
une  lettre  particulière  de  l'alphabet ,  tant  du  côté  du 
bufte,  que  du  côté  de  l'écuflbn.  Cependant  aujour- 
d'hui on  ne  grave  plus  la  lettre  numifmatique ,  que 
du  côté  &  au  bas  de  l'écufion.  La  lettre  A  defignelcs 
monnoies  fabriquées  à  Paris ,  &  les  lettres  AA  r 
celles  qui  ont  été  fabriquées  à  Metz.  Les  anciens 
faifoient  aufli  ufage  des  lettres  de  l'alphabet ,  pour 
marquer  les  villes  où  chaque  pièce  de  monnoio 
avoit  été  frappée.  Voye^  Monnoix. 

A  B 

ABAEUZ ,  C  m.  pris  adjectivement.  (  Coutume 
de  Poitou ,  art.  299.)  on  donne  ce  nom  aux  biens 
vacans ,  8c  aux  biens  de  ceux  qui  décodent  fans 
lai  fier  d'héritiers  lignagers  ou  teftamentaires  ,  qui 
veulent  leur  fuccéder.  Ces  biens  appartiennent  , 
fuivant  la  très-ancienne  coutume  du  Poitou,  au 
bas-jufticier ,  dans  la  feignenrie  duquel  les  biens 
font  finies  lors  du  décès.  La  difpofinon  de  la  nou- 
velle coutume  eft  la  mè:ne  que  celle  de  l'ancienne* 
Foyer  DÉSHÉRENCE  ,  BlENS  VACANS. 

ABAISSEMENT,  f.  m.  (  terme  de  Monnoie.y 
il  veut  dire  la  même  choie  qu'anoibliftemcnt. 
On  afFoiblit  les  monnoies,  foit  en  diminuant,  foit 
en  hauflant  leur  prix  ;  on  les  affoiblit  encore  en  en 
altérant  la  matière ,  ou  en  augmentant  les  remèdes- 
dé  poids  8c  d'aloi. 

Plufieurs  de  nos  rois ,  preftes  par  des  circonftances 
fâcheufes ,  ont  eu  recours  à  ce  moyen  funefte  , 
pour  fe  procurer  des  fecours  pécuniaires  ;  mais  on  a 
toujours  reconnu  que  fi  l'altération  des  monnoies  pro- 
curoit  un  avantage  momentané  au  fouverain ,  il 
ruiaoit  le  peuple,  appauvrifToit  l'état  8c  faifoit  fuir 
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le  commerce ,  mie  le  rérabliffement  de  lamonnoîe, 
dans  fon  intègritc,  ne  rappellent  qu'avec  peine,  & 
en  partie  ;  auffi  prcfquc  tous  les  gouvernemens  de 
l'Europe  ont-ils  pris  le  faje  parti  de  ne  plus  altérer 
leurs  mon*«oics.  Voye^  Àffoiblissemïnt. 

ABALtéNATION,  f.  f.  dans  le  droit  romain, 
fîgnifîc  une  forte  d'aliénation  par  laquelle  les  effets 
qu'on  nommoit  res  mancipi ,  étoient  transférés  à  des 
perfonnes  en  droit  de  les  acquérir ,  ou  par  une  for- 
mule qu'on  appelloit  traditio  nexu,  ou  par  une  renon- 
ciation qu'on  faifoit  en  préfence  du  magiftrat. 

Ce  mot  eft  compofe  de  &  atienare ,  aliéner. 
Les  effets  qu'on  nomme  ici  res  mancipi ,  Se  qui  étoient 
l'objet  de  Yabafiênation ,  comprenoient  les  beftiaux  , 
les  cfclavcs ,  les  terres  &  autres  poffeffions  dans 
l'enceinte  des  territoires  de  l'Italie.  Les  perfonnes 
en  droit  de  les  acquérir  étoient  les  citoyens  romains, 
les  Lit'cis,  &  quelques  étrangers  à  qui  on  permet - 
toit  fpécialement  ce  commerce.  La  tranfaction  fe 
faifo'.t,  ou  avec  la  cérémonie  des  poids  ,  &  l'ar- 
gent à  la  main  ,  ou  bien  par  un  déliftcmcnt  en  pré- 
fenec  d'un  magiftrat. 

Cette  manière  d'aliéner  n'a  jamais  été  en  ufage 
dans  les  pays  de  droit  coutumier  :  elle  ne  l'eft 
même  pas  dans  les  parties  de  la  France  qui  font  ré- 
gies par  le  droit  romain. 

ABANDON ,  f.  m.  (  ttrmt  de  Droit  A»  de  PoTice.  \ 
c'eft  l'état  dans  lequel  fe  trouve  une  perfonne  a 
qui  on  refufe  les  fecours  dont  elle  a  befoin.  Aban- 
don &  abandonnement  pourraient  paroître  fynonymes; 
mais  abandon  (e  dit  particulièrement  des  perfonnes , 
fit  ahuidonnement  des  chofes. 

Les  loix  romaines  défendoient  aux  pères  &  mè- 
res d'abandonner  leurs  enfans  :  elles  regardoient 
comme  homicide ,  le  père  qui  fe  rendoit  coupable 
de  ce  délit:  elles  enjoignoient  également  aux  enfans 
de  prendre  foin  de  leurs  père  &  mère,  &  leur  dé- 
lendoicnt  de  les  abandonner  :  elles  remettoient  Tous 
la  pui  fiance  du  patron  l'affranchi  qui  l'avoit  laiffé 
fans  fecours  dans  fon  indigence. 

Nous  ne  connoiflbns  parmi  nous  que  Tédit  de 
Henri  IT ,  qui  parle  de  l'abandon  des  enfans,  fait  par 
les  pères  &  mères  qui  expofent  ou  font  expofer  leurs 
enfans  pour  en  être  débarraffès ,  foit  qu'ils  ne  puiffent 
pas  les  nourrir,  fort  que  la  mère  ait  voulu  cacher 
fc  honte  ou  fa  foibleffe  :  Pédit  prononce,  dans  ce 
cas ,  la  peine  de  mort  contre  les  pères  &  mères.  On 
e-ouve  aufli  une 'ordonnance  de  police  du  17  mat 
1726  ,  qui,  en  rcnouvcllant  les  défenfes  aux  pères 
&  mères ,  de  laiffer  courir  &  vaguer  leurs  enfans 
dans  les  mes,  leur  enjoint  de  les  contenir,  & 
d'empêcher  qu'ils  n'infultcm  les  paflans,  à  peine 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  même  cf amende 
arbitraire. 

Nous  n'avons  aucune  loi  précife  qui  prévienne  , 
•u  qui  puniffè  l'abandon  des  parens.  Tous  les  jours 
nos  tribunaux  rctentiffent  des  gemiflemens  des  pères 
&  mères  qui  demandent  a  des  enfans  devenus  ri- 
ches, une  penfion  alimentaire,  qu'ils  ont  la  dureté 
de  refufcr,  fit  que  lajulLcc  a'accorde  foavcnr  qu  a- 
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vec  trop  de  modicité.  Nos  prifons  renferment  beau- 
coup de  malheureux  ,  qui  abandonnés  dés  leur  plus- 
tendre  jeuneffe  par  leurs  parens ,  fans  état  ,  fans 
aucun  moyen  de  fubfifier ,  fe  font  laiffés  entraî- 
ner dans  le  crime  ,  &  finuTcnt  leur  carrière  dans 
l'horreur  des  fupplices. 

Prévenez ,  par  des  loix  fages ,  les  crimes  que  la  loi  ne 
doit  punir  qu  à  regret  ;  flétriffez  les  enfans  dénaturés 

3ui  reùifcnt  de  payer  la  première  &  la  plus  légitime 
es  dettes,  celle  de  nourrir  leurs  parens,  félon  l'état 
&  les  biens  qu'ils  ont  acquis.  Mais  veillez,  en  même 
tems,  par  une  ordonnance  jufte  &  équitable,  à 
ce  que  les  pères  &  mères  n'abandonnent  pas  leurs 
enfans,  dans  cet  âge  fur-tout  où  l'inexpérience  & 
la  fougue  des  panions  les  conduifent  dans  le  dérè- 
glement &  dans  le  crime ,  lorsqu'ils  ne  font  plus 
retenus  par  le  frein  de  l'autorité  paternelle.  Ceft  un 
moyen  lur  de  diminuer  la  maffe  des  crimes ,  &  d'ar- 
racher au  glaive  de  la  jiulice  une  partie  des  victimes 
qu'elle  immole  chaque  jour  à  la  (ùreté  publique. 

Quelques  tribunaux ,  il  eft  vrai ,  ont  ofô  fupplécr 
au  lîlence  du  légiflateur,  en  ce  point.  On  trouve, 
un  arrêt  du  premier  mars  1691 ,  du  parlement  de 
Paris ,  &  un  autre  du  parlement  de  Dijon  du  7 
juillet  1729,  qui  ont  confirmé  des  mariages  faits- 
fans  le  contentement  des  pères  &  mères ,  fur  le  motif 
feul ,  qu'ils  avoieut  abandonné  leurs  enfans.  Le  par* 
lement  de  Paris  a,  fur  le  même  fondement,  auto- 
rifé  la  féparation  de  la  femme  Delpech  ,  par  arrêt 
du  7  feptembre  1779,  V*rçc  <lVe  'or,  mar'  l'avoic 
abandonnée  depuis  dix  ans.  Mais  combien  eft  in- 
fufttfante  cette  efpêce  de  peine  ,  qui  dépend  de  la 
volonté  du  juge  ,  fans  être  Soutenue  <f aucune  loi 
pofitive  ! 

ABANDON,  plainte  <T  (  Coutume  de  Hainauït, 
chap.  68.  )  c'eft  le  nom  qu'elle  donne  à  l'acîe 
qu'un  débiteur  conftirué  prifonnicr  fait  Signifier  à 
les  créanciers ,  pour  obtenir  fon  élargilTcment ,  & 
par  lequel  il  requiert  le  bénéfice  de  ceffion. Voy<^ 
Cession. 

Abandon,  (terme  de  Coutume.')  celle  de 
M  eaux  &  quelques  autres  fe  fervent  du  terme  d*«i- 
bandon ,  pour  défigner  des  beftiaux  biffés  fans  gar- 
des dans  les  bois  &  les  pâturages  défenfables.  Sui- 
vant Particle  180  de  la  coutume  de  Meaux  ,  le» 
propriétaires  des  beftiaux  ainfi  abandonnés,  Sont  amen— 
dables  de  Soixante  fols  tournois.  Voye\  Agastis. 

ABANDONNÉ,  adj.  fe  dit,  en  Droit,  des  bien* 
auxquels  le  propriétaire  a  renoncé  feiemment  &  vo- 
lontairement, &  qu'il  ne  compte  plus  au  nombre 
de  Ses  effet*. 

On  appelle  auffi  abandonnées ,  les  terres  d'où  la 
mer  s*eft  retirée,  qu'elle  a  laiffees  à  Sec,  &  qu'orv 
peut  faire  valoir. 

Les  loix  romaines  accordoient  la  légitime  pof^ 
Seflion  des  chofes  abandonnées,  à  ceux  qui  les 
recueilioient,  fur  le  fondement  de  la  foi  naturelle» 
qui  donne  ta  propriété  d'une  chofe  qui  n'appartient 
à  perfonne ,  a  celui  qui  la  trouve  oc  qui  s* en  em- 
pare te  prcmicxv 
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En  France ,  les  meubles  abandonnés  (ont  mis  au 
rang  des  épaves ,  qui  appartiennent  au  feigneur,  dans 
l'étendue  de  la  ju  (Vice  duquel  ils  ont  été  trouvés.  A  l'é- 
gard des  immeubles,  s'ils  peuvent  être  abandonnés , 
5s  retournent  au  feigneur  du  fief,  qui  en  a  le  do- 
maine dircâ ,  &  à  Ion  défaut  ils  appartiennent  au 
roi.  La  preferiprion  pour  les  chofes  abandonnées  , 
ne  peut  avoir  lieu,  que  lorfque  le  propriétaire  s'en 
eft  dépouillé  par  parole ,  ou  par  action  pofirive  : 
nuis  ,  on  le  préfume  toutes  les  fois  qu'il  néglige 
de  les  rechercher ,  &  de  les  revendiquer  dans  les 
délais  que  la  loi  accorde  pour  acquérir  la  preferip- 
tion.  Voyer ABANDONNER. 

A B  AN  DO  NNEMENT,f.  m.  (  Droit  civil.  ) 
c'eft  Faction  par  laquelle  on  déiaiffe  volontairement 
ou  forcément  des  biens  dont  on  eft  propriétaire  ou 
pofleflëur. 

Les  coutumes  fe  fervent  à-peu-près ,  dans  la  mê- 
me agnification  ,  des  termes  de  dèLiijfement ,  dc- 
ffiemaa ,  diguerpiffement  &  abandonnement  ;  cepen- 
dant ces  mots  ne  font  pas  exactement  fynony- 
tnes,  &  il  exifte  entre  eux  des  différences.  Le  mot 
ckmdonnemeni  eft  générique  :  il  contient  fous  lui 
ceux  de  dèLùJfcment ,  dififlemcnt  &  dipxtrpiffemtnt  ; 
&  il  a  en  outre  une  acception  particulière  ,  pour 
déûgner  l'abandon  des  biens, fait  par  un  débiteur  à 
fes  créanciers. 

Déûftement  fe  dit  proprement  de  la  ceflîon  d'un 
Ben ,  d'un  héritage ,  d'un  immeuble ,  faite  par  un 
tiers-détenteur,  en  faveur  du  propriétaire  qui  s'eft 
fait  reconnoître. 

Le  dèlaifiemem  a  lieu  lorfqu'un  tiers-détenteur 
aiTignc  en  déclaration  d'hypothèque ,  cède  au  créan- 
cier hypothécaire  l'immeuble  fur  lequel  eft  aflife 
fon  hypothèque,  pour  qu'il  le  vende  &  en  appli- 
que le  prix  à  l'acquittement  de  fâ  dette,  afin  d'être 
entièrement  déchargé  envers  lui. 

Le  déguerpiûement  s'opère ,  lorfque  le  poflëffcur 
abandonne  un  héritage  trop  chargé  de  cens  ou  de 
rentes,  pour  fe  libérer  de  la  preftation  de  ces  charges. 
JW  Us  mou   DÉLAISSEMENT  ,  DÉSISTEMENT  , 

Degverpissement. 

\Sdbajidonnenunt,  fuivant  l'acception  particulière 
qu'il  reçoit  en  droit ,  &  que  nous  avons  remarquée 
ci-deffus ,  eft  un  a£re  par  lequel  le  débiteur  cède 
fis  biens  à  fes  créanciers,  pour  qu'ils  les  vendent, 
&  que  le  prix  diftribué  encre  eux ,  ferve  i  payer 
leurs  créances  refpeâives. 

Abandonnement  dt  tiens, 

V abandonnement  fe  fait  par  un  contrat ,  ou  en 
ja  fti  ce  ;  il  eft  ou  volontaire  ou  forcé  :  volontaire , 
lorfquil  fe  fait  du  confentement  du  débiteur  & 
des  créanciers ,  ou-  de  la  majeure  partie  d'entre  eux , 
pour  éviter  les  frais  (Tune  difeuflion  judiciaire  :  il 
eft  forcé  lorfquil  fe  fait  par  l'autorité  de  juftice , 
rudgré  roppofiuon  des  créanciers,  en  vertu  du  bé- 
nence  de  la  loi ,  qu'on  nomme  bénéfice  de  ctffion. 

On  doit  conclure  de  ceci,  <{vl  abandonnement  & 
ujjlon  de  biens  font  fouvem  fynonymes ,  &  qu'il 
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n*y  a  entre  eux  de  différence ,  qu'en  ce  (tae  le  pre- 
mier fe  dit  plutôt  d'un  afle  volontaire ,  fait  par  un 
citoyen  ,  qui  n'eft  pas  fujet  à  la  contrainte  par  corps  : 
&  que  le  fécond  eft  un  aâe  forcé ,  auquel  le  négo- 
ciant ou  financier,  déjà  emprifonné,  ou  qui  craint 
de  r  être  ,  a  recours  pour  obtenir  fa  liberté  ou  fa 
tranquillité,  en  cédant  tout  ce  qu'il  peut  avoir.  Nous 
parlerons  au  mot  Cession,  des  formes  &  des  effets 
de  l'aéte  abandonnement.  Nous  nous  contenterons 
de  remarquer  fuccinftement  ce  qui  a  rapport  à  l'a- 
bandon volontaire. 

V abandonnement  volontaire  a  été  introduit  pour 
éviter  l'embarras  &  les  frais  d'une  difeuflion  ju- 
diciaire ,  &  pour  mettre  en  fureté  les  intérêts  du 
débiteur  &  ceux  de  fes  créanciers.  Il  n'eft  pas  re- 
gardé comme  une  vente ,  il  ne  donne  pas  aux  créan- 
ciers, en  faveur  de  qui  il  eft  fait,  la  propriété 
des  biens  abandonnés  :  elle  réfide  toujours  fur  la 
tête  du  débiteur  ,  qui  peut ,  jufqu'au  moment  de 
l'adjudication ,  en  reprendre  la  pofleflion ,  fans  au- 
cune formalité,  s'il  lui  furvient  un  moyen  de  fe 
libérer  &  de  payer  fes  créanciers.  Aufli  le  contrat 
A' abandonnement  ne  donne  ouverture ,  ni  au  paie- 
ment des  lods  &  ventes ,  ni  à  celui  du  centième 
denier,  ni  même  à  celui  du  demi-centième  denier, 
pour  la  perception  des  revenus ,  faite  par  la  direc- 
tion des  créanciers. 

L 'abandonnement  vis  -  à  -  vis  les  créanciers  ,  ne 
doit  être  regardé  que  comme  un  fimple  pouvoir 
de  tenir  fous  leur  main  les  biens  abandonnés  ,  de 
les  régir  &  de  les  vendre  conjointement  avec  le 
débiteur ,  ou  même  fans  lui.  Mais  ce  pouvoir  eft 
irrévocable  de  la  part  du  débiteur ,  à  moins  qu'il  ne 
fatisfaffe  d'une  autre  manière  à  fes  créanciers  ;  Se 
la  rarfon  en  eft  ,  que  cette  efpèce  de  procuration 
eft  regardée  comme  une  convention  faite  à  titre 
onéreux ,  qui  doit  être  obligatoire  de  part  &  d'au- 
tre. Les  créanciers  font  procureurs  conftitues  dans 
leur  propre  affaire ,  &  les  loix  difent  que  celui  qui 
eft  intéreffé  personnellement  dans  une  affaire  pour 
laquelle  on  lui  a  donné  une  procuration,  eu  re- 
gardé comme  une  forte  de  propriétaire ,  qu'on  ne 

{jeut  priver  du  droit  de  difpofer  de  la  chofe ,  con- 
brmement  aux  conventions  faites  avec  lui. 

V  abandonnement  des  biens  ne  libère  le  dé- 
biteur ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés,  à  moins  que  fes  créanciers  n'aient 
accepté  librement  fon  abandon ,  &  ne  lui  aient  fait 
remife  du  furplus  de  leurs  créances  :  ainfi ,  lorf- 
qu'aprés  V abandonnement  ,  il  lui  furvient  d'autres 
biens ,  foit  par  donation ,  fucceflion  ou  autrement., 
fes  créanciers  font  en  droit  de  le  forcer  au*  paie- 
ment de  ce  qui  n'a  pas  été  acquitté  ;  tout  ce  que  le 
débiteur  peut  obtenir,  fi  le  bien  eft  un  peu  con- 
fidérable,  c'eft  une  penfion  à  titre  d'aliment. 

Le  débiteur  ne  peut  même  pas  renoncer,  au  pré- 
judice de  fes  créanciers,  aux  fucceflion»  qui  peuvent 
lui  écheoir.  S'il  le  fait,  ils  ont  le  droit,  à  leurs  rif- 
ques  &  périls ,  de  faire  annuller  fes  renonciations , 
&  de  le  rendre  héritier  malgré  lui.  Ccft  la  difpo- 

A  * 


Digitized  by  Google 


4  A  B  A 

.  firion  de  l'article  178  de  la  coutume  de  Norman- 
die, qui  doit  faire,  à  cet  égard,  le  droit  commun, 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  raifon  &  l'équité  , 
afin  que  le  débiteur  n'ait  pas  le  droit  de  nuire  à  fes 
créanciers  ;  c'eft  une  iufte  exception  a  la  règle  de 
droit ,  uni  veut  que  nul  ne  foït  héritier  malgré  lui.  Telle 
eft  aufîi  la  difpofition  des  loix  romaines ,  &  telle 
eft  la  jurifprudence  de  tous  les  tribunaux.  Voye^  le 
titre  du  Digefte,  qtut  in  fraudem  crédit,  foc.  finit  ut 
rejli  tuant. 

Il  eft  eflentiel  de  remarquer ,  que  l'abandon  ou 
ceflion  de  biens  fait  volontairement ,  n'emporte  pas 
toujours  afle  d'infamie  ,  comme  on  le  penfe  allez 
communément. 

Il  faut  diftinguer  entre  un  commerçant  qui  fait 
faillite ,  &  un  particulier  qui ,  fans  faire  le  négoce , 
devient  infolvable.  Dans  le  premier  cas,  Xabandon- 
ruinent ,  qui  eft  alors  réellement  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  de  cejftony  eft  un  aâe  qui  laifle  une  ta- 
che fur  le  débiteur,  &  qui  l'empêche  d'être  admis 
dans  aucune  efpèce  de  charges  ;  par  la  raifon  que 
le  commerçant  eft  au  moins  fufpcét  d'une  négli- 
gence blâmable ,  de  n'avoir  pas  apperçu  l'état  de 
Tes  affaires ,  &  d'avoir,  par  l'appât  du  gain ,  fait  des 
entreprifes  imprudentes,  au-deûus  de  fes  forces  &  de 
fes  reflburces. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  le  débiteur  n'a  rien 
entrepris ,  &  que  fon  infolvabilité  n'eft  que  la  fuite 
de  depenfes ,  ou  de  pênes  qu'il  étoit  difficile  de 
prévoir  ;  il  refte  dans  la  clafie  des  débiteurs  ordi- 
naires ,  il  demeure  fans  reproches  :  &  c  eft  particu- 
lièrement dans  cette  efpèce  que  l'on  fe  fert  du  terme 
é'abandonnement  de  biens ,  pour  ne  pas  confondre  ce 
débiteur  avec  un  ceffionnaire. 

On  voit  tous  les  jours  des  nobles ,  des  militaires 
&  d'autres  perfonnes  d'un  état  honnête ,  obligés 
d'abandonner  leurs  biens  à  leurs  créanciers  ,  fans 
^uil  en  réfultc  contre  eux  aucune  note  d'infamie. 

Il  en  feroit  de  mime  des  caiffiers ,  commis ,  fecré- 
taires  ou  autres  perfonnes  d'un  état  dépendant,  qui 
par  facilité,  auraient  fouferit,  accepté,  endoffé  des 
Billets  ou  effets  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
lans  ,  fans  être  leurs  affociès ,  &  fans  avoir  parti- 
cipé au  prix  de  ces  effets.  Ces  caiffiers ,  commis 
eu  fecrétaires ,  qui ,  à  défaut  du  paiement  de  leurs 
billets,  fe  trouveraient  forcés  d abandonner  leurs 
biens ,  n'encourraient  aucune  note  d'infamie ,  ils 
feroient  toujours  integri  fiatâs ,  parce  qu'on  ne  peut 
rien  leur  imputer  de  perfosncL 

ABANDONNEMENT  ,  (  Droit  canonique.  )  U aban- 
donnent en  matière  de  bénéfice ,  eft  le  renon- 
cement que  le  pofléfleur  d'un  bénéfice  en  fait,  foit 
exprefféraent ,  foit  tacitement.  V  abandonnemeni  eft 
exprès ,  lorfque  le  bénéficier  fait  un  a&c  de  cef- 
fion  de  fbn  bénéfice ,  ou  qu'il  fe  marie ,  ou  qu'il 
accepte  un  bénéfice  incompatible  :  il  eft  tacite ,  lorf- 
que  le  bêné^cicr  ne  réfide  pas ,  ne  detiert  pas  le 
bénéfice ,  ou  quitte  l'habit  clérical. 

Quand  X abandonnemeni  eft  exprès,  le  bénéfice 
vaque  de  droit  &  de  $ui,  &  le  collateur  peut  y 
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nommer  de  plein  droit  ;  mais  dans  X  abandonnemeni 
tacite ,  b  vacance  n'eft  que  de  fait ,  &  pour  faire 
vaquer  de  droit  le  bénéfice  &  menre  le  collateur 
dans  le  cas  de  le  conférer ,  il  faut  faire  au  béné- 
ficier les  monitions  canoniques ,  pour  l'avertir  de 
reprendre  fes  fonctions ,  ou  de  porter  l'habit  con- 
venable à  fon  état.  Ces  monitions  doivent  être  faite» 
à  la  requête  du  promoteur;  &  fi  après  la  féconde, 
le  titulaire  ne  parait  pas ,  le  promoteur  le  dénonce 
au  juge  royal  qui ,  fiir  la  requête  du  procureur  du 
roi,  fait  faifir  les  fruits  du  bénéfice. 

Abandonnaient  ,  (  Droit  maritime.  )  c'eft  un 
aâe  par  lequel  le  propriétaire  d'un  navire  qu;  a 
péri  ou  qui  a  été  pris  par  l'ennemi,  en  fait  le  dé- 
biffement  aux  affureurs.  Une  fimple  avarie  arrivée 
aux  marchandifes  ne  donne  pas  lieu  à  X abandonne- 
meni :  l'affiireur  n'eft  tenu  que  des  dommages  8c 
intérêts  de  l'afTuré.  L'ordonnance  de  la  marine  de 
1681 ,  liv.  3,  tit.  6,  traite  fon  au  long  de  X aban- 
donnemeni qu'elle  appelle  toujours  dèlatffement. 

Lorfque  l'afTuré  reçoit  des  nouvelles  de  la  perte 
ou  de  la  jprife  de  fon  vaifleau,  il  doit  en  donner 
avis  à  l'affureur  par  une  fignification  ,  avec  protêt 
ration  de  faire  X abandonnemeni  ou  le  délaiflcmeut 
en  teins  &  lieu.  L 'abandonnemeni  ne  fe  fait  pas 
tout  de  fuite ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  nou- 
velle foit  fauife,  &  que,  dans  le  cas  où  elle  le 
feroit  ,  X abandonnemeni  occafionneroit  à  l'alfurô  la 
perte  réelle  du  bénéfice  qu'il  efpéroit  retirer  de  fà 
fpéculation. 

La  fignificauon  du  délaiffement  doit  être  faite  plu- 
tôt ou  plus  tard,  fuivant  l'éloignement  des  lieux  où 
la  perte  du  vaifieau  a  été  faite.  L'ordonnance ,  au 
titre  cité,  art.  48,  règle  les  délais  pour  former  les 
demandes  en  exécution  des  polices,  à  raifon  de 
b  diftance  des  lieux. 

Le  contrat  d'aflurance  eft  individuel,  &,  par  cette 
raifon ,  X abandonnemeni  doit  être  fait  pour  tout  ce 
qui  a  été  affiné,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  qu'une 
partie  de  perdue.  Mais  s'il  y  a  deux  polices  <faffu- 
rance ,  l'afiùré  peut  abandonner  les  objets  compris 
dans  l'une,  &  non  ceux  de  l'autre,  quand  bien 
même  les  deux  parties  auraient  été  affiirécs  par  les 
mêmes  aflùreurs. 

Dès  que  X abandonnaient  eft  parfait,  l'afTuré  doit 
remettre  aux  afTureurs  tons  tes  aâes  juftificatif*  du 
chargement  ;  car  l'effet  de  X abandonnemeni  eft  de 
donner  à  l'afTurcur  la  propriété  de  tous  les  effets 
afTurés ,  &  de  l'obliger  a  en  payer  le  prix  poné  par 
la  police  d'aflurance.  Voyez^  Assurance. 

Abanoonnement  au  bras  séculier.  (  Droit 
(  ecctêf.  criminel.  )  c'eft  l'acte  par  lequel  un  criminel 
condamné  par  le  juge  eccléftaftique  eft  livré  au  juge 
bique,  pour  être  par  lui  jugé  fuivant  les  loix  ,  fle 
fubir  les  peines  que  l'égufe  ne  prononce  pas. 

Suivant  le  droit  canonique  ,  un  clerc  coupable 
d'un  crime  grave,  tel  que  Khéréfie,  le  vol ,  Sec.  doit 
etre  dépofe  par  le  juge  d'églife:  fi  la  dépofition  ne 
le  comge  pas ,  on  doit  l'anathématifcr  ;  ék  fi  après 
cette  punition ,  il  perfifte  encore  daus  le  crime  , 
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on  le  dégrade  en  lui  ôtant  toutes  les  marques  de 
l'état  cccleuaftique  ;  enfuite  on  l'abandonne  au  bras 
féculhrr ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  le  livre  aux  juges  laïques 
pour  lui  faire  fubir  une  punition  corporelle. 

Cette  forme  de  procéder  fubfiftoit  en  France , 
lorfquc  les  inquifiteurs  de  la  foi  y  exerçoient  leur 
iuri&iâion  :  elle  fut  obfervée  entre  autres  dans  la 
condamnation  des  templiers;  mais  on  trouve  plu- 
Ccurs  exemples  d'ccclcfiaftiques  exécutés ,  fans  dé- 
gradation préalable  :  Louct  &  Leprètre  en  citent  des 
années  1398  &  1420. 

Aujourd'hui»  cette  formule  d'abandon  au  bras 
{écolier  n'a  plus  lieu ,  depuis  que  la  dégradation 
folemnelle  n'eft  plus  en  ufage.  Si  un  eccléfiafUque  fe 
rend  coupable  d'un  crime  qui  ne  ferait  pas  aflez  puni 
par  une  peine  canonique,  1  inftruâion  de  fon  procès 
doit  fe  faire  par  le  juge  d'églife  &  par  le  juge  laïque , 
&  il  fubit  la  peine  à  laquelle  il  eft  condamné ,  fans  être 
préalablement  dégrade  :  on  penfe  avec  Van-Efpen  & 
dUericourt ,  que  les  coupables  font  dégradés,  ipfb 
ft(b  é>  ipfo  jure,  par  leurs  propres  crimes.  Voyt{  DÉ- 
GRADATION ,  Cas  PRIVILÉGIÉ. 

ABANDONNER ,  v.  a.  c'eft  en  général  laifler 
une  chofe  vacante.  Dans  l'article  abandonné,  nous 
avons  déjà  dit  que  les  chofes  abandonnées ,  fuivant 
le  droit  romain ,  appartiennent  à  ceux  qui  s'en  em- 
parent ,  &  que ,  conformément  à  notre  droit  cou- 
nimier ,  elles  appartenoient  aux  feigneurs  ;  mais  ils 
n'exercent  leur  droit  fur  les  immeubles,  qu'après 
on  certain  rems.  La  coutume  d'Auxerre  l'a  fixé  à 
dix  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés:  celle  de  Ni- 
vernois  accorde  au  propriétaire  la  faculté  de  ré- 
clamer fon  bien  pendant  trente  ans ,  mais  fans  ré- 
pétition des  fruits  perçus  par  le  feigneur. 

Abandonner  fes  biens  ,  c'eft  l'action  par  la- 
quelle un  débiteur  cède  à  fes  créanciers  les  biens 
qu'il  poflede,  pour  erre  quine  envers  eux  de  ce 
qu'il  leur  doit.  foy*{  Abandonnement. 

ABANNATION ,  f.  f.  Droit  romain.  )  chez 
les  Grecs  &  chez  les  Romains  on  donnoit  ce  nom 
a  un  exil  d'un  an,  que  fubiuoit  tout  homicide  in- 
volontaire. On  pouvoit  fe  racheter  de  cette  peine 
en  traitant  avec  la  perfonne  bleffée ,  avant  fa  mort , 
ou  avec  fes  héritiers ,  &  en  offrant  aux  dieux  un 
facrifîce  expiatoire.  Il  paraît  que  l'objet  de  la  loi 
étoit  d'éloigner  pour  quelque  tems  des  regards  du 
public  &  de  la  famille  du  mon,  celui  qui  avoit 
donné  ou  occafionné  la  mort  d'un  citoyen. 

Nous  n'avons ,  dans  notre  procédure  criminelle , 
aucune  efpéce  de  peine  prononcée  contre  l'homi- 
cide involontaire  ;  mais  le  refpeâ  pour  la  vie  des 
hommes  afTujettit  parmi  nous  le  meurtrier  à  recourir 
à  la  grâce  du  prince,  que  l'on  obtient  dans  les  pe- 
ntes chancelleries,  à  la  charge  ordinairement  de 
quelques  aumônes ,  &  de  faire  dire  des  mettes  pour 
famé  du  défunt. 

La  loi  de  Moïfe  avoit  défigné  certaines  villes  d'a- 
fyle  pourcelui  qui  en  ruoit  un  autre  involontairement  : 
il  n'en  pouvoit  fortir  qu'à  la  mort  du  grand-prène. 

Chez  les  Saxons  &  chez  les  Goths  occidentaux 
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l'homicide  involontaire  payoit  une  amende  aux  pa- 
rens  du  mort.  En  Angleterre ,  la  loi  même  abfout 
le  meurtrier,  en  déclarant  le  meurtre  involontaire; 
il  n'en  coûte  au  délinquant  que  les  frais  nécefiâires 
pour  lever  la  fentence  d'abfoludon  ;  quelquefois 
même  les  jurés  l'affranchiflent  de  tout  droit. 

Ces  différentes  peines  infligées  chez  les  nations 
policées  aux  meurtriers  involontaires,  tendent  à 
rendre  l'homicide  plus  odieux,  &  l'homme  plus 
circonfpeâ  &  plus  économe  du  fang  de  fon  fem- 
blable ,  en  faifant  connoître  que  le  meurtre ,  même 
involontaire ,  laide  toujours  après  lui  quelque  tache 
qu'il  faut  effacer. 

ABATELLEMENT,  f.  m.  (Commerce.  )  terme 
ufité  parmi  les  commerçans  François ,  dans  les» 
échelles  du  Levant,  pour  exprimer  une  fentence 
du  confeil ,  qui  interdit  le  commerce  à  ceux  qui 
défavouent  leurs  marchés,  ou  refluent  de  payer 
leurs  dettes.  Cette  interdiction  eft  obfervée  avec  la 
plus  grande  rigueur,  de  manière  qu'il  n'eft  pas 
permis  à  ceux  contre  lcfquels  elle  eft  prononcée  . 
d'intenter  aucune  action  contre  leurs  débiteurs,  juf- 
qu  a  ce  qu'ils  aient  faùsfait  au  jugement  du  confeil , 
6c  que  Xabattllemtnt  foit  levé  :  ce  qui  n'a  lieu 
qu'après  que  le  condamné  a  payé  ce  qui  lui  a  été 
preferit  par  X abatdlemtnt. 

ABATTAGE, f.  m.  (  Eaux  &  Forets.)  ce  terme 
fignifie ,  entre  marchands  de  bois ,  la  peine  &.  les 
frais  pour  abattre  les  bols  qui  font  fur  pied. 

Les  frais  d'abattage  font  à  la  charge  de  l'ache- 
teur ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  au 
contraire. 

ABATTIS ,  f.  m.  (  Eaux  &  Foréu.  )  ce  terme 
fe  dit  de  la  coupe  d'un  bois  ou  d'une  forêt.  Tout 
ce  qui  a  rapport  aux  abattis  eft  du  refibrt  des  jurif- 
dictions  des  eaux  &  forêts.  Les  abattis  des  baliveaux, 
défendus  par  les  ordonnances,  doivent  être  conf- 
tatés  par  la  vifitc  des  gniyers,  verdiers  &  juges 
des  forèis ,  qui  doivent  la  faire  de  quinze  jours  en 
quinze  jours. 

Abattis  ,  (  Police.  )  c'eft  le  lieu  où  les  bou- 
chers ruent  leurs  beftiaux.  Anciennement  les  abattis 
ou  tueries  étoient  hors  de  Paris:  les  tolérer  au 
fein  des  grandes  villes  eft  un  abus  fort  dangereux. 
Pour  en  arrêter  les  progrès  ,  les  ordonnances  & 
les  réglemens  de  police  des  années  1557,  1777," 
1637,  1663,  1667,  1668,  1678,  1703  &  1719 
défendent  aux  bouchers  d'établir  de  nouveaux  abattis 
&.  de  nouvelles  fonderies,  fans  la  permiftion  dit 
lieutenant  de  police  ;  de  iener  aucunes  tripailles , 
boyaux  ou  fang  de  bêtes  dans  les  rues  ou  dans  les 
égouts,  à  peine  de  24  livres  d'amende:  ils  leur 
ordonnent  de  porter  hors  de  la  ville ,  dans  les  voi- 
ries indiquées ,  le  fang  &  les  excrémens  de  lcturs 
beftiaux ,  de  mettre  à  leurs  égouts  des  grilles  fer- 
rées, afin  qu'il  n'y  puiffe  pafTer  que  de  l'eau  blanche 
&  ronde,  fur  laquelle  ils  doivent  jetter  de  tems 
en  tems  de  l'eau  claire  pour  faciliter  l'écoulement 
dans  les  rnineaux  :  ils  doivent  auffi  vuider  tous  tes 
jours ,  &  faire  tranfportcr  aux  voiries  les  eaux  faks 
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de  leurs  rlnes6c  puifarts,  depuis  fcpt  heures  du  foîr 
jufqu'à  deux  heures  du  marin. 

On  appelle  encore  abattis,  la  tête,  les  pieds,  le 
foie ,  le  cœur  &  les  boyaux  de  bœufs  &  de  mou- 
ions  ,  que  les  bouchers  vendent  crus  &  en  gros  à 
des  gens  qu'on  appellent  cuifiurs ,  qui  les  nettoient, 
les  apprêtent ,  les  font  cuire ,  &  les  revendent  aufli 
en  gros  à  des  gens  qui  les  diftribuent  en  détail. 

Par  des  lettres-patentes  du  7  janvier  1763,  en- 
regiftrées  au  parlement  le  7  janvier  1764,  le  roi 
a  accordé  à  une  compagnie  le  privilège  exclufif  de 
la  cuiflbn  des  abattis ,  OC  lui  a  permis  de  s'établir 
dans  rifle  des  Cygnes.  Plufieurs  réglemens  de  po- 
lice défendent  aux  cuifeurs  de  prendre  des  bouchers 
&  de  vendre  des  abattis  gâtés  ou  corrompus:  ils 
fixent  aufli  les  frais  de  la  cuiflbn  8c  le  prix  que 
les  abattis  peuvent  être  vendus ,  foit  en  gros  aux  tri- 
pières,  foit  par  elles  en  détail. 

ABATTRE ,  v.  a.  (  Eaux  6»  Forêts.  )  Il  eft  défendu 
par  l'ordonnance  de  1669,  d'abattre  dans  les  forêts  du 
roi  les  gland,  faine  &  autres  fruits  des  arbres ,  de  les 
amafler  &  de  les  emporter ,  même  fous  prétexte 
d'ufage  ou  autrement ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende. 
D  eft  pareillement  défendu  de  rompre  &  d'abattre 
des  arbres ,  de  couper ,  arracher  &  emporter  des 
branchages  ou  feuillages  des  forêts  du  roi ,  ou  des 
bois  des  particuliers,  fous  prétexte  de  noces,  fêtes 
ou  confrairies,  à  peine  d'amende,  de  refti union  & 
des  dommages  &  intérêts  ,  félon  le  tour  &  qualité 
des  bois. 

Ceux  qui  abattent  des  arbres  plantés  le  long  des 
grands  chemins  ,  doivent  être  condamnés  à  une 
amende  de  60  livres  pour  la  première  fois ,  &  au 
fouet  pour  la  féconde. 

Les  arbres  doivent  être  abattus  de  façon  à  ne  pas 
endommager  ceux  qu'on  deftine  à  refter  fur  pied , 
à  peine  des  dommages  &  intérêts  contre  les  mar- 
chands qui  les  ont  exploités ,  foit  qu'on  les  abatte 
dans  les  forêts  du  roi ,  ou  dans  les  bois  des  ecclé- 
fuftiques  &  des  particuliers. 

Abattre  ,  (  terme  de  Pratique.  )  Nos  anciens  pra- 
ticiens fe  fervoient  de  ce  mot  dans  le  même  lens 
qu'abolir.  Quelquefois  ils  l'employoient  dans  la  fi- 
gnification  de  rabattre  &  de  diminuer.  On  le  trouve 
dans  Beaumanoir  en  ce  dernier  fens. 

ABBAT  LAÏQUE ,  ou  ABBÉ  LAÏQUE,  (  Droit 
eoutumier.  )  La  coutume  de  Bearn  donne  ce  nom 
k  ceux  qui  pofledent  les  dixmes  des  paroifles  &  qui 
préfentent  aux  cures. 

Les  maifons  auxquelles  ces  droits  font  annexés , 
fe  trouvent  ordinairement  près  des  églifes  :  elles 
font  pour  b  plupart  nobles  &  exemptes  de  tailles , 
de  incmc  que  les  terres  appartenant  aux  abbayes.  I 

Ragueau  dit  que  les  poflefleurs  de  ces  dîmes  fe 
rirent  ainft  appcller  autrefois  à  l'exempte  des  grands 
feigneurs  de  France  qui  prenoient  la  qualité  dabbés 
à  caufe  des  abbayes  qu'ils  poflédoient.  Ce  qui  for- 
,  fine  cette  opinion ,  c'eft  qu  anciennement  en  Béarn 
&  dans  les  pays  voiftiu ,  les  cures  étpieat  appel- 
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lées  abbayes ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Vancien 
for  de  Navarre  où  elles  font  désignées  fous  le  nom 
tiabbadiados,  V 'oyez  ta  coutume  de  Béarn;  &  Marca, 
dans  fon  hi(loire  de  Béarn. 

ABBAYE ,  f.  f.  monaftére  ou  maifon  religieufe. 
gouvernée  par  un  fupérieur ,  qui  prend  le  titre  d'abbt" 
oud'abbefe.  /VyfrABBÉ,  &c. 

Les  abbayes  dînèrent  des  prieurés  en  ce  qu'elles 
font  fous  la  direction  d'un  abbé  ;  au  lieu  que  les 

frieurés  font  fous  la  direâion  d'un  prieur:  mais 
abbé  &  le  prieur  (  nous  entendons  l'abbé  con- 
ventuel )  font  au  fond  la  même  chofe ,  &  ne  dif- 
fèrent que  de  nom.  Voye\  Prieur. 

Fauchct  obferve  que  dans  le  commencement  de 
la  monarchie  françoife ,  les  ducs  &  les  comtes  s'appel- 
loient  abbés ,  &  les  duchés  6k  comtés ,  abbayes.  Plu- 
fieurs perfonnes  de  la  première  diftinébon ,  fans  être 
en  aucune  forte  engagées  dans  l'état  monaftique  , 
prenoient  la  même  qualité.  Il  y  a  même  quelques 
rois  de  France  qui  font  traités  d'abbés  dans  1  hif- 
toire.  Philippe  I ,  Louis  VII ,  &  enfuite  les  ducs 
d'Orléans ,  prirent  le  ritre  d'abbés  du  monaftére  de 
S.  Agnan.  Les  ducs  d'Aquitaine  font  appelles  abbés 
du  monaftére  de  S.  Hilaire  de  Poitiers ,  oc  les  comtes 
d'Anjou,  de  celui  de  S.  Aubin ,  &c,  mais  c'eft  qu'ils 
pofledoient  en  effet  ces  abbayes ,  quoique  laïques  j 
car  du  tems  de  Charles  Martel ,  &  avant  lui ,  nos 
rois  avoient  introduit  l'ufage  de  donner  les  abbayes- 
&  autres  bénéfices  aux  laïques ,  pour  les  récompeit* 
fer  de  leurs  fervices  ;  mais  aujourd'hui  les  ecclé- 
ftaftiques  feuls  ont  droit  aux  biens  de  l'églife. 

Abbaye  fe  prend  aufli  pour  le  bénéfice  même,- 
Se  le  revenu  dont  jouit  labbé.  Ce  mot  fe  prend 
encore  pour  le  quartier  de  la  maifon  affeâé  pour 
le  logement  de  1  abbé  ou  de  l'abbcfte. 

Le  riers  des  meilleurs  bénéfices  d'Angleterre  étotr 
anciennement ,  par  la  conceflion  des  papes ,  appro- 
prié aux  abbayes  Se  autres  maifons  religiciifes:  mais , 
fous  Henri  VIII,  ils  furent  abolis,  &  devinrent 
des  fiefs  féculiers. 

Les  abbayes  font  régulières  ou  en  comnunde  ;  les 
abbayes  régulières  ou  en  règle  ,  font  celles  dont 
l'abbé  eft  religieux  de  l'ordre  &  en  porte  l'habit: 
les  abbayes  en  commende  ,  font  celles  dont  l'abbâ 
eft  un  eccléuaftique  qui  n'eft  pas  religieux  de  l'ordre.' 

Les  abbayes  Je  l'un  &  1  autre  (exe  tiennent  le 
premier  rang  entre  les  bénéfices  réguliers. 

Les  abbayes  de  France  font  toutes  à  la  nomina- 
don  du  roi ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  ;  favoir  , 
parmi  les  abbayes  d  nommes,  celles  qui  font  chefs- 
d'ordre  ,  comme  Cluny  ,  Citeaux  avec  fes  quatre 
filles ,  bc.  &  quelques  autres  de  l'ordre  des  Pré- 
montrés ,  &  parmi  les  abbayes  de  filles  ,  celles  de 
Sainte-Claire ,  où  les  religieufes ,  en  vertu  de  leur 
règle  ,  élifent  leur  abbefié  tous  les  trois  ans.  On  peut 
joindre  à  ces  dernières  celles  de  l'ordre  de  Saint- 
Aueuftin ,  qui  ont  confervé  l'ufage  d'élire  leur  ab- 
bcUe  a  vie ,  comme  les 
nui  à  Touloufe. 
Les  Bénédtfins  de  la  réforme  &  congrégation 
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de  Saint- Maur,  depuis  l'union  de  leurs  congréga- 
tions, avoient  toujours  joui  du  droird'élirc  les  abbés 
de  ChezaI  -  Benoît ,  de  Saint-Solpice  de  Bourges , 
Saint- Alyre  de  Clermont ,  Saint- Vincent  du  Mans  & 
de  Saint-Martin  de  Sèez.  Ce  drqjt  d'élcéhon  leur 
avoit  été  accordé  ou  confirmé  par  une  bulle  d'Urbain 
VIII ,  &  par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIII ,  en- 
regiftrèes  au  grand-confeil  :  mats ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  premier  feptembre  1764 ,  ces 
abbayes  ont  été  déclarées  fujettes  à  ta  nomination 
du  roi ,  comme  toutes  les  autres  prélatures  du  royau- 
ne.  Le  même  arrêt  a  fournis  à  la  même  règle  Vab- 
bayt  de  Saint-Auguftin  de  Limoges  ;  fur  la  maxime 
certaine  en  France,  que  le  roi  ne  doit  aliéner  au- 
cun des  droits  de  fa  couronne ,  que  la  renoncia- 
tion qu'il  en  fait  ne  peut  préjudicier  k  Ton  fuc- 
ceffeur,  &  que  le  droit  de  nominarion  aux  béné- 
fices confïftoriaux  eft  un  droit  de  b  couronne ,  qui 
lui  eft  efTentiellement  anaché,  &  dans  l'exercice 
duquel  il  peut  toujours  rentrer. 

En  Flandres  &  en  Artois  les  abbayes  (ont  régu- 
lières &  èleclives-confirmatives ,  foit  par  les  évê- 
ques,  foit  par  les  chefs -d'ordre.  Les  religieux  ,  en 
préfence  des  commiffaires  nommés  par  le  roi,  éli- 
fcnt  librement  trois  fùjets  qu'ils  préfentent  au  roi , 
qui  en  cho'ifit  un  ,  &  t'evèque  ou  le  chef-d'ordre 
K  confirme. 

M  abbaye  de  Sainte -Geneviève  de  Paris  a  con- 
frrvc ,  depuis  la  réforme  qu'on  y  a  introduite ,  l'é- 
leâion  de  fon  abbé  ;  elle  fe  fait  tous  les  trois  ans  r 
en  verni  des  lettres-patentes  données  à  Saint-Ger- 
auin-en-Laie  au  mois  de  novembre  1626. 

D  y  a  eu  autrefois  de  longs  débats  entre  la  cour 
de  Rome  &  celle  de  France  pour  la  nomination 
aux  May  es  ;  mais  enfin ,  par  le  concordat  entre 
Léon  X  &  François  I ,  les  rois  de  France  ont 
la  nominarion  aux  abbayes  de  leur  royaume,  du 
confent ement  des  papes  .*  ils  prétendent  cependant 
que,  (bus  ta  dénomination  A  abbayes  dans  le  con- 
cordat ,  celles  de  filles  ne  doivent  pas  y  être 
comprimes  ;  mais  nos  rois  y  ont  toujours  nommé 
Ccpcis.  La  cour  de  Rome ,  qui  ne  fe  départit  jamais 
de  fes  prétentions ,  infère  toujours  dans  les  provi- 
ens qu'elle  fait  expédier,  une  ctaufe  qui  fuppofè 
le  contentement  des  deux  tiers  de  la  communauté , 
donné  par  ballottes;  mais ,  quoique  la  prife  de  poC- 
fcffion  fe  fafTe  en  vertu  de  ces  provifions ,  on  n'a 
aucun  égard  à  la  claufe. 

Si  le  pape  refùfoit,  fans  caufe  légitime ,  des  bulles 
au  nommé  par  le  ro?  à  une  abbaye  ,  it  doit  alors 
s'adrefTer  au  grand-confeil ,  qui  nomme  un  évêque 
du  royaume  pour  accorder  les  provifions  néceffai- 
res ,  qui  onr  le  même  effet  que  les  bulles  de  cour 
és  Rome.  Les  provifions,  ainfi  que  les  bulles ,  doi- 
vent être  obtenues ,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois, 
dans  les  neuf  mois  qui  fuivent  la  nomination  ;  car 
foi  cela ,  le  nomme  perdroit  fon  droit  à  Y  abbaye , 
à  moins  qu'il  ne  jufbne  de  diligences  valables  & 
tutrilantes,  faites  par  lui. 

Dans  les  Maya  <fhuxnme&  où  L'éiecKajtalieu> 
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fl  faut  que  celui  qui  eft  élu  foit  âgé  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  ;  parce  que  le  concordat  n'a  dérogé 
aux  conftirutions  canoniques  pour  l'âge  des  abbés, 
qu'en  faveur  de  la  nomination  royale ,  &  que  l'or- 
donnance de  Blois  déjà  citée,  veut  que  ces  conf- 
timtions  foient  obfervées  dans  le  cas  d'élection.  Cette 
même  ordonnance ,  art.  1 ,  fixe  à  un  mois  l'in- 
tervalle qu'il  doit  y  avoir  entre  la  vacance  d'une 
abbaye ,  &  la  nomination  d'un  nouvel  abbé  faite 
par  le  roi. 

Avant  la  déclaration  du  roi,  du  30  août  173 
la  jurifprudence  étoit  incertaine  fur  la  queftion  de 
favoir  qui  devoit  nommer  aux  bénéfices  auxquels 
l'abbé  auroit  nommé,  fi  ï 'abbaye  n'eût  pas  été  va- 
cante; mais  cette  déclaration  Se  celle  du  3  feptem- 
bre 1780  règlent  cet  objet.  Elles  attribuent  là  no- 
minarion de  ces  bénéfices  à  l'ordinaire  dans  le  dio- 
cèfe  duquel  fontfintés  ceux  gui  viennent  à  vaquer» 
tant  que  le  fiège  abbatial  n'eft  pas  rempli. 

Les  mêmes  déclarations  conlervcnt  aux  religieux 
le  droit  qu'ont  quelques-uns  de  nommer  alternati- 
vement avec  l'abbé.  L'ordinaire  ne  peut  exercer 

Sue  les  droits  que  l'abbé  exerceroit  lui-même  :  & 
ans  le  cas  de  vacances  des  évêchés  ou  archevê- 
chés ,  les  bénéfices  dont  la  collation  doit  apparte- 
nir aux  évêques,  tombent  en  régale,  &  il  y  eft 
pourvu  par  le  roi. 

Les  abbayes  triennales  font  afTujetties  à  l'induit 
du  parlement ,  comme  les  chapitres  &  commu- 
nautés ,  à  chaque  mutation  de  règne. 

Quand  il  s'agit  de  fécularifcr  une  abbaye  ,  on 
une  autre  communauté  régulière,  l'ufage  qu'on  ob- 
ferve  en  France  eft  d'obtenir  du  roi ,  qui  eft  le 
confervateur  des  maifons  religieufês  ,  un  brevet 
qui  permette  de  follicitcr  à  Rome  la  fécularifation  : 
fur  ce  brevet ,  le  pape  accorde  une  bulle  qu'on  fait 
homologuer  au  parlement  en  venu  de  lettres  -  pa- 
tentes. Telle  eft  la  forme  qu'ont  fuivie  les  chapitres 
de  Luçon  &  de  Nifmes ,  lorfqu'on  les  a  fecularifés» 
Les  membres  (Tune  abbaye  ou  autre  communauté 
régulière  fécularifée ,  qui  ont  fait  les  vœux  folem- 
nels  avant  la  fécularifation ,  ne  peuvent  fuccéder  à 
leurs  parens,  comme  divers  arrêts  du  grand-con- 
feil l'ont  décidé  ;  mais  l'ufage  eft  de  permettre  à 
ceux  qui  onr  été  ainfi  fècularifés ,  de  tenu-  des  béné- 
fices léculiers  &  de  biffer  recueillir  leurs  fuccef- 
fions  par  leurs  parens. 

Les  biens  d'une  abbaye  Ce  divifent  en  trois  lots  ; 
dont  l'un  eft  pour  l'abbé ,  le  fécond  pour  les  reli- 
gieux &  le  troifiéme  pour  les  charges. 

Quoique  la  jurifprudence  du  royaume  varie  fur 
les  charges  qui"  doivent  être  acquittées  par  le  tiers- 
lot  ,  cependant  on  convient  affez  généralement  que 
l'on  doit  y  prendre  les  charges  foncières ,  telles 
que  les  cenfives  &  tes  droits  envers  les  feigneurs 
des  fiefs  d'où  relèvent  les  terres  ;  les  portions  con- 
grues des  curés  &  des  vicaires  au  paiement  def- 
quels  les  dhnes  fonr  fpécialement  affeclées  ;  les- 
réparations  des  églifes ,.  des  paroiffes ,  ou  les  abbés. 
.  &  les  religieux  ions  décimaieurs  les  réparation*  8t 
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rècdlficatîonj  de  l'églife  abbatiale  &  des  lieux  ré- 
guliers. 

Lorfque  l'office  de  facriftain  eft  en  tiire,  il  fup- 

fortc  les  charges  qui  regardent  la  célébration  île 
office  divin,  &  le  tiers-lot  ftippone  le  fupplément; 
fi  cet  office  n'ert  pas  en  titre,  le  tiers-lot  (importe 
ces  charges  en  entier.  Il  en  eft  de  même  des  au- 
mônes établies  par  les  fondations ,  ou  par  une  an- 
cienne coutume  avant  le  partage  des  menfes.  Le 
parlement  remet  ces  aumônes  à  la  confcicnce  des 
abbés  ;  mais  le  grand-confeil  les  oblige  à  donner 
aux  religieux  une  certaine  fomme ,  fuivant  le  revenu 
de  V abbaye ,  pour  l'acquit  de  ces  aumônes. 

Lorsqu'il  a  été  fait  une  fois  un  partage  canonique 
des  biens  de  X abbaye  entre  l'abbé  &  lés  religieux , 
les  autres  afles  qu'ils  partent  enfuite  pour  changer 
ou  céder  le  tout  ou  partie  des  biens  dont  ils  iouif- 
fent ,  font  fujets  aux  droits  ordinaires.  C'cft  d  après 
ce  principe  qu'un  arrêt  du  confeil  du  10  oÛobre 
1751  a  condamné  les  religieux  de  l'abbaye  de  Mar- 
moutiers  à  payer  le  centième  denier  des  biens  que 
l'archevêque  de  Tours  leur  avoit  abandonnes  , 
moyennant  une  rente  annuelle:  ces  biens  étoient 
auparavant  communs  entre  la  menfe  abbatiale  unie 
à  l'archevêché  de  Tours  &  la  menfe  conventuelle  ; 
ainfi  on  a  jugé  que  ces  biens  navoiem  été  attri- 
bués à  la  menfe  des  religieux  que  par  une  vérita- 
ble aliénation  dont  la  rente  annuelle  étoit  1e  prix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  25  mai  17^0,  a 
ordonné ,  d'après  le  mime  principe ,  que  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  d'un  échange 
fait  en  1751  ,  entre  les  religieux  d'Honnecourt  8c 
leur  abbé ,  des  biens  dont  ils  jouirtbient  divlfément 
en  vertu  d'trh  partage  de  1679 ,  feroient  payés  fur 
le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  échangés. 

Mais  un  arrêt  du  29  janvier  1776,  ordonne  que 
les  baux  des  menfes  abbatiales  ou  prieurales,  faits 
par  les  abbés  ou  prieurs ,  en  faveur  de  leurs  reli- 
gieux ,  feront  affranchis  du  droit  de  nouvel  acquêt , 
toit  qu'ils  foient  partes  pour  le  terme  de  neuf  ans, 
ou  au-dertùs,  fott  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie 
des  abbés  ou  prieurs.  Cet  arrêt  eft  conforme  a  l'é- 
quité &  à  la  nature  des  baux,  qui  ne  font  pas  des 
actes  tranrtatifs  de  propriété  ,  ils  déterminent  feu- 
lement la  manière  de  jouir  ;  &  la  propriété  indivi- 
fible  entre  les  chefs  6c  les  membres,  refte  toujours 
la  même. 

Les  biens  aliénés  d'une  abbaye  fe  remettent  en 
partage,  fans  que  les  religieux  puirtent  prétendre 
aucun  remboursement  ,  lorfque  l'aliénation  a  été 
faite  par  des  baux  emphytéotiques ,  &  qu'on  peut 
rentrer  dans  la  jouirtànce  de  ces  biens  par  anticipa- 
tion ,  ou  à  l'expiration  du  terme.  Mais  fi  les  religieux 
y  rentrent  par  anticipation,  en  payant  une  fomme  au 
détenteur,  &  que  l'abbé  veuille  mettre  ces  biens 
en  partage  avant  la  fin  du  terme ,  il  doit  dédom- 
mager les  religieux  de  ce  qu'ils  ont  payé.  Si  les  biens 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubvention,  l'abbé  ne 
peut  obliger  les  religieux  de  les  rapporter  en  parta- 
ge ,  qu'en  leur  rcxnbourfant  préalablement  les  deux 
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tiers  des  fommes,tant  pour  le  principal  que  pour 
inmenfes,  améliorations ,  frais  &  loyaux -coûts. 

La  procédure  de  l'ofHcial  pour  faire  obtenir  le» 
bulles  d'une  abbaye  à  laquelle  un  eccléiiaftique  a 
été  nommé  par  le  roi,  confifte  à  recevoir,  en  pre- 
mier lieu ,  la  profertion  de  foi  de  cet  eccléfiaftique  , 
&  à  lui  en  donner  une  atteftation  fignée  de  lui  , 
contre-fignée  du  greffier  de  l'officialité  &  fccllée 
du  fceau  de  l'ordinaire.  L'ofhcial  doit  enfuite  faire 
une  enquête  fommaire  compofée  de  trois  ou  quatre 
témoins  irréprochables  qui  dépofent  que  le  candidat 
a  la  nairtànce ,  les  meeurs ,  la  réputation ,  la  con- 
duite &  la  capacité  requifes  pour  les  bénéfices  Se 
dignités  eccléfiaftiques:  l'official  figne  avec  fon  gref- 
fier le  procès-verbal  de  cette  enquête ,  &  y  appelé 
le  fceau  de  l'ordinaire ,  de  même  qu'à  la  profeUton 
de  foi. 

9il  s'agit  (Time  abbaye  de  filles,  l'official  doit  fe 
tranfporter  au  monaftère  où  la  religieufe  nommée 
par  le  roi  fait  fa  réfidence.  Il  fait  venir  les  religieu- 
fes  au  parloir ,  &  après  leur  avoir  fait  prêter  le  fer- 
ment uftté  en  cas  pareil ,  il  les  interroge  fur  le 
tems  qu'il  y  a  que  cette  religieufe  eft  profefle  ;  fi 
elle  a  exactement  obfcrvé  fa  règle  ;  fi  elle  a  témoi- 
gné être  fiuisfaite  des  engagemens  contractés  par  fâ 
profertion  :  fi  elle  a  été  artidue  aux  offices  divins  & 
a  la  pratique  des  facremens  ;  fi  elle  s'eft  dignement 
acquittée  des  charges  qu'elles  a  eues  dans  le  mo- 
naftère ;  fi  elles  jugent  qu'elle  foit  capable  de 
:  gouverner  le  fpirituel  &  le  temporel  de  Y  abbaye 
à  laquelle  le  roi  l'a  nommée.  Après  avoir  reçu  les 
dépofitions  des  religieufes  fur  tous  ces  chefs,  l'of- 
ficial en  drefle  fommairement  fon  procès-verbal 
qu'il  leur  fait  figner.  Enfuite  il  entend  d'office  trois 
ou  quatre  témoins  irréprochables ,  fur  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  que  la  religieufe  a  la  nairtànce  , 
l'âge ,  la  piété ,  la  prudence  &  la  capacité  requifes 
pour  gouverner  \y  abbaye  dont  il  s'agit;  il  fait  ugner 
aux  témoins  leurs  dépofitions,  &  il  termine  fon 
procès-verbal  en  atteftant  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, &  principalement  à  notre  faint  vire  le  pape 
que  cette  religieufe  a  toutes  les  qualités  requifes 
pour  être  pourvue  de  ïabbaye  à  laquelle  le  roi  l'a 
nommée. 

Le  roi  jouit ,  en  vertu  de  fa  fouveraineté ,  du 
droit  de  nommer  à  chaque  nouvelle  abbefte  une 
fille  ou  demoifelle  pour  être  gratuitement  reçue 
dans  fon  abbaye  &  admife  a  l'ctat  religieux.  Une 
déclaration  du  3  mars  1694,  &  des  lettres-patentes 
du  mois  de  juin  1696  avoient  affecté  ces  places  de 
religieufes  à  nommer  par  le  roi,  aux  demoifellcs  de 
la  maifon  de  Saint-Cyr  :  mais  l'expérience  ayant 
fait  connottre  que  dans  le  nombre  de  ces  demoi- 
felles  qui  fe  deftinoient  à  l'état  religieux  ,  il  y  en 
avoit  peu  qui  profitaient  de  la  nomination  de  fa 
majefté ,  foit  parce  qu'au  moment  où  elles  fe  dèci- 
doient  à  la  vie  religieufe,  il  n'y  avoit  point  de  place 
à  nommer,  foit  parce  qu'elles  adoptoient  des  mo- 
oaftéres  autres  que  ceux  où  la  nomination  devoit 
avoir  lieu  ;  que  d'ailleurs  il  réfultoit  de  l'exercice 
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ën  droit  de  nomination ,  en  faveur  des  mêmes  de- 

noilclles  ,  divers  inconvéniens  ,  tels  que  fouvent 
elles  ne  con vendent  pas  aux  abbayes  dans  lcfqucl- 
les  on  les  plaçoit  ,  ou  que  ces  abbayes  ne  leur 
convenoient  point ,  par  différentes  caufes  qu'il  n'a- 
voit  pas  été  poilible  de  prévoir  ,  le  roi  jugea 
que  pour  faire  cefler  toute  difficulté  &  concilier 
les  intérêts  refpeâifs  des  demoifellcs  de  Saint-Cyr 
&  des  abbayes  où  elles  dévoient  être  admifes  ,  le 
moyen  le  plus  sûr  étoit  de  convertir  en  une  rede- 
vance, au  profit  de  la  maifon  de  Saint-Cyr ,  l'obli- 
gation des  abbayes  ,  en  biffant  néanmoins  à  ces 
ébjyes  le  choix  de  payer  la  redevance  ou  de  fouf- 
frir  l'exercice  du  droit  de  nomination  :  ce  qu'elles 
doivent  opter  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
prifé  de  porteflion  de  chaque  nouvelle  abbefle  ou 
prieure.  Oeft  ce  qui  a  été  réglé  par  une  déclaration 
do  roi,  publiée  au  mois  de  mai  1771. 

Plusieurs  abbayes  &  maifons  religieufes  de  filles 
ayant  repréfenté  au  roi  8c  a  fon  confeil ,  que  les  corn- 
us des  fermes  fe  préfentoient  fouvent  pour  faire  des 
vrtites  chez  elles ,  fous  prétexte  qu'elles  pouvoient 
avoir  du  faux  fol ,  du  tabac  &  des  marchandifes  de 
contrebande ,  ou  pour  faire  l'inventaire  de  leurs  vins 
&  autres  boiflbns ,  &c.  Sa  majefté  ordonna  ,  par 
■net  du  19  octobre  1734,  que  les  commis  des  fer- 
ma ne  pourroientà  l'avenir ,  fous  aucun  prétexte, 
ceaunder  à  entrer  dans  les  abbayes  ou  autres  cou- 
rras de  filles ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  foupçons 
ce  thude  bien  fondés  ,  &  qu'ils  feroient  tenus  de  fe 
contenter  des  certificats  de  l'abbefTe  ou  fupérieure 
&  de  quatre  des  plus  anciennes  religieufes  de  cha- 
que maifon ,  pour  conftater  la  quantité  de  boiifon 
qu'elles  auroient  recueillie  ou  fait  façonner. 

Le  même  arrêt  porte  que  lorfquM  y  aura  foupçon 
de  fraude  bien  fondé ,  Se  qu'en  conféqucncc  il  s'a- 
gira d'entrer  dans  l'intérieur  des  maifons  dont  nous 
parlons ,  les  commis  ne  pourront  le  faire  qu'aupa- 
ravant ils  n'en  aient  obtenu  la  permiffion  de  lève- 
que  diocéfain ,  ou  d'un  de  fes  grands-vicaires  :  ils 
doivent  d'ailleurs  fe  faire  affûter  d'un  officier  des 
élections  ,  greniers  à  fel ,  ou  des  traites ,  dans  les 
endroits  qui  ne  Vont  pas  à  plus  de  trois  lieues  de 
diflance  des  fièges  de  ces  jurifdictions  ;  &  dans  les 
autres  endroits ,  du  juge  royal  le  plus  prochain , 
eu  du  juge  ordinaire  des  lieux.  Ces  juges  lont  tenus 
divertir  un  des  prêtres  de  la  maifon ,  deles  accompa- 
gner dans  les  vifites  à  faire; &  il  doit  être  fait  mention, 
dans  les  procès-verbaux ,  de  la  préfenec  de  ce  prêtre , 
en  des  caufes  pour  lefquelles  il  n'y  en  aura  point  eu. 

Ii  faut  néanmoins  obferver  que  dans  les  cas  ur- 
tens,  où  la  preuve  de  la  fraude  pourroit  échapper , 
us  commis  peuvent ,  fans  la  permiffion  de  l'évêque 
ou  de  fon  grand-vicaire  ,  entrer  dans  les  maifons 
religieufes  dont  il  s'agit,  pourvu  qu'ils  foient  affiftés 
d'un  juge,  &  qu'ils  aient  interpellé  un  des  prêtres 
de  la  maifon  c.  être  préfent  à  la  viitte. 

L'arrêt  dont  on  vient  de  parler  a  été  revêtu  de 
Ictrrevpatentes ,  &  enregiftré  à  la  cour  des  aides 
4c  Paris  ,  le  premier  décembre  1734.  Voyeat  les  arii- 
JurifpruJence.    Tome  /. 
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des  Concordat  ,  Abbé  ,  Abbessf  ,  Collation  , 
Co.mmende  ,  Induit  .Sécularisation,  Fulmi- 

NATION  ,  &C. 

ABBÉ ,  f.  m.  fupéricur  d'un  monaficre  de  religieux ,' 
érigé  en  abbaye  ou  preiature.  Voyc\  Abbaye  & 
Abbesse. 

Le  nom  *Xabbé  tire  fon  origine  du  moi  Hébreu 
ab,  qui  fignifie  père  ;  d'où  les  Chaldéens,  &  les  Sy- 
riens ont  formé  abba  ;  dc-là  les  Grecs  abbas ,  que  les 
Latins  ont  retenu.  D'abbas  vient  en  françois  le  nom 
d'abbé ,  &c.  S.  Marc  &  S.  Paul ,  dans  leur  texte 
grec,  fe  fervent  du  fyriaque  abba ,  parce  que  c'étoit 
un  mot  communément  connu  dans  les  fynagogties 
&  dans  les  premières  aflemblées  des  chrétiens.  Ils. 
y  ajourent,  en  forme  d'interprétation,  le  nom  de 
père.  Mais  ce  nom  ab  &  abba ,  qui  d'abord  étoit  urt 
terme  de  tendrefle  &  d'affection  en  hébreu  &  en  chai, 
déen,  devint  enfuite  un  titre  de  dignité  6c  d'honneur» 
Les  docteurs  Juifs  l'affeéioient  ;  &  l'un  de  leurs  plus 
anciens  livres, qui  contient  les  apophthègmes  ou  fen- 
tences  de  plufieurs  d'entre  eux  ,  eft  intitulé  pirke  ahbo 
ou  avoi,  c'eft-à-diré,  chapitre  des  pères.  Cefl  par  alltifion 
à  cette  affectation ,  que  Jefus-Chrift  défendit  à  fes! 
difciplesd'appellcr/'tr*  aucun  homme  fur  la  terre:  6cj 
S.  Jérôme  applique  cette  défenfe  aux  fupérieurs  des> 
monaftères  de  fon  tems,  qui  prenoient  le  titre  d'abbé] 
ou  de  père.  \ 

Principes  généraux  fur  cette  matière.  Le  nom  <Tal>bc* 
paroît  aufli  ancien  que  l'inilitution  des  moines  eux- 
mêmes.  Les  directeurs  des  premiers  monaftères 
prenoient  indifféremment  les  titres  d'abbés  ou  d'arc  Ai- 
mandrites.Voyei  MoiNE  &  ARCHIMANDRITE. 

Les  anciens  abbés  étoient  des  moines  qui  avoient 
établi  des  monaftères  ou  communautés,  qu'ils  gou- 
vernoient  comme  S.  Antoine  &  S.  Pacôme  ;  ou  qui\ 
avoient  été  prépofes  par  les  inflituteurs  de  la  vie 
monafHque  pour  gouverner  une  communauté  nom- 
breufe ,  réfidente  ailleurs  que  dans  le  chef-lieu  de 
l'ordre;  ou  enfin ,  qui  étoient  choifis  par  les  moines 
même  d'un  monaAére ,  qui  fe  foumertoienr  à  l'au- 
torité d'un  feul.  Ces  abbés  &  leurs  monaftères  ,• 
fuivant  la  difpofuion  du  concile  de  Calcédoine, 
étoient  fournis  aux  évêques ,  tant  en  Orient  qu'en 
Occident.  A  l'égard  de  l'Orient ,  le  quatrième  canon 
de  ce  concile  en  fait  une  loi;  &,  en  Occident,  le 
vingt-unième  canon  du  premier  conede  d'Orléans, 
le  dix -neuvième  du  concile  d'Epaune ,  le  vingt- 
deuxième  du  fécond  concile  d'Orléans ,  &  les  ca- 
pitulâmes de  Charlemagnc ,  en  avoient  réglé  l'ufage  , 
fur -tout  en  France.  Depuis  ce  tems -la,  quelques 
abbés  ont  obtenu  des  exemptions  des  ordinaires  pour 
eux  &  pour  leurs  abbayes,  comme  les  monaftères 
de  Lérins ,  d'Agaune  &  de  Ltixeuil.  Ce  privilège 
leur  étoit  accordé  du  contentement  des  évêques, 
à  la  prière  des  rois  &  des  fondateurs.  Les  abbés 
néanmoins  ctoknt  bénis  par  les  évèques,  &  ont  eu 
fouvent  féance  dans  les  coneiies  après  eux  :  quelques- 
uns  ont  obtenu  la  permiffion  de  porter  la  crofle  & 
la  mitre  ;  d'autres,  de  donner  la  tonfure  &  les  ordres 
œuîciurs.  Innocent  VU  a  m4me  accordé^  l'atbé  de 
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Cîtenn  le  pouvoir  d'ordonner  des  diacres  &  des 
fous  -  diacres ,  &  de  faire  diverlcs  bénédictions , 
comme  celles  des  abbefles ,  des  autels  &  des  vafes 
facrés. 

Mais  le  gouvernement  des  abbés  a  été  différent , 
félon  les  différentes  cfpèces  de  religieux.  Parmi  les 
anciens  moines  d'Egypte ,  quelque  grande  que  fût 
l'autorité  des  abbés,  leur  première  fupériorité  étoit 
celle  du  bon  exemple  6i  des  venus  :  ni  eux  ni 
leurs  inférieurs  n'étoient  prêtres,  &  ils  étoient  par- 
faitement fournis  aux  évèques.  En  Occident,  fui- 
vant  la  règle  de  S.  Benoît,  chaque  monaftère  étoit 
gouverné  par  un  abbé  qui  étoit  le  directeur  de  tous 
fes  moines  pour  le  fpirituel  &  pour  la  conduite  in- 
térieure. Il  difpofoit auffi  de  tout  le  temporel,  mais 
comme  un  bon  peu  Je  familtt  ;  les  moines  le  choi- 
fiflbient  d'entre  eux ,  Si  1  evêque  diocélâin  l'ordon- 
aoit  abbé  par  une  bénédiction  folemnelle  :  cérémonie 
formée  à  l'imitation  de  la  confécrarion  des  évèques. 
Les  abbés  étoient  fouvent  ordonnés  prêtres.  LMé 
affembloit  les  moines  pour  leur  demander  leur  avis 
dans  toutes  les  rencontres  importantes  ;  mais  il  étoit 
le  maître  de  la  décifion  ;  il  pouvoit  établir  un  prévôt 
pour  le  foulager  dans  le  gouvernement  ;  6k  ,  fi  la 
communauté  étoit  nombreufe ,  il  mettoit  des  doyens 
pour  avoir  foin  chacun  de  dix  religieux ,  comme 
le  marque  le  mot  deemus.  Au  relie ,  Y  abbé  vivoit 
comme  un  autre  moine,  excepré  qu'il  étoit  chargé 
de  tout  le  foin  de  la  maifon  ,  &  qu'il  avoit  fa 
«nenfc  ,  c'eft-à-dire  ,  fa  table  à  part  pour  y  rece- 
voir les  hôtes  ;  ce  devoir  ayant  été  un  des  principaux 
motifs  de  la  fondation  des  abbayes. 

Ils  étoient  réellement  diftingués  du  clergé ,  quoi- 
que fouvent  confondus  avec  les  eccléfuiltiques,  à 
caufe  de  leur  degré  au-dciTus  des  laïques.  S.  Jérôme , 
écrivant  à  Héliodore,  dit  exprefiément  al>.i  mo/ia- 
chorum  efl  caufa ,  alla  cltricorum.  Voyer^  Cl£RGÉ  , 
Prêtres  ,  oV. 

Dans  ces  premiers  tems,  les  abbés  étoient  fournis 
aux  évèques  &  aux  pafteurs  ordinaires.  Leurs  mo- 
naflères étant  éloignés  des  villes,  &  bâtis  dans  les 
fclitudes  les  plus  reculées ,  ils  n'avoient  aucune  part 
dans  les  affaires  eceléfiaftiques  ;  ils  alloient  les  di- 
manches aux  églifes  paroiffiales  avec  le  refledu  peu- 
ple ;  on  s'ils  étoient  trop  éloignés ,  on  leur  envoyoit 
un  prêtre  pour  leur  adminiftrer  les  facremens  ;  enfin , 
on  leur  permit  d'avoir  des  prêtres  de  leur  propre 
corps  Labbé  lui-même  ou  l'archimandrite  étoit  or- 
dinairement prèrre  ;  mais  fes  fonctions  ne  s'éren- 
doient  qu'à  lafïiflance  fpirituelle  de  fon  monaftère, 
&  il  demeuroit  toujours  fournis  à  fon  évêque. 

Comme  il  y  avoit  parmi  les  abbés  plufiturs  per- 
fonnes  favantes,  ils  s'oppofèrent  vigoureufement 
aux  héréfies  qui  s'élevèrent  de  leur  tems  ;  ce  qui 
donna  Dccafion  aux  éveques  de  les  appcller  de  leurs 
Uéilrt? ,  i\  de  les  établir  d'abord  aux  environs  des 
fi'jxb'-nrgs  des  villes,  &  enfuite  dans  les  villes 
même.  C\ft  de  ce  t?rm  qu'on  doit  dater  l'époque 
de  hur  relâchement.  Ainfi  les  atbés  étant  bientôt 
dé:kus  de  leur  première  fiinpbcité,  ils  commen- 


cèrent à  ttre  regardés  comme  une  efpèce  de  pérît» 
prélats.  Enfuite  ils  affectèrent  l'indépendance  de 
leurs  évoques ,  &  devinrent  fi  infupportables ,  que 
l'on  fit  contre  eux  des  loix  fort  févères  au  concile 
de  Calcédoine  &  autres,  dont  on  a  parlé. 

L'ordre  de  Cluny ,  pour  établir  l'uniformité ,  ne 
voulut  avoir  qu'un  fcul  abbé.  Toutes  les  maifons 
qui  en  dépendoient,  n'eurent  que  des  prieurs,  quel- 
que grandes  qu'elles  fuffent;  &  cette  forme  de  gou- 
vernement a  fubfiffé  jufqu'à  préfenr.  Les  fondateurs 
de  Citeaux  crurent  que  le  relâchement  de  Cluny 
venoit  en  partie  de  l'autorité  abfolue  des  abbés  ; 
pour  y  remédier,  ils  donnèrent  des  abbés  à  tous  les 
nouveaux  monaflères  qu'ils  fondèrent ,  &  voulurent 
qu'ils  s'aflernblaffent  tous  les  ans  en  chapitre  gé- 
néral ,  pour  voir  s'ils  étoient  uniformes  &  fidèles 
à  obferver  la  règle.  Ils  confervèrent  une  grande 
autorité  à  Citeaux  fur  fes  quatre  premières  filles , 
&  à  chacune  d'elles  fur  les  monaflères  de  fa  filia- 
tion ;  enforte  que  Yabbé  d'une  mére-églife  préfidat  à 
l'élection  des  abbés  des  filles ,  &  qu'il  pût ,  avec  le 
confeil  de  quelques  abbés t  les  deftituer,  s'ils  le 
méritoienr. 

Les  chanoines  réguliers  fuivirent  à -peu -près  le 
gouvernement  des  moines,  &  eurent  des  abbés  dans 
leurs  principales  maifons,  de  l'élection  defquels  ils 
demeurèrent  en  poffêffion  jufqu'au  concordat  de 
l'an  1 516,  qui  tranfporta  au  roi  de  France  le  droit 
des  élections  pour  les  monaflères,  aufli-bicn  que 
pour  les  évècrtés.  On  a  pourtant  confervé  l'élec- 
tion aux  monaflères  qui  font  chefs-d'ordre,  comme 
Cluny ,  Citeaux  &  fes  quatre  filles ,  Prémontré  , 
Grammont  &  quelques  autres;  ce  qui  eft  regardé 
comme  un  privilège,  quoiqu'en  effet  ce  foit  un  refte 
du  droit  cemmun. 

Les  biens  des  monaflères  étant  devenus  considé- 
rables, excitèrent  la  cupidité  des  fècul;ers  pour  les 
envahir.  Dès  le  cinquième  fiécle,  en  Italie  &  en 
France ,  les  rois  s'en  emparèrent  ou  en  gratifièrent 
leurs  officiers  &  leurs  courrifans.  En  vain  les  papes 
&  les  évèques  s'y  oppofèrent-ils.  Cette  licence  dura 
jufqu'au  règne  de  Dagobcrt,  qui  fut  plus  favorable 
à  Péglife:  mais  elle  recommença  finis  Charles  Mar- 
tel ,  pendant  le  règne  duquel  les  laïques  fe  mirent 
en  poficlfion  tTunepartie  des  biens  des  monaflères, 
&  prirent  même  le  titre  à'abbés.  Pépin  &  Charlc- 
magne  réformèrent  une  partie  de  ces  abus,  mais 
ne  les  détruifirent  pas  entièrement,  puifque  les 
princes  leurs  fuccefleurs  donnoient  eux-mêmes  les 
revenus  des  monaflères  à  leurs  officiers  ,  à  titre 
de  récompenfes  pour  leurs  fervices,  d'où  eft  venu 
le  nom  de  bénéfice  ,  &  peut-être  l'ancien  mot  , 
bénéficiant  propter  cffiàum  ;  quoiqu'on  l'entende 
aujourd'hui  dans  un  fens  très-d.flérent ,  &  qui  eft 
le  feul  vrai,  lavoir  des  fenices  rendus  à  f'é$life. 
Charles  le  Chauve  fit  des  loix  pour  modérer  ceo 
uface ,  qui  ne  laifla  pas  de  fubhfter  fous  fes  fuc- 
cefleurs. Les  rois  Philippe  I  &  Louis  VI  &  enfuite 
les  ducs  d'Orléans  ,  font  appcllès  abbés  du  merfaf- 
tire  de  S.  Apian  d'Orléans.  Les  ducs  d'Aquitaine 
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pnrcnt  le  fctre  rf  abbés  dt  S.  Hilmrede  Poitiers.  Les 
comtes  cT Anjou  ,  celui  d'abbés  de  S.  Aubin  ;  &  les 
comtes  de  Verroando'is  ,  celui  d'abbés  de  S.  Quen- 
tin. Cette  coutume  cefla  pourtant  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifiémc  race  ;  le  clergé  s'oppofant  à 
ces  innovations ,  &  rentrant  de  teins  en  rems  dans 
fa  droits. 

Mais  quoiqu'on  n'abandonnât  plus  les  revenus 
des  abbayes  aux  laïques ,  il  s'introduifit ,  Air-tout 
pendant  le  fchifme  d'Occident  ,  une  au  ire  coutume , 
moins  éloignée  en  général  de  l'efprir  de  l'èglife , 
mais  également  contraire  au  droit  des  réguliers. 
Ce  tut  de  les  donner  en  commende  à  des  clercs 
fcceliers  ;  &  les  papes  eux-mêmes  furent  les  pre- 
miers à  en  accorder  ,  toujours  pour  de  bonnes  in- 
tentions ,  maïs  qui  manquèrent  fouvent  d'être  rem- 
plies. Enfin ,  par  le  concordat  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois I,  la  nomination  des  abbayes  en  France  fût  dé- 
volue au  roi  ,  à  l'exception  d'un  très-petit  nombre, 
enforte  que  maintenant  prefque  toutes  font  en 

Divifion  des  abbés.  Malgré  les  réglemens  des 
conciles  dont  nous  avons  parlé  ,  les  abbés ,  fur-tout 
en  Occident,  prirent  le  titre  de  feipicur,  Se  des 
marques  de  l'épifcopat ,  comme  la  mitre.  Ceft  ce 
cui  donna  l'origine  à  pluficurs  nouvelles  efpèces 
idbés  ;  lavoir  aux  abbés  mitrés  ,  croûés ,  Se  non 
croffes  ;  aux  abbés  œcuméniques  ,  aux  albés  cardi- 
naux, &e. 

Les  abbés  mitrés  font  ceux  qui  ont  le  privilège 
ce  porter  la  mitre  ,  &  qui  ont  en  même  tems 
une  autorité  pleinement  épifcopale  dans  leurs  di- 
vers territoires.  En  Angleterre ,  on  les  appelloit  auiïi 
abbés  fouverains  &  abbés  généraux  ,  Se  ils  étoient 
lords  du  parlement.  Selon  Edouard  Coke ,  il  y  en 
aroir  en  Angleterre  vingt-fept  de  cette  forte  , 
(us  compter  deux  prieurs  mitrés.  Voye^  Prieur. 
Les  autres  qui  n'étoient  point  mitrés  ,  étoient 
fournis  à  rèvêque  diocéiâin. 

Le  père  Hay  ,  morne  bénédictin  ,  dans  fon  livre 
intitule  Aftrum  inexùnBum  ,  fondent  que  les  abbés 
de  fon  ordre  ont  non-feulement  une  jurifdiftion 
comme  épifcopale  ,  mais  même  une  jurifdiétion 
comme  papale  ,  poteflatem  auafi  epifcopaltm  ,  imo 
4jM*fi  papa  km  ;  &  qu'en  cette  qualité  ils  peuvent 
conférer  les  ordres  inférieurs  de  diacres  &  de  fou- 
diacres.  Vayer^  ORDINATION. 

Lorfque  les  abbés  commencèrent  à  porter  la  mi- 
tre ,  les  évèques  fe  pbignirent  amèrement  que 
leurs  privilèges  étoient  envahis  par  des  moines: 
ils  étoient  principalement  choqués  de  ce  que,  dans 
les  conciles  &  dans  les  fynodes,  il  n'y  avoit  au- 
cune diftincf ion  entre  eux.C'eft  à  cette  occafion  que 
le  pape  Clément  IV  ordonna  que  les  allés  porte- 
raient feulement  la  mitre  brodée  en  or,  &  qu'ils 
tuâcroiem  les  pierres  précieutes  aux  évêques.  Voytr 
Mitm. 

Les  abbés  crofîes  font  ceux  qt:i  portent  les  croffes 
•«  le  bâton  paftoral.  Voye^  Crosse. 
U  y  en  a  quelques-uns  qui  font  crofies  &  non 


A  B  B  Yï 

mitrés ,  comme  Yabbé  d'une  abbaye  de  bénédictins 
à  Bourges  ;  &  d'autres  qui  font  l'un  &  l'autre.  ' 

Parmi  les  Grecs ,  il  y  a  des  abbés  qui  prennent 
même  la  qualité  à  abbés  oecuméniques  ,  ou  à'abbés 
univerj'els  ,  à  limitation  des  patriarches  de  Conftan- 
tinopie.  foye^  Œcuménique. 

Les  Latins  n'ont  pas  été  de  beaucoup  inférieurs 
aux  Grecs  à  cet  égard.  L'abbé  àe  Chmy  ,  dans  un 
conciletenu  a  Rome,  prend  le  titre  cTabbas  abb.uum, 
abbé  des  abbés  :  &  le  pape  Calixte  donne  au  rt  ivat 
abbé  le  litre  d'abbé  cardiraL  l'oye^  CLUNY.  L'abbé 
de  la  Trinité  de  Vendôme  fe  qualifie  aulîi  cardinal- 
allé  ,  ils  rirent  leur  titre  dsbbés  cardinaux,  de  ce 
qu'ils  étoient  les  principaux  abbés  des  monaflcrcs , 
cardans  la  fuite  vinrent  à  être  fépatvs. 

Les  albés  cardinaux  qui  font  féciiliers ,  ou  qui 
ne  font  point  chefs-d'ordre ,  n'ont  ni  jurifdi&ion  (iu- 
les religieux ,  ni  autorité  dans  l'intérieur  des  mo« 
naftéres. 

Les  abbés  aujourd'hui  fe  divifenr  principalemeit 
en  albés  réguliers  (ou  titulaires)  ,8c  en  abbés 
commendaraires. 

Les  abbés  réguliers  font  de  véritables  moines 
ou  religieux  ,  qui  ont  fait  les  vœux  &  porrent 
l'Habit  de  l'ordre.  Voye\  RÉGULIER  ,  RELIGIEUX  , 
V«ux,&c. 

Tous  les  abbés  font  préfumés  être  tels ,  les  ca- 
nons défendant  expreflemem  qu'aucun  autre  qu'un 
moine  ait  le  commandement  fur  les  moines  :  mais 
dans  le  fait  il  en  eA  bien  autrement. 

Parmi  les  albés  réguliers ,  on  diftingue  les  chefs- 
d'ordre  &  les  albés  particuliers.  Les  abbés  chefs- 
d'ordre  ou  de  congrégation  ,  font  ceux  qui  étant 
fopérieurs  généraux  de  leur  ordre  ,  ont  d'autres 
abbés  foûs  leur  dépendance.  Les  allés  particuliers 
font  ceux  qui  n'ont  aucune  abbaye  inférieure  de 
fiibordonnée  à  la  leur. 

les  abbés  commendaraires  ,  ou  les  abbés  en  com- 
mende ,  font  des  féculiers  qui  ont  été  auparavant 
tonfurés.  Ils  font  obliges ,  par  leurs  bulles ,  de  pren- 
dre les  ordres  quand  ils  feront  en  âge.  Vcye^ 
Séculier  ,  Tonsure  ,  6>c 

Quoique  le  terme  de  commendt  infimie  qulls  ont 
feulement  pour  un  tems  l'adminiftration  de  leurs 
abbayes,  ils  ne  laiiTent  pas  d'en  jouir  toute  leur 
vie ,  &  d'en  percevoir  tonjours  les  fruits,  aufll-bien 
que  les  abbés  réguliers. 

les  bulles  leur  donnent  un  plein  pouvoir,  tant 
in  fp'mtualibus  quàm  in  temporalibus  :  mais  dans  là 
réalité  les  abbés  commendaraires  n'exercent  aucune 
fonction  fpirituellc  envers  leurs  moines,  &  n'ont 
fur  eux  aucune  jurifdiôion:  ainfi  cette  cxpreflion 
in  fpmtualibus ,  n'eft  que  de  flyle  dans  la  cour  de 
Rome ,  &  n'emporte  avec  elle  rien  de  réel.  ' 

Quelques  canoniftes  mettent  les  abbayes  en  com- 
mende au  nombre  des  bénéfices  ,  inter  titulos  btnt- 
fiâorum  :  mais  elles  ne  font  réellement  qu'un  titre' 
canonique,  ou  une  proviflon  pour  jouir  des  fruits 
d'un  bénérice:  &  comme  dételles  provifiom  font' 
contraires  aux  anciens  canons ,  Il  n'y  a  que  le  p^e 
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qui  puûTe  iw  accorder  en  difpendnt  du  droit  ancien. 

Voy<l  COMMENDE  ,  BÉNÉFICE  ,  6-C. 

Comme  l'hiftoire  d'Angleterre  parle  très-peu  de 
ces  abbés  commendataires,  il  eft  probable  qu  ils  n'y 
furent  jamais  communs:  ce  quia  donné  lieu  à  quel- 
ques auteurs  de  cette  nation  de  fe  méprendre,  en 
prenant  tous  Us  abbés  pour  des  moines-  Nous  en 
avons  un  exemple  remarquable  dans  la  difpute  tou- 
chant l'inventeur  des  lignes  ,  pour  transformer  les 
figures  géométriques  ,  appellccs  par  les  François  Us 
iknes  rebervalïtennes.  Le  docteur  Gregory ,  dans  les 
Tranfaclions  philofophiques ,  année  1694,  tourne 
en  ridicule  Y  abbé  Gallois,  abbé  commendataire  de 
♦'abbaye  de  S.  Martin  de  Cores  ;  &  le  prenant  pour 
un  moine  :  «  le  bon  père ,  dit-il  ,  s'imagine  que 
m  nous  fommes  revenus  à  ces  temps  fabuleux,  où 
»  il  étoit  permis  à  un  moine  de  dire  ce  qu'il  vou- 
v  loit  »». 

Uabté  relève  cette  méprife  ,  &  rétorque  avec 
avantage  la  raillerie  fur  le  do&eur ,  dans  les  Mémoi- 
res de  l'académie ,  année  ijoj. 

La  cérémonie  par  laquelle  on  établit  un  abbé  , 
(ê  nomme  proprement  bénidicTton ,  8c  quelquefois  , 
quoiqu'abufivement ,  con/ècration.  Voye^  BENEDIC- 
TION 6»  Consécration. 

Cenc  cérémonie  confiftoit  anciennement  à  revêtir 
Xalbé  de  l'habit  appellè  cucula ,  coidlt ,  en  lui  met- 
tant le  bâton  paftoral  dans  la  main  ,  &  lesfouliers, 
appellés  pédalo  (  fandales  ) ,  à  fes  pieds.  Nous  ap- 
prenons ces  particularités  de  l'ordre  romain  de 
Théodore ,  archevêque  de  Cantorbéry.  H  8c  G. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  dé- 
tails fur  ce  qui  concerne  les  abbés  réguliers  6k  les 
albés  commendataires,  félon  la  jurifprudence  actuelle. 

Des  abbés  réguliers.  Pour  qu'un  religieux  puilfe 
'être  éligiblc ,  torique  l'abbaye  cft  vacante  ,  il  faut 
1*.  qu'il  foit  âgé  au  moins  de  2j  ans  ,  &  qu'il 
ffiit  François. 

i°.  11  doit  avoir  fait  profeiTion  dans  l'ordre 
cù  l'on  doit  élire  un  abbé,  à  moins  que  l'ufage 
c'autorife  le  contraire ,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le 
monaftère  aucun  fujet  capable  :  fi  cela  étoit  ainfi , 
On  pourroit  avoir  recours  aux  religieux  d'un  autre 
monaftère ,  mais  de  la  même  règle. 

5".  Quoiqu'il  ne  foit  dit  expreflement  par  aucun 
canon  qu'il  faille  avoir  la  piëtrifc  pour  être  éligible , 
tcpcnclant  quelques-uns  ont  prétendu  que  la  pré- 
trife  étoit  abfolument  néceflaire  aux  religieux  qu'on 
vouloir  élever  à  la  dignité  d'abbe  :  Panorme  & 
Barbofa  ont  emhrafle  ce  1  miment.  D'autres  ont 
cru  qu'il  fuflîfoit  d'être  conftitué* daas  les  premiers 
ordres  facrés.  Au  refte ,  il  cft  peu  de  monaftéres 
ou  les  ftatuts  ne  terminent,  par  leurs  difpofiuons ,  le 
d  fTérend  à  cet  égard. 

.  4.°.  Pour  être  éligiblc,  il  faut  être  né  d'un  légi- 
time mariage  ;  ou  h  l'on  eft  bâtard ,  avoir  obtenu 
la  difpcnfc  néccllaire  à  cet  égard.  Les  papes  avoient 
accordé  aux  fupéritxrs  de  diflérenj  ordres  ,  le 
pouvoir  de  difpcnfcr  leurs  religieux  du  défaut  de 
naulâncc  pour  tue  élevés  aux  dignités  régulières  ; 
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mais  Sixte  V  révoqua  ces  privilèges  :  Grègoîrt 
XIV  les  a  rétablis  fous  quelques  modifications , 
c'eft- à-dire ,  qu'au  lieu  d'en  donner  l'exercice  a 
chaque  fupérieur  indiftinclcment ,  il  ne  l'a  accordé 
qu'aux  chapitres  généraux  8c  provinciaux. 

5°.  Celui  qui  eft  irrégulicr,  infâme  ou  indigne, 
ne  doit  point  être  élu. 

6a.  L'élection  d'un  abbé  doit  être  faite  fuivant 
les  ftatuts,  réglemens  &  ufages  de  chaque  ordre 
&  même  de  chaque  monaftère  :  ainfi ,  quoique , 
par  le  droit  commun ,  l'éleclion  de  Y  abbé  général 
appartienne  à  toute  la  congrégation ,  &  celle  des 
abbts  particuliers  aux  religieux  de  chaque  monaftère  , 
cependant  fi  la  règle  ,  la  coutume  ou  l'ufage  ont 
des  difpofitions  contraires  ,  on  doit  s'y  conformer. 

Vabbé  qui  a  été  élu  doit ,  après  avoir  confenti  à 
fon  élection ,  la  faire  confirmer  dans  les  trois  mois. 

Régulièrement  c'eft  à  l'évèque  qu'appartient  le 
droit  de  confirmation  ;  mais  fi  le  monaftère  eft 
exempt,  c'eft  au  pape. 

Pie  IV  avoit  ftarué  par  une  conftitution  qu'aucun 
abbé ,  prélat  ou  autre  dignitaire  d'un  ordre  monaf- 
tique ,  ne  pourroit  s'immifeer  dans  l'adminiftratiort 
fpirinielle  ou  temporelle  avant  d'avoir  été  confir- 
més par  le  faint  liège ,  &  d'avoir  reçu  des  bulles 
fur.  leur  confirmation  ;  mais  dans  la  fuite  différens 
ordres  ont  obtenu  de  la  cour  de  Rome  des  privi- 
lèges qui ,  en  les  exemptant  de  la  jurifdiction  des 
ordinaires ,  attribuent  aux  religieux  le  pouvoir  d« 
faire  ce  que  les  canoniftes  appellent  des  prélats 
locaux  ;  c  eft-à-dire  ,  des  généraux  ,  des  provin- 
ciaux qui  ont  dans  l'ordre  une  autorité  abfolue  8c 
indépendante  :  c'eft  pourquoi  la  plupart  des  abbés 
reçoivent  de  ces  généraux  leur  confirmation  ;  mais 
ceux-ci  la  reçoivent  eux-mêmes  du  pape ,  quand 
ils  n'en  font  pas  difpenfés  par  un  privilège  par- 
ticulier qui  donne  à  leur  élection  une  confirmation 
fufhïante ,  comme  cela  a  été  accordé  à  l'ordre  de 
Citeaux  par  Eugène  IV  ,  aux  frères  mineurs ,  aux 
minimes,  6V. 

Les  abbés  dus  6c  confirmés  doivent  recevoir  la 
bénédiction  de  leur  propre  évèque  ;  cependant 
quelques-uns  ont  le  privilège  de  la  recevoir  d'ur» 
autre  prélat.  Tamburin  dit  que  les  abbés  de  Tordra 
de  Vallombreufe  peuvent  être  bénis  par  quelque* 
prélat  que  ce  foit  ;  8c  cet  auteur  ajoute  que  Jean  , 
abbé  de  Citeaux ,  obtint  du  pape  le  privilège  de 
pouvoir  bénir  lui-même  les  abbés  6c  les  abbeffes  de 
fon  ordre.  Au  refte  les  abbés  doivent  régulièrement 
être  bénis  par  ceux  qui  les  confirment. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  parles  canons  pour 
demander  ou  recevoir  cette  bénédiclion  ,  qui  d'ail- 
leurs n'ajoute  rien  au  caractère  de  Yabbé  :  on  ne  la 
regarde  même  pas  comme  néceflaire  pour  qu'il 
puifle  bénir  les  moines  qu'il  a  fous  fa  jurifdictinn  ; 
mais  dans  l'ufage  il  ne  pourroit  ,  fans  être  béni  „ 
conférer  des  ordres  ,  ni  faire  d'autres  fonctions 
fpiritucllcs  de  cette  efpèce  :  au  furplus ,  fi  un  abbé 
déjà  béni  eft  transféré  ou  promu  à  une  autre  ab»- 
baye,  U  bcaédiétion  ne  fe  réitère  point. 
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Las  provisions  du  pape  tiennent  l'eu  de  confir- 
mation à  l'égard  des  abbts  qui  font  à  la  nomination 
du  roi  :  il  leur  fuffit  de  feins  fulminer  leurs  bulles 
par  l'official. 

Les  abbés  font  phccs  par  les  canoniftes  immé- 
diatement après  les  évoques ,  &  comme  ceux-ci , 
on  les  comprend  fous  le  nom  de  prtlats. 

Plusieurs  abbés  ont ,  par  grâce  du  faim  fiêgé ,  le 
droit  de  porter,  comme  les  évéques,  la  mitre  & 
le  baron  paftorai  ,  &  de  bénir  folemnellement , 
mais  dans  leurs  propres  églifes  fculem*nt,  après 
les  vêpres ,  la  méfie  &  les  mannes ,  &  non  dans 
les  rues  ni  places  publiques  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  un  privilège  particulier.  Ils  ne  peuvent  d'ail- 
leurs donner  cène  bénédiction  en  préfence  d'un 
évèqne  ou  autre  prélat  fupérieur  ,  <âns  une  per-' 
miflion  exprefle  du  pape. 

D  y  a  des  abbés  auxquels  les  papes  ont  accorde 
le  privilège  de  porter  les  habits  diAincVits  des  évo- 
ques ,  comme  le  rochet,  le  «mai!  ,  enconfervant 
b  couleur  des  habits  de  leur  ordre. 

Les  abbés  qui  jouiflent  de  ces  différens  privilèges 
ont  la  préléance  fur  ceux  qui  n'en  jouifient  pas; 
mais  régulièrement  ils  n'en  peuvent  ufer  hors  de 
leurs  monaftères  qu'avec  la  permimon  des  évéques. 

Il  faut  aux  abbts  un  privilège  fpécial  pour  ufer 
du  baldaquin  :  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  avoir ,  comme 
les  évéques ,  un  fiège  élevé  près  de  l'autel  ;  ceb 
ne  leur  eft  permis  qu'aux  trois  ou  quatre  fêtes  de 
Tannée  où  ils  officient  folemnellement. 

Certains  abbés  ont  le  droit ,  comme  les  évéques , 
de  bénir  les  ornemens  de  leurs  églifes ,  de  confa- 
crer  même  les  autels  &  les  vafes  qui  fervent  au' 
Service  divin  ;  mais  il  leur  faut  pour  cet  effet  un 
privilège  particulier. 

Les  abbés  exempts ,  auxquels  les  papes  ont  ac- 
cordé les  droits  dont  on  vient  de  parler,  confé- 
raient autrefois  communément  les  moindres  ordres,' 
ooo-fetilement  à  leurs  religieux  ,  mais  encore  à 
ceux  fur  qui  ils  avoient  le  droit  de  jurifdiction 
ecdéfiafldque;  mais  ceb  a  été  défendu  ou  reftreint 
par  le  concile  de  Trente. 

Les  abbés  réguliers  ont  droit  de  vifite  dans  les 
nonaftéres  qui  leur  font  fournis ,  &  voix  prépon- 
dérante dans  les  chapitres.  Ces  abbés  ont  d'ailleurs , 
félon  les  canoniftes  ,  trois  fortes  de  puirtances, 
l'économique,  celle  d'ordre ,  6k  celle  de  jurifdiâion  ,  ' 
qu'ils  exercent  avec  plus  ou  moins  d'étendue.  La 
première  confifte  dans  1  adminifrration  du  temporel 
dh  monaftère  :  la  féconde  ,  à  ordonner  le  fer  vice 
divm ,  recevoir  les  religieux  à  profeflion  ,  leur 
donner  la  tonfure,  &  quelquefois  à  conférer  les 
bénéfices  qui  font  à  la  collation  du  monaftère  :  la 
rroifième ,  dans  le  droit  de  corriger  les  religieux  , 
de  prononcer  contre  eux  des  cenfures  ,  les  en 
abfoudre  &  les  condamner  aux  peines  établies  par  ' 
les  règles  de  leur  ordre  &  par  les  canons ,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

Niais  il  faut  remarquer  quancune  loi  n'autorife 
1»  emprifonnemens  ou  détentions  autrefois  en 
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ufage  dans  tes  ctoîtres ,  lorsque  lés  abk's  réguliers 
exerçoient  fur  les  moines  une  forte  de  pouvoir' 
defpotique  :  on  tient  aujourd'hui  pour  maxime  que 
le  gouvernement  des  fupôrienrs  religieux  doit 
s'exercer  par  les  voies  de  la  douceur  &  de  l'exhor- 
tation ,  &  que  celles  de  rigueur1  &  de  contrainte 
en  doivent  être  bannies ,  autant  qu'il  eft  poflible.  Au 
furplus  i  lorfque  Y abbé  y  dans  l'exercice  de  la  puiP 
fance  de  jurifdiction ,  a  condamné  un  religieux  à. 
quelque  peine , celui-ci  peut rmerjerter  appel  delà 
fentence  de  fon  fupérieur  ;  cet  appel  fe  porte  de 
degré  en  degré  jufqu'au  général  de  l'ordre ,  &  delà 
au  faint  fiège,  qui  conformément  aux  libertés  de 
léglife  gallicane  &  aux  privilèges  du  royaume  , 
doit  nommer  des  commiuaires  françote  pour  les- 

!  il,ser- 

Ces  fortes  de  jugemens  font  atuTi  fufceptibles 
i  de  l'appel  comme  d'abus  quand  il  y  à  lieu.  C'cft' 
ce  que  le  parlement  de-  Paris  a  jugé  par  arrêt  du 
ii  août  1760,  rendu  en  faveur  du  père  le  Moine 
contre  Vabbé  général  de  l'ordre  de  Prémontré. 

On  doit  conclure  de  cet  arrêt  ,  que  lorfqu'un 
fupérieur  régulier  a  une  jurifdiction  uJmiànte  pour 
prononcer  despeines_gravc6ou  infamantes,  comme 
celles  dont  il  s'agilToit  dans  l'affaire  du  frère  le 
Moine,  il  ne  peut,  fans  donner  ouverture  a  l'appel 
comme  d'abus  ,  (e  difpenfcr  d'obferver  les  formes 

Ïirefcrites  par  les  ordonnancés ,  &  auxquelles  tous 
es  tribunaux  du  royaume  (bat  affujettis  dans  l'inf- 
truction  des  procès  criminels. 

Le  même  arrêt  prouve  encore  que  les  religieux 
font  endroit  de  fe  plaindre  aux  cours  par  la  môme 
voie  d'appel  comme  d'abus ,  contre  les  fupérieurs 
qui  abufent  de  leur  autorité.  ! 

En  général,  la  nomination  ou  préfentation  aux 
bénéfices  dépendans  d'une  abbaye,  ne  peut  être 
faite  par  Y  abbé  régulier  fans  le  concours  des  reli- 
gieux affcmblés  capinilairement ,  à  moins  que  Y  abbé 
n'ait  pour  cela  un  privilège ,  ou  011*1!  n'en  ait 
acquis  le  droit  par  Une  prefeription  légitime. 

Les  abbés  religieux  ne  peuvent  pas  non  plus 
admettre  ou  exclure  feuls  ceux  qui  fe  préfentent 
à  la  profeflion  folcmnclle. 

Lorfque  la  menfe  de  Yabbi  eft  féparée  de  celle 
des  religieux  ,  l'alfignation  donnée  à  Y  abbé  feul  , 
&  les  procédures  faites  contre  lui  ne  peuvent  faire 
de  préjudice  aux  religieux;  mais  lorfque  les  menfes 
ne  font  point  féparées  ,  Y  abbé  étant  chargé  de  dé- 
fendre les  droits  temporels  de  fa  communauté  , 
il  peut  être  aflïgné  feul  pour  lui  &  pour  fes 
religieux. 

L'article  ç  de  l'ordonnance  d'Orléans  aftujerrk 
les  abbés  réguliers  à  la  réftdence  comme  les  curés 
&  les  évéques  ,  à  pe'me  de  faifie  de  leur  temporel.' 

L'abbé  régulier  peut  être  privé  de  l'adminiftra- 
tion  du  temporel  de  l'abbaye  pour  des  eaufes 
graves  &  juftes  ,  comme  quand  il  y  a  preuve  de 
,din*ipttion  &  qu'il  ruine  l'abbaye.  C'eft  une  difpofi- 
tion  des  décrétait* ,  &  la  jurifprudcncc  des  arrç» 
y  eft  conforme.  • 
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Le  fuccefleur  <Tun  abbé  cft-jl  tenu  de  payer  tes 

dcnes  de  fon  prédécefleur  ?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
que  le  fucccnciH-  au  bénéfice  ne  foit  tenu  du  fait 
€!e  fon  prédécefleur  ,  lorfque  laôion  peut  être 
dirigée  contre  Y  abbé ,  &  oue  les  dettes  ont  été 
contractées  avec  les  formalités  requifes ,  ou  pour 
les  néceflités  de  Yabbé.  A  l'égard  tics  arrérages  de 
tentes ,  il  y  a  divedîté  de  jurifprudencc  entre  le 
parlement  de  Paris  &  le  grand-confeil  :  dans  le 
premier  de  ce*  tribunaux  ,  on  n'aflujettit  pas  le 
fuccefleur  au  paiement  de*  arrérages  échu*  du  teins 
de  fon  prédéce  fleur  :  dans  le  fécond  ,  au  contraire , 
on  le  condamne  au  paiement.de  vingt-neuf  années. 
Cette  contrariété  d'opinion  eftodieule  ,  &  il  feroit 
à  fouhaiter  que  le. roi  la  fît  cefler  par  une  loi  precife. 

Des  abbés  conimendatjires.  I,es  abbés  commenda- 
taires  font  regardés  dans  l'églife  comme  des  j»rélats 
tk  comme  des  vrais  titulaires  confutués  en  dignité 
eccléflaflique ,  ils  prennent  pofleflion  de  leurs 
cgiifes  abbatiale*  comme  on  (ait  des  autres  églifes  : 
ils  baifent  l'autel  ,  ils  touchent  les  livres  &  le» 
ornemens  ,  ils  prennent  la  première  place  au  chœur  ; 
les  religieux  font  obligé*  de  leur:  préfenter  de  l'eau 
bénite,  6c.de  leur  donner  de  l'encens  ils  ont 
droit  de  porter  la  croix  peâorale  &  le  camail  fur 
le  rochet ,  malgré  le  règlement  de  l'aflcmblée  du 
clergé  de  France  de  1645  ,  qui  leur  avoit  interdit 
ces  marques  de  dignité,  comme  étant  des  Agnes 
de  jurifdiâion  purement  épifccpale  ;  enfin  ils  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  honorifiques  que  les  abbés 
réguliers ,  &  en  leur  qualité  ils  peuvent  être  juges 
délégués,  &  avoir  féanec  dans  les  conciles. 

Dans  les  abbayes  qiu*  ont  territoire  &  jurifdic- 
tion  ,  les  abbés  commendaraires  exercent  les  fonc- 
tions de  la  jurifdiâion  fpirituelk- ,  &  les  peuples 
les  reconnoiflent  pour  leurs  fupérieurs  légitimes  : 
mais  ils  n'ont  pas  ,  comme  les  abbés  réguliers ,  le 
droit  de  faire  la  vifite  &  de  connoitre  de  la  disci- 
pline intérieure  du  monaflère;  c'efl  au  prieur  clauf- 
tral  qu'appartient  le  droit  de  correction  ;  un  abbé 
cardinal  ne  pourroit»pas  même,  fous  ce  prétexte,  fe 
mêler  de  la  difeipline  intérieure  des  religieux ,  fous 
peine  d'zbus ,  &  de  l'appel  auquel  il  donne  lieu. 

Les  abbés  commendataires  ne  font  ordinairement 
pas  bénis ,  à  ils  ne  portent  la  crofle  &  la  mitre 
nue  dans  leurs  Ils  font  tenus  ,  fuivant  les 

(  ifpofiticns  du  concile  de  Trente,  renouvellées  en 
France  par  difierens  conciles ,  &  fur-tout  par  celui 
d'Aix  de  1585  ,  de  fe  faire  ordonner  prêtres  dans 
l'année  de  leurs  proviftons.  L'article  o  de  l'ordon- 
nance de  Blois  preferit  la  même  choie ,  &  ajoute 
que  fi  deux  ans  après  la  pofleflion  annale  légitime 
&  paifible,  les  t&urvu*  ne  font  pas  faits  prêtres , 
leurs  bénéfices  feront  yacans  &  impérrables. 

11  arrive  cependant  parmi  nous  que  beaucoup  de 
ces  abbés  obtiennent  en  ccur  de  Rome  des  dilpen- 
fes  fous  le  nom  de  non  promoverdo  ,  qu'ils  fom 
réitérer  de  tems  a  autre  ;  &  quoique  le  concile 
de  Trente  ait  encore  défendu  d  étendre  au-delà 
d'une  année  la  difpenfe  de  non  promovtndo  t  obtenue 
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dans  les  cas  de  droit ,  elle  ae  laiffe  pas  <Favoir1icu , 
&  le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  1683  ,  que  le 
pape  pouvoit  la  réitérer  pluûeurs  fois. 

Le  pape  6k  le  roi  peuvent  d'un  commun  accord 
déroger  à  l'article  du  concordat  qui  fixe  l'âge  des 
abbés  commendatairesà  23  ans  accomplis.  » 

Si  un  abbé  commendataire,  &  à  plus  forte  raifon 
un  régulier ,  fe  confèroit  •  u  fe  fiufoit  conférer  par 
fon  grand  vicaire  les  bénéfices  qui  font  à  ta  col- 
lation ,  on  pourroit  attaquer  cette  collation  par  ht 
voie  de  mdlité  ;  mais  on  peut  pofleder  en  com- 
mende  deux  prieurés  dépenaans  de  la  même  abbaye. 

La  nomination  &  la  deftitution  des  officiers  de 
juftice  appaRiennent  à  Y  abbé  :  fi  les  religieux  ont 
une  juftice  d'iftinâe,  ils  peuvent  de  leur  coté  infti- 
tuer  &  defliaier  leurs  officiers  pour  les  terres  qui 
font  dans  leur  lot. 

La  difpofuion  des  places  monacale*  appartient 
aufli  de  droit  commun  aux  abbés  des  m  ai  Ions  qui 
ne  font  pas  en  congrégation  ,  à  moins  que  les  reli- 
gieux ne  jufuficnt  d'un  ufage  &  d'une  poifcllioa 
contraires.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
9  juillet  161 1  ,  &  lui  autre  du  parlement  de  Paris  , 
du  ii  février  1619,  leur  accordent  de  même  la 
nomination  aux  bénéfices  dépendant  de  leurs  ab- 
bayes, comme  un  droit  honorifique  qui  eft  attaché 
à  leur  titre  ;  mais  cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu 
par-tout. 

Dans  les  monaflère*  où  la  réforme  a  été  intro- 
duite, &  où  les  abbés  ont  cédé  aux  religieux  le 
droit  de  nommer  aux  places ,  ils  peuvent  obliger 
les  fupérieurs  de  la  congrégation  d'y  mettre  un  cer- 
tain nombre  de  religieux  ,  &  les  arrêts  les  y  ont 
condamnés ,  lorfqu'ils  en  ont  fait  refus.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  8  avril 
1701 ,  rapporté  à  la  page  214  du  cinquïhne  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

Un  abbé  qui  a  le  brevet  du  roi ,  &  qui  a  obtenu  un 
arrêt  qui  lui  permet  de  prendre  pofleflion ,  adroit 
de  préfenter  aux  bénéfices  ,  &  même  de  les  con- 
férer. Ccft  ce  qu'a  jugé  le  grand-confeil  ,  par 
arrêt  du  4  avril  1704. 

Un  arrêt  du  22  novembre  1701 ,  a  jugé  qu'un 
abbé  n'étoit  pas  tenu  de  pourfuivre  l'homtcide 
commis  envers  un  de  fes  religieux. 

Si  un  abbé  donne  aux  religieux  quelques  biens 
de  la  menfe  abbatiale ,  fes  fuccefleur*  font  fondés 
à  revenir  contre  cette  donation.  Cela  a  été  ainû 
décidé  par  un  arrêt  du  20  juin  1716 ,  rendit  au  parle- 
ment de  Paris  ai  faveur  de  Y  abbé  de  Saint-Mefmin 
d'Orléans  ,  quoique  la  donadon  fut  faite  depuis 
plus  de  80  aas.  Voyez  Abbaye  ,  Election  , 

CONFIRMATION  ,  CoMMENDE  ,  CONCORDAT  , 
MENSB  ,  BÉNÉFICE  ,  &e. 

Abbé  ,  eft  aufl»  un  titre  que  Ton  donne  à  cer- 
tains cvèqucs*  parce  que  leurs  fièges  ctoient  origi- 
nairement des  abbayes.,  &  qu'ils  ètoiem  même 
élus  par  les  moines  :  tels  font  ceux  de  Catane  &  de 
Montréal  en  Sieile.  Voyti  Evéque. 

Abbé  ,  eft  encore  un  nom  que  l'on  doanequelque- 
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fois  aux  Tupéricurs  ou  généraux  de  quelques  con- 
grégations de  chanoines  réguliers ,  comme  eft  celui 
de  Sainte  Génevieve  à  Pans.  Voye[  Chanoive. 

ABBÉES  DE  moulins,  coutume  de  Montargis, 
chsp.  10 ,  art.  8.  Ce  font  des  ouvertures ,  par  où 
'eau  a  fon  cours  quand  les  moulins  n'agirent  pas , 
&  par  lesquelles  1  eau  tombe  fur  la  grande  roue , 
&  la  fait  moudre,  h'abbée  s'ouvre  &  fe  ferme  par 
des  pales  ou  lamoirs  ,  qui  font  à  la  charge  du 
meunier,  fi  par  fon  bail  il  eft  chargé  des  menues 
réparations» 

ABBESSE ,  f.  f.  nom  de  dignité.  C'eft  la  fupé- 
neored'un  monaftère  de  religieufes ,  ou  d'une  corn- 
manautéou  chapitre  de  chanoinefles ,  comme  Wib- 
bf<  de  Remircmonren  Lorraine. 

Quoique  les  communautés  de  vierges  confacrées 
i  Dieu  loientplus  anciennes  dans  l'Eglife  que  celles 
des  moines,  néanmoins  l'inftifution  des  :/•'.'  i  eft 
pofrérieure  à  celle  des  abbes.  Les  premières  vierges 
qui  fe  font  confacrées  à  Dieu ,  demeuraient  dans 
leurs  maifons  paternelles.  Vers  le  IV*  fiècle  elles 
s'arTernblèrent  clans  des  monaftères ,  mais  elles  n'a- 
Toient  point  cTéglife  particulière  ;  ce  ne  fut  que  du 
temps  de  S.  Grégoire  qu'elles  commencèrent  à  en 
ivoir  qui  fiffent  partie  de  leurs  couvens.  Uabèeffi 
ètoit  autrefois  élue  par  fa  communauté  ,  on  la 
choifiiToit  parmi  les  plus  anciennes  &  les  plus 
capables  de  gouverner  ;  elle  recevoit  la  béné- 
diction de  1  évêque  ,  &  fon  autorité  ètoit  perpé- 

Vâtbtffc  a  les  mêmes  droits  &  la  même  autorité 
fur  les  religieufes  ,  qtie  les  abbés  réguliers  ont  fur 
leurs  moines.  Veyc\  Abbé. 

Les  abhejjes  ne  peuvent  à  la  vérité,  à  caufe  de 
leur  fexe  ,  exercer  les  fonctions  fpirituelles  attachées 
a  la  prêtrife,  au  lieu  que  les  abbés  en  font  ordi- 
nairement revêtus.  Ma.s  il  y  a  des  exemples  de 
epelques  abbejfes  qui  ont  le  droit ,  ou  plutôt  le 
privilège  de  commettre  un  prêtre  qui  les  exerce 
pour  elles.  Elles  ont  même  une  efpèce  de  jurifdic- 
oon  épifcopale  ,  auffi  -  bien  que  quelques  abbes  , 
9À  font  exempts  de  la  vifite  de  leurs  évèqucs 
iocéfains-  Voyt\  EXEMPTION.  j 

VMtffhàt  Fontevraud  ,  par  exemple  ,  a  la  fupd- 
rieriré  tx  la  direction  ,  non-feulement  fur  fes  rcli- 
penfes  ,  mais  auffi  fur  tous  les  religieux  qui  dépen- 
dait de  fon  abbaye.  Ces  religieux  font  fournis  à 
£i  correction  ,  &  prennent  leur  miffion  d'elle. 

En  France  ,1a  plupart  àa  abbejjïs font  nommies 
par  le  roi.  Il  y  a  cependant  plufteurs  abba\  es  ci 
«onaftères  qui  fe  confèrent  par  élection  ,  ex  font 
exempts  de  la  nomination  du  roi ,  comme  les  monaf- 
teresde  famte  Cbire.  Dans  ces  communautés ,  l'clec- 
rioa  doit  être  préfidée  par  l'évêque  ,  ou  par  un 
prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet,  à  moins  qi;e  lej 
teligjeufes  ne  foient  foumifes  à  d'autres  fupérieurs , 
en  venu  de  leurs  régies  ou  de  leurs  privilèges.  Lorf- 
quela  majeure  partie  des  fuffrages  ne  s'eft  pas  réunie 
par  le  fendn  en  faveur  d'une  perfonne ,  les  autres 
«*%ieufcs  peuvent  s'unir  au  plus  grand  nombre , 
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&  fi  leur  rétinion  furpaffe  la  moitié  des  fuffriges , 
l'élue  peut  être  confirmée  par  le  fupérieur  ;  elta 
gouverne  même  le  temporel  &  le  fpiriruel  de  la 
maifon ,  fans  cependant  pouvoir  aliéner  les  biens, 
ou  admettre  des  religieufes  à  la  profeflion  pendant 
le  jugement  de  l'appel ,  fi  les  oppofàntes  à  l'élec- 
tion «  à  la  confirmation ,  en  ont  interjette  appel  i 
&  veulent  le  pourfuivre.  Scion  le  concile  de  Trente, 
celles  qu'on  élit  abbejfts  doivent  avoir  40  ans  d'âge , 
&  H  de  ptofefiion ,  ou  avoir  au  moins  ç  ans  de 
profeflion,  &  être  âgées  de  30  ans.  Et  fuivantles 
ordonnances  du  royaume  ,  toute  fupéricurc,  &  par 
conféquent  toute  abbeffe ,  doit  avoir  10  ans  de  pro- 
feffion  ,  ou  avoir  exercé  pendant  6  ans  un  office 
clauflral.  M.  Fleury  ,  In(l.  au  Droit  ecclif. 

Le  père  Martenne,  dans  fon  Traité  des  rits  dè 
l'Eflife,  tome  II.  paçe  ?p ,  obferve  que  quelques 
dMr/fctconfeffoient  anciennement  leurs  religieufes. 
Il  ajoute  mie  leur  curiofité  exceinve  les  porta  fi 
loin  ,  que  I  on  fut  obligé  de  la  réprimer. 

Saint  Bafile  dans  fes  Règles  abrégées ,  interrog.  110  j 
tome  II , page  4^ ,  permet  i  Vabbejfè  d'entendre  avec 
le  prêtre  les  confortions  de  fes  religieufes.  Vayt\ 
Confession. 

Il  eft  vrai,  comme  l'obferve  le  père  Martenne 
dans  l'endroit  cîté ,  que-  jufquau  13*  fiècle  non- 
feulement  les  aèbeifes ,  mais  les  laïques  même  en- 
tendoient  quelquefois  les  confeflions ,  principale- 
ment dans  le  cas  de  néceffué  ;  mais  ces  confections 
n'étoient  point  facramentales ,  &  fe  dévoient  auffi 
taire  au  prêtre.  Elles  avoient  été  introduites  par 
la  grande  dévotion  des  fidèles  ,  qui  croyoient  qu  en 
s'humilîant  ainfi,  Dieu  leur  tiendrait  compre  de 
leur  humiliation  r  mais  comme  elles  dégénérèrent 
en  abus  ,  l'églife  fut  obligée  de  les  fupprimer.  Il  y 
a  ,  dans  quelques  monaftères,  une  pratique  appelles 
la  coulpe,  qui  eft  un  refte  de  cet  ancien  ufage. 

Les  abbejjes  doivent  èire  bénites  par  1 évêque 
diocéfain  ,  à  moins  qu  elles  ne  dépendent  d'un  abbé 
clief-efordre  ,  qui  ait  le  privilège  de  les  bénir. 
Cette  bénédiction  fe  fait  en  la  forme  preferite  par 
le  pontifical  Romain.  Les  droits  ,  l'autorité  Se  \ci 
obligations  des  albeffès  ,  fon*  aux  bieHféances  dit 
fexe  près ,  les  mêmes  que  celles  des  abbés  :  ainfi 
elles  confervent  la  jurifdiction  fur  les  maifons 
religieufes  de  leur  dépendance  ;  mais  pour  en  faire 
1a  vifite ,  elles  doivent  commettre  à  cet  effet  des 
vicaires,  qui  font  obligés  de  prendre  un  v'ifa  de 
l'ordinaire  ,  qui  fubfifte  autant  que  la  coinmiffior». 

Vabbtjfe  peut  choifir  un  cènfeffeur  ,  mais  il  fat- 1 
qu'il  foit  approuvé  par  l'évêque  dioeefain  ;  celui 
même  qui  feroit  nommé  par  un  abbé  chef-d'ordre , 
pour  les  abbayes  de  filles  de  fa  dépendance  ,  r.c 
pourroit  pas  y  adminiftrer  le  facremer.t  de  péni- 

abbaye  ;  ma's  elle  a  befoin  dit  c»  -:nt  x6f  .  î%. 

communauté  &  des  fupéric  irr  '«frf 

faire  un  échange ,  die  doit  Vï^. 
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«les  baux  \  parce  que ,  fuivant  les  difpoiîrioris  du 
droit  civil  &  du  droit  canon  ,  il  faut ,  dans  les  c  hofes 
qui  touchent  une  communauté ,  avoir  le  confen- 
tement  des  membres.  Mais  fi  ïatbejft  lait  un  mau- 
vais ufage  du  temporel  de  fon  abbaye  ,  clic  peut 
en  être  privée  ,  foit  par  l'ordonnance  de  l'éveque 
diocéfain  ,  fi  elle  neft  pas  exempte ,  foit  par  celle 
de  fes  fupérieurs-Biajeurs ,  lorsqu'elle  cft  foumife 
à  leur  jurifdiétion.  On  trouve  pUifieurs  arrêts  tant 
du  parlement,  que  du  grand -confeil ,  qui  ont 
conwmé  des  fentences  ou  ordonnances  ponant 
fufpcnfe  de  l'adminiftration  des  abbtffes. 

ABBEV1LLE.  C'eft  la  capitale  du  comté  de  Pon- 
tbieu  en  Picardie.  I)  s'y  tient  tous  les  ans  deux 
foires  franches  de  deux  jours  chacune  ,  &  douze 
marchés  francs  pendant  lesquels  le  gros  ne  fe  per- 
çoit point ,  mais  feulement  l'augmentation  fur  les 
vins  qui  y  font  vendus  ,  pourvu  qu'ils  foient  expe- 
fés  en  champ  de  fpitfei  dans  les  marchés  , 
l'exemption  n  ayant  pî'.S  lieu  s'ils  font  vendus  dans 
les  caves  ou  les  ccliiers.  ' 

Il  y  a  une  décUadon  du  roi  4  du  mois  de  mars 
141 1.,  qui  porte  que  le,  comté  /je  Ponrhieu  &  la 
ville  d'Abbcvi!le  ne  feront  point  aliénés ,  ni  fépa- 
rés  du  /ddinaîne  de  la  couronne. 

Le  préfidiaj  d'Abbeville  a  été  établi  en  [1554. 
Anciennement  la  place  dç  mayeur  de  cène  ville 
annobliilbit  au  premier  degré.  Ce  privilège  lui  a 
été  ôté  en  1667.  Le  mayeur  &  les  échevins  font 
tenus, le  jour  de  leur  élection  ,  d'aller  en  corps 
dans  l'abbaye  de  faint  Pierre ,  adreffer  une  haran- 
gue au  prieur  des  bénédictins ,  à  qui  appartient  cette 
maifon  ,  &  de  lui  promettre  la  confervation  de  fes 
droits  &  privilèges.  Cette  efpèce  de  fervitude  eft 
obfcrvée  depuis  1 3  26 ,  que  les  officiers  municipaux 
ont  acheté  de  cette  abbaye  un  morceau  de  terre  , 
ur  la  fomme  de  1 24  liv.  partfis ,  &  à  la  charge 
cette  vifitc  annuelle. 
Cette  ville  eft  célèbre  par  fes  manufactures  ,  & 
fur-tout  par  celle  de  Vanrobais  ,  que  Colbcrt  y 
attira  en  1665.  La  connoiffance  des  affaires  relau- 
ves  à  la  police  appartient  au  mayeur  &  aux  éche- 
vins. Le  chapitre  de  cette  ville ,  pendant  la  quin- 
zaine de  la  pentecôte  ,  fait  exercer  l'office  de  pré- 
vôt-mayeur  ,  &  rendre  la  juftice  par  un  de  fes 
membres,  : 

Les  habitan?  d'Abbcvillc  ont  joui  long-tcms  de 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief  ;  mais  la  décla- 
ration du  roi  du  premier  juin  1771  ,a  révoqué  ce 
privilège ,  &  ordonné  que  les  habitans  d'Abbeville 
qui  étant  roturiers ,  ont  joui  jufqu'alors  de  l'exemp- 
tion perfonr.elle  du  droit  de  franc-fief  ,feroient  te- 
nus de  le  payer  a  l'avenir  pour  raifon  de  leurs 
biens  nobles ,  à  compter  du  four  de  la  publication 
de  cette  déclaration.  , 
ABBRÉVÏATJON ,  Lettres  d' (  Coutume  d'An- 
jfiu  ,  aru  ;  64.  )  elle  défigne ,  par  ces  termes ,  des  lct- 
tres  que  le  roi  accorde  aux  feignçurs  baut-jufti» 
«iers ,  pour  leur  permettre  de  rendre  des  jugemens , 
L^rs  des  limites  de  leur  jurifdiction.  Ccslcurcs  ont 


été  inrrodftites  potrr  abréeer  les  procès  ,  &  évite* 
aux  jnflic  ahks  éloignés  ,  les  frais  d'un  voyage  , 
pour  fe  rendre  au  chef-lieu  de  la  juftice.  Munis 
de  ces  lettres, les  officiers  d'un  feigneur  peuvent 
Ùirtruire  &  juger  les  conteftations  de  leurs  justi- 
ciables ,  hors  de  leur  territoire ,  par-tout  où  ils  trou- 
vent lin  confeil  fuffifant. 

ABCISION  ,f.  f.  (  Droit  criminel.)  c'eft  l'action 
par  laquelle  ,  en  exécution  d'un  jugement ,  le  bour- 
reau coupe  un  membre  à  un  condamné.  Cène  peine 
eft  comparée  par  les  jurifconfultes ,  à  celle  de  mort , 
Si  elle  a  les  mêmes  effets  quant  au  civil  ;  elle  em- 
porte auffi  confifeation  de  biens. 

L\:bci/îon  en  France  ne  fe  prononce  guère  que 
comme  peine  acceffoire  ;  c'eft  ainfi  qu'on  condamne 
à  avoir  le  poing  coupé  les  criminels  déjà  condam- 
nés à  b  mort  pour  trime  de  facrilége  ,  de  parri- 
cide ou  de  taux,  File  fe  prononce  feule, en  vertu 
de  la  déclaration  du  toi  du  30  juillet  1666  ,  con- 
tre les  blafphémnteurs, qui  repris  pour  la  feptiéme 
fois  font  condamnés  à  avoir  la  lèvre  fuperieurc 
coupée ,  Se  la  langue  entière  à  la  huitième  récidive. 

ABDICATION,  f.  f.  (  Droit  public.  )  c'eft  l'ac- 
tion par  laquelle  un  fouverain  quitte  volontairement 
le  trône  :  événement  rare ,  dont  l'hiftoire  néanmoins 
fournit  des  exemples. 

La  papauté  a  été  abdiquée  en  1 194  par  Célcf- 
tin  V  ,  fondateur  de  l'ordre  de  fon  nom  :  pendant 
la  tenue  du  concile  de  Conftance  par  Jean  XXIII 
&  Benoît  XIII ,  qui  firent  place  à  Martin  V ,  élu 
par  le  concile:  par  Amédée  de  Savoie  ,  qui  après 
avoir  abdiqué  le  trône  de  Savoie  en  1439  ♦  Pour 
fe  faire  hermite  à  Ripaille,  accepta,  quoique  laïque, 
la  papauté  en  1440  ,  &  y  renonça  en  1449. 

Henri  IV ,  empereur  ,  excommunié  &  détrôné 
en  1105  ,  envoya  à  fon  fils  le  diadème  impérial 
en  figne  d'abdication.  Charles  V  .après  avoir  long- 
temps agité  toute  l'Europe  ,  abdiqua  l'empire  en 
1 5  56  ,  pour  vivre  chez,  les  hièronymites  de  S.  Juft. 

On  trouve  encore  les  abdications  de  Chriftine  , 
reine  de  Suéde,  de  Philippe  V  ,  roi  d'Efpagne  a 
de  Staniflas ,  roi  de  Pologne  ,  qui  renonça  à  cette 
couronne  pour  donner  la  paix  à  l'Europe. 

On  regarde  auffi  comme  une  véritable  abdication  , 
la  retraite  d'un  prince  hors  de  fes  états  ;  ainfi  les 
Polonois  regardèrent  comme  une  abdication  la  fuite 
noélurne  de  Henri  III ,  lorfqu'après  la  mort  de 
Charles  IX  ,  il  vint  prendre  portefiion  de  la  cou- 
ronne de  France. 

Ceft  fous  ce  prétexte  que  les  Anglois  ont  regardé 
la  fuite  du  roi  Jacques  II ,  comme  une  véritable 
abdication ,  &  qu'ils  accordèrent  au  prince  d'Orange 
le  titre  de  roi  ,  quoique  d'abord  il  n'eût  pris  quo 
le  titre  de  miniftre  univerfel. 

La  bienféanec  &  l'ufagc  confervent  au  roi  qui 
abdique ,  le  titre  de  majefté  &  tous  les  honneurs 
qu'on  y  attache  ordinairement  ;  mais  il  ne  conferve 
aucune  efpèce  de  jurifdiction  ,  c'eft  un  apanage 
effentiel  du  fouverain  qui  gouverne  ,  ôc  c'eft  par 
cette  raifoo  que  Louis  XlV  fut  indigné  de  l'attentat 
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■tomm'»  par  Chriftine  de  Suéde qui  fit  aiuuTmer  à 
Fontainebleau  Ton  écuyer  Monaldelchi ,  &  qu'il  lui  fit 
fignifier  de  fortir  de  Tes  états ,  refpecbnt  encore  dans 
ce  moment  la  qualité  de  reine.  - 

Il  fe  préfente  ici  une  queftion  très-importante 
dans  Tordre  public  ;  eft-il  permis  à  un  fouverain 
d  abdiquer  la  couronne  ? 

Tour  prince  parvient  à  la  fouveraineté  en  vertu 
d'une  loi  expreûe  ou  tacite  qui  lie  un  peuple  à  une 
certaine  famille ,  ou  en  verni  d'une  élection  légitime 
qu'il  a  acceptée.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  paâe  réel 
ou  tacite  eft  également  obligatoire  pour  les  fujets 
&  le  fouverain.  Le  devoir  de  gouverner  eA  auflî 
firiâ  de  la  part  du  prince ,  que  celui  d'obéir  de  la 
pan  des  fujets ,  &  il  n'eft  pas  plus  permis  au  fou- 
verain de  brifer  les  liens  qui  l'attachent  à  l'état , 
qu'il  n'eft  permis  au  peuple  de  rompre  ceux  qui 
k  mettent  dans  la  dépendance  du  fouverain. 

Lorfque  la  loi  de  la  fucceffion  au  trône  eft  éta- 
blie &  reconnue ,  &  qu'elle  fait  une  loi  fondamen- 
tale de  l'état ,  le  prince  qui  eft  appelle  au  gouver- 
nement ,  devient  fouverain  fans  qu'il  ait  befoin  de 
demindet  le  confentement  des  peuples ,  qui  lui  eft 
notifié  d'avance  par  b  loi  ;  mais  cette  même  loi  le 
déclare  aufTi  chargé  des  foins  de  la  royauté  ,  fans 
que  les  peuples  aient  befoin  de  fon  confentement 
pour  le  proclamer. 

Dans  les  royaumes  éle&ifs  l'acceptation  de  l'élec- 
tion attache  le  prince  éhi  à  la  nation ,  de  la  même 
manière  qu'elle  s'eft  liée  vis-à-vis  de  lui.  Auflî  la 
rtpublique  de  Pologne  ne  permet-elle  pas  à  fes  fou- 
verains  d'abdiquer  lans  fon  confentement ,  &  celle 
de  Venife  en  a  refufé  conftamment  la  permiflîon 
au  doge  Jean  Cornaro. 

Cependant  il  femble  qu'un  fouverain  vieux ,  in- 
firme ,  incapable  de  gouverner  ,  &  ayant  un  fuc- 
ceâeur  pourvu  de  toutes  les  qualités  néceflaires  pour 
régner ,  pourroit  abdiquer  la  fouveraineté  avec  le 
fcul  confentement  tacite  de  fes  peuples. 

Le  fouverain  qui  abdique  ne  peut  réfigner  fa 
couronne  à  une  perfonne  qui  n'en  pas  autorifee  à 
la  recevoir ,  foit  par  la  loi  ,  foit  par  la  difpofition 
de  la  nation.  Ainii  lorfque  la  couronne  eft  éleûive , 
il  ne  peur  nommer  fon  fuccefieur ,  il  n'a  que  le  droit 
de  l'indiquer  &  de  le  propofer  au  peuple ,  qui  peut 
lerejetter  &  en  choifirun  aune,  fùivant  fit  volonté 
fooveraine  en  ce  point. 

Dans  le  cas  où  la  fucceflton  au  trône  eft  déter- 
minée par  la  loi  ,  le  fouverain  ne  peut  abdiquer 
pour  fes  en  fans.  La  fouveraineté  n'eu  pas  un  bien 
patrimonial  dont  41  puifle  difpofer  a  fa  volonté  , 
c  eft  un  bien  national  dont  il  n'eft  que  le  dépofi- 
taire  ,  l'administrateur  ,  le  propriétaire  ufufruirier. 
Sa  poftérité  b  plus  reculée  eft  appellée  à  lui  fuc- 
céder  par  une  loi  de  l'état ,  qui  eft  la  volonté  per- 
manente de  la  nation  ;  or  ,  fuivant  tous  les  prin- 
cipes de  droit ,  ce  que  la  loi  donne  ne  peut  être 
«ê  par  la  volonté  de  l'homme. 

ABDICATION  ,  en  droit  romain  ,  fe  difoit  de 
i'aôion  d'un  homme  libre ,  qui  renonçoit  à  fa  liberté 
Jmfprudence.    Tarn  I, 
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3c  fe  faifoit  volontairement  efcbve  :  on  Ce  fervoic 
auflî  de  ce  terme  poitr  défigner  un  citoyen  romain 
qui  renonçoit  à  cette  qualité ,  &  aux  privilèges  qui 
y  étoient  attachés.  Nous  nous  fervons  aufTi  du 
mot  d'abdication  dans  cette  dernière  fignification  , 
aihfi  que  nous  allons  le  dire. 

Abdication  ,  (  Droit  fiançoU.  )  c'eft  l'acTion 
par  laquelle  un  homme  abandonne  volontairement 
fa  patrie ,  fa  famille  ,  fes  charges  ,  fes  dignités  ;  amfi 
il  y  a  abdication  de  la  patrie  ,  abdication  de  b 
famille ,  &  abdication  de  (es  droits  ou  de  fes  char- 
ges :  nous  allons  parcourir  ces  trois  efpéces  d"ab~ 
dications. 

L'abdication  de  la  patrie  peut  être  écrite  8c 
formelle  ,  ou  de  fait  oc  tacite. 

Nous  ne  connoifions  d'exemple  d'une  abdica- 
tion écrite  &  formelle  que  celle  de  Jean-Jacques 
Roufleau ,  qui  en  1763  écrivit  au  premier  fyndic 
de  Genève  qu'il  lui  déclaroit ,  &  le  prioit  de  dé  • 
clarer  au  magnifique  confeil ,  qu'il  abdiquoit  fon 
droit  de  bourgeoifie  &  de  cité  dans  la  ville  &  ré- 
publique de  Genève. 

Dans  les  grands  états ,  l'abdication  ne  peut  guè- 
res  être  que  de  fait  &  tacite ,  encore  la  loi  ne  la 
préfurae-t-elle  point  ;  &  telle  fut  la  jurifprudence 
des  Romains ,  qui  recevoient  tous  ceux  qui  venoient 
s'établir  parmi  eux ,  &  ne  forçoiem  perfonne  d'y 
refter.  A  Argos,  au  contraire  ,les  loix  défendoient , 
fous  peine  de  mort ,  de  quitter  le  pays. 

Grotius  &  Puftendorf  traitent  ces  loix  dmjuftes ; 
les  empires  ne  doivent  pas  être  des  prifons ,  &  le 
vrai  moyen  d'y  retenir  les  hommes  ,  eft  d'affurer 
leur  liberté  &  de  leur  procurer  le  bonheur.  Les 
législateurs  peuvent-ils  efpérer  qu'ils  retiendront  , 
par  la  crainte  des  peines, ceux  qui  croient  trouver 
dans  un  autre  pays  le  bien-être  qu'ils  ne  rencon- 
trent pas  dans  leur  patrie  ?  Il  en  eft  des  hommes 
comme  de  l'argent ,  que  la  balance  du  commerce 
&  le  change  font  échapper ,  malgré  b  rigueur  des 
loix  qui  en  détendent  l'exportation. 

D'ailleurs  b  loi  qui  prétend  arrêter  l'émigration 
d'un  fujet  eft  illufoire ,  il  n'eft  pas  coupable  &  ne 
peut  être  puni ,  s'il  n'eft  pas  encore  forti  des  limi- 
tes du  royaume  ;  8c  fi  fon  émigration  eft  confora- 
mée  ,  il  eft  ,  par  £)  fuite  même,  à  l'abri  des  pour- 
fuites  qu'on  peut  faire  contre  lui. 

Nous  avons  en  France  plufieurs  loix  fuivant  les- 
quelles les  hommes  qui  abdiquent  leur  patrie ,  pour 
aller  s'établir  dans  les  pays  étrangers ,  font  condam- 
nés aux  galères ,  les  femmes  à  erre  renfermées ,  de 
les  biens  des  uns  &  des  autres  confifqués.  Mais  il 
eft  néceflaire  d'obferver  que  ces  loix  ont  été  ren- 
dues après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  afin 
d'empêcher  les  émigrations  des  proteftans  ;  auflî  b 
jurifprudence ,  plus-  fage  que  ces  loix  ,  n'a-t-elle 
jamais  regardé  1  émigration  d'un  francois  ,  comme 
une  véritable  &  perpétuelle  abdication  ;  elle  lui 
fuppofe  toujours  l'efprit  de  retour  :  c'eft  ce  qui  fai- 
foit dire  à  M.  le  chancelier  d'Aguefleau,  que  la 
patrie  eft  une  bonne  mère  ,  qui  tend  toujours  k" 
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bras  à  Tes  enfans  &  les  invite  fans  cefle  Si  rentrer  ; 
c'eft  par  ce  motif  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  l'enfant  d'un  François  demeurant  en  pays  étran- 
ger ,  fans  avoir  fait  acte  d" abdication ,  conferve  tou- 
jours les  droits  de  citoyen  françois  ,  lorfqu'il  veut 
les  reprendre.  Le  parlement  de  Rouen  a  confirmé 
cette  jurifprudence ,  par  un  arrêt  du  t  février  175  a. 

On  doit  regarder  comme  certain  ,  fuivanf  b  jurif- 
prudence actuelle  ,  qu'un  François  forti  du  royau- 
me ,  avec  la  permilhon  du  roi ,  pour  aller  s'éta- 
blir en  pays  étranger ,  n'en  pas  cenfè  avoir  abdi- 
qué fa  parrie ,  quoiqu'il  y  refte  long-tems  &  qu'il 
y  déciue  :  c'eft  par  cette  raifon  que  le  parlement 
de  Paris  ,  en  1748 ,  débouta  MM.  de  Biron  &  de 
Chalmazel  de  leur  demande  en  ouverture  de  la 
fucceffion  dif  comte  de  Bonncval,  qu'on  difoit  avoir 
fpaffé  en  Turquie  &  embraffé  ta  religion  de  Mahomet. 

Un  François  paffé  en  pays  étranger ,  même  fans 
-Ja  permiftion  du  roi ,  lorfqu'il  s'y  eft  marié  &  y  a 
demeuré  long-tems ,  n 'eft  pas  ,par  cette  raifon  feule, 
■cenfé  avoir  abdiqué  fa  patne  ;  s  il  revient  en  France , 
il  eft  habile  à  fuccéder  à  fes  parens  ,  fans  être 
obligé  de  prêter  un  nouveau  ferment  de  fidélité. 
Les  enfans  de  celui  qui  eft  décédé  en  pays  étran- 
ger ,  lorsqu'ils  n'y  onf  point  fait  afle  d'abdication 
de  leur  parrie ,  confervent  toujours  leur  origine  fran- 
çoife  ;  a  leur  retour  en  France  ,  its  rentrent  dans 
xous  les  droits  de  citoyen  ,  comme  s'ils  étoiem 
nés  françois  &  qu'ils  ne  fanent  jamais  forris  de  leur 
pays  :  ainfi  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  des  14  août  1550  &  7  femembre  1576. 

Abdication  de  la  famille.  Outre  l'abandon 
tact  te  &  de  fait,  foitparles  père*  de  leurs  enfans , 
ib»  par  les  enfans  de  leurs  pères ,  il  exifta  autrefois 
un  abandon  abfoln ,  public  &  légal  ,  qu'on  appel  - 
fox  abdication.  Ce  droit  fingulier  étoit  admis 
à  Athènes.  Le  père  qui  votuoit  abdiquer  fon 
fils ,  devoit  fe  préfenter  devant  le  magiftrat  &  obto» 
Btr  une  fentence  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  :  qu'un 
tel  citoyen  ne  reconnoiiîoit  plus  un  tel  pour  fou 
fils  ;  cette  fentence  étoit  cnurite  publiée  à  fon  de 
trompe  :  formalités  qui  dévoient  rendue  ces  abdi- 
cation fort  rares. 

L'abdication  ,  quant  aux  effets  ,  étoit  à-peu-près 
la  même  choie  que  l'cxhérédation  ;mais  il  y  a  en- 
tre elles  cette  différence  ,  que  l'abdication  avoir  lieu 
du  vivant  du  père  ,  &  ne  pouvoir  être  exécutée 
qu'après  une  fentence  rendue  en  connoi  (Tance  de 
caulc ,  &  que  l 'exhérédation  n'a  d'eiécution  qu'a- 
près fa  mert  du  père  ;  &  en  venu  d'une  difpofr- 
ttofl  teflimentaire. 

Les  loix  romaines  avoienr  rejetté  1' 'abdication  : 
nos  morors  8t  notre  jurifprudence  ne  l'ont  pas 
admil'e.  Dans  un  moment  de  colère  le  père  peut 
cha^r  fon  fils  de  fa  préfence  &  renoncer  a  le 
voir;  mais  b  loi ,  d'accord  avec  la  namrc ,  veut  que 
le  père  foi»  toujours  père  ;  il  ne  peut  regarder  ce 
fait  comme  une  abdkation  ,  ni  le  fils  s'en  préva- 
loir prur  fe  fouflraire  à  l'autorité  pa*ernc;lle. 

AtdicMion  d'une  cfur^e  ,  d'un  bénéfice,  Ceft 
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l'aÉle  par  lequel  une  perfonne  fe  démet  puremerfc 
&  fimpkment  d'un  office  ,  d'une  charge  ,  d'une 
dignité  dent  elle  étoir  revêtue  :  il  en  eft  de  même 
de  la  renonciation  volontaire  qu'un  bénéficier  peufi 
faire  de  fon  bénéfice. 

11  ne  faut  pas  confondre  Y  abdication  arec  la  ré- 
fignation  ;  celle-ci  fe  fait  en  faveur  d'une  tierce  per- 
fonne ,  &  l'autre  fans  condition  &  fans  réferve* 
La  rédgnition  n'a  df effet  qu'après  qu'elle  eft  accep* 
tèe  par  le  réfign.itaire  ;  ^abdication  au  contraire  a 
fon  effet  dès  le  moment  même  ,  parce  qu'elle  no 
dépend  que  de  la  volonté  de  celui  qui  abdique. 

Celui  qui  a  abdiqué  ou  réfigné  fon  office  ou  fon 
bénéfice,  peut  exercer  le  regrès.  Voy*\  Regres. 
1   Abdication  ,  en  tem*  de  patois  ,  fe  prend 
quelquefois  pour  abandonnement  de  biens.  Voye^ 

ABEILLAGE.  On  appelle  ainfi ,  dans  plufieur* 
coutumes  ,  un  droit  en  venu  duquel  le  feigneur 
peut  prendre  une  certaine  quantité  d'abeilles,  de 
cire  ou  de  miel  fur  les  niches  de  fes  fujets. 

Abeillage  fe  prend  auffi  quelquefois  pour  le 
droit  en  vertu  duquel  les  abeilles  égarées  &  non> 
pourfurvies  appartiennent  aux  féigneurs  comme  épa- 
ves. Voy*\  Abeilles. 

ABEILLES.  On  appelle  ainfi  les  infectes  qui  fon» 
le  miel  &  la  cire. 

Suivant  noire  jurifprudence  ,1e  propriétaire  d'un 
effaim  d'abeilles  a  droit  de  le  fuivre  par-tout ,  &. 
de  le  reprendre  oh  il  fe  trouve ,  fans  aucune  per- 
millîon  du  juge  du  lieu  où  l'efTaim  s'eft  arrêté  , 
mais  fi  un  efiaim  d'abeilles  eft  trouvé  égaré  ,  on 
le  regarde  comme  une  épave,  dont  moitié  appar- 
tient au  feigneur  ,  &  l'autre  moitié  à  celui  qui  l'a 
trouvé.  Si  ce  dernier, dans  certaines  coutumes  , 
n'averttffoit  pas  le  feigneur,  non-feulement  il  per- 
drait fa  moitié  ,  mais  il  feroit  encore  condamné  * 
payer  une  amende  de  60  fols  parifis. 

Aux  douzième  &  treizième  fiècles  ,  nos  rois 
donnoient  en  fief  jufqu'aux  eflaims  d'abeilles  trou- 
vés dans  les  forets  :  on  en  a  les  preuves,  ib  chambre 
des  comptes. 

Parce  que  la  coutume  a  déclaré  immeubles  le» 
po liions  qui ,  dans  un  étang ,  jouiflent  de  leur  liberté; 
naturelle  ,  Chopin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le 
Brun,  dans  fon  Traite  de  la  communauté  ,  ont  con- 
clu que  les  abeilles  dévoient  auffi  être  réputées 
immeubles ,  parce  qu'elles  jouitToient  de  leur  liberté 
naturelle  dans  leurs  ruches  d't.ù  elles  fbrtent  &  où 
elles  rentrent  quard  il  leur  plaît  :  mais  M.  Pothic» 
critique  avec  raifon  cène  c<  rféquence.  En  effet  , 
fi  les  poiiTons  qui  (ont  d*ns  un  vtan«»  font  immeu- 
bles ,  c'eft  parce  que  l'étang  avec  lequel  ils  font 
cenies  ne  faire  qu'un  fcul  &  même  tuut  ,  eft  un 
immeuble. 

Une  ruche ,  au  contraire ,  avec  bquclle  les  abtil-. 
les  qu'elle  renferme  ne  font  qu'un  même  tout  , 
étant  un  meuble  ,  les  abeilles  doivent  pareillement 
avoir  la  qualité  de  meuble. 

L  éducation  des  abeilles  eft  une  excellente  bran* 
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thc  de  l'économie  rurale  ,  elle  doit  être  encoûra: 
gêe.  L*îm pératri cc-rc i ne ,  en  1775  ,  a  éraMi  dans  Ces 
érats  plubeurs  écoles ,  où  tous  ceux  qui  Se  présen- 
tent pour  étudier  cette  partie  font  inftruits  gratui- 
tement :  le  produit  des  M'eHUs  eft  exempt  du  dixiè- 
me ,  a-vec  aflùrance  qu'il  ne  fera  jamais  impoSé. 
Heureux  les  Souverains  qui  s'occupent  à  multiplier 
les  richefles  parmi  leurs  fujets  ,  6c  fur-tout  parmi 
ceux  de  la  campagne  !  Notre  législation  fe  contente 
de  punir  arbitrairement  celui  qtii  volerait  un  eflàim 
SabtiiLt  dans  le  fonds  d  autrui  :  j'ajouterai  volon- 
tiers qu'il  faudrait  punir  également  celui  qui  era- 
potfonneroit  les  fleurs  de  fon  jardin  ,  pour  faire 
périr  les  abtUUs  de  fon  voiùn. 

ABEILLON ,  C  ta.  c'eft  un  terme  particulier  de 
b  coutume  de  Bourbonnois ,  dont  die  fe  fert,  art. 
337 ,  pour  defigner  un  eflàim  de  mouches  à  miel. 

ABÉNÉV1S  ou  BÉNÉvis ,  f.  m.  (  Droit  féodal.  ) 
c'eft  en  général  toute  concclïïon  faite  par  un  Sei- 
gneur à  quelqu'un ,  fous  une  redevance  :  mais  il  le 
dit  plus  particulièrement  d'une  conceiTion  d'eaux 
pour  faire  tourner  des  moulins  ,  ou  pour  arroScr 
des  prés.  Ce  terme  n'eft  connu  que  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  France,  &  principale* 
ment  dans  le  Lyonnois ,  le  Fore? ,  le  Beaujolois  & 
1:  Dauphiné  ;  on  s'en  fert  au  Ai  dans  la  BrefTe  pour 
fi^niner  La  per million  que  donne  le  feigneur  haut- 
juShder  a  quelqu'un  de  convertir  à  fon  ufage  un 
droit  public ,  fous  la  condition  d'un  cens. 

Par  le  droit  naturel  ,  &  fuivant  les  loix  romai- 
nes qui ,  à  cet  égard  ne  s'en  étoieut  pas  écartées  , 
l'eau  ainfi  que  lair  ,  étoient  pour  1  ufage'  ,  com- 
muns à  tous  les  bommes  ,  6k  il  étoit  permis  à 
chaque  particulier  de  retenir  fur  fon  fonds  l'eau 
venant  des  rivières  &  des  niitleaux  ,  &  de  s'ea 
lérvir  pour  fon  utilité  ou  pour  fon  plaiur  :  mais 
parmi  nous  tes  Seigneurs  ,  dont  l'ambition  &  la 
tyrannie  ont  fait  naine  le  droit  féodal ,  après  s'être 
approprié  les  terres  ,  par  le  moyen  des  champarts , 
agriers  ,  cenfives  &  autres  droits  fonciers  ,  fe  font 
encore  attribué  les  eaux  ,  les  pentes  rivières  &  la 
èannalité  des  moulins.  On  colore  cette  ufurpation 
en  difant  qu'il  eft  phis  avantageux  que  les  eaux 
soient  diftribuées  par  le  feigneur  en  bon  père  de 
famille  ,  que  fi  elles  étoient  l'objet  continuel  des 
usurpations  ék  des  querelles  des  riverains  :  motif 

r*  afervi  de  prétexte  aux  feigneurs  dans  ces  rems 
trouble  &  de  défordre  ,  où  jouiflant  fur  leurs 
nefs  d'une  efpéce  de  Souveraineté  ,  ils  fe  recar- 
doient  en  effet ,  son  comme  des  pères  de  famille , 
nuis  comme  des  mai  très  abfolus. 

Mais  aujourd'hui  que  toute  l'Europe  eft  bien 
convaincue  que  la  piuuance  d'un  fouveram  eft  moins 
appuyée  fur  l'étendue  du  territoire  où  il  règne ,  que 
tur  lé  nombre  d'hommes  auxquels  il  commande  ; 
eue  la  population  ne  peut  être  qu'en  raifon  du  pro- 
duit des  terres ,  &  des  richefles  qu'elles  procurent  ; 
les  manufactures  &  les  arts  ne  prospèrent  que 
les  pays  où  l'agriculture  fournit  abondamment 
«ix  ouvrier»  les  choies  iiècciïairc*  à  la  vie ,  &  les, 
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matières  premières  de  leurs  ouvrages  ,  ne  feroit-îl 
pas  à  propos  de  réformer  le  droit  de  propriété  des 
feigneurs  fur  les  rivières  non  navigables  &  les 
rùiflêaux  i  C'eft  un  doute  que  noirs  propofons 
dont  la  folution  peut  tendre  au  bien  général  du 
royaume  :  on  fait  aflez  qu'une  partie  des  terres  ref- 
tent  incultes ,  ou  ne  produifem  que  des  récoltes  très- 
médiocres  ,  par  le  défaut  d'arrofement  ;  que  la  mui- 
titude  des  moulins  établis  fur  les  petites  rivières , 
&  la  manière  arbitraire  dont  ils  ont  été  conftruits 
occafionnent  fouvent  des  inondations  qui  endom- 
magent les  prairies  ,  procurent  une  miuvaiSe  qua- 
lité aux  fourrages  qu  on  y  recueille,  ék  font  très- 
fouvent  la  caufe  des  maladies  &  des  épizooties  qui 
défolent  nos  campagnes ,  foin  périr  les  beftiaux ,  8c 
deviennent  fouvent  funeftes  aux  hommes  même. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'abénévh  eft  un  droit  féo- 
dal qui  fait  partie  de  la  propriété  des  feigneurs ,  Se? 
qui  a  fes  loix  particulières  qu'on  trouve  dans  de» 
)cr;res-patentes  de  Henri  II ,  données  pour  le  Dau- 
phiné en  1  ?  49 ,  &  dans  un  règlement  fait  le  8  mai 
1679  I)ar  M.  Dugué ,  intendant  de  Lyon  ,  &  qua- 
tre commiuaircsdu  roi ,  pour  la  province  du  Lyon» 
nois  :  les  difpofitions  contenues  dans  ces  loi*  ont 
été  confirmées  par  plufteurs  arrêts  des  parlemen» 
de  Paris  &  de  Grenoble. 

Suivant  ces  loix  ,  la  propriété  des  fleuves  &  des 
rivières  navigables  de  leurs  fonds ,  fans  artifices  6c 
ouvrages  de  main  ,  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  fauf 
les  droits  de  pèche  ,  de  moulins ,  de  bacs ,  ék  au- 
tres ufages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  pa* 
tines  6k  pofleflions  valables.  Mais  les  eaux  des  pe- 
ntes rivières  &  ruifleaux  ,  celtes  de  pluie  6k  de  fon» 
raines  ,  ou  autres  qui  fe  raffemblent  fur  des  che- 
mins publics  ,  dans  les  provinces  où  VabinivU  a 
lieu ,  appartiennent  au  roi  dans  fes  terres  domania- 
les ,  ou  aux  feigneurs  bannerets  dans  l'étendue  da 
leurs  Seigneuries  :  perfonne  ne  peut  les  conduire 
dans  fes  héritages  pour  les  arrofer ,  fans  titre  oit 
conceffion  ,  qui  n'elt  accordé  que  fous  un  cens  ou 
rente  qui  emporte  les  droits  de  lods  6k  ventes ,  6k, 
autres  devons  Seigneuriaux. 

Vabinir  'u ,  fous  ce  refpeét ,  eft  une  véritable  alié- 
nation ,  un  bail  à  rente  foncière  6k  perpétuelle  qui 
patte  dans  les  fucceflions ,  6k  qui  eu  fufccpbble  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  de  manière  que  s'il  y  étoit 
ftipulé  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  pepdant 
trois ,  cinq  ,  ou  un  plus  grand  nombre  d'années ,  le 
feigneur  de  Yahéntv'u  pourrait  rentrer*  dans  les 
héritages  pour  lefquels  il  a  été  conftitué ,  cette  claufe 
ne  pourrait  erre  regardée  comme  comminatoire  t 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  \  Septembre 
i766,confirraarif  aune  Sentence  de  MontbrifTon* 
L'emphytéote  ne  peut  pas',  par  fon  contrat  dW- 
névis ,  charger  de  nouveau  en  fa  faveur  fon  fonds 
d'un  droit  de  lods  déjà  dû  à  un  feigneur  direct  , 
parce  que,  Suivant  l'axiome  reçu  en  matière  féo* 
dale ,  deux  feigneurs  différens  ne  peuvent  pas  avoir 
ep  même  jçros  le  domaine  direct  d'un  héritage  4 
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ainfi  ,  dans  ce  cas  ,  Yaltnévis  ne  doit  être  regardé 
que  comme  un  cens  mort  ,  un  fur-cens  qui  peut 
être  purgé  par  décret ,  ou  fe  preferire  comme  une 
rente  foncière  ;  mais  par  rapport  aux  abinivis 
con Aimés  anciennement ,  les  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  à  qui  appartiennent  les  eaux  qui  arrofent  les 
héritages  finies  dans  une  autre  directe, font  dans 
Vufage  de  prendre  le  tiers  des  lods  ,  dus  pour  l'alié- 
nation du  fonds  qu'elles  arrofent ,  &  les  deux  au- 
tres tiers  appartiennent  au  feigneur  dircét  du  fonds  : 
ce  partage  n'eA  cependant  pas  toujours  le  même , 
H  dépend  des  circonfbnces  ou  des  titres. 

Quoique  régulièrement  X  abinivis  ne  puiffe  pas 
avoir  lieu  fans  titre ,  il  s'acquiert  néanmoins  par  une 
poifcfiïon  de  trente  ou  quarante  ans ,  fur-tout  fi  la 
prife  d'eau  eft  manifeftée  par  des  ouvrages  anté- 
rieurs &  de  main  d'homme ,  parce  qu'alors  on  fup- 
foie  que  le  feigneur  n'auroit  pas  laiflé  fubfifier  la 
prife  d'eau  ,  s'il  n'y  avoit  eu  un  abinivis  verbal 
ou  par  écrit ,  concédé  gratuitement  ou  moyennant 
une  fomme  payée  comptant  ,  ou  enfin  que  la  re- 
devance a  été  éteinte  par  quelque  aâe  poflérieur. 

ABIENHEUR  ou  ÂBIANNEUR ,  \.  m.  (  Cou- 
tume de  Bretagne.  )  c'cA  le  nom  qu'on  donne  , 
dans  la  province  de  Bretagne  ,  aux  commiffaires  , 
fccueflres  ,  &  dépofitaires  d'un  immeuble  faifî  en 
juflice  ,&  fur  lequel  il  y  a  des  fruits  à  percevoir. 

Pour  établir  un  abienheur  ,  l'huiflier  doit  parler 
a  fa  perfonne  ,  lui  faire  figner  fon  exploit  ,  ainfi 
qu'aux  témoins  ou  records  ;  &  s'il  ne  fait  pas  figner , 
il  doit  en  faire  mention  dans  fon  procès-verbal, 
Lorfque  Xabitnheur  refufe  d'accepter  la  charge  , 
l'huiflier  doit  l'afligner  devant  le  pige  pour  fc  voir 
condamner  à  l'accepter ,  à  moins  qu'il  n'ait  une  exeufe 
valable.  Voyer  Séquestre. 

ABIGÊÀT ,  f.  m.  ( Droit  criminel)  on  appelle 
ainfi  le  crime  de  ceux  qui  détournent  &  emmènent 
des  beAiaux  ,  comme  bœufs  ,  vaches  ,  moutons , 
eochons  ,  chevaux  ,  ânes  ou  autres  ,  pour  fe  les 
approprier. 

La  différence  qu'il  y  a  ,  félon  les  loix  romai- 
nes ,  entre  un  ahipat  &  un  fîmple  vol ,  fc  tire 
du  nombre  des  bêtes  qu'on  emmène.  Il  falloit  au 
moins  dix  brebis  ou  quatre  porcs  ,  pour  rendre  cou- 
pable d'abipiat  ;  mais  il  ne  falloit  qu'un  boeuf  ou 
un  cheval.  Cette  différence  dérive  de  la  lettre  même 
de  la  loi.  CeA  qu'on  peut  emporter  quelque  brebis 
qu'on  vole  ;  mais  s'il  y  en  a  dix ,  on  préuime  qu'il 
faut  les  faire  marcher  de  même  qu'un  boeuf  ou  un 
cheval. 

Suivant  les  loix  romaines ,  le  banrriffemem  étoit 
la  peine  de  Xabifiat  commis  par  les  perfonnes  dif- 
tinéuecs  :  on  côndamnoit  les  autres  aux  travaux 
publics  &  quelquefois  on  les  purtiffoir  de  mort. 

Ceux  qui  étant  armés  commertoient  ce  genre  de 
défit ,  dévoient  être  expofts  aux  bêtes. 

On  puniffoit  plus  févérement  ceux  qui  enlevoicnt 
les  trrupcairx  des  ctables  où  ils  étoient  renfermés, 
que  ceux  qiâ  les  voloient  dans  les  pâturages. 
L  En  France ,  la  peine  de  ce  crime  varie  feioc  les 


circonflances  ,  &  la  valeur  du  vol.  Ort  diftmgu*- 
par  exemple ,  s'il  a  été  commis  dans  une  étable  on 
en  pleine  campagne  ,  avec  violence  ou  par  artifice. 
L'article  627  de  la  coutume  de  Bretagne  ,  porte 

Îuc  ceux  qui  volent  des  chevaux  ,  des  boeufs  ou- 
'autres  bétes  de  fervioc  fie  de  labour,  doivent  être 
punis  de  mort. 

L'article  1 1  du  chapitre  39  de  la  coutume  de 
Lodunois  confient  une  pareille  difpofttion  ,  contre 
les  voleurs  de  chevaux  ou  jumens  :  &  l'article  1 2 
ajoute  que  celui  qui  vole  bœuf,  vache  ,  mouton  , 
brebis  ,  ou  autre  bête  au  pied  fourché  ,  doit  avoir 
l'oreille  coupée  pour  la  première  fois ,  &  être  pends 
en  cas  de  récidive  :  mats  dans  l'ufage  ,  on  con- 
damne ordinairement  ces  fortes  de  voleurs  à  la  peine 
des  galères  ,  &  cette  jurifprudence  doit  avoir  lieu 
même  dans  les  coutumes  de  Bretagne  &  de  Loudu> 
nois ,  ainfi  que  l'écrivoit  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau  en  1742  au  parlement  de  Bretagne ,  qui  l'avoit 
confulté  fur  la  peine  de  mon  prononcée  contre 
Xabigiat  par  la  coutume  de  cette  province. 

Lorfqu'on  trouve  des  animaux  égarés ,  &  qu'on 
les  conduit  chez  foi ,  il  en  faut  faire  la  déclaration 
aux  officiers  des  lieux ,  autrement  on  fe  rend  cou- 
pable de  vol. 

AB-INTESTAT  ,  (  Droit  civil.  )  ce  mot  eft 
latin  ,  &  nous  l'avons  ,  à  l'exemple  des  Romains  , 
introduit  dans  norxe  langue ,  pour  défigner  l'héri- 
tier qui  eA  appcllé  à  une  fucceffion  ouverte ,  fans 
que  le  défunt  ait  tefté  ou  fait  un  tefbment  vala- 
ble ,  &  pour  défigner  suffi  b  fucceffion  elle-même  : 
ainfi  on  dit  également  une  fucceffion  ab-inteftat  , 
un  héritier  ab-inteftat. 

Domat  ,  dans  fa  préface  de  ht  deuxième  partie 
de  fon  ouvrage  fur  les  loix  civiles  ,  regarde  là  fuc- 
ceffion ab-mteft.it  ?omme  légitime,  comme  la  plus 
naturelle ,  &  la  plus  conforme  à  l'ordre  divin  qui 
donne  la  vie  aux  hommes  ,  par  b  naiffance  qu  ils 
tiennent  de  leurs  parer».  Le  droit  de  difpofer  de 
fes  biens  par  donation  ou  par  tefbment ,  dérive  da 
droit  de  propriété  ;  mais  le  partage  entre  les  en- 
fans  ,  dérive  du  droit  naturel.  Ceux  qui  voudront 
connoitre  les  premières  notions  des  hommes  pour 
le  partage  des  fucceffions ,  doivent  lire  le  code  des? 
loix  des  Gentoux  ,  traduit  de  l'anglois  en  1778  , 
que  quelques  favans  regardent  comme  le  plus  an- 
cien code  de  lègifbtion. 

Dans  les  fiècles  d'ignorance  qui  ont  fuîvi  l'abaif- 
fement  de  la  famille  de  Charlemagne ,  on  appcllott 
mourir  difeonfis  tous  ceux  qui  mouraient  fans  don- 
ner par  tefbment  une  partie  de  leurs  biens  a  l'éçlife  • 
ils  étoient  privés  de  la  communion  &  de  la  lepul- 
mre  ;  &  pour  la  leur  faire  accorder ,  les  parens 
étoient  obligés  d'obtenir  de  l'évêque  qu'il  nommât , 
concurremment  avec  eux  ,  des  arbitres  pour  fixer 
ce  que  le' défunt  aurait  dû  donner  s'il  eût  fait  un 
tefbment  :  cet  abus  a  été  conigè  par  b  jurifpru- 
dence  des  parlement. 

Le  droit  romain  avoit  fait  plus  attention  au  droit 
J  de  propriété  par  rapport  aux  rc- 
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gardoit-oh  à  Rome  les  teftamens  comme  une  fuite 
2e  l'autorité  paternelle  ,  8c  on  y  avoit  un  très- 
grand  reipeâ  pour  la  volonté  du  défunt  ,  il  étoit 
meme  très-rare  qu'un  citoyen  romain  mourût  ab- 
inteflat.  Notre  droit  coutumier,au  contraire, ne  re- 
connok  d'autres  héritiers  que  ceux  du  fang  ,  &  il 
regarde  les  teftamens  comme  une  exception  à  la 
loi  naturelle ,  &  comme  une  difpenfe  de  la  règle 
commune  &  univerfélle  ,  qui  appelle  aux  fuccef- 
ftons  les  héritiers  légitimes. 

Les  h  entiers  tonnent  trois  ordres  de  perfonnes , 
mie  la  loi  a  réglés  fur  la  préfomption  tirée  de 
fi inclination  ordinaire  des  devoirs  communs  des 
hommes  ,  &  de  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  au 
bien  de  la  paix  :  c'eft  fur  ces  motifs  que  la  loi  ap- 
pelle d'abord  à  une  fuccefiion  ab-inttftat  les  en- 
fans  &  autres  defeendans  du  défunt  ;  en  fécond 
lieu  ,  les  pères  Se  mères  &  autres  afeendans  ;  en 
troifième  lieu  ,les  frères  &  fœurs  &  autres  collaté- 
raux :  à  défaut  de  parens  elle  appelle  le  mari  à  la 
ûtcceûjon  de  fa  femme  ,  &  la  femme  à  celle  du 
mari  ;  &  s'il  n'en  exifte  pas ,  elle  défère  la  fuccef- 
iion au  fife ,  c'eft-a-dire ,  au  roi  ou  aux  feigneurs 
haut-jufticiers. 

Mais  ces  règles  fi  (impies  font  furchargées  dans 
nos  moeurs  d'une  multitude  d'exceptions  tirées  de 
la  différence  des  fexes  ,  des  lignes  ,  des  degrés 
dans  lesquels  la  représentation  a  ou  n'a  pas  lieu  , 
de  la  qualité  du  double  ou  du  (impie  lien  ,  de  la 
drverfité  des  biens  qui  (ont  ou  meubles  ou  im- 
meubles ,  nobles  ou  roturiers ,  pwopres  ou  acquêts  ; 
enforte  qu'on  ne  doit  pas  être  furpris  de  la  diver- 
foé  de  la  jurifprudence  &  de  la  contrariété  des 
pjgemens  ,  qui  tous  néanmoins  prétendent  avoir 
pour  baie  le  droit  naturel. 

Nous  expliquerons  avec  toute  la  précifion  &  la 
clarté  dont  nous  fommes  capables  ,  les  différences 
que  nos  loix  ont  mifes  dans  la  fuccefiion  de  ces 
diverfes  efpéces  de  biens ,  fous  chacun  des  mots 
qae  nous  venons  de  citer ,  &  nous  traiterons  plus 
amplement  des  fuccefiions  ab-inteflat  ,  fous  ceux 
«  Héritier  &  de  Succession,  auxquels  nous 
renvoyons. 

AB  IRATO ,  (  Droit  civil.  )  on  appelle  dans 
notre  jurifprudence  un  teftament  OU  une  donation 
tans  sb  irato  ,  ceux  qui  ont  été  diètes  par  un  prin- 
cipe de  haine  ,  ou  par  un  mouvement  de  colère. 
Ces  difpo huons  font  également  réprouvées  par  la 
loi  ,  (bu  en  pays  de  droit  écrit  ,  foit  en  pays  de 
droit  couronner ,  cependant  avec  moins  de  rigueur 
dans  l'un  que  dans  l'autre ,  parce  que  le  droit  romain 
donne  aux  teftateurs'  un  pouvoir  plus  abfolu  de 
eù'pofer  de  leurs  biens ,  même  au  préjudice  de  leurs 
entans  ,  pourvu  qu'ils  leur  laiûeut  ce  qu'il  pref- 
crit  à  titre  d'inftirurion  ou  de  légitime  ;  au  lieu  que 
le  droit  coutumier  ne  lai  (Te  qu'une  autorité  fort 
bornée  dans  la  difpofttion  des  Viens  ,  enforte  que 
porr  peu  que  les  parens  aient  agi  avec  haine  & 
pailion  ,  il  hune  (ans  effet  leurs  atfpoûdons  tefta- 
mentaires, 
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Chez  les  Romains ,  la  loi  des  douze  Tables  per» 
mettoit  au  père  cTexhéréder  fes  enfans ,  (ans  diflin- 
uer  fi  c'étoit  avec  juftice  ou  injuflement  ;  mais  le 
roit  poftérieur ,  introduit  par  les  réponfes  des  jurif- 
confultes  &  les  édits  des  préteurs  ,  corrigea  la 
dureté  de  l'ancien  droit.  11  n'avoit  pas  à  la"  vérité 
admis  une  adion  propre  &  particulière  pour  atta- 
quer un  teftament  dicté  par  la  haine  &  la  colère,, 
mais  il  avoit  accordé  aux  enfans  la  plaintt  d'incfji- 
ciojitc  ,  par  laquelle  un  enfant  pouvoit  fe  garantir 
de  l'irijuftice  dé  fon  père  ;  mais  il  n'y  avoit  lieu 
à  cette  plainte ,  que  lorfque  l'enfant  étoit  privé  de 
fa  légitime. 

Notre  jurifprudence  a  depuis  long-tems  admis 
l'action  ab  irato ,  &  quelques  courûmes  en  ont  une 
difpofition  exprefie.  Die  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un 
père ,  fans  y  être  autorifé  par  les  caufes  détaillées 
dans  la  novelle  de  Juftinien  ou  dans  les  ordon- 
nances ,  n'a  écouté  que  les  confeils  violens  de  fon 
averfton  injufte ,  ou  d'une  prédilection  aveugle  pour 
un  de  fes  enfans. 

Le  fondement  de  l'action  ab  irato  cft  puifé  dans 
les  loix  romaines  ,  conformes  en  cela  a  l'équité  , 
qui  fuppofent  un  défaut  de  liberté  &  de  confento- 
ment  dans  celui  qui  agit  par  haine  &  par  colère. 
L'averfion  &  l'animofité  forment  un  vice  qui  per- 
vertit la  volonté ,  &  font  préfumer  que  le  teftateur 
n'a  pas  eu  la  liberté  de  délibérer  s'il  étoit  jufte  de 
priver  l'un  de  fes  enfans  de  (à  portion  héréditaire 
pour  en  gratifier  les  autres  ,  &  quelquefois  même 
un  étranger.  En  effet  ,  peut-on  dire  que  le  teftar 
ment  ,  tait  par  un  homme  en  colère  &  furieux  , 
ait  été  fait  librement  ;  qu'il  eft  une  jufte  expreftion 
de  la  volonté  du  teftateur  ?  Non  (ùrement ,  la  colère 
cft  une  efpéce  de  fureur  ou  de  démence ,  comme 
s'expriment  les  loix  romaines,  &  le  teftament  d'un 
homme  en  fureur  ne  doit  pas  être 

confirmé. 

Il  eft  donc  de  principe  certain  que  tout  tefta- 
ment ou  donation  faits  ab  irato  doivent  être  anéan- 
tis par  la  juftice ,  mais  l'application  en  eft  difficile 
dans  les  efpéces  particulières  ;  &  (î  on  s'arrête  aux 
recueils  d'arrêts ,  ilferoit  prefqueimpoiTible  de  déci- 
der les  cas  dans  lefquels  un  teftament  peut  être 
cafté  par  cette  voie.  On  peut  cependant  s'attacher 
à  un  périt  nombre  de  régies  précifes ,  qui  fe  tirent 
des  motifs  fur  lefquels  les  arrêts  ont  été  rendus» 
La  première  eft  d'examiner  fr  l'enfant  qui  (ê  plaint 
d'un  teftament  ab  irato ,  n'a  pas  donné  heu  lui-même 
au  teftament  de  fes  père  ou  mère  par  une  maur 
yaife  conduite ,  ou  par  des  procédés  injuftes  &  tor- 
tionnaires ;  car,  comme  le  remarque  fort  bien  Richard 
dans  fon  Traite des  donations , part.  7,  chap.  y ,  fetl.  14  , 
les  pères  &  mères  doivent  être  les  maîtres  &  les 
juftes  difpenfateurs  de  leurs  biens  dans  leur  famille  , 
pour  forcer  leurs  enfans  à  demeurer  dans  leur  de- 
voir ,  au  moins  par  des  motifs  d'intérêt ,  s'ils  man- 
quent de  piété  naturelle. 

Il  faut ,  en  fécond  heu  ,  que  la  preuve  de  haine 
&  de  colère  foit  appuyée  Air  des  faits  graves  & 
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certains ,  Se  non  pas  vagues  &  indéterminés.  Ces  faits 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  ou  par  écrit; 
mais  la  preuve  la  moins  équivoque  dans  cette  ma- 
tière ,  &  qui  entraîne  plus  aifëment  le  fuffrage  des 
magiftrats  ,  eft  celle  que  fournit  la  contexture  de 
l'acte  dont  on  fe  plaint.  En  effet ,  nous  nous  pei- 

rns  dans  nos  écrits  ,  &  on  y  découvre  nos  plus 
êtes  penfées  à  travers  nos  déguifemens  ,  dès 
qu'elles  font  analyfécs  par  un  cfprit  jufte  &  accou- 
tumé à  fonder  les  replis  du  cœur  humain. 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir  ont  été  par- 
ticulière/rient confacrées  par  trois  arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris  en  1780. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  donations  fai- 
tes ab  irato  ,  pouvoient  être  attaquées  de  même 
que  les  teftamens;  mais  il  eft  à  propos  de  remar- 
quer que  les  donations  font  moins  utfpedes  ,  par- 
ce qu'elles  font  moins  fujettes  à  la  fuggeftion  ,  qui 
trés-fouvent  fe  combine  avec  la  colère  dans  l'ef- 
prit  du  teftateur  ,  l'excite  quelquefois  &  la  main- 
tient toujours.  On  préfume  encore  très-difficile- 
ment qu'un  homme  ait  pouffé  la  baine  jufqu'au 
point  de  fe  deffâifir  de  fon  bien  de  fon  vivant  ; 
nous  ne  donnons  guère  que  dans  le  moment 
où  l'approche  de  la  mort  annonce  que  nous  fem- 
mes jwets  à  quitter  la  pofleffion  de  nos  riche  (Tes  ; 
mais  il  feroit  très -difficile  d'attaquer  ,  par  le 
moyen  tïab  irato  ,  une  donation  faite  par  un 
contrat  de  mariage.  La  raifon  en  eft  que  la 
donation ,  par  contrat  de  mariage ,  eft  une  conven- 
tion entre  le  donateur  &  le  donataire ,  par  laquelle 
ce  dernier,  en  conféquence  dn  don  qui  lui  eft  fait , 
livre  irrévocabtement.raperfonne  à  une  autre, qui 
s'engage  pareillement  à  lui  fous  la  foi  du  même 
don.  Or ,  comme  il  n'y  a  plus  de  retour  après  la 
tradition  que  chacun  des  conjoints  a  faite  de  fa 
perfonne  ,  il  eft  impoffïble  de  rendre  au  donateur  t 
ou  à  fes  repréfentans ,  ce  qu'il  a  donné ,  parce  que 
le  don  n'eft  pas  feulement  fait  au  donataire ,  mais 
plutôt  au  mariage  ,  &  que  te  donataire  n'y  prend 
part  ,  qu'autant  qu'il  en  une  partie  eflcnoelle  du 
mariage  ,  dont  l'autre  conjoint  &  les  enfans  qui 
en  doivent  naître  font  également  parties.  On  trouve 
cependant  quelques  exemples  de  donations ,  même 
par  contrat  de  mariage  ,  qui  ont  été  révoquées 
comme  faites  ab  irato  ;  mats  il  faut  que  la  preuve 
des  faits  foit  entièrement  décihve  ,  comme  dans 
l'clpéce  de  la  donation  faite  par  M*  Bontout  à 
M'  Varillas  ,  qui  fut  cafTée  par  arrêt  du  premier 
avril  1659  ,  parce  qu'il  ètoit  prouvé  par  le  pro- 
css-verbal  d'un  comrai (Taire,  qu'on  lui  avoit  fait 
violence. 

Ce  que  nous  difons  des  teftamens  faits  ab  irato , 
&  qui  doivent  être  infirmés  en  connoiffànce  de 
cauie ,  n'a  lieu  ordinairement  qu'en  faveur  des  def- 
cendans  ou  des  afeendans  ;  généralemeot  parlant 
les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  les  refta- 
snens  de  leurs  parens  fur  le  feul  fondement  de  la 
colère  1  la  raifon  en  eft  que  n'étant  point  obligé 
par  U  |oj  naturelle  de  biSçs  bpa  bicû  à  Tes  çolU-. 


téraux  ,  il  eft  inutile  d'examiner  fi  le  teflareur  les 
en  prive  par  colère  ou  par  d'autres  raiforts  ,  &  & 
cette  colère  eft  légitime  ou  injufte.  U  faut  cepen* 
dam  en  excepter ,  i°.  les  teftamens  qui ,  pour  par- 
ler le  langage  ordinaire  du  barreau  ,  contiennent 
un  éloge  odieux  ,  à  moins  qu'il  ne  porte  fur  des 
faits  connus  &  avérés  ;  a0,  ceux  qui  privent  un 
frère  ou  autre  col  Latéral  de  la  fucceffion ,  pour  U 
donner  a  une  perfortne  notée  d'infamie;  3".  ceux 
qui  dépouillent  les  collatéraux  de  la  portion  do 
propres  que  la  loi  leur  réferve  ,  &  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés  que  pour  une  injure  atroce  , 
qui  légitimerait  l'exlicrédation  prononcée  par  un. 
père  contre  un  enfant. 

ABJURATION ,  f.  f.  (  Droit  canonique.  )  c*eft 
l'aâe  par  lequel  un  hérétique  renonce  à  fes  erreurs  , 
&  déclare  avec  ferment  de  recevoir  la  foi  cathol  ique. 

Dans  les  pays  d'inquifition  on  diftingue  trois 
fortes  S  abjurations ,  fa  voir ,  X abjuration  de  formait  » 
qui  eft  celle  que  fait  un  apoftat  ou  un  hérétique  , 
reconnu  notoirement  pour  tel  ;  l'abjuration  de  veht» 
menti  ,  ou  celle  que  fait  un  fidèle  vivement  foup- 
çonné  «fhéréfte  ,  &  l'abjuration  de  levi  ,  ou  celle 
que  fait  un  fidèle  qui  n'eft  foupeonné  d'héréfie  que 
légèrement.  L'abjuration  de  levi  n  emporte  pas ,  com- 
me les  autres ,  l'intcrdicoon  des  fonéhons  même  civi» 
les ,  ni  l'inhabilité  a  poflèder  des  bénéfices. 

L'abjuration  rVeft  pas  connue  en  France  fous  ce» 
diftinâions  ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  «Tinquifidonu 
Lorfque  les  hérétiques  veulent  rentrer  dans  le  feinr 
de  i'êglife  romaine  ,  ils  font  leur  abjuration  entre 
les  mains  des  archevêques  ou  évéques  qui  en  re- 
tiennent l'aâe  en  bonne  forme.  Avant  l'édît  ds 
1 68  c  ,1a  déclaration  du  10  octobre  1679  obligeoit 
les  évéques  à  remettre  les  aâes  d'abjuration  aux 
gens  du  roi  pour  qu'il  les  fignifiafleot  aux  minif- 
tres  &  aux  confiftoires  des  lieux  où  les  convertis 
faifblent  leur  réûdence  :  mais  cette  formalité  n'a  plus 
lieu  depuis  l'édit  cité. 

Suivant  la  déclaration  du  17  juin  1683 ,  les  en»' 
fans  de  ceux  qui  ont  fait  abjuration  doivent  être 
inftruits  dans  U  religion  catholique  ,  apoftotiquo 
&  romaine. 

Les  François  qui  ont  fait  abjuration  de  la  rehV 
gion  prétendue  reformée  ne  peuvent  fonir  du  royau* 
me  fans  perrnimon.  Ceft  es  qui  réfulte  de  b  décla* 
ration  du  11  février  1699. 

Les  reùgionnaires  fugitifs  ne  peuvent  rentres 
dans  le  royaume  ,  fans  faire  abjuration ,  &  fans 
prêter  ferment  de  fidélité. 

L'abjuration  d'un  rcligionnaire  n'a  point  d'effet 
rétroactif  pour  recueillir  une  fucceffion  échue  avant 
l'abjuration  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé  la  gran<fchambrc  du 
parlement  ,  le  17  avril  1741  ,  en  attribuant  uoq 
fucceffion  conteftée  aux  parens  qui  étoient  catho- 
liques romains  dans  le  tems  du  décès.  L'abjura- 
tion rend  celui  qui  l'a  faite  ,  capable  de  pofledex 
les  charges  ,  les  emplois ,  les  dignités ,  qui  >  fui- 
vant  les  loix  du  royaume ,  ne  peuvent  tore  poff'è^ 
dées  que  par  des  catb^ol'ujuev 
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Voye^  les  lobe  citées  dans  cet  article. 
0»  trouve  quelquefois  dans  le  corps  du  droit 
Canon  les  termes  d'abjuration  &  d'abjurer,  employés 
pour  fignifier  qu'on  a  quitté  une  mauvaife  habi- 
tude ,  qu'on  a  renoncé  a  un  mauvais  commerce  , 
u'on  a  abandonné  un  vice.  Ainfi  ,  on  dit  d'un 
qui  quitte  une  femme  avec  laquelle  il 
en  adultère  ,  qu'il  a  abjuré  l'adultère  ; 
:  façon  de  s'énoncer  n'eft  pas  (Tufàge  parmi 
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Abjuration  .  (  Droit  romain.  )  les  loix  romai- 
nes appellent  ainfi  toute  dénégation  avec  faux  fer- 
ment ,  d'une  dette ,  d'un  gage ,  d'un  dépôt ,  &  géné- 
ralement de  toutes  chofes  qu'on  avoit  confiées  :  dans 
ce  fens  l'abjuration  eft  la  même  chofe  que  le  par~ 
pf.Sc  eft  oppofèe  au  mot  éjuratien,  qui  défigne 
un  ferment  june. 

Abjuration  ,  (  Loix  angloifes.  ^ en  Angleterre, 
les  mots  d'abjurer  8c  S  abjuration  s  emploient  dans 
le  fens  de  renoncer  &  de  renonciation  a  l'autorité  & 
au  domaine  d'une  telle  perfonne.  Le  ferment  d'ab- 
juration a  été  principalement  inventé  après  l'expiil- 
fion  de  ta  famille  royale  des  Stuards  ;  il  confiée 
dans  la  promené  qu'on  exige  de  tout  Anglois ,  par 
laquelle  il  s'oblige  de  ne  rcconnohre  aucune  auto- 
torité  royale  dans  la  perfonne  du  prince  qu'on 
appelle  le  prétendant ,  oc  de  ne  lui  rendre  jamais 
robéinance  qu'un  fujet  doit  à  fon  fouverain. 

Les  anciennes  coutumes  d'Angleterre  appelloient 
du  nom  d'abjuration  t  le  ferment  par  lequel  une 
perfonne  coupable  de  félonie  ,  qui  s'étoit  retirée 
dans  un  afyle  ,  s'obligeoit  d'abandonner  le  royau- 
me pour  toujours ,  ce  qui  le  mettoit  à  l'abri  de  toute 
efpéce  de  châtiment.  On  lui  donnoit  alors  une  croix , 
qu'il  devoit  porter  à  la  main  le  long  des  grands 
chemins ,  juiqu'à  ce  qu'il  fut  hors  des  domaines  du 
roi ,  &  on  l'appelloit  ta  bannière  Je  mire-églifi. 

Le  droit  cTafyle  ayant  été  ôté  aux  ègliïes  &  au- 
tres lieux  faims  par  le  ftatut  ai  de  Jacques  I  , 
Xikjuraùon  a  été  auirî  abolie. 

AfiLAlS ,  C  m.  (  Terme  de  coutume.}  par  lequel 
«n  déftgne  les  bleds  qui  font  fciés  &  coupés ,  mais 
qui  font  encore  fur  le  champ.  Le  mot  ablais  eft 
fynonyme  à  celui  de  dis-bled ,  qu'on  lit  dans  quel- 
qj«  coutumes. 

La  coutume  de  Ponthieu  ,  art.  iof  >  défend  de 
charier  ou  emporter  fes  ablais  avant  le  foleil  levé , 
ti  après  le  foleil  couché ,  fous  peine  d'une  amende 
de  foixante  fols. 

Dans  les  coutumes  où  le  droit  de  ferrage  eft  dû , 
nul  ne  peut  enlever  fes  ablais ,  qu'il  n'ait  aupara- 
vant averti  le  feigneur  ou  fes  prépofés ,  pourvu 
que  hiî  ou  fon  prépofé  fa/Te  i*a  réfidence  ,  pendant 
k  rems  de  la  moihon ,  dans  la  paroiffe  fur  laquelle 
font  fitués  ou  l'héritage  fujet  à  champart  ,  ou  la 
grançe  champarrerefTc.  Celui  qui  lès  enlève  fans  avoir 
averti  le  feigneur  ,  eft  condamné  à  lui  mener  le 
droit  de  champart  au  lieu  accoutumé  ,  &  à  une 
amende  de  foixante  fols  ,  pour  chaque  fois  8c  cha- 
que  pièce  de  terre  donc  il  a  enlevé  les  ablais  ;  la 


coutume  de  Bourbonnois  l'oblige  même  à  payer 
double  champart. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  à  qui  appartient  le 
droit  de  champart ,  il  fuflït  d'en  avertir  un  pour 
tous ,  ck  de  mener  le  champart  dans  la  grange  -dit 
principal  d'entre  eux. 

La  forme  dans  laquelle  l'averti  (Tement  doit  êtf» 
donné  au  feigneur,  n'eft  pas  clairement  énoncée 
par  les  coutumes  ;  quelques-unes  paroifTent  indique* 
(ju'tl  doit  être  fait  par  un  acte  ou  exploit  ;  mai» 
1  ufage  le  plus  généralement  fuivi  eft  de  le  faire 
verbalement. 

Les  coutumes  varient  entre  elles  fur  le  tems. 
pendant  lequel  le  fujet  doit  attendre  le  feigneur  du 
champart.  Il  faut  à  cet  égard  ,  ainfi  que  par  rapport 
à  la  peine  encourue  faute  d'aveniuement  ,  niivre 
l' ufage  des  lieux  &  la  difpofition  de  la  coutumes 

ABLÉGATION ,  f.  f.  {Droitcivil.)  les  Romains 
nommoient  ainft  une  efpéce  de  banniiTemcnt ,  que 
les  pères  de  famille  poirvoient  prononcer  contre 
ceux  de  leurs  enfans  dont  ils  étoient  mécomens. 
Le  pouvoir  des  pères  n'étant  point  auffî  étendu  par- 
mi nous ,  nous  n'avons  pas  reçu  dans  nos  moeurs 
Yablégation  des  Romains. 

ABLERET  ,  f.  m.  (  Coutume  locale  de  Aùneton.  ) 
c'eft  le  nom  d'un  filet  propre  à  pécher  du  poiftbn , 
qu'on  nomme  ailleurs  un  carré. 

ABLOQUIÈS  ,  f.  m.  (  Terme  de  coutume.  )  ce 
mot ,  dans  la  coutume  d'Amiens  ,  eft  joint  a  celui 
de  fobves.  Le  tenancier  corner  ,  eft-il  dit  dans  Yart. 
iç8  ,  ne  peut  ,  fans  le  confenrement  de  fon  fei- 
gneur ,  démolir  aucun  édifice  abloquiés  &  folivés  , 
étant  en  héritage  par  lui  tenu  en  roture  ;  &  s'il 
le  fait  fans  le  contentement  de  fondit  feigneur  ,  il 
échet  en  l'amende  de  foixante  fols  parilts  ,  &  fi 
eft  tenu  de  remettre  ledit  édifice  au  même  état. 

Pour  entendre  cet  article  ,  il  faut  favoir  d'abord 
que  la  coutume  appelle  terre  cottiere  celle  qui  n'eft 
point  en  fief,  qui  eft  tenue  en  roture  ,  oc  qu'on 
pourrait  appeller  vilaine  ,  fuivant  l'ancienne  accep- 
tion de  ce  mot  :  en  fécond  lieu ,  qu'on  appelle  dans 
le  pays  ablocqs  ,  des  parpains  ,  ou  murs  de  pierre, 
ou  de  brique  ,  élevés  de  deux  pieds  ou  environ  , 
fur  lefquels  on  drelTe  des  folives  pour  bâtir  des 
maifons  de  bois  :  les  édifices  ainfi  conftruits  font 
dits  édifices  abloquiés  &  folivés  ,  des  mots  ablocqs 
8c  /olives.  Sous  ce  mot  d'édifices  font  con  tpns  tou- 
tes fortes  de  bârimens  ,  comme  granges ,  écuries  , 
étables  ou  autres ,  pourvu  qu'ils  foient  abloquiés  8c 
folivés.  Ces  héritages  ne  peuvent  être  démolis  par 
celui  qui  les  tient  à  cens  ou  à  rente ,  fans  le  con- 
fenrement du  bailleur  ;  s'il  le  fait ,  il  eft  tenu  de 
rétablir  les  bârimens  dans  leur  premier  état ,  8c  il 
eft  en  outre  amendable  envers  fon  feigneur. 

ABOILAGE  ,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  c'eft  un 
vieux  terme  ,  par  lequel  on  défignoit  le  droit  qui 
appartient  au  feigneur  ,  fur  les  abeilles  qui  fe  trou- 
vent dans  fa  feigneurie  ;  il  dérive  du  mot  aboiïïê 
qu'on  djfoit  anciennement  pour  abeille.  Abodagc  eft 
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h  même  chofe  eptabeiUagc ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  foyer  Abeillage. 

ABOLITION ,  f.  f.  (  Droit  public  &  criminel.)  c'eft 
en  général  l'aâion  par  laquelle  on  détruit  une  chofe. 

Dans  le-  droit  .  le  mot  abolition  peut  fe  confidé- 
rer  fous  deux  rapports  ;  i°.  à  l'égard  des  loue ,  des 
coutumes  &  ufages  ;  a0,  à  l'égard  des  crimes. 

Abolition  des  loix ,  coutumes  &  tifages.  A  parler 
ftriâement  ,  dans  la  véritable  fignificarion  des  ter- 
mes ,  abolir  fe  dit  plutôt  des  coutumes  8c  ufages 
que  des  loix ,  pour  lefquellcs  on  fe  fert  du  mot 
abroger.  Le  non-ufage  fufttt  pour  Y  abolition  ,  mais 
il  faut  un  aile  pofitif  pour  Y  abrogation. 

La  coutume  ,  dit  Montaigne  ,  eft  reine  ty  cm- 
ptrieredu  monde  ;  elle  eft  la  loi  vivante  du  peuple; 
elle  donne  le  mouvement  aux  corps  politiques  ; 
elle  fait  même  quelquefois  toute  leur  exiftenec.  11 
eft  donc  de  Tintérét  d'un  bon  gouvernement  de 
fixer  fes  regards  fur  les  courûmes  générales  &  par- 
ticulières ,  afin  de  maintenir  6k  de  protéger  celles 
qui  font  utiles  ;  de  laifler  tomber  dans  l'oubli  cel- 
les dont  les  inconvéniens  furpafTent  les  avantages  ; 
tk  d'abolir  celles  qui  font  contraires  à  la  nature  , 
à  la  juftice ,  à  la  fureté ,  à  la  tranquillité  ,  &  aux 
bonnes  mœurs. 

Il  eft  fouvent  dangereux  de  vouloir  réformer 
fur  le  champ  les  coutumes  d'une  nation  :  elles 
tiennent  aux  préjugés  ,  &  le  peuple  ne  change  pas 
aifément  de  manière  de  penier ,  il  eft  même  fou- 
vent  afiez  aveugle  pour  rejetter  les  avantages  qu'on 
veut  lui  procurer  ;  c'eft  pourquoi  Y  abolition  des  cou- 
tumes eft  l'ouvrage  du  tems  ,  de  la  perfuafion  , 
de  l'exemple  &  de  l'autorité.  Le  tems  qui  dévore 
tout ,  ne  tait  grâce  ni  aux  opinions ,  ni  aux  préju- 
gés ;  c'eft  lui  qui  a  détruit  un  grand  nombre  d'uia- 
cos  barbares  ou  ridicules ,  utiles  ou  agréables ,  dont 
F hiftoire  conferve  le  fouvenir.  La  perfuafion  peut 
beaucoup  ;  &  lorfque  les  grands ,  les  magiftrats ,  & 
fur-tout  les  gens  de  lettres  fe  réunifient  pour  don- 
ner au  peuple  des  inftruébons  ,  il  ne  rient  pas  long- 
tems  à  fes  erreurs.  On  obtient  plus  fûrement  fon 
Suffrage  ,  &  on  entraine  fon  opinion  ,  lorfqu'on  joint 
aux  dtfcours  la  force  de  l'exemple.  Le  gouverne- 
ment peut  &  doit  ufer  de  fon  autorité ,  pour  dé- 
truire une  coutume  contraire  au  bon  ordre  ;  mais 
alors  il  faut  que  l'ade  d'abolition  foit  parfaitement 
motivé ,  car  autrement  le  législateur  rifque  de  man- 
quer le  but  qu'il  fe  propofe  ,  8c  de  compromet- 
tre fon  autorité.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
le  préjugé  barbare  qui  force  un  homme  à  fe  bat- 
tre ,  pour  venger  de»  propos  indécens  ou  indiferets 
d'un  étourdi  ou  d'un  mauvais  plaifam.  La  févérité 
des  ordonnances  n'a  pu  le  déraciner  ,  on  ne  peut 
efpérer  d'en  venir  à  bout  que  par  la  voie  de  la 
perfuafion  ,  ou  la  voix  plus  pui fiante  de  l'exem- 
ple. Puiftem  les  lumières  ,  dont  notre  fiécle  fe 
glorifie ,  deflillcr  enfin  les  yeux  de  la  noblefie  & 
des  militaires ,  &  les  convaincre  qu'il  eft  plus  grand 
de  pardonner  que  de  fe  venger  ;  que  les  Grecs  & 
les  Romains ,  auxquels  on  ne  peut  refufer  le  titre 
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de  braves  &  de  courageux  ,  n'ont  jamais  trempé 
leurs  mains  que  dans  le  fan  g  des  ennemis  de  leur 
patrie  ! 

U  eft  certain  que  la  pui (Tance  législative  n'eit 
point  infaillible  ;  qu'elle  ne  peut  tout  prévoir ,  ni 
tout  combiner  ;  qu  il  eft  des  evénemens  dans  l'ave- 
nir qui  échappent  à  l'efprit  le  plus  face  &  le  plus 
pénétrant  ;  que  lorfque  les  intérêts  «f  un  état  font 
changés  ,  que  des  loix  utiles  font  devenues  nuifi- 
bles  par  le  changement  des  moeurs  &  des  opi- 
nions ,  il  faut  hâter  la  réforme ,  &  abolir  une  lot 
que  les  circonstances  rendent  inutiles  ou  défavan- 
tageufes  :  ce  n'eft  pas  détruire  ,  c'eft  protéger  l'état 
&  faire  le  bien  général. 

Cette  opération  ne  peut  être  faite  que  par  la 
puifiance  legiftative ,  car  il  n'appartient  d  abolir  une 
loi ,  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de  l'établir  ;  mais  il 
ne  faut  ufer  de  cette  faculté ,  qu'avec  les  égards, 
les  ménaeem  eus  ,  les  précautions  ,  &  la  foletnnité 
qu'exige  Ta  fainteté  des  loix.  Le  législateur  doit 
combiner  dans  fa  fagefle  le  degré  de  bonté  de  la 
loi  qu'il  veut  introduire ,  avec  les  défavantages  de 
celle  qu'il  veut  abolir  ;  les  inconvéniens  aô  ucls  de 
ce  changement ,  avec  le  fruit  qui  doit  en  réfulrer. 
Cette  comparaison  eft  délicate  ,  elle  exige  une 
grande  prudence  ,  &  une  cormoifiance  parfaite  des 
loix ,  des  mœurs  ,  des  préjugés  ,  6c  dès  opinions 
des  peuples  qu'on  gouverne. 

Un  légifiateur  doit  fur-tout  prendre  garde  de  s'en 
laifler  impofer  par  l'apparence  d'un  bien  ,  qui  peut 
ne  pas  avoir  dans  la  pratique  toute  la  réalité  que 
la  théorie  lui  fuppofc  ,  ou  par  la  confédération  de 
l'avantage  qui  réfulte  de  certaines  loix  chez  d'au- 
tres nanons. 

Au  refte  ,  la  puifiance  législative  fe  trompera 
rarement  ,  lorfqu  elle  s'appliquera  à  preflenrir  la 
difpofirion  des  cfprits ,  à  décrediter  inlenfiblement 
l'ancienne  loi  &  à  faire  defirer  la  nouvelle  ,  & 
qu'elle  ne  dédaignera  pas  de  confulter  non-feule- 
ment les  magiftrats  les  plus  intègres, mais  encore 
les  jurifconfultes  éclairés ,  &  les  hommes  qui  pos- 
sèdent les  vrais  principes  de  la  philofoplùe  & 
l'hiftoire  de  leur  nation.  Voye\  Us  mots  Loi  8c 
Abrogation. 

Abolition  dt  crimes.  "L'abolition  ,  en  matière  cri- 
minelle ,  eft  une  grâce  par  laquelle  le  fouverain 
éteint  entièrement  un  crime  ,  qui ,  félon  les  régies 
ordinaires  de  la  juftice  &  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces ,  étoit  irrémiflible. 

Nous  connoiflbns  en  France  deux  fortes  <Yabo~_ 
lisions  ;  l'une  générale  ,  6c  l'autre  privée. 

Abolition  générait.  L'abolition  générale  eft  une 
amnifiie  ,un  pardon  que  le  roi  accorde  à  une  pro- 
vince entière  ,  à  une  ville  ,  à  une  communauté  » 

?our  des  crimes  commis  contre  l'autorité  royale, 
^ette  grâce  s'étend  jufqu'à  ceux  qui  font  morts  ex* 
combattant  contre  l'autorité  royale  ,  de  forte  çnie 
leur  mémoire  ni  leurs  enfans  ne  peuvent  founrix' 
de  leurs  crimes  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  les  cri- 
mes pafles  ,  &  non  pour  ceux  qui  feraient  com- 
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anî»  dans  la  fuite  ;  elle  ne  préjudkïe  pas  à  l'intérêt 
civil  des  perfonnes  oftenfees  ;  elle  ne  remet  pas  les 
crimes  particuliers  qui  ont  été  commis  autrement 
mie  dans  le  feu  d'une  émeute  ,  d'une  fédition ,  ou 
dans  les  combats  qu'une  guerre  civile  occaftonne  ; 
elle  ne  s'étend  pas  aufïi  aux  crimes  de  léze-majeAé , 
aux  aflâfiinats  prémédités  ,  &  au  crime  de,  faux 
commis  par  les  juges  dans  les  fondions  de  leur 
otnee.  « 

Pkifieurs  auteurs  prétendent  même  que  l'aboluion 
générale  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux 
qui  fe  font  rendus  plusieurs  fois  coupables  du  même 
crime  ,  ou  qui  l'ont  commis  dans  l'efpérance  de 
l'impunité.  L'abolition  générale  n'a  pas  befoin  de 
contenu*  les  noms  de  tous  ceux  à  qui  le  pardon 
eft  accordé ,  elle  n'eft  pas  fujene  à  l'entérinement  ; 
il  fuffit  que  la  loi  qui  l'accorde  foit  enregiftrée 
&  publiée  ,  &  dès  cet  infant  elle  obtient  une 
pleine  &  entière  exécution  ,  qui  met  les  coupa- 
bles à  Tabri  de  toutes  recherches.  Notre  hiftoire 
fournir  plufieurs  exemples  £  abolition  générale.  Voye^ 
Amnistie. 

Abolition  privée.  Vaboiition  privée  eft  celle  que  le 
roi  accorde  à  un  particulier ,  fott  avant ,  foit  après  le 
jugement,  fur  C^Bnuctc,  pour  un  crime  irrémiffi- 
ble  de  fâ  nature  ^Rfeft  ce  qui  diftingue  Y  abolition, 
des  autres  efpèces  de  grâces  qu'on  appelle  rémijjîon 
Se  pardon.  Car ,  quoique  dans  la  plupart  des  difpo- 
fïrions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  ,  on 
paroiffe  confondre  les  lettres  d'abolition ,  de  pardon 
&  de  rémiflion ,  il  y  a  cependant  entre  elles  une 
très-grande  différence,  foit  au  fond,  foit  dans  la  forme. 

Grâce  ,  eft  un  mot  générique ,  qui  contient  les 
trois  efpèces. 

/  arjon  ,  eit  cette  clémence  dont  ufe  le  prince 
envers  un  homme  quia  participé  à  un  crime,  Guis 
en  être  ni  l'auteur  ni  le  complice  :  par  exemple , 
celui-là  doit  obtenir  des  lettres  de  pardon ,  qui  s'eft 
trouvé  dans  une  querelle  ,  où  un  homme  a  été 
aiïaiTiné. 

La  rimijfion  a  heu  dans  les  cas  de  meurtres  invo- 
lontaires ,  ou  qui  ont  été  commis  en  défendant  fa 
vie. 

Sur  la  forme  de  ces  lettres ,  la  nature  des  tribu- 
aaux  à  qui  elles  font  adreflees,  la  manière  de  les 
leur  préienter ,  les  formalités  de  1  entérinement  , 
on  peut  confulter  le  titre  16  de  l'ordonnance  de 
1670,  &  les  commentateurs  qui  en  ont  interprété 
les  difpofîtions. 

L'abolition  eft  différente  ;  elle  fuppofe  que  le 
crime  exifte ,  &  qu'il  n'eft  pas  de  nature  à  être 
remis.  Le  prince  ule  alors  de  fon  autorité  fouve- 
raine ,  &  fait  grâce  au  coupable.  Si  celui-ci  eft 
déjà  jugé ,  les  lettres  ^abolition  n'écartent  que  la 
peine ,  l'infamie  fubfifte.  Elle  ne  fubfifte  pas  au 
contraire  ,  fi  les  lettres  d'abolition  font  obtenues 
avant  le  jugement. 

Les  lettres  de  pardon  &  de  rimijfion  font ,  pour 
«uni  dire  des  lettres  de  juftice,  puifquil  n'y  a  pas 
un  véritable  délit  commis  par  celui  à  qui  on  les 
Jmrifprudence»    Tome  1. 


ABO  ij 

accorde  \  ainfi  que  nous  le  dirons  plus  amplement  en 
traitant  les  mots  de  Grâce  ,  Pardon  ,  ^Rémission. 
Les  lettres  d'abolition  au  contraire  font  de  véritables 
lettres  de  grâce ,  dans  lefquellcs  le  fouverain  eft 
obligé  d'ufer  de  la  plénitude  de  fa  puiffanec  pour 
abolir  la  mémoire  d'un  crime  irréraiffible ,  &  dé- 
rober le  coupable  au  châtiment  qu'il  mérite. 

Les  lettres  d 'abolition  s'obtiennent  en  la  grande 
chancellerie ,  font  fcellées  en  forme  de  chartre  , 
&  en  commandement  ;  lorfqu'elles  concernent  des 
gentilshommes ,  elles  font  adreflees  aux  cours  de 
parlement  ;  fi  elles  ne  regardent  que  des  rontriers , 
l'adreffe  en  eft  faite  aux  baillis  &  fénéchaux ,  reflbr- 
tiflans  nuement  aux  cours  fouveraines  ;  elles  doi- 
vent être  préfentées  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
l'obtention.  Celui  qui  en  eft  porteur ,  eft  obligé  de 
fe  conftituer  dans  les  prifons ,  il  y  demeure  pen- 
dant toute  rinftruûion  de  la  procédure  en  entéri- 
nement :  c'eft  lui-même ,  qui  après  avoir  été  con- 
duit de  la  prifonà  l'audience,  y  préfonte  fes lettres 
à  genoux  &  tête  nue  :  il  en  écoute  la  leâure  ; 
dans  cette  pofture ,  il  prête  ferment  que  leur  expofè 
eft  conforme  à  la  vérité ,  après  quoi  en  te  reconduit 
en  prifon ,  d'où  il  ne  fort  qu'après  l'entérinement 
de  la  çrace. 

Il  eft  des  crimes  que  les  lettres  <T 'abolition  ne  fau- 
roient  dérober  au  châtiment  :  tels  font  les  aflaflinats 
prémédités  ,  le  rapt  de  violence ,  les  duels  ,  &c. 
L'article  4  de  l'ordonnance  criminelle  en  contient 
la  difpofition  précife.  Il  feroir  à  defirer  que  le 
prince  n'accordât  jamais  de  lettres  d'abolition.  A 
Dieu  ne  plaife  qu'on  veuille  lui  ôter  le  droit  de 
faire  grâce,  &  au  malheureux , l'efpérance  de  l'ob- 
tenir! Mais  les  lettres  £  abolition  paroi  ffent  s'éloigner 
du  but  de  toute  bonne  légiflation ,  qui  veut  que 
le  crime  foit  puni  ircémifublement  fans  exception 
de  perfonne  ,  elles  ont  même  quelque  chofé  qui 
outrage  l'humanité;  car  différentes  en  ceci  des  lettres 
de  pardon  ou  de  rémijjîon  ,*  elles  ne  s'accordent 
qu'à  de  vrais  criminels  ,  &  c'eft  moins  lescirconf- 
tances  du  fait,  que  la  qualité  du  coupable,  qui  en 
déterminent  la  conceffion  ;  elles  s'accorderont  à 
l'homme  puiffant  pour  le  même  crime  ,  qui  con- 
duirait l'homme  du  peuple  au  gibet  :  c'eft  un  abus. 
S'il  falloit  mettre  une  différence  entre  deux  cri- 
minels ,  ce  devrait  être  pour  aggraver  la  peine  de 
celui  qui  tient  dans  la  Société  un  rang  plus  confî- 
dérable,  parce  que  fes  fautes  font  dun  exemple 
plus  dangereux  ;  tel  fut  l'ufage  confiant  des  anciens 
peuples,  tel  eft  encore  celui  des  Chinois.  Ce  qu'on 
pourrait  faire  dans  quelques  cas  rares  ,  ce  feroit 
d'accorder  de  fimples  lettres  de  commutation  de 
peines ,  à  un  criminel  qui ,  par  fes  fervices  perfon- 
nels  ,  ou  ceux  de  fa  famille,  aurait  mérité  de 
l'indulgence. 

Nous  avons  dit  que  l'ordonnance  exceptoit  plu- 
fieurs  crimes  atroces ,  pour  lefquels  on  ne  devoit 
point  accorder  de  lenres  d'abolition  ;  on  ne  doit 
cependant  pas  douter  que  le  roi  n'ait  le  pouvoir  de 
faire  grâce,  &  de  donner  la  vie  à  qui  il  lui  plaît # 
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en  quelque  manière  que  le  cas  (oit  arrivé  ;  mais 
alors  les  cours  fouveraines  ont  le  droit  de  faire 
des  remontrances,  après  lefquelles les  lettres  d'jfo>- 
lition  doivent  être  entérinées ,  fi  le  roi  perfifte  dans 
la  même  volonté  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpo- 
fition  du  rit.  16  de  l'ordonnar.ce  de  1670,  Se  de 
la  déclaration  du  21  novembre  1691.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  les  lettres  d'abolition  laiffoient 
fubfiftcr  la  note  d'infamie  fur  celui  qui  les  obre- 
noit  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  diftinguer  le  rems 
où  elles  ont  été  obtenues  :  A  elles  (ont  accordées 
avant  le  jugement  du  procès ,  elles  ne  laiffent  fub- 
fifter  fur  le  coupable  aucune  note  d'infamie ,  parce 
que  le  juge  ayant,  par  l'entérinement  des  lettres ,  les 
mains  liées ,  &  ne  pouvant  plus  juger  le  crime  , 
il  ne  réfulte  aucune  infamie  ,  que  l'on  n'encourt 
que  par  la  fentence  :  mais  lorfqu'elles  ne  font  accor- 
dées qu'après  la  fentence  ,  le  coupable  qui  a  été 
jugé ,  refte  infâme ,  parce  que  les  lettres  cT abolition 
ne  font  remife  que  de  la  peine ,  ce  qui  cft  con- 
forme à  la  loi  7 ,  C.  Je  fent.  paff.  &  refit.  Dans  le 
cas  même  où  les  lettres  d'abolition  contiendraient 
la  reni-fe  de  l'infamie ,  cela  ne  pourrait  procurer 
autre  chofe  en  faveur  de  celui  qui  obtiendroit 
cette  grâce ,  qu'une  action  pour  pourfuivre  celui 

Îui  lui  reprocherait  fon  crime.  C'eft  l'avis  de 
errieres  Si  de  M.  d'Aguefleau. 
Les  lettres  d'abolition  font  perfonnclles ,  6k  ne 
s'étendent  pas  aux  complices  :  mais  elles  ne  portent 
aucun  préjudice  à  la  partie  civile  ;  l'impétrant  de 
lettres  d'alvlifon  eft  même  tenu  de  la  faire  affigner , 
pour  que  le<  lettres  foie-it  entérinées  avec  elle , 
autrement  elles  feroient  re?ardccs  comme  clandef- 
tines  &  rrau-hilcufcs ,  ainfi  que  l'a  jugé  le  parle- 
ment de  Grenoble  en  163 1. 

Le  feigneur  haut-rufticicr  ne  peut  s'oppofer  à 
rentérinement  des  lettres  d'abolition  ,  obtenues 
même  après  le  jugement  définitif,  par  lequel  la 
confifeation  aurait  été  prononcée ,  parce  que  le 
roi ,  en  fe  dépouillant  de  la  haute-juftice  en  faveur 
des  feigneurs ,  s'eft  réfervé  ,  comme  un  droit  infé- 
parable  de  fa  couronre ,  celui  de  faire  grâce  6k  d'a- 
bolir les  crimes;  la  feule  chofe  qu'on  accorde  au 
feigneur ,  c'eft  un  dédommagement  pour  les  frais 
de  rtnftrucrion  criminelle  ,  &  ces  frais  doivent  être 
payés  avant  l'élargiflcmcnt  de  l'impétrant  ,  ainfi 
que  les  dommages  &  intérêts  de  la  partie  civile. 

Nous  tenons  pour  maxime  certaine ,  que  le  roi 
feul  peut  donner  des  lettres  SahoLtion  de  crime  ; 
les  princes  apanagiftes ,  quoiqu'ils  jouiffent ,  dans 
leurs  apanages,  de  pliifieurs  droits  de  la  fouverai- 
neté  ,  ne  peuvent  exercer  celui  d'accorder  des 
lettres  de  grâce.  Plufieurs  évèques  jouifibient  autre- 
fois de  ce  droit ,  le  jour  qu'ils  prenoient  pofleflîon  de 
leur  évêché  ;  on  l'accordoit  aufli  quelquefois  aux 
gouverneurs  de  province ,  lorfqinls  prenoient  pof- 
îeflion  de  leur*  gouvernemens  :  mais  cet  ufage  ne 
f::ljfifte  plus,  &  il  a  été  réformé  à  caufe  des  abus 
qui  en  réfultoient.  Nous  ne  connoilîbns  plus  que 
réveque  d'Orléans ,  dont  le  privilège  à  cet  égard  a 


été  reflraint  par  les  édits  de  1753  6k  1758  ;&  le» 
chapitres  de  Rouen  6k  de  Vendôme  ,  qui  accor- 
dent encore  des  lettres  d 'abolition  de  crime.  Nous 
en  parlerons  fous  les  mots ,  Orléans  ,  Rouen  , 
Vendôme. 

Les  docteurs  ultramontains ,  qui  confondent 
toujours  le  pouvoir  réel  du  pape  fur  le  fpirituel  , 
avec  le  pouvoir  imaginaire  qu'ils  lut  attribuent 
fur  le  temporel ,  ont  prétendu  qu'il  pouvoit  accor- 
der des  lettres  d'abolition  de  crimes  dans  tant  le 
monde  chrétien.  C'eft  étendre  bien  loin  le  pouvoir 
des  clefs ,  heitreufement  il  eft  balancé  par  le  pou- 
voir de  la  rai  fon ,  c'eft-à-dire  ,  des  privilèges  8c 
des  libertés  de  l'églife  gallicane.  Si  l'on  vouloir 
lai  fier  au  pape  quelques  droits  à  cet  égard ,  ce 
feroit  tout  auplus  celui  d'accorder  des  difpenfes  ,  à 
l'effet  de  pofteder  un  bénéfice,  à.  un  eccléfiaftique 
qui  aurait  obtenu  du  roi  des  lettres  d'abolition  , 
parce  que,  comme  ces  lettres  le  rendent  feulement 
a  la  vie  civile ,  qu'il  aurait  perdu  par  fa  condam- 
nation ,  elles  ne  lui  redonnent  pas  la  capacité  de 
remplir  les  fondions  de  fon  miniftére. 

ABONDANCE,  f.  f.  (  Droit  public  &  «rit)  les 
étymologiftes  font  dériver  ce  terme  des  deux  mot* 
latins  %ab  6k  unda ,  6k  ils  le  tirent ptoaiétaphore,  com- 
me celui  d'affluence ,  de  la  compaSfon  aux  fleuves  , 
qui  regorgent  d'eau  après  les  pluies  &  les  fontes 
de  neiges. 

Ce  mot  fignifie  une  grande  quantité,  6k  il  s'em- 
ploie particulièrement  en  parlant  des  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie.  11  y  a  abondance  toutes  les 
fois  que  les  denrées  6k  les  matières  premières 
furpanent  les  befoins  des  consommateurs;  fi  elle 
eft  portée  à  l'excès ,  elle  ruine  également  l'agri- 
culture 6k  les  propriétaires. 

Les  loix  romaines  avoient  établi  des  magiôrats 
pour  maintenir  ou  rappel  1er  V abondance:  elles  re- 
commandoient  fur-tout  qu'il  n'y  eût  point  d'exac- 
tions 6k  de  monopotes ,  point  d'achats  fans  paie- 
ment ,  point  de  gains  6k  de  pertes  illicites ,  point 
dempèchemens  à  l'exercice  du  commerce  6k  des 
métiers  honnêtes ,  6k  que  les  puiflâns  6k  les  riches 
n'infultaffcnt  pas  aux  pauvres ,  6k  n'abufiuTent  pas 
de  leur  foiblefie. 

Nos  loix  françoifes  ont  beaucoup  varié  fur  les 
moyens  d'entretenir  ou  de  rappellcr  l' abondance , 
nous  les  expoferons  au  mot  Grains.  Mais  on  peut 
dire  que  le  plus  sûr  moyen  pour  remplir  cet  im- 
portant objet ,  cft  de  perfectionner  l'agriculture  , 
de  la  protéger,  de  l'honorer,  6k  d'engager  les  ha- 
bitans  de  la  campagne  a  multiplier  les  beftiaux. 

ABONDANCE  des  nchejfes  &  des  commodités  de 
la  vie.  Ceft  le  partage  d'un  petit  nombre  de  par- 
ticuliers privilégiés ,  que  l'on  regarde  avec  envie  , 
mais  dont  on  cefferoit  fouvenr  cf ambitionner  le 
fort ,  fi  l'on  pouvoit  favoir  à  quel  prix  ou  par  quels 
moyens  ils  ont  acquis  cette  abondance  qui  fait  l'objet 
de  nos  defirs ,  6k  par  combien  de  peines  ,  de  foins  , 
de  follicitudcs  &  fouvent  de  remords  ,  ils  font 
parvenus  à  cet  état ,  dont  ils  ne  peuvent  feari» 
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eux-mêmes  les  avantages,  s'ils  n'en  profitent  pas 
pour  exercer  la  bienfaisance. 

V abondance  des  particuliers  n'eft  point  l'objet  de 
cet  article,  où  il  ne  s'ag';  sue  de  celle  qui  fait  la 
richeffe  des  états  &  le  bonheur  univerfel  des 
citoyens. 

Une  paix  durable  dam  un  état  policé ,  où  la  loi 
facrée  des  propriétés  eft  maintenue  dans  fa  plus 
grande  vigueur ,  pourroit  être  regardée  comme  la 
caufe  première  de  l'abondance  &  de  la  félicité  publique  , 
puisqu'une  guerre  inteftine  de  quelques  années 
"fuffit  pour  enrraîner  après  elle  les  fléaux  de  la  famine 
&  de  la  pefte  ,  avec  la  défolarion  univerfclle  &  la 
dcftruâion  entière  du  corps  politique.  L'état  afhiel 
de  la  Pologne,  l'un  des  pays  le  plus  abondant  &  le 
plus  fertile  de  l'Europe ,  fuffit  pour  la  confirmation 
de  cette  trifte  vérité.  Mais  ft  la  paix  procure  V 'abon- 
dance, ce  n'eft  qu'autant  qu'elle  met  les  hommes  en 
état  de  s'occuper  fans  relâche  des  travaux  de  la  terre , 
dont  les  fruits  renai flans  fournirent  à  leurs  befoins 
journaliers  comme  à  leurs  commodités  &  même  à 
leurs  plaifire  ,  tandis  que  l'éducation  des  beftiaux  qui 
eft  une  fuite  &  une  dépendance  de  cette  occupation 
tranquille ,  procure  au  peuple  agricole  des  richeffes 
d'un  autre  genre ,  que  i'induftrie  fait  mettre  en  va- 
leur pour  fans  faire  la  multiplicité  de  nos  goûts. 

Ainfi  les  deux  fources  uniques  de  V abondance 
générale  roulent  fur  deux  points  fondamentaux , 
que  les  hommes  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  : 
Y  apiculture  &  routes  fes  branches  d  une  part  ,  & 
de  l'autre  ,  la  nourriture  des  bejhaux.  Delà  décou- 
lent les  jouiflânees  des  citoyens  comommateurs  , 
l'augmentation  de  la  population  ,  la  gloire  &  la 
puiflânce  de  l'état ,  &  même  le  progrès  des  arts 
cl  des  feiences.  En  effet,  l'efprit  humain  tranquille 
&  raffiné  fur  les  moyens  de  fe  procurer  le  nécef- 
faire,  comme  le  fuperflu  (  fuivant  les  conditions  où 
tes  hommes  fie  trouvent  )  dans  un  état  où  la  terre  le 
produit,  cherche  à  multiplier  fes  jouiflânees  par  l'in- 
vention des  arts ,  &  à  fatisfaire  par  l'étude  &  la  cul- 
ture des  hautes  feiences  la  curio  f.té  qui  le  dévore  & 
le  confume.  La  félicité  publique  s'augmente  en  raifon 
des  efforts  que  font  tous  les  membres  de  la  fociété 
pour  concourir  au  même  but ,  &  participer  à  cette 
abondance  de  l'état  qui  fait  le  fruit  du  travail.  Ceft 
alors  que  le  luxe  de  conformation  devient  véritable- 
ment utile ,  &  contribue  à  entretenir  la  joie  &  la 
famé  parmi  les  hommes ,  à  la  différence  de  ce  luxe 
Jeflruâeur  qui  ne  conûfte  que  dans  une  fomptuofité 
d'apparence,  dont  le  but  eft  d'avilir  l'agriculture 
en  dévorant  fa  fubftance  en  pure  perte. 

Ufez  l'admirable  Effai  de  M.  Melon ,  furie  Corn- 
nrree  :  dans  fa  fuppofirjon  de  trois  ifles  feules  fur  la 
terre ,  celle  qui  ne  produit  que  des  métaux  &  des 
neheftes  de  convention ,  feroit  bientôt  abandonnée 
pour  aller  peupler  Fifle  du  bled ,  où  V abondance  & 
le  fuperflu  deviennent  la  fuite  néceflaire  des  récoltes 
aanuelles ,  fur-tout  fi  l'on  fait  y  mettre  le  fuperflu 
en  rèferve ,  comme  à  la  Chine ,  pour  prévenir  les 
djejtes. 
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On  diftingue  dans  YE/prir  des  Ulx  ,  les  peuplée 
chafjiurs  ,  comme  les  fauvages  de  l' Amérique  ;  les 
peuples  pafteurs ,  comme  les  Tanares ,  les  Arabes  ; 
&  les  peuples  agricoles.  Les  premiers  ne  peuvent 
jamais  être  dans  Yabondance  ,  &  la  population  y 
eft  neceflairement  reftreinte  au  plus  petit  nombre 
pofliblc,  eu  égard  à  la  vafte  étendue  de  terrein  qu'il 
faut  parcourir  pour  fe  procurer  la  fubfiftance.  En 
effet,  les  progreflîons  de  la  population  fuivenr  né- 
ceflairement  les  moyens  de  fubfifter  ;  &  lespeuples 
qui  ne  font  point  agricoles ,  ne  peuvent  jamais  for- 
mer une  grande  nation.  S'ils  font  pafteurs  ,  ils  ont 
befoind'un  grand  pays,  pour  qu'ils  ou  iffent  fubfifter 
en  certain  nombre  :  ils  peuvent  fe  reunir  pour  quel- 
que tems,  comme  les  Tanares  de  l'Afte,  parce  que 
leurs  troupeaux  peuvent  être  raflcmblés  quelque 
tems;  mais  toutes  ces  hordes  étant  réunies,  il  faut 

Qu'elles  fe  féparent  bientôt ,  ou  qu'elles  aillent  faire 
e  grandes  conquêtes  dans  quelque  empire  du  midi. 
Si  ce  font,  au  contraire,des peuples  chafleurs,  comme 
les  fauvages  de  l'Amérique,  ils  font  encore  en  plus 
petit  nombre ,  &  forment,  povir  vivre,  une  plus  petite 
nation.  La  chaffe  &  la  pêche  ne  peuvent  future  a  tous 
leurs  befoins;  ils  ne  peuvent  acquérir  l'objet  de 
leur  recherche  qu'avec  des  peines  &  des  foins  im- 
menfes ,  &  qu'en  parcourant  de  vaftes  folitudespour 
les  dépeupler  des  animaux  dont  ils  fe  nourriûent  : 
auflî  les  peuples  chafleurs  font  neceflairement  fau- 
vages ,  nomades ,  errans,  ignorant  tous  les  arts,  & 
réduits  à  la  plus  petite  population.  Leur  pays  eft 
ordinairement  plein  de  forêts  ;  &  commeles  hommes 
n'y  ont  point  donné  de  cours  aux  eaux  ,  il  eft  rempli 
de  marécages  où  chaque  troupe  fe  cantonne  &  forme 
de  loin  en  loin  une  petite  nation  fauvage. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres,  dit 
l'auteur  de  YEfprit  des  Loix ,  voici  dans  quelle  pro- 
portion le  nombre  des  hommes  s'y  trouve.  Comme 
le  produit  d'un  terrein  inculte  eft  au  produit  d'un 
terrein  cultivé ,  de  même  le  nombre  des  fauvages 
dans  un  pays  eft  au  nombre  des  laboureurs  dans  un 
autre  ;  &  quand  le  peuple  qui  cultive  les  terres,  cul- 
tive aufli  les  arts  ,  le  nombre  des  fauvages  eft  au 
nombre  de  ce  peuple  ,  en  raifon  compofée  du  nombre 
des  fauvages  à  celui  des  laboureurs ,  &  du  nombre 
des  laboureurs  à  celui  des  hommes  qui  cultivent  les 
arts. 

La  population ,  cette  force  des  empires,  fuit  donc 
nécessairement  les  moyens  de  fubfifter  ;  plus  ces 
moyens  font  faciles  &  iûrs ,  plus  la  population  aug? 
mente  :  au  contraire ,  plus  ces  moyens  diminuent, 
plus  la  population  fe  rétrécit.  L'abondance  influe  donc 
néceffairement  fur  la  population;  mais  il  n'appar- 
tient qu'aux  peuples  agricoles  d'être  dans  V abondance 
de  toutes  chofes ,  fur-tout  fi  à  la  culture  de  la  terre  ils 
joignent  le  foin  &  la  nourriture  des  beftiaux ,  dont 
les  profits  continuels  &  journaliers  s'accumulent 
avec  le  produit  annuel  des  récoltes. 

La  fertilité  ayant  des  bornes  ,  &  les  fruits  rte 
terre  étant  périflables ,  Y  abondance  des  chofes  - 
foires  à  la  vie  eft  néceûaucmcnt  reftreinte  . 
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durable ,  fi  Finduflrie  humaine  ne  prévient  ces  in- 
cc  nvénicns ,  &  fi  b  législation  des  peuples  agricoles 
n't  ft  pas  fans  ccfle  occupée  des  moyens  de  perpétuer 
cette  abondance  qui  fait  la  félicité  de  tous ,  &  de  l'af- 
finer fur  une  baie  folide  &  inébranlable.  Les  terreins 
incultes ,  les  friches  ,  les  landes  &  les  marais  font 
do  ne  des  lignes  vifibles  de  la  négligence  d'un  gou- 
vernement, n'y  ayant  aucun  de  ces  terreins  que  l'art 
ne  puiiTe  féconder  :  l'agriculture  livrée  à  la  routine 
&  à  l'ignorance  des  gens  qui  l'exercent  fans  princi- 
pes ,  la  mauvaife  diftribution  des  fols  dont  on 
biffe  ordinairement  la  moitié  fans  culture ,  fous 
prétexte  de  repos  ,  le  défaut  des  prairies  artificielles , 
par  lefquelles  on  pourroit  Suppléer  fi  aifèmemaux 
prés  naturels  ;  la  langueur  du  commerce ,  les  loix 
fifcales  qui  l'enchaînent ,  les  formes  judiciaires  qui 
rendent  la  indice  ft  lente  &  fi  coûteufe ,  l'encou- 
rngtfment  des  arts  futiles  ,  la  mendicité  forcée  par 
le  défaut  d'atteliers  publics ,  où  l'on  occuperait  les 
mendians  valides  ,  les  troupes  trop  nombreufes , 
dont  l'inaâion  en  tems  de  paix  pourroit  être  uti- 
lement employée  aux  travaux  publics,  bc.  font 
autant  de  reproches  faits  aux  gouvernemens ,  & 
de  moyens  pour  éloigner  &  rétrécir  cette  abondance 
qui  rendrait  les  états  floriflans  ;  mats  ce  n'eft  qu'en 
le  précautionnant  contre  l'intempérie  des  faifons  & 
l'incertitude  des  récoltes ,  par  des  appwifwnnemens 
J'ordonnance  ,  &  par  des  greniers  publics  de  cor.fcrva- 
tion ,  où  l'on  met  quelques  années  en  réferve ,  que  l'on 
peur  rendre  ïabondance  fixe  O  durable.  La  Chine  eft 
le  feul  pays  de  l'univers  où  l'homme  ait  une  pré- 
voyance d'où  dépendent  fa  vie  &  celle  de  fa  poftérité. 

On  a  écrit  depuis  quelques  années  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains  &  de  l'expor- 
tation ,  avec  une  chaleur  qui  a  beaucoup  agite  les 
efprits  fans  les  éclairer.  On  n'a  pas  fend-  qu'en 
fe  privant  volontairement  de  fon  Superflu  fur  l'ef- 
pérance  (Tune  récolte  incertaine  ,  avant  d'avoir  mis 
en  réferve  une  furnïante  quantité  de  bled  ,  on 
rend  précaire  la  vie  du  peuple  ,  '&  on  l'échange 
contre  l'or  des  commerçans  &  des  monopoleurs 
qui  hâtent  le  moment  de  la  difette  pour  le  faire 
rentrer  leurs  fonds  avec  ufure.  On  n'a  pas  même 
fenti  que  l'enchériflcment  d'une  denrée  dont  dé- 
pend la  vie  de  l'homme  ,  entraine  avec  lui  la 
chûte  des  manufactures  &  des  arts,  &  l'émigration 
de  ceux  dont  les  biens  ,  l'industrie  ou  le  travail  ne 
peuvent  atteindre  le  prix  des  grains  ;  que  ce  n'eSt 
qu'en  faifant  confommer  à  bas  prix  fur  les  lieux  le 
Superflu  des  récoltes,  qu'on  peut  faire  fleurir  les 
arts ,  augmenter  les  manufactures  &  encourager  la 
population  par  la  certitude  de  X abondance  ;  &  qu'en 
tous  cas ,  fi  l'exportation  pouvoit  avoir  quelques 
avantages,  ce  ne  ferait  qu'en  la  reftreignant  au 
fttperflit  :  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fuperflu 
que  lorfque  le  néceflaire  eft  aflùré  ,  &  fous  la 
main  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  des  greniers  d'abondance  , 
toujours  prêts  à  être  ouverts  dans  les  difettes  ;  car 
plus  la  population  eft  conJ&dérable,  plus  Ici  difettes 

;>t  1  craindre. 


On  a  dit  ingénieufement  que  le  bled  étott  un  cin- 
quième élément ,  auffi  nécetTaire  à  l'homme  que 
1  air  &  l'eau.  Il  ferait  donc  à  Souhaiter  qu'il  fut 
aufli  abondant ,  &  que  l'homme  trouvât  aufli  aifè- 
ment  à  appaifer  fa  faim  qu'à  étancher  fa  foif;  mais 
ce  n'eft  qu'à  b  fueur  de  fon  front ,  ou  par  un  tra- 
vail opiniâtre  ,  que  l'homme  fe  procure  cette  den- 
rée de  première  néceflïté  ;  b  providence  l'y  a  con- 
damné ,  pour  l'obliger  à  un  exercice  utile ,  d'où 
dépendent  Sa  vie  &  Sa  famé. 

Sed  pater  ipfe  colendi 
Haud  facilemeffc  viam  voluit,  primufque  per  artem 
Mïx  il  agros  cutis  acuens  mortalia  corda , 
Nec  torpere  gravi  pajfus  fua  régna  veterno. 

Georg.  de  Virg. 

Mais  fi  l'homme  ne  peut  fe  procurer  V abondance 
de  cette  denrée  qu'avec  des  peines  &  des  (oins  infi- 
nis ,  il  pourroit  du  moins  par  fon  indu  H  rie  trouver 
des  moyens  Surs  &  peu  difpendieux,  de  conferver 
ces  mêmes  denrées  de  première  néceflïté ,  de  les 
tenir  en  réferve  pour  les  tems  malheureux  qui 
Surviennent  inopinément ,  ou  par  l'intempérie  des 
faifons,  ou  par  des  caufes  que  toute  la  feience  hu- 
maine ne  peut  connoitre,  ni  prévenir;  pour  ces 
années  de  ftérilité,  où  la  terre  femble  fe  refuferà 
la  production  des  femences  qui  lui  font  confiées  : 
mais  parvenir  à  rendre  ces  précautions  générales  , 
par  b  voie  de  la  perfuafion  ,  &  par  b  conviction 
que  chaque  famille ,  chaque  individu  doit  avoir  de 
fon  plus  grand  intérêt ,  faire  répandre  ces  connoif- 
fances  de"  manière  qu'elles  deviennent  des  notions 
communes,  en  démontrer  les  avantages  dans  des 
pratiques  fïires  &  par  des  exemples  mis  fous  les. 
yeux  du  peuple ,  c'en  là  le  point  capital  &  le  voeu 
d'une  administration  êebirée  qui  fait  aller  au-de- 
vant du  befoin ,  &  qui  veut  fixer  dans  Ses  états 
Yabondance  &  le  bonheur  des  peuples.  {B.) 

ABONDANT ,  (  d' )  terme  de  palais,  qui  figni- 
fie  par  furérogaùon ,  ou  par  furabondance  de  droit  , 
ou  de  procédure.  On  dit  en  droit  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas ,  pour  fignifier  qu'une  raifon  ou  un  droit 
de  plus  ne  peut  nuire  dans  une  affaire. 

ABONDER  plus  grande  fomme  ,  expreffion  qui 
fignitie  payer  plus  qu'on  ne  doit ,  &  qui  eft  em- 
ployée dans  les  coutumes  de  Loudunoisfit  de  Tours, 
pour  défigner  b  fraude  que  commet  l'acquéreur 
d'un  héritage,  lorfque ,  pour  recevoir  du  retrayant 
une  fomme  plus  confidérable  que  celle  de  fon  ac- 
ouifition ,  il  lui  fait  une  déclaration  infidelle,  Se 
1  oblige  par  ce  moyen ,  s'il  veut  ufer  du  droit  de 
retrait,  à  rendre  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  réelle- 
ment été  débourfé  pour  le  prix  de  b  vente ,  vin 
de  marché,  frais  6»  mifes. 

Ces  deux  coutumes  veulent  que  l'acquéreur 
reftinie  les  deniers  que  le  retrayant  aura  trop 
abondes  ,  &  qu'il  foit  en  outre  condamné  à  l'a- 
mende de  foixante  fols  pour  le  moins.  Il  paraît, 
par  cette  dernière  expreffion ,  que  l'amende  dans 
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ce  cas  eft  arbitraire.  Ceft  le  fentîment  de  Du- 
moulin qui  dit  avoir  vu  Condamner  au  parlement  un 
acquéreur  de  cène  efpéce  en  foixante  livres  parifis. 

Il  y  a  auflî  fraude  ,  fuivant  la  coutume  d'Or- 
léans ,  fi  l'acquéreur ,  pour  qu'il  en  coûte  davan- 
tage au  retrayant ,  s'eft  hâté  de  faire  faire  des  ré- 
parations néceffaircs  ,  &  non  urgentes ,  que  ce 
dernier  auroit  pu  faire  dans  la  fuite  à  meilleur 
compte  ;  dans  ce  cas ,  dit  la  coutume ,  l'acquéreur 
ne  peut  demander  &  obtenir  en  juftice  que  ce 
que  ces  réparations  auraient  coûté  au  retrayant, 
lorfqu'aprés  le  retrait  il  les  auroit  fait  faire. 

ABONNAGE  ,  abonnement  ,  abonnir  , 

ABONNIR  ,  ABOURNER  &  ABOURNEMENT.  Tous 

ces  mots  fynonymes  font  employés  dans  lestextes 
de  différentes  coutumes  ,  pour  fignifier  les  conven- 
tions &  tranfaêlions  paffèes  entre  le  feigneur  domi- 
nant &  Ion  vaffal  ,  par  lefquelles  les  devoirs  & 
préparions  ,  foit  honorifiques ,  foit  utiles ,  ou  ca- 
luels  ,  reçoivent  des  formes  ou  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  font  impofées  ou  par  la 
première  conceffion  du  fief,  ou  par  la  coutume 
dans  laquelle  il  cft  affis.  foyer  les  Coutumes  de 
Chartres,  Je  la  Marche  ,  de  Tours,  du  Maine,  de  la 
Rochelle  6>  du  Poitou. 

ABONNÉE ,  (  Quête  ou  Taille.  )  la  coutume 
de  Bourbon nois  ,  article  jaj  ,  fe  fort  de  cette  ex- 
rrelfton  pour  défigner  la  taille  due  au  feigneur 
par  les  vaffaux ,  en  venu  de  la  coutume  ou  de 
qudque  abonnement ,  &  qui  par  cette  raifon  eu  diffé- 
rente de  la  taille  qui  s'impofe  à  la  volonté  du 
feigneur ,  fur  fes  nommes  &  fujets  ,  &  que  la 
coutume  de  la  Marche  appelle  quête  courante. 

ABONNEMENT  ,  f.  m.  cft  auffi  uneconvendon 
fâitea  l'amiable,  par  laquelle  un  feigneur  àqui  font  dus 
des  droits ,  ou  un  créancier  des  femmes  non  liqui- 
des ,  ou  non  encore  actuellement  dues ,  fe  contente 
par  indulgence ,  ou  pour  la  fureté  de  fes  droits , 
«Tune  foin  me  claire  oc  liquide  une  fois  payée,  ou 
fe  relâche ,  en  façon  quelconque ,  de  fes  droits. 

Ce  terme  a  fuccédé  à  celui  tfabournement ,  dérivé 
du  mot  home ,  parce  que  l'abonnement  eft  la  facilité 
«ju'a  quelqu'un  de  borner ,  limiter ,  ou  reftraindre 
fes  prétendons.  (  H.  ) 

En  madère  de  cens  ,  corvées ,  rachat  de  fieft , 
&  autres  fcmblables  ,  l'abonnement  cft  la  même 
choie  quabonnage.  Voyez  ce  mot. 

Abonnement  d'aides.  11  y  a  des  circonf- 
tanecs ,  où  il  eft  également  avantageux  au  fermier 
des  droits  d'aides ,  &  à  celui  qui  débite  des  boif- 
fons  en  détail ,  que  les  droits  fe  paient  par  abon- 
naient ,  qui  peut  fe  faire  foit  au  muid ,  foit  à  l'année. 
Divers  réglemens  ont  autorifé  ces  fortes  à'abon- 
ftaoens ,  &  ont  établi  des  règles  propres  à  pré- 
venir les  contestations  à  cet  égard. 

Les  abonnemens  ne  peuvent  être  faits  qu'avec 
les  fermiers ,  ou  en  vertu  d'un  pouvoir  particulier 
donné  par  écrit ,  qui  doit  être  cnregiflré  au  greffe 
des  élections ,  avant  que  les  directeurs  piaffent  en 
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Les i  perfonnet  abonnées  ne  font  point  exemptes 
des  vifites  des  commis.  Les  abonnemens  font  réfôlus 
de  plein  tkpit  ,  lorfque  le  bail  principal  cft  fini. 
Ceux  qui  wnt  abonnés  à  une  certaine  fomme ,  font 
tenus  de  payer  leur  abonnement  pour  une  année 
entière ,  lorfqu'ils  ceffent  volontairement  leur  com- 
merce avant  qu'elle  foit  finie ,  quand  bien  même 
la  fomme  feroit  divifée  par  quartiers  ,  &  qu'ils 
auroient  lignifié  au  fermier  la  ceffation  de  leur 
commerce.  Ceux  qui  font  abonnés  à  une  certaine 
fomme  par  muid,  font  déchargés  de  l'abonnement 
par  la  ceffation  de  leur  commerce,  en  la  faifant 
fignificr  au  fermier  trois  mois  auparavant.  foyer 
Aides. 

L'abonnement  de  dîmes,  fait  entre  les  gros  décî- 
mateurs  &  les  habitans  d'une  paroiffe ,  par  lequel 
ceux-ci  s'obligent  de  payer  tous  les  ans  par  arpent 
une  certaine  fomme  ,  ou  une  certaine  quantité  de 
grains ,  doit  être  exécuté ,  fur-tout  depuis  l'ordon- 
nance de  1561  ,  qui  confirme  les  tranfactions 
contenant  abonnemens  pour  dîmes. 

Pour  qu'un  abonnement  foit  valable,  il  doit  être 
fait  avec  tous  les  habitans  ,  ou  du  moins  avec 
tous  les  propriétaires  d'un  canton  ;  s'il  n'étoit  fait 
qu'avec  un  particulier  il  feroit  nul  :  il  faut  auiîi 
qu'il  foit  revêtu  des  formalités  preferites  pour  l'alié- 
nation des  biens  eccléfuftiques ,  ou  autorifé  par  un 
arrêt  d'homologation. 

La  poffefîion  même  centenaire  ne  fuffit  pas  pour 
mettre  les  habitans  d'une  paroiffe  en  drok  Je  fe 
dire  abonnés.  Il  faut  y  joindre  un  titre  d'abonne- 
ment en  bonne  forme  ,  ou  du  moins  d'anciennes 
preuves  par  écrit.  Ceci  cependant  ne  doit  s'entendre 
cjuc  des  §roj[es  dîmes  ou  dîmes  de  droit  :  à  l'égard 
des  menues  dîmes  ou  dîmes  d"ufage ,  elles  ne  peuvent 
être  exigées  des  décimateurs  ,  qu'autant  qu'ils  font 
en  poffefîion  d'en  jouir  ;  &  fi  de  tems  immémo- 
rial ,  ils  ne  les  ont  perçues  qu'en  argent  ,  ils 
doivent  fe  conformer  à  cet  ufage.  Voye^  Dîmes. 

Abonnemens  des  droits  de  franc-fiefs  ,  les  habi- 
tans de  plufteurs  villes  avoient  été  autrefois  dif- 
penfés  de  payer  le  droit  de  franc-fief  des  biens 
nobles  qu'ils  acquéraient.  Ils  avoient  été  plufieurs 
fois  confirmés  dans  cette  exemption  par  différens 
abonnemens;  mais  toutes  ces  exempnons  ont  été 
révoquées  par  une  déclaration  du  premier  juin 
1771  ;  ainu  il  ne  fubfifte  plus  aujourd'hui  A'abon~ 
rumens  des  droits  de  franc-fief ',  que  celui  qui  a  été 
du  confeil  du  16 


accordé  par  l'arrêt  du  confeil  du  16  mars  1762 , 
pour  les  fiefs  bourfaux  ,  &  le s  tems  hommagees  de 
la  province  du  Perche.  Cet  abonnement  ne  doit 
durer  que  jufqu'en  1782,  conformément  à  la  décla- 
ration qu'on  vient  de  citer,  foyer  Franc-fief. 

Abonnement  de  fief,  Pocquet  de  Livonière , 
dans  fon  Traité  des  fiefs  ,  diftingue  trois  fortes  d'a- 
bonnemens  de  fiefs  ;  le  premier ,  quand  le  feigneur 
convertit  la  mouvance  féodale  en  cenfive  ,  en 
fupprimant  la  foi  &.  hommage  ,  &  confcniant  que 
l'héritage  ne  relève  de  lui  à  l'avenir ,  que  moyen- 
nant un  certain  cens.  • 
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Le  fécond  a  lieu  lorfque  le  feîgneur  réunit 
deux  ou  pluficurs  fiefc  ,  fous  une  môme  foi  & 
hommage,  en  n'en  faifant  qu'un  mèmc^rps  de  fief. 

Le  troifième  fe  fait  lorfqu'un  fcigneur  réduit  à 
un  moindre  devoir ,  les  fervices  ,  rentes,  ou  fer- 
vitudes ,  qui  lui  font  dus  par  fon  variai. 

Tout  abonnement  eft  permis  lorfqu'il  ne  dégrade 
pas  le  fief  dominant  envers  le  fuzerain  ,  d'une  ma- 
nière prohibée  par  les  coutumes  où  les  fiefs  font  firués. 

Quand  il  n  y  a  ni  dépié  de  fief,  ni  démembre- 
ment, l'abonnement  ne  produit  point  de  droits  au 
fcigneur  fuzerain  ,  quand  même  il  y  auroit  eu  des 
deniers  débourfés  pour  la  diminunon  du  devoir. 
Mais  il  eft  dû  au  roi  un  droit  d'amoniflement , 
lorfqu'une  communauté  ou  autres  gens  de  main- 
morte s'affranchiflent  en  tout,  ou  en  partie,  du 
paiement  des  droits  féodaux,  moyennant  une  fomme 
débourfée.  Il  en  feroit  autrement  s'il  n'y  avoit 
qu'une  converfion  des  droits  féodaux  en  rentes 
féodales.  Voye\  FlEF. 

ABORD"  et  Consommation  ,  (  Finance.  ) 
Yabord  eft  un  droit  impofé ,  dans  tous  les  ports  , 
havres  ,  rades  ,  &  plages  des  provinces  &  généra- 
lités, où  les  aides  font  établies  ,  fur  le  poiflbn 
frais,  fec  &  falé,  qui  n'eft  ni  gâté,  ni  corrompu, 
provenant  des  parcs,  filets,  piquets  &  pêcheries, 
firués  fur  les  grèves  de  la  mer ,  &  des  rivières 
où  s'étend  le  flux  &  reflux ,  êk  généralement  fur 
tout  le  poiflbn  de  mer  ,  quoique  péché  dans  une 
rivière  fans  flux  &  reflux  ,  &  tranfporté  par  eau 
ou  par  terre  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume ,  notamment  dans  celle  d'Anjou ,  même 
en  tems  de  foire. 

Le  droit  de  conformation  eft  également  levé  en 
tout  tems  ,  6k  même  de  foire ,  fur  le  poiflbn  de 
mer ,  frais  ,  fec  ou  falé  ,  dans  le  lieu  où  il  eft 
chargé  ,  &  avant  l'enlèvement ,  fans  aucune  exemp- 
tion ou  privilège. 

Le  poiflbn  defliné  pour  Paris  eft  exempt  du  droit  I 
de  consommation  ,  tant  &  fi  long-tcms  que  les 
offices  de  jurés-vendeurs  de  marée  fubfiflcront  \ 
mais  avant  de  l'enlever  des  ports,  havres  ou  rades, 
les  m  ai  très  de  barques  &  bateaux  ,  &  les  voitu- 
riers  doivent  fe  munir  de  congés  en  bonne  forme, 
faire  leurs  foumiiîîons  aux  bureaux  ,  &  donuer 
caution  pour  le  paie  mes  t  des  droits,  à  défaut  par 
eux  de  rapporter,  dans  la  quinzaine  pour  le  poiflbn 
frais ,  ék  dans  les  trois  femaines  pour  le  poiflbn 
fec  &  falé ,  des  certificats  tant  du  commis  à  la  re- 
cette ,  que  des  jurés-vendeurs ,  que  leurs  poiflbns 
•nt  été  déchargés  à  Paris.  Paffè  ce  tems ,  les  maî- 
tres de  barques  &  les  voiruriers  peuvent  être  foli- 
dairement  contraints  par  corps  au  paiement  des 
droits  de  confommation. 

Les  folicoques ,  crevettes  ,  homars ,  crabes ,  6k 
autres  coquillages  ,  ne  font  pas  compris  fous  b 
dénomination  de  poiflbn  frais ,  &  ne  paient  aucun 
droit  d'abord,  ni  de  confommation ,  ainfi  qu'il  a  été 
décidé  le  »  juin  1747. 

Les  mai  très  des  fravircs,  barques,  bateaux  6k 
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autres  bàrimera  6k  tout  voituricr ,  doivent  déclarer 
au  bureau  de  leur  arrivée  la  quantité  &  la  qualité 
du  poiflbn  dont  ils  font  chargés ,  &  les  noms  des 
propriétaires  &  facteurs  auxquels  il  eft  adrefle: 
ds  doivent  pareillement  représenter  leurs  chartes- 
parties  &  lettres  de  voiture  &  fournir  la  vifite  des 
commis  pour  vérifier  leurs  déclarations ,  le  tout  à 
peine  de  confifeation  &  de  500  livres  d'amende. 

Il  eft  défendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  maîtres 
&  voituriers  de  décharger  leur  poiflbn ,  6k  aux 
marchands  &  facteurs  de  le  recevoir  dans  leurs 
maifons ,  avant  que  la  vifite  ne  foit  faite  &  que  les 
droits  n'aient  été  payés. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  bureau  au  lieu  de  la 
première  defeente,  les  déclarations  6k  repréfenta- 
tions  des  chartes  -  parties  6k  lettres  de  voiture 
doivent  être  faites  ,  &  les  droits  payés  au  plus 
prochain  bureau ,  à  peine  de  confifeation  6k  de 
500  livres  d'amende  contre  les  marchands  &  autres 
qui  pafleroient  outre  fans  acquit. 

Les  pécheurs  des  villes  6k  côtes  de  Normandie 
doivent  jouir  de  l'exemption  du  droit  d'abord  fur 
le  poiflbn  de  mer  frais  ,  fec  6k  falé  qui  provient 
de  leur  pèche ,  à  la  charge  néanmoins  de  taire  les 
déclarations  dont  nous  avons  parlé ,  fous  peine  de 
confifeation  du  poiflbn  6k  de  500  livres  d'amende  : 
il  leur  eft  d'ailleurs  défendu  d'acheter  en  mer,  des 
marchands  6k pêcheurs  étrangers,  aucun  poiflbn  , 
à  peine  aufli  de  confifeation  ,  de  500  livres  d'a- 
mende ,  6k  d'être  déchus  de  leur  privilège  pour 
le  poiflbn  qu'ils  auraient  péché. 

Les  fujets  du  roi  doivent  jouir  de  la  même 
exemption  pour  le  poiflbn  de  leur  pèche  qu'ils  font 
arriver  fur  des  vaifleaux  qui  leur  appartiennent  , 
pourvu  que  des  François  compofent  au-moins  la 
moitié  de  l'équipage  de  chaque  vaifleau. 

Suivant  un  arrêt  du  conleil  du  f  avril  1740  , 
la  morue  pêchée  par  les  habitans  des  Sables-d'O- 
lonne  6k  qu'ils  apportent  dans  les  ports  de  Nor- 
mandie ,  n'eft  finette  qu'aux  mêmes  droits  que 
paient  pour  ce  poiflbn  les  pêcheurs  de  ces  ports. 

Les  conteftanons  qui  furviennent  à  l'occafion 
du  droit  dont  il  s'agit  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière inftance  par  les  officiers  des  traites ,  6k  par 
appel  à  la  cour  des  aides. 

L'ordonnance  ne  s'étant  pas  expliquée  fur  la 
confifeation  prononcée  fur  ceux  qui  panent  des 

(>oiiTons  en  fraude  ,  elle  ne  doit  s'étendre  que  fur 
e  poiflbn  ,  fans  y  comprendre  les  bâtimens  ou 
voitures  qui  les  apportent ,  hors  le  cas  preferit  par 
l'arrêt  du  14  avril  1715. 

ABORDAGE ,  f.  m.  (  Code  maritime.  )  ce  terme 
eft  également  en  ufage  dans  la  marine  marchande 
6k  dans  b  marine  militaire  :  il  fignifie  l'action  de 
deux  vaifleaux  cuti  fe  heurtent  ,  s'accrochent  , 
s'approchent  6k  s  endommagent. 

Nous  traiterons  d'abord  des  loix  qui  concernent 
Y  abordage  ,  par  rapport  à  la  marine  marchande  ;  fie 
nous  expliquerons  enfuite  ce  qu'eft  l'abordage  par 
rapport  à  b  marine  militaire. 
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Ht  l'abordage  entre  vaifleaux  marchands.  "L'abordage  I 
eaufe  fouvem  aux  navires  un  dommage  que  doit 
payer  le  maître  du  navire  qui  y  a  donné  Heu  : 
c'eft  à  quoi  l'oblige  Y  article  n    du  titre  des  avaria 
it  r ordonnance  de  la  manne. 

Si  l'abordage  a  eu  lieu  fans  qu'on  puifle  juftificr 
qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maître  ou  des  gens  de 
!  cquipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dommage , 
ï article  10  du  même  titre  veut  que  ce  dommage 
(bit  payé  également  par  le  navire  qui  l'a  fait  &  par 
celui  qui  l'a  fouffert ,  c'eft-à-dire ,  que  ces  deux 
navires  doivent  payer  chacun  moitié  du  dommage 
Le  dommage  prévu  par  l'ordonnance  de  la  marine 
en  cas  <f 'abordage,  l'avoit  aufli  été  par  les  Romains 
&  par  les  rédacteurs  des  us  &  courûmes  de  la  mer  : 
Biais  il  y  avoir  cette  différence  entre  le  droit  ro- 
main &  les  autres  loix ,  qu'il  aflùjettifloit  chaque  pro- 
priétaire à  fupporter  le  dommage  caufé  a  fon  navire. 

Suivant  1  article  8  du  titre  des  preferiprions  & 
fins  de  non-recevoir  de  l'ordonnance  de  la  marine , 
ronre  demande  pour  raifon  d'abordage  doit  être 
formée  vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu  , 
û  l'accident  arrive  dans  un  port ,  havre  ,  ou  autre 
lieu  dans  lequel  le  maître  puifle  agir.  Après  ce 
iclai  l'action  n  eft  plus  recevable. 

Mais  fi  Y  abordage  arrive  en  pleine  mer ,  ou  dans 
quelque  autre  endroit  où  le  maître  du  navire  ne 
puifle  point  agir ,  le  délai  pour  former  la  demande 
ne  court  que  depuis  l'arrivée  du  navire  dans  un 
lieu  où  le  maître  puifle  agir. 

Toutes  les  conteftarions  qui  naiflent  par  rapport 
à  Y  abordage,  font  de  la  compétence  des  juges  de 
l'amirauté  ,  quand  bien  même  il  s'agirait  d'avaries 
occasionnées  par  l 'abordage  d'un  vaifleau  du  roi 
avec  un  vaifleau  marchand. 

Lorfque  le  navire  endommagé  par  {'abordage  eft 
aflùré ,  l'aflureur  eft  tenu  d'indemnifer  le  proprié- 
taire du  navire  fi  le  dommage  cft  arrivé  par  cas 
fortuit ,  comme  dans  une  tempête ,  ou  même  lorf- 
qu'd  a  lieu  par  la  faute  du  maître  d'un  autre  na- 
vire; mais  dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  du 
navire  aflùré  doit  céder  à  l'aflureur  fon  action  contre 
celui  par  la  faute  de  qui  eft  arrivé  X abordage  & 
contre  fon  commettant.  Si  Yabordage  avoit  eu  lieu 
par  b  faute  du  maître  du  navire  aflùré ,  le  pro- 
priétaire de  ce  navire  n'auroit  aucune  aclion  à  cet 
ecarcl  contre  l'aflureur,  à  moins  que  par  une  claufe 
exprefle  de  la  convention  ,  celui-ci  ne  fût  tenu 
de  la  baraterie  du  patron  ,  c'eft-à-dire ,  de  tous  les 
événemens  qu'on  peut  rapporter  non-feulement  au 
do! ,  mais  encore  à  la  fimpie  imprudence  ou  impé- 
nrie  tant  du  maître  que  des  gens  de  l'équipage. 

Si  un  vaifleau  aborde  une  pêcherie,  on  prefume 
qu'il  y  a  été  porté  par  la  violence  du  vent  ou  par 
quelque  autre  accident  ,  &  l'avarie  eft  fupportée  en 
commun  par  le  vaifleau ,  &  par  b  pêcherie,  pourvu 
que  celle-ci  fe  trouve  éloignée  de  deux  cens 
brafles  du  partage  ordinaire  des  vaifleaux;  car  fi 
elle  n'etoit  pas  dans  cet  éloignement ,  le  maître 
de  la  pêcherie  répondrait  feu  1  du  dommage. 
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Il  faut  obferver  que  le  dommage  caufé  par 
Y  abordage  y  eft  préfumé  fortuit,  à  moins  que  le 
contraire  ne  foit  prouvé. 

VaborcLtge  peut  avoir  également  lieu  fur  les 
rivières ,  «  alors  le  dommage  doit  être  réparé  par 
celui  qui  l'a  caufé  ;  celui  qui  l'a  fouffert ,  doit  en 
faire  drefler  procès-verbal  dans  le  lieu  le  plus 
prochain ,  fou  par  le  juge ,  foit ,  à  fon  défaut , 
par  un  gradué  ou  par  un  notaire.  Cette  queftion 
eft  toujours  très-dimeile  à  juger  ,  parce  que  la  vé- 
rité ne  fe  découvre  pas  aifement  ,  &  que  com- 
munément les  feuls  mariniers  font  les  témoins 
néceflaires.  L'ordonnance  de  141*  flatue  que 
celui  qui  defeend  doit  réparer  le  dommage  de  celui 
qui  monte ,  s'il  ne  lui  a  pas  crié ,  Lry  gefir  lay , 
c'eft-à-dire ,  va  à  terre  ,  va  à  quartier  ;  après  quoi 
le  bateau  montant  eft  obligé  de  fe  ranger,  &  de 
donner  paflâge.  Voyez  l'Ordonnance  de  la  marine 
de  1681  6*  fts  commentateurs  ;  les  Jugemens  d"Ole'ron  ; 
Stipmanus,  adjusmaritimum;Kuricke  ad  jus  anftaticum; 
le  Journal  des  audiences,  &c.  Voye^  aufli  les  articles 
Assureur  ,  Avarie  ,  Naufrage  ,  &c. 

De  l'abordage  dans  la  marine  militaire.  Outre  Ya- 
bordage  dont  nous  venons  de  parler ,  qui  regarde 
la  marine  marchande  ,  on  appelle ,  en  terme  de 
marine  militaire  ,  abordage,  l'approche  &  le  choc  de 
deux  vaifleaux  ennemis,  qui  fe  joignent  &  s'ac- 
crochent par  des  grappins  &  des  amarres^pour  mettre 
l'équipage  à  portée  de  paner  fur  le  vaifleau  ennemi 
&  de  s  en  emparer. 

L'abordage  étoit  la  feule  manière  de  combattre  des 
peuples  anciens, qui  navoient  point  d'artillerie  ;  c'eft 
par  lut  que  les  flibuftiers  de  S.  Domingue  avoient 
répandu  l'effroi  dans  les  mers  de  l'Amérique  ; 
c'eft  par  tui  que  Duquefne ,  Tourville  ,  Forbin  , 
Caftait,  Dugué-Trouin ,  Jean  Bart ,  noms  chers  à 
la  marine  Françoife ,  fe  font  rendus  illuftres ,  en 
s'emparant  de  vaifleaux  ennemis,  beaucoup  plus 
forts  que  ceux  qu'Us  montoient.  On  peut  dire 
de  Yabordage ,  que  c'eft  la  reflburce  du  vaifleau 
le  plus  foùSle  en  artillerie  ,  &  le  plus  fort  en 
équipage. 

Il  pourroît  s'élever  des  conteftarions  entre  les 
armateurs  &  le  capitaine  d'un  bâtiment  corfaire, 
lorfque  ce  dernier  aurait  préféré  de  rendre  à  l'en- 
nemi fon  bâtiment ,  fans  tenter  Yabordage  ;  mais 
nous  n'avons  aucune  loi  fur  cette  queftion  ,  ni  fur 
celles  qui  en  peuvent  dépendre  ;  dans  le  cas  d'une 
pareille  conteftation  ,  nous  ignorons  pardevant 
quels  juges  il  faudrait  fe  pourvoir:  cet  objet  cepen- 
dant cft  trés-intéreflîmt  :  le  fort  de  la  guerre  &  des  em- 
pires, n'eftque  le  réfultatdes  combats  &  des  prifes, 
dont  le  fuccés  épuife  l'ennemi ,  &  le  force  à  acheter 
la  paix.  Il  y  a  peu  de  petites  fautes  dans  cette 
partie  ,  &  il  n'y  a  point  de  délits  privés.  Les  idées 
abflrartes  de  courage  &  de  fubordination  ne  font 
pas  toujours  fufiîfantes  pour  conduire  les  hommes, 
il  faut  encore  que  dans  l'aâion  ils  connoiflent 
précifément  quel  eft  leur  devoir;  &  dans  les  juge- 
mêns,  qu'ils  fâchent  fur  quoi  ils  peuvent  être  con- 
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damnés  ou  abfotis.  D'ailleurs  une  loî  claire  &  pré- 
cife  eft  le  feul  moyen  de  faire  difparoître  l'arbi- 
traire ,  qui  eft  le  plus  grand  des  maux  dans  l'ad- 
miniftration  de  U  juftice  ;  elle  empêcheroit  le  juge 
d'opiner  avec  des  préjuges  de  corps  &  des  idées 
difparates,  fur  des  maximes  vagues  &  des  loix 
ebfcures. 

ABORNER ,  v.  a.  Abornement  ,  f.  m.  (  Droit 
civil.  )  le  mot  cTaborncr  vient  de  borner  ,  &  il 
fignifie  donner  des  bornes  ,  des  limites  à  un  héri- 
tage ,  à  une  terre ,  à  un  champ.  Abornenunt  eft 
le  placement  des  bornes  &  limites  qui  doivent 
féparer  deux  héritages.  On  trouve  dans  quelques 
coutumes  le  mot  d  abonner ,  dans  la  même  lignifi- 
cation que  celui  (Taborner.  Voye^  BORNAGE  ,  BORNE. 

ABOSINE  ,  f.  f.  (  Coutume  particulière.  )  dans 
le  pays  de  Forez  ,  on  appelle  abofine  ce  qu'en  Au- 
vergne on  nomme  apaeijte  ou  abofmi  :  Yabojîne 
veut  dire  un  cens  indivis  impofé  fur  tout  un  tene- 
ment,  &  pour  les  arrérages  duquel  le  feigneur 
peut  s'adrefler  à  qui  il  veut  des  co-tenanciers , 
qu'on  appelle  dans  le  pays  eopagenaires ,  quelle  que 
toit  U  portion  de  ce  co-tenancier;  lauf  à  celui-ci  ion 
recours  contre  les  autres. 

On  a  agité  dans  le  pays ,  fi  l'aâion  folidaire  pour 
le  paiement  des  arrérages  du  cens  ,  doit  avoir 
également  lieu  pour  les  droits  de  lods  &  ventes, 
de  tout  ce  qui  a  été  acquis  en  divers  tenu ,  &. 
par  acquittions  féparées  ,  &  par  des  perfonnes 
différentes  ,  dans  le  même  tenement  ;  embrte  que 
le  feigneur  puifie  agir  contre  l'un  des  tenanciers, 
quoiqu'il  ne  tienne  aucune  des  parties  pour  lef- 
quelles  les  lods  &  ventes  font  dus. 

Ccne  queftion  «voit  été  jugée  dans  le  Forez  en 
faveur  du  feigneur  ;  mais  elle  a  été  infirmée  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  14  août  1634. 
On  doit  fuivre  la  jurifprudence  fixée  par  cet 
arrêt ,  qui  eft  conforme  aux  vrais  principes. 

U  eft  certain  que  la  portion  d'un  tenement  qui 
9  été  vendue  plufieurs  fois ,  eft  hypothéquée  à  tous 
les  droits  de  lods  &  ventes  qui  n'ont  pas  été 
acquinés ,  &  que  le  dernier  pofleueur  ne  peut 
s'exempter  de  les  payer  ;  mais  il  feroit  dur  d'en 
charger  le  propriétaire  d'une  autre  partie  du  tene- 
ment, qui  n'eu  pas  chargé  par  fon  bail  à  cens 
&  fon  obligation  perfonnelle ,  de  veiller  pour  le 
feigneur  aux  mutations  qui  furviennent,  oc  pour 
lel'quellcs  il  écheoit  des  droits  de  lods  &  ventes. 
Le  contrat  Hîabojîne  contient  une  folidité  entre  tous 
les  co-tenanciers  pour  le  paiement  des  arrérages , 
c'eft  l'obligarion  perfonnelle  contractée  par  chacun 
«feux  ;  tous  font  donc  obligés  de  veiller  à  ce  que 
le  cens  foit  exactement  payé  par  tous  ceux  qui  en 
font  tenus ,  &  cette  obligation  individuelle  autorife 
le  feigneur  à  ne  pas  divifer  l'aâion  qu'il  a  pour 
fe  faire  payer,  &  à  choilir  qui  bon  lui  femble 
entre  tous  les  co-tenanciers ,  c'eft  l'effet  de  la  foli- 
dité de  leur  obligation  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
merre  par  rapport  aux  droits  de  lods  &  ventes  , 
ils  n'ont  à  cet  égard  contrafté  2ucune  efpéce  (fo- 


A  B  O 

bltgation  ;  Us  ne  doivent  donc  pas  en  être  tenus 
folidairement ,  &  c'eft  le  cas  d'appliquer  les  ma- 
ximes de  droit,  que  les  chofes  odieufes  doivent 
être  reftraintes  aux  cas  prévus  dans  l'obligation , 
&  que  les  daufes  douteufes  on  ambiguës  cfuii 
acte  doivent  être  interprétées  en  faveur  du  débiteur. 

ABOSMÉ ,  f  Coutume  particulière.  )  Ce  mot  figni- 
fie exactement  la  même  chofe  que  ceux  iïabojlne  Se 
à'apagêjîe  ;  c'eft  un  cens  ,  une  redevance  tolidai-  - 
rement  due  par  plufieurs  co-tenanciers ,  foit  que  le 
feigneur  d'un  fonds  quelconque  en  ait,  par  le  même 
acte ,  craiumis  le  domaine  utile  fous  un  droit  de 
cens,  (ans  le  divifer,  &  fous  l'obligation  folidaire 
de  tous  les  prenans ,  foit  que  le  preneur  ou  fe* 
fuccefiêurs  aient  vendu  par  portions  détachées  l'hé- 
ritage aftujetti  à  un  cens  :  parce  que  dans  cette  es- 
pèce le  feigneur  n'eft  point  obligé  de  divifer  le 
cens  ,  ni  fon  action  pour  s'en  faire  payer  ; 
enforte  qu'il  peut  agir  folidairement  ,&  choifir  qui 
bon  lui  femble  entre  les  co-tenanciers. 

Le  terme  tfapagcjie eft  en  ufage  dans  l'Auvergne  î 
le  vulgaire  en  Forez  fe  fert  de  celui  tTaboâiu ,  & 
les  anciens  praticiens  fe  fervoient  de  celui  Sabofmé. 

ABOSNER ,  v.  a.  (  Coutume  de  Troyes ,  art.  4.  ) 
dans  cette  coutume  ,  le  mot  d'abofner  a  là 
même  fignification  ,  ou  pour  mieux  dire ,  fl  eft  le 
même  que  celui  £  abonner.  Voyez  ei-deffus  Abon- 
nage.  Abonner. 

ABOULT,  f.  m.  (  Coutume  de  Mons ,  chap.  u.  ) 
Faire  aboult  d'ouvrages ,  c'eft  faire  vifite  ,  devis  , 
eftimation,  des  réparations  urgentes  &  néceffâircs  , 
pour  mettre  en  bon  état  un  héritage.  La  coutume 
fe  fert  du  mot  cï aboult  en  parlant  d'un  fond  donné 
à  bail ,  à  rente  ,  dont  on  charge  le  preneur  de 
payer  les  réparations ,  fuivant  Yaboult ,  en  déduc- 
tion du  prix  de  fon  bail. 

ABOUMÉ  :  on  trouve  ce  mot  dans  la  coutume 
de  Nivernois ,  chap.  8t  articles  6  6»  7 ,  &  il  y  eft 
employé  dans  le  même  fens  que  celui  tf 'abonné  „ 
dont  te  fervent  d'autres  coutumes,  pour  défretier 
les  abonnement  qui  concernent  les  droits  féodaux 
ou  cenfuels.  fVm  Abonnage  ,  Abonnement. 

ABOUQUEMENT ,  f.  m.  (Finance.)  Les  au- 
teurs du  Répertoire  univerfel  6»  raijonné  de  jurifprudence 
difent  t  que  Xabouqutment  eft  en  terme  de  falines  , 
l'entafTement  d'un  fel  nouveau ,  fur  un  monceau 
de  vieux  fel ,  ce  qu'il  n'eft  permis  de  faire,  fuivant 
les  ordonnances  ,  qu'en  prétenec  des  officiers  pré» 
pofés  à  cet  effet. 

M.  Proft  de  Roger ,  dans  fon  DiRionnaire  de  /«- 
rifprudence ,  6»  des  arrêt t ,  dit  que  ce  mot  n'eft 
point  en  ufage  dans  cette  partie  des  fermes  du  roi  ; 
il  aflure  qu'il  s'en  eft  informé  à  des  officiers  ds 
greniers  à  fel ,  qui  ne  le  connoîflcnt  pas.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'il  ne  fe  rencontre  ni  clans 
l'ordonnance  des  gabelles ,  ni  dans  le  commenttxira 
de  cette  ordonnance,  ni  dans  le  Recueil det  £dèts  , 
DétLr.ttions  cy  Arrêts  fur  cette  matière. 

ABOURNACE ,  Abournement,  ces  termes 
|  font  particuliers  a  quelques  coutumes  ,  &  fignifie  ne 
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b  même  chofc  que  ceux  tfabQfitiaçt  6t  étaben- 
msxnt  que  nous  avons  expliqué  ci-deflus. 

La  coutume  du  Maine  défigne  particulièrement 
par  le  mot  $abournemeni ,  la  converfion  d'un  fief 
en  roture  ,  moyennant  un  nouveau  devoir,  imnofé 
par  la  convennon  faite  avec  le  feigneur.  Mais , 
fuivant  cette  coutume ,  Yabournement  ne  peut  avoir 
lieu  que  julqu'à  concurrence  de  la  tierce  partie  du 
6ef ,  autrement  il  y  auroit  dépié  de  fief  ,  &  le 
feigneur  fuzerain  feroir  en  droit  d'exiger  la  foi  & 
hommage  de  la  partie  abouméc.  Voyez  coutume  du 
Miine ,  art.  223  6»  224. 

ABOUT  ,  ce  terme  eft  particulier  à  la  coutume 
de  Thérouanc  ,  dans  laquelle  il  lignifie  fins  6* 
b  tonclufions  d'une  demande:  enforte  que  dire  d'un 
demandeur  qu'il  a  été  mis  en  fon  atout ,  c'eft  dire 
qu'on  lui  a  adjugé  ce  qu'il  demandoit.  Lorfque,  dit 
cette  coutume ,  art.  ip ,  le  détenteur  d'un  héri- 
tage chargé  de  cens ,  n'a  pas  fatisfait  dans  le  joi:r 
au  commandement  qui  lut  eft  fait  d'en  payer  les 
arrérages  ,  le  lendemain  ou  le  jour  fuivant  ,  la 
jumee  met  le  demandeur  en  fon  about. 

La  coutume  de  Ponthieu ,  art.  j;j  ,  fe  fert  du  • 
même  mot  atout  dans  une  autre  figrification.  Elle 
appeHe  atout  efpéciol  ,  les  claufes  ou  déclamions 
inlirées  dans  un  acte,  pour  donner  à  un  créancier 
nne  hypothèque  fpéciale ,  qui ,  cependant  n'a  pas 
lieu  en  vertu  de  ces  claufes  ou  déclarations,  mais 
leulemcnr  par  une  véritable  prife  de  pofieflion  de 
l'héritage  fur  lequel  l'hypotèque  cft  accordée. 

Ainfi ,  dit  cette  coutume ,  rentes  vendues  à  vie  ou  à 
héritage  ,  font  réputées  dettes  mobilières ,  fi  elles  ne 
font  hypothéquées  &  réalifées,  quelqu'j£o«/  efpéciol 
qui  foit  déclaré  par  le  vendeur ,  ou  mis  és  lettres  de 
coniritution  de  ladite  rente ,  &  ri'y  écheoit  retrait  : 
c'eft-à-dirc  que ,  quoiqu'on  ait  défigné  fpécialcmcnt 
un  héritage ,  même  par  renans  &  abouriflans,  pour 
l'hypothèque  d'une  rente ,  cette  hypothèque  n'eft 
acquife  au  créancier  qu'après  qu'il  a  fait  réalifer 
h  rente ,  &  pris  adhéritance.  Voye\  Adhéritance. 

ABOUTISSANS  ,  (  tenons  &  )  (  Jurifprudence.  ) 
ces  deux  mots  ont  un  rapport  dircét  entre  eux , 
&fe  drvifem  rarement  ;  ils  lont  toujours  employés  au 
plurier ,  pour  défigRcr  les  fonds ,  bàtimens  ,  che- 
mins ,  rivières  ,  &  autres  lieux  qui  environnent 
l'héritage  dont  on  parle ,  le  bornent ,  &  le  limitent 
de  tous  les  côtés. 

Suivanr  l'art.  3  du  rit.  a  de  l'ordonnance  dci66jy 
une  demande  en  défiftement  d'héritage  ,  en 
déclaration  d'hypothèque  ou  autres  charges  réelles  , 
doit  indiquer  les  tenons  &  aboiitiJf.tr.s  des  terres 
en  quefiion ,  avec  défignarion  de  leur  qualité  & 
fircarion,  afin  que  le  défendeur  fâche  fur  quoi  il 
a  à  répondre. 

Quoique  le  défaut  de  ces  formalités  donne  lieu  , 
félon  le  même  article ,  à  la  peine  de  nullité ,  cela 
ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur  :  on  eft  dans  Pufage 
d'ordonner,  en  cas  pareil ,  que  le  demandeur  cottera , 
(Bix  termes  de  l'ordonnance,  par  tenons  &  abou- 
tijfans ,  l'héritage  qu'il  revendique  ou  fur  lequel 
Jurifprudence,  Tome  l. 
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il  prétend  une  hypothèque  ,  une  rente  foncière , 
&e.  &  l'exploit ,  comme  nul ,  fe  fupprime  dans  la  uxc 
des  dépens ,  fi  le  défendeur  vient  à  y  être  condamné. 

En  matière  de  retrait  lignager  ,  les  formalités 
indiquées  dans  l'article  de  l'ordonnance  qu'on  vient 
de  citer ,  font  indifpenfables.  On  trouve  néanmoins 
au  Journal  des  audiences  un  airêt  du  premier  fé- 
vrier 1716,  qui  a  jugé  qu'un  exploit  en  retrait 
lignager  étoit  fuffifiurtment  libellé  lorfque  le  contrat 
d  acquifirion  y  étoit  daté.  En  effet ,  quand  le  de- 
mandeur en  retrait  ne  peut  ignorer  quel  eft  l'hé- 
ritage pour  lequel  la  demande  cft  formée,  les 
formalités  preferites  par  cet  article  deviennent 
inutiles  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  cité  ;  ces 
formalités  n'étant  établies  que  pour  faire  connoître  au 
défendeur  quel  eft  l'héritage  dont  on  veut  l'évincer. 

Il  fuffit  ,  félon  l'article  4  du  titre  cité  c'e  l'or- 
donnance de  1667,  de  dire  le  nom&  la  fituatiou 
d'une  terre  ou  métairie;  mais  il  faut  défigner  les 
tenons  &  les  aboutiffjns  d'une  maifon. 

L'ordonnance  exige  un  détail  fcrupuleux  des 
tenons  6>  aboutirons  des  biens  de  roture  dans  les 
faifies  réelles.  Pour  les  fiefs  &  feigneurics,  la 
coutume  de  Paris  &  pluficurs  autres  fe  contentent 
de  l'exprefiîon  faite  dans  la  faifis  dus  manoirs  prin- 
cipaux ,  avec  leurs  appartenances  &  dépendances. 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold, 
du  mois  de  novembre  1707  ,  obfervée  en  Lor- 
raine,  ne  diffère  de  l'ordonnance  de  1667,  qu'en 
ce  qu'elle  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
lorfqu'on  néglige  de  remplir  les  formalités  prtfcrite*. 

ABRÉGER  un  fief,  (  Dwit  coutumUr.  )  c'eft  en  dé- 
membrer une  partie, pour  être  tenue  noblement ,  foit 
du  feigneur  propriétaire  du  furphis  du  fief  qui  a  été 
démembré  ,  foit  du  feigneur  fuzerain.  Ainfi  le 
démembrement  de  fief  multiplie  le  nombre  des  rlefs  , 
puifqu'il  y  a  autant  de  fiefs  que  de  portions  divifées  ; 
mais  ces  démembremens  forment  des  arriere-rlcfs , 
lorfque  celui  qui  abrège  fon  fief,  s'eft  réfervé 
la  foi  &  hommage  fur  la  partie  démembrée.  A 

Pour  que  l'abrègement  de  fief  puifle  produire  urr 
arriere-fief ,  il  faut  nécessairement  que  le  feigneur 
fuzerain  y  air  donné  fon  confentement  ;  fi  on  a 
négligé  de  le  demander  ,  il  gagne  l'hommage ,  de 
celui  qui  a  acquis  le  démembrement  ;  &  c'eft  le 
cas  où  cet  aéle  forme  autant  de  premiers  fiefs , 
qu'il  y  a  de  parties  démembrées. 

Le  parage  autorifë  par  pluficurs  coutumes,  de- 
vient un  véritable  abrègement  ,  lorfqu'il  s'éteint  ; 
&  il  forme  autant  d'arriere-fiefs  qu'il  y  a  de  parties 
apparagées  ,  parce  que  l'aîné  ou  celui  qui  le  repré- 
fente ,  acquiertla  mouvance  des  portions  des  puinés. 
Voyc^  Apparager. 

L'abrègement  cft  différent  du  jeu  de  fief,  en  ce 
qu'il  divife  le  fief  &.  la  foi ,  forma-t  d'un  feul  fief 
ou  des  arriere-fiefs  ,  ou  pluficurs  fiefs  indépen- 
dans;  au  lieu  que  le  jeu  de  fief,  en  divifanr  le 
domaine  utile ,  laifle  fubtifter  l'intégrité  de  la  foi 
&  hommage  :  il  n'exifte  ,  comme  auparavant ,  qu'un 
feul  fief  i  car  celui  qui  s'eft  joué  de  fon  fief  porte 
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la  foi,  non-feulemenr  pour  la  partie  qu'il  a  retenue, 
mais  encore  pour  l'héritage  qu'il  a  aliéné  par  le 
jeu  de  fon  fief  ;  de  manière  que  la  foi  qu'il  porte 
à  fon  feigneur ,  eft  une  reconnoiflàncc  ,  que  les 
parties  ne  forment  qu'un  feul  tout,  &  que  le  titre 
du  fief  fubfifte  dans  fon  entier. 

L'abrègement  de  fief  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur 
des  gens  de  main-morte ,  (ans  le  contentement  du 
feigneur  &  celui  du  roi.  Comme  les  main-mor- 
rablesne  meurent  point;  que  le  bien  qu'ils  acquiè- 
rent ne  peut  plus  changer  de  mains  ,  l'abrègement 
fait  en  leur  faveur ,  nuit  non-feulement  au  feigneur 
qui  le  fait ,  mais  encore  aux  autres  feigneurs  fuze- 
rains  qu'il  prive  des  droits  de  mutanon ,  &  au- 
tres devoirs  féodaux  qui  leur  font  dus ,  &  c'eft  la 
raifon  pour  laquelle  il  faut, dans  ces  cas, le  con- 
tentement du  teigneur  fiucrain  ,  &  celui  du  roi 
comme  fuprème  feigneur.  Le  teigneur  n'eft  tenu 
de  donner  fon  contentement ,  qu'après  que  la  main- 
morte l'a  indemnifé  ;  &  pour  obtenir  celui  du  fou- 
verain  ,  elle  doit  payer  un  droit  d'amortin*ement. 
Voye^  Amortissement  ,  Indemnité. 

ABRÉV1ATEURS  ,  f.  m.  plur.(  Terme  de  chan- 
cellerie romSwe.  )  c'eft  par  ce  nom  qu'on  déllçne  à 
Rome  les  officiers  dont  la  fonction  eft  de  rédiger 
la  minute  des  bulles  &  des  fignatures. 

Le  nom  à'abréviateurs  leur  a  été  donné  ,  parce 
que  ces  minutes  font  pleines  d'abréviations  :  on  les 
appelle  auffi  prélats  du  parquet ,  à  caufc  de  l'endroit 
«ù  ils  s'aftemblent  dans  la  chancellerie ,  qui  porte 
le  nom  de  parquet. 

11  V  a  deux  clafles  dabréviateurs  :  les  uns  qu'on 
appelle  Je  parco  majeri  ,  du  grand  parquet  ;  &  les 
at-tres  de  parco  mir.ori  ,  du  petit  parquet.  Les  pre- 
miers font  chargés  d'examiner  fi  les  bulles  font 
expédiées  telon  les  formes  preferites  ,  6k  fi  elles 
peuvent  être  envoyées  au  plomb  ;  ils  font  auffi 
chargés  d'en  drcflër  Ici  minutes ,  ainfi  que  celles  des 
lettres  apoftoliques  ;  les  féconds  portent  aux  pre- 
miers les  bulles  qu'ils  doivent  examiner  ,  ils  dref- 
fent  auffi  les  difpentes  de  mariage. 

Les  abréviatews  du  grand  &  du  petit  parquet  jouif- 
fent  des  mêmes  prérogatives  :  les  bulles  des  papes 
leur  donnent  également  les  qualités  de  nobles ,  de 
comtes  palatins  ,  de  familiers  du  pape ,  &c... 

ABRÉVIATION  ,f.  f.  (Droit  civil  &  eccléfiafli- 
qne.  )  c'eft  l'art  d'écrire  plus  vite  ou  en  moindre 
efpace  ,  par  le  retranchement  de  quelques  lettres  , 
de  quelques  fyUabes  ,  ou  par  l'ufage  de  certains 
fi-ZDes  caractèrutiques  qui  équivalent  à  certains  mots. 

S:.;is  remonter  aux  hyéroglyphcs  des  Egyptiens, 
reçus  &  a'lmi>  en  partie  par  les  Grecs, on  trouve 
dans  l'hiftoirc  &  la  légiflation  romaine  des  exem- 
ples fréquens  des  abréviations  :  Scrtorius  Urfatus  en 
a  donné  un  recueil  alphabétique. 

Cxiab'iviattons  ctoicm  employées d^ns  les  irsonu- 
mens  publics  ,  dans  les  inferiptions  ,  &  dans  la  ré- 
daflion  des  délibérations  du  tenat  &  des  actes  pu- 
blics. Ckéron  parle  de  teribes  qui  écrivoient  en 
note  avec  tant  de  rapidité ,  qu'ils  ne  perdoieut  pas 
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un  feul  mot  de  ce  qui  étoit  prononcé  au  barreau. 
Les  Anglois  ont  confervé  l'ufage  des  abréviations  T 
&  par  leur  tecours  on  tranferit  exactement  les  dif- 
cours  &  les  débats  parlementaires ,  8c  toute  la  pro- 
cédure criminelle  qui  eft ,  par  ce  moyen  ,  un  tableau 
fidèle  de  tout  ce  qui  te  pafle  entre  l'accufateur  & 
l'accufé  ,  entre  ceux  -  ci  &  le  juge  ck  les  témoins. 
Les  interrogations ,  les  interpellations ,  les  réponfés 
des  nns  &  des  autres  font  tranferites  dans  les  mêmes 
termes  qu'elles  ont  été  prononcées  ,  en  forte  qu'en 
lifant  une  procédure  criminelle  angloifeTvous  croyez 
entendre ,  non  pas  un  fimple  récit ,  mais  les  per- 
fonnes  même  du  juge  ,  des  témoins ,  de  l'accufa- 
teur &  de  l'accufé  ;  car  leurs  paroles  ,  leur  ftyle , 
les  acclamations ,  les  interruptions  même  ,  tout  te 
place  fur  le  regiftre  de  manière  à  faire  reconnoi- 
irc  ,  dans  le  plus  grand  détail ,  les  divers  tentùnens 
des  interlocuteurs. 

En  France  on  tolère  l'ufage  des  abréviations  dans 
les  écritures  privées ,  les  lettres  miffivcs  ,  les  papiers 
de  commerce  &  de  finances ,  quand  les  intéreffes , 
afTociés  ou  correfjpondans  font  dans  l'ufage  de  s'en 
tervir ,  ou  qu'elles  font  claires  &  démonftratives ,  foit 
en  elles-mêmes,  foit  par  rapport  à  ce  qui  précède  & 
à  ce  qui  fuit ,  foit  enfin  par  l'emploi  reconnu  & 
avoué  de  cette  même  abréviation. 

Mats  dans  tous  les  autres  actes  fous  fignature 
privée ,  les  abréviations  font  réprouvées  ;  ainfi  les 
fommes  contenues  dans  les  billets  ou  lettres  de 
change  ,  les  obligations,  contractées  dans  des  écrits 
prives ,  doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres.  Il 
en  eft  de  même  des  actes  de  procédure  ,  où  les 
abréviations  ne  font  permîtes  ni  par  les  coutumes , 
ni  par  l'ufage  ,  ni  par  les  ordonnances  :  elles  font 
également  proferites  dans  les  actes  des  notaires  6c 
dans  les  teftamens ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  les 
noms  propres ,  les  dates ,  les  fommes ,  &  les  autres 
parties  eftenticllcs  des  actes.  Ce  qui  te  met  par  6v. 
dans  les  minutes ,  eft  une  efpéce  d'abréviation  qui 
contient  en  foi  une  fignification  certaine ,  mais  ber- 
née &  limitée  par  la  nature  du  contrat ,  &  cet  &c. 
te  met  au  long  dans  la  grofte ,  &  ne  peut  s'éteo- 
dre  à  des  choies  qui  ftgnificnt  plus  que  ce  qui  eft 
dans  le  corps  de  l'acte  :  plu  fleurs  arrêts  ont  con- 
damné des  notaires  pour  des  chutes  énoncées  par 
des  6*c  dans  leurs  minutes  ,  qu'ils  avoient  éten- 
dues dans  la  grofte ,  en  y  ajoutant  des  obligations 
que  les  parties  n'ont  pas  ordinairement  l'intention 
a'y  comprendre. 

Les  mots  après  lefquels  on  met  des  &c.  dans 
les  minutes  ,  font  ordinairement  ceux-ci  :  auquel 
heu  ,  &c.  nonobflant  ,  &C  promettant  ,  &C.  obL- 
géant ,  &c.  renonçant  ,  &c. 

duquel  lieu  ,  &c.  fignific  que  dans  les  lieux  où 
on  a  fait  élection  de  domicile ,  les  parties  conten- 
tent que  tout  acte  foit  fignifîé. 

Nonobflant  ,  &c.  fignifie  malgré  le  changement 
de  demeure. 

Promettant .  &c.  ces  mots  ne  peuvent  fignificr  que 
la  promette  d  exécuter  l'acte ,  ou  de  payer  les  frais , 
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dommages-intérêt;  qui  vicndroîent  de  l'inexécution. 

Obligeant  ,  &c.  ne  donne  que  l'hypothèque  des 
biens  &  ne  peut  s'étendre  a  la  contrainte  par 
corps  ,  fi  elle  n'eft  (Hpulée  dans  la  minute. 

Le  mot  énonçant  ,  &c.  ne  peut  pas  s'cntsndre 
des  renonciations  aux  bénéfices  de  droit. 

En  chancellerie  romaine  les  abréviations  font  d'un 
trèv-prand  ufige^à  caufe.de  Fimmcmné  d'écritures 
qui  le  font  à  Rome  dans  les  differens  tribunaux  : 
eiles  y  font  devenues  de  ftyle ,  &  font  d'un  ufage  fi 
commun  ,  qu'on  ûifpecteroit  même  de  faux  parmi 
nous ,  tout  acte  où  les  mots  qui  s'écrivent  ordinai- 
en  abrégé  ,  feroient  écrits  différemment. 
le$  ab'iv'uiions  rendent  les  bulles  trés- 
à  déchiffrer,  nous  en  donnons  ici  Pexpîi- 
ordre  alphabétique ,  d'après  le  traité  des 
la  cour  de  Rome  :  cela  ne  peut  être  qu'utile 
gens  d'églife  U  de  juftice. 


Ai. 

A  a. 

Aûdecâ» 
Ab. 
AbC 
Abne. 
Abns  ,abf. 
Ablolven. 
Accu. 
Ai 


Admirt.  admtrtéû. 

Ad  no.  prxf. 

Adnôr. 

Adnôs. 

£&. 

Affeâ. 


AL 
AHi. 


Alioquôdo. 


Ab. 

Ak  pns.  gra. 


khm. 
AnS. 
Anô. 
Aitnéx. 
AppèL 
Ap.obft. 


Aplicam-  apeam. 
ApoftôL 
Ad.  fed.  lég. 
ApyaûS.  jptis. 


anim.t. 

auri  de  cornera, 
abbas. 
abfolutio. 
abfolutiont. 
abfens. 
abfolventet. 
aceufauo. 
a  cerfuns. 
ûdkerenùum. 
admitlenus. 
ad  nofbam  pret/i 
adverfariorum. 
adverfarios. 
ajlimatio. 
fefhu. 


animarum. 

 * 

animarum. 

alias. 

aliam. 


alioquomodo. 
altijjimus. 


mlias  pretftns  gratta. 


apojbluam, 
apoflolicam. 
apojhlicee  fedh  Iegatus. 
appnbaùs. 


Approbâf. 

Approbem. 

Approbo. 

Arbô. 

Arch. 

Ap.  arepo.  archôpo. 
Archiépus. 

Aftcq. 

Affequém. 

AflequutiÔ. 

Aoâci. 

Artatôr. 

Aneht. 

Atto.  Art. 

Au. 

Aufle. 

Authoriu 

Audieh. 

Augeîî. 

Augni. 

Authcn. 

Aux. 

AuxÔ. 


B  B. 

Beariff. 
Beatme  pr. 
Bedti.  benedti. 
Beh. 

Bcnealtbus. 

Benéum. 

Bcnélos. 

BenvôL 

Benîgte. 

Bo.  merh. 

Câ.  cam. 

Caâ.  câ. 

Caîs.  aium. 

Canîce. 

Canôcor. 

Canon. 

Canon,  rég. 

Canon,  fec. 

Canûtus. 

Canria. 

Capéll. 

Capéls. 

Capnâ. 

Car. 

Cârd. 

Cardiliî. 

Câf. 

Cauf. 

Ceri.  Ecccf. 
Cenf. 
Certo. 
Ccfo. 
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approbation 
approbation  m. 
approbatio. 
arbitrio. 
archidiaconus. 
archiepifeopo. 
archiepifeopus. 
arnunentum. 
affèquuta. 
ajfcquut'tonem. 
ajfequutior.tm. 
attentata. 
attentatorum. 
attenta, 
attenta, 
auri. 

authoritate. 

authorttate. 

audientiatru 

augendam. 

auguflini. 

authentica. 

auxULvitcs. 

aux'ilio. 

benedifhu. 
beatijjîme. 
btatijfime  pater. 
benedifli. 
beneditlionem. 
êenejîciatibus. 
beiuficium. 
benevolos. 
benevoltnt'u. 
benignitate. 
bon*  i 


caméra, 
caufa. 

caufis  animarum. 


canonicontm. 
canonicatum. 
canonicus  régulant, 
s  fecularis. 


eanceUaria. 
capella. 


eaufai 
cardinaUs. 
CardinaUs, 
caufas. 
taufa. 

cenfura  eccle/tajhca, 
cenfuris. 
certo  modo. 
Ctffto, 
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Mâa. 

Magift. 

Alagro. 

M  and. 

Mand.  q. 

Manib. 

Mediet. 

Mcdté. 

Menf. 

Mir. 

Mirâonc. 
Mniri. 
Mo. 
Mon. 


Morîrium. 

Moven. 

Mrimonium. 


Nri. 

Nâa. 

Nativitent, 

Necefl". 

Neceflar. 

Neriâ. 

Ncrior. 

NÔ. 

NobiL 

Noén. 

Noia.  nôa.  ne» 
Noboft. 
Noft. 
Not. 

Not.  nota. 
Notar. 

Noto.  pûbco. 

Nrâ. 

Nûltus. 

Nuncûp. 

Nuncupât. 

Nuncupé. 

NÛp. 

Nûp. 

O. 

Obat. 

Obït. 

Obneri. 

Obnet. 

Obft. 

Obftânt. 

Obt. 

Obtint. 

Oâobr. 

Occup. 

Oés. 

OfTali. 


ttuteria. 
magi/ter. 


ro. 

mandamus.  mandatant. 

mandamus  quatenus. 

manibus. 

medietate. 

mediatè. 

mifericordîter. 
mtferaùont. 
mînijlrari. 
modo, 
monaione 
miffa. 
wtonajlerium. 
moventibus. 
matrimonium 


canomca  prx- 


N 


nojlri. 


nattvitatem. 

neceffari'u. 

necejfariorum. 

ntcejjfaria. 

necejfariorum. 

non. 

nobilium. 

nomen. 

nomina. 

nonobflant'ibus. 

nojlri. 

notandum. 

notitia. 

nourio. 

•notario  puilico. 
noflra. 


nuncupât*. 
nuper. 


non. 

oblinebat. 


obtinet. 
obflaculu 
obflantibus. 
obtinet. 
oblinebat. 
o  Ho  bru. 


omnes. 

officiait. 

a 


Oî. 
Oib. 

Oîo.  ot  no. 
Oiûm.  om. 
Omn. 
Oppis. 

Oppna.  opport. 
Or.  orat. 
Orat. 

Orcé.  orâcè. 

OrdbÛs. 

Ordîn.  ordîo. 

Ordîs. 

Ordrîs. 

Ori. 

Orîs. 

Orx. 

J*. 
Pa. 

paa. 

PÛdlis. 
Pâm. 

Patocliial.  parôlls. 
Pbr. 

Pbrécida. 

Pbri. 

Pcèpit. 

Penîa. 

Pemaria. 

Peniten. 

Pcns. 

Penult. 

Perindè  val. 

Perpîiam. 

Pcrqo. 

Perfolvei». 

Pet. 

Pfcflî». 

Pindè. 

Pmiflor. 

Pn.  Pris. 

Pndit. 

Pnt. 

Pnriau 


Pntôdum. 

Po.fcu  i*. 

Pôdtus. 

Pœn. 

Point. 

Ponnis. 

PoflT. 

PofleC 

Poflbné. 

Poflor. 


Pp 
Pr. 


omnt. 
omnibus, 
omn'uto. 
omnium. 


cpportunis. 


oratoru. 

cratrici. 

ord'uiationibut. 

ord'inario. 

ordinis. 


oratnx. 

> 

papa. 

papa. 

pailum. 

prajudiciaiïs, 

primam. 

parochialis. 

prxsbyter. 

prabytericida. 

prasbyteri. 

praxipit. 

patnitentia. 

panitentiaria. 

paiùtentibut. 

penfione. 

penultimui. 

perindè  valtrt. 

ptrpetuam. 

perquifitio. 

perfolvend*. 


profefuj. 
perindi. 
prxmijfo 
prctfent. 
prcuendit. 
poffunt. 
prsfentia. 
prtefeniutm. 
pr, 

primo. 


pamtentia. 
pojjini. 


pojjit.pojfejjîonem.  pOj 
poffejjiont.  pojfcjfor. 
pojfejjîonem. 
pojfejfor. 


perpetuum. 
pour. 

praallcgatuJl 
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Praed 

Pr*bend. 

PrswJ. 

rraeier. 

Prsem. 

Prarfen. 

Pra*. 

Prxdfus. 

Pnrsbyt. 

Prim. 

Primod. 

Pr.otûs. 

Procurât. 

Prôr. 

Prori. 

Prov. 

Proviônc 

Prôxos. 

Prcdr. 

Pt. 


Pub. 
Fur|.  m 
Puudcrc 


m.  qon. 
mit.  quomolt. 
tnus.i 


at.  qnaten. 
cad  vix. 

odo. 


prcedertda. 

prabendas. 

praJiflj. 

prsfertur. 

pramijfum. 

prafent'u. 

prctlendit. 

prcedifîut. 

prœjbyter. 

prtmum. 

primodiflx. 

priorjlus. 

procurjtor. 

procurjtôr. 
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provifii 
prov'ijîone. 
proximos. 
prctdicitur. 
potefl.  prêta, 
precdiflum. 
petitur. 
publico. 
purgaiio  c, 
providtre. 


que. 
quod. 
quondtm. 
quomodolibct. 
quatenia. 
quod 


qmtenus. 
quoadv'ixer'u. 
quovis  modo. 


R 


regiflrata. 
recordationU. 

rehgione* 
rtfcriptum. 
rcfidcniiam. 
refervata.  refenatlo. 

TtflgllMlO. 

refignaùontm. 
rejignax'iont. 
refignaiio. 
nfignare. 
refervatio. 
reflituttonis. 
rétro  fcriptus. 


Ttfi$,ntt. 


reguLzris. 
ugulct. 
rtgulttrium. 


Rîitus. 

Robor. 

Rom. 

Româ. 

Rtûs. 

Ruglari. 

S. 

S.  p. 
S. 

S.R.E. 

S.v. 
S.  v.  o. 
Sa. 

Sacr.  une, 

Sacror. 

Saecul. 

Salûri.  (alri. 

Sanflit. 

Sanâme.  pr. 

Sâraim. 

Se.  ce.  ex.  val.  a 

Sec. 

Scd.  Ap. 
Scn. 

Sen.  exco. 

Sentent. 

Séparât. 

Siéra. 

Siierh. 

Silibus. 

Simpl. 

Singul» 

Sit.  f 

Slaris. 

Slm. 

Slorum. 

S.  M.  M. 

Snia. 

Snta.  Sri. 

Sriti.  Sari. 

Sollic. 

Solit. 

Solut. 

Soluris.  foluôis. 

Sortile. 

Spealem. 

Spe.dér. 

Spéali. 

Spec. 

Spo.  fpecif. 

Spîialibus. 

Spîr. 

Spûs. 

Stat. 

Subflfuilis. 
Subvcnt. 
Suce. 
Succôies. 


re::at:is. 
roboratis. 
ronuvius. 
rotrunj. 
rétro  feriptus. 
reguLri. 

S 

fanflus. 

fmrtum  petrum. 
fanHitas. 
fanflx  romana  < 
fanBïtaù  veflra. 
fanRhjtis  vejlct  < 
fupnu 
facra  unllio, 
facrorum. 
f<T£ul.tris. 
faluijti. 
faaf&tmt. 
finftifiïme  pater. 
fjcrumtntum. 

fecundum  communem  ex'tJU- 
mjtionem  valorem  annuunu. 
fecundum. 
fedis  jpojlolic*. 
fenteniïis. 
fententiaexc 
fenienùis. 
feparatim. 
fipatura. 
fimilem. 
fem'dibus. 
fimplic'ts. 
fingulorunu 
fitam. 
fècuLris. 
fdutem. 
finguhrum. 
fintTim  Mariam 
fcntenùa. 
f.inHa. 
fitn&îtat't. 
folticiutorem* 
folitam. 
Jolutionis. 
folut'tonis. 
forùleglum. 
fpecijlem. 
fpec'ialiter, 
Jpeeuli. 
fvecidUs. 
jpecificatio. 
hiriiualibus. 
Jpiritu. 
Jptrihu, 
jlattts. 

fubjlmtijljf* 
fubvemionis* 
fuctejfous. 
Juccejf,res» 


Digitized  by  Google 


40 

Sumpt. 

Sup. 

Suppat. 

Suppantîs. 

Supplie. 

Supplicaônis. 

Suppne. 

Suptuiïi. 

Surrog. 

Surrogan. 

Surrogâonis. 

Surrogat. 

Sutpên. 

Tangcrt*, 

Tant. 

Tcmp. 

Tén. 

Ténen, 

Terno. 

Teft. 

Teflih. 

Thiâ.Theôlia, 

Tit. 

TU. 

Th. 

Tpûre. 

Tpûs. 

Treccii. 

V. 
Vr. 

V.vré. 

Vacan. 

Vacaômim. 

Vacatnis.  vacaônis. 

Val. 

Venéblt. 

Verifilè. 

Verufq. 

Vert.  * 

Videb.vidcbr. 

Vide!. 

Viginti  qviat. 
Ult. 

Llt.poiT". 

Ulti. 

Ultûs. 

Urf.s. 

Ufq. 
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fumptum'. 

fupra. 

fupplicat. 

fupplicvxtibus, 

fupplicat. 

fupplicationis. 

fupplicatione. 

fupradittum, 

furrogandus, 

furrogandis. 

furrogationis, 

furrogandis. 

fufptnfionis. 

tangendum, 

tanium. 

tempus. 

team. 


termine 

tejlimoniam. 

tejlibus. 

tfuohgia, 

tiluîi. 

tituli. 

latner:. 

tempore. 

tempos, 

trteentorum. 

vfflr.t. 
vejler. 
vejlrtt. 

vacantem.  vacantibus, 

vacationum. 

vacationis. 

valorem. 

venerabili. 

vcrifimilè. 

verufqttt, 

vtjler. 
vidibitur. 
viJelket. 
viginti  quatuor, 
uu'mu* 

uîùmus  pojfcjj'or. 

u.'timi. 

ult  i  mu  t. 

univerjis. 

ufquc. 


Xpti.  •  chrijli. 

Xpt'ûnoruro.  i/trijUanorum. 
Xptûi.  cknflUni. 
XX.  viginti. 

Les  noms  des  diocèfes  s'abrègent  ainfi  :  Pariftcn. 
/jjgdunen.  Parificnfis ,  Lugduncnfis. 

ABREUVOIRS  ,  f.  m.  (  Police.  )  les  abreuvoirs 
font  des  lieux  diipofès  commodément ,  fur  lo  bord 
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de»  rivières ,  poi:r  faciliter  les  movens  d'y  abreu 
ver  lesbertiaux.  Nos  rois  ont  donne  desloix,  pour 
la  lùreté  des  abreuvoirs  ,  qu'il  feroit  à  fouhaiter  qu'on 
fuivit  par-tout;  on  èviteroit  par-là  les  inconvéniens 
qui  réiultent  du  peu  de  vigilance  qu'on  apporte  fur 
cet  objet. 

Parles  ordonnances  de  1^5  ,de  1671  &  1671, 
les  abreuvoirs  de  Paris  ,  ainfi  que  les  quais  ,  les 
ports  &  autres  ouvrages  publics  ,  font  à  la  charge 
de  l'hôtel-de-ville  ,  qui  doit  prendre  les  fonds  ne- 
ceffaires  pour  leur  entretien  ck  réparations ,  fur  le 
produit  des  différens  octrois  dont  il  jouit, par  pré- 
férence à  tout*  autre  dépenfe.  Un  des  échevins 
eft  particulièrement  chargé  de  la  vifite  des  ports 
&  abreuvoirs  ,  il  doit  la  taire  tous  les  jours  ,  pour 
donner  enfuitc  fon  rapport  au  bureau  de  ce  qu'il  aura 
obfervé  ;  le  pavé  des  abreuvoirs  doit  être  refait  tous 
les  ans  ,  &  leur  fond  affermi  par  des  recoupes  & 
cailloutages  ;  les  voies  qui  y  conduifent  doivent 
être  libres  ,  &  fans  aucun  embarras  ;  les  bateaux  ne 
doivent  s'approcher  qu'à  la  diftance  de  cinq  toifes 
du  bord  de  l'eau  ,  aux  environs  des  abreuvoirs ,  Se 
ils  doivent  fe  ranger  de  manière  qu'ils  n'en  gênent 
pas  l'ufage  ,  autrement  on  les  fait  retirer  à  leurs 
frais ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  ,  &  les 
maîtres  font  condamnés  en  une  amende  de  foixante 
livres.  Quoique  les  officiers  de  police  aient  le  droit 
de  veiller  pour  empêcher  les  entreprifes  qu'on 
pourroit  faire  fur  les  abreuvoirs  ,  toutes  les  con- 
teflations  qui  naliTent  à  cet  égard  ,  font  portées 
au  bureau  de  la  ville. 

Les  ordonnances  militaires  contiennent  aufii  plu- 
fieurs  difpofitions  pour  la  fureté  des  abreuvoirs  ,  8e. 
prévenir  les  accidens  qu'ils  pourraient  occafionner. 
Elles  ordonnent  aux  majors  des  régimens  de  cava- 
lerie ,  hulfards  &  dragons  ,  auffi-tôt  que  les  troupes 
arrivent  dans  un  camp ,  de  vifiter  les  abreuvoirs 
qui  en  font  à  portée  ,  pour  faire  mettre  en  ctar 
ceux  qui  ib.u  pratiquâmes  ,  &  rompre  ceux  qui 
fu  oient  dangereux. 

Abreuvoir,  (Droit  </')  ce  drpit  étoit  connu 
fous  les  Romains,  &  ils  l'appel loient  pecorïs  ad  aqu.trn 
appulfus  :  c'étoit  une  des  huit  fervitudes  rurtiques  , 
c'eft-à-dire,  à  l'ufage  des  biens  de  campagne:  il 
confîfioit  dans  le  droit  de  faire  paffer  fur  le  fonds 
d'autrui  tes  befliaux  ,  pour  les  conduire  à  un  abreu- 
voir commun. 

Cette  fervitude  fubfifle  en  France ,  elle  cft  réelle  ; 
&  comme  toute  fervitude  eft  établie  fur  un  héri- 
tage contre  fa  liberté  naturelle ,  il  faut  qu'elle  exifte 

Far  titres ,  une  poffefnon  fans  titres  ne  fuffiroit  pas  : 
ufagcs'cn  règle  par  les  conventions  énoncées  dans 
le  titre  conftitutif.  Voya  Servitude, 

ABROGATION  ,  f.  f.  (  J unfprudtnct.  )  c'eft 
l'acte  par  lequel  on  révoque  ,  ou  on  annulle  une 
loi.  Le  droit  d'abroger  n'appartient  qu'à  celui  qui 
a  le  droit  de  faire  la  loi.  Ln  France ,  le  fouverairt 
feul  a  le  pouvoir  d'abroger  une  loi ,  parce  qu'il  cft 
feul  dépotitaire  de  la  puilfance  légiflative. 

L'abrogation  diffère  de  la  dérogation ,  en  ce  que 

la 
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la  loi  dérogeante"  ne  donne  atteinte  qulndireéle- 
mem  a  la  loi  antérieure ,  &  dans  les  points  feule- 
ment où  Tune  &  l'autre  font  incompatibles  ;  au 
ten  que  l'abrogation  détruit  expreflêment  la  loi  pré- 
cédente. Abroger  ,  c'eft  cafler  ,  annuller  une  loi 
dans  tous  fes  chefs  ;  déroger ,  c'eft  n'avoir  pas  égard 
à  une  loi  dans  quelques-uns  de  (es  chefs ,  en  abo- 
lir une  partie. 

L'abrogation  doit  être  prononcée  par  le  fouverain  , 
dans  la  même  forme  que  la  promulgation  des  loix,ainû 
il  faut  que  Y  abrogation  fc  rafle  par  un  acte  authentique , 
oui  eft  lui-même  une  loi ,  &  qu'il  foit  placé  dans  le 
tiép.koù  avoit  été  mife  la  loi  abrogée  :  ce  dépôt  eft 
pirminous  le  greffe  des  cours  fouveraines ,  qui  ont 
6it  Y  abrogation  d'une  loi  le  même  droit  que  fur  fon 
énblitFemem,  celui  de  remontrance,  droit  inhé- 
rent à  la  magiftrature  ,  fuivant  les  loix  conftituti- 
rcs  du  royaume  ,  dont  quelques-unes  même  eu 
ci  urgent  Thonneur  &  laconfciencc  des  magiftrats; 
mais  le  droit  de  remontrer  ne  va  pas  jufqu'à  celui 
d  empêcher  :  autrement ,  b  plénitude  du  pouvoir 
légifbrif  ne  réfideroit  plus  dans  le  fouverain ,  mais 
dans  la  magiftrature. 

\2 abrogation  d'une  loi  doit  être  motivée  avec  plus 
de  ûgefle ,  de  force  &  de  clarté ,  que  la  compofi- 
tsoo  aune  loi  fur  un  objet  nouveau  ;  il  eft  plus 
anê  «rétablir  une  loi  nouvelle ,  que  d'en  abolir 
une  ancienne  :  on  dent  à  fes  coutumes  ,  on  tient 
eux  loix  obfervces  depuis  long-teras,  à  moins  que 
fcnr  danger  ou  leur  injuftke  ne  foient  clairement 

Le  pouvoir  d'abroger  ne  s'étend  pas  aux  loix  qu'on 
appelle  immuables  ,  c'eft-à-dire  ,  à  celles  qui  par 
leur  narure ,  font  tellement  juftes,  qu'elles  le  (ont 
toujours  &  par-tout.  Le  fouverain  peut,  par  exem- 
ple ,  changer  fans  inconvénient  le  droit  civUdont 
dépendent  les  fucceffions ,  la  féodalité  ,  la  police, 
ks  formes ,  6*c.  mais  il  ne  peut  détruire  la  loi  na- 
turelle ,  ni  celles  qui  tiennent  à  la  conftitution  de 
ion  empire ,  &  aux  mœurs  nationales  ;  $11  ofoit 
rentreprendre ,  la  force  pourrait  aflurer  un  inftant 
l'exécution  d'une  pareille  loi ,  dans  le  voifinage  de 
la  cour,  mais  bientôt  l'opinion  publique  renver- 
feroît  l'édifice.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  en 
France  ces  écarts  du  defpotifine  ;  on  voit ,  chaque 
jour  ,  nos  rois  confacrer  daas  des  écQts  publics  la 
maxime  ,  qu'ils  font  dans  l'hcureufe  impuiiïance 
d"abrogeT  les  lots  fondamentales  du  royaume.  Il 
fuffir  d'ouvrir  l'hiftoire  pour  fe  convaincre-  que 
la  mtCèrt  des  peuples ,  le  malheur  des  princes , 
êk  la  chiite  des  empires ,  ont  été  le  réfultat  du  mé- 
pris Se  de  ï abrogation  des  loix  de  cette  efpèce. 

Quoique  nous  difions  que  le  fouverain  peut 
changer  les  loix  qui  ne  tiennent  pas  eflcmiellemcnt 
a  b  loi  naturelle ,  ni  à  la  conftitution  de  l'état ,  il 
ne  doit  cependant  le  faire  qu'avec  beaucoup  de 
réierve  &  de  précautions,  8c  lorfque  de  nouvelles 
exrcorrftnnccs  obligent  de  changer  ou  de  modifier 
ee*  loix  qui  deviennent  inutiles  ou  dommageables, 
ûsa  par  des  changemens  dans  les  moeurs,  lesrap- 
Juri/prudtnce.   Ton*  /. 
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ports  Ô£  les  intérêts  d'un  peuple  ,  foit  par  des 
révolutions  de  fait  ou  de  fyftèmc,  foit  par  des 
accidens  dans  le  phyfique  ou  le  moral. 

A  Athènes ,  il  n  ctoit  pas  permis  de  propofer  une- 
loi  au  peuple ,  fins  avoir  confulté  l'aréopage ,  & 
obtenu  fon  confentement.  Chez  les  Locriens  , 
celui  qui  vouloit  propofer  un  nouveau  règlement, 
ne  pou  voit  le  faire  que  la  corde  au  col ,  sûr  d'être 
étranglé ,  fi  la  loi  propofée  n'étoit  pas  jugée  aflez 
utile  pour  être  adoptée. 

Le  cardinal  de  Richelieu  penfoit,  avec  beaucoup 
d'autres  politiques ,  qu'il  valoit  ordinairement  mieux 
fournir  des  expédiens  pour  réformer  les  abus  des 
anciens  ufages  &  des  anciennes  loix ,  que  de  les 
abroger.  Montcfquieu  foutient  avec  raifon  ,  que  s'il 
cft  quelquefois  néceflaire  de  changer  certaines  loix, 
les  cas  en  font  très-rares  ,  &  que  lorsqu'ils  arri- 
vent ,  il  n'y  faut  toucher  que  d'une  main  trem- 
blante. 

S'il  faut  apporter  les  plus  grandes  précautions 
lorfqull  s'agit  d'abroger  d'anciennes  loix  ,  il  faut 
auflî  convenir  que  le  légiflateur  doit  ordonner 
Y  abrogation  des  loix  qui  n'ont  plus  d'utilité ,  & 
dont  l'exécution  peut  devenir  dangereufe  ;  car  la 
première  &  la  plus  importante  desloix ,  eft  celle 
qui  commande  de  préférer  le  fâlut  public  à  toute 
autre  confidération.  Tous  les  peuples  qui  compo- 
fent  les  différentes  monarchies  de  l'Europe ,  n'ont 
aucun  code  de  loix  particulières:  elles  le  fervent 
toutes  indiiHnâcment  de  coutumes  puifées  dans  le 
fein  de  l'ignorance  &  de  la  barbarie ,  de  quelques 
lojx  données  fouvent  dans  des  tems  de  trouble  & 
d'anarchie  ,  des  loix  romaines ,  &  des  décrets  con- 
tenus dans  le  corps  du  droit  canonique ,  qui  ne 
fe  font  jamais  accordés  avec  leurs  mœurs  & 
leurs  ufages  ;  cette  multiplicité  de  fources  dans 
lesquelles  les  juges  vont  chercher  les  motifs  de 
leurs  décidons  ,  caufe  très-foùvent  de  Ut  contra- 
riété dans  les  jugemens  ,  enfortc  que  le  jufte  & 
rinjufte  parait  arbitraire ,  &  dépendre  de  la  diffé- 
rence du  territoire.  Les  iurifconfultes  eux-mêmes 
s'égarent  fonvent  dans  ce  labyrinthe ,  &  les  plaideurs 
de  mauvaife  foi  y  trouvent  toujours  les  moyens  d'ap- 
puyer leurs  in  juftes  prétentions.  Il  ferait  donc  avan- 
tageux ,  il  ferait  même  néceflaire  qu'à  l'exemple  du 
roi  de  Prufle  ,  du  roi  de  Sardaigne  8c  du  grand 
duc  deTofcane,  chaque  fouverain, dans  fes  états, 
fit  examiner  les  loix  dont  l'inutilité  ou  le  défa- 
vantage  eft  reconnu ,  &  qu'elles  fuflent  abrogées 
par  une  loi  folemnelle. 

\J abrogation  d'une  loi  eft  tache  ou  écrite  :  elle 
eft  tacite  lorfqu'elle  s'opère  par  l'inexécution ,  le 
non-ufage ,  la  défuétude  :  elle  eft  écrite  lorfqu'elle 
fe  fait  par  un  aâe  public  émané  de  la  pui (Tance 
légiflativc. 

Nous  avons  parmi  nous  plufieurs  exemples  r' 
Yabrogatton  tacite  &  exprefle  ;  les  enquêtes  dexa 
à  futur,  &  celles  par  turbes  ont  été  folenm 
ment  abrogées  par  l'ordonnance  de  1667.  L'c 
S.  Maur  de  I  J76 ,  qui  privoit  les  mères  <. 
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fucceffion  de  leurs  enfans  ,  a  été  formellement 
abwgt  par  celui  du  mois  d'août  1729.  L'édit  de 
Nantes ,  en  faveur  des  réformés ,  a  été  révoqué  & 
annuité  par  celui  d'octobre  1685.  Nous  pourrions 
en  citer  beaucoup  d'autres* 

L'ordonnance  de  1619  nous  fournit  un  exemple 
frappantdel'rfi'ro^tto/i  tacite.  Cette  loi,  qui  contient 
un  grand  nombre  de  difpofitions  très-fages,  de- 
mandée par  les  états,  publiée  &  enreginrée  par- 
tout avec  acclamation ,  fuivie  encore  au  parlement 
de  Bourgogne ,  femble  avoir  été  flétrie  par  ladif- 
grace  de  (on  auteur  ,  Michel  de  MariHac,  garde 
des  fceaux:  tlle  eft  tombée  dans  l'oubli;  &  fi 
dans  le  parlement  de  Paris  on  fuit  quelques-unes 
de  fes  difpofitions  ,  ce  n'eft  pas  par  rapport  à 
cette  loi ,  qu'on  ne  cite  point ,  mais  par  rapport  à 
leur  fource ,  &  aux  anciennes  ordonnances  d'où 
elles  font  tirées. 

V abrogation  tacite  a  même  un  pouvoir  fi  confi- 
dérable ,  que  le  légiftateur  Se  les  magiftrats  fouve- 
rains  y  défèrent.  M.  d'Agucffeau  écrivoit  à  un 
parlement  en  1741  :  *  il  faut  favoir  s'il  a  étetfu- 
»  fage  jufqu'à  prêtent  dans  votre  pays  de  (ùivre  à 
»  la  rigueur  les  ordonnances  &  déclarations  du 
»  roi  ,  ou  fi  on  a  ufé  de  tolérance  &  de  diffi- 
v  mulation  dans  des  cas  fcmblables  ». 

Louis  XV,  dans  l'ordonnance  des  fubftitutions, 
en  renouvellam  l'article  ço  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  a  ftatué  que ,  dans  les  provinces  où  l'ufage 
avoit  étendu  les  fubftitutions  jufqu'à  quatre  degrés , 
la  reftriâion  à  deux  degrés  ,  portée  par  l'article 
50  de  fonédit  ,  n'auroit  lieu  que  pour  les  fubfti- 
rudons  qui  (croient  faites  à  Pavenir,  fans  avoir  d'effet 
à  l'égard  de  celles  qui  auroient  été  faites ,  fok  par 
des  actes  entre  -  vifs ,  foit  par  des  difpofitions  à 
caufe  de  mort  »  avant  la  publication  de  l'ordon- 
nance. 

Nous  obfcrverons  que  jufqu'à  Louis  XTV ,  il 
n'y  avoit  ni  vues ,  ni  cnfemble  dans  notre  légifh- 
tion  &  dans  la  rédaction  des  ordonnances.  Plufieurs 
n'ont  été  données  que  pour  les  befoinsdu  moment, 

Îiuelques-uncs  ont  été  l'ouvrage  des  factions  qui 
c  fuccédoient ,  &  qui  ont  déchiré  fi  long-rems 
le  fein  de  la  patrie;  d'autres  ont  été  publiées  dans 
des  circonftanccs  particulières  ,  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  ni  objet  ni  motifs  ;  la  plupart  de  ces 
loix  font  tombées  en  défuétude  ;  cependant ,  comme 
elles  n'ont  pas  été  abrogées  formellement ,  il  n'eft 
pas  rare  de  trouver  dans  les  nouvelles  ordon- 
nances, que  le  législateur  renvoie  fur  quelques 
points  aux  anciennes ,  d'où  il  arrive  que  les  tri- 
Dunaux  peuvent  avoir  de  la  tolérance  ou  de  la 
ditfimulatton  fur  ces  loix  pafTagères  &  inufitées  , 
ce  qui  introduit  une  diverfué  déplorable  dans 
notre  jurisprudence  ,  à  laquelle  on  pourrait  remé- 
dier ,  ii  à  l  exemple  des  Romains ,  après  s'être  affine 
de  l'abrogation  tacite  (Tune  loi ,  on  attefloit  cette 
abrogation ,  par  une  loi  du  prince  qui  la  prononçât 
cxpreflement  :  ne  feroit-cc  pas  un  moyen  de  dimi- 
nuer les  embarras  de  la  procédure ,  &  de  fuppri- 
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mer  tes  fiibterfuges  que  ces  loix  tombées  en  défilé» 
tude ,  &  ignorées  de  la  plupart  des  citoyens  » 
occafionnent  trés-fouvent  ? 

ABROUSTURE,  f.  f.  vieux  mot  qui  figmfioîr 
jadis  le  droit  de  faire  brouter  le  bétail  en  certains 
lieux. 

ABROUTIS,  (Sou)  (Eaux  &  foriis.)  dan» 
la  jurifdiûion  des  eaux  éc  forêts ,  on  appelle  bois 
abroutis  ou  rabougris ,  les  bois  défectueux ,  foit  à 
caufè  que  le  fonds  où  ils  ont  crû"  eft  de  mauvaifo 
qualité  ,  foit  parce  que  le  bétail  en  a  détruit  les 
bourgeons  lorsqu'ils  commençaient  à  croître. 

Suivant  l'article  16  du  erre  3  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  de  1669,  les  grands-maîtres 

3 ni ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  dans  les  forêts 
u  roi ,  remarquent  des  endroits  dégarnis  ou  peu- 
plés de  bois  abroutis  &  rabougris,  peuvent  y  faire 
mettre  de  nouveaux  plants  aux  frais  du  roi ,  & 
pourvoir  à  la  confervation  du  jeune  bois  ,  en 
faifànt  faire  des  foâes  par  adjudication  au  rabais. 
Mais  l'article  3  du  titre  17  porte  que  ces  offi- 
ciers feront  mention  dans  leurs  procès- verbaux  de* 
places  vuides  qu'ils  auront  remarquées  dans  les- 
forêts  du  roi ,  pour  être  pourvu  au  repeuplement , 
fur  leur  avis.  Depuis  que  par  l'édit  de  17 16,  les 
grands-maîtres  ne  peuvent  plus  difpofer  d'aucune 
tomme  fur  les  amendes ,  ils  ne  font  plus  en  état 
d'exécuter  par  eux-mêmes  ,  ce  qui  leur  étoit 
preftrit  pour  tes  bois  abroutis;  ainfi  ils  doivent 
feulement  aujourd'hui  envoyer  tous  les  ans  au 
confeil  un  état  des  fommes  qu'ils  croiront  devoir 
être  employées  à  l'aménagement  des  forêts ,  pour 
être  par  fa  majeûé  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra. Ainfi  tes  grands  -  maîtres  ne  doivent  point 
prendre  fur  leur  compte  de  faire  repeupler  les 
places  dégarnies ,  (ans  un  ordre  exprès  du  roi. 

Quant  aux  recépages  dont  parle  le  même  article 
du  titre  3  ,  relativement  aux  bois  abroutis  &  ra- 
bougris ,  les  grands-maîtres  doivent  envoyer  au 
confeil  des  procès-verbaux  pour  être  pourvu  à  ce 
qu'ils  croient  devoir  être  fait  à  cet  égard. 

L'article  47  du  titre  15  de  la  même  ordon- 
nance ,  enjoint  aux  adjudicataires  des  bois  du  roi 
de  faire  couper  près  de  terre  toutes  les  fouches 
ou  étocs  de  bois  rabougris  qui  font  dans  les  ventes , 
à  quoi  les  officiers  doivent  tenir  1a  main  ,  fous 
peine  d'intcrdiéUott. 

L'article  13  du  titre  25  ordonne  aux  commué 
nautes  d'habirans  qui  ont  des  bois  abroutis ,  de  les 
(aire  recéper  à  leurs  frais ,  &  de  les  tenir  en  dé- 
fends comme  les  autres  taillis  ,  jufqu'à  ce  que  1* 
rejet  ait  au  moins  fut  ans.  Il  faut  remarquer  à  ûl 
fujet  que  les  officiers  commis  pour  faire  faire  la 
récepages,  ne  doivent  pas  permettre  de  coupa 
les  arbres  de  belle  venue  qui  peuvent  fe  trouve 
dans  les  cantons  à  recéper,  dans  la  crainte  qat 
les  arbres  recépés  ne  deviennent  abroutis ,  ou  m 
bougrts.  Voy*i  Abjuwcatajre  >  Bois,  Rxd 
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b«  réloigncmem  du  lieu  ordinaire  de  fon  domicile. 
L'etfct  que  produit  Xabfenct  eft  différent  fuivant  les 
OTConftânces  qui  l'accompagnent;  elle  peut  être 
Innocente  ou  criminelle  ;  (es  effets  font  durables 
ou  momentanés  ;  Xabftnct  ne  produit  pas  par  elle- 
même  la  mort  civile ,  elle  ne  fait  même  préfumer 
ta  mort  naturelle ,  qu'après  l'expiration  du  terme 
de  la  plus  longue  vie  des  hommes  fuivant  les  loix 
de  la  nature.  Tout  ce  qui  fe  parte  pendant  Xabftnct 
{m  homme ,  n'eft  que  provifionnel  ,  8c  à  fon 
retour  il  rentre  dans  les  biens ,  quoique  partagés 
pirlcs  héritiers. 

En  lifânt  les  loix  qui  ont  été  faites  à  la  fin  du 
dénia  fiècle  ,  &  au  commencement  de  celui-ci , 
pour  défendre  aux  fujets  du  roi  la  (ortie  du  royaume, 
on  pourroit  penfer  que  Xabftnct  eft  un  crime  ca- 
nal,  qui  emporte  confifeation  de  corps  &  de  biens , 
lorfqu'oRs'abfeme  fans  permiflion.  Mais  on  n'ignore 
point  que  ces  loix  ont  été  déterminées  par  des 
circooJtnncci  particulières ,  &  les  befotns  du  mo- 
ment ;  elles  ne  doivent  donc  pas  être  exécutées 
«Tune  manière  aufli  abfolue  &  aufli  rigoureufe  , 
qu'elles  le  parotfiént  au  premier  coup-d'oeil. 

Leur  véritable ,  ou  pour  mieux  dire,  leur  unique 
objet  étoit  d'interdire  la  fortie  du  royaume  à  ceux 
«pu  fafoiem  profeffion  de  la  religion  réformée  , 
t&n  d'éviter  par-là  une  defertion  capable  d'énerver 
rétat  Tous  les  autres  citoyens  joui  fient  encore  a 
cet  égard  de  la  liberté  qu'ils  tiennent  du  droit  na- 
turel , (auf  a  être  regardés  comme  des  étrangers, 
qui  ne  font  pas  morts  civilement.  Les  peines  pro- 
noncées contre  les  proteflans  par  ces  différentes 
loti,  ne  font  pas  encourues  ipfo  farta,  elles  exi- 
gent ose  condamnation  ;  d'où  il  fuit  que  les  pro- 
jetons même,  objets  de  ces  loix  ,  font  feulement 
réputés  étrangers ,  lorfqu'ils  n'ont  été  ai  pourfuivis 
ai  condamnés  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  ar- 
rêts. Voy*i  Abdication. 

Nous  allons  expliquer  plus  en  détail  les  règles 
eue  l'on  fuit  à  l'égard  de  Xabftnct ,  fous  le  mot  AB- 
jikt  ,  où  nous  traiterons  Séparément  des  abfens  en 
mmère  civile ,  féodale ,  matrimoniale ,  criminelle 
&  canonique ,  ainfi  que  de  Xabftnct  des  perfonnes 
p  jbliques  ,  des  employés  des  fermes ,  des  militaires , 
&  de  ceux  qui  font  abfens  pour  des  caufes  nécef- 
faùes  &  utiles  à  Pétat.  Voye\  Absent. 

ABSENT  ,  (  Droit  public  ,  erv. ,  crim. ,  tccltf.  ") 
ccûen  général  celui  qui  eft  éloigné  de  fon  do- 
«udle,  de  fa  patrie,  de  fes  fondions. 

Section  première. 

Quelles  pafontuf  font  riputéts  abftntts. 

le  mot  abftnt  a  un  grand  nombre  d'accep- 
tions ,  &  il  fe  dit  en  général ,  de  tous  ceux  qui 
font  éloignés  de  le  ut  domicile  ordinaire ,  de 
l'endroit  où  ils  ont  quelques  fondions  à  remplir , 
ou  qui  négligent  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
état. 

Par  cette  raifon ,  les  rois  ,  les  reines ,  les  prince» 
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font  abfens ,  lorfqu'ils  ont  quitté  leurs  é;at$  ,  foit 

[>ar  néceifité,  foit  pour  affaires.  Les  ambaffadeurs, 
es  folilats  ,  les  fujets  font  abftrts  lorfqu'ils  ont 
quitté  leur  patrie ,  foit  pour  le  fervice  de  leurs  fou- 
verains ,  foit  par  cfprit  d'indépendance.  Les  béné- 
ficiers  font  obtins  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  réfident 
dans  leurs  bénéfices ,  ou  qu'ils  manquent  à  les 
deffervir.  Les  aceufés ,  les  condamnés  ,  font  ab- 
fens ,  lorfqu'ils  ne  fe  préfentent  pas  fur  les  plaintes 
rendues  contre  eux  ,  &  qu'ils  fe  biffent  condamner 
par  contumace.  Les  maris ,  les  femmes,  les  enfans, 
font  abfens  ,  lorfqu'ils  quittent  leurs  familles.  Le* 
magiftrars  8c  autres  officiers  fubalrerncs  de  la  juftice 
font  abfens ,  lorfqu'ils  font  hors  du  lieu  de  leur 
réfidence ,  ou  qu  ils  ne  remplirent  pas ,  ou  ne 
peuvent  remplir  les  fonctions  de  leurs  charges.  Les 
patrons  font  abfens  lorfqu'ils  ne  fe  trouvent  pas 
dans  le  lieu  de  la  fituation  des  bénéfices ,  auxquels 
ils  nomment.  Enfin  ,  en  matière  de  prescription  & 
de  fucceffion ,  on  eft  abftnt ,  toutes  les  fois  qu'on 
s'eft  éloigné  de  fon  domicile  fans  vouloir  ou  (ans 
pouvoir  donner  de  fes  nouvelles. 

Section  IL 

Principes  généraux  fur  les  abfens. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  principes  qui 
doivent  guider  dans  la  décifion  des  queftions  que 
font  naître  les  abfens ,  félon  les  divifions  que  nous 
venons  d'indiquer ,  H  eft  néceflairc  cTobferver  que 
l'abfence  hors  du  royaume  ne  fait  encourir  aucune 
incapacité  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  fuivie  d'un  établif- 
fement  marqué  &  déterminé  en  pays  étranger 
d'où  l'on  puifië  préfumer  que  Xabferu  a  quitte  f» 
patrie,  fans  efprit  de  retour. 

Ainfi  un  abfent ,  par  fes  fondés  de  pouvoirs  , 
peut  contracter  valablement ,  Se  faire  toute  efoèco 
de  conventions  ;  &  à  cet  égard ,  notre  droit  eft  dif- 
férent du  droit  romain,  qui  ne  permettok  pas  aux 
abfens  de  contracter  par  ftipulation  ;  il  exigeoit  la 
préfenee  des  parties,  pour  s'interroger^  fe  répon- 
dre mutuellement. 

Un  abfent  peut  également  fuccéder  à  fes  parer» 
françois,  s'il  eft  catholique  romain  ;  mais  pour 
pouvoir  jouir  des  fucceffions  qui  lui  font  échues  ,' 
il  faut  qu'il  revienne  en  France ,  &  qu'il  y  érabliffe' 
fon  domicile  :  car  il  devient  incapable  de  fuccéder 
s'il  refte  fous  une  domination  étrangère.  Lorfqu'uno 
perfonne  eft  abfente  ,  §t  ceffe  de  donner  de  fes 
nouvelles ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fes  inté- 
rêts ,  notre  jurifprudence  préfume  qu'il  peut  vivre 
jufqu'à  cent  ans.  Cette  préfomptîon  eft  tirée  des 
livres  faints  &  des  loix  romaines.  L'cccléfiaAique ,  *. 
chap.  18 ,  nous  dit  que  les  bornes  de  la  vie  de 
l'homme ,  s'étendent  jufqu'à  cent  ans  ;  la  loi  fi . 
ff.  de  ufuf.  %. ,  &  la  loi  37  ,  c.  de  facrof.  e, 
fixent  la  plus  longue  vie  des  hommes  à  cer 
Par  cette  raifon ,  jufqu'à  ce  que  X abfent  ait 
fa  centième  année  ,  il  n'eft  préfumé  ni  m 
I  vivant  j  Se  «n  ne  peut  rien  faire  coptrefes  k 
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que  provifionncllcment  ;  maïs  cette  préfcmpticn  ! 
eft-cîle  bien  conforme  auxlolx  de  la  nature?  JVL 
Bcrnoulli ,  dans  fon  traité  dt  ufu  artis  conjellandi  in 
jure ,  c'eft-à-dire ,  dt  l'application  du  calcul  des  pro- 
babilitis  aux  maliens  dt  jurifprudenct ,  prétend  qu'un 
abfcnt  doit  être  réputé  mort  ,  lorfqu  il  y  a  deux 
fois  plus  a  parier  qu'il  efl  mort ,  que  vivant  ;  or  , 
ft  on  applique  ce  raifonnement  aux  tables  de  M. 
de  Parcieux ,  X  abfcnt  pourroit  cire  réputé  mort  à 
quatre-vingt-treize  ans ,  &  même  à  foixante-quinze , 
i  Ton  s'en  rapporte  à  MM.  de  Biifi'on  &  d  Alem- 
bert  ;  cette  préfomption  nous  paraîtrait  plus  jufte , 
&  devrait  peut-être  être  admife ,  par  la  raifon  que 
l'époque  de  foixante-quinze  ans  eft  à-peu-près  le 
terme  ordinaire  &  le  plus  commun  de  la  vie  des 
hommes ,  &  que,fuivant  les  loix ,  les  préemptions 
doivent  être  fondées  fur  quelques  vraifemblances , 
&  fur  ce  qui  arrive  le  plus  communément  ;  mais 
puifque  nous  n'avons  pas  de  loi  précife  fur  cet 
objet ,  il  n'y  a  pas  d*inconvéniens  ,  en  attendant 
qu'il  plaifc  au  rot  de  fixer  la  jurifprudcnce ,  de  s'en 
tenu-  a  la  fuppofmon  établie  par  les  loix  romaines , 
•Se  de  fuppofer  vivant  un  abfcnt  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  fa  centième  année ,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  fon  intérêt ,  parce  que  la  légiflation  doit 
fu'tvre  ici  ,  &  dans  toutes  autres  conjonctures 
pareilles,  la  djfpofirion  la  plus  favorable  à  l'hu- 

Section  III. 

Dt  Vabftni  en  matière  civile. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  nous  examinerons 
trois  queftions  principales  :  de  quelle  manière 
doit-on  diriger  les  actions  qu'on  a  à  exercer  contre 
unalfent?  Un  abftnt  peut-il  partager  les  fucceflïons 
nui  lui  adviennem  ,  &  dans  quel  tems  fes  héritiers 
doivent-ils  être  admis  au  partage  de  la  fienne  ? 
Comment  la  prdcrip:ion  s'opére-t-ellc  contre  un 
abfcnt  > 

Absent,  affiliation.  L'ordonnance  de  1667  veut 
que  les  abfcns  foient  aflignés  à  leur  dernier  domicile 
connu  ,  pour  répondre  fur  les  demandes  formées 
contre  eux  :  &  s'ils  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domi- 
c île  connu,  qu'ils  foient  aflignés  par  un  feul  cri 
public ,  au  principal  marché  du  lieu  de  l'établinc- 
ment  du  fiège  où  la  conteffarion  doit  être  portée , 
&  fans  aucune  perquifuion  de  leurs  personnes. 

Avant  cette  ordonnance^  l'ufage  étoit  de  créer 
un  curateur  aux  abfcns ,  pour  répondre  aux  demandes 
formées  contre  eux  ;  mais  cette  formalité  a  été 
abrogée  par  l'article  8  de  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  citer ,  &  cela  avec  raifon  ;  car  cette  procé- 
dure augmento:t  la  dépenfe,  &  neproduifoitaucun 
avantage  à  \ abfcnt ,  le  curateur  peu  imérefle  à  le 
défendre .  n'en  prenoit  pas  le  foin. 

On  afligné  encore  aujourd'hui  en  Lorraine  les 
tbfcr.t  au  domicile  du  curateur  en  titre,  fuivant 
Fo-donrancc  du  duc  Ltlopold  ,  de  1707,  qui  s'ob- 
fierve  toujours  ;  cl'.  j  enjoint  au  curateur  de  faire 
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fon  poffible ,  pour  inftruire  Yabfent  de  ce  qui  fe 

A  l'égard  des  étrangers ,  on  les  envoyoit  autre- 
fois afligner  fur  la  frontière  à  fon  de  trompe  :  mais 
la  même  ordonnance  de  1667  a  abrogé  cet  ufage, 
8t  ftatué  que  les  étrangers  feraient  aflignés  aux 
hôtels  des  procureurs-généraux  du  parlement  où 
reflorrifient  les  appellations  des  juges  pardevant 
lefqucls  ils  font  ajournés. 

Par  un  règlement  provifoire  du  confeil ,  du  îç 
août  1691  ,  ceux  qui  habitent  les  colonies  françoifes 
doivent  être  également  aflignés  au  domicile  des 
procureurs-généraux  des  cours  où  reflbrtiront  les 
appellations  des  juges  devant  lefqucls  l'aflignanon 
«.  l'action  font  portées  ;  il  y  a  cependant  une  très- 
grande  différence  entre  un  François  qui  quitte  l'Eu- 
rope pour  tranfporter  fon  domicile  dans  une  colonie 
françoife ,  &  un  étranger  ;  le  François  ne  quitte 
pas  la  domination  du  roi ,  il  ufe  feulement  du  droit 
acquis  à  tout  citoyen ,  de  quitter  une  province  pour 
aller  habiter  dans  une  autre  :  or ,  dans  ce  cas ,  le 

Îarticulicr  qui  fortiroit  du  rcflbrt  du  parlement  de 
'aris ,  &  qui  établirait  fon  domicile  en  Bretagne , 
ne  ferait  pas  afligné  au  domicile  du  procureur- 
général  du  parlement  de  Paris ,  après  le  tems  que 
les  loix  exigent  pour  aflurer  le  nouveau  domicile 
élu  par  un  citoyen ,  il  ne  pourroit  être  légitime- 
ment afligné  que  pardevant  le  juge  de  fon  nouveau 
domicile ,  fuivant  la  règle  générale ,  qu'en  matière 
perfonnelle  ou  mixte,  le  demandeur  eft  obligé  de 
fuivre  le  domicile  du  défendeur.  Ne  devroit-on 
pas  procéder  de  même  à  Fégard  de  celui  qui  va 
s'établir  dans  les  colonies  françoifes  ?  après  un  an 
de  réfidence ,  il  y  a  acquis  un  véritable  domicile , 
8t  il  devrait  y  être  afligné  en  toutes  demandes 
perfonnelles  ou  mixtes,  &  cela  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  l'aflignanon  qui  lui  eft  donnée 
à  l'hôtel  du  procureur-général  eft  illufoirc  ,  & 
qu'il  n'en  a  jamais  connoiflânee  ;  d'où  il  arrive 
qu'un  François  établi  en  Amérique  eft  prefque 
toujours  condamne  par  défaut  en  France.  Nous 
lavons  que  cet  inconvénient  a  été  remarqué  par  le 
confeil  du  roi ,  &  nous  fommes  inftruits  qu'on 
travaille  actuellement  à  un  nouveau  code  de  loix 
pour  les  colonies  françoifes ,  dans  lequel  on  mar- 

3 uera  d'une  manière  précife  ,  les  cas  où  les  habitans 
es  colonies  devront  erre  aflignés  en  France  ;  ceux 
dans  lefqucls  ils  feront  ajournés  devant  les  juçes 
de  leurs  domiciles ,  ainfi  que  la  forme  Se  les  délais 
de  ces  aflignations. 

Absent  ^fuccejjîon.  Nous  avons  obfervé,  au  com- 
mencement de  cet  article,  qu'un  abfcnt  étoit  capable 
de  fuccéder ,  &  que  lorfqu'il  s'agitïoit  de  fon  in- 
térêt ,  il  étoit  préfumé  vivre  jufqu'à  cent  ans  ; 
fuivant  cette  préfomption ,  Yabfent  cff-il  faifi  de 
toiue<>  les  fucceflions  qui  peuvent  lui  ècheoir  juf- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  fa  ccnt'èmc  année  ,  &  le» 
minfmet-il  à  fes  héritiers  ?  On  doit  tenir  pour  cerr.un 
que  dans  les  courûmes  qui  fixer:  m  teins  pour  hi 
préfomption  de  la  mort,  is:  d.us  les  cipèces,  où 
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les  ctrconftances  donnent  un  fait  déterminant  Air 
le  décès  de  Xabfcnt ,  Il  tranfmet  à  Tes  héritiers  les 
{uccedîons  qui  lui  font  dévolues  par  b  lot  ,  jus- 
qu'au jour  qu'il  efl  réputé  mort  ,  foit  pr  les  cou- 
tumes ,  (bit  par  la  jurisprudence ,  foit  par  les  cir- 
conffcmce*. 

En  fécond  l;.cu,  dans  les  coutumes  qui  ne  fixent 
pas  la  prefomption  de  la  mort  de  Yabfent  ,  les 
(ueccifions  qui  lui  adviennent  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  l'âge  de  cent  ans ,  font  cenfées  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  prefomption  qui  le  fuppofè  vivre 
jufqu  a  cet  âge ,  St  fes  créanciers  peuvent  fe  venger 
fur  elles  de  ce  qui  leur  eft  dû  par  Xabftnt  ;  mais 
s'il  ne  reparoît  pas ,  il  n'eft  pas  cenfé  en  avoir  été 
lâifi ,  il  ne  les  tranfmet  pas  à  fes  héritiers  préfomp- 
rifs ,  elles  appartiennent  à  ceux  qui ,  au  tems  de 
leur  ouverture,  auroient  dû  les  recueillir  à  fon  dé- 
faut ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'un  abfent  ne 
reparoit  pas ,  il  eft  réputé  mort  du  jour  qu'il  a 
tDfpani ,  ou  du  jour  de  la  dernière  nouvelle  qu'on 
en  a  reçue. 

La  ration  de  la  différence  que  la  jurifprudence 
i  établie  entre  les  créanciers  &  les  héritiers  de 
Ttlfeu,  fe  tire  de  ce  que  la  préemption  qui  pro- 
longe la  vie  d'un  homme  jufqu'à  cent  ans ,  n'a  été 
ictroduite  que  pour  fon  avantage,  &  pour  ne  le 
pas  priver  des  biens  qui  pouvoient  lui  écheoir ,  & 
cette  faveur  a  été  aufli  accordée  à  fes  créanciers  , 
parce  qu'ils  font  autorifés  à  exciper  de  tous  les 
droits  de  leur  débiteur ,  qu'ils  le  repréfentent  en 
çvtlque  manière  ,  qu'ils  font  peut-être  plus  favo- 
rables ,  puifqu*ils  cherchent  feulement  a  fe  fouf- 
traire  à  des  pertes  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  fes  héritiers ,  la  jurifprudence  qui  les  admet  au 
partage  de  fa  fucceffion  ,  les  y  appelle  du  jour 
de  fon  abfence  ou  de  fes  dernières  nouvelles  : 
elle  le  prêfume  donc  mort  dès  cet  inflant ,  &  par 
cette  raifon  elle  fuppofe  qu'il  n'a  pu  recueillir  les 
fuccefTions  qui  lui  feroient  échues  depuis  ce  mo- 
ment ,  elles  ae  fe  trouvent  pas  dans  fes  biens ,  & 
par  conséquent  ils  n'y  ont  aucun  droit.  Il  faut 
cependant  obfcrver  que,  dans  l'incertitude  de  la 
vie  ou  de  b  mort  de  Yabfent  ,  fes  créanciers  qui 
auroient  obtenu  l'envoi  en  poffeflîon  d'une  fuc- 
ceffion qui  lui  eft  advenue ,  font  obligés  de  donner 
caution  de  reftjtuer  ce  qu'ils  auroient  reçu ,  dans 
le  cas  où  ceux  qui  auroient  ,  à  fon  défaut  ,  re- 
cueilli fa  fucceffion  ,  juflifieroient  du  prédecès  de 
Xaifent. 

Quel  doit  être  le  tems  auquel  on  doit  fixer 
l'ouverture  de  la  fucccflîon  d'un  abfent? 

Les  héritiers  préfomptifs  d'un  homme  abfent, 
obtiennent,  après  un  certain  tems,lapcrmifliondc 
prendre  poffeflîon  dû  fes  biens  &  de  les  partager. 
Ce  partage  n'eft  que  provifionnel  ;  &  ft  Yab- 
fent le  repréfente,  fes  biens  doivent  lui  être  rendus: 
car  ce  partage  n'a  été  introduit  que  pour  l'intérêt 
public,  afin  que  les  biens  des  abfins  ne  foie nt  pas 
abandonnés  pendant  un  fi  r.p  long  tems  ;  on  peut 
«céme  ajouter  que  c'eft  rbuérit  même  à:X  abfent, 
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parce  qu'on  préfume  que  fes  biens  feront  confervés 
avec  plus  de  loin  par  ceux  qui  efpèrem  les  recueillir, 
que  par  des  étrangers. 

Le  tems  fixé  pour  être  mis  en  poffeflîon  des 
biens  d'un  abfent  dont  on  eft  héritier  préfomptif  , 
varie  fuivant  les  jurifdictions.  A  Paris ,  cette  pof- 
feflîon ne  s'obtient  qu'après  trois  ans  d'abfjnce 
prouvée  par  afle  de  notoriété  ou  autre  pièce  équi- 
vnlcnte  jointe  h  la  requête  préfentée  au  lieutenant- 
civil  pour  cet  effet.  La  coutume  de  Hainaut  fixa 
un  pareil  délai. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  autorifent 
l'héritier  à  fe  mettre  en  poffeflîon  des  biens  de 
Xabfcnt  après  fept  ans  fans  nouvelles.  D  en  eft  de 
même  en  Bretagne ,  où  l'on  juge  que  Yabfent  eft 
cenfé  vivant  les  fept  premières  années ,  après  lequel 
tems  il  eft  réputé  mort. 

Au  parlement  deTouloufe,  le  partage  provifionnel 
des  biens  de  Yabfent  a  lieu  après  neuf  ans ,  félon» 
les  arrêts  de  Maynard. 

A  Bordeaux ,  le  partage  provifionnel  des  bien» 
de  Yabfent  ne  peut  être  demandé  qu'après  dix  ans , 
&  ce  n'eft  qu'aux  héritiers  qui  font  alors  les  plus 
proches,  que  ce  droit  appartient.  Cclaa;été  ainft 
décidé  par  deux  arrêts  des  ai  janvier  1700  &  a 
juillet  1715. 

Quand  il  nV  a  point  de  loi  qui  détermine  le 
tems  pendant  lequel  les  héritiers  doivent  attendre, 
c'eft  1  ufage  du  lieu  qu'il  faut  fuivre.  Mais  on  peut 
dire  en  général  qu'après  dix  ans  d'abfence  ou  de 
la  dernière  nouvelle  ,  les  héritiers  peuvent  de- 
mander le  partage  provifionnel  des  biens  de  X abfent , 
en  donnant  bonne  &  fuflîfante  caution.  Ils  font 
difpenfés  de  cette  caution  après  trente  années 
d'abfence. 

Lorfqu'avant  le  tems  déterminé  pour  demander 
le  partage  provifionnel ,  les  héritiers  craignent  que 
les  intérêts  de  Yabfent  ne  périclitent ,  ils  peuvent 
faire  établir  un  curateur  pour  y  veiller,  à  la  charge 
de  rendre  compte ,  foit  à  Yabfent  en  cas  de  retour  , 
foit  à  eux  lorfqu  ils  jouiront  de  fes  droits. 

Comme  la  polTcffion  ne  donne  aux  héritiers 
préfomptifs  aucune  propriété  ,  mais  une  fîirple 
adminiftradon  dont  ils  font  comptables  envers 
Yabfent  en  cas  de  retour ,  ils  ne  peuvent  vendre  , 
aliéner,  ni  hypothéquer  les  biens  de  X abfent  h  fon 
préjudice ,  avant  qu'il  ait  atteint  les  cent  ans  pen- 
dant lcfqucls  la  loi  le  fait  préfumer  vivant. 

Lot({[\ic  Xabfent  ne  revient  point,  il  eft  réputé 
mort  du  jour  de  fon  départ  ou  de  la  dernière 
nouvelle  qu'on  en  a  eue,  enforte  que  fa  fucceffion 
eft  réputée  ouverte  dès  ce  tems-ii:  les  héritiers 
qu'il  avoit  alors  font  préfumés  l'avoir  recueillie 
dès  ce  moment ,  &  quoiqu'ils  décèdent  dans  les 
dix  ans  de  l'abfence,  ils  ne  laiffent  pas,  de  transférer 
leurs  droits  à  leurs  héritiers.  Ccft  ce  qu'ont  jn^é 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris  du  13  mars  168S  , 
&  du  parlement  deTouloufe,  des  ç  avril  1677 
&  23  mars  1679. 

Le  tuteur  d'un  mineur  abfent  eft  oblige"  de  rendre 
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compte  de  fon  adminifVration  aux  héritiers  pré- 
fomptifs  de  ce  mineur  lorfqu'ils  font  en  droit  de 
demander  ce  partage  provifionnel  de  Tes  biens. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  un  arrêt 
que  rapporte  Chenu  dans  fon  recueil. 

La  poflèffion  des  biens  d'un  abfent  fe  donne 
également  à  tous  les  héritiers  qui  font  au  même 
degré ,  à  moins  que  l'un  d'eux  n'ait  une  procura- 
tion de  Vabfwt  ;  dans  ce  cas  ,  c'eft  le  procureur 
fondé  qui  doit  avoir  fcul  l'adminiuration ,  comme 
l'a  jugé  le  parlement  de  Touloufe  par  un  arrêt  du 
mois  de  mai  1564. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'on  doit  donner 
la  poftcflîon  des  biens  de  Vabfent  à  l'héritier  infti- 
tué  |  préférablcment  à  l'héritier  préfomptif.  Ils 
appuient  leur  opinion  fur  un  arrêt  au  parlement  de 
Paris  du  27  avril  1662,  qui  a  permis  d'ouvrir  le 
teftament  d'un  abfent ,  pour  enfuite  être  ordonné 
ce  que  de  raiibn  :  mais  cet  arrêt  ne  doit  pas  tirer 
à  conféquence ,  parce  qu'il  y  avoit  de  très-fortes 
préemptions  de  la  mort  de  Vabfent. 

D'autres  foutiennent  qu'un  teftament  ne  pou- 
rant  avoir  aucun  effet  qu'après  la  mort  certaine  du 
jeftateur ,  on  ne  doit  point  donner  la  pofleflîon  des 
biens  de  Vabfent  à  l'héritier  inftitué.  Ils  fondent  leur 
avis  fur  l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  2 
juin  1650. 

La  décifton  d«  cet  arrêt  eft  jufte,  mais  elle  reçoit 
jdeux  exceptions  &  une  limitation. 

La  première  exception  eft  en  faveur  de  l'héritier 
inftitué  qui  fe  trouve  en  même  tenu  l'un  des  héri- 
tiers préfomptifs  :  ayant  pour  lui  la  vocation  de 
Ja  loi  &  la  volonté  du  teftateur ,  il  doit  l'emporter 
Sut  les  autres  héritiers  préfomptifs. 

La  féconde  exception  a  lieu  quand  l'héritier  infti- 
tué ,  quoiqu 'étranger ,  eft  chargé  de  la  procuration 
de  Vabfent  :  dans  ce  cas ,  Je  double  droit  qu'il  tient 
du  teftateur  doit  le  faire  maintenir  dans  1  adminif- 
tration qui  lui  a  été  confiée. 

Quoique  l'héritier  inftitué  ne  £bii  ni  héritier 
préfomptif,  ni  porteur  de  procuration  ,  il  faut 
néanmoins  lui  donner  un  jour  la  pofteftion  des 
biens  de  V^ifent.  M.  Catelan  eftime  quil  faut  d'a- 
pord  Ja  donner  à  ]  héritier  préfomptif  ,  &  dix  ans 
après  à  l'héritier  inftitué  ;  mais  je  préférerois  l'avis 
deMBrctonnicr,  qui  penfji;  qu'on  ne  doit  donner 
la  pofleiTion  des  biens  a  l'héritier  inftitué  que  treme 
ans  après  le  départ  Ac  Vabfent,  ou  après  la  dernière 
uouveljc. que  l'on  a  eue  de  lui.  Au  refte ,  en  quelque 


s  qu'on  dc*nqe  cette  poffeftion  a  l'héritier  infti- 
ruê ,  H  dans  la  vute  il  peut  iuftifter  du  décès  de 
fafifitj  l'héritier  préfomptif  doit  être  tenu  de  lui 
rendre  les  fruits. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'héritier  inftitué  , 
doit  s'appliquer  aufli  au  légataire  univerfel  ;  mais 
à  l'égard  des  légataires  particuliers ,  il  paroit  qu'il 
faut  diftinguer  entre  lé*  légataires  de  corps  certains , 
&  les  légataires  de  quantités.  Les  premiers  doivent 
être  traites  comme  les  légataires  univerfcls  :  à 
l'égard  des  autres  f  d  ferait  dangereux  de  leur 
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faire  la  délivrance  de  leur  legs  après  dix  ««.Une 
caution  ne  fuffiroit  pas  pour  affurer  l'indemnité  de 
Vabfent ,  s'il  revenoit  :  il  ferait  trop  embarraffant  8c 
trop  difpendieux  pour  lui  de  courir  après  les  léga- 
taires ou  après  leurs  cautions  :  mais  fi  les  légataire» 
viennent  à  prouver  le  décès  du  teftateur ,  il  fera 
jufte  de  condamner  les  héritiers  qui  auront  joui 
des  biens,  à  payer  les  legs  avec  les  intérêts, 
tlepuis  le  décès  du  teftateur.  Il  paroit  jufte  auiu 
que  les  legs  ne  deviennent  point  caducs-,  fit  que 
le  droit  paffe  aux  héritiers  des  légataires  pour  en 
jouir  après  un  certain  tems.  Quelques-uns  penfent 
qu'on  doit  attendre  pour  cela  que  Vabfent  ait  atteint 
1  âge  de  cent  ans  ;  mais  il  n'y  auroit ,  ce  femble  , 
aucun  inconvénient  a  faire  la  délivrance  des  legs 
après  trente  ans  d'abfence.  Un  homme  dont  onna 
point  de  nouvelles  pendant  trente  années ,  peut 
être  réputé  véritablement  mort. 

A  1  égard  des  fid  à  commis  ,  il  faut  diftinguer 
entre  ceux  qui  font  faits  par  Vabfent,  &  ceux  qu'il 
eft  chargé  de  rendre.  Quant  aux  premiers,  ils 
font  univerfcls  ou  particuliers.  S'ils  font  univer- 
fcls ,  il  faut  en  porter  le  même  jugement  que  de 
l'inftitution  d'héritier  ;  &  s'ils  font  particuliers ,  il 
faut  leur  appliquer  ce  qui  a  été  dit  des  legs. 

Mais  fur  les  uns  &  les  autres  de  ces  fldéicommts , 
il  y  a  la  difficulté  de  fa  voir  s'ils  deviennent  caducs 
lorfque  l'héritier  inftitué  décède  avant  qu'il  fe 
foit  écoulé  dix  années  depuis  l'abfcnce  du  teftateur. 

Cette  difficulté,  eft  peu  importante  à  l'égard  des 
ftdéicommis  univerfcls  ;  ils  ne  deviennent  pas  caducs 

1»ar  le  prédèçàs  de  l'héritier  inftitué ,  parce  qu'alors 
a  fubftitution  fidéicommiffaire  fe  convenu  en  vul- 
gaire ,  &  fait  valoir  le  teftament, 

La  difficulté  femble  plus  confidérable  à  l'égard 
des  fidéicommis  particuliers.  Je  crois  aéanmoins 
qu'on  doit  adopter  l'opinion  de  M.  Brete-nnier ,  qui 
penfe  qu'ils  ne  doivent  pas  être  caducs.  Il  fe  fonde 
avec  raifon  fur  ce  que ,  dans  le  doute  ,  on  dote 
favorifér  la  volonté  du  teftateur ,  d'autant  m  jeux 
aue  la  mort  de  Vabfent  eft  préfumée  avoir  eu  lieu 
du  jour  de  fon  départ ,  ou  de  la  dernière  nouvelle 

Îu'on  a  eue  de  lui.  AinTi ,  quelque  tems  que  l'on 
étermine  pour  l'exécution  du  teftament  d'un 
abfent ,  il  y  a  lieu  d'établir  pour  principe  que  le» 
difpofirion*  qu'il  renferme  ne  doivent  point  devenir 
caduques. 

Quant  aux  fidéicommis  que  Vabfent  étoit  chargé 
de  rendre ,  les  auteurs  ne  font  pis  d  accord  fur  I© 
tems  où  la  reftitution  peut  être  demandée. 

Ricard  foutient  que  les  fidéicommiflaires  appellé* 
ns  le  cas  de  la  mort  de  Vabfent  ne  peuvent  in- 
tenter leur  demande  qu'après  la  centième  innée  da 
fa  vie  ,  &  que  s'ils  décèdent  aup-ravant ,  les 
ftdéicommis  font  caducs  ,  il  moins  aue  l'on  ne 
prouve  aue  Vabfent  eft  prédécédé.  Mais  alors  la 
longue  abfénce  ferait  un  moyen  par  lequel  un 
pourri.it  rendre  caduques  toutes  les  fubftirutions. 

M.  le  prèfident  Favre  penfe  an  contraire  que  - 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  le  ftdéicotnnuûaire  ci* 
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bien  fondé  à  demander  l'ouvemn*  du  fidéicommîs, 
ou  du  moins  la  régie  des  biens  :  &  il  en  donne 
une  bonne  raifon;  c'eft  qu'une  telle  régie  feconfte 
ordinairement  à  celui  qui  eft  le  plus  imèrefle  à  la 
confervarion  des  biens.  On  ne  peut  douter  que 
cette  dernière  opinion  ne  foit  préférable  à  celle 
de  Ricard. 

A  l'égard  des 'donations  faites  par  un  abftnt ,  il 
faut  diftinguer  entre  celles  qui  font  pures  &  Am- 
ples ,  &  celles  qui  font  avec  rétention  d'ufufruit. 
Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter , 
parce  que  la  propriété  &  l'ufufruit  appartiennent 
au  donataire.  Dans  le  fécond  cas ,  le  donataire  ne 
doit  être  mis  en  pofleffion  des  biens  compris  dans 
b  donation  ,  qu'après  dix  années  d'abfence  ;  mais 
alors  il  doit  erre  confédéré  comme  propriétaire  de 
la  diofe.  C'eft  lavis  de  M.  Bretonnier. 

Comme  ceux  à  qui  l'on  donne  b  pofleflion  des 
biens  d'un  abftnt  y  font  tenus  de  donner  bonne  & 
futStante  caution  de  les  lui  rendre  avec  les  fruits , 
le  cas  échéant ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  cène 
caution  demeurât  éternellement  engagée.  Mais 
Cécile  eft  l'époque  où  elle  doit  être  déchargée  de 
plein  droit  ? 

M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  avoit 
déterminé  dans  fes  mémoires  que  l'engagement  de 
la  caution  ne  devott  ceffer  qu  après  trente  années , 
à  compter  dn  jour  de  l'abfence  ou  de  la  dernière 
nouvelle  ;  &  dans  Tes  arrêtés ,  il  a  reftreint  ce  teins 
à  vingt  années  ;  mais  le  premier  terme  paroît  plus 

k^!*les  enfâns  d'un  abftnt  font  mineurs,  &  que 
leur  mère  fou;  morte  ou  incapable  d'adminiftrer 
les  biens ,  il  n'eft  pas  néceflaire  d'attendre  trois 
ans  pour  leur  donner  un  tuteur  ;  on  peut  le  faire 
après  une  année  d'abfence  du  père  dont  on  n'a 
aucune  nouvelle.' 

Un  fils  de  famille  ,  quoiqu^i/rnr  depuis  dix 
ans ,  doit  être  inftitué  héritier  par  le  tefiament  de 
fon  père ,  ou  s'il  revient ,  fon  retour  fera  annullcr 
le  teftament.  Peleus  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qni  l'a  ainfi  jugé. 

Un  fils  de  famille  abftnt  eft  réputé  vivant  oonr 
régler  la  légitime  ,  &  ta  Tienne  accroît  à  fes  frères 
&  à  fes  feeurs  au  préjudice  de  l'héritier  inftitué  : 
Albert  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 

?ui  l'a  aûin  jugé  ;  mais  il  faut  obferver  que ,  dans 
cfpéce  de  cet  arrêt ,  l'héritier  inftitué  étoit  un 
étranger.  B  en  feroit  autrement  fi  l'héritier  inftitué 
étoit  un  des  enfans  :  dans  ce  cas ,  il  auroit  autant 
de  droit  que  chacun  des  autres  enfans  à  ta  légitime 
de  X abftnt. 

Le  Brun  qui ,  dans  ton  Traité  des  fuccejjtbns  , 
examine  quand  &  comment  la  procuration  d'un 
abftnt  peut  être  révoquée ,  diftingue  celle  que 
ïabftnt  a  donnée  à  fon  héritier  préfomptif ,  de 
celle  qu'il  a  pu  laifler  à  un  étranger.  La  première 
doit  T  félon  cet  auteur ,  être  exécutée  jufqu'au 
retour  de  Y  abftnt ,  ou  jufqu'à  ce  qu'on  foit  fur 
quïl  eft  mort  :  mai*  fi  b- procuration  a  été  donnée 


à  on  étranger ,  les  héritiers  préfomptifs  peuvent 
b  révoquer  ,  lorfqu'il  leur  a  été  permis  de  fe 
mettre  en  pofleflion  des  biens  de  V abftnt. 

Comme  on  tient  pour  maxime  au  confeil  qu« 
toute  jouiflance  d'immeubles  qui  excède  neuf 
années  eftfujene  au  droit  de  Centième  denier,  la 
fermier  eft  fondé  à  demander  ce  droit  aux  héritiers 
préfomptifs  d'un  abftnt  ,  après  neuf  années  d'ab- 
fence ,  à  moins  qu'ils  ne  produifent  des  nouvelles 
certaines  de  fon  exiftence.  Ce  droit  pourroic 
même  être  demandé  plutôt  ,  fi  des  conjectures 
puiflantes  ,  telles  que  celles  dont  on  a  parlé  «' 
pouvoient  faire  préfumer  la  mort  de  X abftnt.  Mais 
le  fermier  ne  peut  recevoir  que  provifoiremenc 
fous  la  caution  de  fon  bail  ,  Iorfque  le  droit  eft 
payé  dans  les  trente  ans  de  Fablence ,  &  fauf  à 
reftituer ,  fi  Y  abftnt  reparoit.  On  ne  fauroit  dire  que 
le  droit  foit  dû,  dans  ce  cas,  par  l'héritier  préfomptif 
pour  b  jouiflance  qu'il  a  pu  avoir ,  puisqu'il  eft: 
tenu  de  rendre  ,  non- feulement  les  biens  ,  mais 
encore  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Si  le  fermier  ne  formoit  fa  demande  qu'après* 
vingt  ans  ,  depuis  le  jour  de  l'abfencc ,  &  que  cet 
fut  même  dans  une  coutume  où  X abftnt  eft  réputé 
mort  depuis  le  jour  de  fon  départ ,  on  ne  pourroic 
néanmoins  lut  objefler  aucune  fin  de  non-recevoir. 
tirée  de  la  cbufe  de  fon  bail  qui  ne  lui  accorde* 

Sue  vingt  années  pour  fes  recherches ,  parce  que  9 
'un  côté  ,1e  fermier  n'a  pas  été  en  état  d'agir  avant 
le  tenu  fixé  pour  réputer  L 'abftnt  mort,  &  que,  de 
l'autre  ,  on  ne  peut  fonder  la  fin  de  non-recevoir 
que  fur  un  jugement,  un  partage  provifionnel  ou 
autre  afte  authentique  qui  auroit  donné  connoif» 
fance  de  l'ouverture  au  droit.  Divers  arrêts  dit 
confeil  ont  confirmé  ces  principes. 

Absent  ,  prtfcription.  Chez  les  Romains ,  Isr 
préfence  ou  1  abfence ,  en  matière  de  prefeription  , 
seftimoient  félon  tes  provinces  où  les  parties 
avoient  leur  domicile  :  fi  elles  habitoient  la  même 
province ,  elles  étoient  cenfées  préfentes  ,  l'une 
•  relativement  à  l'aune ,  &  on  les  réputoit  abfemcs 
quand  Tune  habitoit  une  province  différente  de 
celle  où  demeurait  l'autre. 

Parmi  nous  on  répute  préfens  ceux  qui  demeu- 
rent dans  un  même  bailliage  ou  fénéchauflee» 
quoique  la  chofe  foit  fmiée  ailleurs,  &  l'on  regarde 
comme  abfens  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  diffé- 
rens  bailliages  oh  fénéchauflêes. 

La  raifon  de  la  différence  eft  què  chez  tes 
Romains ,  il  n'y  avoit  dans  chaque  province  qu'un 
gouverneur  qui  rendoit  la  juftice  à  tous  les  lujets 
dans  l'étendue  de  fon  gouvernement ,  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  des  juges  délégués  qu'il  commettoit 
pour  cormottre  des  caufes  légères.  En  France ,  au 
contraire  ,  il  y  a  dans  chaque  province  plufieurs 
bailliages  ou  fénéchauflêes  ,  8c  fouvent  plufieurs, 
coutumes. 

En  Artois,  il  fuffit  de  demeurer  dans  bprovir.ee 
|  pour  que  les  parue*  loknt  réputées  pié&nte* 
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ent.c  elles  ,  relativement  à  !a  prescription  ,  quoi- 
qu'elles aient  leur  domicile  en  diffère  ns  bailliages. 
Il  y  a  à  ce  fujet  un  afle  de  notoriété  du  conlcil 
d'Artois, du  il  août  1683. 

La  même  chofe  a  lieu  en  Poitou ,  fuivant  un 
afte  de  notoriété  de  la  ftnéchauffce  de  Poitiers ,  du 
1 1  juin  1676. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  00  réputé  préfens 
ceux  qui  demeurent  dans  le  reflbrt  du  parlement. 
Ainfi  les  perfonnes  domiciliées  dans  l'étendue  du 
parlement  de  Touloufe  ,  font  cenlêcs  préfentes , 
tant  qu'elles  habitent  les  terres  de  ce  renort. 

Mats  pour  déterminer  quelle  doit  être  la  règle 
qu'on  doit  fuivre  pour  le  tems  nécefiaire  pour 

I  abfence ,  il  faut  lorfque  l'héritage  eft  fitué  dans 
une  coutume  différente  de  celle  du  domicile  du 
propriétaire,  s'en  tenir  à  la  coutume  du  lieu  qui 
régit  l'héritage  ;  ainfi  la  décidé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  28  juin  1682. 

Selon  plufieurs  auteurs,  fi  celui  contre  lequel  on 
veut  preferire  eft  préfent  durant  une  partie  du 
tems  ,  &  abftnt  durant  l'autre  partie ,  il  faut  alors 
doubler  le  tems  qui  refte  à  écouler  depuis  fon  ab- 
fence :  par  exemple ,  fi  un  homme  ètoit  préfent 
pendant  les  dix  ans  que  la  loi  requiert  pour  pref- 
erire un  immeuble,  la  prefeription  feroit  accom- 
plie ;  mais  s'il  n'avoit  été  prêtent  que  quatre  ans , 
il  en  faudrait  douze  autres, à  caufe  de  fon  abfence 
pour  achever  de  preferire. 

D'autres  auteurs  penfent  que  quand  les  parties 
ont  été  tantôt  préfentes  8c  tantôt  abfentes ,  la  pref- 
eription de  dix  ans  doit  être  admife ,  fi  enjoignant 
le  tems  de  préfenec  ,  il  s'en  trouve  aflez  pour 
former  cet  Intervalle  ;  mais  qu'autrement  il  faut 
vingt  ans  complets  ,  fans  diftinguer  le  tems  de 
pré  tance  de  celui  d'abfence. 

Le  parlement  de  Provence  juge  par  exception  à 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'une  poffeffion  de  dix 
am  entre  préfens  ,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens  ^ 
depuis  l'ouverture  d'un  fidéicommis ,  ne  fufnt  pas 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  bien  fubftitué , 
pour  acquérir  la  prefeription ,  &  qu'il  faut  en  ce 
cas  une  poffcffion  paifible  de  trente  ans  depuis 
l'ouverture  de  la  fub  fhtution  &  la  condition  ac- 
complie ,  parce  que  celui  qui  eft  appellé  a  la  fub* 
(finition  a  ce  terme  de  trente  ans  pour  agir  contre 
les  détenteurs  &  revendiquer  les  biens  lubftitués. 

II  y  a  fur  ce  fujet  un  aile  de  notoriété  donné  par 
le  parquet  du  parlement  de  Provcncc-ic  5  feptembre 
1600. 

L'article  premier  du  titre  18  de  la  coutume  gé- 
nérale de  Lorraine  foumet  les  abfens  à  la  mime 
loi  que  ceux  qui  font  préfens  ,  &  veut  que  la 
prefeription  foit  acquife  contre  les  uns  &  contre 
les  autres  par  l'efpace  de  trente  ans. 

La  prefeription  ne  court  pas  contre  ceux  qui 
font  abfens  pour  le  fervice  de  l'état  ;  &  pendant 
dix  ans  a  compter  du  jour  de  leur  retour ,  ils  font 
reçus  a  fc  pourvoir  pour  être  reftituês  contre  le 
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dommage  mte  leur  a  pu  caufer  leur  abfence.  La 

même  faveur  a  lleupour  leur  héritiers ,  &.  pot.r  cc.uc 
qui ,  ayant  été  pris  par  l'ennemi,  font  daus  l'cfcla- 
vage  :  mais  il  en  feroit  différemment  de  celui  que 
fon  crime  auroit  fait  condamner  aux  galères  :  la 
prefeription  courroit  contre  ce  dernier ,  comme  s'il 
étoit  préfent. 

Section  IV. 

/ 

De  fabfenl  en  matière  féodale. 

Dans  les  coutumes  qui  fixent  un  tems  pourlapré- 
fomption  de  la  mon  cPun  abfentt\c  feigneur  fuzeraift, 
à  l'expiration  de  ce  délai ,  eft  autorifé  à  demander  à  fes 
héritiers  le  rachat  du  fief  fervant ,  par  la  raifon 

Î|u'ils  peuvent  fe  faifir  de  ces  biens,  mais  alors  le 
eigneur  eft  obligé  de  donner  caution  ,  de  reftiruer 
le  prix  du  rachat  dans  le  cas  du  retour  de  Vabftnt, 
parce  qu'alors  il  rentre  de  plein  droit  dans  fes 
biens. 

Mais ,  dans  les  autres  coutumes  ,  le  feigneur  du 
fief  dominant  ne  peut  faire  faifirfêodalementlefief 
fervant,  à  caufe  de  l'abfence  du  vaffal ,  quelque 
longue  qu'elle  foit  ,  lorfqu'il  a  personnellement 
fatisfait  aux  droits  &  devoirs.  L'abfence  ne  caufe 
pas  l'ouverture  du  fief,  qui  eft  tellement  couvert 
par  la  foi ,  qu'il  ne  peut  être  ouvert  que  par  la 
mon  du  vaffal ,  ou  du  feigneur ,  ou  lorfque  l'un 
ou  l'autre  a  aliéné  fon  fief;  mais  fi  le  vaffal  abfens 
n'a  pas  fatisfait  ,  fon  héritier  préfomptif  ,  qui  a 
été  mis  en  poffcffion  des  biens  ,  doit  être  reçu  à 
fatisfàire  pour  lui.  Ceft  L'avis  de  Dumoulin  dans 
fon  Traité  des  fiefs ,  &  de  Bafnage  fur  les  article* 
120  &  ip7  de  la  coutume  de  Normandie* 

Section  V. 

De  V abftnt  en  matière  matrimoniale, 

La  première ,  &  la  plus  importante  queffion  qui  fe 
préfente  d'abord,  eft  de  favoir  fi,  pendant  l'ablence 
du  mari ,  ou  de  la  femme ,  dont  on  n'a  reçu  de- 
puis  long-tems  aucunes  nouvelles ,  le  conjoint  qui 
a  confervé  le  domicile  ordinaire,  peut  fe  remarier. 
Les  anciennes  loix  romaines  avoient  admis  la  diffô- 
lution  du  mariage  par  le  divorce  &  par  la  captivité  ; 
à  l'égard  de  1  abfence ,  elles  permettoient  a  la 
femme  d'un  foldat  de  convoler  en  fécondes  noces 
quatre  ans  après  l'abfence  de  fon  mari.  Mais  Jufti- 
nien ,  par  la  tWoveile  ,  ftanta  que  l'abfence  du 
mari  ,  quelque  longue  qu'elle  fut ,  ne  pourrait  ja- 
mais fervir  d  exeufe  légitime  à  une  femme  pour  fe 
remarier,  fans  avoir  des  nouvelles  certaines  de 
fa  mon ,  par  la  dêpofition  &  le  ferment  du  tribun 
fous  lequel  il  avoit  fervi. 

Les  canons ,  les  conciles ,  &  toutes  les  loix  ca- 
noniques ont  adopté  la  difpofirion  de  la  Novell*  uy  p 
les  loix  de  Tétât  parmi  nous ,  d'accord  avec  celles 
de  lëglife  ,  ont  décidé  qu'un  mariage  légitime  ne 
peut  être  diffous  que  par  la  mon  de  l'un  des  con- 
joints i  elles  oc  permettent  ni  à  La  femme  ,  ni  au 
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mari ,  en  cts  d'abfence  de  l'un  ou  do  l'autre  ,  da 
fe  remarier ,  qu'après  avoir  eu  des  preuves  certai- 
nes de  la  mort  de  celui  ou  de  celle  auquel  ils 
font  liés  par  les  nœuds  du  mariage  ;  elles  n  admet- 
tent pas  même  la  préfomprion  de  la  mon  de  Vab- 
fent  après  cent  ans ,  pour  autorifer  un  fécond  ma- 
riage ;  elles  n'ont  égard  ni  à  l'âge  ,  ni  à  la  con- 
dirion  des  conjoints  ,  ni  à  b  durée  de  l'abfencc  ; 
elles  puniflent  ,  comme  adultère  ou  comme  biga- 
me ,  celui  qui  ,  Tans  des  preuves  certaines  de  la 
mort  de  Vabfent ,  au  roi  t  convolé  en  fécondes  noces. 
On  trouve  dans  les  auteurs  une  multitude  d'arrêts 
qui  confirment  cette  jurifprudence;  cependant ,  com- 
me l'obferve  M.  d'AguefTeau  ,  Ci  une  femme  ,  fur 
de  fortes  préfomprions  de  la  mort  de  fon  mari  , 
serott  remariée  ,  il  ne  faudrait  prononcer  la  nul- 
liré  du  fécond  engagement, que  lorfqu'il  ferait  abfo- 
lomem  certain  que  le  premier  mari  étoit  vivant  dans 
le  temps  qu'il  a  été  contracté  ;  mais  jufqu'à  ce  qu'on 
en  ait  acquis  la  preuve  ,  on  doit  obliger  ceux  qui 
(e  fonr  mariés  dans  cet  état  d'incertitude ,  à  demeu- 
rer (eparès  ,  jufqu'à  ce  qu'on  puifle  prononcer  fur 
la  validité  de  leur  engagement. 

Le  mariage  contracté  par  l'un  des  conjoints  ,  en 
l'abfence  de  l'autre  ,  peut  être  attaqué  non-feutc- 
mem  par  Xabfent  à  fon  retour ,  mais  encore  par  les 
héritiers  du  premier  &  du  fécond  mari. 

Lotfque  le  mari  ou  la  femme  ont  contracté  un 
fécond  mariage ,  de  bonne  foi  &  fur  les  bruits  fon- 
dés de  la  mort  de  Wibfent ,  s'il  reparaît ,  le  fécond 
mariage  eft  nul ,  il  rentre  dans  tous  fes  droits ,  & 
le  conjoint  remarié  eft  tenu  de  retourner  avec  lui  ; 
mais  les  enfans  du  fécond  mariage  font  réputés 
légitimes.  Il  ne  fufht  pas  néanmoins  ,  pour  établir 
la  bonne  foi  du  fécond  mariage ,  que  les  contrac- 
tant aient  ignoré  que  Xabfent  pouvoit  être  vivant , 
il  finit  encore  qu'ils  aient  pris  toutes  les  précau- 
tions poflibles  pour  s'aflurcr  de  la  vérité  ;  qu'ils 
a;ent  un  extrait  mortuaire  de  Xabfent  ,  ou  autre 
aâe  écruipollent  ;  qu'ils  aient  été  induits  en  erreur 
par  quelque  faïuTe  énonciation  inférée  dans  un  acte 
authentique ,  ou  par  un  faux  certificat  ,  ou  par  la 
notoriété  publique  :  on  n'exeufe  jamais  la  négli- 
gence de  celui  qui  n'a  pas  cherché  tous  les  éclair- 
ciffemens  néceiîaires. 

L'état  d'un  enfant  ,  né  pendant  le  mariage  ,  ne 
peut  être  contefté  fous  le  prétexte  de  l'abfence  du 
mari  ou  de  la  femme  :  il  n'eft  réputé  illégitime , 
que  lorfqu'il  y  a  une  impoflibilité  morale  ou  phyfi- 
que  de  le  voir  &  de  fe  joindre  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  précife  de  la  loi  6  ,  ff.  de  kis  qui  fui  &  alun, 
hir.  font ,  que  nous  avons  admife  dans  notre  jurif- 
prudence pour  aflurer  la  tranquillité  des  familles  , 
&  fuivant  laquelle  le  mari  eft  cenfé  le  père  de 
tous  les  enfans  qui  naiflent  pendant  la  durée  du 

Une  femme  qui ,  par  légèreté  ou  caprice  ,  s'ab- 
fente  de  b  mailon  de  fon  mari  ,  vit  loin  de  lui 
pendant  plufieurs  années ,  n'y  revient  pas  lorfqu'il 
h  réclame ,  6c  ne  l'aflifte  pas  à  la  mon ,  ne  peut , 
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après  fon  décès ,  prendre  aucune  paît  dans  la  com- 
munauté depuis  le  jour  de  fon  abfencc  ,  &  perd 
fon  douaire  &  fes  autres  avantages  :  c'eft  ce  que 
preferivent  plufieurs  coutumes  ,  dont  les  difpofi- 
tions  ont  été  confirmées  par  plufieurs  arrêts. 

Si  les  loix  puniflent  une  femme  qui ,  fans  pré- 
texte ,  abandonne  fon  mari ,  elles  puniflent  égale- 
ment le  mari  qui  abandonne  fa  femme  fans  motifs 
raifonnables.  Un  canon  du  concile  d'Agcn  veut 
qu'on  rejette  de  la  communion  de  l'églife  un  mari 
qui  s'éloigne  de  fa  femme,  avant  d'avoir  nropofô 
les  griefs  qu'il  prétend  avoir  contre  elle  ,  ce  avant 
de  ravoir  fait  condamner. 

La  jurifprudence  des  arrêts  regarde  l'abfence  du 
mari  comme  équivalente  à  une  féparation.  Des 
qu'elle  eft  prouvée ,  elle  autorife  la  femme  à  la 
pourfuite  de  fes  droits  &  aâion's  ;  elle  peut, après 
cinq  ans  tTabfence  ,  répéter  fa  dot  ;  &  à  l'égard  de 
fon  douaire  &  autres  avantages  matrimoniaux ,  ils 
ne  lui  font  accordés  qu'au  bout  de  dix  ans  ;  mais 
en  attendant  elle  obtient  ,  fur  les  biens  de  fon 
mari  ,  une  provifion  qui  égale  la  moitié  de  fon 
douaire.  Il  ferait  cependant  jufte  de  n'accorder  à 
la  femme  la  propriété  de  fes  avantages ,  que  fous 
deux  conditions  ;  la  première  de  donner  bonne  & 
fufïifante  caution  ;  la  féconde  d'en  employer  le 
revenu  à  la  nourriture  &  à  l'éducation  des  enfans  , 
s'il  y  en  a. 

Le  fils  de  famille, qui  eft  majeur,  peut  fe  ma- 
rier, après  trois  ans  dabfcnce  de  fon  père  ,  fan$ 
encourir  la  peine  de  l'exhérédation.  Bretonnier  , 
qui  cite  à  cet  égard  les  difpofttions  du  droit  ,  dit 
que  fi  la  mère  eft  vivante  ,  il  faut  fon  confen- 
tement  f  &  il  ajoute  que  fi  elle  eft  décédée  ,  le 
mariage  du  fils  de  Xabfent  ne  peut  fe  faire  qu'avec 
l'avis  des  plus  proches  parens ,  homologué  en  juf- 
ticc.  Mais  fi  le  fils  de  famille  avoit  atteint  l'âgo 
de  trente  ans  ,  cet  avis  ne  ferait  pas  néceflaire  , 
puifque  ,  dans  ce  cas  ,  le  fils  de  famille  pourrait 
fe  marier  ,  même  fans  le  confentement  de  fon 
père  ,  après  lui  avoir  fait  des  fommations  rcfpec» 
tueufes  pour  l'obtenir. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fur  le  mariage  du  fils 
de  famille ,  doit  aufll  s'appliquer  au  mariage  de  la 
fille  durant  l'abfence  de  fon  père  ,  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles.  A  Paris  ,  quand  une  mère  , 
femme  d'un  abftnt ,  trouve  à  marier  convenablement 
fa  fille  mineure ,  elle  y  eft  autorifée  par  le  raagif- 
trat ,  qui  nrend  ,  à  cet  égard  ,  l'avis  des  parens 
paternels  oc  maternels.  On  trouve  ,dans  le  Journal 
du  parlement  de  Rennes  ,un  arrêt  du  a8  mars  1738, 

Situ  a  ordonné  que  ,  fuivant  l'avis  des  parens  ,  il 
eroit  procédé  au  mariage  d'une  fille  de  vingt  & 
un  ans ,  dont  la  mère  étoit  mone  &  le  père  âbfent 
depuis  dix  ans.  Cet  arrêt  infirma  une  fentence  , 
qui  ordonnoit  qu'avant  de  pafler  outre  au  mariage  , 
le  décès  du  père  ferait  conftaté. 

Dans  les  parlemens  où  le  mariage  n'émancipe 
point,  fi  le  père  revient  après  le  mariage  de  (on 
fils  ,  il  n'eft  pas  juftç  qu'il  reprenne  b  p\ù<r -  * 
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paternelle  pouf  jouir  des  biens  de  fon  fils  &  de 
fa  belle  fille; fa  longue  abfence  doit  l'en  faire  pri- 
ver ,  parce  qu'on  fuppofe  que  les  parens  de  la  femme 
n'auroient  pas  confenti  au  mariage  ,  s'ils  avoient 
cru  que  ce  père  dût  revenu-. 

Section  VI. 

'Abfent  m  matière  canonique  &  bénéficiale. 

L'évèque  eft  cenfé  abfent  s'il  n'eft  pas  dans  fon 
(diocèfe  :  il  en  eft  de  même  d'un  bénéficier  qui  n'eft 
pas  dans  le  lieu  où  fon  bénéfice  rend  fa  préfence 
néceiTaire. 

Les  abfens  ,  qui  ont  droit  à  l'élection  d'un  prélat 
ou  d'un  abbé  électif ,  doivent  y  être  appelles  ,  ou 
ils  pourroient  la  faire  déclarer  nulle  ;  mais  s'ils  con- 
femoient  dans  la  fuite  ,  pour  le  bien  de  la  paix  ,  à 
lcle&ion  qui  auroit été  faite  , oa  ne  pourroit  point 
l'attaquer ,  fous  le  prétexte  que  les  abfens  n'y  au- 
raient point  été  appcllés.  Voye^  ELECTION. 

Le  défaut  de  réfidence  ,  dans  un  bénéfice  qui 
l'exige,  ne  rend  pas  le  bénéficier  abfent ,  déchu 
de  plein  droit  ;  il  faut  que  le  bénéfice  ait  été  dé- 
claré vacant  &  impétrable  après  trois  citations ,  qui 
ne  doivent  être  faites  que  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Le  défaut  de  ces  citations  fit  que  le  parle- 
ment de  Dijon  infirma ,  en  1648  ,  la  fentence  qui 
attribuoit  la  cure  de  Crachat  au  fieur  Giraud ,  inf- 
titué  par  l'évèque  en  l'abfence  du  fieur  Perrîn ,  titu- 
laire ,  qui  étoit  allé  voyager  à  Jérufalem. 

Les  chanoines  abfens  font  privés  des  distribu- 
tions manuelles  &  quotidiennes.  Ils  deviennent 
aufli  privables  des  gros  fruits ,  s'ils  font  abfens  plus 
de  trois  mois  dans  l'année.  C  eft  ainfi  que  l'a  dé- 
cidé le  concile  de  Trente ,  adopté  à  cet  égard  dans 
le  royaume.  Le  parlement  de  Paris  a  déclaré  abu- 
fif  on  règlement  contraire  de  l'églife  de  Sens. 

Il  faut  excepter  de  ces  diipofirions  les  éveques-cha- 
noincs  ,  dont  Fabfcnce  eft  toujours  réputée  légitime. 

On  doit  en  dire  autant  des  deux  dignitaires  ou 
chanoines  que  les  conciles  de  Rouen  &  d'Aix  , 
tenus  en  1581  &  158$  ,  ont  permis  aux  évêques 
de  prendre  à  leur  fuite ,  &  qui  font  appcllés  corn- 
menfaux  ;  de  ceux  qui  font  employés  par  l'évèque 
aux  millions ,  prédications  &  autres  pareilles  fonc- 
tions ;  des  agens  du  clergé  du  diocèfe ,  &  des  dé- 
putés aux  états  &  chambres  des  décimes  ;  à  l'égard 
des  chanoines-officiers  des  cours  fouveraincs  ,  ou 
commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  voy*^  Parle- 
ment .Commensaux  ,  RÉSIDENCE  ,  BÉNÉFICE. 

Les  chanoines  abfens ,  pour  caufe  de  procès  con- 
tre le  chapitre  ,  font  réputés  préfens  pendant  la 
ifurée  du  procès. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé ,  avec  raifon  , 
que  les  abfens ,  pour  caufe  de  pefte  ,  n'aveient  rien 
à  préicndre. 

Section  VII. 

Abfent  m  matiire  criminelle: 

Cdt  celui  qui  icanx  acaufé  s'ab/cme  ,  &  dont 
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on  inftruit  le  procès  par  contumace.  L'abfence  n'el! 
point  une  conviéVton  ,  &  il  feroit  injufte  d'envi- 
fager  la  fuite  d'un  aceufé ,  comme  un  aveu  de  fon 
crime  ;  la  con'umace ,  fans  preuve ,  ne  fuflït  pas 
pour  le  faire  condamner  ,  il  faut ,  pour  le  juger  , 
des  preuves  auffi  concluantes  &  auflt  évidentes  que 
s'il  étoit  préfent  ;  fi  quelquefois  le  juge  décide  du 
fort  de  l'acculé  abfent ,  fur  des  preuves  moins  foh- 
des  &  moins  claires  ,  c'eft  qu'il  confidère  qu'il  a 
un  délai  de  cinq  ans  pour  purger  la  contumace. 

L'accufé ,  condamné  à  mort  pendant  fon  abfence , 
eft  toujours  cenfé  vivant  ;  mais  s'il  ne  fe  repre- 
fente  pas  dans  les  cinq  ans  de  l'exécution  de  h 
fentence  ,  les  confiscations  ,  amendes  &  condamna- 
tions pécuniaires  font  cenfées  contradictoires  ,  & 
ont  leur  exécution,  comme  fi  elles  avoient  été 
ordonnées  par  arrêt.  Uabfent  qui  veut  ,  après  les 
cinq  ans  ,  purger  fa  contumace  ,  doit  obtenir  des 
lettres  du  prince ,  qui  lui  permettent  d'efler  à  droit. 

Lorfqu  un  témoin  néceiTaire  eft  abfent ,  &  que 
fon  abfence  eft  involontaire ,  comme  pour  caufe 
de  mabdie  ,  le  juge  ,  qui  doit  l'entendre  ,  peut  don- 
ner une  communon  rogatoire  au  juge  de  fa  réfi- 
dence ,  à  l'effet  de  fe  tranfporter  chez  lui  &  de 
recevoir  fa  dépofition  :  on  adreûe  même  une  coin- 
mifiion  rogatoire  à  un  juge  étranger  ,  lorfque  le 
témoin  eft  hors  du  royaume. 

Section  VIII. 

Abfent ,  perfonnes  publiques. 

Absent  ,  (ro«.)  notre  hiftoire  fait  mention  de 
l'abfence  de  plufieurs  de  nos  rois ,  occafionnée  ou 
par  les  croifades  ,  ou  par  les  guerres  étrangères  &. 
les  révoltes  ,  &  même  par  la  captivité  de  deux 
d'entre  eux.  Dans  le  cours  de  ces  abfences,  ils  avoient 
fôin  de  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
par  des  déclarations  dans  lefquclles  ils  défigaoiem 
la  perfonne  à  laquelle  ils  convoient  la  manutention 
de  l'état ,  &  celles  qu'ils  lui  donnoicot  pour  confeil. 

Saint  Louis  ,  en  partant  pour  l'expédition  de  la 
Pale  Aine,  confia  l'adminiftration  du  royaume  à  la 
reine  Blanche  fa  merc  ,  &  lui  laifia  pour  confeil 
fes  principaux  amis.  Le  roi  Jean  ratifia ,  par  une 
ordonnance  ,  tout  ce  que  fon  fils  aîné  ,  régent  du 
royaume ,  avoit  fait  pendaiu  fa  captivité.  Cet  nfage 
a  nibfirté  jufqu'à  Louis  XIV  ,  qui  a  ceffé  de  don- 
ner des  pouvoirs  de  commander  en  fon  abfence  ; 
il  s'eft  toujours  fait  accompagner  ,  dans  fes  expé- 
ditions mihtaires  ,  par  fes  miniftres  &  par  fon  con- 
feil :  Louis  XV  a  fuivi  la  même  conduite  ,  ck  nous 
avons  plufieurs  ordonnances  rendues  au  milieu 
des  camps. 

Absent  ,  {princes  du  fang.  )  les  princes  du  fane  n< 
peuvent  s'abfcnter  du  royaume  fans  une  permifhon 
exprelTe  du  roi  ;  leur  ("ortie  eft  un  crime  ,  poui 
lequel  Us  font  obligés  d'obtenir  une  amniftie.  Nom 
en  avons  un  exemple  dans  la  perfonne  de  Gallon 
frère  unique  de  Louis  XIII ,  &  dans  celle  du  granc 
Coadé ,  à  qui  Louis  XIV ,  après  le  uaité  des  Pyrc- 
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nées  ,  accorda  la  permiffion  de  rentrer  dans  le 
royaume. 

Absent  ,  {pour  L  fervice  de  NtatA  les  Romains 
paroitfcnt  s'être  beaucoup  occupés  des  intérêts  de 
ceux  qui  étoient  employés  au  fervice  de  la  chofc 
publique.  Le  code  &  le  digefte  font  remplis  de 
loue  ponces  en  leur  faveur  ;  mais  elles  n'ont  pas 
lieu  dans  nos  mœurs  ,  &  ceux  qui  font  abftns  hors 
du  royaume  pour  le  fervice  de  l'état  ,  n'ont  que 
la  facturé  d'obtenir  des  lettres  d'état,  en  la  forme 
prefente  par  Yjrt.  i  du  ti:.  ;  de  l'ordowuwct  de  16(9  : 
îuivant  celle  de  1667  ,  on  doit  furfeoir  ,  jufqu'à 
leur  retour  ,  à  l'exécution  des  jugemens  rendus 
contre  eux ,  &  ils  ont  un  an ,  après  ce  même  re- 
tour ,  pour  obtenir  &  faire  fignifier  des  requêtes 
civiles  contre  les  arrêts,  &  fix  mois  contre  les  fen- 
tenecs  prcfidiales. 

ABSENT  ,  f  officiers  de  judicMire.  )  ladminiftra- 
rion  de  la  julrice  ne  doit  pas  fouflrir  de  l'abfence 
de  ceux  qui  en  font  chargés  ;  leur  tribunal  ne  doit 
jamais  être  vacant  ;  Huilant  oii  il  cefferoit  d'être 
rempli ,  feroit  celui  où  commcnccroient  les  trou- 
bles ;  la  loi  n'ayant  plus  d  action  ,  le  citoyen  feroit 
ûns  (Tirets  ,  8c  le  fouverain  fans  pouvoir  ;  car  le 
pouvoir  du  fouverain  n'eft  autre  que  celui  de  la 
loi  :  aufli  nos  rois  ont-ils  fait  de  faces  réglcmcns 
fur  la  réfidcnce  habituelle  des  magiftrats. 

Les  ordonnances  de  1354»  >4H  »  »  Ml?  » 
IÇ79,  1604  &  1682 ,  enjoignent  aux  officiers  des 
parlemens  de  ne  point  défemparer  ,  ni  foi-abfenter 
uns  une  permiflion  du  roi  ,  qui  ne  fera  accordée 
eue  pour  des  caufes  urgentes  &  néceflâires ,  à  peine 
de  privation  de  leurs  gages ,  8c  même  de  leur  office 
en  cas  de  récidive. 

A  l'égard  des  ftèges  inférieurs ,  les  officiers ,  en  cas 
cT.ihience ,  doivent  fe  fuppléer  les  uns  les  autres. 

Dans  le  cas  d'abfencc  du  lieutenant-général  ou 
wtre  premier  juge  d'une  cour  de  juftice  ,  c'eft  au 
lieutenant-particulier  &  aux  autres  juges  ,  fuivant 
Tordre  du  tableau ,  à  faire  les  aftes  de  jurifdiâion 
volontaire  &  non  contentieufe  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent fuppléer  cet  officier  qu'après  trois  jours  d'ab- 
fence ,  ou  après  vingt-quatre  heures ,  s'il  s'agit  d'une 
matière  provifoire  ou  de  jurifdiction  contentieufe. 
Cela  eft  ainfi  preferit  par  les  réglemens  de  1689  , 
pour  Orléans  &  pour  Angoulême. 

Après  le  retour  du  lieutenant-général ,  principal 
juge  ou  corami  flaire  ,  les  affaires  commencées  en 
fon  abfence  ,  doivent  être  remifes  au  greffe  pour 
qu "il  les  continue  &  les  achève  ;  mais  à  l'égard  de 
I  exécution  des  jugemens  rendus  à  l'audience  ,  où 
il  n'aura  ni  préfide  ,  ni  afliflé ,  elle  doit  appartenir 
à  celui  qui  y  aura  préfidé  ou  afliflé  :  cela  eft  ainfl 
décidé  par  deux  arrêts  du  confcil,  l'un  du  18  juil- 
let 1677  ♦  pour  Tours  ;  8c  l'autre  du  16  mars  1705  , 
pojr  Autun. 

Quand  le  fcellé  a  été  mis  par  le  licutenant-par- 
tkjlier  ou  par  un  autre  juge  du  fiège  en  l'abfence 
Ca  lieutenant-général ,  celui-ci  peut  le  lever  à  fon 
retour  ;  mai*  il  faut ,  en  ce  cas ,  que  les  fceaux  foient 
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reconnus  par  le  lieutenant-particulier  on  par  un 
autre  juge  ,  qui  en  doit  drefler  fon  procès-verbal 
&  fe  retirer  enfuite.  Cela  eft  preferit  par  un  règle- 
ment,  pour  Orléans,  du  30  octobre  1686,  homo- 
logué par  arrêt  du  confcil  du  3 1  août  1 689. 

Dans  le  cas  d'abfencc  du  procureur  du  roi  ou 
du  procureur-fftcal  d'une  jurifdiction ,  les  juges  ne 
peuvent  commettre  un  autre  procureur  du  roi  ou 
fifcal  ;  mais  les  fonctions  en  doivent  être  exercées 
par  l'ancien  avocat ,  8c ,  à  fon  défaut ,  par  l'ancien 
gradué  ou  praticien  du  fiège  :  différons  arrêts  l'ont 
ainfi  décidé. 

Quand  le  maiire  particulier  d'une  maîtrife  des  eaux 
8c  forêts  eft  ahfent,]c  lieutenant  doit  en  remplir  les 
fonctions ,  tant  dans  les  bois  ,  pour  les  vifites ,  aflict- 
tes,  ventes ,  adjudications  &  récollemens ,  qu'à  l'au- 
dience 8c  à  la  chambre  du  confcil ,  pour  le  juge- 
ment des  affaires  ;  mais  il  ne  peut  prétendre  que 
les  deux  tiers  des  droits  ,  taxations  &  émolumens 
que  prendroit  le  maître  particulier  s'il  étoit  préfenu 
C  eft  la  difpofition  de  l'article  premier  du  titre  ç 
de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forets ,  du  mois  d'août 
1669. 

Deux  arrêts  de  règlement  des  22  août  8c  30 
décembre  1702  ,  ordonnent  que  les  lieutenans  dés 
maitrifes  ne  pourront  fuppléer  les  fonctions  des 
maîtres  particuliers  ,  qu'après  trois  jours  dabfence 
de  ceux-ci  ,  8c  qu'ils  feront  mention  de  cette  ab- 
fence dans  leurs  procédures  ,  à  peine  de  nullité  , 
de  cinq  cens  livres  d'amende  8c  de  tous  dépens  , 
dommages  8c  intérêts.  Ces  arrêts  défendent ,  fous 
les  mêmes  peines ,  aux  procureurs  de  fe  pourvoir 
devant  les  lieutenans  ,  oc  au  greffier  d'inftrumcn- 
ter  avec  eux ,  avant  que  les  trois  jours  d'abfencc 
foient  écoulés. 

Lorfque  le  maître  particulier  8c  le  lieutenant  font 
abfens ,  le  garde-marteau  a  droit  d'adminiflrer  la 
jufticc  ,  à  1  exclufion  des  avocats  8c  praticiens ,  à 
moins  que  le  roi ,  le  grand-maître  ou  fon  lieute- 
nant en  la  table  de  marbre ,  n'en  aient  autrement 
ordonné ,  ou  qu'il  ne  foit  queflion  de  juger  fur  fes 
rapports  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  premier  du 
ùtre  7  de  l'ordonnance  citée. 

Si  le  maître  particulier ,  le  lieutenant  &  le  garde-? 
marteau  font  abfens  ,  le  procureur  du  roi  ou  fon 
fubftitut  a  droit  lexclufion  de  tout  avocat ,  pro- 
cureur ou  praticien  ,  d'adminiflrer  la  jufticc  dans 
les  affaires  où  le  roi  8c  le  public  ne  font  pas 
intéreffés  :  cela  eft  ainfi  réglé  par  l'édit  d'avril 
1696.  : 

Lorfque  le  procureur  du  roi  d'une  maîtrife  eft 
obligé  de  s  abfcmcr ,  il  peut  faire  remplir  fes  fonc- 
tions par  tel  gradué  qu'H  juge  à  propos  :  le  parle- 
ment de  Bretagne  l'a  ainfi  ordonné  par  arrêt  du  18! 
juin  1610.  C'efl  aufli  une  confèquence  de  l'arrêt 
du  confeil  du  26  novembre  1697  ,  qui ,  ayant  réuni 
les  charges  de  fubflituts  ,  créées  en  avril  1696 ,  aux), 
offices  des  procureurs  du  roi ,  a  laifle  à  ceux-ci  la> 
faculté  de  les  défunir ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Mais  £  le  procureur  du  roi  s'aifente  fans  noaffc 
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mer  un  gradué  pour  le  fupplécr  ,  le  maître  parti- 
culier ou  le  lieutenant  peuvent  y  pourvoir  par  corn- 
miffion  particulière ,  fur  chaque  affaire  dont  l'exé- 
cution fe  pourfuivra  pendant  l'abfencc. 

Quand  le  garde-marteau  eft  obligé  de  s  abfenter , 
il  doit  y  fuivant  l'ordonnance  ,  avertir  le  maître 
particulier  Se  le  procureur  du  roi ,  afin  qu'ils  faf- 
fent  remplir  fes  fonctions. 

Lorfque  les  arpenteurs  d'une  mai  tri  fe  font  abfensy 
les  officiers  doivent  demander  ceux  de  la  maitrife 
voifinc. 

Les  gardes  ne  peuvent  s'abfenter  fans  la  permif- 
fion  du  maître  particulier  &  du  procureur  du  roi. 
Lorfque  cette  permîlTion  leur  eft  accordée ,  il  doit 
être  commis  à  leur  place  ou  le  garde  du  canton  le 
plus  proche  ,  ou  l'un  des  huifliers  ,  ou  telle  au- 
tre perfonne  que  les  officiers  jugent  à  propos  ,  & 
alors  celui  qui  fert  doit  jouir  des  privilèges ,  exemp- 
tions &  gages  dont  jouiroit  le  timlairc  :  c'eft  ce 
oui  eft  preferit  par  les  art.  i  &  6  du  th.  io  de 
1  ordonnance  citée. 

Une  ancienne  ordonnance  de  1343  »  condam- 
rioit  à  l'amende  de  dix  livres ,  les  avocats  qui  s'ab- 
fentoient  de  l'audience  ;  mais  cette  loi  eft  tombée 
en  défuétude.  La  liberté  &  l'indépendance  de  la 
profeffion  d'avocat  ont  toujours  été  maintenues  par 
les  fouverains  &  les  magiftrats ,  perfuadés  que  leur 
zèle ,  pour  tous  les  devoirs  de  leur  miniftère ,  n'a- 
voit  pas  befoin  d'être  excité  par  la  crainte  d'une 
peine  pécuniaire. 

Les  procureurs  ,  (bit  des  cours  fouveraines  ,  foît 
tics  bailliages  ,  font  tenus  de  faire  réfidence  pen- 
«lam  la  durée  du  palais  ,  6k  s'ils  font  obligés  de 
s'abfenter ,  ils  doivent  nommer,  au  greffe ,  des  fubfti- 
tuts  pour  les  représenter  ,  &  recevoir  leurs  Signi- 
fications. 

Les  greniers  des  parlcmens  ne  doivent  jamais 
s'abfenter  ,  fans  congé  ou  pcrmiflîon  de  la  cour  ; 
ceux  des  bailliages  ou  autres  juftices  inférieures  , 
(ans  l'agrément  du  principal  officier  du  fiège.  Ils 
ont  tous  néanmoins  la  faculté  de  fe  faire  repré- 
fenter  par  des  clercs  ou  commis ,  dont  ils  font  civi- 
lement rcfponfables. 

Les  huiffiers-audienciers  doivent  faire  une  réfi- 
dence con  inuelle  ,  pour  le  fervke  des  fièges  où 
ils  font  attachés  ,  à  peine  d'amende  slls  n'ont  excu- 
fe  légitime  ;  à  leur  défaut  ,  les  fergens  du  même 
fiège  doivent  en  faire  les  fondions  &  affifter  aux 
audiences. 

ABSENT  ,  [commis  6»  employés  aux  fermes.)  les 
commis  des  fermes  générales  font  refponfables  des 
événemens  de  leur  abfence  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne 
peuvent  s'abfenter  de  leurs  bureaux ,  ni  commenre 
a  la  régie  qui  leur  eft  confiée  ,  qu'après  en  avoir 
prévenu  leurs  commenans  ou  leur  directeur  ,  & 
confie  etir  emploi  a  quelqu'un  dont  ils  repondent, 
&  qui  ait  la  capacité  nécefl*.iirc.  Lorfqu'ils  veulent 
abandonner  leur  régie  ,  ils  doivent  attendre  que  leur 
fuccc&ur  foit  inftallé  i  qu'ils  lui  aient  remis  les 
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papiers  &  regiftres  concernant  la  mami'ention  de 
leur  emploi ,  dont  ils  doivent  retirer  décharge. 

Les  commis  ,  chargés  du  contrôle  &  des  infi- 
nuations ,  ne  peuvent  abandonner  la  régie  des  droits , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  fans  une  permiffion  expreffe  &  par  écrit 
du  fermier  ,  ou  de  fes  cautions  ;  ils  doivent  aufli 
faire  prêter  ferment ,  pardevant  le  lieutenant-géné- 
ral ,  ou  autre  premier  officier  du  fiège  royal  le  plus 
voifin  de  leurs  bureaux  ,  à  celui  par  lequel  ils  fe 
font  fuppléer ,  pour  la  validité  des  donations  dont , 
pendant  leur  abfence  ,  on  pourroit  requérir  l'infi- 
nuation  à  leurs  bureaux. 

Absent  ,  (  militaires.  )  les  ordonnances  militaires 
contiennent  auffi  des  difpofitions  très-fages  fur  l'ab- 
fence  des  gens  de  guerre  ;  les  commandans ,  officiers 
&  foldats  ne  peuvent  s'abfenter  de  leurs  régimens , 
que  par  congé  ou  permiffion  du  roi  ,  quand  leur 
abfence  doit  durer  quelques  mois,  y oy*{  Militaire , 
DISCIPLINE  ,  RESIDENCE. 

ABSENTER ,  (  s*  )  v.  a.  qui  ne  fe  dit  qu'avec 
le  pronom  perfonncl  ;  il  fignific  fe  retirer  ,  s'éloi- 
pitr  de  fon  domicile  ordinaire  ;  on  l'emploie  plu 
particulièrement  pour  dire  qu'un  homme  a  pris  la 
fuite ,  fe  cache  ,  fe  met  à  couvert  de  la  pourfuite 
de  la  juftice  ou  de  fes  créanciers  :  on  dit  ,  par 
exemple  ,  qu'un  marchand  s'ejl  abfentè  &  a  fait 
banqueroute  ;  que  telle  -perfonne  s'efl  abfentèe  , 
parcequ'elle  étoit  décrétée.  Voye^  Absent. 

ABSOLU  ,  (ablatif.)  Les  grammairiens  enten- 
dent ,  par  ablatif  abfolu  ,  une  phrafe  incidente  ou 
incife  qui  fe  rencontre  dans  une  période  ,  pour  y 
marquer  quelques  circonftances  de  temps  ou  de 
manière  ,  qui  eft  énoncée  Amplement  par  un  abla- 
tif: comme  dans  cette  phrafe  latine  ,  Cctfar  dcltto 
hoflium  exercitu  ,  Céfar  après  avoir  défait  l'armée 
ennemie.  Tous  les  ablatifs  ,  qu'on  appelle  abfolus  , 
ne  le  font  pas  dans  la  véritable  lignification  du 
terme ,  qui  marque  ce  qui  eft  indépendant  &  fans 
relation  a  d'autres  chofes  ;  car  tous  ces  ablatifs  ont 
une  relation  de  raifon  avec  les  autres  mots  de  la 
phrafe  ,  & ,  fans  cette  relation  ,  ils  y  feroient  hors- 
d  œuvre. 

L'ablatif  abfolu  fe  rencontre  dans  les  a&es ,  les 
conventions  ,  les  teftamens ,  les  jugemens  même  ; 
il  s'exprime,  en  françois ,  par  un  ablatif  ou  par  un 
gérondif ':  ce  foit ,  quoi  fiifant  ;  il  ne  préfente  pas, 
fur  le  champ  ,  nettement  ,  clairement  &  fûremenc 
à  l'efprit  l'intention  du  teftatcur  ou  des  contrao 
tans  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  chez  les  Romains  , 
comme  parmi  nous ,  il  a  donné  lieu  aux  queftions 
de  droit  les  plus  fubtîles ,  qui  ont  exercé  la  plume 
des  plus  grands  jurifconfultcs.  On  peut  confultcr 
ce  qu'en  ont  dit  Dumoulin ,  Papon  ,  Gui-pape ,  Du- 
perrier  ,  &  principalement  M'  Cochin  dans  fa  qua- 
tre-vingtième caufe.  m 

La  queftion  principale  ,  qui  divife  les  jurifcon- 
fultcs ,  eft  de  lavoir  fi  l'ablatif  abfolu  eft  une  con- 
dition eucntiellc  &  de  rigueur ,  de  l'cfoecc  de  celle 
a  laquelle  les  Romains  donnoicm  l'épubète  de  con- 
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diùo  fin*  qui  non  ,  pc  ur  la  chofe  en  elle-même  , 
pour  le  temps  &  la  manière  de  la  faire  ;  enforte 
qu'à  défaut  d'exécution  de  la  condition  ,  l'aftc  deve- 
noit  nul  &  comme  non-avenu  ;  fi  ,  au  contraire  , 
l'ablatif  abfolu  n'eft  qu'une  modification  ,  jointe  à 
hdilpofirion  ou  à  b  convention  que  Ton  peut  ou 
ne  peut  pas  exécuter ,  ou  exécuter  moins ,  ou  exé- 
cuter plus  tard. 

Apres  avoir  lu  les  loix  romaines  fur  cet  objet , 
&  ce  qu'en  ont  écrit  les  jurifconfultes  les  plus  pro- 
fonds ,  même  le  (avant  Pothisr ,  fur  la  loi  iop,Jf.  de 
tendit.  c>  Jemonjl.  ,  il  cft  encore  difficile  de  pré- 
femer  une  idée  nenc  qui  puifle  guider  l'avocat  & 
le  juge  :  les  contractons  eux-mêmes ,  les  teftateurs 
feroient  fouvent  embarrafies  de  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qu'ils  ont  prétendu  inférer  dans  leurs 
actes.  Qu'on  examine  deux  hommes  d'cfprit  &  de 
bonne  foi ,  dans  le  moment  où  ils  tranfigent  ;  plus 
occupes  de  ce  qu'ils  penfent  que  de  ce  qu'ils  écri- 
vent ,  ils  croient  etre  d'accord  &  s'entendre  par- 
faitement ;  ils  fe  relifent  un  an  après  ,  les  expref- 
fions ,  dont  ils  fe  font  fervis  ,  n'expriment  plus 
leurs  idées  ,  &  ils  font  en  peine  de  rendre  un 
compte  exaâ  de  ce  qu'ils  ont  voulu  exprimer. 

Il  feroit  à  defirer  que  le  légiflateur  daignât  s'expli- 
qoer  fur  cet  objet ,  tic  en  général  fur  toutes  les  con- 
ditions inférées  dans  les  teftamens  &  les  acles  en- 
tre-vifs :  en  attendant ,  nous  efiaierons  de  tirer ,  des 
loix  romaines ,  quelques  règles  pour  fervir  à  l'intel- 
ligence des  ablatifs  Àbfolus  ;  nous  les  prendrons  dans 
le*  titres  du  Digefle  ,  de  reg.  jur.  de  verb.  fign.  ,  & 
fer-tout  dans  ceux  de  condit.  &  demonjl.  &  de  rcb. 
étbïu  ;  car  on  doit  ranger  les  ablatifs  àbfolus  dans 
la  claiTe  des  claufes  que  les  Romains  appelloient 
douteufes. 

La  première  eft  de  prendre  le  fensle  moins  rigou- 
reux ,  d'interpréter  la  claufe  avec  un  efprit  d'équité. 

La  féconde  eft  de  chercher ,  dans  les  teftamens , 
l'intention  du  teftateur ,  d'examiner  ce  qu'il  cft  pro- 
bable qu'il  a  penfé  ;  dans  les  conventions  ,  d'in- 
terpréter la  volonté  des  contractons ,  en  s 'arrêtant 
plus  à  leur  volonté  ,  qu'aux  termes  dont  ils  fe  font 
terris  pour  l'exprimer  ;  &  dans  les  chofes  de  rigueur , 
de  prendre  le  fens  d'une  claufe  douteufe,  le  plus 
favorable  au  débiteur. 

La  rroifième  règle  eft  d'examiner  de  quelle  nature 
efl  la  condition  impofée  par  l'ablatif  abfolu.  Si  elle 
eft  poteftative  ,  c'eft-à-dire  ,  fi  elle  étoit  telle- 
ment à  portée  de  celui  à  qui  elle  eft  impofée  , 
«ni  dépende  abfolumcnt  de  lui  de  la  remplir ,  elle 
cou  être  interprétée  contre  lui  ;  &  ,  à  plus  forte 
raifbn ,  s'il  v  a  eu  de  fa  part  une  de  ces  négli- 
gences que  la  loi  compare  au  dol. 

La  quatrième  règle  eft  d'examiner  fi  celui  qui 
réclame  l'ex  'ouion  d'une  claufe  douteufe  ou  am- 
biguë a  un  véritable  intérêt ,  s'il  en  a  un  léger  ou 
s  il  n'en  a  aucun.  Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  clair 
que  la  claufe  doit  être  prife  en  fa  faveur  ,  car  on 
r«  Jâuroit  préfumer  qu'il  ait  rien  ftipulé  courre  fes  1 
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intérêts  ;  dans  les  autres ,  au  contraire ,  elle  doit  Cire 
expliquée  contre  lui ,  &  il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  expofé  clairement  fes  intentions.  On  doit  aufli 
interpréter  une  condition  appofée  dans  un  aâc  ,  en 
faveur  de  celui  qui  foufiriroir  un  ton  réel  de  fon 
inexécution  :  alors  ,  fui  van  t  la  nature  &  les  confé- 
ouences  de  l'affaire ,  elle  doit  donner  lieu  ou  à  des 
dommages  &  intérêts  ,  ou  entraîner  absolument  la 
nullité  de  la  convention. 

La  cinquième  règle  confifte  à  examiner  ,  fi  des 
tiers  ne  font  point  intéreftes  dans  l'afTaire.  C'eft  une 
maxime  certaine  &  confacrée  par  la  jurifprudence 
de  tous  les  peuples ,  que  deux  perfonnes  ,  en  con- 
tractant cnfemble ,  ne  peuvent  ni  nuire  ,  ni  préju- 
dicier  aux  droits  d'un  tiers  ;  c'eft  pourquoi  ,  dans 
cette  cfpèce,il  faut  interpréter  la  condition  ou  l'abla- 
tif abfolu  y  en  faveur  du  tiers. 

Enfin  ,  on  doit  encore  examiner  fi  ce  n'eft  pas 
même  faire  l'avantage  de  celui  qui  fe  plaint  de 
l'inexécution  d'une  claufe ,  que  d'accorder  un  délai 
à  celui  qui  devoir  accomplir  l'obligation  preferite. 

ABSOLUTION  ,(.(.{  Droit  criminel  &  cccltfiaf- 
tique.  )  c'eft  l'acte  juridique  ,  émané  d'une  puiftance 
féculiére  ou  eccléfiaftique ,  par  lequel  un  aceufé  cft 
déclaré  innocent.  En  fui  vaut  cene  définition,  il  faut 
traiter  cet  objet  fous  deux  points  de  vue  différens  :  , 
le  premier  ,  par  rapport  au  droit  criminel  ;  le  fécond  v 
par  rapport  au  droit  canonique. 

Section  première. 

De  l'abfolution  en  matière  criminelle. 

Uabfolurion  eft  un  jugement  par  lequel  un  accule 
eft  déclaré  innocent, &  ,  comme  tel,préfervé  de 
la  peine  que  les  loix  infligent  pour  le  crime  ou 
délit  dont  il  étoit  aceufé. 

De  h  forme  de  l'abfolution  che\les  anciens  ,  6*  fuivant 
nos  premiers  uftges.  Chez  les  Romains  ,1a  manière  ordi- 
naire de  prononcer  un  jugement  étoit  ainfi  :  la  caufe 
étant  plaidée  de  part  &  d'autre  ,  l'huifiier  crioit  : 
dixerunt  ,  comme  s'il  eût  dit  ,  les  parties  ont  dit  ce 
qu'elles  avaient  à  dire  :  alors  on  donnoit ,  à  chacun 
des  juges  ,  trois  petites  boules  ,  dont  l'une  étoit  mar- 
quée de  la  lettre  A  ,  pour  Vabfolution  ;  une  autre 
de  la  lettre  C  ,  pour  la  condjmnation  ;  &  la  rroi- 
fième ,  des  lettres  NL  ,  non  liquet ,  la  chofe  n'eft 
pas  claire  ,  pour  requérir  le  délai  de  la  fentence. 
Selon  que  le  plus  grand  nombre  des  fuifrages  tom- 
boit  fur  l'une  ou  fur  l'autre  de  ces  marques  ,  l'ac- 
cu fé  étoit  abfous  ou  condamné  ,  &c.  s'U  étoit  ab- 
foiis  ,1e  préteur  le  renvoyoit ,  en  difant  videtur  non 
fecijfe  ;  Se  s'il  n'étoit  pas  abfous  ,  le  prctîur  difoit 
jure  videtur  feciffe. 

S'il  y  avoit  autant  de  voix  pour  labfoudre  que 
pour  le  condamner  ,  il  étoit  abfous.  On  fuppofe 
mie  cette  procédure  eft  fondée  fur  la  loi  naturelle. 
Tel  eft  le  fentiment  de  Faber  fur  la  1 15e.  loi ,  au  dig. 
de  reg.  jur.  ;  de  Cicéron ,  pro  Cluentio  ;  de  Quintilien , 
declam.  364  ;  de  Strabon  ,  lib.  IX ,  &c. 

D?ns  Athènes ,  la  chofe  fe  pratiquoit  -vtrement: 
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les  caufcs  t  M  matière  criminelle  ,  étoîent  portées 
devant  le  tribunal  des  Héliaftes ,  juges  ainh  nom- 
mes ,  parce  qu'ils  tenoient  leurs  affcmblécs  dans  un 
lieu  découvert.  Ils  s'affembloient  fur  la  convoca- 
tion des  Thcfmothètes,  au  nombre  de  mille  &  quel- 
quefois de  quinze  cens ,  &  donnoient  leur  fufTrage 
de  la  manière  fuivamc.  Il  y  avoit  une  forte  de 
Vai fléau  fur  lequel  étoit  un  tiflù  d'ofter  ,  &  par- 
deffus  deux  urnes  ,  l'une  de  cuivre  &  l'autre  de 
bois  ;  au  couvercle  de  ces  urnes  étoit  une  fente 
garnie  d'un  quarré  long ,  qui ,  large  par  le  baut ,  fe 
rétreciffoit  par  le  bas ,  coiame  nous  le  voyons  à 
quelques  troncs  anciens  dans  les  églifes  :  l'urne  de 
bois  étoit  celle  où  les  juges  jettoient  les  fuffrages 
de  la  condamnation  de  l'aceufe  ;  l'urne  de  cuivre 
recevoit  les  fuffrages  portés  par  Yabfolulion.  Avant 
le  jugement  on  diftribuoit  ,  à  chacun  de  ces  ma- 
giftrats  ,  deux  pièces  de  cuivre  ,  l'une  pleine  & 
faurre  percée  :  la  première  pour  abfoudre  ,  l'autre 
pour  condamner  ;  «  l'on  décidoit  à  la  pluralité  des 
pièces  qui  fe  trouvoient  dans  l'une  ou  l'autre  des 
urnes. 

Notre  jurifprudence  s'eft  éloignée  de  cette  forme 
fimple  de  prononcer  fur  le  fort  d'un  aceufé  ,  que 
Saint  Louis  avoit  établie  ,  ainfi  que  nous  l'avons  re- 
marqué ,  en  parlant  de  la  lettre  A ,  au  commence- 
ment de  cet  ouvrage.  Aujourd'hui  le  prcftdent  d'un 
tribunal ,  où  Ton  a  inftruit  le  procès  d'un  aceufé , 
recueille  les  voix  de  tous  les  juges  préfens  ;  &  fi 
ceux  qui  opinent  pour  la  condamnation  ne  font 
qu'égaux  en  nombre  à  ceux  qui  opinent  pour 
\ absolution ,  l'avis  de  ces  derniers  eft  préféré ,  par- 
ce qu'en  matière  criminelle  on  n'admet  point  de 
partage  ,  &  qu'on  a  toujours  penft  qu'il  valoit 
mieux  abfoudre  un  coupable  ,  que  de  condamner 
un  innocent. 

De  la  forme  de  f  abjolution  dans  noire  procédure 
aHutlle.  Nous  connoiffons  trou  manières  de  pro- 
noncer fur  le  fort  d'un  aceufé,  dont  le  crime  n'a 
pas  été  prouvé.  La  première  Se  la  plus  favorable 
a  l'accuft ,  eft  de  le  décharger  abfoluraent  de  I'ac- 
eufation  :  elle  contient  une  véritable  abfolution , 
&  l'accufè  demeure  integri  flatûs.  Il  conftrve  tous 
les  droits  qu'il  avoit  auparavant,  enforte  que  s'il 
étoit  conftitué  dans  les  ordres  facrés,  ou  revêtu 
d'un  office,  il  en  exerce  les  foncions  avec  la  mê- 
me liberté  &  le  même  honneur  que  s'il  n'a  voit 
jamais  exifté  contre  lui  un  titre  d'aceufation. 

La  féconde  manière  eft  de  mettre  l'accuft  hors 
de  cour  &  de  procès  :  cette  forme  de  prononcer 
eft  aulTi  une  véritable  abfolution,  qui  met  l'accuft 
a  l'abri  de  la  cenfure  de  la  juftice  ;  mais  elle  ne 
renferme  pas  une  juftification  complette  aux  yeux 
du  public,  ni  même  de  la  loi,  qui  ne  juftific  pas 
l'accuft,  mais  qui  fe  contente  de  ne  le  pas  con- 
damner :  elle  ne  lai  fie  aucune  reflourec  à  l'accuft  pour 
prétendre  contre  fon  aceufatcur  ou  fon  dénoncia- 
teur ,  des  dommages  &  intérêts ,  parce  qu'elle  em- 
porte avec  elle  des  foupçons  légitimes  contre  l'accuft. 

La  ttoifiitnc  manière  eft  de  prononcer  par  un 
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plus  amplement  informé,  dont  nous  avons  fait  deux 
cfpèces,  l'un  circonferit  par  un  certain  efpace  de 
temps,  comme  trois  mois,  fixmois,  un  an  .-l'autre 
perpétuel  &  indéfini ,  c'eft-à-dire ,  fans  aucun  ter- 
me fixe  ;  quelquefois  on  ordonne  par  le  même  ju- 
gement ,  que  l'accuft  tiendra  prifon  ou  qu'il  fera 
élargi ,  à  la  caution  juratoire  de  fe  repréfenter. 

Le  plus  amplement  informé  a  lieu ,  lorfque  les 
faits  ne  font  pas  affez  éclaircis ,  ni  les  preuves  affez 
fortes  pour  abfoudre  ou  pour  condamner  ;  loin  de 
contenir  une  décharge  de  l'accufation  ,  il  laiffe  tou- 
jours l'accuft  in  re.itu ,  c'eft-à-dirc ,  dans  les  liens 
de  la  jufticc  ,  &  dans  le  péril  continuel  d'être  con- 
damné à  une  peine  capitale,  fi  pendant  le  temps  du 
plus  amplement  informé  il  furvient  de  nouvelles 
charges. 

Examen  de  la  nature  du  plus  amplement  informé. 
Tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  les  matières  criminel- 
les, à  l'exception  de  M.  Jouffe  dans  fon  traité  de 
la  procédure  criminelle  ,  ont  regardé  le  plus  am- 
plement informé  indéfini ,  comme  une  peine  plus 
rigoureufe  que  les  galères  ;  &  ils  ajourent ,  que 
dans  le  cas  d'un  nàrtage  d'opinion  entre  ces  deux 
peines,  l'accuft  fubiroit  celle  des  galères , comme 
la  plus  douce. 

Nous  penfons  nue  cene  opinion  a  été  admife 
légèrement,  &  quelle  eft  contraire  aux  principes. 
Son  examen ,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  trait  a  la  ma- 
tière du  plus  amplement  informé ,  ferait  traité  plus 
à  propos  fous  ce  mot.' Mais  comme  nous  touchons 
peut-être  au  moment  de  la  reformauon  du  code  & 
de  la  procédure  criminelle ,  nous  croyons  devoir 
placer  ici  les  raifons  contraires  aux  fentimens  des 
criminaliftes ,  qui  regardent  le  plus  amplement  in- 
formé indéfini,  comme  une  peine  plus  rigoureufe 
que  celle  des  galères. 

Nous  convenons  d'abord  que  dans  le  plus  am- 
plement informé  indéfini,  ou  pour  parler  le  langage 
ordinaire ,  le  plus  amplement  informé  ufque  quo  ,  les 
foupçons  contre  l'accuft  font  plus  violens  que 
dans  le  plus  ample  informé  à  temps  ;  mais  il  n  en 
réfulte  pas  moins ,  dans  ces  deux  cfpèces  ,  que  l'ac- 
cuft n  eft  pas  convaincu ,  &  que  le  juge  ne  peut 
lui  faire  fubir  le  châtiment  ,  que  la  loi  ne  prononce 
que  contre  ceux  qui  font  déclarés  coupables. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  la  religion  du 
juge  n'eft  pas  fuffifamment  éclairée  :  les  préemp- 
tions font  affez  fortes  pour  en  induire  que  l'accufè 
peut  être  l'auteur  du  crime  qu'on  lui  impute ,  mais 
ia  preuve  n'en  eft  pas  fuffuammcnt  acquife  pour 
l'en  déclarer  atteint  &  convaincu  :  l'un  &  l'autre 
répondent  donc  au  non  liquet  des  Romains;  le  juge 
ne  voit  pas  clairement  fi  l'accuft  eft  innocent  on 
coupable;  il  accorde  à  l'accufatcur  &  à  la  partie 
publique ,  un  nouveau  délai ,  pour  fournir  &  amai*- 
fer  leurs  preuves  ,  &  que  ce  délai  foit  fixé  ou  in- 
défini ,  le  jugement  du  plus  ample  informé  ne 
contient  rien  autre  chofe. 

Il  eft  bien  vrai  que  la  fituatîon  de  l'accuft  dans 
lç  plus  amplement  informé  ufyue  quo  eft  cruelle  Se 
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accablante  ,  qu'elle  le  laifle  fous  le  lien  de  la  jufti- 
ce,  dont  il  voit  toujours  le  glaive  fufpcndu  fur 
ù  tête  :  mais  en  peut-on  conclure  que ,  fi  une  par- 
tie de  Tes  juges  le  condamne  aux  galères ,  cet  avis 
doit  parier  comme  le  plus  doux  ,  &  contenant  une 
peine  plus  légère  ? 

La  finiation  de  l'accufé  ,  renvoyé  avec  un 
plus  amplement  informé ,  même  indéfini,  tic  nous 
paroi t  pas  différente  de  celle  de  l'accufé  que  le 
juge ,  fur  le  vu  des  charges  &  informations ,  dé- 
crète d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife  de 
corps  :  on  peut  leur  appliquer  les  mêmes  raifons 
que  les  criminaliftes  emploient  pour  regarder  le 
plus  amplement  informé ,  comme  une  peine  plus 
ferère  que  celle  des  galères. 

Le  décret  de  prife  de  corps  fur-tout,  ne  doit  être 
lancé  par  le  juge,  principalement  s'il  s'agit  d'un 
domicilié  ,  que  dans  une  aceufation  grave,  Se  dont  la 
peine  doit  être  afflicVive  ;  par  confequent  l'accufé, 
décrété  de  prife  de  corps ,  ainfi  que  celui  qui  eft 
renvoyé  avec  un  plus  amplement  informé ,  eft  dans 
le  cw  de  craindre  une  peine  capitale:  dirons-nous, 
dans  cette  efpèce ,  qu  il  feroit  plus  doux  pour  lui 
d'avoir  été  condamné  aux  galères ,  parce  que  cette 
peine  afture  la  vie ,  &  que  le  décret  le  met  dans 
le  péril  d'être  condamné  à  mort?  Cène  idée  pa- 
roitroit  révoltante:  le  décret,  nous  dira-t-on,  n'eft 
introduit  que  pour  empêcher  la  fuite  de  l'accufé  ; 
mais  il  feroit  injufte  de  le  condamner ,  parce  que  , 
dans  l'événement  de  la  procédure ,  il  peur  attiver 
qu'il  foit  juftifié  des  crimes  qu'on  lui  impute.  Eh 
bien!  que  peut-on  dire  de  différent  dans  le  plus 
amplement  informé  ufqut  quo  ?  Le  juge  croit  avoir 
des  préfomptions  aiTez  fortes  pour  lai  {Ter  l'accufé 
in  reatu  ;  mais  il  ne  le  croit  pas  entièrement  cou- 
pable ,  8t  il  peut  arriver  que  dans  la  fuite  il  procu- 
re des  preuves  de  fon  innocence  ;  fâudra-t-il  donc , 
pour  le  délivrer  de  la  crainte  de  la  mort ,  lui  faite 
fubir  une  peine  afHieYive,  parce  qu'il  y  a  eu  par- 
tage d'opinions  parmi  les  juges  ? 

Mais  allons  plus  loin  :  la  loi  civile  &  naturelle 
défendent  aux  juges  d'infliger  aucune  peine ,  lorf- 
qu'il  n'eft  pas  prouvé  que  l'accufé  foit  coupable 
Se  auiïi  dans  tous  les  jugemens  de  condamnation , 
on  commence  par  déclarer  l'accufé  atteint  &  con- 
vaincu ,  &  on  ne  prononce  la  peine  déterminée 
par  la  loi ,  que  pour  la  réparation  du  crime  commis 
par  l'accufé  ,  &  prouvé  par  les  témoins. 

Si  l'on  admet  qu'en  cas  de  partage  d'opinion  en- 
tre un  plus  amplement  informé  ufque  quo  r  Si.  la 
peine  des  galères ,  l'opinion  de  la  peine  des  ga- 
lères doit  fixer  le  jugement,  comme  moins  rigou- 
reufe  ;  on  va  direûement  contre  l'intention  &.  le 
texte  de  la  loi. 

De  deux  chofes  l'une,  ou  le  crime  dont  l'accufé 
eft  prévenu ,  ne  mérite  que  la  peine  des  galères  , 
oii  il  exige  une  peine  capitale.  Sil  n'eft  dans  le  cas 
d'être  puni  que  par  les  galères ,  le  jugement  qui 
-  le  renvoie  avec  un  plus  amplement  informé,  mè- 
W&.  indéfini,  cft  plus  doux  que  celui  qui  lui  in- 
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flige  la  peine  même ,  puifque  dans  le  moment  it 
l'y  fouftrait,&  qu'à  tout  événement  ilnepeutpas 
fubir  une  peine  plus  grave  :  d'oii  il  fuit  que ,  dans 
cette  fuppofition ,  le  plus  amplement  informé ,  con- 
fidéré  même  comme  peine ,  cft  plus  doux  que  la 
condamnation  aux  galères,  &  conformément  à 
l'ordonnance ,  cet  avis  doit  former  le  jugemenr. 

Le  crime  dont  l'accufé  eft  prévenu ,  mérite-t-il 
«ne  peine  capitale?  Par  quel  motif  le  condamne- 
rez-vous  à  fubir  celle  des  galères  ?  Le  juge  ne  peut 
pas,  fuivant  la  forme  ordinaire  ,  déclarer,  danse© 
jugement,  que  l'accufé  eft  atteint  &  convaincu  du 
crime  qu'on  lui  impute ,  &  que  pour  réparation  , 
il  le  condamne  aux  galères.  i°.  (Jette  énonciation 
feroit  contre  la  vérité,  puifque  la  moitié  de  fes 
juges  ne  croit  pas  la  preuve  complctte.  2°.  La  fen- 
tence  feroit  injufte,  puifqu'cllc  ne  prononecroit  pas 
la  peine  décernée  par  la  loi ,  Se  que  requiert  la 
vindicte  publique.  Dira-t-on  que  laceufé  eft  vio- 
lemment foupçonné  d'un  crime  qui  le  conduirait 
à  la  mort ,  fi  dans  la  fuite  il  étoit  prouvé  ,  &  que 
pour  le  délivrer  de  cette  crainte,  &  pour  le  punir 
des  foupçons  auxquels  il  a  donné  Heu ,  on  a  jugé 
plus  convenable  de  lui  faire  expier  les  préjugés 
qu'on  a  conçus  contre  lui ,  par  une  condamnation 
aux  galères  à  temps  ?  Quel  nom  donnerions-nous 
à  un  pareil  jugement  ?  Magiftrats  &  jurifconfultcs  , 
confultcz  la  raifon  &  la  juftice  ;  écoutez  votre  pro- 
pre cœur,  &  prononcez  enfuite.  Vous  convien- 
drez fans  doute ,  que  le  plus  ampl  cment  informé 
ufquequo  cft  un  abus;  qu'il  eft  injufte  de  laifler un 
aceufé  pendant  toute  fa  vie  dans  l'humiliation  & 
dans  la  crainte ,  fous  le  fimple  prétexte  qu'il  peut 
être  un  jour  déclaré  coiipabla,  &  que  nous  de- 
vrions, à  l'exemple  des  Romains ,  fixer  un  terme , 
à  l'expiration  duquel  Yabfolution  foit  acquife  de 
droit.  Ccft  ce  que  nous  tâcherons  de  prouver  au 

mot  PLUS  AMPLEMENT  INFORMÉ.  V .'ye^  INFORMÉ  , 
(plus  amplement.}  Revenons  actuellement  aux  prin- 
cipes ùir  la  matière  de  Vabfolution. 

De  l'effet  Je  l'dbfolution.  Vabfolution  prononcée 
par  un  jugement  définitif,  &  dont  il  ne  peut  y 
avoir  d'appel ,  libère  entièrement  l'accufé ,  enforte 
qu'il  ne  peut  plus  être  recherché  pour  le  même  cri- 
me ,  fous  prétexte  qu'il  feroit  furvenu  de  nouvel- 
les preuves  :  car  c'eft  une  maxime  inviolable  en 
France,  dit  M.  d'Agucfieau,  tome  IX  ,p.  iSt,  qu'on  ne 
fait  pas  une  féconde  fois  le  procès  à  un  même  aceufé 
pour  le  même  crime  ,  fuivant  la  règle  non  bis  in  idem  ». 

Mais  il  faut  que  Xabfolution  ait  été  prononcée  , 
par  un  jugement  conforme  aux  loix ,  &  fur  une 
procédure  régulière  :  en  effet,  la  procédure  étant 
nulle,  le  jugement  qui  eft  intervenu  eft  également- 
nul  ,  fuivant  la  maxime  ,  quoi  ipfo  jute  nullum  eft, 
nidlosparit  efefim,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts. 

La  règle  non  bis  in  i.le m  reçoit  une  féconde  ex- 
ception,  lorfque  Vabf'lution  a  été  obtenue  par  col- 
lufion  ,  c'efl-à-dire,  lorfque  fur  une  aceufation  dW 
.  ctime  atroce  qui  emporte  pejae  aifli&ve*laçuiï& 
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aprèî  avoir  tranfigé  avec  la  partie  civile  ,  obtient 
un  arrêt  Vabfolution.  Cette  exception  eft  fondée  fur 
l'article  19  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670. 

L'accufè  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  règle  non  bis  in 
Mcrn,  qu'autant  que  l'accufarion  porte  fur  le  même 
délit  ;  car  fi  après  avoir  été  abfous  de  l'aflaf- 
finat  d'un  homme ,  il  le  voloit  ;  fi  après  avoir  été 
abfous  une  première  fois  du  crime  dufurc ,  il  le 
commettent  de  nouveau  avec  le  premier  aceufareur , 
il  pourroit  être  aceufé  une  féconde  fois,  &  con- 
damné légitimement.  Vabfolution  d'un  crime  n'eft 
pas  une  fauve-garde  pour  tous  ceux  qui  n'y  ont 

1)as  été  jugés ,  encore  moins  pour  tous  ceux  que 
'on  peut  commettre  enfuite. 

La  règle  non  bis  in  idem  reçoit  encore  une  excep- 
tion ,  lorfque  le  jugement  Vabfolution  a  été  rendu 
fans  les  parties  véritablement  imérelTées,  comme 
la  femme ,  les  enfans ,  les  héritiers  d'un  homme 
atTnlTiné,  s'ils  étoient  abfcns,  ou  s'ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  point  été  inftruits  de  la  pourfuite  du 
délit.  La  fatisfacVion  qui  leur  eft  due,  &  l'ordre  pu- 
blic font  admettre  une  nouvelle  procédure,  &  un 
nouveau  jugement;  mais  cette  nouvelle  aceufation 
exige  une  grande  circonfpe&ion. 

Vabfolution  qui  eA  prononcée  par  un  jugement 
dont  on  peut  appeller,  n'eft  pas  fans  rerour,  par- 
ce qu'il  refte  la  voie  d'appel ,  foit  de  la  part  de  la 
partie  civile ,  foit  de  la  part  de  la  partie  publique. 
Mais  le  dénonciateur,  oc  celui  à  qui  peut  appar- 
tenir la  confifearion  en  cas  de  condamnation  à  pei- 
ne affliétive ,  ne  peuvent  appeller  d'une  fentence 
Vabfolution. 

Vabfolution  juridiquement  prononcée  éteint  tou- 
tes demandes  en  dommages  &  intérêts  ,  de  la 
part  de  la  partie  civile  ;  elle  doit  même ,  fui- 
vant  le  titre  7  ,  art.  3  de  l'ordonnance  de  1670, 
prononcer  en  faveur  de  l'accufè  des  dommages  & 
intérêts ,  &  les  dépens  contre  l'accufatcur ,  à  moins 
que  fon  aceufation  n'ait  point  été  calomnieufe  :  8c 
fi  elle  n'a  été  rendue  qu'avec  la  partie  publique , 
celle-ci  eft  tenue  de  nomme*  fon  dénonciateur , 
contre  lequel  l'accufè  peut  fe  pourvoir  pour  fes  dom-i 
mages  &  intérêts.  Voyer  ACCUSE ,  ACCUSATION, 

Suivant  l'ordonnance  de  1670,  tit,  13,  art.  19, 
les  jugemens  Vabfolution  ou  d'élargirtement  doivent 
être  prononcés  dans  le  même  jour  qu'ils  ont  été 
rendus  ;  &  s'il  n'y  a  point  d'appel ,  les  aceufés 
doivent  être  mis  hors  des  prifons  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  fans  que  les  geôliers  puilTcnt  les 
retenir  pour  les  frais,  nourriture,  gîte,  geolage, 
&  autres  dépenfes ,  pour  raifon  dcfquelles  l'ordon- 
nance réferve  aux  geôliers  l'aâion  fur  les  biens  du 
prifonnier ,  &  fubfidiairement  fur  la  partie  civile 
qui  l'a  fait  arrêter. 

De  Vabfolution  donnée  par  le  pape.  Les  ultra- 
montains  accordent  au  pape  le  pouvoir  d'ahfoudre 
de  toute  efpèce  de  crime  indiftin&ement,  dans 
tout  les  états  des  princes  catholiques:  mais  nous 
(ommes  bien  éloignés  d'admettre  une  pareille  pré- 
tention j  l'article  ii  des  libertés  de  l'égUfc  galli. 
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cane  porte  que  le  pape  ne  peut  aucunement  refti- 
nter  les  lays  contre  l'infamie  encourue  par  eux, 
ni  les  clercs ,  fmon  aux  fins  d'être  reçus  aux  or- 
dres, offices  6k  aftes  ecclèfiaftiques.  En  effet,  le 
pape  n'a  aucune  autorité  fur  le  temporel ,  &  ne 
peut  exercer  aucune  jurifdi&ion  fur  les  futets  du 
roi  ;  un  jugem.cnt  Vabfolution  ,  donné  par  le  pape 
ou  par  les  légats  ,  n'empècheroir  pas  la  juftice  lè- 
culière  de  pourfuivre  l'accufation  d  un  crime ,  &  de 
condamner  l'accufè  à  une  peine  affliélive,  fuivant 
la  nature  du  délit ,  quand  bien  même  il  feroit  ec- 
cléfiaftique.  Nous  penfons  même ,  d'après  les  meil- 
leurs canoniftes ,  que  Vabfolution  prononcée  par  le 
juge  eccléfiaftique  ordinaire ,  ne  lie  pas  les  mains 
du  juge  laïque  pour  la  pourfuite  du  délit  privilégié, 
au  lieu  que  Vabfolution  prononcée  par  le  juge  laïque 
lie  tellement  les  mains  du  juge  eccléfiaftique,  qu'il 
ne  peut  plus  intenter  une  nouvelle  aceufation ,  pour 
le  crime  dont  l'accufè  a  été  abfous ,  quand  bien 
même  le  promoteur  auroit  porté  fa  plainte  avant 
Vabfolution  du  juge  laïque. 

De  Vabfolution  obtenue  en  pays  étranger  pour  un 
crime  oui  y  a  été  commis.  Cette  abfolutton  peut  -  elle 
anéantir  en  France  la  pourfuite  en  dommages  & 
intérêts  f 

Pour  réfoudre  cène  queftion  conformément  aux 
vrais  principes  ,  il  faut  diftinguer  fi  le  François  ac- 
eufé  d'un  crime  en  pays  étranger ,  a  été  abfous 
par  un  jugement,  ou  s'il  n'a  obtenu  que  des  let- 
tres de  grâce. 

Si  le  fouverain  dans  les  états  duquel  le  Fran- 
çois a  commis  un  crime ,  lui  a  accordé  des  Ictrres 
de  pardon  &  de  rémifllon,  il  eft  fans  difficulté 
que  la  partie  civile  a  contre  lui  une  action  pour 
(es  dommages  &  intérêts  ,  &  qu'elle  doit  être 
admife  dans  les  tribunaux  de  la  France,  par  la 
raifon  que  les  lettres  de  grâce  ne  remettent  que 
la  peine,  fans  exclure  la  réparation  civile  due 
aux  parties  intèrelTées.  Cette  demande  en  dom- 
mages &  intérêts  ne  peut  être  exercée  que  par  la 
voie  civile,  8c  ne  peut  autorifer  la  pourfuite  du 
crime  par  la  procédure  extraordinaire. 

Lorlque  le  François  aceufé  d'un  crime  a  été  ab- 
fous en  pays  étranger  par  un  jugement  régulier  , 
&  après  une  procédure  conforme  aux  règles,  l'of- 
fenfe  ou  fes  héritiers  peuvent  bien  fe  plaindre  du 
jugement  Vabfolution  ,  8c  fe  pourvoir  pardevant  le 
juge  fupériciir  du  juge  du  délit;  mais  ils  ne  peuvent 
revenir  en  France  contre  le  jugement  Vabfolution  s 
&  demander,  fous  prétexte  de  leurs  intérêts,  que 
l'on  juge  de  nouveau.  Cette  procédure  feroit  mon C- 
tnieufe ,  8c  contrediroit  formellement  l'axiome  de 
droit  reçu  dans  tous  les  pays  ,  rts  judkata  pr? 
veritate  habetur. 

Section  IL 

De  Vabfolution  en  droit  canon. 

Les  canoniftes  divifent  Vabfolution  en  (acramen- 
tclle  ou  pénitcntielle ,  8c  en  abfolution  des  cenfur^s.  : 
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m  diftingue  cette  dernière  en  abfolution  pure  &. 
fimple  ou  définirive ,  &  en  abfolution  ad  cauuhm , 
à  fxv'u  ,  ad  reirxidenùam  &  ad  tjfcthtm  :  nous  par- 
lerons de  ces  différentes  efpèces  A' abfolutions ,  & 
nous  y  joindrons  une  courte  notice  de  Yabfoluùon 
pour  dettes ,  de  Y  abfolution  après  la  mort ,  de  Yab- 
fobaion  des  rois  &  de  leurs  officiers,  &  de  celle 
du  ferment  de  fidélité. 

Abfolution  facramentelle.  Nous  ne  parlerons  pas  de 
tous  les  objets  qui  concernent  cette  abfolution , 
parce  qu'ils  font  du  reflbrt  du  théologien ,  plutôt 
que  de  celui  du  canonifte.  Nous  nous  contenterons 
feulement  de  quelques  obfcrvations  qui  tiennent  au 
droit  8c  à  la  police  extérieure  dans  radminiftration 
des  facremens. 

Vabfolution  facramentelle  ne  peut  être  donnée 
que  par  un  prêtre  ;  c'eft  aux  prêtres  feuls  que  Jefus- 
Chrift  en  a  remis  le  pouvoir,  &  elle  n'a  d'effet 
que  pour  le  for  intérieur ,  fans  qu'on  puiffe  en  tirer 
aucune  conféquence  dans  le  for  extérieur.  Le  prêtre, 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence ,  eft  feul  juge  com- 
pétent pour  accorder  ou  refufer  Y  absolution ,  &  il 
ne  doit  compte  de  fon  jugement  qu  à  Dieu  feul  ; 
nulle  puiffance  fur  la  terre  ne  peut  le  forcer  à  donner 
ou  à  refufer  Yabfoluùon ,  il  ne  tient  que  de  Dieu 
le  pouvoir  de  lier  &  de  délier,  dont  il  doit  ufer 
conformément  aux  faints  canons  ,  &  félon  les  lu- 
mières de  fa  confcicnce. 

Mais  fi  le  prêtre  accompagne  le  refus  de  Yabfo- 
Laior.  d'un  fcandale  public  ,  qui  trouble  l'ordre  de 
la  fociété  &  déshonore  le  pénitent ,  alors  le  juge 
laïque  ,  dépofiraire  de  l'autorité  du  roi ,  doit  main- 
tenir la  difeipline  établie  par  Tes  canons  ;  il  eft 
en  droit  de  contraindre  le  prêtre  ,  non  à  abfoudre 
le  pénitent,  mais  à  faire  ccuer  &  à  réparer  le  fean- 
dale  :  il  peut  auffi ,  dans  un  cas  de  néccffité ,  en- 
joindre à  un  prêtre  ,  qui  a  les  pouvoirs ,  d'entendre 
la  confeflion  d'un  mourant  ;  mais  il  ne  peut  aller 
au  delà  ,  c'eft-à-dire ,  lui  enjoindre  de  l'abfoudre , 
parce  que  l'autorité  du  juge  laïque  n'a  à  cet  égard 
que  le  droit  de  contraindre  les  prêtres  à  remplir 
les  fonâions  extérieures  de  leur  miniftère ,  mais  il 
ne  s'étend  point  fur  ce  qui  fe  pa^;  dans  le  for  in- 
térieur. 

Pour  qu'un  prêtre  puiffe  accorder  valablement 
Ycbfoluùm  dans  le  for  intérieur ,  il  faut  qu'il  réuniffe 
les  pouvoirs  de  l'ordre  avec  ceux  de  jurifdiftion , 
c'eft- à-dire  ,  qu'il  foit  approuvé  par  l'évêque  diocé- 
sain ,  &  qu'il  en  ait  obtenu  la  permiffion  de  confeffer. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  rèilc  qu'en  faveur  des 
évêques  &  des  curés  ,  qui  par  leur  titre  feul  ont  le 
pouvoir  d'abfoudre  tous  cen  t  qui  fe  trouvent  dans 
l'étendue  de  leur  cure ,  ou  de  leur  diocèfc.  Cette 
maxime  de  I'cglife  eft  conforme  aux  règles  intro- 
duites par  le  droit  civil,  qui  ne  permettent  aux  juges 
de  ne  prononcer  des  jugemens  que  fur  ceux  qui 
lein-  font  fournis. 

Mais  dans  un  cas  de  ncccflïté  ,  comme  dans  un 
danger  évident  do  mort ,  tout  prêtre ,  même  non 
approuvé  ,  peut  abfoudr  * ,  non  -  feulement  des  pé- 
Jurifprudence.     Tenu  I, 
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chés ,  mais  même  des  cenfurcs  réfervées  ou  non 
réfervées.  Cette  abfoluùcn  eft  irrévocable  pour  les 
péchés  ;  enforte  que  le  malade ,  après  le  rérablifle- 
ment  de  fa  famé  ,  n'eft  point  obligé  de  recourir 
à  un  confeffeur  approuvé  pour  en  obtenir  une  fé- 
conde abfolution.  Il  y  a  cependant  des  canoniftes  qui 
penfent  que ,  dans  le  cas  de  néceflité ,  Y.tbfoluùon  des 
cenfurcs  n'eft  que  conditionnelle  ,  enforte  que  le 
danger  ceffé  ,  8c  le  pécheur  revenu  en  fanté ,  eft 
obligé  de  fe  faire  abioudre  des  cenfures  qu'il  avoit 
encourues  par  celui  qui  les  a  prononcées. 

De  l 'abfolution  des  cenfures.  Ce  n'eft  point  ici  le 
lieu  d'expliquer  ce'  que  c'eft  que  cenfure ,  &  d'en 
diftinguer  les  différentes  efpèces  ;  cette  difcuftioit 
trouver.-,  fa  place  fous  les  mots  Censure  ,  Excom- 
munication, Interdit  ,  Suspense.  Il  nous  fuffit 
rfobferver  ici  que  Yabfoluùon  des  cenfures  eft  la  ré- 
miffion,  la  relaxation  qu'on  en  accorde  fuivant  la 
forme  ufitéc  par  réglife. 

VabfoUtion  des  cenfures  eft  fimple  ou  condition- 
nelle ,  privée  ou  publique.  Elle  eft  pure  &  fimple 
lorfqu'elle  n'eft  accompagnée  d'aucune  modificattort 
qui  en  limite  ou  retarde  les  effets ,  &  alors  elle  eft 
h  même  pour  la  prononciation  au  for  extérieur, 
comme  au  for  intérieur. 

Elle  eft  conditionnelle ,  lorfque  fon  effet  dépend 
de  l'exécution  d'une  condition  qui  y  a  été  appofée  : 
les  abfolutions  ad  cautelam  ,  &  ad  reincidentUm  font 
des  abfolutions  conditionnelles. 

L 'abfolution  privée  eft  celle  qui  fe  donne  en  par- 
ticulier, Se  fans  aucune  des  formalités  preferites  par 
le  pontifical  romain. 

^abfolution  publique  étoit  celle  que  l'évêque  dio- 
céfain  donnoit  autrefois ,  dans  le  cas  où  l'excom- 
munication étoit  aggravée  par  l'anathème ,  avec  l'ap- 
pareil le  plus  folomnel  &  le  plus  împofant.  Cette 
forme  d' 'abfolution  n'eft  plus  en  ufage;  les  cours 
fouveraines  ont  jugé  ,  avec  raifon  ,  qu'il  fallok 
défendre  un  cérémonial  plus  dangereux  qu'utile. 

C'eft  un  principe  certain ,  &  fondé  fur  tous  les 
canons  des  conciles ,  6k  les  décrétâtes  des  papes  , 
que  Yabfoluùon  des  cenfurcs  ne  peut  être  accordée 
que  par  celui  qui  a  prononcé  la  cenfure  :  ainfi  celui 
qui  a  été  excommunié  par  fon  évèque  ,  ne  peut 
être  admis  à  la  communion  par  un  autre ,  &  l'excom- 
munication ne  peut  être  levée  que  par  l'évêque  qui 
l'a  prononcée  ,  ou  par  fon  fucceffeur.  Cependant 
comme  il  pourroit  arriver  que  l'excommunication 
fût  injufte  ,  ou  que  l'évêque  refufât  injuftement  d'en 
abfoudre ,  on  avoit  établi ,  dans  les  premiers  temps 
de  l'églife ,  la  voie  Ai  l'appel  au  concile  provincial 
qui  fe  tenoit  deux  fois  l'année  :  &  depuis  la  ceffa- 
tion  des  conciles ,  on  a  admis  la  voie  de  l'appel  au 
métropolitain,  &  enfuite  au  primat  &  au  pape ,  qui 
peuvent  prononcer  la  nullité  de  la  cenfure  &  en 
donner  Yabfoluùon  ,  foit  par  rapport  aux  défauts  de 
la  procédure ,  foit  par  rapport  a  Pinjuftice  évidente 
de  la  cenfure  :  mats  il  faut  obfcrver  que  pendant 
l'appel ,  l'excommunié  refte  dans  les  Cens ,  parce 
que ,  dit-on ,  ce  o'eft  pas  l'homme  qui  lie  ;  c'eft  Dieji 
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mime,  dont  le  jugement  ne  peut  être  fufpendu. 

1! abfolution  des  cenfures  doit  être  donnée  dans  la 
forme  preferite  par  l'églife ,  &  il  faut  que  celui 
"  tislafle 


qui  la  demande  ,  fatisfafle  à  1  eglife ,  &  à  ceux 
qui  ont  été  léfés ,  parce  que  la  pénitence  8c  la  fa- 
tisfaction  font  deux  conditions  neceflaires  pour  \'ab- 
folution. 

Del' abfolution  ad  cautelam.  V abfolution  ad  cautelam 
eft  celle  que  le  fupéricur  accorde ,  quand  il  y  a 
fujet  de  douter  delà  validité  d'une  cenfure ,  à  1  ap- 
pelant d'une  fentence  d'excommunication ,  pour 
qu'il  foit  provifoirement  capable  d\Jkr  en  jugement, 
fie  de  pourfuivre  Ton  appel  ;  on  lui  a  donne  le  nom 
abfolution  à  cautele  t  parce  qu'elle  n'eft  donnée  à 
l'appellant  qu'après  qu'il  a  promis ,  avec  ferment , 
d'exécuter  le  jugement  qui  interviendra  fur  l'appel. 


jugement  qui 
Les  abfolutions  ad  cautelam  doivent  leur  établi  (Te- 
ment  à  l'embarras  où  l'on  fe  trouvoit,  lorfqu'un 
excommunié  vouloit  pourfuivre  fon  abfolution ,  parce 
que ,  fuivant  la  rigueur  des  canons ,  l'excommunié 
étant  confidéré  comme  infâme ,  étoit  incapable 
d'efter  en  jugement.  Elles  le  doivent  auflî  à  l'abus 
que  les  prêtres  ont  fait  pendant  long -temps  des 
excommunications,  &  elles  ont  été  approuvées  par 
l'article  y6  des  libertés  de  l'églife  Gallicane. 

On  exigeoit  autrefois  pluficurs  conditions  pour 
obtenir  une  abfolution  ad  caulebm  :  i°.'il  falloit  fou- 
tenir  que  l'excommunication  étoit  injufte  :  2°.  que 
cette  injuftice  parût  très-probable  au  juge ,  à  qui  on 
demandoit  ï 'abfolution  â  cautcle  :  30.  que  la  partie  ad- 
verfe  fût  citée  :  40.  que  le  demandeur  donnât  cau- 
tion d'exécuter  le  jugement  qui  interviendrait  :  mais 
les  cours  fouveraines  du  royaume  n'ont  plus  égard 
à  ces  conditions ,  elles  accordent  ï  abfolution  ad  cau- 
telam ,  d'après  les  motifs  qui  leur  paroiflent  fumfans , 
fie  que  l'ufage  a  établis  dans  les  cours  fouveraines. 

Le  clergé  a  fait  fouvent  tous  fes  efforts  pour  en- 
gager le  roi  à  défendre  aux  parlcmens  de  com- 
mander ces  abfolutions  ,  ou  de  commettre  pour  les 
donner.  Mais  fes  efforts  ont  été  inutiles ,  oc  la  ju- 
rifpmdcnce  à  cet  égard  a  été  fixée  par  l'édit  de  1 695 , 
qui  ordonne  aux  cours,  après  avoir  vu  les  charges 
ce  informations  faites  par  le  juge  d'églife ,  contre 
des  eccléftaAiques  ,  de  les  renvoyer  aux  évéques 
ou  archevêques  qui  ont  procédé  contre  eux ,  &  en 
cas  de  refus ,  à  leurs  fupérieurs ,  lorfqu'ils  eftime- 
ront  jufte  qu'ils  foient  abfous  à  cautele. 

Au  refte ,  les  plaintes  du  clergé ,  à  cet  égard ,  ont 
toujours  été  mal  fondées.  Les  abfolutions  à  cautele 
ne  nuifent  point  à  fa  jurifdiétion.  Elles  ne  lèvent 

fias  les  cenfures,  elles  en  fufpendent  feulement 
'effet;  l'excommunié  eft  toujours  féparé  de  l'églife; 
il  peut  agir  civilement  comme  les  autres  citoyens, 
mais  il  eft  privé  de  tous  les  biens  fpirituels  :  d'ail- 
leurs les  juges  laïques  n'accorderaient  pas  le  bé- 
néfice de  Yabfclution  à  Cautele ,  à  celui  qui ,  par 
mépris ,  aurait  négligé  long-temps  de  la  demander , 
pour  obtenir  enfuite  la  levée  de  fon  excommuni- 
cation. Enfin ,  cette  forme  a  produit  l'avantage  de 
-    !rc  le  clergé  plus  modère  dans  les  cxcommjuù- 
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entions  qu'il  décernoit ,  &  l'a  obligé  de  les  donner 
avec  beaucoup  plus  de  réferve ,  par  la  crainte  de 
les  voir  attaquer ,  fie  de  voir  efler  à  droit,  malgré 
lui ,  ceux  qu  il  avoit  excommuniés. 

Les  juges  inférieurs  ne  peuvent  ordonner  Yabfb- 
lution  ad  cautelam ,  ce  droit  n'appartient  qu'aux  cours 
fouveraines  :  8c  fi  le  juge  ecclefiaftique  refufoit  de 
la  donner,  elles  peuvent  l'y  contraindre  par  la  failîe 
de  fon  temporel ,  ou  commettre  un  dignitaire  ,  ou 
autre  eccléuaftique  pour  la  donner. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  <S  abfolution  ad 
cautelam ,  que  les  canoniftes  appellent  extrajudiciaire» 
Cette  abfolution  fe  donne  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  pour  relever  le  pénitent  de  toutes  les  cen- 
fures qu'il  pourrait  avoir  encourues  fans  le  favoir. 
Les  fupérieurs  majeurs  l'accordent  à  leurs  inférieurs 
dans  un  cours  de  vifitc ,  ou  dans  le  moment  d'une 
élection  ,  afin  qu'elle  ne  puifte  erre  attaquée  de  nul- 
lité ,  fous  prétexte  que  quelques  électeurs  font  dé- 
tenus dans  les  liens  des  cenfures.  Les  évoques  ont 
auflï  le  droit  de  la  donner  aux  ordinans ,  afin  qu'au- 
cune irrégularité  ne  rende  leur  ordination  nulle. 

De  l' abfolution  ad  reincidentiam.  L 'abfolution  ad  rein" 
cidentiam  eft  celle  qui  fe  donne  à  certaines  condi- 
tions ,  qu'il  faut  nécefTairemcnt  remplir,  à  peine  de 
retomber  dans  la  même  cenfure.  Elle  eft  tfufaoe 
dans  deux  cas ,  premièrement  dans  le  danger  évi- 
dent de  mort  d'un  excommunié  ;  en  fécond  lieu , 
lorfque  des  empèchemens  légitimes  le  mènent  hors 
d'état  de  s'adrefler  au  prélat  qui  l'a  excommunie  , 
pour  être  relevé  de  fon  excommunication.  Dans 
l'un  8c  l'autre  cas  celui  qui  l'abfout ,  ne  le  fait  que 
fous  ta  condition  d'aller  recevoir  ï 'abfolution  de  ion 
prélat  dès  qu'U  fera  rétabli ,  ou  que  les  empèche- 
mens feront  ceffés.  L'effet  de  cette  abfolution  eft  de 
fufpendre  entièrement  les  cenfures ,  de  délier  l'ex- 
communié ,  fie  de  lui  donner  la  faculté  de  remplir 
fes  fondions  ,  comme  avant  l'excommunication  , 
fans  craindre  aucune  irrégularité.  Mais  fi  celui  qui 
eft  ainfi  abfous,  néglige  de  remplir  les  conditions 
qui  lui  ont  été  impolées ,  dès  le  moment  que  les 
empèchemens  font  ceffés ,  il  retombe  ipfo  faflo  dans 
la  cenfure  ,  dont  il  avoit  été  abfous  ,  quant  au  for 
intérieur  feulemtot  ;  car  quant  au  for  extérieur ,  il 
faut  une  fentence  qui  déclare  qu'il  eft  retombé  dans 
la  cenfure ,  à  caufé  de  fa  défobéiffance. 

De  V abfolution  à farvis.  L 'abfolution  à  feevis  eft  celle 
que  le  pape  accorde  par  grâce  Singulière  à  un  clerc  qui 
a  aflifté  à  un  jugement,  ou  à  une  exécution  de  mort  ou 
de  mutilation.  Cène  abfolution  eft  absolument  nêcef- 
faire ,  car  la  févérité  des  canons ,  qui  défendent  aux 
prêtres  ,  fous  peine  d'irrégularité ,  de  condamner  à 
mon ,  ou  même  d'affifler  à  un  jugement  de  mort , 
fubfifte  encore  aujourd'hui  ;  on  en  excepte  feule- 
ment un  prêtre  qui  pourfuit  en  juftice  ,  celui 
qui  l'aurait  bleffé  ou  meurtri  ,  quand  bien  même 
la  peine  de  mort  pourroit  être  prononcée  contre 
le  coupable,  parce  que,  fuivant  notre  procédure 
criminelle ,  il  n'y  a  que  le  procureur  du  roi  ,  qui 
pourfuit  en  fon  nom  pour  la  vindicte  publique  » 
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&  que  le  plaignant  n'agitque  pour  fes  'intérêts  civils , 
dont  la  demande  ne  peut  faire  encourir  l'irré- 
gularité. 

De  rjbfolutïonad  efeflum.  Vabfolution  ad  efefhm 
eft  de  ftylc  dans  les  fignatures  de  cour  de  Rome  ,  dont 
elle  fait  la  clôture  :  (on  effet  eft  de  rendre  l'impétrant 
capable  de  jouir  de  la  conceffion  apoftolique  ,  quand 
bien  même  il  aurait  encouru  quelque  excommunica- 
tion ;  mais  elle  ne  lui  donne  pas  la  faculté  d'exercer  les 
fondions eccléfiaftiques , parce  qu'elle  ne  fufpend  pas 
les  autres  effets  de  l'excommunication  ;  &  l'impé- 
trant ,  pour  jouir  du  bénéfice  qui  lui  eft  accordé  , 
doitfc  faire  abfoudre  fur  le  fait  particulier  de  la  fuf- 
penlcou  de  l'excommunication  qu'il  avoît  encourue. 

Vabfolution  ad  effiéhtm  ne  s  étend  pas  à  toutes 
fortes  de  cenfures  :  elle  ne  ferviroit  à  rien  fi  l'im- 
pétrant étoit  excommunié  pour  crime  d'héréfie, 
pour  avoir  falfifié  des  lettres  apoftoliques ,  s'être 
fervi  de  faux  referits ,  ou  même  s'il  étoit  refté  un 
an  dans  l'excommunication  ,  fans  en  demander 
Vabfolution  ;  car  celui  qui  perfêvère  dans  l'excom- 
munication ,  eft  cerne  &  réputé  loin  de  la  foi.  Ce 
que  nous  difons  que  Vabfolution  ad  effeRum  ne  peut 
valider  les  provifions  d'un  bénéfice  dans  les  cas  ci- 
denus  fpécifiés  &  ne  doit  s'entendre  que  lorfque 
cette  abfoUiâon  eft  accordée  d'une  manière  vague 
&  générale ,  &  que  les  délits  que  nous  venons  de 
rapporter  ne  font  pas 
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Section  I  I L 

Detabfohstion  des  rois,  de  leurs  officiers,  du  ferment 
de  fidélité. 

Les  rois  de  France  n'ont  pas  befoin  Vabfolution^ , 
pmfqullsne  peuvent  jamais  être  excommuniés.  Les 
faits  particuliers  de  Henri  UI  &  de  Henri  IV,  qui  ont 
envoyé  demander  à  Rome  Vabfolution  des  cenfures 
qu'ils  avoiem  encourues ,  Henri  III  pour  la  mort  du 
cardinal  de  Guife,  Henri  IV  pour  l'héréfie  qu'il 
avoit  profefïee , ne  peuvent  nuire  à  ce  privilège; 
les  circonftances  ficheufes  dans  lefqueUes  fe  font 
trouvés  ces  deux  princes ,  les  ont  forcés  à  cene  dé- 
marche ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain  que 
b  dignité  de  leur  couronne ,  &  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  papes  ,  les  mènent  à 
couvert  de  l'excommunication  ;  cette  doctrine  eft 
aiuTi  ancienne  que  les  prétentions  des  papes  à  cet 
eçard  :  tout  le  monde  connoît  la  réponfe  des  évêques 
de  France  au  pape  Grégoire  IV  :  ils  lui  déclarèrent 
que  s'il  venoit  pour  excommunier  le  roi  Louis  le 
Dcbonnaire,  il  s'en  retournerait  lui-même  ex- 
communié. 

Les  officiers  du  roi  ne  peuvent  être  auffi  excom- 
muniés ,  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs 
charges  :  ils  ne  font  point  compris  dans  les  moni- 
tions  générales  ;  s'ils  ètoient  excommuniés  par  un 
prélat  de  France  ,  il  ferait  contraint  par  la  faine 
de  fon  temporel  à  la  levée  des  cenfures  qu'il» 
auroit  prononcées,  il  pourrait  même  ètrepourfiiivi 
comme  infraâeur  des  loix ,  &  on  trouve  pluficurs 


arrêts  qui  les  ont  punis  par  de  très-groues  amendes. 

Le  premier  des  papes  qui  ait  oie  abfoudre  les 
peuples  du  ferment  de  fidélité  ,  eft  Grégoire  VII , 
qui  a  inventé  cette  doctrine  abfurde  ,  Ta  réduite 
en  art ,  &  l'a  tranfmis  à  fes  fucceffeurs.  L'hiftoire 
nous  inftruit  des  maux  horribles  mie  cette  fu- 
nefte  divifion  entre  le  facerdoce  oc  l'empire  a 
caufés  dans  l'Europe  ;  mais  il  y  a  lieu  d'efpérer  que 
l'harmonie  qui  fubfifte  entre  l'autorité  fpirituelle  & 
temporelle,  fera  déformais  immuable  ,  &  qu'on 
ne  reverra  plus  ces  fiédes  de  délire  8c  de  barbarie 
à  la  faveur  defquels  les  papes  abufoient  de  la 
crédulité  des  peuples.  Nous  avons  toujours  réfifté 
en  France  à  cette  puifrance  monftrueufe  que  les 
papes  vouloient  s'attribuer  ,  &  nous  avons  tenu 
comme  une  maxime  certaine ,  fondée  fur  la  raifort 
&  la  parole  de  Dieu ,  que  les  papes  n'ont  aucune 
autorité  fur  le  temporel  des  rois ,  qu'ils  ne  peuvent 
ni  difpofer  du  royaume  de  France ,  &  de  ce  qui 
en  dépend  ,  ni  en  priver  le  roi ,  ou  en  difpofer  en 
manière  quelconque ,  ni  délier  les  François  du  fer- 
ment de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  aux  fouverains. 

Ce  que  nous  venons  de  aire  fur  l'abfolution  des 
rois  ,  fur  celle  de  leurs  officiers  ,  fur  le  ferment 
de  fidélité  des  peuples,  eft  tiré  des  libertés  de 
l'églife  Gallicane;  ceux  qui  voudront  connoître  à 
fond  les  principes  fur  Jefqucls  nous  nous  fommes 
appuyés ,  peuvent  confulter  le  Recueil  des  preuves 
des  libertés  de  l'églife  Gallicane ,  par  les  frères  r  ithou  , 
&  par  M.  Dupuis  ;  &  le  Traité  de  Boffiiet  fur  la 
déftnfe  des  quatre  articles  de  Vajfemblée  du  clergé 
de  1682, 

Section  IV. 

De  quelques  autres  abfolutionsl 

Abfolution  du  ferment  inféré  dans  Us  contrats ,  &  pour 
drf/tt.Lorfqu'onabufoitde  la  crédulité  des  peuples  & 
de  l'emploi  des  peines  canoniques  ,  lorfque  les 
prêtres  vouloient  attirer  à  leurs  tribunaux  la  con- 
noiflance  de  toutes  les  affaires  civiles ,  on  avoit 
introduit  l'ufage  d'inférer  dans  tous  les  contrats  ua 
ferment  par  lequel  les  parties  s'aiTujeruubient  à  en 
obferver  toutes  les  clames ,  &  celui  d'excommunier 
ceux  qui  n'avoient  pas  foin  de  payer  leurs  dettes. 

Sous  prétexte  du  ferment  inféré  dans  tous  les 
aftes,  les  juges  eccléfiaftiques  entreprenoient  fur 
la  jurifdiâion  temporelle  ,  &  connouToient  de 
prefque  toutes  les  caufes.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe,  dès  l'an  1290,  commença  à  reftraîndrecet 
abus ,  en  confirmant  par  un  arrêt ,  une  femence 
du  viguier  de  cette  ville  ,  qui  avoit  fait  défenfes 
à  tous  les  notaires  de  Touloufe  de  faire  jurer  les 
parties  ;  toutes  les  aunes  cours  fouveraines  fe  font 
de  même  oppofées  à  cet  abus  du  ferment  ;  &  nous 
avons  rejette  en  France  la  loi  de  l'empereur  Fré- 
déric ,  ajoutée  au  titre  du  code  fi  aJverfhs  venditionem  , 
&c.  qui  ôrdonnoit  que  le  ferment  des  mineurs  , 
inféré  dans  un  contrat ,  ferait  inviolablement  gardé. 
Cétoit  fous  un  faux  prétexte  de  religion ,  rendre 
un  piège  réel  à  des  jeunes  gens^eu  inftruits| 
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d'autant  mieux  que  le  ferment  n'ajoute  rien  à 
l'aâe  ,  ne  change  pas  la  nature  des  chofes ,  &  ne 
fait  pas  acquérir  un  jugement ,  qui  ne  peut  être 
que  le  fruit  de  l'expérience  d'un  âge  mûr. 

Vabfolution  du  ajouté  à  un  acte  ,  eft 

inutile  en  elle-même  ,  parce  que  celui  qui  a  le 
pouvoir  de  refeinder  un  contrat,  à  caufe  des  vices 
qui  l'infectent,  ou  d'entériner  les  lettres  de  refei- 
fcon  qu'on  peut  obtenir  pour  s'en  relever ,  a  éga-r 
lement  la  puiftânee  de  remettre  &  de  difpenfer 
du  ferment ,  qui  n'eft  qu'une  partie  du  contrat. 

De  Vabfolution  pour  dettes.  L'ufage  d'excommunier 
les  débiteurs  qui  ne  payoîcnt  pas  leurs  dettes ,  étoit 
fondé  fur  pluficurs  bulles  des  papes  Céleftin  III 
&  Grégoire  IX ,  inférées  aux  titres  28  livre  1 ,  8c 
23  livre  3  des  décrétales.  Cet  abus  a  dure  long- 
temps ,  &  on  trouve  beaucoup  d'aâes  authentiques 
qui  Vattcftent  ;  les  parlemens  font  venus  à  bout  de 
lé  proferire  :  ils  ont  commence  par  enjoindre  aux 
cccléfiaftiques  de  ne  pas  refufer  Vabfolution  aux 
débiteurs  excommuniés  ,  &  bientôt  ils  leur  ont 
défendu  ces  excommunications  abfurdes.  Les  arrêts 
qu'on  trouve  fur  cet  objet  dans  les  difFérens  arrè- 
rirtes  ,  prouvent  que  les  parlemens  ont  été  obligés 
de  contraindre  les  prêtres  à  lever  ces  excommu- 
nications par  la  faifie  de  leur  temporel. 

De  Vabfolution  des  morts  y  fuivant  les  loix  5  8c  6", 
code  dt  fitm.  tr'mit.  8c  pluficurs  canons  inférés  dans 
le  corps  de  droit ,  il  eft  de  fait  que  les  morts  peu* 
vent  être  excommuniés  8c  abfous  ,  de  la  même 
manière  que  la  mémoire  des  défunts  en  matière 
de  grands  crimes ,  peut  être  condamnée  ou  réha- 
bilitée en  juftice.  L'hiftoire  eccléfiaftique  nous 
fournit  plusieurs  exemples  d'hérétiques  excommu- 
niés a;  rès  leur  mort  ;  &  l'on  peut  citer  entr 'autres  , 
.Théodore  de  Mopfuefte ,  Diofcore  8c  Origène. 

Vabfolution  des  morts  eft  devenue  d'autant  plus 
néceflaire ,  dans  les  fiècles  d'ignorance,  qu'on  avoit 
confondu  toutes  les  idées  ,  8c  qu'on  donnoit  à 
l'excommunication  qui  eft  une  peine  toute  fpiri- 
tuelle  ,  des  effets  civils  ;  on  regardoit  l'excommu- 
nié ,  comme  indigne  de  la  participation  aux  biens 
del'églifc,  8c  comme  privé  des  avantages  de  ci- 
toyen ,  de  manière  qu'il  étoit  non-feulement  privé 
de  la  fipulture  ecclétiarrique ,  mais  encore  on  laif- 
foit  fon  cadavre  dans  les  rues  ou  dans  les  places 
publiques,  on  le  jettoit  même  fouventà  la  voirie. 
.  Cette  privation  de  la  fépulrure  eccléfiaftique, 
notoit  le  mort  d'une  tache  d'infamie ,  qui  rejaillif- 
foit  fur  fa  famille ,  8c  dont  il  étoit  intéreflant  qu'elle 
pût  le  laver;  ce  motif  fit  introduire  Vabfolution  des 
morts,  dont  l'effet  étoit  de  déclarer  que  le  défunt 
avoit  été  injuftement  excommunié ,  ou  qu'il  n'étoit 
pas  tombé  dans  les  cenfures ,  ou  qu'ayant  donné 
des  fignes  de  repentir ,  il  étoit  mort  abfous  devant 
Dieu ,  8c  que  par  cette  raifon  l'églife  devoit  le 
traiter  ,  comme  fi  elle  l'avoit  abfous  avaflt  fa  mort. 

Cette  abfoluùon  des  morts  avoit  lieu  le  plus  fou- 
rnir ceux  qui  aveient  été  excommunies  pour 
lorfquM  étoit  prouvé  que  le  defunt 


îti  avoit  payées  î  ou  avoit  ordonné  de  tel  payer  ; 
8c  que  fes  héritiers  s'obligeoient  à  le  faire ,  le  motif 
de  l'excommunication  ne  fubfiftoit  plus  ,  &  on 
avoit  droit  d'en  demander  Vabfolution ,  afin  de  pro- 
curer au  mort  les  honneurs  de  la  fèpultnrc  ecclé- 
fiaftique, 8c  de  le  faire  participer  aux  prières  que 
l'églife  fait  tour  les  jours  pour  les  morts  :  l'hiftoirc 
nous  apprend  que  Louis  de  Bourbon  ,  fils  de 
Pierre  de  Bourbon ,  excommunié  à  la  pourfuite  de  fes 
créanciers ,  le  fit  abfoudre  après  fa  mort ,  afin  de 
prier  Dieu  pour  le  repos  de  fon  ame ,  8c  que  le 
cardinal  de  Saint-Marc  commit  les  officiaux  de 
Bourges ,  Clermont  ,  Laon  ,  Ncvers  ,  Autun  , 
Paris  8c  Beau  vais  ,  pour  donner  cette  abfolution» 
Les  recueils  des  arrêts  en  contiennent  phmeurs  qui 
ont  enjoint  aux  eccléfiaftiques  d'abfoudre  des  morts  , 
8c  de  leur  donner  la  fépulrure  eccléfiaftique. 

De  Vabfolution  dans  les  tribunaux  dt  Vuiquifition» 
Nous  n'en  parlons  que  pour  remarquer  l'injuftice 
énorme  de  ces  tribunaux ,  que  la  France  a  eu  le 
bonheur  de  rejetter  de  fon  fein.  L'inquifition  ac- 
corde ,  il  eft  vrai ,  Vabfolution  de  l'accufarion  du 
crime  tThéréfie  à  ceux  dont  le  dénonciateur  8c  les 
témoins  font  convaincus  de  faux  ,  8c  à  ceux  contre 
Icfquels  on  n'a  pu  prouver  les  chefs  d'aceufanon  ; 
mais  elle  met  une  grande  différence  dans  Vabfolu- 
tion qu'elle  leur  donne. 

Les  loix  civiles ,  d'accord  avec  les  principes  du 
droit  naturel ,  regardent  également  comme  inno- 
8c  ceux  qui  fe  juftinentde  l'accufarion  qu'on 
leur  a  fufeirée ,  8c  ceux  dont  on  ne  peut  prouver 
le  délit  ,  fuivant  la  réglé  aflore  non  probante  rtut 
abfolvitur  ;  mais  il  en  eft  autrement  parmi  les  inqui- 
fitcurs  :  lorfque  l'innocence  de  l'acculé  eft  évidente  , 
il  eft  conduit  fur  un  cheval  aux  acclamations  du 
peuple  :  mais  s'il  n'eft  renvoyé  abfous  que  par  le 
défaut  de  preuves,  la  fentence  ne  porte  pas  une 
reconnoiftance  de  fon  innocence,  ceft  une  grâce 
qu'on  lui  fait  ;  on  le  regarde  comme  un  coupable 
qu'on  traite  favorablement  ,  8c  il  porte  fur  fon 
front  une  ignominie  éternelle.  Cette  forme  d'abfo- 
lution  eft  preferite  par  une  bulle  de  Pie  V ,  de 
1467;  on  pourroit  s'écrier  quelle  bulle!  quelle 
juftice  I  mais  nous  laiffons  à  nos  leâcurs  le  fout 
de  faire  les  réflexions  qu'elle  infpire. 

Absolution  ,  (  pèirt.  )  c* eft  le  nom  qu'on 
donne  à  une  courte  prière  que  l'on  récite  aux 
heures  canoniales:  on  le  donne  aufli  aux  prières 
pour  les  morts. 

ABSOLUTOIRE ,  adj.  terme  de  droit ,  Ce  dit  d'un 
jugement  qui  prononce  l'abfolution  d'un  aceufé* 
V oyer  ABSOLUTION. 

ABSOUTE ,  (  Droit  eccltf,  )  on  faifoir  ancien- 
nement le  jeudi  laint ,  dans  les  églifes  cathédrales  9 
8c  autres  principales  ,  une  confemon  générale  ,  au 
nom  de  tout  le  peuple  alTemblé  ,  après  laquelle 
l'évêque ,  ou  celui  qui  le  repréfentoit ,  donnoit 
•une  abfolution  lolemnelle  de  tous  les  péchés;  cet 
ufage  fubfifte  encore  dans  l'églife  de  France  ,  où 
l'on  donne  tous  les  ans  cette  efpèce  d'abfolutiop  , 
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qton  appelle  \'ahfoutt%  non-feulement  dans  les 
eahédrales,  mais  encore  dans  toutes  les  églifes 
furoilTiaJcs. 

Cène  abfbttte  n'eft  qu'une  abfolution  parement 
cêrémonielle  ,  qu'il. ne  faut  pas  confondre  avec  la 
réconciliation  vraiment  facramentelle  des  pénitens 
publics ,  qui  fe  faifoit  également  autrefois  dans  le 
Dîenietcms,  6k  dont  Yabfouie  eft  une  imitation  , 
deflinée  à  nous  rappeller  l'ancienne  difeipline  de 
Ieglife.  Voyez  Pénitence. 

ABSTÊME  ,  ad}.  (  Droit  civ.  &  canon.  )  ce  mat 
Tient  du  latin  abjïem'ms  ,  formé  lui-même  de  la  pré- 
pofition  ab  ,  &  de  umenium  qui  fignifioit  du  vin  , 
il  eft  fynonyme  à  inv'uùus  qu'on  trouve  dans  Apu- 
lée: on  défigne  par  le  mot  abJUme  celui  qui  ne  boit 
pas  de  v  in. 

Les  peuples  anciens ,  tant  policés  que  barbares  , 
iToieot  interdit  l'ufage  du  vin  aux  femmes ,  &  les 
hommes  même  en  ufoient  très-rarement.  Les  loix 
romaines  avoïent  pouffé  la  févériré  jufqu'à  per- 
mettre aux  maris  de  tuer  leurs'  femmes ,  lorfqu'ils 
s'ippercevoient  qu'elles  buvoient  du  vin;  Fabius 
Piaor  rapporte ,  dans  fes  annales  ,  qu'une  femme  rut 
condamnée  par  un  jugement  domeffique  à  mourir 
d'inanition  ,  parce  qu'elle  avoit  pris  les  clef)  de  la 
ave.  La  prohibition  de  boire  du  vin  avoit  été  éten- 
due aux  hommes  jufqu'à  1  âge  de  trente  ans ,  & 
aux  efdaves  pendant  toute  leur  vie ,  à  l'exception 
des  fêtes  lupercales  &  faturnales  ;  ces  loix  n'ont 
ceue  d'être  en  vigueur  que  lorfque  le  luxe  &  la 
corruption  des  mœurs  le  font  introduits  fous  les 
empereurs. 

La  loi  mahométane  a  également  défendu  l'ufage 
du  vin  aux  deux  fexes  ;  il  y  en  a  cependant  parmi 
eux,  qui  en  boivent,  8t  l'on  tolère  à  Conftanti- 
nr>p!e  les  cabarets  par  des  raifons  de  politique. 

Un  ancien  capimlaire ,  rapporté  par  fialuze ,  dé- 
fendait à  tout  militaire  de  boire  avec  l'ennemi,  & 
condamnoit  celui  qui  fe  feroit  enivré  à  l'armée, 
de  boire  de  l'eau  jufqu'à  ce  qu'il  eût  reconnu  fa 
faute ,  &  les  dangers  qui  pouvoienr  en  réfulter  ; 
nous  ne  connoiûons  pas  d'autres  loix  qui  aient 
prohibé  l'ufage  du  vin. 

Les  religieux  qui  profeffent  dans  toute  l'auffétiré 
la  règle  de  S.  Benoit ,  doivent  être  prefque  abf- 
ttKti.  Ce  patriarche  des  moines  d'Occident ,  n'ac- 
corde l'ufaçc  du  vin  à  fes  religieux  qu'avec  une 
extrême  réferve ,  &  par  un  excès  de  condefeen- 
dance  ,  puifqu'il  les  rappelle  à  cette  parole  remar- 
quable des  anciens  pères  du  défert*,  que  les  moines 
ne  doivent  jamais  boire  de  vin. 

Les  véritables  abflimes ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  ne 
peinent  pas  boire  de  vin,  par  une  répugnance  & 
une  averfion  naturelle  &  infurmontable ,  ne  doivent 
pas  être  promus  aux  ordres  facrés  ,  parce  que  le 
vtn  cent  une  partie  effentielle  de  la  matière  qui 
fert  iu  facnfice  de  la  meffe  ,  une  répugnance  in- 
vincible fomieroitunc  irrégularité  à  l'ordination  de 
celui  qui  defireroit  recevoir  la  prétrife  ;  il  faut  qu'un 
prêtre  ait  nou-fculement  les  qualités  de  l'efprit  & 
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du  coeur  que  demande  la  faimeté  de  fon  miniftère  , 
mais  il  faut  encore  qu'il  puiffe  en  remplir  toute* 
les  fonctions ,  dont  la  principale  eft  d'offrir  le  facri- 
fice  de  reuchariftie  ,  qu'il  ne  ptfrurroit  achever , 
s'il  ne  recevoir  la  communion  fous  les  deux  ef- 
pèces  ;  car  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  la  recevoir 
fous  une  feule.  On  ne  peut ,  dit  le  pape  Gelafe ,  fans 
facrilége,  divifer  les  parties  d'un  tout ,  qui  fait  un 
feul  &  même  myftére. 

Les  ludtéricns  rejettent  de  la  communion  les  ab- 
flcmts  ;  les  calviniftes  au  contraire  tolèrent  qu'ils 
communient  fous  la  feule  efpéce  du  pain ,  pourvu 
qu'ils  approchent  feulement  les  lèvres  de  la  coupe 
où  eft  contenu  le  vin  :  c'eft  ce  qui  faifoit  dire  à 
Boffuet ,  en  réponfe  aux  miniftres  de  Charenton  , 
qu'ils  reprochoient  à  tort  aux  catholiques  de  n'ac- 
corder aux  féculiers  la  communion  fous  l'efpèce 
du  pain  feulement  ,  puifqu'ils  convenoient  eux- 
mêmes  que  la  communion  fous  les  deux  efpéces 
n  etoit  pas  de  droit  divin  ,  &  qu'ils  en  difpenfoient 
les  abolîmes. 

ABSTENTION  ,  f.  f.  (Jurifpmdence.)  ce  mot 
en  droit  a  différentes  acceptions  :  U  fignific  tantôt 
l'action  d'un  juge  qui  fe  réeufe  lui-même ,  ou  qui 
s'abftient  de  juger  quand  il  a  été  réeufé  :  tantôt  il 
fignific  une  peine  en  matière  criminelle ,  &  plus 
généralement  la  renonciation  tacite  à  une  fucceffion 
ou  à  une  fubfritution  :  nous  allons  expliquer  ces 
diverfes  acceptions. 

Abstention  de  juges  :  un  bon  juge  doit  s'inter- 
roger lui-même  ,  confulter  fa  délicateffe ,  &  s  affurêr 
qu'il  fera  impartial  dans  le  jugement  des  caufes 
portée»  à  fon  tribunal  ;  il  doit  aller  plus  loin ,  & 
refpcclcr  les  prdjugés  que  peuvent  avoir  les  parties  , 
fi  elles  font  d'ailleurs  affez  puiffantes  pour  influer 
fur  l'opinion  du  public  :  il  doit  enfin  être  inftrutt 
des  devoirs  que  lui  impofent  les  loix ,  ckconnoirre 
les  cas  dans  lefquels  elles  lui  ordonnent  ou  lui  dé- 
fendent de  prononcer  ;  il  ne  doit  pas  même  atten- 
dre qu'on  lui  propofe  des  moyens  de  réeufation, 
il  faut  qu'il  s'abftiennc  de  lui-même  lorfqu'il  en 
connoît  de  valables. 

Les  loix  romaines  pouffoient  à  cet  égard  la  ■ 
précaution  ,  jufqu'à  admettre  pour  la  réeufation 
d'un  juge  les  plus  légers  foupçons ,  que  les  parties 
n'étoient  pas  même  obligées  d'expliquer.  L'ordon- 
nance de  1667  veut  que  les  motifs  de  réeufa- 
tion allégués  par  les  parties  ,  ou  propofés  par  le 
juge,  foient  examinés  par  les  officiers  du  fiège  qui 
ordonnent  qu'il  s'abftiendra  ;  l'ufage  cependant  eft 
qu'un  juge  qui  fe  croit  récufàble  ,  s  abftient  du 
jugement  fans  autre  formalité  ,  &  fans  examen 
préalable  de  fa  compagnie  ;  la  rai  fon  de  l'ordon- 
nance qui  exige  le  jugement  <k  <'e  réeu- 
fation, eft  fondée  fur  la  né<  af- 
faires; le  juge  doit  fon  mini  x 
particuliers  ,  &  il  dépend  . 
réeufer,  qu'aux  parties  de  1 
légitime. 

Les  caufes  d'abjlention  d'un  ji 
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re  celles  que  les  parties  peuvent  alléguer  pour 
récubtion ,  nous  les  rapporterons  fous  le  mot 

RÉCUSATION. 

Abstention ,*(/wmr.)  elle  fe  nomme  abflemion 
de  lieu.  Cette  peine  eft  d'ubge  en  matière  crimi- 
nelle ,  lorfqu*ii  y  a  eu  des  menaces ,  des  injures 
graves,  des  preuves  d'une  inimirié  capitale,  & 
qu'il  y  a  crainte  de  récidive;  elle  n'eft  ni  afflichve 
ni  infamante,  c'eft  une  efpèce  de  banniffement 
que  le  juge  prononce  par  prudence  ,  pour  éloigner 
1  auteur  des  menaces  du  domicile  d'une  des  parties, 
avec  défenfes  d'en  approcher  pendant  un  certain  ef- 
p.icc  de  temps  :  elle  a  été  introduite  pour  iauver  à 
celui  qui  y  eft  condamné ,  l'infamie  arrachée  à  la 
peine  du  banniflement ,  &  pour  obvier  aux  voies  de 
fait  :  aufli  ne  doit-elle  fe  prononcer  que  pour  les 
cas  moins  graves ,  &  qui  feroient  fufceptibles  du 
tribunal  du  point  d'honneur  ,  s'ils  étoient  commis 
par  des  gentilshommes ,  ou  par  des  militaires.  L'édk 
de  1604,  article  6,  donné  touchant  les  injures  ou 
voies  de  fait  commifes  entre  officiers  de  robe ,  fait 
mention  de  Yabflenùon  de  lieu ,  &  elle  a  été  or- 
donnée par  plufieurs  arrêts  de  différens  parlemens. 

Abstention  de  fubjUtution  :  on  a  long-tems  dif- 
puté  fur  la  queftion  de  favoir,  s'il  fumfoit  pour 
remplir  undegré  de  fubftitution  ou  de  fidéicommis , 
d'exifter  lors  de  l'ouverture  de  la  iûbftitution  ,  ou 
s'il  falloit  encore  l'avoir  réclamé  ,  &  avoir  joui 
des  biens  qui  y  étoient  compris.  Les  jurifconfultes 
fe  font  partagés  fur  cette  queftion ,  les  uns  tenant 
l'affirmative,  les  autres  la  négative  ;  mais  l'ordon- 
nance desfubftitutions,*!/.  1,  art.  37  ,  a  levé  tous 
les  doutes  à  cet  égard  ,  en  ftatuant  que  lorfque  le 
grevé  de  fubftitution  aura  renoncé  à  la  difpofition 
faite  en  fa  faveur ,  ou  qu'il  fera  mort  fans  lavoir 
acceptée  expreffément  ou  tacitement ,  le  fubftimé 
du  premier  degré  en  prendra  la  place ,  enforte 
que  les  degrés  de  fubftitution  ne  compteront  qu'a- 
près lui  :  &  dans  les  cas  Yabflenùon  ou  de  renon- 
ciation d'un  des  fubftitués ,  il  ne  fera  pas  ceoft  en 
avoir  rempli  un  degré ,  &  celui  qui  viendra  après 
lui  en  tiendra  la  place ,  quoique  la  renonciation , 
*  ou  Yabflenùon  -du  grevé  ou  du  fubfthué  n'ait  point 
été  gratuite. 

Abstention  de  fucceflion  y  c'étoit  une  efpèce 
d'ignominie  chez  les  Romains  de  mourir  fans  hé- 
ritier ,  8c  la  mémoire  de  celui  dont  la  fucceflion 
n'avoit  pas  été  appréhendée,  étoit  en  quelque  ma- 
nière flétrie  dans  l'opinion  publique  ;  par  cene 
raifon  les  loix  romaines  avoient  introduit  deux  cf- 
pèces  d'héritiers  néceflaires,  qui  ne  pouvoient  ré- 
pudier la  fucceflion  qui  leur  étoit  déférée  :  favoir , 
un  efclave  inftirué  héritier  par  fon  maître,  &  les 
enfàns,  qu'elles  appelloient  héritiers  fiais  &  nécef- 
laires ,  fui  6»  neceflirii. 

Le  préteur  vint  dans  la  fuite  au  fecours  des  en- 
fans  d  un  père  décédé  infolvable  :  il  corrigea  la 
dureté  exceftive  de  la  loi,  &  leur  permit,  par  un 
principe  d'équité ,  de  s'abftcnir  de  l'hérédité  pater- 
nelle ,  pourvu  qu'ils  n'euffent  fait  aucun  aâc  d'hé- 


ritier ,  &  qu'ils  ne  fe  fu  fient  point  immifeés  dass 
la  geftion  oc  adminiftration  des  biens  du  défunt. 

Cette  difpofirion  des  loix  romaines  eft  encore 
fui  vïc  dans  les  provinces  du  royaume ,  régies  par 
le  droit  écrit  ;  oc  par  une  fuite  du  refpeâ  qu'on  x 
pour  elles ,  on  n'y  force  pas  un  fils  a  porter  at- 
teinte à  la  mémoire  de  fon  père,  par  une  renortr 
dation  formelle  à  fon  hérédité  :  on  y  admet  Vah- 
flemion  pure  &  fimple ,  conformément  à  b  loi  8  » 
jf.  dt  acquïr.  vcl  omiti.  hecred. ,  &  au  §.  2 ,  infl.  d» 
kartd.  quaht.  &  dxfptr.  Cette  jurifprudence  eft  con- 
firmée par  une  foule  d'arrêts  du  parlement  de 
Touloufe. 

On  fuit  un  autre  ufage  dans  les  pays  coutumiers  1 
on  y  diftingue4es  héritiers  néceflaires,  Se  les  héri- 
tiers volontaires  :  les  premiers  font  en  ligne  directe 
afeendante  ou  defeendame;  les  héritiers  en  ligne  col  la- 
térale font  réputés  héritiers  volontaires ,  &  c'eft  à  eux 
feuls  qu'on  applique ,  dans  toute  la  valeur  des  mots , 
cet  adage  courumier ,  n'efl  héritier  qui  ne  veut. 

Il  ne  fuffit  pas  aux  héritiers  en  ligne  directe  de 
s'abftcnir  de  l'hérédité,  qui  leur  eft  déférée  par  la 
loi,  ils  doivent  faire  une  renonciation  ,  foit  en  ju- 
gement, foit  pardevant  notaire,  par  un  acte  au- 
thentique, dont  il  refte  minute.  La  raifon  en  eft, 
qu'en  fucceflion  directe ,  on  eft  regardé  comme  hé- 
ritier néceflaire ,  &  qu'en  cette  qualité  on  peut  être 
pourfuivi ,  &  même  condamné  au  paiement  des 
dettes  du  défunt ,  après  l'expiration  des  délais  ac- 
cordés pour  renoncer. 

Mais  les  héritiers  en  ligne  collatérale,  qui  ne 
fe  font  pas  immifeés  dans  les  biens  du  défunt ,  & 
qui  n'ont  fait  aucun  acle  d'héritier,  (ont  à  l'abri  de 
toutes  les  pourftdtes  qu'on  pourroit  intenter  contre 
eux ,  pour  les  denes  du  défunt ,  en  déclarant  feu- 
lement qu'ils  s'abftienncnt ,  fans  être  obligés  de  don- 
ner une  renonciation  formelle  &  authentique.  Uab- 
flemion  &  b  renonciation  exprefle  ont  le  même  ef- 
fet ;  mais  il  faut  qu'elles  foient  de  bonne  foi ,  rébus 
adhuc  integru  :  elles  mettent  l'héritier  à  couvert  de 
toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers  de  la  fuc- 
ceflion, &  elles  l'empêchent  de  pouvoir  enfuite 
fe  porter  héritier ,  &  réclamer  les  effets  de  la  fuc- 
ceflion qu'il  a  rejenée.  Il  y  a  cependant  une  ex- 
ception i  faire  en  faveur  des  mineurs ,  qu'on  ad- 
met après  leur  majorité  dans  le  droit  d'examiner  les 
forces  de  b  fucceflion,  8c  de  délibérer  s'ils  l'ac- 
cepteront, ou  s'ils  s'en  abftiendront:  il  en  feroît 
de  même  d'un  majeur  qui  prouverait  qu'il  s'eftab- 
ftenu  par  ignorance  de  fait ,  ou  parce  qu'on  avoit 
fouftrait  des  effets  de  la  fucceflion ,  pour  b  dimi- 
nuer &  l'engager  à  s'en  abftenir. 

La  portion  héréditaire  de  celui  qui  s'abftient  pro- 
cure un  accroiffement  en  faveur  des  héritiers 
collatéraux ,  qui  font  habiles  à  fuccéder ,  &  cet 
accroiffement  ne  donne  pas  ouverture  au  paiement 
du  centième  denier,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  pré- 
cédée d'un  acte  d'héritier.  Ceft  la  difpofition  d'un 
arrêt  du  confeil  du  %6  novembre  1724. 

Dans  b  coutume  d'Amiens  &.  antres  voifincs^ 
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la  part  des  puînés,  qui  s'abftiennent  de  prendre 
leur  portion  héreditaire  dans  le  quint  des  fiefs, 
ou  qui  rayant  pris  décèdent  fans  enians  ,  accroît  aux 
autres  puînés  qui  la  veulent  prendre ,  &  non  à  l'ai- 
ne qui  n'y  peut  rien  prétendre ,  à  moins  que  tous 
les  puîné*  ne  meurent  (ans  enfans. 

ABSTINENCE,  f.  f.  {Droit  tccUfiafiiqut}  fiti- 
Tant  les  théologiens  &  les  canoniftes ,  c'eft  la  pri- 
vation qui  nons  eft  ordonnée  ou  confeillée  par 
l'cgl. fc  en  certaines  circonftances,  de  certaines  cho- 
ies d'ailleurs  permifes. 

Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  c'eft  moins  Yob- 
fbz/x*  du  boire  &  du  manger ,  qui  conftitue  l'hom- 
me jufte ,  que  la  foumùTion  du  cœur  aux  précep- 
tes de  la  loi  de  Dieu ,  il  faut  néanmoins  fe  fou- 
mettre  aux  loix  reçues  à  cet  égard. 

Nos  rois  ont  fouvent  employé  leur  autorité  pour 
Étire  obferver  les  règles  de  l'cglife  relatives  à  Yob- 
pr.tnce  ;  un  ancien  capitulaire ,  rapporté  dans  la 
collection  de  Baluze ,  prononçoit  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui ,  par  mépris  pour  les  loix  ecclé- 
fauiques,  avoicnt  mangé  de  la  viande  pendant  le 
carême ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiftion  de  leurs 
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Cette  jurifprudence  nous  paroîtroit  barbare  au- 
jourd'hui ,  &  elle  l'eft  effectivement.  Ce  n'en  point 
aux  loix  civiles  à  punir  d'une  peir.c  capitale  les  pé- 
chés, qui  fans  troubler  l'ordre  focial ,  violent  les 
commandemens  de  Dieu ,  ou  de  fes  miniftres.  No- 
ire jurifprudence  actuelle  eft  beaucoup  plus  confor- 
me à  b  raifon  &  à  l'équité;  elle  punit  l'infraction 
de  la  loi  ijbftinence ,  par  la  pêne  des  viandes  ap- 
prêtées ,  &  la  condamnation  à  une  amende. 

La  loi  canonique  défend  à  tout  fidèle  de  faire 
eras,  fans  en  avoir  obtenu  auparavant  la  permif- 
non  du  curé  ;  pour  en  faciliter  l'exécution ,  les  ré- 
glemens  de  police  défendent  (Texpofer  publique- 
ment de  la  viande  les  jours  iïabflinenct  pendant 
la  durée  du  carême  il  ne  peut  en  être  débité  que 
par  les  bouchers  commis  par  les  hôtels-dieu,  ou 
par  le  juge  :  il  eft  défendu  aux  aubergines  &  ca- 
kareners  d'en  apprêter  chez  eux ,  &  d'en  porter 
en  ville  ,  fans  y  être  autorifes ,  &  fans  une  per- 
snûion  exprefle ,  à  peine  de  confifearion ,  de  pri- 
lon  &  d'amende.  Depuis  quelques  années  la  plu- 
part de  ces  réglemcns  ne  s'obfervent  plus  dans  la 
capirale. 

Dans  les  tems  de  difette  &  d'accidens ,  on  peut 
permettre  Fufage  des  mets  défendus  par  la  loi  de 
ïatflinence:  mais  il  faut  alors  le  concours  de  la 
puifTance  civile  &  eccléfiallique  pour  en  autorifer 
le  débit.  La  permiflion  feule  de  l'ordinaire  ne  fuffi- 
roit  pas ,  fi  elle  n'étoit  appuyée  de  l'autorité  des 
cours  :  un  arrêt  du  parlement  du  7  février  1  f  ç  2  , 
fit  dêfenfe  de  publier  une  bulle  du  pape  r  qui  per- 
menok  aux  provinces  ruinées  par  la  guerre  ,  de 
manger  en  carême  des  oeufs ,  du  beurre  &  du  fro- 

roi  régnant  a  demandé  &  obtenu  du  pape  , 
mie  bulle  qui  permet  aux  foldats,  lorfqu'us  font 


en  marche  i  de  ne  pas  obferver  les  jours  tfabfli- 
nenct.  Dans  toutes  les  villes  de  France ,  où  il  y  a 
garnifon ,  l'évèque  permet  l'ufage  de  la  viande  à 
ceux  qui  la  composent. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  &  de  Louis 
le  débonnaire  recommandent  aux  juges  Vabftinmce 
&  la  fobriéte ,  comme  des  vertus  eflennelles  de 
leur  état  :  ils  veulent  entre  aurres  qu'ils  foient  à 
jeun  ,  lorsqu'ils  prononcent  leurs  jugemens ,  afin 
d  être  plus  en  état  de  bien  entendre  toutes  les 
eau  fes  portées  à  leur  tribunal ,  &  de  mieux  dùtin- 
guer  le  jufte  de  l'injufie. 

ABUS ,  f.  m.  (  Droit  polit,  civil  &  canon  )  c'eft  en 
général  tout  acte  contraire  à  l'ordre  établi.  Abufer 
3e  quelque  chofe ,  dit  Fevret ,-  c'eft  en  ufer  autre- 
ment qu'on  ne  doit,  ou  l'employer  à  un  autre 
ufaee  qu'à  celui  auquel  elle  eft  deftinée. 

La  liberté,  le  favoir,  l'éloquence,  la  vertu  ,  la 
juftice ,  la  religion ,  tout  a  fes  abus ,  tout  portel'em- 
urcinte  de  l'ignorance,  des  paftîons  &  de  la  foi- 
blefle  humaine.  Le  fouverain  abufe  de  fon  pou- 
voir $11  l'emploie  à  opprimer  fes  fujets ,  à  punir 
les  délits  imaginaires,  à  foutenir  des  miniftres  cor* 
rompus  ou  ineptes ,  à  étendre  les  inftiturions  que 
proferit  la  namre ,  à  maintenir  des  loix  ou  des  ufà- 
ges  nuifibles  aux  mœurs  &  aux  progrès  de  la  ci- 
vilifarion. 

L'abus  marche  ,pour  ainfi  dire ,  à  travers  les  em- 
pires ,  (ans  jamais  fe  repofer  ;  il  renverfe  les  ou- 
vrages de  la  fageffe ,  tantôt  d'une  manière  infen- 
fible ,  tantôt  d'une  manière  éclatante  :  malheur  aux 
chefs  des  nations,  qui  négligent  de  fuivre  fes  pas 
&  de  réparer  à  Hnftant  fes  ravages;  car  il  arrive 
une  époque  où  toute  leur  puiflance  vient  fe  brifer 
contre  la  fienne.  Ils  doivent  fur-tout  avoir  fans  ce  (Te 
l'œil  ouvert  fur  les  corps  &  fur  toutes  les  aftb- 
ciations  particulières;  c'eft  au  centre  des  compa- 
gnies les  plus  légales  que  Yabus  fe  réfugie  &  devient 
redoutable;  c'cft-là  qu'il  agit  avec  toutes  fes  for- 
ces, &  qu'il  trouve  des  hommes  toujours  difpofés* 
à  féconder  fes  attentats,  fous  les  prétextes  les  plu» 
fpécieux  &  les  plus  impofans. 

Réformer  les  abus ,  les  corriger ,  les  prévenir  ; 
voilà  le  droit  &  le  devoir  du  fouverain:  devoir 
efiénnel,  qu'il  s'eft  engagé  d'accomplir  envers  fes 
fujets  ;  devoir  qui  l'une  rc  (Te  perfonnellement ,  puif- 
que  la  fûreté&  la  gloire  de  fon  trône  en  dépendent. 

Nous  entendons  chaque  jour  le  peuple ,  les  ma- 
giflrats ,  les  miniftres,  fe  plaindre  des  abus  &  en 
adirer  la  réforme. 

On  fent  bien  qu'à  plufieurs  égards  l'état  actuel 
des  chofes  eft  vicieux  ;  mais  pour  réformer  un  grand 
empire,  il  faudrait  f%  livrer  à  des  méditations  pro- 
fondes ,  calculer  les  effets  que  produit  l'ordre  ac-, 
fuel  des  chofes ,  avec  ceux  qu'occafionneroit  une 
réforme.  Ce  travail  accable  1  imagination  ;  fa  lon- 

fueur  &  fes  difficultés  épouvantent;  on  cède  à 
attrait  de  la  fortune  &  desplaifirs;  on  y  confume 
le  tems  que  laiûe  l'expédition  des  affaires  journa- 
lières, &  qu'on  devroit  employer  à  approfondi* 
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dam  la  retraite,  les  vérités  utiles  à  raccroîffementdeb 
félicité  publique;  alors  on  parvient  à  fe  perfuader 
qu'il  eft  de  la  prudence  de  tolérer  les  abus,  «.l'on  éri- 
ge bientôt  l'indolence  ou  l'incapacité  en  maxime  poli- 
tique. Eft-ce  atnfi  que  penfèrent  8c  qu'agirent  ces 
princes  &  ces  miniftres,  dont  les  noms  confacrés 
dans  Tlùftoire  font  aujourd'hui  en  vénération  parmi 
nous?  Charlemagne,  S.  Louis,  Louis  XII,  Henri 
IV.  &  Louis  XIV,  l'Hôpital ,  Sulli,  Colbert ,  au  mi- 
lieu des  guerres  étrangères ,  des  troubles  domefti- 
ques ,  des  embarras  du  gouvernement,  ont  trouvé 
le  temps  de  s'appliquer  à  la  réforme  des  abus ,  *& 
font  parvenus  à  les  déraciner.  Pourquoi  donc  fom- 
xnes-nous  aujourd'hui  plus  timides  ?  Pourquoi  cette 
indifférence  pour  le  bien?  A  quoi  fervent  les  lu- 
mières de  notre  fiècle  ?  Languirons-nous  dans  un 
fommeil  léthargique ,  tandis  que  la  plupart  des  na- 
tions qui  nous  environnent,  perfectionnent  leurs 
loix  &  l'éducation  nationale ,  renoncent  à  leurs 

C réjugés,  réforment  leur  police,  renverfemles  éta- 
hffemens  qu'avoient  confacrés  l'erreur  &  la  bar- 
barie de  nos  ancêtres?  Hommes  d'état , ouvrez  les 
fartes  du  monde ,  examinez  les  caufes  de  la  chute 
de* empires,  &  vous  tremblerez  d'expofer  vos 
concitoyens ,  &  peut-être  même  vos  enfans  à  être 
un  jour  enfevelis  fous  les  ruines  d'un  édifice  que 
vous  avez  craint  ou  dédaigné  de  réparer. 

On  ne  doit  pas  s'anendre  à  trouver  ici  l'énumé- 
rarion  des  chus  en  tout  genre ,  qui  fe  font  gliffès 
dans  nos  inftinitions  politiques  &  civiles,  nous  les 
remarquerons  fous  chacun  des  mois  auxquels  ils 
ont  rapport. 

Nous  nous  bornons  à  traiter  fous  le  mot  ABUS, 
l'acception  particulière  qu'on  en  fait  en  droit ,  pour 
défigner  l'abus  de  la  jurifdicbon  eccléfiartique  ,  & 
les  contraventions  aux  faints  canons ,  aux  loix  & 
ordonnances  du  royaume ,  qui  donnent  lieu  à  V appel 
comme  d'abus. 

De  l'appel  comme  d'abus.  Vabus,  dans  eette  accep- 
tion particulière ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  ufage  illicite 
de  la  puirtânee  &  de  la  jurifdiîtion  ecclcfiartiquc. 

Règles  pour  connoitrt  s'il  y  a  abus.  Vabus  peut  fe 
commettre  de  trois  manières  principales:  t°.  parle 
défaut  de  pouvoir;  a*,  par  l'excès  d'un  pouvoir  lé- 
gitime: 50.  en  procédant  d'une  manière  irrégulière 
et  contraire  aux  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  pape ,  les  prélats ,  les  fupéricurs  du  elerg-i  ré- 
gulier oc  féculier ,  les  officiaux  &  autres ,  corn, 
mettent  abus  par  défaut  de  pouvoir ,  lorsqu'ils  en- 
treprennent, foit  fur  la  jurifdicrion  laïque,  foit 
Air  la  iurifdiction  des  autres  fupéricurs  etcléfinfti- 
ques  :  ds  commettent  abus  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir  légitime,  lorfqulls  excèdent  les  bornes 
d'une  jufte  modération ,  ou  qu'ils  fe  fervent  de  leur 
autorité  pour  vexer  les  fujets  du  roi  :  enfin ,  ils 
commettent  encore  abus  lorfque  dans  leurs  juge- 
mens  Us  violent  les  formes  preferites  par  les  canons 
pu  par  les  ordonnances  du  royaume. 

L'article  79  des  libertés  de  l'églife  gallicane  in- 
dique "quatre  fources  principale»,  dans  lcf quelles 
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[  Vabus  confirte  eflentiellement  ;  favoîr  :  i*.  dans  la 
contravention  aux  canons  reçus  dans  le  royaume: 
1*.  dans  la  contravention  aux  concordats ,  édits  & 
déclarations  des  rois,  &  i  ux  arrêts  des  cours  fou- 
veraincs :  30.  dans  les  attentats  contre  les  droits, 
franchifes ,  libertés  &  privilèges  de  l'é^jfe  galli- 
cane :  40.  dans  les  entreprifes  de  la  jur'tfdkY'on  ce- 
ci éfiartique  fur  la  jurifd  ction  temporelle,  foit  en 
prenant  par  le  juge  d*églife,  connoiftanec  des  cau- 
fes qui  ne  font  pas  de  fa  compétence ,  foit  en  ex- 
cédant les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Premiers  moyens  employés  contre  l'abus  de  lajurif- 
diSion  eccléfîaflique.  Dès  le  moment  que  les  prin- 
ces féculiers  ont  embrafle  la  foi  catholique ,  &  ont 
permis  le  libre  exercice  de  la  religion,  on  a  eu 
recours  à  leur  autorité ,  pour  faire  réformer  les  ju- 
gemens  &  autres  actes  de  la  jurifdiétion  eccléfiafli- 
que, lorfque  les  parteurs  de  l'églife  ont  abufè  de 
leur  autorité ,  foit  en  prenant  connoiflànce  des  af- 
faires qui  n'étoient  pas  de  leur  compétence,  foit  en 
violant  les  canons  oc  la  difeipline  eccléfiartique. 

S.  Athanafe  ,  en  335,  s'adrertâ  à  Conftantin  pour 
faire  réformer  le  jugement  qui  avoit  été  rendit 
contre  lui  dans  le  fynode  de  Tyr,  par  dol ,  par 
fraude  &  par  artifice.  Eufèbe ,  évèque  de  Dorilee , 
préfenta  en  45 1  une  requête  à  l'Empereur  Marcian 
fur  tout  ce  oui  avoit  été  fait  contre  lui  dans  le  faux 
concile  d'Ephéfe. 

Dans  ces  premiers  fiècles  de  l'églife ,  les  entre- 
prifes des  eccléfiaftiques  fur  la  jurtfdiction  tempo- 
relle étoient  rares  ,  ils  n'ont  commencé  à  fe  mul- 
tiplier qu'après  la  décadence  de  la  maifon  de  Char- 
lcmagne, lorfque  les  papes ,  oubliant  qu'ils  tenoient 
leurs  richeffes  &  leur  puiffance  de  b  libéralité  des 
rois  de  France,  cherchèrent  peu-a-peu  a  les  au- 
gmenter, même  à  teur  préjudice,  &  au  détriment 
de  toutes  les  puiflànces  fèculièrcs  &  légitimes. 

Le  premier  moyen  qui  fut  employé  contre  les 
prétentions  exorbitantes  de  la  cour  do  Rome ,  & 
contre  les  entreprifes  de  tout  le  clergé  ,  fin  d'ahord 
le  recours  au  prince ,  par  X appel  de  dJri  Je  jufike. 
Ce  recours  fondé  fur  le  droit  de  protection  que  les 
fujets  doivent  attendre  de  leurs  fouverams,  oc  clai- 
rement exprimé  dans  la  loi  2.  §.  18.  c.  Je  veteri 
jure  enucleando  ,  a  été  admis  par  les  loix  de  tous  les 
peuples ,  &  il  eft  encore  ufité  dans  tous  les  état* 
catholiques,  où  il  fe  pratique  de  différentes  maniè- 
res, félon  les  différentes  circonftances  :  il  produit 
les  mêmes  effets  que  l'appel  comme  d'abus  ,  quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  le  nom. 

On  imagina  enfuite  l'appel  du  pape  &  du  S. 
fiége,  au  pape  &  au  S.  fiège  lui-même,  comme 
fit  Philippe  Auguflc,Iors  de  l'interdit  fulminé  con- 
tre fon  roy  au  me  par  Innocent  III. 

On  fe  fervit  enfuite  de  l'appel  au  futur  concile, 
ou  de  l'appel  au  râpe  mieux  informé  :  c'eft  ce  que 
fît  Phiiippc-lc-Bcl ,  qui  appclla  ad  concilhtn  de  fu- 
turo  con^rec.jndum ,  &>  ad  verum,  futur um  6V  legiv.- 
mum  ponùficem ,  6*  ad  illum ,  feu  ad  ilhs ,  aJ  ej:;em 
yd  ad  quoi ,  de  jure  futnt  provocanjum  :  c'eft-à-dirc 
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que  ce  prince  dans  fes  démêles  avec  Boniface  VITI, 
pour  le  înettTC  à  l'abri  de  les  violences,  interjettu 
appel  de  l'es  bulles  &  décrets,  tant  de  ceux  qu'il 
avoit  prononcés,  que  de  ceux  qu'il  donnerotpar 
la  fuite,  au  futur  concile,  au  pape  futur ,  vrai  &  lé- 
gitime ,  &  généralement  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  il 
^pouvoir  adreflef  fon  appel.  Les  grands ,  les  préfats , 
les  univerfnés,  les  couvens  religieux,  &  généra- 
lement tous  les  ordres  de  l'état  adhérèrent  à  cet 
appeL 

Nous  trouvons ,  dans  notre  hiftoire ,  plusieurs  exem- 
ples de  ces  appels  ;  mais  comme  ils  ne  rempliffoient 
pas  exactement  le  but  qu'on  s'étoit  propofé ,  celui 
de  maintenir  &  de  conferver  la  puiffanec  temporelle 
contre  les  entreprifes  de  la  cour  de  Rome  &  du 
clergé  ;  que  ces  appels  pouvoient  être  confidérés 
comme  des  appels  (impies,  qui  régulièrement  dé- 
voient faifir  le  juge  fupér  ieur  du  fond  du  fujet  contre 
lequel  on  appclloit,  ce  qui  auroit  fournis  à  la  jurif- 
dicHon  eccléfiaffique  le  jugement  d'une  contertation 
qui  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  ôrre  de  fa  compétence, 
on  joignit  à  l'appel  au  futur  concile ,  des  protefta- 
rions  de  fc  pourvoir  au  confcil  du  roi ,  ou  dans 
fes  parlemens ,  pour  y  obtenir  la  ceffarion  des  actes , 
dans  lefqueis  on  prétendoit  y  avoir  abus. 

Cette  dernière  voie  acheminoit  de  bien  près  les 
appels  comme  d'abus  ,  tels  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui ,  &  elle  produifoit  le  même  effet. 

Epoque  de  l'appel  comme  d'abus.  Les  ailleurs  font 
diviiès  fur  l'époque  à  laquelle  on  doit  fixer  l'ufage 
des  appels  comme  d'abus  ;  les  uns  ne  la  fixent  que 
fous  Je  règne  de  François  I ,  qui  a  employé  ce  mot 
le  fens  que  nous  lui  donnons ,  dans  l'ordon- 
nance de  1 5  3  y  :  Pafquicr  ,  dans  fes  Recherches  de  la 
Frsnce ,  en  place  l'ufage  fous  Louis  XTI.  Mais  fi  on 
fcit  attention  aux  arrêts  rapportés  par  les  frères  Pi- 
thou ,  dans  leur  Recueil  des  preuves  des  libertés  de 
Cé^Gfe  gallicane,  on  trouvera  le  terme  d'abus  em- 
ployé-dans les  arrêts  qui  ont  réformé  ou  arrêté  les 
entreprifes  des  eccléfiaftiqucs  ,  depuis  la  fameufe 
comercncc ,  tenue  fous  Philippe  de  Valois ,  entre 
les  députés  du  clergé  &  Pierre  de  Cugnièrcs  ,  avo- 
cit  général.  Si  dès-lors  on  n'a  pas  établi  les  ap- 
pels comme  d'abus  dans  la  forme  dont  nous  nous 
fervons  ,  ils  n'ont  pas  tardé  à  être  en  ufage,  &  ils 
■  ont  pas  ceflè  depuis  cette  époque. 

Autrérius,  qui  écrivoit  en  1480,  au  commen- 
cement du  régne  de  Charles  VIII ,  en  fait  mention 
dans  Ton  traité  De  potejlate  feculari ,  rcg.i.fall.  30. 
Bcncdifh"  ,  confe'dler  au  parlement  de  Touloufc , 
fous  Louis  XII,  artefte  que  les  appels  comme  d'abus 
noient  ufités  de  fon  tems  ;  &  Poncher  ,  évèque 
de  Paris ,  en  parle  dans  fes  Statuts fynodaux  de  1 503 , 
comme  d'une  chofe  établie  depuis  long-temps.  Nous 
pourrions  entaffer  un  grand  nombre  de  preuves  à 
l'appui  de  cette  opinion ,  qui  fixe  l'introduction  de 
l'appel  comme  d'abus  immédiatement  après  le  règne 
de  Philippe  de  Valois  ;  mais  ce  que  nous  en  avons 
dît  doit  fufHre ,  &  nous  nous  contenterons  de  re- 
marquer avec  Pafquier ,  qu'il  n'y  a  plus  grand  $»  fort 
Juriffrudence.      Tome  î. 
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nerf  de  notre  république ,  ni  plus  affuré  rempart  contre 
Us  ufurpations  du  clergé  &  de  la  cour  de  Rome. 

La  vérité  nous  empêche  de  diffunuler  que  le 
clergèta  fouvent  fait  tous  fes  efforts  pour  rendre 
odieux  les  appels  comme  d'abus  ,  &  en  obtenir  la 
fuppreflïon  :  pour  ne  pas  contredire  tous  les  faits 
qui  démontrent  que  lui-même  en  différens  temps 
s'étoit  fervi  de  la  voie  du  recours  au  prince ,  pow 
arrêter  les  vexations  qu'Us  êprouvoient ,  il  s'eft 
efforcé  de  mettre  une  différence  chimérique  entre 
ce  recours  au  prince  &  l'appel  comme  d'abus  :  il 
prétendoit  que  l'appel  comme  d'abus  renverfoit  l'or- 
dte judiciaire  ,  &  fervoit  deprétexte  aux  parlement 
pour  attirer  à  eux  la  connoiflanec  de  toutes  les  caufes 
eccléfiailiques. 

Mais  fes  efforts  ont  toujours  été  inutiles ,  &  fes 
remontrances  n'ont  fait  aucune  impreffion  ;  pour 
les  faire ceffer,  ledit  de  1695  ,  rendu  fur  l'exercice 
delà  jurifdiétion  eccléfiaftiqiie ,  a  réglé,  d'une  ma- 
nière fatisfàifante ,  les  cas  où  l'appel  comme  d'abus 
peut  être  interjetté,  &  les  effets  qu'il  doit  produire. 
On  peut  en  confulter  les  articles  6 ,  11,  18 ,  ao, 
a9*  3<5,  378c  79. 

C'en"  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  par- 
lemens puiffent ,  fous  le  prétexte  d'abus  ,  attirer  à 
leur  connoilTance  toutes  fortes  de  caufes  :  les  ordon- 
nances ont  défigné  les  cas  où  l'appel  comme  d'abus 
doit  avoir  lieu ,  &  elles  défendent  aux  cours  fou- 
veraines  de  les  admettre  dans  d'autres  circonftances  ; 
elles  ont  d'ailleurs  pris  lcs*précautions  convenables 
pour  que  cette  voie  de  droit  ne  puifle  être  facile- 
ment employée  pour  favorifer  l'injuftlce  ou  l'op- 
prefiion. 

Ce  feroit  encore  une  erreur  plus  groflîère,  de 
s'imaginer  ,  avec  quelques  auteurs  ,  que  l'appel 
comme  d'abus  intervertit  l'ordre  des  jurifdictions  , 
en  foumettant  les  affaires  eccléfiaftiques  à  la  déci- 
fion  des  tribunaux  féculiers.  Cette  voie  de  droit 
opère  tout  le  contraire  :  elle  fert  à  diftinguer  les 
bornes  des  deux  puifiances  ,  &  à  empêcher  que 
l'une  n'ufurpe  fur  l'autre.  Dans  les  appels  comme 
d'abus ,  les  parlemens  n'examinent  que  le  fait  de 
favoir  fi  le  juge  cFéglife  a  vexé  les  fujets  du  roi , 
s'il  a  violé  les  canons  &  les  règles  reçues  dans  le 
royaume  :  après  cet  .examen ,  il  le  contente  de  pro- 
noncer que  le  juge  d'églife  a  abufé  de  fes  pouvoirs, 
&  il  renvoie  la  connoiffance  du  fond  à  un  autre 
tribunal  eccléfiaftiquc.  L'appel  comme  d'abus  n'inter- 
vertit donc  point  l'ordre  judiciaire ,  il  ne  prive  pas 
le  clergé  de  fa  jurifdiâion  ,  &  il  ne  le  loumet  à 
l'autorité  des  parlemens ,  que  dans  les  cas  où  il  cft 
refponfable  au  roi  de  fa  conduite. 

L'appel  comme  d'abus  a  lieu  contre  les  entreprifes  des 
juges  jfecuUers.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  rappel 
comme  d'abus  n'ait  lieu  que  par  rapport  aux  en- 
treprifes des  juges  eccléfiaftiques  ;  il  y  a  également 
abus ,  &  on  peut  interjetter  l'appel  qualifié  de  ce 
nom ,  toutes  les  fois  que  le  juge  laïque  entreprend 
quelque  chofe  au  préjudice  de  la  juridiction  cc- 
cléfiaitique.  Rien  n'empêche  de  fe  pourvoir  alors 
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parla  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  &  on  trouve 
plufieurs  arrêts  qui  ont  déclaré  abufives  les  entre- 
prifes des  juges  laïques  contre  la  jurifdiction  ecclé- 
ftaftique  :  a  1  ufage  n'en  eft  pas  fréquent ,  c%ft  que 
l'appel  fimple  produit  le  même  effet ,  puifquril  défère 
également  au  parlement  la  connoiffance  des  griefs 
dont  le  juge  eccléfiaftique  a  droit  de  fe  plaindre. 
Le  clergé  d'ailleurs ,  lorfque  le  juge  laïque  entre- 
prend fur  fà  jurifdiâion,  préfère  fouvent  le  recours 
direct  au  fouverain,  qui  arrête  les  entreprifes  des  I 
tribunaux  feculiers  par  des  évocations ,  ou  y  pour- 
voit par  des  arrêts  du  confeil ,  dont  les  parlemens 
fe  plaignent  quelquefois  comme  d'une  chofe  con- 
traire au  bon  ordre  &  aux  loix  du  royaume. 

De  la  manière  dont  on  fuppltt  à  l'appel  comme 
d'abus  dans  Quelques  provinces  du  royaume.  Les  appels 
comme  dabus  ne  font  point  connus  en  Lorraine 
&  en  Rouffillon ,  c 'eft-à-dire ,  que  l'on  ne  s'y  fert 
pas  de  cette  voie  pour  réprimer  les  attentats  du 
clergé  ;  nuis  on  y  remédie  en  RoufTillon  par  la  voie 
■de  recours ,  &  en  Lorraine  ,  par  opposition  À  fins  de 
nullité.  Ces  deux  formes  de  procéder  ne  diffèrent 
de  l'appel  comme  dabus  que  par  l'exprefTion ,  car 
quant  au  fond ,  elles  produisent  le  même  effet. 

Tous  les  états  catholiques  fe  font  également  oc- 
cupés du  foin  de  trouver  des  moyens  capables  de 
prévenir  les  inconvéniens  des  entreprifes  de  la  cour 
de  Rome  fur  la  jurifdifUon  temporelle;  &  les  Ef- 
pagnols  ,  qui  parlent  encore  de  l'infaillibilité  du 
pape,  pour  conferverYu  royaume  fes  privilèges 
&  fes  aroits,  appellent  du  pape  au  futur  concile,  & 
aie  laiffent  mettre  à  exécution  aucunes  bulles,  ref- 
crits  ou  provifions  apoftoliques ,  fans  placet  Se  lettres 
<Tattache  du  fouverain  ou  de  fes  officiers ,  en  bonne 
&  due  forme. 

Quelles  circonJLtnces  donnent  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus  ?  Il  nous  ferait  impoflible  d'examiner  &  de 
«lifeuter  toutes  les  circonftanccs  dans  lefquelles  il 
peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  Il  ne  fe 
préfente  aucune  affaire  à  un  tribunal  eccléfiaftique , 
dont  on  ne  puiffe  appeller  comme  d'abus ,  lorfque 
le  juge  d'églife  a  excédé  les  bornes  de  fon pouvoir, 
ou  s  eft  écarté ,  foit  en  la  forme ,  foit  au  fond ,  des 
règles  preferites  par  les  canons  &  les  ordonnances  : 
«tous  obferverons  feulement  qu'il  faut  s'en  tenir 
exactement  à  ce  que  nous  avons  indiqué  au  com- 
mencement de  cet  article ,  fur  les  quatre  princi- 
pales fources  de  ïabus ,  &  fur  la  manière  dont  les 
prélats  peuvent  le  commettre.  Au  refte ,  nous  au- 
rons foin  de  marquer  les  cas  où  Yabus  peut  fe  ren- 
contrer ,  i  mefure  que  notre  travail  nous  fournira 
Voccafion  de  traiter  une  matière  dépendante  de  la 
jurifdiction  eccléfiaftique.  Il  nous  refte  actuellement 
à  faire  connoître  la  forme  des  appels  comme  d'abus. 

Où  fe  relève  l'appel  comme  d'abus.  L'appel  comme 
d'abus  ,  foit  que  l'abus  foit  commis  par  le  juge  ec- 
cléfîaftique ,  ou  par  le  juge  laïque ,  fe  relève  devant 
les  tribunaux  feculiers',  &  à  caufe  de  l'importance 
de  la  matière ,  ce  font  les  cours  fouveraines  qui  en 
connoùTcw ,  à  l'excluûon  des  juges  inférieur*. 


Les  appellations  -comme  d'abus  fur  les  affaires 
civiles  font  toujours  portées  à  la  grand  chambre , 
&  fur  les  affaires  criminelles  à  la  toiirnelle  crimi- 
nelle. Ces  appels  fe  mettent  au  râle  des  plaidoieries  ; 
mais  quand  ils  ne  viennent  point  à  leur  tour,  ils 
ne  font  point  appointés  de  droit  comme  les  affaires 
ordinaires  ;  on  les  met  à  un  autre  rôle  :  cependant 
ils  peuvent  être  appointés,  du  confentement  des  par- 
ties &  des  gens  du  roi,  ou  quand  la  cour,  après 
avoir  entendit  la  plaidoierie  ,  ne  trouve  pas  l'affaire 
difpofée  à  être  jugée  à  l'audience.  Tel  eft'l'ufagc 
obfervé  au  parlement  de  Paris. 

U  arrive  aufli  quelquefois  que ,  quand  la  cour  eft 
chargée  d'appellations  comme  d'abus  ,  le  roi  donne 
une  déclaration  pour  les  appointer.  La  dernière  dé- 
claration de  cette  efoèce  eft  du  12  mai  1776. 

L'appel  comme  d  abus  peut  être  relevé  par  arrêt 
ou  par  lettres  obtenues  en  'chancellerie. 

Dans  le  premier  cas ,  il  faut  pour  obtenir  l'arrêt 
qui  reçoit  l'appel ,  &  permet  d'intimer ,  préfenter 
une  requête  «  y  joindre  la  fentence  contre  laquelle 
on  veut  fe  pourvoir ,  &  que  le  tout  foit  commu- 
niqué au  procureur-général. 

Dans  le  fécond  cas ,  il  faut  une  confultation  de 
deux  avocats  qui  trouvent  l'appellant  bien  fondé. 
Cette  confultation  doit  être  attachée  aux  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus ,  qu'on  peut  prendre  er» 
petite  chancellerie ,  fuivant  l'arrêt  a  enregiftrement 
de  ledit  ae  1610.  Mais  pour  prendre  des  lettres 
d'anticipation  fur  un  appel  comme  d'abus ,  il  n'eft 
point  néceffaire  de  les  libeller  ni  d'avoir  une  con- 
fultation d'avocats. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  on  accorde  des  re- 
liefs d'appel  comme  d'abus  fans  confulration  d'avo- 
cats, quoiqu'elle  foit  requife  par  l'édit  de  1606. 

Des  appels  comme  d'abus  incïdtns.  Tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  les  appels 
comme  d'abus  principaux  ;  mais  il  eft  neceffaire  d  ob- 
ferver  qu'on  peut  interjetter  des  appels  commet  abus 
incidemment ,  lorfque  ,  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure ,  on  objeâe  un  aâe  abufif. 

Ces  efpèces  d'appels  s'interjettent  ordinairement 
fur  le  barreau ,  &  ils  ne  font  pas  fujets  aux  formalités 
de  b  confultation  &  du  fceau.  Toutes  les  coma  fou- 
veraines peuvent  cannoirre  des  appellations  comme 
d  abus ,  incidentes  à  une  affaire  principale ,  pendante 
en  leur  tribunal ,  parce  qu'elles  fuivent  naturelle- 
ment les  inftanecs  principales ,  &  doivent  être  ju- 
gées en  même  temps.  On  trouve  dans  b  bibliothèque 
canonique ,  au  mot  Monition ,  un  arrêt  de  b  cour 
des  aides ,  du  18  décembre  1575  ,  qui  juge  l'appel 
comme  d'abus  d'une  monition  octroyée  par  l'ofK- 
c'ial  de  Reims. 

Si  l'on  interjette  incidemment  appel  comme  d'abus 
dans  une  inftance  appointée  ,  il  doit  être  joint  ^ 
rinftaoce  par  un  règlement  arrêté  avec  les  gens  du 
roi ,  ou  qui  fe  reçoit  fur  leur  avis  à  l'audience  de 
La  grand'chajnbre ,  quand  même  l'inftancc  princi- 
pale ferait  conclue  aux  enquêtes  :  mais  après  b  jonc- 
tion or  don  aie,  cet  appel  incident  eft  jugé  aux  cor 
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quêtes  avec  l'inftance  principale.  On  doit  cependant 


en  excepter  les 


appels ,  qui ,  quoique  incidens ,  doi- 


d* un  procès  conclu  aux  enquêtes  ,  fur  une  fuccef- 
fioo ,  dans  laquelle  les  en  fans  feraient  parties ,  on 
interjettoit  incidemment  appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  du  mariage  de  leur  père  ,  il  faudroit  fur- 
feoir  au  jugement  du  procès  pendant  aux  enquêtes , 
&  faire  juger  à  la  grand'charabre  l'appel  comme 
d'abus ,  qui ,  quoique  incidemment  imerjetté ,  eft  re- 
garde comme  un  appel  principal,  dont  la  décifion 
réglera  néceffairement  le  fort  de  l'inftance  pendante 
aux  enquêtes.  C'eft  la  doctrine  contenue  dans  une 
\eurc  de  M.  le  chancelier  de  Pontchartrain ,  écrite 
le  il  juillet  1 701  »  au  premier  préfident  du  parle* 
ment  de  T«doufe ,  Se  enregiftrée  dans  les  regiftres 
de  cette  cour. 

Effets  d*  l'appel  comme  d'abus.  Les  appellations 
comme  S  abus  font  non-feulement  dévolutives ,  mais 
encore  fufpenfives,  fuivant  la  règle  générale, que 
l'appel  empêche  l'effet  de  la  chofe  jugée  :  cette  rai» 
fon  eft  encore  plus  forte  dans  les  appels  comme 
d'abus  t  parce  que  Y  abus  intéreffant  Tordre  public , 
Q  feroit  fouverainement  injufte  de  lui  accorder  la 
provifion. 

Suivant  l'article  36  de  l 'édit  du  mois  d'avril  169Ç, 
les  appellations  comme  S  abus  interjettées  des  or- 
donnances 8c  réglemens  faits  par  les  archevêques 
&  évêques  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  ou  des 
jugemens  que  ces  prélats  &  autres  juges  d'églife 
peuvent  rendre  pour  la  célébration  du  fervice  divin , 
réparation  des  eglifes  ,  achat  d'ornemens  ,  fubfîf- 
tance  des  curés ,  &  autres  eccléfiaftiques  qui  def- 
fervent  les  cures  ,  rétabliûcment  &  confervation 
de  la  clôture  des  religieufes ,  correction  des  mœurs 
des  eccléfiaftiques ,  &  toutes  autres  chofes  concer- 
nant la  difeipline  ,  ne  doivent  avoir  qu'un  effet  dé- 
TcJurif  8c  non  fufpenfif  ;  c'eft- à- dire  ,  que  ces 
ordonnances  ou  jugemens  doivent  erre  exécutés 
nooobftant  l'appel ,  &  fans  y  préjudicier. 

Mais  fi,  fous  prétexte  de  vihte ,  de  correction  de 
mœurs  ,  ou  de  maintenir  la  difeipline  ecclèfiaftique , 
les  ordonnances  &  jugemens  rendus  par  les  or- 
dinaires ou  les  juges  d  églife  renfermoient  évidem- 
ment des  contraventions  à  la  police  &  aux  loix 
de  Tétar ,  alors  le  parlement ,  fur  les  concluions 
du  procureur-général ,  feroit  défénfes  d'exécuter  ces 
jegemens  ,  &  l'appel  feroit  fufpenfif  comme  dévo- 
ltrif  ;  fans  cela  ce  feroit  accorder  la  provifion  au 
trouble  ,  tandis  qu  elle  n  eft  duc  qu'à  l'ordre  &  à  la 


faut  auffi  remarquer  que  quand  rappel  comme 
d'abus  eft  interjené  par  le  procureur  «général ,  il  eft 
loujours  fufpenfif ,  même  en  matière  de  correction, 
de  difeipline  ecclèfiaftique ,  vifite  épifcopale,  &c. 
c'eft  une  maxime  confiante  fondée  fur  ces  deux 
confidérations  ;  i°.  que  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  1 5  3  9 ,  en  difam  que  les  appellations  comme  d'abus 
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interjettées  par  les  eccléfiaftiques  en  matière  de  cor- 
rection &  de  difeipline ,  n'auront  aucun  effet  fuf- 
pcnfif ,  ne  peut  concerner  les  appels  interjettés  par 
le  miniftère  public  :  *°.  que  le  roi  n'accorde  jamais 
la  provifion  contre  lui-même,  comme  le  fît  voir 
folidement  M.  Joli  de  Fleuri ,  avocat-général ,  à  l'oc- 
cafîon  d'un  arrêt  du  4  juin  1704,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences.  L'article  10  du  même  édit  de  169c. 
accorde  encore  l'exécution  provifoire  aux  jugemens 
des  évêques ,  relatifs  à  l'approbation  &  miflion  des 
prédicateurs;  &  l'article  1 1 ,  à  ceux  qui  concernent 
les  permiftions  de  confefTer.  L'article  18  déclare  Am- 
plement dévolutifs  les  appels  des  jugemens  des  évê- 
ques pour  la  confervation  de  la  difeipline  &  du  bon 
ordre ,  dans  les  monaftères  non  exempts ,  &  même 
dans  ceux  qui  font  exempts ,  lorfque  les  fupérieurs 
ont  négligé  d'y  pourvoir. 

Dans  le  cas  d  appel  comme  d'abus  de  la  procé- 
dure criminelle  commencée  contre  un  clerc ,  le  par- 
lement ne  peut  accorder  de  défenfes  d'exécuter  les 
décrets,  même  d'ajournement  perfonnel,  ni  or- 
donner que  le  prifonnier  fera  élargi ,  que  fur  le  vu 
des  charges  &  informations  :  &  quand  il  y  a  un  dé- 
cret de  prife-ae-corps ,  les  eccléfiaftiques  aceufés  ne 
peuvent  faire  aucune  fonction  de  leurs  bénéfices  & 
de  leur  ordre  ,  même  après  avoir  obtenu  des  arrêts 
de  défenfe ,  que  l'appel  n'ait  été  jugé  définitivement , 
ou  que  le  juge  d'églife  ne  leur  ait  permis  de  faire 
ces  fondions.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  40  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

De  l'intimation  6V  prife  à partit  du  iviauts  ou  de 
leurs  officieux.  Par  ledit  d'octobre  1615  ,  &  l'article 
43  de  celui  de  1695  ,  les  archevêques,  évêques', 
ou  leurs  grands-vicaires  ne  peuvent  être  pris  à  partie 
pour  les  ordonnances  qu'ils  ont  rendues  dans  les 
matières  qui  dépendent  de  la  jurifdiétion  volontaire  ; 
on  peut  feulement  les  intimer.  Mais  ils  peuvent  être 
pris  à  partie  pour  les  jugemens  qu'eux  ou  leurs  offi- 
ciauxont  rendus,  &  que  les  promoteurs  ont  requis 
dans  les  affaires  qui  regardent  la  jurifdiétion  con- 
tent: eufe.  Dans  l'un  8c  l'autre  cas  la  prife  à  partie 
ou  l'intimation  ne  peut  avoir  lieu ,  fi  ce  n'eft  lors- 
qu'il y  a  calomnie  évidente  ,  8c  lorfqu'il  n'y  a  au- 
cune partie  capable  de  répondre  des  dommages  & 
intérêts ,  qui  ait  requis  ou  qui  fourienne  leurs  or- 
donnances ou  jugemens.  Us  11e  font  tenus  de  de-, 
fendre  à  l'intimauon ,  qu'après  que  les  cours  l'ont 
ainû  ordonné  en  connoiflance  de  caufe.  On  peut 
également  prendre  à  partie  l'official  &  le  promo- 
teur ,  lorfqu'ils  ont  agi  d'eux-mêmes ,  fans  être  re- 
quis ,  8c  qu'ils  ont  malverfé  &  calomnié  ;  alors  on 
les  intime  feuls  en  leur  propre  &  privé  nom.  Lors- 
qu'on interjette  appel  comme  d'abus  d'une  fenteece 
de  l'official  ,  rendue  à  la  requête  feule  du  promo- 
teur ,  on  peut  intimer  l'évêque ,  en  fon  propre  & 
privé  nom ,  fans  le  prendre  à  partie ,  parce  qu'on 
ne  regarde  pas  les  promoteurs  comme  capables ,  en 
cette  qualité  ,  de  comparoitre  au  parlement ,  & 
qu'ainfi  que  les  procureurs  fifeaux  ,  ils  n'ont  aucune 
f  onétion  devant  les  juges  fupérieurs:  par  cette  raifon , 
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ï«s  évèqnes ,  comme  les  feigneurs ,  font  obligés  de 
prendre  le  fait  &  caufe  de  leurs  promoteurs ,  lorf- 
<jue  les  fentcnces  ont  été  rendues  fur  leur  requifi- 
tion.  Les  évêqucs ,  dans  ce  cas  ,  peuvent  être  con- 
damnes aux  dépens ,  mais  non  à  l'amende  ;  on  trouve 
même  des  arrêts  qui  les  ont  condamné  en  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  les  p  irties. 

De  la  défertion  t$»  péremption  Je  l'appel  comme  d'abus. 
Les  appellations  comme  d'abus  regardant  particu- 
lièrement l'intérêt  public  ,  &  le  minifrére  des  pro- 
cureurs-généraux ,  elles  ne  font  fujettes  ni  à  la  dé- 
fertion,  ni  à  la  péremption  :  ainfi  l'appellent  qui  fe 
défifie  de  l'appel ,  après  qu'il  cfl  relevé  ,  doit  être 
condamné  en.  l'amende  de  7^  livres ,  quand  bien 
même  il  feroit  mineur ,  fauf ,  dans  ce  cas ,  fon  re- 
cours contre  fon  tuteur,  &  la  défertion  d'appel 
n'empêche  pas  la  cour  de  taire  droit  au  principal  fur 
l'aprel  &  fur  Yabus %  si!  y  échet. 

Par  les  mêmes  motifs  d'intérêt  public ,  il  n'y  a 
pas  de  prefeription  contre  Yabus  :  ainfi  quelque  lon- 
gue que  foît  une  pofTcffion  ,  fut-elle  même  de  plu- 
sieurs ficelés ,  elle  nefauroit  couvrir  Yabus,  ni  même 
faire  préfumer  qu'un  litre  eft  valal>lc ,  s'il  en  paroît 
un  qui  foit  vicieux.  Ccfl  f.ir  ce  fondement  que  ,  par 
arrêt  du  26  janvier  t(>cp ,  le  parlement  déclara  abu- 
five  l'exemption  de  l'abbaye  de  Jouarrc  ,  nonobfbnt 
une  poffeffion  de  plus  de  fept  fiècles  ,  mais  qui  dé- 
rivoit  d'un  titre  fimoniaque.  Et  en  effet  ,  Yabus , 
comme  difent  les  canoniftes,  réclame  toujours;  ni 
la  foule  des  exemples,  ni  le  long  intervalle  des  temps, 
ni  la  force  des  autorités  ne  fauroient  légitimer  & 
reâificr  ce  qui  fe  trouve  irrégulier  &abufif. 

C'cA  pr.r  une  fuite  de  ces  principes  que  les  par- 
ties ne  peuvent  tranfiger  fur  Yabus  que  du  confen- 
tement  des  gens  du  roi  qui  font  les  parties  prin- 
cipales dans  ces  fortes  d'affaires  :  parce  que  Yabus 
étant  un  trouble  à  l'ordre  public  ,  les  parties  ne  peu- 
vent le  faire  fubfifter  par  des  conventions  parti- 
culières. 

C'cft  encorejpar  une  fuite  des  mêmes  principes, 
qu'une  partie  peut  mterjetter  appel  comme  d'abus 
des  ju^emens  cccléfiaftiques  ,  même  oprés  avoir  pro- 
cédé volontairement ,  &  après  trois  feritences  con- 
forme?. Mats  celui  quipouvoit  décliner  la  juridic- 
tion &.  qui  ne  l'a  pss  fait ,  doit  être  condamné  aux 
dépens  des  procédures  volontaires. 

Remarquez  néanmoins  que  quand  on  dit  que  Yabus 
ne  fe  couvre  ni  par  le  laps  de  temps  ,  ni  prr  1a  con- 
vention des  parties,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 
Yabus  qui  regarde  la  police  extérieure  d:  l'églife , 
le  droit  public  ,  les  entreprifes  fur  l'autorité  royale, 
&  fur  les  prérogatives  &  libertés  g  îllic.ncs  ;  car  en 
ce  qui  concerne  le  droit  des  particuliers  iluls ,  Yabus 
peut,  en  certains  cas,  fc  couvrir  par  une  conven- 
tion ;  &  fouvent  dans  ces  c.:s  les  cours  ne  pro- 
noncent j>ns  par  un  débouté  pur  ex  f  m;  le  ,  mais 
par  fins  de  non-recevoir.  A  in  fi  qunrd  il  y  anroit 
mb'.is  dans  le  jugement  qvi  rclevv.-rr.it  t':  fes  vceux 
un  religieux  profis  ,  ft  les  pa-ers  de  ce  religieux 
ont  cot.lemi  à  la  demande,  ou  s'ils  ont  p^rn-é  avec 
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lui  tme  fucceffion  ,  ils  ne  peuvent  plus  Ce  pourvoir  t 

par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  contre  la  fen- 
tence  qui  l'a  rendu  au  fiècle  :  c'cfl  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des 
20  janvier  1634  &  22  avril  1649.  raifon  de  dé- 
cider cfl  que  ceux  qui  acquiefeent  à  la  réclamation 
d'un  de  leurs  parens  contre  des  vœux  folemnels  , 
ne  dérogent  point  au  droit  public  ;  ils  renoncent 
feulement  à  leur  propre  intérêt  &  aux  fecours  extraor- 
din  ires  que  les  loix  ont  introduits  pour  l'utilité  des 
familles. 

Il  en  feroit  différemment  fi  les  parens  n'avoient 
pas  couvert  Yabus  par  leur  ncquielccmcnt  &  en  con- 
fentant  que  le  religieux  tût  relevé  de  fes  vœux. 
Auffi  quoique  Clément  Martin  ,  après  avoir  obtenu 
une  fentenec  qui  le  relevoit  de  vœux  folemnels 
qu'il  avoit  faits  dans  l'ordre  des  capucins  ,  eût  véai 
depuis  en  féculier  dans  fa  famille  penfttnt  plus  de 
vingt  ans,ck  qu'il  eût  été  marié  deux  fois  pendant 
ce  temps ,  il  n'en  fut  pas  moins  exclu  d'une  fuccefuon  , 
&  obligé  de  rentrer  dans  fon  monaftère  ,  par  arrêt 
du  parlement  d'Aix ,  du  18  mai  1679,  lequel  dè- 
chra  abufive  la  fentence  du  juge  d'églife  qui  l'avoif 
rendu  au  fiècle. 

Le  parlement  en  prononçant  fur  les  appellations 
comme  à' abus  ,  doit  dire  qu'il  n'y  a  abus ,  ou  qu  i/ 
a  été  mal ,  nullement  6»  abuji\cment  procédé ,  flatui , 
ordorr.è  ou  célébré.  Dans  le  premier  cas ,  l'appellant 
doit  être  condamné  à  foixante  quinze  livres  d'amende. 
Dans  le  fécond  cas,  fi  la  matière  n'eu  point  de  la 
compétence  du  juge  cccléfiaftiquc ,  on  renvoie  par- 
devant  le  juge  ordinaire  féculier  :  mais  fi  l'affaire 
doit  ètïc  jugée  par  l'official ,  le  parlement  renvoie 
à  lcvèque  pour  nommer  un  autre  officiai  que  celui 
qui  avoit  rendu  la  fentence  déclarée  abufive  ,  ou  au 
fupéricur  eccléfiafiique ,  fi  le  jugement  ou  l'ordon- 
nance a  été  rendue  par  l'évèque.  C'cft  la  difpofition 
de  l'article  36  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Le  même  édit  ayant  détendu  de  mettre  les  par- 
ties hors  de  c<>ur  fuf  les  appels  comme  d'abus ,  c'cft 
une  difficulté  de  favoir  comment  on  doit  prononcer 
Icrffji  v  l'intimé  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir 
de  1  ordonnance  dent  on  a  appelle.  Le  cas  s'émnt 
préfenté  le  ç  mars  1699  au  parlement  dcTouloufe, 
on  prit  le  parti  de  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
faire  d-oit  fur  l'appel  comme  J'abus ,  attendu  la  dé- 
clarathm  faite  par  li partie  ,  qu'elle  r.e  prétendait  point 
fouterÀr  l' ordonnance  contefîée. 

Un  e'rrarp.er  efl-il  admis  à  atelier  comme  d'abus? 
On  a  été  long-temps  d:»ns  l'opinion  que  les  étrangers 
ne  pouvaient  pas  être  admis  d;  r.s  nos  tribunaux ,  à 
fe  fervir  de  la  voie  d'appel  crr.mc  d"abus.  Fevret 
lui-même  avoit  adopté  ce  femiroent,  fous  le  prétexte 
que  ces  appellations  ayant  été  introduites  pour  la 
confcrvntion  des  libertés  &  immunités  de  l'églife 
C-  llkane  ,  &  des  dreits  de  la  temporalité  du  roi  , 
les  étrangers  ne  dévoient  pas  ufer  des  privlL-ges 
introduits  en  faveur  des  Frr.nçois  ;  m~is  depuis  que 
l'on  a  regardé  les  libertés  de  l'églifc  ;j.;lVtcanc ,  non 
j  comme  des  privilèges ,  mais  comme  des  droits  com- 
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irons  appartenais  ,  Suivant  les  canons  anciens ,  à 
towes  les  ègliSes ,  on  a  admis  les  étrangers  à  fc  plain- 
dre par  la  voie  d'appel  comme  d\sbus ,  contre  les 
entreprises  des  perSonnes  cccléfiaftiques  :  ainfi  les 
étrangers  ,  les  hérériques  même  ont  droit  d'appeller 
comine  fiabu* ,  parce  que ,  par  le  droit  des  gens , 
tout  homme  qui  plaide  dans  un  pays ,  a  droit  d'en 
réclamer  la  loi.  Le  parlement  de  Dijon  a  décidé 
cette  queftion  en  faveur  des  hérétiques ,  par  un  arrêt 
eu  18  nrirs  1683. 

Nous  finirons  par  obferver  que  ce  n'eft  pas  par 
forme  de  gradation  de  l'inférieur  au  fupérieur  que 
les  appels  comme  d'sbus  font  portés  aux  parlemens, 
mais  comme  aux  dèpofîtaires  de  la  puiflanee  &  de 
h  protection  royale. 

L'appellant  qui  fuccombe  à  l'appel  comme  A' Ans 
tft  condamné  ,  outre  les  dépens ,  à  une  amende 
de  7^  livres,  qui  ne  peut  être  modérée  dans  su- 
eur cas  ;  elle  peut  être  beaucoup  plus  conSidérable 
fi  les  juges  eftiment  devoir  pur.ir  le  fol  appel  p<j 
une  amende  plus  forte ,  ce  qui  dépend  de  l'arbitrage 
du  jupe,  lorfque  la  témérité  de  1  appel  &  la  mau- 
vaise foi  de  l'appellant  font  évidentes  :  les  cours  Sou- 
veraines accordent  même  quelquefois  aux  parties  des 
dommages  outre  les  dépens ,  félon  leurs  qualités , 
la  grandeur  des  matières  &  la  longueur  du  temps. 

Abus  dans  les  procédures.  Avant  l'ordonnance  de 
iC>67  il  Se  commettoit  un  grand  .ibu<  d.:rs  l'inf- 
truflien  des  affaires  qui  fe  pourfiiivoicnt  tans  les 
cours  de  juStice  ,  &  aux  confeils  du  roi.  Au  lieu 
de  faire  d.*s  produisons  erVefrives ,  les  avocats  ck 
procureurs  affefloient  de  ne  prodiirc  qu'en  blanc , 
pour  avoir  occafum  de  demander  de  nouveaux  dé- 
las,  à  l'effet  de  remplir  leurs  productions  :  mais 
l'ordonnance  ,  article  ;?  ,  titre  11  ,  &  un  arrêt  du 
confeil  de  1657  défendirent  aux  avocats  aux  con- 
fcils ,  aux  procureurs  des  autres  cours  &  jurifiiie- 
toris  de  mettre  aux  greffes  des  productions  en  I  lanc , 
ni  auam  inventaire  dont  les  cites  ne  feroici  t  pas 
remplies,  &  aux  greffiers  de  les  recevoir ,  à  peine 
«le  ito  livres  d'amende  contre  chacun  d'eux. 

Malversations,  (/:  ...a  6>F„:Js.)  les 
grands- maître  ,  en  procédant  à  kurs  vîntes,  peu- 
vent frire  to:;re>  fortes  de  réfermarions  ce  juger  ks 
dé!"-» ,  <ii>'!s  Se  malversations  commis  d.-ns  leur  dé- 
partement, loir  pzr  les  officiers  ou  les  particuliers. 
Ccrt  b  d  fpofuion  de  l'^ni-  le  4  du  titre  13  tic  l'or- 
donnance ds  eiux  &     rets  de  i6Co. 

Suivant  l'article  «;  du  même  titre  ,  les  grands- 
ffiîitres  doivent  p:  <-  éder  con;re  les  officiers  p  r  in- 
torma;ion  ,  dV.-et,  arrêt  de  leur  perf  une  &  de 
leurs  ♦>  .  -■>  ,  i.Htmire  ou  commettre  pour  l'intlruc- 
Dfi .  \s  Mire  le  procès  nonobstant  >pp:  fiticm  ou 
^-pc'!  non  quelconque,  juSqu'à  Semence  démiirive 
iy  i.ûvemcnt  ,  Suif  l'exécution  de  ccue  Sentence 
>il  en  ert  appel  lé. 

Si ,  pour  ta  longueur  de  l'initrucrion  ou  pour 
«Titres  nùS'>n:>  ,  les  çrands-nr.itrcs  ne  peuvent  pren- 
crç  connoi'vnctf  des  ibm  &.  malvc'at'ons  commis  1 
Hr  les  officiers,  l'article  40  de  ledit  de  mai  1716  j 
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veut  qu'ils  renvoient  les  procès  aux  maitrifes  pour 
y  être  inftruits.  &  jugés ,  à  la  charge  de  l'appel  aux 
tables  de  marbre  ou  aux  chambres  des  eaux  &  fo- 
rêts établies  près  des  parlemens. 

Suivant  l'article  6  du  titré  3  de  l'ordonnance  citée, 
les  grands-maîtres  peuvent  Seuls  &  fans  appel  def- 
tituer  les  gardes  des  forêts  du  roi ,  &  autres  dans 
lefquellcs  fa  majefté  a  intérêt.  A  l'égard  des  abus 
&  malverfations  commis  par  les  bûcherons ,  char- 
retiers ,  pâtres  Se  autres  ouvriers  employés  à  l'ex- 
ploitation 8c  voiture  des  bois ,  les  grantls-maîrrcs 
peuvent,  Suivant  le  même  article,  faire  le  procès 
aux  coupables  en  dernier  rclTort ,  à  la  charge  de  les 
juger  au  prèfidial  du  lieu  4u  délit ,  au  nombre  de 
fept  juges  au  moins  ;  mais  ils  ne  peuvent  juger  au- 
cune autre  pcrSonne  en  matière  criminelle,  qu'à  la 
charge  de  1  appel. 

La  réparation  des  abtu  &  malverfations  que  com- 
mettent les  officiers  dans  leurs  fondions ,  a  un  tel 
privilège  fur  les  offices  des  coupables,  qu'elle  cft 
préférée  a  toute  autre  créance  hypothécaire  ,  même 
a  l'hypothèque  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
pour  l'acquiSition  de  Pc  mec.  Cene  jurisprudence  , 
qui  paroit  un  peu  s'échapper  du  cercle  où  les  diS- 
pofixions  ordinaires  du  droit  circonScrivent  l'équité, 
cft  fondée  Sur  l'article  27  du  titre  3a  de  l'ordon- 
nance do  i6Y>y ,  &  fur  deux  ordonnances  des  an- 
nées 151^  &  1  ç  1 8. 

Les  officiers  ces  catx  6k  forêts  repris  pourra* 
&  malvcrf;  tiens  ne  peuvent  pas  réfiener  leurs  offices 
pendant  linftriictu  n  du  procès.  Lela  a  été  ainfi 
ju^é  par  errêt  du  parlement  de  Rouen,  du  13  dé- 
cembre 1527. 

Anus  nts  routes  DE  REMONTE,  (Codemili-. 
tjin:  )  afin  que  les  gens  de  guerre  n'abufent  pas 
des  routes  de  remonte  pour  faire  fubfifter,  aux  dé- 
pens du  roi ,  des  équipages  particuliers  ,  l'article  44 
de  l'ordonnance  du  t;  juillet  1717  veut  que  les 
maires  échevins,  ctnfuls,  fyndics  ou  marguilliers 
des  villes  &  lieux  de  paiuge  faiTent  faifir  &  arrêter 
les  mules  &  mulets  qui  pourront  leur  erre  préfentés 
fur  des  r<  uk'.  de  remonte  ou  de  recrues,  &  qu'ils 
en  donnent  avis  Air  le  champ  au  Secrétaire  d'état 
de  la  gtje  :e  ,  k^uel  recevra  les  ordres  de  Sa  ma- 
jefté, wt  Sur!.;  vente  des  mules  &  mulets  SaiSis, 
que  Sur  le  c!\"uimer:  da  c:«pit..itîe  ou  autre  officier 
qui  aura  sbufé  c'.e  la  rouie.  Le  roi  déclare ,  par  le 
même  article  ,  rp  e  le  prix  des  mules  &  mulets  ven- 
dus St;a  tliflnimé  ,  Savoir  ,  les  deux  tiers  à  ceux  qui 
auront  Sait  !.•  S..:iie  ,  &  l'autre  tiers  à  l'hôpital  du 
lieu  ou  du  ;  !i;s  proc'i  iin. 

Anus  .i'.r-s  U  utan'.ire  deù'tr  Ij  milice.  (  Code  m/- 
liui  v.  )  L'artide  1^  de  l'ordonnance  du  25  Sévrier 
17:^'  po~  e  que  s'il  a  été  commis  quelque  fraude, 
ou  qu'il  y  ùt  eu  quelque  abuc  dans  la  nunière  dont 
le  Sort  :.i:ra  été  tiré  |.iour  dlfigner  un  milicien  , 
celui  qui  en  Soi;r:iira  la  f;reuvc  Sera  payé  de  la  Somme 
de  cent  livres  par  !'a,:teur  de  la  fr,«u<!e  ou  jiw  ,  ou 
par  h     Tïi:ni:;iaut  j  qv.i  y  ;mra  participé. 

Al]Ué»Lil,v.  a.  (  J..nfpruJ<iKC.)  c'eft  Sure  un 
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mauvais  ufage  d'une  choie  ;  ce  qui  ne  peut  arriver 
fans  caufer  du  dommage  à  ibi-mème  ou  aux  autres. 
Dans  une  fignification  plus  particulière ,  abufer  s'em- 
ploie pour  exprimer  1'afcbon  de  fuborner  une  femme , 
de  corrompre  une  fille,  &  leur  arracher  les  der- 
nière* faveurs.  Voye\  Séduction. 

ABUSIF ,  adjeô. ,  lerme  de  Droit ,  qui  fe  dit  fin- 
guliérement  des  entreprîtes ,  procédures  6k  jugemens 
des  eccléfiaftiques ,  ou  il  y  a  eu  abus ,  c'eft-a-dire , 
Infraction  des  canons  ou  des  ordonnances.  Voye^ 
plus  haut  le  mot  Abus. 

ABUSIVEMENT  ,  adv.  tenu  de  Droiu  Voye^ 
Abus. 

La  cour,  en  prononçant  fur  l'appel  comme  d'abus 
interjetté  du  jugement  d'une  cour  eedéfiaftique  ,  dit, 
s'il  y  a  Heu  à  l'infirmer ,  qu'il  <t  été  mal,  nullement 
&  âbufivemcnt  jugé.  (  H) 

A  C 

ACADÉMIE  ,  f.  f.  {Droit  public.)  ce  mot  fe 
prend  ici  pour  ces  compagnies  célèbres  qui  culti- 
vent les  lettres  ,  les  feiences  8l  les  arts  ,  6k 
s'aflemblent  pour  fe  communiquer  mutuellement  le 
fruit  de  leurs  recherches  ck  de  leurs  méditations. 

Le  mot  académie  nous  y  i  en  t  des  Grecs ,  qui  les 
premiers  conçurent  la  néceffité  de  raflembler ,  dans 
lin  même  lieu  ,  les  hommes  inflruits  ,  à  l'effet  de 
faciliter  entre  eux  la  communication  des  idées  &  la 
recherche  de  la  vérité.  Ce  nom  fut  donné  à  Socrate 
&  aux  amis  ou  xbfciples  qu'il  rafTembloit  à  Athè- 
nes dans  la  maifon  a  Académus  ,  pour  s'entretenir 
avec  eux  fur  les  principesde  la  morale ,  de  la  juftice  & 
de  l'équité ,  enveloppes  jufqu'alors  dans  les  myftères 
de  l'initiation.  Cette  académie ,  fondée  par  Socrate  & 
Platon  ,  fut  renouvellée  par  Arcéftlas  ,  6k  perfec- 
tionnée par  Carnéade ,  6k  c'eft  aux  entretiens  fami- 
liers de  ces  philofophes  6k  de  leurs  fucceffeurs  , 
que  nous  fommes  redevables  du  petit  nombre  de 
vérités  morales  qui  ont  échappé  aux  ravages  des 
temps. 

Rome  ,  ignorante  &  guerrière ,  n'eut  point  iïaca- 
démit  i  Ciceron  ,  feul  parmi  fes  citoyens ,  voulut  en 
inftituer  une  dans  fa  maifon  de  campagne  de  dî- 
mes ,  qui  n'a  duré  que  le  temps  de  fa  vie  :  c'eft, 
dans  cette  retraite ,  qu'après  de  longs  &  doércs  en- 
tretiens avec  fes  amis ,  il  compofa  les  traités  philo- 
sophiques ,  bien  fupérieurs  à  fes  plaidoyers. 

Lyon  dut  l'origine  de  fon  athénée ,  qui  étoit  une 
véritable  académie  ,  à  Caligula  ;  cet  établifTement  fit 
fleurir  les  lettres  &  les  feiences  dans  les  Gaules  ; 
on  fe  rendoit  de  toutes  pans  à  Lyon  ,  pour  s'éclai- 
rer en  latin  &c  en  grec ,  fur  la  morale  ,  la  juftice  , 
l'hiftoire ,  l'éloquence  6k  la  poéfie  :  on  y  confacroit 
un  mois  entier  à  ces  difputes  littéraires ,  6k  les  vain- 
cus dévoient  fournir  le  prix  décerné  aux  vain- 


Les  barbares  ,  qui  détruifirent  l'empire  romain  , 
re0vcrfèrcnt  c    -nple  des  belles-lettre*  ,  en  brû- 


lèrent les  archives  6k  en  difperfèrent  les  favans.  Nous 
ne  trouvons  plus ,  dans  l'hiftoire  ,  aucune  trace 
de  fociété  littéraire  jufqu'à  Charlemagne ,  qui ,  fous 
des  noms  hébreux  ,  grecs  6k  latins ,  raffembla  dans 
fon  palais  les  favans  de  l'Europe  ,  affiftoit  réguliè- 
rement à  leurs  conférences ,  6k  puifoit ,  dans  leurs 
lumières  6k  dans  leur  commerce ,  ces  notions  de 
juftice  6k  d'équité ,  qui  fe  trouvent  dans  fes  capi- 
tulâmes 6k  ceux  de  f«  premiers  fucceffeurs ,  6k  dont 
pluficurs  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  les 
ordonnances  de  Louis  XIV. 

Cette  académie  difparut  bientôt  au  milieu  des  fié-' 
cles  d'ignorance ,  fuite  nécefTaire  des  irruptions  des 
Normands  ,  des  guerres  civiles  ,  de  la  féodalité  ,  des 
fervinides  6k  des  croifàdes.  Au  milieu  de  ces  ténè- 
bres ,  S.  Louis  eflaya  de  ramener  la  lumière  des 
lettres  ,  il  protégea  les  favans  ,  fit  traduire  les 
loix  romaines ,  pour  les  adapter  à  toute  la  France. 
Charles  V  6k  Louis  XII  appellèrent  auprès  d'eux 
les  hommes  inftruits ,  s'occupèrent  du  foui  de  ramaf- 
fer  une  bibliothèque  ;  mais  paruculiéremcnt  Fran- 
çois I ,  appellé  à  jufte  titre  le  reJLmrateur  des  let- 
tres ;  il  encouragea  les  favans  6k  les  retint  auprès 
de  lui ,  6k  dans  le  même  temps  on  lui  voit  fon- 
der le  collège  royal  ,  6k  publier  quelques  fages 
ordonnances  :  telles  que  celle  de  Villcrs-Coterets  # 
6k  celle  qui  enjoint  aux  officiers  de  judicarure  de 
prononcer  leurs  jugemens  en  langue  françoife. 

Henri  IV  6k  Sully  avoient  formé  le  projet  d'éta- 
blir en  même  temps  un  cabinet  d'état  6k  une  aca- 
démie :  la  mort  précipitée  du  meilleur  des  rois ,  en- 
févelit  avec  lui  fes  vues  6k  fes  intentions.  Enfin  , 
fous  Louis  XIII ,  le  cardinal  de  Richelieu  exécutai 
leur  deffein  ,  en  donnant  une  forme  confiante  63c 
légale  à  X académie  françoife. 

Louis  XIV  ,  dont  l'ame  grande  6k  noble  fai- 
fiflbit  avidement  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  * 
fa  gloire  6k  à  l'avantage  de  hnftruction  6k  de  la 
félicité  publique  ,  étendit  ce  projet  ,  le  développai 
en  formant  fucceffivement  les  académies  des  Scien- 
ces ,  des  Infcriptions  6k  Belles-Lettres  ,  d'Architec- 
ture 6k  de  Peinture  ,  qui  ont  été  fuivies ,  fous 
Louis  XV  ,de  l'établiffement  des  académies  de  Gra- 
vure ,  de  Marine  ,  de  Chirurgie  ,  6k  des  Sociétés 
royales  d'Agriculture  fie  de  Médecine  ,  tant  dans 
la  capitale  que  dans  les  provinces.  Voye^  Univer- 
sité ,  Collège. 

Des  loix  fi»  réglemens  qui  concernent  les  académies; 
Tous  les  hommes  peuvent  aujourd'hui  fe  réunir 
pour  cultiver  en  Paix  les  feiences  ,  les  lettres  6k 
les  arts.  Les  provinces  renferment  plufieurj  affe- 
ctations de  ce  genre  ,  que  connoît  6k  n'inquiète 
point  l'autorité  publique  ,  tant  qu'elles  ne  font 
rien  de  contraire  a  la  religion  ,  au  gouvememenc 
6k  aux  mœurs;  mais  ces  fociétés  manquent  decon- 
fiftance ,  6k  elles  ne  peuvent  acquérir  un  état  légal 
que  par  des  lettres-patentes  d'ercétion  ,  duement 
enregiftrées  dans  les  cours  fouveraines, 

Les  académies  ,  au  contraire  ,  font  de  véritables 
corps  politiques ,  comme  les  univerfités ,  les  collé- 
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ces ,  6>c.  ;  elles  ont  un  caractère  diftinctif  ;  cites 
font  conlultecs  par  l'adminirtration  ,  le  confeil  du 
roi  6c  les  cours  ;  lavis  qu'elles  donnent  eft  joint 
aux  pièces ,  &  vifé  dans  les  loix  Se  les  jugemens  ; 
elles  font ,  comme  tous  les  aunes  corps  ,  capables 
de  poffeder ,  d'acquérir  ,  de  vendre ,  de  traiter  *  de 
louer  ,  de  plaider  ,  de  tranfiger ,  de  donner  &  de 
recevoir, en  le  conformant  aux  règles  preferitespour 
les  gens  de  main-morte ,  dans  la  clafle  dcfquels  les 
place  leur  qualité  de  corps  ou  compagnie. 

Ceil  en  vertu  de  cette  exiftence  civile  ,  8c  de 
b  capacité  qu'elle  donne  aux  académies  pour  toutes 
les  cfpéces  d'actes  ,  que  le  parlement  de  Paris ,  par 
un  arrêt  du  6  feptembre  1718  ,  a  adjugé  à  X acadé- 
mie des  feiences  un  legs  de  120000  liv.  ,  qui  lui 
avoit  été  fait  par  M.  Roullier-de-Mefley  ;  Tes  héri- 
tiers le  conteftoiem ,  fous  le  prétexte  des  difficul- 
tés qulls  difoient  naître  de  1  exécution  du  tefta- 
ment.  Par  un  autre  arrêt  du  1  juin  1779  ,  le  même 
tribunal  a  pareillement  adjugé  à  X académie  de  Lyon , 
le  legs  d'une  bibliothèque  qu'on  lui  avoit  fait. 

Les  académies  ne  peuvent  pas  changer  la  defti- 
narion  des  legs  &  des  dons  qui  leur  ont  été  faits: 
lorsqu'on  y  a  fondé  des  prix  ,  elles  peuvent  bien 
les  partager  ou  les  remettre  ,  lorfqu 'elles  ne  font 
pas  contentes  des  mémoires  &  des  pièces  qui  leur 
ont  été  adreftes  ;  mais  elles  ne  peuvent ,  fans  y  être 
autorifées  ,  en  garder  le  prix  ,  dont  elles  ne  font 
que  dépofitaires ,  ni  en  changer  le  fujet ,  ou  en  dé- 
tourner la  valeur  à  d'autres  ufages. 

Les  regiftres  des  académies  font  admis  en  juftice, 
leurs  certificats  y  font  preuve  ;  elles  ont  un  fceau 
&  un  cachet,  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  roi , 
pour  fceller  tout  ce  qui  émane  de  leur  corps  ;  elles 
ont  le  privilège  de  faire  imprimer  leurs  ouvrages 
par  l'imprimeur  qu'elles  choifuTent  ;  leur  privilège 
s'accorde  dans  la  même  forme  que  les  autres  ,  8c 
fe  renouvelle  ordinairement  tous  les  vingt-cinq  ans. 
Quand  l'ouvrage  eft  de  X académie  en  corps  ,  il  ne 
patTc  pas  à  la  cenfure  ;  s'il  eft  d'un  académicien  par- 
ticulier ,  l'approbation  de  X académie  ,  donnée  par 
fon  fecrétaire  ,  eft  fuffifante  ;  elle  devient  même 
néceflaire ,  fi  l'auteur ,  dans  le  titre  de  fon  ouvrage , 
veut  prendre  le  titre  d  académicien. 

Tous  les  ftatuts  &  réglemens  des  académies  leur 
om  été  donnés  par  le  roi  ,  &  ont  été  enregiftrés 
dans  les  cours  fouveraines  ;  ils  ont  en  conféquence 
force  de  loi ,  &  s'il  furvenoit  quelque  difficulté  fur 
leur  interprétation  ou  fur  leur  exécution ,  elles  fe- 
r oient  portées  dans  les  tribunaux  ordinaires  ,  à 
l'exception  de  X académie  françoife  ,  dont  les  mem- 
bres jouuTent  du  droit  de  committimus  aux  requê- 
Hes  dé  l'hôtel  ou  du  palais.  D  eft  à  remarquer  que 
jufqu'à  préfent  l'exécution  ou  1  interprétation  des 
réglemens  des  académies  n'ont  été  le  uijet  d'aucune 
conteftation  ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  des  autres 
corps ,  même  religieux. 

Les  membres  des  académies  jouiffent  de  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre ,  de  guet  & 
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tes  ,  pour  protecteurs  ,  le  roi ,  ou  un  fecrétaire 
d'état ,  ou  un  grand  feigneur  :  leurs  travaux  ne  font 
pas  les  mêmes ,  mais  elles  ont  toutes  le  même  but, 
l'utilité  publique. 

Toutes  les  académies  jouiuent  du  droit  d'élire 
leurs  membres  afTociés  ou  honoraires  ,  au  fera  tin 
&  à  la  pluralité  des  voix  ;  elles  élifent  de  même  leur 
préfident ,  leur  directeur  ,  leur  chancelier  6c  leur 
fecrétaire  ,  à  moins  que  ,  dans  quelques-unes  ,  le 
roi  ne  fe  foit  réfervé  le  choix  du  préfident.  Les 
académies  de  Paris  doivent  de  plus  obtenir  fon  agré- 
ment ,  pour  les  fujets  qu'elles  ont  élus. 

Académie  Françoise.  C'eft  la  plus  ancienne 
de  toutes  celles  qui  exiftent  à  Paris ,  8c  la  feule  de 
tous  ces  corps  littéraires  qui  n'ait  point  d'afTociés  , 
ni  d'honoraires.  Elle  eu  admifé  ,  comme  les 
cours  fouveraines ,  à  haranguer  le  roi  dans  les  cir- 
conftances ,  telles  que  l'avénemcnt  au  rrône  ,  les 
mariages ,  la  naifiance  d'un  dauphin ,  &  autres  évé- 
nemens  remarquables  :  diftinétion  qu'elle  mérite  par 
l'éclat  de  fes  lumières ,  par  l'émulation  qu'elle  a  don- 
née aux  autres  académies ,  par  fon  zèle  pour  la  deftruc- 
tion  de  l'intolérance  ,  &  par  les  moyens  qu'elle  a 
fu  mettre  en  œuvre  depuis  quelques  années ,  pour 
diriger  l'opinion  publique  ,  8c  uir-tout  la  généra- 
tion naiûante  vers  les  objets  les  plus  utiles  à  la 
fociété  :  elle  a  pour  bafe  les  lettres-patentes  de  1635 , 
celles  de  1752  •,  8c  quelques  délibérations  im- 
primées. 

Le  but  principal  de  fon  établiflement  eft  de  per- 
fectionner la  langue  nationale.  Ses  travaux  tendent 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de  la 
grammaire  ,  de  l'éloquence  8c  de  ta  poéfie  fran- 
çoife ,  8c  au  maintien  de  la  pureté  de  la  langue  8c 
du  bon  goût.  Elle  a  été  infatuée  en  l'année  163  ç  , 
par  le  cardinal  de  Richelieu, fon  fondateur  8c  fon 
protecteur. 

V académie  françoife  eft  compofée  de  quarante 
membres  ,  elle  fe  choifit  parmi  eux  trois  officiers 
principaux ,  un  directeur ,  un  chancelier  8c  un  fecré* 
taire ,  qui  eft  »  en  mime  temps  ,  le  tréfbrier  de  la 
compagnie.  Le  directeur  8c  le  chancelier  font  re- 
nouvelles 8c  tués  au  fort  tous  les  trois  mois  ;  le 
fecrétaire-tréforier  eft  perpétuel ,  8c  en  cette  qualité , 
il  jouit  d'un  logement ,  que  le  roi  lui  affigne  au  (ouvre. 

Le  directeur  préfide  toutes  les  aflemblées  qui 
fê  tiennent  pendant  fon  trimeftre.  En  fon  abfence , 
c'eft  le  chancelier;  en  l'abfence  de  celui-ci  ,  c'eft 
le  doyen  ,  «6c  au  défaut  du  doyen  ,  c'eft  le  fecré- 
taire. Lorfque  tous  les  quatre  manquent  à  la  fois , 
c'eft  alors  au  plus  ancien  de  l'auemblée  que  le  droit 
de  préfider  eft  dévolu. 

Si  quelque  circonftance  paroît  exiger  que  le  direc- 
teur foit  continué ,  il  peut  l'être ,  mais  jamais  con- 
tre fon  gré ,  ni  pour  phis  de  trois  mois ,  8c  encore 
faut-il  que  l'aflemblce  ,  où  cette  continuation  eft 
arrêtée ,  foit  au  moins  de  douze  académiciens.  Le 
même  nombre  eft  requis  dans  toutes  les  délibéra- 
tions qui  forment  quelque  engagement  pour  le 
corps  entier  de  XacadémU. 
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Le  chancelier  cft  le  dépofitaire  des  fecaux  dcl'jM- 
démic ,  pour  en  fccllcr  tous  les  aûcs  qui  s'y  expé- 
dient. 

Le  fecrétaire  recueille  les  réfolurions  des  aflem- 
blées ,  &  il  en  dent  rcgiAre.  D  ligne  les  actes  qui 
font  accordes  par  Y  académie ,  garde  tous  les  titres  & 
toutes  les  pièces  concernant  fon  inffirution  ,  fes 
fondions  &  les  intérêts  ,  &  ne  communique  rien 
à  perfonne  fans  la  permiflion  de  la  compagnie. 

V académie  rient  fes  féanecs  au  louvre  trois  fois 
la  femaine ,  le  lundi ,  le  jeudi  &  le  famedi  ;  s'il  fe 
rencontre  une  fête  ou  autre  empêchement,  l'affem- 
blic  eA  indiquée  pour  le  jour  précédent  ou  pour 
le  jour  fiuvam. 

Au  commencement  de  l'année  ,  il  fc  fait  deux 
rôles  de  tous  les  académiciens ,  que  les  officiers  li- 
gnent ,  &  qu'on  porçp  au  greffe  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  roi  &  des  requêtes  du  palais  ,  pour  y 
avoir  recours  lorfqu'il  en  eA  befoin.  Ces  rôles  font 
deftinés  à  conftater  les  perfonnes  des  académiciens, 
à  l'effet  de  les  faire  jouir  du  privilège  de  commitiimtu. 

Dans  toutes  tes  délibérations  le  préfident  recueille 
les  yc'.x  des  prélcns,en  commençant  par  celui  qui 
efl  aflis  à  fa  droite  ,  &.  il  donne  fon  avis  le  der- 
nier. Pour  former  une  délibération ,  il  faut  la  pré- 
fence  de  douze  académiciens ,  fans  compter  le  pré- 
lidcnt.  Lorfqu'il  s'agit  de  l'élection  d'un  nouveau 
fujet ,  larTcmbléc  doit  être  au  moins  de  vingt. 

Ccne  élection  fc  fait  toujours  par  deux  ferutins  : 
le  premier  par  billets  ,  le  fécond  par  des  boules 
noires  &  blanches  ;  celui  qui  a  en  fa  faveur  la  plu- 
ralité des  voix  au  premier  ferutin  ,  doit  réunir  plus 
des  deux  tiers  des  fuffrages  au  fécond  ferutin  ;  s'il . 
y  a  contre  lui  un  tiers  franc  de  boules  noires  ,  il 
faut  procéder  dans  la  même  forme  à  une  nouvelle 
éleelion  fans  déplacer ,  afin  que  le  public  ne  puiffe 
jamais  foupçonner  qu'il  y  ait  quelqu'un  de  propofé 
&.  d'exclu. 

Quand  l'élccuon  a  été  faîte  dans  la  forme  pref- 
crite  par  les  réglemens ,  il  doit  en  être  rendu  compte 
au  roi  ou  par  le  direéteur  ,  ou  par  tel  autre  qu'il 
plait  à  Yacadémie  de  défigner  :  de  forte  que  fi  l'ap- 
probauon  de  fa  majefté  ne  confirme  pas  l'élcclion , 
elle  demeure  nulle  ,  &  Yacadémie  elt  obligée  d'en 
faire  une  nouvelle  ,  toujours  dans  la  même  forme , 
pour  lui  préfenter  un  autre  fujtt. 

Si  un  académicien  faifoit  quelque  action  indigne 
d'un  homme  d'honneur ,  il  feroit  dans  le  cas  d'être 
interdit  ou  d'être  deAirué ,  félon  l'importance  de  la 
faute.  La  deftituoon  s'opère  par  l'ufagc  des  boules  ; 
mais  U  faut  que  le  nombre  des  noires  l'emporte 
de  quatre  fur  celui  des  blanches. 

Dans  toutes  autres  affaires  que  celles  d'une  élec- 
tion ou  d'une  deftitution ,  chacun  opine  tout  haut 
à  fon  rang  d'ancienneté  ,  comme  entre  perfonnes 
égales  ;  &  quand  les  avis  font  partagés  ,  la  dclibé- 
rauon  fe  remet  a  une  autre  affemblée. 

Aucun  de  ceux  qui  fc  trouvent  à  Paris  ne  peut 
fe  difpcnfcr  de  fc  rendre  aux  affcmblées ,  principa- 
lement a  celles  où  il  s'agit  de  1  tleâion  ou  de  la  def- 
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tittrrion  d'un  académicien  ,  ou  m'mc  de  l'approba- 
tion d'un  ouvrage  :  autrement  il  doit  prier  l'un  de» 
membres  qui  peut  s'y  trouver,  de  propoler  fes  exeufes. 

Ceux  qui  ne  font  point  de  Yacadémie  ne  peuvent 
afiiAer  aux  affcmblées  ordinaires  ni  extraordinaires, 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit.  Cepen- 
dant cet  article  ne  s'obferve  point  a  la  rigueur  :  le  jour 
de  h  féance  publique  de  la  S.  Louis ,  qui  eA  le  a  5  du 
mois  d'août ,  Se  lors  de  l'inAallation  d'un  nouveau 
fujet, on  permet  aux  étiangers ,  qui  ont  dos  billets 
d'entrée  ,  de  s'y  préfenter. 

Il  ne  doit  être  mis  en  délibération  ,  dans  les  fers- 
ces  ,  aucune  matière  concernant  la  religion.  Les  ma- 
tières politiques  ou  morales  peuvent  néanmoins  y 
être  agitées ,  pourvu  qu'on  ne  donne  aucune  atteinte 
à  l'autorité  du  prince,  à  la  confiirurion  du  goave*- 
ncment  &  aux  loix  du  royaume. 

Chaque  jour  d'affemblée  ordinaire  ,  un  des  aca- 
démiciens ,  félon  l'ordre  du  tableau  ,  doit  faire  un 
difeours  en  profe  ,  dont  le  récit  ou  la  lechtre  ,  à 
fon  choix ,  ne  doit  pas  durer  plus  efune  demi-heure  : 
on  eA  libre  de  s'exercer  fur  le  fiyct  que  l'on  veut. 
Le  reAe  du  temps  de  la  féance  s  emploie  à  exami- 
ner les  ouvrages  particuliers  qui  fe  orefentent. 

Lorfque  le  difeours  récité  cil  dcltinè  à  erre  mis 
au  jour ,  on  nomme  deux  commiffaircs  pour  l'exa- 
miner. L'auteur  cA  obligé  de  le  rectifier  ,  s'il  v  a 
lieu  ,  fuivant  les  obfervations  qu'on  lui  fait ,  &  c'en 
remettre  enfuite  une  copieentre  les  mains  dufecré- 
taire ,  qui  lui  expédie  une  approbation  de  la  com- 
pagnie. Cette  copie  eft  pour  la  juilification  ùcYaca- 
demie ,  dans  le  cas  oii  l'ouvrage  feryit  publié  autre- 
ment qu'il  n'a  été  approuvé. 

Les  commiffaircs  ne  peuvent  communiquer  a  per- 
fonne les  pièces  dont  ils  ont  été -chargés ,  non  plus 
que  leurs  obfervations.  S'ils  en  retenoient  même  une 
copie ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être  deftitués. 

Pour  délibérer  fur  la  publication  d'un  ouvrage 
de  Yacadémie ,  l'affembléc  doit  être  de  vingt  acadé- 
miciens au  moins ,  y  compris  les  officiers  ;  &  fi  les 
avis  ne  paffent  de  quatre  voix  ,  la  délibération  doit 
fit  remettre  à  une  autre  affemblée. 

Lorfqu'au  lieu  d'un  ouvrage  de  Yacadémie  entière , 
il  ne  s'agit  que  des  productions  d'un  des  membres  , 
une  affemblée  de  douze  académiciens  fuftu  ,  avec 
la  préfence  d'un  des  officiers  :  il  ne  faut  même ,  en 
ce  cas  ,  qu'une  voix  de  plus  poux  déterminer  les 
fuffrages. 

Aucun  ne  peut  faire  imprimer  l'approbation  quH 
a  obtenue  de  Yacadémie  ;  mais  il  peut  mettre  au  rron- 
rifpicc  de  l'ouvrage  ou  à  la  fin  ,  Par...  JV...  de  l 'aca- 
démie frar.çcifc ,  6c  fi  l'un  des  membres  de  la  com- 
pagnie faifoit  imprimer  fars  avoir  fournis  fon  m* 
nuferit  à  l'examen  ,  ou  fans  avoir  obtenu  l'appro- 
bation dont  il  s'agit ,  il  ne  pourroit  point  ajouter  k 
fon  nom  b  qualité  d'académicien.  Cette  faculté  lui 
feroit  pareillement  rc'ufée  ,  fi  l'approbation  n'étoit 
que  pour  une  partie  de  l'ouvrage.- 

Il  cft  dit  que  l'académie  ne  jugera  que  des  ouvra- 
I  ges  de  ceux  qui  b  compo&m  ;  &  que  fi  elle  fe 
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trouve  obligée  ,  par  quelque  confidératîon  lrnpor« 
anx ,  d'en  examiner  d'autres ,  elle  donnera  feulement 
(on  avis  (ans  aucune  cenfure  6c  (ans  approbation. 

S'il  Te  répandoit  quelque  écrit  contre  \  académie , 
aucun  des  membres  ne  pourroit  entreprendre  d'y 
répondre  ,  fans  en  avoir  été  chargé  expreSSément  par 
la  compagnie  affemblée  au  nombre  de  vingt  pour 
k  moins. 

La  diScrétion  eft  eflentiellemcm  recommandée  à 
tous  ceux  qui  compofent  Xacadimic  :  il  leur  eft  dé* 
tendu  de  rien  révéler  de  ce  qui  concerne  la  correc- 
tion, le  refus  d'approbation ,  ni  de  ce  qui  peut  effen- 
ucllernent  intéreflèr  le  corps  entier  ou  les  membres 
en  particulier.  Une  contravention ,  fur  cet  article , 
pourroit  être  fuivie  tfune  destitution ,  fans  efpoir  de 
tétabliuement. 

V académie  a  fon  imprimeur ,  qui  s'élit  à  la  plu- 
ralité des  Suffrages  :  fon  élection  eft  Suivie  du  fer- 
ment de  fidélité  à  la  compagnie ,  entre  les  mains 
éu  direâeur  ou  de  relui  qui  préfide.  Cet  imprimeur 
ne  peut  s  aAocier  perfonne  pour  les  ouvrages  de  la 
compagnie ,  ou  pour  ceux  qu'elle  a  approuvés.  Il  eft 
oblîgé  de  conduire  l'imprcSnon  fuivant  la  copie  qu'il 
reçoit ,  Signée  du  direâeur  &  du  fecrètaire  ,  fans 
aucun  changement ,  à  peine  de  répondre ,  en  fon 
nom ,  de  tous  les  inconvéniens  qui  pourroient  en 
réfulter ,  de  refaire  l'imprcfflon  à  fes  dépens  Se  d'être 
déchu  des  faveurs  de  Y  académie. 

Les  cardinaux  ,  les  princes  &  toutes  autres  per- 
fonnes  titrées  peuvent  être  admis  à  X académie  ;  mais 
ce  n'eft  jamais  qu'en  qualité  d'hommes  de  lettres. 
Ils  n'y  ont  ni  preféanec ,  ni  prérogatives  ;  chacun 
occupe  la  place  que  lui  donne  fon  rang  de  récep- 
tion. Le  fondateur  connoiffoit  trop  le  prix  des  ta- 
lens ,  pour  ne  pas  fâiftr  cette  occaHon  de  mettre  l'hom- 
me de  lettres  *  pour  aiafi  dire ,  de  niveau  avec  les 
pics  grands  per  fon  nages  de  l'état. 

V académie  a  plufteurs  efpèces  de  prix  à  diftri- 
boer  :  un  tf  éloquence ,  qu'elle  propofe  tous  les  deux 
ns,&  qui  eft  de  600  liv.  ;  un  autre  de  poéfîe , 
auTj  tous  les  deux  ans ,  qui  n'eft  plus  que  de  5  00  liv. , 
depuis  les  opérations  de  finances  faites  par  l'abbé 
Tcrray  :  ces  deux  prix  ont  été  fondés  par  MM.  de 
Balûc  ,  de  Clermont-Tonnerre ,  évèquc  de  Noyon  , 
fii  Gaudron  ,  horloger  de  Paris.  L'académie  en  a  un 
roifième  de  taoo  bv.,  fondé  par  M.  le  comte  de 
VaJbelle  en  1778  ,  6c  qu'on  diftribue  chaque  an- 
rée  à  un  homme  de  lettres  ,  ayant  déjà  fait  fis  preu- 
ves ou  donnant  feulement  des  ejpérances  ,  félon  que  l aca- 
démie le  jugera  à  propos  (  ce  font  les  termes  du  dona- 
teur ).  Elle  peut  encore  donner  et  prix  à  la  même  pér- 
ime plufieurs  années  de  fuite  1 6>  y  revenir  après  avoir 
Hfcorainuè. 

En  1780  ,  un  anonyme  a  fondé  un  quatrième 
prix  annuel  de  1 200  liv. ,  ouvert  du  premier  jan- 
vier 178  1 ,  Si  que  X académie  françoife  doit  adjuger 
à  celui  des  livres  qui  auront  paru  dans  l'année  précé- 
dente ,  comme  devant  contribuer  le  plus  au  bonheur  tem- 
porel de  ? humanité.  Elle  eft  libre  de  préférer  le  mieux 
fou  6*  le  mieux  écrit,  &  de  pouvoir,  fuivant  les  cir- 
Junfprudmct.    Tant  /. 
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con  fiantes,  9u  remettre  le  prix ,  ou  le  partager  entre  pUt- 
fîeurs  ou\rages  ,  ou  le  donner  double. 

Enfin, au  mois  d'avril  1782,1m  autre  anonyme 
a  donné  à  Xactdémie  1 200  liv.  de  rente ,  fur  la  tète 
du  roi  &  de  M.  le  dauphin  ,  pour  le  prix  d'un 
aâe  de  vertu ,  dont  le  directeur  fera  l'éloge  chaque 
année  à  l'aflemblée  publique  de  la  S.  Louis.  Le 
fait  ,  qui  fera  l'objet  du  prix  ,  doit  s'être  paffè  dans 
l'étendue  de  la  ville  &>  banlieue  de  Paris  ,  deux  ans 
au  plus  avant  l'époque  de  la  diftribution.  Celui  qui 
aura  fait  faflion  célébrée  fera  ckoifi,  s'il  eft  pojjible  , 
dans  la  claffe  du  peuple ,  cV  jamais  dans  la  claffe  au*" 
dtjfus  de  la  bourgeoijîe. 

ACADÉMIE  des  inferiptions  6»  belles-lettres.  Die 
fut  formée  en  1663  ,  de  quelques  membres  de  l'a- 
cadémie françoife ,  pour  transmettre  à  la  poftérire 
par  des  médailles,  les  aâions  de  Louis  XIV.  Elle 
s'appliqua  enfuite  aux  recherches  de  l'antiquité ,  fie 
à  une  critique  judicieufe  des  faits  fie  des  opinions 
des  anciens.  Elle  reçut  une  nouvelle  forme  parles 
lettres-patentes  de  1701 ,  auxquelles  Louis  XV  a 
ajouté  de  nouveaux  réglemens  par  celles  de  1750: 
on  lui  donnoit  le  nom  d'académie  des  inferiptions  fi» 
médailles  ;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  4  janvier 
1716  ,  la  qualifie  d 'académie  royale  des  inferiptions  6V. 
belles-lettres ,  6c  c'eft  le  titre  qu'elle  a  confervé. 

Elle  eft  fous  la  protection  immédiate  du  roi ,  dont 
elle  reçoit  les  ordres  par  le  fecrètaire  d'état  au  dé» 
partement  de  la  maifon  du  roi.  Elle  eft  compofee 
de  quarante  membres ,  divifés  en  trois  claffes,  favoir  : 
dix  honoraires ,  dix  pcnfionnaires  ,8e  vingt  affociés. 
Il  s'y  étoit  introduit  jufqu'à  cinq  claffes,  fous  dif- 
férentes dénominations ,  qui  ont  été  Supprimées  en 
1750,  6c  auxquelles  on  a  fubftitué  douze  acadé- 
miciens libres,  dont  quatre  régnicoles  non  domici- 
liés à  Paris ,  fie  huit  étrangers.  Outre  ces  douze 
académiciens  libres ,  la  compagnie  délivre  des  let- 
tres de  correspondance ,  qui  ne  donnent  ni  le  titre 
d  académicien ,  ni  le  droit  de  féance  dans  les  af- 
femblées. 

Les  honoraires,  parmi  lefquclson  peut  admettre 
deux  étrangers,  n'entrent  jamais  dans  la  claffe  des 
penlionnaires  :  c'eft  parmi  eux  que  le  roi  choifit  tous 
les  ans  le  préfuient  de  V académie  ,8t  fon  fuppléanten 
cas  de  maladie  ;  le  roi  eft  le  maître  de  le  continuer. 

Les  pcnfionnaires  8c  les  affociés  doivent  réfîdef 
à  Paris  ;  s'ils  transportent  leur  domicile  ailleurs ,  ils 
font  remplacés ,  comme  en  cas  de  décès.  Quatre  de 
cej  derniers  peuvent  être  étrangers.  Ceft  dans  la 
claffe  des  penfionnaires  que  la  compagnie  élit  fes 
direâeur  fie  fous  -  direâeur ,  fon  fecrètaire  fie  fon 
tréforier.  Ces  deux  derniers  officiers  font  perpé- 
tuels ,  Se  ont  le  droit  de  fe  faire  remplacer  par  qui 
bon  leur  femble.  Le  fecrètaire  eft  dépofitaire  de 
tous  les  titres,  regitres  fie  papiers  ,  dont  il  délivre 
des  extraits,  munis  de  fa  Signature  :  le  tréforier  eft 
chargé  de  la  garde  des  livres,  meubles,  médailles, 
marbres ,  6c  aunes  pièces  de  cette  nature  qui  ne 
peuvent  être  tranfportées  hors  de  la  Salle  ,  Sans  une 
pernulfion  par  écrit  de  la  compagnie.  Ces  deux 
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officiers  font  chargés  des  effets  confies  à  leurs  fo'ms 
par  un  inventaire ,  dreflè  au  moment  de  la  remife 
par  le  préfident,  récolé  tous  les  ans  au  mois  de 
décembre ,  fit  augmenté  de  tout  ce  qui  a  pu  être 
ajouté  dans  le  cours  de  l'année. 

V académie  des  inferiptions  &  belles-lettres  n'a 
pas  l'éleâîoa  de  Tes  membres ,  proprement  dits.  Elle 
préfente  un  fujet  pour  une  place  d'honoraire ,  elle 
en  préfente  deux  pour  une  place  d'aflbcié  ,  &  trois 
pour  une  de  pennonnaire.  Le  roi  agrée  communé- 
c>c;u  la  nomination  de  l'honoraire,  &  choifit  qui 
bon  lui  femble  entre  les  fujets  qui  lui  font  préfen- 
rés ,  pour  les  places  d'aflbciés  oc  de  vétérans. 

Le  rang  des  académiciens  libres  fe  règle  par  l'an- 
cienneté de  la  réception  :  ils  prennent  place  dans 
ks  aficmblécs  fur  le  banc  des  penfionnaires  &  des 
aflbciés,  (ans  avoir  voix  délibérattve.  Ils  ne  peu- 
vent réfider  à  Paris  ;  &  dès  fin/tant  qu'ilsy  fixent 
leur  féjour,  ils  perdent  leur  place  d'académicien, 
fans  efpérance  de  retour, , 

Les  académiciens ,  après  dix  ans  de  travaux  utiles , 
Se  lorfqu'ils  font  dans  fimpolTibilité  de  les  conti- 
nuer ,  peuvent  demander  la  vétérance ,  que  le  roi 
feul  leur  accorde,  fur  une  délibération  deb  cem- 
'e,  faite  au  ferurin,  pafféc  a  b  pluralité  des 
tiers  des  fuffrages,  &  qui  lui  eft  envoyée 
par  la  compagnie.  Il  n'y  a  que  les  quatre  plus  an- 
ciens vétérans  qui  puùfent  affilier  aui  aflemblées  ; 
«n  cas  d'abfence  de  leur  pan ,  ils  ne  peuvent  être 
remplacés  par  les  fuivans. 

Par  rapport  à  l'imprctfion  8c  à  l'approbation  des 
Ouvrages  de  Yacadémie ,  ou  de  fes  membres  ,  elle 
fuit  les  mêmes  règles  que  Yacadémie  françoife  :  com- 
me cette  dernière  ,  elle  diftribue  tous  les  ans  deux 
prix,  dont  l'objet  doit  concerner  quelques  fujets 
tméreflàns  de  lhiftoire  ou  de  la  littérature  an- 
cienne ou  moderne ,  fit  tous  les  trois  ans ,  un 
point  de  lhiftoire  de  France. 

Académie  dts  feienus.  Die  doit  fà  première  ori- 
gine à  des  aflemblées  particulières ,  qui  fe  tenoient 
chez  M.  de  Carcavi ,  fit  que  M.  Colbert  fit  tenir 
en  iC66  dans  b  bibliothèque  du  roi  ;  cette  fociètè 
«toit  féparée  en  deux  cbfles ,  l'une  oour  les  ma- 
thématiques ,  b  féconde  pour  b  phyuque.  Elles  fe 
tenoient  chacune  ieparément  toutes  les  femaines  , 
&  fe  réunifibient  tous  les  quinze  jours. 

En  1699,  M.  de  Pontcharrrain  lui  fît  obtenir  le  lo- 
gement qu'elle  occupe  encore  au  Louvre ,  &  lui  don- 
na un  règlement  ligné  du  roi,  qui  détermine  le 
nombre  des  académiciens ,  leur  Attribution  en  dif- 
fti-cntes  clartés,  la  forme  des  élections,  le  nombre 
&  les  fonctions  des  officiers  annuels  &  perpétuels  ; 
ce  règlement  a  été  revem  en  1711  de  lettres- pa- 
rentes ,  enregiftrées  au  ^parlement  &  à  b  chambre 
des  comptes. 

L'j^fWr  eft  compofêe  de  doure  honoraires,  de 
vingt  penfionnaires,  douze  aflbciés  ordinaires ,  dou- 
re iilfociés  litres,  huit  étrangers,  un  aflbcié  géo- 
graphe, fie  douze  adjoints  vétérans  ou  furnumé- 
Mires.  Elk  eft  divifée  en  fix  t*»flc*,b  géométrie, 


A  C  A 

raftronomie,  b  méchanique,  l'anatomie,  b  chy* 

mie,  la  botanique.  Trois  penfionnaires  font  atta- 
chés à  chacune  de  ces  clartés,  les  deux  autres  font 
les  deux  officiers  perpétuels  de  Yacadémie,  le  fecré- 
taire  &  le  tréforier  :  les  affociés  ordinaires  &  les 
adjoints  font  également  attachés  au  nombre  de  deux, 
à  chacune  des  fut  clartés. 

Lorfqu'il  y  a  une  place  vacante,  V académie , 
pour  celles  de  penfionnaires,  préfente  au  roi  trois 
fujets,  dont  l'un  ne  doit  pas  être  de  Yacadémie  ;  pour 
celles  d'aflbciés  ordinaires  deux ,  avec  b  même  con- 
dition ;  pour  celles  d'aflbciés  libres  ou  étrangers  , 
deux  qui  lui  font  defignés  par  un  comité  de  fer. 
commiflaires ,  tirés  au  fort  dans  les  fix  cbfles  :  il 
en  eft  de  même  pour  les  pbecs  d'adjoints.  Mais 
lorfqu'il  s'agit  d'une  place  d  honoraire  ou  de  celles 
de  lecrétaire  &  de  tréforier  ,  Yacadémie  ne  préfènte 
qu'un  fujet.  Les  officiers  de  Yacadémie ,  oture  le  fe- 
crétaire  &  le  tréforier ,  qui  font  perpétuels ,  élus 
par  Yacadémie ,  &  confirmés  par  le  roi ,  font  un 
président  &  un  vice-préfident ,  choifis  parmi  le» 
honoraires ,  un  directeur  8t  un  vice-direûeur ,  pris 
dans  le  nombre  des  penfionnaires  ;  ces  quarxe  offi- 
ciers font  annuels  ;  mfqu'en  1702  ils  avoient  été 
élus  par  Yacadémie,  mais  depuis ,  ils  font  nommés 
par  le  roi. 

Elle  eft  fous  b  protection  du  roi ,  dont  elle  re- 
çoit les  ordres  par  le  fecrétaire  d'état  qui  a  le  dé- 
partement de  Paris-,  elle  jouit,  par  rapporta  lun- 
preffion  &  publication  de  fes  ouvrages ,  &  de  ceuxr 
de  fes  membres,  des  mêmes  droits  que  Yacadémie 
françoife.  Mais  fon  régime  intérieur  eft  différent. 
Toutes  les  affaires  y  font  traitées  par  un  comité  de 
la  tréforerie ,  compofé  des  officiers  de  b  compa- 
gnie, fie  de  deux  commiflaires  élus  au  ferutin.  Le 
comité  la  repréfente  fans  avoir  befoin  d'une  auto- 
rifhtion  particulière.  La  fignature  du  tréforier  fuiSt 
pour  b  receue  fit  b  dépenfe  ordinaire. 

Hors  le  temps  des  vacances ,  Yacadémie  tient  ré- 
gulièrement deux  féanecs  par  femaine ,  le  mercredi 
&  le  iàmedî ,  fit  fes  membres  font  obligés  d'y  af- 
filier ;  b  non-affiduité  eft  même  un  fujet  d'cxclic- 
f»on  ,  auquel  on  procède  par  b  voie  du  ferutin  , 
fie  dont  on  a  quelques  exemples  :  mats  elle  n'a  plus 
lieu  depuis  qu  on  y  a  admis  des  vétérans:  le  roi 
accorde  b  vétérance  à  ceux  qui  par  des  raifons  lé- 
gitimes ne  peuvent  affilier  aux  aflemblées ,  après 

Îue  Yacadémie  en  a  délibéré  par  b  voie  du  ferutin» 
es  vétérans  jouuTcnt  des  mêmes  droits  que  les  titu- 
laires du  même  grade;  mais  ils  ne  peuvent  plus 
pafler  à  un  nouveau ,  ni  être  élus  officiers.  Les. 
fumuméraircs  jouiflent  auffi  des  droits  de  la  clatTe 
dans  laquelle  ils  font  furnumeraires.  Le  titre  de 
furnuméraire  s'accorde  ordiiuircment  à  celui  des 
deux  fujets  préfentés  pour  remplir  une  pbce  va- 
cante, qui  n  a  pas  été  nommée  parle  roi  ;  quelque- 
fois auûi,  fur  là  demande  de  V académie ,  le  roi  ac- 
corde à  un  académicien  b  qualité  de  furmimérairc 
d'un  grade  fupéricur  à  celui  dansleque-1  il  fe  trou- 
ve. LacaJemit  eft  fouvem  coululiée  par  les  cour» 
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îotrveraînes  8c  les  autres  tribunaux  ;  mais  elle  ne 
donne  Ton  avis ,  que  torique  le  tribunal  faifi  d'une 
conreftation ,  a  ordonné  par  un  jugement  qu'elle 
fera  confultéc.  Dans  ces* cas,  elle  donne  fon  avis 
&  fà  réponfe  par  écrit ,  Toit  aux  parties ,  foit  au  mi- 
nïîère  public,  fuivant  les  circonftances. 

\S académie  examine  les  ouvrages,  les  procédés, 
les  machines  qu'on  lui  préfente;  mais  elle  n'accorde 
fon  approbation  que  îorfqu'chc  y  trouve  réunies 
l'utilité  8c  la  nouveauté. 

L'ufage  de  Y  académie  par  rapport  à  la  diftribu- 
tton  de  lès  prix ,  eft  de  déférer  a  des  commissaires 
le  droit  d'en  propofer  les  ftijets ,  d'examiner  les 
ouvrages ,  de  les  juger ,  &  d'accorder  le  prix  à  celui 
qulls  eftiment  le  mériter ,  fans  être  obligés  de  ren- 
dre compte  à  Y  académie  ùes  motifs  de  leurs  jugemens. 

ACADÉMIES  de  province.  Il  nous  feroit  impoflible 
de  donner  un  détail  des  loix  &  des  ftatuts  qui  ré- 
girent chacune  de  ces  académies  ;  outre  que  nous 
n'avons  pas  fous  les  yeux  les  loix  particulières 
qu'on  leur  a  données,  nous  tomberions  néccflài- 
îernexu  dans  des  redites  ennuyeufes  ;  comme  elles 
ont  toutes  le  même  but  &  la  même  fin ,  elles  font 
régies  à  peu-près  par  les  mêmes  règles  ;  ainfi  nous 
nous  contenterons  de  donner ,  par  ordre  alphabéti- 
que ,  le  nom  des  villes  principales  où  elles  font 
établies,  &  la  date  de  leur  inftiturion. 

Amiens.  Les  lettres  «  patentes  de  fon  établi  ffc- 
ment  font  de  1750. 

Angers.  Die  eft  très-ancienne ,  fes  lettres-patentes 
font  de  1685. 

Arles.  Elle  a  été  établie  en  1 689 ,  avec  les  mê- 
mes privilèges  que  Y  académie  ftançoife  ;  &  ce  qu'il 
y  a  de  particulier ,  c'eft  qu'elle  doit  être  compofée 
de  genrilhommes  originaires  &  habitons  de  cette 
ville.  Leur  nombre  qui  n'étoit  que  de  vingt,  a  été 
porté  enfuite  jufqu'à  trente. 

Arras.  Son  académie  royale  des  belles-lettres  au- 
tonfée  d'abord  en  1738,  par  une  lettre  de  M. 
d'Angcrvilliers  ,  minime  8c  fecrétaire  d'état,  a  été 
confirmée  par  des  lettres  -  patentes  de  1773. 

Aaxerre.  Sa  fociété  des  feiences  &  belles-lettres 
a  obtenu  des  lettres-patentes  en  1749. 

Befànçon.  Louis  XV,  en  175a,  a  établi  dans 
cette  ville  une  académie  des  feiences ,  belles-lettres 
&  arts. 

Beziers.  Académie  des  feiences  &  belles  -  lettres 
en  1723. 

Bordeaux.  Académie  royale  des  belles  •  lettres , 
feiences  &  arts ,  en  1703. 

Caén.  Académie  des  belles-lettres ,  en  1705. 

Chalons-fur-Marne.  C'étoit  en  1753  une  fociété 
littéraire ,  avec  une  (impie  penniflion  du  roi  ;  ce 
n'a  été  qu'en  1775  qu'elle  a  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes fous  le  titre  a  académie  des  feiences ,  ans  8c 
belles-lettres.  Quel  droit  n'a-t-elle  pas  déjà  acquis 
fur  la  reconnoiflance  de  la  nation  ?  Elle  paroîf  s'ê- 
tre dévouée  particuUérement  aux  questions  de  ju- 
rifprudcnce ,  &  elle  facilitera  la  reforme  de  notre 
code  pénal,  par  les  écrits  lumineux  qu'ont  occa- 
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fionnés  les  queftions  qu'elle  propofe ,  5c  les  prix 
qu'elle  accorde. 

Cherbourg.  Dès  le  milieu  de  ce  fiècle  il  y 
exiftoit  une  fociété  académique ,  qui  a  obtenu  en 
1773  la  permifîion  d'avoir  des  féances  publiques. 

Dijon.  Son  académie  des  feiences  a  été  autorifée 
par  des  lettres-patentes  de  1740.  On  lui  doit,  & 
fur-tout  à  M.  Marer ,  les  premiers  mémoires  fur  le 
danger  des  cimetières  dans  les  villes. 

Grenoble.  Il  y  a  dans  cette  ville  une  fociété  lit- 
téraire, dont  les  lettres-patentes  font  du  mois  de 
novembre  1780,  enregiitrées  au  parlement  de  Gre- 
noble le  18  janvier  1781. 

La  Rochelle.  Son  académie  des  belles-lettres  „ 
dont  l'éreclion  eft  de  1731,  a  produit  d'cxcellen» 
mémoires  fur  le  commerce. 

Lyon.  Nous  avons  vu  au  commencement  de  cet 
article ,  que  Caligula  y  avoit  établi  une  célèbre 
académie  :  depuis  la  difperfion  quelques-uns  de  fea 
citoyens  s'étoient  réunis  pour  culnver  les  arts  8c 
les  feiences.  Jufqu'en  1758  ces fociétés  particulière» 
formoient  deux  compagnies  diftinctes,  établies  par 
des  lettres-patentes  ;  mais  elles  ont  été  réunies  en 
17*8 ,  par  de  nouvelles  lettres ,  fous  le  titre  cTj- 
cadimie  des  feiences ,  belles-lettres  &  arts. 

Marfeille.  Des  lettres-patentes  de  1726  y  établif- 
fent  une  académie  des  belles-lettres  ;  fon  protecteur 
doit  être  choiG  dans  Y  académie  françoife,  qui  ac- 
corde à  fes  membres ,  des  places  dans  les  féances 
publiques. 

Metz  a  une  fociété  royale  des  feiences  8c  art* 
établie  par  des  lettres-patentes  de  1760. 

Montauban.  Son  académie  des  belles-lettres  eft  de 

1744. 

Mompellier.  Son  académie  des  feiences ,  établie  cri 
1706,  a  les  mêmes  réglcmcns  à -peu -prés  que 
Y  académie  des  feiences  de  Paris,  avec  laquelle  le 
roi,  en  la  mettant  fous  fa  protection,  a  voulu, 
qu'elle  ne  fît  qu'un  feul  8c  même  corps. 

Nancy.  Sous  Louis  XV,  le  roi  de  Pologne, Sra- 
niflas,  établit  dans  cette  ville  une  acadimie  royale 
des  feiences  &  belles-lettres ,  par  édit  du  28  décem- 
bre I7Ç0. 

Nifmes.  Son  académie  des  feiences  eft  de  1682; 

Pau,  Létabliflcment  de  fon  académie  des  feien- 
ces 8c  beaux-arts  a  obtenu  des  lettres-patentes  en 
1720. 

Rouen  a  deux  académies.  La  première ,  fous  le 
titre  de  l'Immaculée  conception  de  la  fainte  Vierge  , 
parott  s'être  perpétuée  fous  différentes  formes ,  de- 
puis 1072.  bon  but  eft  de  confâcrer  la  poéfte  & 
l'éloquence  à  la  religion ,  aux  mœurs ,  aux  progrès 
des  arts,  8c  au  bonheur  de  l'humanl  .La  féconde 
eft  Y  acadimie  des  belles-lettres ,  feiences  8c  arts  » 
établie  par  lettres-patentes  de  1744. 

Soiflbns.  Vacadémie  des  feiences  8c  belles-lettrei 
de  cette  ville ,  eft  très-ancienne ,  les  lettres-paten- 
tes de  fon  établiffement  font  de  1674",  elle  doit 
choifir  fon  protecteur  parmi  les  membres  de  IV  <- 
demie  fançoife,  6c  lui  qnvoyer  tous  les  - 
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jour  de  S.  Louis ,  un  tribut  en  vers  ou  en  profc  , 
fur  un  fujet  important  &  utile. 

Touloufe.  Les  comtes  de  Touloufe  ont  toujours 
protégé  les  lettres  ,  &  ils  av oient  à  leur  cour  des  poè- 
tes qu'on  a  long-temps  appellé  troubadours.  Après  la 
réunion  de  cette  province  à  la  couronne  de  France, 
fept  Touloufàins  fe  réunirent  pour  cultiver  les  belles- 
lettres,  &  principalement  la  poéfte;  ils  donnèrent  à 
leurs  études  le  nom  de  gaie  fetence  ;  ils  invitèrent  les 
poètes  du  pays  à  fe  rendre  tous  les  ans  ,  le  pre- 
mier de  mai ,  à  Touloufe  ,  pour  y  faire  la  lecture 
de  leurs  ouvrages  ;  &  ils  donnèrent ,  à  celui  qu'ils 
jugeoient  le  plus  digne ,  une  violette  d'or.  On  ajouta 
en     ;6  au  prix  de  la  violette  deux  autres  prix , 
une  eglanrine  &  un  fouci  d'argent.  Cette  fociété 
de  la  gaie  fàcnce ,  connue  depuis  Tous  le  nom  des 
jeux  floraux  de  Touloufe,  a  fubfifté  jufqu'nujour- 
d'hui.  Louis  XIV  lui  donna  des  lettres-patentes  en 
1694,  &  la  mit  fous  la  protection  du  chancelier 
de  France ,  &  de  fes  fuccefleurs.  Outre  cette  aca- 
démie ,  on  y  a  établi  en  1750  une  académie  des 
feiences ,  inferipnons  &  belles-lettres ,  &  une  aca- 
ditrie  de  peinture. 

Villcfranche  en  Beaujolois.  Des  lettres-patentes 
de  i6y5  ,  confirmées  par  d'autres  lettres  données 
en  1718,  ont  établi  dans  cette  ville  une  académie 
des  feiences  &  beaux-ans ,  qui  cft  fous  la  protection 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  feigneur  du  Beaujolois, 

Adadémie  de  Peinture  &c.  Nous  ne  parle- 
rons pas  ici  des  académies  d'architecture,  de  pein- 
ture ,  de  fculpture ,  de  gravure ,  de  chirurgie  & 
de  marine,  ni  des  fociétés  de  médecine  &  d'agri- 
culture ;  nous  en  traiterons  fous  les  mots  particu- 
liers auxquels  elles  appartiennent. 

Académie,  (  Equitation.  )  on  donne  encore  le 
nom  àacaJém'ie  aux  écoles,  dans  lefcjucHcs  on  ap- 
prend à  monter  à  cheval.  Elles  font  fous  les  ordres 
du  grand-écuyer  de  France  t  fous  la  direction  d'un 
maître ,  nommé  ou  agréé  p;ir  lui ,  qui  prend  le  titre 
«Técuycr  ,  &  fous  1  mfpecîion  de  ln  police  des  villes 
où  elles  font  établies.  L'écuyer  répond  de  b  po- 
lice intérieure ,  &  a  la  même  autorité  pour  fur- 
veiller  &  réprimer  les  académies,  que  les  chefs  des 
collèges  &  des  écoles. 

On  a  encore  donné  le  nom  ^académie  royale 
Je  mujîque  ,  au  fpectaclc  connu  de  tout  le  monde 
fous  celui  d' opéra.  Nous  en  parlerons  fous  le  mot 
Spectacle  ;  8c  nous  renvoyons  au  mot  Jeu  ce 
que  l'on  appelle  acaJtuùe  Ce  jeu ,  c;».2  tout  )c 
monde  devroit  ,  avec  \ académie  françoife  ,  appeUcr 
du  nom  de  tripot. 

ACADÉMICIEN  &  Acaoémiste  ,  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  aux  membres  d'une  académie. 
Ces  deux  noms  ne  (ont  pis  fynonyme*  :  on  ap- 
pelle académicien  celui  qui  eft  membre  d'une  fociété 
littéraire,  qui  s'occupe  des  feiences  &  belles-lettres, 
&  qui  travaille  a  la  perfection  de  l'cfpiit  humain. 
A-adémifle  fe  dit  de  ceux  qui  fréquentent  les  aca- 
démies deftinées  aux  exercices  du  corps,  qui  ne 


travaillent  que  pour  acquérir  des  ralens  purement 
perfonnels.  tels  que  le  manège,  les  armes, esc. 

ACADEMIQUE ,  (  Bureau.)  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  à  un  bureau  d'écriture  établi  à  Paris  par 
des  lettres-  patentes  de  1779,  compofé  de  vingt* 
quatre  membres,  de  vingt-quatre  aggrégés,  devinât» 
quatre  aflociés  écrivains  &  graveurs ,  outre  un  noîû- 
bre  indéterminé  de  correfpondans. 

Les  membres  du  bureau  académique  doivent  s'af- 
fembler  tons  les  quinze  jours ,  pour  traiter  de  la 
perfection  des  écritures ,  du  déchiffrement  des  an- 
ciennes ,  des  calculs  de  commerce  8c  de  finances  » 
&  de  la  vérification  des  écritures. 

L'établifTement  de  cette  académie  eft  de  la  plus 
grande  utilité ,  &  a  un  rapport  immédiat  à  l'admi- 
nifi  ration  de  la  juftice.  On  a  tous  les  jours  befoin  de. 
l'avis  des  experts-écrivains  pour  éclairer  fur  la  vé- 
rité ,  ou  la  fâufleté  d'un  écrit ,  dont  dépend  la  for- 
tune, l'honneur ,  &  fouvent  même  la  vie  du;-/ ci- 
toyen. 11  fer  oit  à  fouhaiter  que  cette  académie  s'oc- 
cupât des  moyens  de  prouver  que  fon  an,  entait 
de  vérification  d'écritures  ,  eft  moins  conjectural 
&  moins  arbitraire  qu'on  ne  te  l'imagine  commu- 
nément. 

ACAPTE,  &  Arrière  -  cai»te  ,  (Droit  /co- 
dai.) font  deux  droits  feigneuriaux ,  connus  dan* 
les  provinces  du  reflbrt  des  parlemens  de  Touloufe 
&  de  Bordeaux ,  &  auxqueû  le  décès  du  feigneur 
ou  du  tenancier  donne  ouverture.  C'eft  à-peu-prè* 
la  même  chofe  que  le  droit  de  rcconnoiûance  » 
nommé  dans  la  majeure  partie  des  provinces  de 
France  mi-lods.  En  Dauphiné ,  ce  droit  fe  nomme 
plait-ftigrteurial  ;  dans  les  coutumes  de  Billi  &  de 
Verneûil ,  on  l'appelle  marciage ,  en  Breflc  &  Bugey  , 
mui  igium.  Les  mots  à'acjpte  &  arrière  -  capte  vien- 
nent du  mot  de  la  bafTe  latinité  acapitare  ,qui,  fui- 
vant  Ducsnge,  veut  dire  reconnoitre  le  principal 
feigneur  du  fonds,  velut  pro  capitali  domino  agnof- 
cere.  Si  nous  voulions  donner,  comme  les  anciens 
r meurs  ,  d»ns  h  recherche  des  étymologies,  nous 
dirions ,  peut-être  avec  quelque  nuion  ,  que  les  mots 
Sacaptc  i<  ù\rrier£-capie  viennent  de  la  prépofition 
latine  à  ,  &  du  met  caput ,  tête ,  chef.  La  prépofi- 
tion  à  ,  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains ,  fignifie 
perte  ou  privation ,  &  par  cette  railbn ,  cette  der- 
nière ét)  Hiolof  ic  convient  parfaitement  au  droit  d'a- 
capte  ix  $arriLrc-cap:e  :  car  ces  droits  font  dus  par 
le  décès  ou  la  perte,  fclr  du  chef- feigneur ,  (bit 
du  chcf-poflcffcur. 

Les  droits  (ïacapte  &  d'arri-re-eapte  font  dos  dans 
les  provinces  du  reflbrt  des  parlemens  de  Tou- 
loufe Si.  Bordeaux  ;  mais  il  eft  nécefTaire  de  re- 
marquer d'abord  que  ces  mots  font  entendus  (Tune 
manierc  différente  dans  l'un  ou  dans  l'aune  de  ces 
parlemens.  Dans  le  reflbrt  de  celui  de  Bordeaux  , 
on  fuit  l'opinion  de  Cal'cneuvc ,  dans  fon  traité  du 
franc -sien  du  Languedoc,  qui  prétend  que  (bus 
le  nom  6'acapte  font  compris  nidùtinctement  les 
droits  dus  pour  la  mutation,  l'oit  dufc;jjneur,  foit 
du  tenancier:  on  ^ulm^uc  au  conu-ue  dans  U.- 
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parlement  de  Touloufe,  le  droit  à' Map  te  de  celui 
tfjrrure-cjpu ,  enfortc  que  l'cxpreflion  d'un  de  ces 
droits  dans  un  titre  dmféodaaon ,  n'emporte  pas 
necettairement  rexprcflîon  de  l'autre,  &  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  n  eft  parlé  que  de  Yacapte  ou  de 
Xsmire-capu  f  il  n'eft  dû  que  le  droit  ftipulé  ,  lbit 
par  la  mutation  du  feigneur ,  foit  par  celle  du  te- 
nancier :  ce  qui  eft  conforme  aux  règles  de  droit , 
qui  décident  que  dans  l'interprétation  de  la  daufe 
dure  obligation ,  on  doit  toujours  tendre  à  h  libé- 
raon  du  débiteur ,  &  qu'on  ne  peut  l'étendre  d'u- 
ne chofe  à  une  autre. 

Suivant  la  ]urifprudence  du  parlement  de  Bor- 
deatx ,  les  mots  à'acapte  &  (Yarriire-capte  font  fy- 
oonymes;  ils  défignent  le  même  droit,  &  l'ex- 
preiSon  d'un  feul  tîblige  le  tenancier  à  payer  un 
droit  de  mutation,  foit  qu'elle  arrive  du  chef  du 
feigneur  ,  ou  du  chef  du  tenancier  :  fuivant  la  ju- 
rifpruderce  du  parlement  de  Touloufe,  après  bien 
des  variations  ,  on  y  dtftingue  Yacapte  de  Yarrière- 
capte  ;  ce  font  deux  droits  différens ,  &  l'exprefiîon 
de  l'un  n'emporte  pas  l'obligr.tion  de  l'autre  ;  de 
manière  qu'on  fuit  fcrupulcufement  la  flipularion 
in%ée  dans  le  premier  aclc  dinféodation ,  &  qu'on 
n  zjïujetnt  le  tenancier  qu'au  paiement  du  droit  qui 
y  eft  énoncé ,  enforte  que  le  droit  âarr'ùre-capte 
n'eft  pas  compris  fous  celui  à'acapte  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  énonciaùon  précife  que  les  droits  de 
mination  feront  perças,  foit  à  Is  mort  du  tenan- 
otr,  foit  à  la  mort  du  feigneur;  car,  en  ce  cas,  la 
dénomination  du  droit  &  des  occafions  où  il  fera 
dû,  rend  indifférentes  les  dénominations  à'acapte 
&.  barrière-copte. 

Quelques  auteurs ,  &  entre  autres ,  M.  d'Olive  , 
fi*  7/,  chap.  jo.  penfent  que  le  droit  à'acapte  eft 
dû  par  la  mort  du  feigneur,  &  Yarricre-capte ,  par 
celle  du  tenancier.  C'eft  l'opinion  qu'ont  fuivie  les 
auteurs  du  répertoire  univerfel  Cx  raifonné  de  jurif- 
prudence.  D'autres  ,  daprésla  Roclic-Flavin,  chap. 
12 ,  art.  i ,  des  droits  feignenriaux ,  prétendent  que  Ya- 
UfU  eft  due  par  le  décès  du  ten3ncier ,  &  Yarrière- 
uptt  par  celui  du  feigneur.  C'eft  l'avis  de  Boutaric , 
dans  Ion  traite  des  droits  jeigneuriaux ,  liv.  l.chap,6, 
&  de  M.  Proft  de  Roycr ,  fur  les  mots  acapte  & 
trrière-capte.  Ils  fe  fondent  fur  l'ufage  général  du 
royaume  ,  par  lequel  les  droits  ne  font  communé- 
ment dus  aux  feigneurs ,  que  par  la  mutation  du 
tenancier,  &  qu'il  eA  très-rare  qu'ils  foient  dus  par 
la  mutation  du  feigneur.  Us  ajoutent  que  dans  le 
Fc  rtz  Se  le  Lyonnois ,  où  il  eft  dû  un  droit  de 
m-ieds  qui  eft  a-peu-ptès  la  même  chofe  que  Va- 
capte ,  ce  droit  n  eft  dû  qu'aux  murcuons  du  tenan- 
cier ,  fi  les  titres  ne  portent  expreffément  qu'il  fera 
dû  aux  mutations  des  feigneurs.  Nous  nous  ran- 
gée m  volcnricrs  à  ce  dernier  avis,  parce  que  c'eft 
iuvre  le  droit  ordinaire  ;  ainfi  nous  dirons  que  Ya- 
câpre  eft  dû  par  le  changement  du  tenancier,  & 
Celui  d\:rrière-capte  ,  eft  celui  qu'indique,  contre  l'or- 
dre générai,  ic  décès  du  feigneur. 

Dans  l'origine,  le  droit  à'acapte  ne  fe  payoit  que 
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lors  de  Tinféodation  ;  il  étoit  le  prix  de  la  première 
inveftintre  ,  auflî  eft-il  connu  dans  quelques  coutu- 
mes fous  le  nom  Centrage ,  acapitum ,  acaptio  &  acap- 
tamentum  ,  qui  lignifient  proprement  le  droit  d'en» 
trée ,  que  les  vieux  aâes  appellent  intragium ,  &  les 
coutumes  de  Nivernois  &  de  Bourbonnois  entraxe. 
Ce  droit  d'entrée  eft  appelle  prim-acapte ,  dans  ut) 
vieux  aéte  en  langue  vulgaire  de  l'an  ii<f. 

Vacapte  &  Y  arrière-cap  :e  ne  font  pas  dus  par  la 
nature  du  contrat  emphytéotique,  mais  feulement 
en  vertu  d'une  flipulauon  expreffe ,  inférée  dans  les 
recoanoiffances  paffées  au  feigneur  direct ,  ou  d'un 
ufage  lecal  bien  confiant ,  &  qui  ait  force  de  coutu- 
me, ou  enfin  comme  le  difent  Graverol  &  ta  Peyrcre, 
en  venu  d'une  pofleifion  immémoriale ,  à  laquelle 
cependant  il  faut  joindre  des  reconnoilTances  des  te- 
nanciers ,  paffées  en  pleine  conneilfance ,  &  avec 
une  feience  certaine  des  droits  légitimement  dus. 
Vacapte  &  Yanièie-capte  confident  dans  le  double- 
ment de  la  cenfive  ,  foit  qu'on  la  doive  en  argent , 
en  bled  ,  en  volaille  ou  en  ouvrage  ,  à  moins  que 
par  les  titres  d'inféodation ,  le  doublement  ne  doive 
avoir  lieu  que  fur  le  menu  cens  :  c'eft  la  jurifpru- 
dence  confiante  des  parlcmens  de  Touloufe  &  de 
Bordeaux.  Mais  on  peut  demander  fi  dans  le  dou- 
blement du  cens,  du  pour  le  droit  A'acapte,  l'an- 
née courante  doit  y  être  ccmprWc  ,  enfortc  que 
le  droit  de  mutation  ne  foit  que  le  paiement  d'un 
fécond  cens.  On  peut  répondre  génér?kment  que 
fi  la  qualité  du  droit  à4acapte  ne  reçoit  pas  fon  ex- 
plication des  termes  de  l'acte  dans  lequel  U  a  été 
ftipulé,  ou  de  ceux  de  la  coutume  locale  qui  l'a 
admis,  l'équité  veut  qu'on  lui  donne  une  interpré- 
tation favorable  à  l'emphytéote,  &  que  dans  le 
doublement  des  cens ,  le  cens  ordinaire  y  foit 
compris. 

Les  droits  à'acapte  &  S arrïcre~capte  ne  font  dus 
que  par  le  décès  du  feigneur  ou  du  tenancier  ;  les 
mutations  par  ventes  ,  donations,  permutations, 
mariages  ou  autres ,  n'y  donnent  pas  ouverture  : 
c'eft  la  jurifprudence  des  parlcmens  de  Bordeaux 
6c  de  Touloufe.  De  là  il  fuit  :  i*.  que  pour  que 
le  décès  du  feigneur  donne  lieu  au  paiement  de 
Yairiere-capte ,  U  faut  que  la  propriété ,  ou  domaine 
direct  de  l*hérùxge  donné  à  etns,  ait  rëfidé  fur  fa 
téte.  En  conféquence  ,  dans  les  terres  dépendants, 
de  l'ordre  de  Milthe ,  ce  droit  n'eft  dû  qu'au  décès 
du  grsnd-maitre ,  &  non  à  celui  du  commandeur, 
nui  r\eft  que  rufufrukicr  &  le  f,;rdicn  des  biens 
de  l'ordre.  Il  faut  en  d'ire  autant  des  biens  déptn- 
dans  des  domaines  engagés  de  ht  couronne,  pour 
raifon  defqucls  le  droit  àacapte  &  à'arriirt -capte 
n'eft  point  ouvert  par  le  décès  des  engagi fies ,  mais- 
par  celui  du  roi,  en  qui  réfide  toujours  ta  pro- 
priété véritable  8c  effcutielle. 

Il  fuit, en  fécond  lieu,  du  nn'  me  principe ,  que  îa 
mon  du  mari  ne  donne  pas  ci  verture  au  dr<  it  va- 
capte ,  par  rapport  aux  biens  dotaux;  le  B)?ri  0*a- 
voit  pendant  fi  vie  qu'une  projruu.  iir;);rta»e  fur 
ces  biens,  qui  ne  lui  pcrmcttoit  p«s  de  ùn  dire 
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le  vrai  feigneur  ;  la  propriété  véritable  réfutait  ton* 
jours  fur  la  tète  de  la  femme ,  die  en  reprend  l'exer- 
cice après  le  décès  de  fon  mari ,  &  ne  peut  être 
confidérée  comme  un  fuccefleur  nouveau. 

S'il  arrive ,  dans  le  cours  de  la  même  année ,  plu- 
sieurs mutations ,  par  mort ,  foit  du  chef  du  tenan- 
cier, foit  du  chef  du  feigneur ,  il  n'eft  dû,  fui  van  t  la 
jurifprudencc  du  parlement  de  Touloufc ,  qu'un 
fcul  droit  d'acapte  ou  d'anière-capte.  Le  parlement 
de  Bordeaux  va  même  plus  loin ,  on  v  juge  que 
Je  droit  d'acepte  ne  peut  être  exigé  qu  une  fois  en 
dix  ans  ;  ainfi  quelque  fréquentes  que  puuTcnt  être 
les  mutations  de  la  part  des  feigneurs  ou  des  cm- 
phytéotes,  il  n'eft  toujours  du  qu'un  feul  droit 
«km  i'elpacc  de  dix  ans. 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  les  parlemens 
de  Touloufe  &  de  Bordeaux  fur  la  quantité  d'an- 
nées d'arrérages  que  l'on  peut  demander  judiciaire- 
ment, en  matière  d'acapte  :  le  dernier  a  décidé  que 
ces  arrérages  fe  prcl'crivoient  par  dix  années  «te  pof- 
feifion  :  dans  le  premier ,  au  contraire ,  on  peut  en 
exiger  vingt-neuf  années. 

Au  furplus,  les  droits  d'acapte  &  d'arriere-capte 
font  fournis  aux  mêmes  loix  que  les  autres  profits 
de  fief.  Il  faut  néanmoins  obferver  que ,  fuivant  l'a- 
vis de  Boutaric ,  ces  droits  doivent  être  acquittés 
par  l'ufufruitier  ,  lorfqu'ils  échoient  fortuitement 
pendant  le  cours  de  fa  jouiflance ,  par  la  raifon  que 
c'eft  une  cliarge  réelle  du  fonds,  dont  l'ufufruitier 
eft  tenu  de  la  même  manière  que  des  importions 
royales.  C'eft  la  déciiion  de  la  loi  7 ,  §  2 ,  ff.  de 
ufufr.  &  tmtmtdm.  &  de  plufieurs  coutumes. 

ACAZEMENT ,  f.  m.  Acazer  ,  v.  a.  (  Droit 
féodal.  )  ces  termes  font  particuliers  aux  coutumes 
de  Bordeaux  &  de  Bayonne.  Acazer  veut  dire  pro- 
prement donner  en  fief,  inféoder;  de  ce  mot  on 
a  fait  celui  de  fous-acarer ,  qui  fignifie  bailler  à  rente. 
ISacarement  eft  donc  un  contrat  par  lequel  le  fei- 
gneur direct  &  foncier  donne  à  quelqu'un  un  hé- 
rùage  fous  une  rente  vive,  foncière  6k  feigneu- 
riale ,  qui  emporte  lods  &  ventes  :  le  fouf-acarement 
crt  celui  par  lequel  l'emphvtéote  rétrocède  ce  même 
héritage  fous  une  rente  fèche ,  qui  n'eft  qu'un  cens 
mon ,  &  qui  ne  produit  aucun  droit  de  mutation 
en  faveur  de  celui  qui  fous-acare. 

Lorfque  le  titre  primordial  de  Xacarement,  que 
Ton  appelle  dans  le  pays  la  baillent  ou  Xefporle , 
porte  défenfes  au  tenancier  de  fous-acarer ,{{  ne  le 
peut  faire ,  ni  morne  louer  l'héritage  acarê ,  ou  le 
donner  à  gaudenec  de  neuf  ans  en  neuf  ans:  c'eft 
la  difpofinon  précife  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  7  mai  1 5  27 ,  rendu  pour  fixer  le 
fens  de  l'article  10 1  de  la  coutume  du  pays,  lors 
de  fa  rédaction.  Cependant  les  commentateurs  de 
cette  coutume  aflurent  que  le  tenancier  peut  don- 
ner fon  héritage  déftrt  a  faire  labourer,  quoique 
le  contrat  porte  qu'il  ne  pourra  le  fous-acarer ,  par- 
ce que,  diltnt  ils,  c'eft  plutôt  ménagement  que  dé- 
térioration. IU  ajoutent  qu'il  peut  fous-acarer ,  malgré 
U  }>rptubiùon  du  bail  originaire  ,  lorfqu'ejle  a  été 
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couverte  par  une  nouvelle  inféodation ,  qui  ne  con- 
tient pas  la  même  défenfe ,  &  il  faut  fuivre  cee 
avis  dans  la  pratique ,  par  la  maxime  contenue  dans 
la  loi  47,  f.  de  oblig.  &  aO.  qui  veut  que  l'on  foit 
toujours  enclin  à  admettre  le  dire  le  moins  onéreux 
au  débiteur. 

ACCAPAREMENT,  f.  m.  {Droit  pubL&crinu 
Police.  }  c'eft  l'achat  de  toutes  ou  de  la  majeure 
partie  des  denrées  ou  des  marchandifes  'd'une  cer- 
taine efpcce,  dans  l'intention  de  les  avoir  feul  ,ck 
de  forcer  les  acheteurs  à  en  donner  à  l'accapareur 
le  prix  qu'il  voudra.  L' accaparement  a  lieu  lorfque 
quelqu'un  achète  les  denrées  comme  le  bled  ,  l'hui- 
le, le  vin:  les  matières  premières,  telles  que  les 
foies ,  les  laines ,  les  chanvres ,  les  cires ,  les  fuifs  , 
tyc:  les  marchandifes ,  comme  les  toiles ,  les  draps  , 
6»e.  L 'accaparement  le  plus  nuifible  à  la  fociété ,  & 
fur  lequel  les  lobe  &  la  police  ont  U  plus  grande 
attention ,  eft  celui  des  grains  &  des  autres  fub- 
fi /fonces. 

D  ne  fam  pas  confondre  l'accd/woiiwuavec  l'enhar- 
rement.  Ce  dernier  n'eft  qu'une  convention  faire 
entre  l'acheteur  Se  le  vendeur ,  par  laquelle  l'un  s'af- 
fure  les  marcliandifes  ou  la  récolte ,  au  moyen  des 
arrhes  qu'U  donne  ,  &  l'autre  s'oblige  de  les  livrer 
dans  un  temps  pour  le  prix  convenu.  La  vente  n'eft 
pas  parfaite ,  1  acheteur  peut  s'en  dédire  en  per- 
dant fes  arrhes ,  &  le  vendeur  en  les  reftituant  » 
ou  en  payant  quelque  dédommagement.  U  accapa- 
rement ,  au  contraire,  eft  un  marché  qui  s'exécute  à 
l'inftant  même,  &  par  lequel  l'accapareur  qui  a 
payé ,  eft  propriétaire  &  poiTefleur  des  denrées  ou 
marchandifes.  Il  eft  rare  que  X accaparement^  ne  pré- 
pare pas  le  monopole ,  &  n'en  foit  pas  l'objet  Se 
la  fin  que  fe  propofe  l'accapareur. 

L'accaparement  eft-il  un  crime  que  les  loix  doi- 
vent punir ,  eft-il  une  fuite  néceflaire  de  la  liberté 
que  l'on  doit  au  commerce  ?  Les  moyens  qu'on  cm* 
ploie  pour  le  détruire,  opèrent-ils  (urement  le 
fal  ut  du  peuple  ?  Ces  queftions  ont  été  coutrover- 
fées  depuis  quelques  années ,  &  jamais  on  n'a  tant 
écrit  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  opinion.  Les 
uns  ont  prétendu  que  le  plus  grand  bien  de  l'état 
&  des  particuliers  confiftoit  à  avoir  les  denrées  6c 
les  marchandifes  au  plus  bas  prix  poftible  ;  qu'il  ne 
pouvoit  y  avoir  d'abondance  fans  ordre ,  point  d'or- 
dre fans  réglemens,  point  de  réglemens  qui  ne  dé- 
fendent X accaparement  &  le  monopole  :  les  autres 
ont  répondu  que  toute  gène  étoit  un  attentat  à  la 
propriété;  que  le  commerce  ne  pouvott  fubGfler 
fans  une  liberté  abfolue,  qui  feule  pouvott  procu- 
rer la  circulation ,  la  concurrence  ,  &  par  conséquent 
l'approvifionnement  &  l'abondance;  que  c 'étoit  l'u- 
nique moyen  de  foutenir  8c  faire  fleurir  l'agriculture. 

Ce  grand  problème  devant  être  difeuté  dans  le 
dictionnaire  d  économie  politique ,  nous  nous  borne- 
rons à  faire  connoitre  les  loix  anciennes  fit  nou- 
velles fur  X accaparement  &  le  monopole. 

Les  loix  données  par  Dieu  même  aux  Hébreux 
oe  parlent  point,  de  \aei^rement%  &  ne  pronoxj^ 
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«em  aucune  peine  contre  lui;  le  fàge,dans  les  pro- 
verbes, cfup.  i2,(t  contente  de  dévouera  la  ma- 
lédiâion  des  peuples,  celui  qui  cache  fes  bleds  pour 
ne  pas  les  vendre. 

Parmi  les  républiques  grecques  ,  on  ne  trouve 
des  lobe  contre  l'accaparement ,  que  <kns  celle  d'A- 
qui  avoit  une  grande  population  fur  un  ter- 
ritoire aride  &  étroit.  Il  y  étoit  défendu  d'en  ex- 
porter les  figues  &  le  bled,  d'en  faire  des  amas, 
&  de  les  cacher.  On  y  accordoit  au  dénonciateur  , 
h  moitié  des  biens  de  l'accapareur ,  ou  de  celui 
qui  exportent  les  denrées,  &  les  coupables étoient 
même  punis  de  mort,  ainfiquele  dit  Vinnius dans 
fon  commentaire  fur  le  §.  n,tit.  18 ,  liv.  4,  des 
Ufàtuts. 

Dans  les  temps  de  la  république  romaine,  on  ne 
trouve  aucune  loi  contre  l'accaparement  ;  le  code 
fepyrten  &  la  loi  des  douze  cibles  n'en  font  au- 
cune mention.  Mais  on  les  voit  fe  multiplier  fous 
les  empereurs.  Le  titre  du  digefte  ad  Itg.  jul.  de 
«s.  détend  tes  opérations,  les  fpéculaùons , les af- 
fodations ,  la  retenue  &  le  retardement  des  vivres , 
&  condamne  les  monopoleurs  à  une  amende  de  20 
écus  d'or.  La  loi  6 ,  ff.  de  extraord.  crinùn.  remet 
à  l'arbitrage  du  juge ,  la  prononciation  des  peines 
qu'on  doit  infliger  aux  monopoleurs,  qui  cachent 
tes  denrées  qu'ils  ont  accaparées ,  &  aux  riches  qui 
rennént  de  les  vendre  à  un  prix  raifonnable  :  la  loi 
6,  c.  de  monop,  6*  conv.  negot.  illic.  prononce  la 
conhfcation  des  vivres  ou  marchandifes  accaparés 
&  de  tous  les  biens  du  monopoleur;  elle  le  con- 
cinme  en  outre  à  un  exil  perpétuel. 

Je  ne  peux  m' empêcher  d'obfcrver,  fur  la  dif- 
pofirion  de  ces  loix  romaines,  que  le  parlement  de 
Provence  écrivoit  au  roi  en  1768  ,qu  elles  ne  doi- 
Vent  pas  être  regardées  comme  des  règles  de  poli- 
tique ,  mais  plutôt  comme  une  économie  forcée , 
Beceflah-e  à  un  gouvernement  foible  &  épuifé ,  qui 
d'abord  ayant  introduit  les  diflributions  de  pain 
pour  corrompre  &  féduire  le  peuple ,  fe  trouvoit 
contraint  de  les  continuer ,  &  d'y  employer  non- 
feulement  le  tribut  en  grains  des  provinces  les  plus 
fertiles ,  mais  encore  une  partie  des  revenus  pu- 
bHcj;  &  qui  pour  éviter  la  concurrence  dans  les 
achats ,  avoit  gêné  la  liberté  du  commerce. 

Nous  ne  trouvons, fous  la  première  race  de  nos 
rois ,  aucune  loi  contre  les  accaparement  &  le  mo- 
nopole; ce  n'eft  qu'en  806,  qu'on  voit  un  capi- 
nuaire  de  Cbarlemagne ,  par  lequel  il  taxe  de  gain 
fcenteux  &  illégitime,  celui  que  fe  procure  un 
tomme  qui ,  au  terra  de  la  vendange  ou  de  la  moif- 
fon ,  achetèrent  des  denrées  pour  la  valeur  de  deux 
deniers,  pour  les  revendre  enfui  te  quatre,  fut  ou 
divantage. 

Le  recueil  fait  par  M.  Houard, avocat, des îoix, 
asglo-faxonnes,  auxquelles  on  donne  communé- 
ment le  titre  de  Statuta  Gilde ,  contient  plufieurs. 
difpofinons  pour  prévenir  ï 'accaparement.  Elles  dé- 
fendent aux  étrangers  d'acheter  par  eux-mêmes  9 
ou  par  gerfonnes  mtcrpofécs  des  marchajidifes. 
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denrées  dans  les  marchés  publics ,  au-dela  de  leur 
confommation  néceflaire ,  &  aux  habitans  d'un  mô- 
me lieu ,  de  prêter  leur  nom  à  des  étrangers  pour 
faire  le  commerce  ,  &  d'en  acheter  eux-mêmes  plus 
qu'ils  n'en  ont  bclcin,  pour  le  revendre  enfuite. 
LKcs  ne  permettent  pas  d'aller  au-devant  des  den- 
rées qu'on  apporte  au  marché,  &  de  les  acheter. 
Elles  condamnent  les  delinquans  en  différentes 
amendes,  &  i  la  perte  des  denrées  &  marchan- 
difes. N'cft-ce  pas  la  la  fource  de  tous  nos  régle- 
mensde  police  fur  les  accaparemens ,  les  jurandes, 
les  marchés ,  &  les  regratiers  ou  revendeurs  ? 

En  effet,  ouvrons  les  ordonnances  depuis  le  roi 
Jean,  jufqu'à  la  fin  du  régne  de  François  I.  Une 
de  1 343  ,  défend  aux  marchands  de  faire  des  maga- 
flns  de  bled,  &  de  s'affembler,  fous  prétexte  de 
confhirie,  pour  exercer  le  monopole.  Celle  de 
1482  dit  que  nul  ne  pourra  faire  amas  &  provifions 
de  bled,  linon  en  plein  marché.  Celles  de  1356., 
ifo8  &  15  17  défendent  à  tous  les  officiers  de 
judicature  &  de  finances ,  de  faire  ou  exercer  la 
marchandife ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  person- 
nes interpolées,  fous  peine  de  privation  de  leur 
office,  de  refîirution  des  gages  qu'ils  auroient  re- 
çus ,  &  d'amende  arbitraire.  Enfin  l'ordonnance  de 
1539  défend  de  commettre  fur  les  denrées  aucun 
monopole ,  8c  aux  maîtres ,  compagnons  &  fervi- 
teurs  de  métiers ,  de  faire  entre  eux  des  conven- 
tions, &  d'avoir  intelligence  les  uns  avec  les  au- 
tres pour  faire  aucuns  monopoles,  à  peine  de  çon- 
fllcation  de  corps  &  de  bien. 

Toutes  ces  loix  prohibitives  difparoiffent  fous  le 
régne  de  Henri  IV;Sulli  ne  voit ,  pour  réparer  les 
pertes  de  la  France ,  que  la  liberté  du  commerça 
des  denrées;  il  fait  ceffer  en  confcquencc  toutes 
les  prohibitions ,  il  ouvre  les  ports ,  établit  la  cir- 
culation dans  l'intérieur ,  arrête  les  entreprifes  des 
juges ,  qui  fe  croyoient  encore  autorifes  a  arrêter 
l'exportation  des  bleds ,  &  par  ce  moyen  U  ranime 
l'agriculnire. 

Sous  Louis  XTII  &  Louis  XIV  les  loix  prohibi- 
tives reprennent  leur  vigueur,  les  parlemens  or- 
donnent qu'on  faffe  le  procès  à  ceux  qui  feront  oui 
auront  fait  des  approviuonnemeus  de  bled;  une  dé- 
claration de  1699  ordonne  que  ceux  qui  voudront 
entreprendre  le  commerce  des  grains,  feront  tenus 
de  fe  faire  enregiflrer ,  &  de  prêter  ferment  ;  on 
leur  défend  de  contracter  avec  d'aurres  des  fociétés  ; 
d'enharrer  ni  acheter  les  bleds  &  autres  grains  en 
verd ,  fur  pied ,  &  avant  la  récolte  :  défend  pareil- 
lement le  commerce  des  grains  à  tous  officiers» 
gentilshommes,  juges,  laboureurs,  fermiers ,  rece» 
veurs  8c  autres,  fort  directement,  fok  indirefle- 
ment.  Enfin,  une  déclaration  de  1723  ajoute  en- 
core que  les  bleds  ,.  farines  &  grains  ne  pourront 
être  vendus,  achetés  ni  me  fur  es  ailleurs1  que  dans, 
les  halles  &  marchés ,  ou  fur  les  ports» 

Ces  loix ,  &  les  recherches  ordonnées  par  les 
cours  dans  tous  les  temps  de  cherté ,  les  peines  pro- 
noncées contre  plufieurs  marchands  »  foupçouués 
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d'j.-ùipi'fwr»,  nous  font  voir  que  les  vues  de  Henri 
IV  &  de  SulU  n'avo'tcnt  pzs  cté  approfondi» ,  6k 
qu'on  les  croyoit  peti  propres  à  entretenir  l'abon- 
dance, &  à  foutemr  le  bas  prix  des  denrées»  Mais 
le  procès  fingulier  pour  un  accaparement  de  mar- 
chandtfcs  d'épiceries ,  dans  lequel  fut  impliqué  M. 
le  duc  de  h  Force ,  a  donné  lieu  à  la  révolution 
qui  s'eft  faite  dans  les  cfprits. 

Melon, qu'il  setoit  attaché  par  fes bienfaits, exa- 
mina ce  que  c'étoit  qu'approviiionnement ,  com- 
merce ,  concurrence ,  liberté ,  abondance.  Le  fruit 
de  fon  travsil  fut  de  donner  au  public  fon  eilâi  po- 
litique fur  le  commerce ,  qui  fut  bientôt  fuivi  des 
réflexions  politiques  de  Dutot ,  fur  les  finances  & 
le  commerce.  On  apprit  alors  que  le  commerce  eft 
l'échange  du  firpertlu  contre  le  néceffaire;  que  la 
liberté  eft  de  fon  efTcnce  ;  qu'elle  eft  préférable  à 
la  protection  ;  que  les  plus  grandes  abondances  de 
hlcd  foin  prefquç  toujours  fuivies  de  la  difette  , 
peut-être  parce  que  l'aviUffement  du  prix  a  décou- 
ragé le  laboureur. 

Ces  vérités  ont  enfin  dirigé  les  mouvemens  de 
notre  légiflation:  un  arrêt  du  confeil  de  1743  per- 
met le  uanfport  des  grains  de  province  à  province , 
&  de  pott  a  port ,  à  h  charge  d'en  faire  déclara- 
tion aux  intendant;  M.  d'Agueffeau  écrivoit  en 
1748  ,au  parlement  de  Bordeaux ,  que  le  monopole 

Kouvoit  être  un  crime,  mais  que  les  recherches  pour 
;  punir  effrayoient  les  négociant ,  les  empêchoient 
d'emmagafiner ,  &  par  conféquent  d'approvifionner 
les  villes;  que  ces  aâes  d'éclat  augmentoient  le 
mal ,  &  que  la  liberté  indéfinie  étoit  Te  fcul  moyen 
de  pourvoir  a  Kapprovifionnement.  Après  cette  let- 
tire,  parut  en  1754,  un  arrêt  du  confeil,  qui  dé- 
clara le  commerce  des  grains  libre  par  terre  &  par 
eau ,  dans  tout  l'intérieur  du  royaume  ,  fans  patte- 
ports  ou  penniflions  particulières ,  &  qui  permit 
indiftinâement  à  toutes  perfonnes ,  l'exportation , 
même  hors  du  royaume,  des  bleds  des. provinces 
de  Languedoc ,  d'Auch  Ce  de  Pau.  La  déclaration 
de  1763  a  été  rendue  dans  le  mêmcevprit.  Mais  l'édit 
de  1764  a  été  beaucoup  plus  loin.  Après  avoir 
confirmé  les  difpofitions  des  arrêts  du  confeil ,  & 
de  la  déclaration  de  1763  ,  fur  la  liberté  du  com- 
merce libre  d*s  grains,  dans  l'intérieur  du  royau- 
me ,  il  accorde  la  pcnnWTion  de  le  faire  à  toute 
cfpcce  Hc  pcrfonr.es ,  rr.éme  aux  gentilshommes 
&  privilégiés,  aux  étrangers  &  aux  régnicolcs;  il 
autorife  les  emrrugafincmcns,  &  abroge  enfin  toutes 
les  loix  prohibitives  qui  avoient  eu  lieu  jufqu'alors. 

Cet  édit,  enrcgiflré  dans  toutes  les  cours  avec 
acclamation  &  reconnouTance ,  n'a  pu  fixer  invaria- 
blement la  jurifprt:dcncc.  Le  prix  exceftif  des  bleds 
en  1769  &  1770  excita  l'atreurion  des  magiftratsi 
on  crut  voir  naître  de  la  loi  qui  permettoit  la  li- 
berté du  commerce ,  les  moyens  d'exercer  le  mo- 
nopole ,  &  le  parlement  de  Paris  fit  revivre  les 
anciens  réçlemcns  fur  l'cnharrcment ,  Y  accaparement, 
le  monopole ,  &  la  vente  thns  les  marchés.  Un 
srré:  du  confeil  du  ij  décembre  1770  renouvcIJa, 
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ainft  que  ceux  du  parlement ,  les  anciennes  pr<s* 

hibiùons. 

Nous  avons  flotté  pendant  dix  ans  dans  luicer' 
rirude,  mais  les  principes  fe  font  raffermis  au  mi- 
lieu des  contradictions  ;  l'expérience  nous  a  éclairé  t 
les  préjugés  ont  difparu  ,  6c  nous  oublions  peu-à- 
peu  jusqu'aux  noms  d'amas,  d'accaparement  6k  de 
monopole.  L'arrêt  du  confeil  du  13  Septembre  1774, 
revêtu  de  lettres-parentes  enregistrées  dans  tous  les 
parlemens ,  a  fixé  les  idées,  &  établi  une  jurifpru- 
dence  uniforme. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  contient  le  véritable 
développement  des  principes  fur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  il  a  porté  la  conviction  &  l'évi- 
dence dans  l'efprit  des  magiftrats ,  qui  l'ont  ûifî 
avec  tranfpon  ;  c'eft  un  monument  éternel  de  la 
bonté  ék  de  la  bienfaifance  du  roi,  qui  y  parle 
par-tout  comme  le  véritable  père  de  Ion  peuple. 
Nous  regrettons  que  la  nature  de  notre  ouvrage 
nous  empêche  de  l'inférer  en  entier,  mais  nous 
allons  donner  le  précis  de  fes  difpofitions. 

L'article  premier  permet  à  toutes  perfonnes,  de 
quelque  qualité  6k  condition  qu'elles  foient ,  de  faire 
le  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  royau- 
me ,  t!ï  les  vendre  &  de  les  acheter  ,  même  hors 
des  h:.l les  &  des  marchés,  de  les  garder ,  6k  de  les 
voirurer  où  bon  leur  femblera.  Le  fécond  fait  dé> 
fenfe  à  tous  officiers ,  &  notamment  à  ceux  de  po- 
lice ,  de  mettre  aucun  obftacle  à  la  circulation  des 
grains  6k  des  farines,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
(oit  ;  comme  aufli  de  contraindre  les  laboureurs 
6k  autres ,  de  les  conduire  aux  marchés  :  te  trr>i- 
fiérae  annonce  que  le  roi  ne  fera  faire  a  l'avenir 
aucune  efpèce  d'achat  de  grains  pour  fon  compte  r 
le  quatrième  permet  aux  régnicoles  6k  aux  étran- 
gers d'importer  dans  le  royaume  des  bleds  étran- 
gers ,  d'en  faire  tel  ufage  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  même  de  les  réexporter ,  fans  payer  aucuns 
droits. 

Cette  loi  a  été  fuivie  en  1777  ,  d'un  arrêt  dit 
confeil  qui  accorde  des  gratifications  à  ceux  qui 
feront  venir  des  grains  de  l'étranger.  Ces  mefures 
paternelles  ,  jointes  à  la  fageffe  de  la  lot ,  nous 
mettront  à  l'abri  de  la  crainte  des  difettes ,  6k  nous 
en  avons  goûté  les  fruits  après  la  médiocre  récolte 
de  1774  :  la  rareté  6k  le  haut  prix  des  grains  ne 
fubfulèrcnt  pas  long-temps,  6k  à  peine  s'en  (èroîr- 
on  apperçu ,  fi  des  gen3  mal-intentionnés  n'avoiem 
parcouru  le  royaume,  femé  des difeours fèdiricux, 
6k  fouievé  les  habitai»  des  lieux ,  pour  exercer 
plus  librement  leurs  brigandages.  Ceft  ce  qui  don-» 
na  lieu  à  une  déclaration  du  roi  du  5  mai  177*;  , 
qui  commit  les  prévôts  de  marédiauffée  pourfaire 
le  procès  aux  auteurs  de  ces  attroupemens  6k  de 
ces  défordres  :  la  commotion  ne  gagna  pas  les  pro- 
vinces du  midi,  qui  furent  approvisionnées  par  la 
liberté  du  commerce. 

Nous  finirons  par  remarquer  que  Vaccaparemen» 
ne  confifte  que  dans  les  alarmes  que  l'on  répandk 
parmi  le  peuple.  Mais  s'il  pouvoit  çxifter ,  ce  crue» 
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nom  ne  croyons  pas ,  il  devroit  être  puni  très-fé- 
rcrcment.  Le  morif  qui  lui  donne  naiflance  eA  bas , 
&  fes  effets  font  terribles  ;  car  il  n'y  a  point  de 
mal  comparable  à  la  famine,  qui  condamne  à  la 
mort  chaque  citoyen  en  particulier ,  &  trouble  letat 
par  les  fèdirions,  les  meurtres  &  le  carnage.  Ou- 
tre la  perte  des  denrées  accaparées ,  le  monopoleur 
feroit  puni  jurtement  par  la  confiscation  de  tous  fes 
biens ,  6c  on  devroit  renouveller  contre  lui  la  pei- 
ne des  loix  romaines ,  qui  imerdifoit  le  feu  8c  l'eau 
à  uo  mauvais  citoyen ,  afin  que ,  dénué  lui-même  des 
fecours  dont  il  vouloit  priver  fes  frères ,  il  fubit 
un  châtiment  analogue  à  fon  crime.  . 

Il  exiftoit  dans  plufieurs  provinces  du  royaume 
un  véritable  accar-trement  8c  un  monopole  odieux 
dans  le  commerce  des  vins.  Claque  ville, chaque 
canton  ,  avoient  établi  des  loix  qui  empêchoient 
uu  viiles  &  aux  cantons  yoifins  le  tranfnort  & 
fa  vente  des  vins  de  leurs  ern;,  avant  que  les  vins 
recueillis  dans  les  cantons  privilégiés  euflent  été 
rendus.  Louis  XVI  a  regardé,  &  avec raifon  ,  ces 
privilèges  de  vendre  exclufivement  &  d'écarter  la  con- 
currence ,  comme  contraires  au  droit  naturel  6c  au 
droit  public  ,  dont  tous  les  habitans  du  royaume  doi- 
vent jouir  également,  &  comme  nuifibles  aux  pro- 
grés de  Vaçnculture  8c  à  l'intérêt  général  de  l'é- 
tat- Aiuli  seft-il  empreffé  de  proferire  cet  abus, 
&  de  permettre,  par  un  édit  de  1-76,  enregifiré 
eSns  les  parlemens  de  Touloufe  &  de  Dauphiné , 
&  au  confeil  fouverain  de  Rouflïïlon ,  la  libre  ex- 
portation des  vins  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me ,  comme  auffi  de  les  cm magr-.fi ner  ,  de  les  ven- 
dre en  tous  lieux ,  en  tout  temps ,  de  les  expor- 
ter en  toute  faifon  ,  par  tous  les  ports  ,  nonobstant 
tous  privilèges  particuliers  &  locaux ,  à  ce  con- 
traires ,  que'  fa  tnajefté  fupprime. 

ACCAREMENT ,  ou  Accariation  ,  (  Droit 
cr'vatr.cî.  )  ces  mots  ne  font  en  ufage  que  dans 
quelques  provinces  du  royaume  ,  les  plus  méri- 
dionales ,  &  voifines  de  lT.fpagnc.  Ferrières  prétend 
qu'ils  rirent  leur  origine  du  mot  cfpagnol  cara ,  qui 
hgnifie  la  tête  ou  le  vifage  de  l'homme  ;  ils  dèfi- 
gnent  l'action  de  confronter  un  aceufé  à  fes  co-ac- 
cules ,  de  les  mettre  tète-à-tète  ,  ou  facc-à-face , 
potir  leur  donner  leéturc  de  ce  qu'ils  ont  dit  dans 
leurs  interrogatoires  8c  réponfes ,  s'expliquer  5c  fe 
détendre  en  préfence  l'un  de  l'autre. 

Vaccarement  eft  différent  de  la  confrontation  ,  en 
ee  que  cette  dernière  fe  dit  des  témoins  préfentés 
à  ràccufé  ,  8c  Yaccarement  de  la  préfentation  des 
accuies  aux  co-aceufés  :  on  ne  dit  pas  accartr  des 
Umaint  ,  on  fe  fert  alors  du  terme  de  confronter  : 
quoique  l'ordonnance  de  1670  ne  fe  ferve  pas  de 
ce  mot ,  8c  qu'elle  femble  confondre  Yaccarement 
avec  U  confrontation  ,  Se  qu'elle  établirte  les  mêmes 
formes  pour  l'une  8c  pour  l'autre  efpèces  ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  que  Yaccarement  des  aceufés ,  8c 
b  confrontation  des  témoins  font  deux  aétes  très- 
diff-irens,  dont  l'aflimilation  eft  fouvent  injufte  8c 
nsnefte  ;  cet  afte  eft  un  des  plus  imporons  6c  des 
Jurisprudence.      Tome  I. 
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plus  délicats  de  notre  procédure  criminelle,  il 
mérite  toute  l'attention  du  légiflateur;  la  forme  de 
Yaccarement  entraîne  une  multitude  d'abus  8c  d'in- 
convénîens  qu'on  fera  connoître  fous  le  mot  CON- 
FRONTATION ,  auquel  nous  renvoyons. 

ACCÉDER  ,  v.  a.  (  Droit  des  gens.  )  {Droit  civil.  > 
c'eft  donner  fon  confentement  à  un  contrat  ou 
traité ,  déjà  conclu  8c  confenti  entre  deux  ou  plu- 
fieurs puifiances  ou  perfonnes  :  ainfi  l'on  dit  d'un 
créancier  ,  qu'il  accède  à  un  contrat  d'atermoiement 
entre  un  débiteur  8c  quelques-uns  de  fes  créan- 
ciers ,  lorfqu'il  confent  à  ion  éçard  l'exécution  de» 
cet  afle  ;  d  un  père ,  dont  le  fils  s'eft  marié  pen- 
dant fon  abfcnce  ,  qu'il  accède  au  mariage ,  lorf- 
qu  après  fon  retour  il  le  ratifie. 

On  dit  d'un  fouverain  qu'il  accède  à  un  traité 
paffé  8c  conclu  antérieurement  entre  deux  pui fian- 
ces ,  lorfqu'il  le  figwe ,  8c  qu'il  deelare  vouloir  en 
oblcrvtr  la  teneur  8c  les  conditions.  C'eft  en  ce 
fens  qu'on  dit  que  les  états-généraux  ont  accédé  au 
traité  d'Hanovre;  la  Czarine  au  traité  de  Vienne  ; 
la  maifon  d'Autriche  ,  au  paâe  de  la  maifon  de 
Bourbon  ;  le  roi  de  Pruflc  à  la  neutralité  armée  , 
conclue  entre  la  Rufiîe  ,  la  Suéde  &  le  Dane- 
marck ,  pour  afiiircr  la  navigation  des  nations  neu- 
tres, 8c  empêcher  la  piraterie  des  v  ai  (féaux  Anglois, 

ACCENSE  ,  ACCENSER  ,  ACCENSEUR  ,  (  termes 

de  coutumes.)  ils  fe  trouvent  fréquemment  dans  les 
coutumes  de  Berri  8c  de  Bourbonnois  ;  le  mot 
A'accenfe  fignific  tantôt  le  prix  annuel  d'une  ferme  , 
tantôt  l'aôe  même  par  lequel  on  donne  à  ferme , 
8c  alors  il  veut  dire  la  même  chofe  que  bail  ;  par 
le  ni'  t  d'accenftr  on  entend  donner  ou  prendre  à 
bail ,  6c  enfin  par  celui  û'acccn/èur  ,  on  dtfigne 
communément  le  fermier  ou  locataire. 

AC  CENSEMENT ,  ce  terme  eft  encore  employé 
dans  les  coimimes  pour  défigner  ce  que  l'on  en- 
tend dans  celle  de  Berri  par  celui  à'accenfe  ;  mais 
il  fignifie  plus  particulièrement  un  bail  à  cens ,  ou 
à  rente  ;  c'eft  par  cène  raifon  que  Ferrières  appelle 
Yacccnfemcnt  une  fous-inftodaùon  ,  par  laquelle  on 
donne  ou  l'on  prend  un  héritage  à  cens  ou  à  rente  j 
Yacccnfemcnt  fe  fait  par  celui  qui  aliène ,  à  la  charge 
d'un  cens  ou  d'une  rente  ,  8c  même  de  tous  les 
deux ,  une  partie  de  fon  fief,  fans  démifiîon  de  foi 
8c  hommage  ;  les  counimes  varient  fur  la  portion 
de  fief  que  l'on  peut  aliéner  fous  la  rétention  de  la 
foi ,  8c  lans  donner  ouverture  aux  profits  de  muta- 
tion ,  en  faveur  du  feigneur  du  fief  dominant.  Les 
coutumes  de  Chàlons  8c  d'Orlcans  fe  fervent  dit 
mot  iïaccenfemtnt ,  pour  défigner  l'action  de  donner 
ou  de  prendre  un  héritage  à  titre  de  cens. 

ACCENS1SSEMENT  ou  Accensivement  ,  ces 
deux  mots  expriment  la  même  chofe  que  celui 
d'accenfement  ;  on  trouve  le  dernier  dans  l'ordon- 
nance des  eaux  8c  forêts  t  t'a.  6,  art  11  :  c'eft  l'action 
de  donner  une  terre ,  une  maifon  ,  un  héritage  à 
titre  de  cens ,  de  rente ,  ou  de  loyer.  Les  coutumes 
de  Chaumont  &  de  Troyes  s'en  fervent  pour 
figniiier  l'emphytèofc ,  8c  ces  deux  mots  y  fout 
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employé*  comme  fynonymes  à  celui  d'emphytéofe. 

ACCEPTABLE  ,  adj.  fe  dit ,  au  palais  ,  des 
offres ,  des  propofitions ,  des  voies  d'accommode- 
ment qui  font  raisonnables  ,  &  concilient ,  autant 
qu'il  eflpoflible,  les  droits  &  prétentions  refpcttives 
«es  parties  litigantes. 

ACCEPTANT  ,  adj.  (  Droit  civil.  )  fe  dit  de 
celui  qui  accepte ,  &  agrée  ce  qu'on  fait  pour  lui ,  & 
qui  en  donne  fa  déclaration  dans  latte  qu'il  paffe  ; 
ce  mot  eft  de  rigueur  dans  tous  les  attes  où  l'ac- 
ceptation cft  néceffaire  ,  il  ne  peut  être  fuppléé  par 
aucun  autre  ;  ainfi  une  donation  feroit  nulle ,  fi 
l'acceptation  n'y  étoit  pas  clairement  exprimée  par 
le  mot  acceptant.  Quoique  dans  les  donations  mu- 
tuelles ,  entre  conjoints ,  la  préfence  des  deux  par- 
ties paroiffe  fuffifante ,  &  que  la  réciprocité 


une  cfpéce  d'acceptation  ,  let  notaires  ont  cou 
tume  d'ajouter  :  te  acceptant  nciproquemtnt  par  le 
furvivant. 


ACCEPTATION ,  f.  f.  (  Droit  ecclif.  Droitcivil. 
Commerce.)  ce  mot  vient  du  latin  acceptatio.  C'eft 
en  général  l'aâion  de  recevoir  &  agréer  ce  qui  eft 
offert ,  propofe  ,  ou  donné  ;  dans  tous  les  attes  l'ac- 
ceptation eft  néceffaire ,  parce  qu'elle  donne  la  per- 
icâion  à  l'aéte  ,  en  manifeftant  l'intention  de  celui 
à  qui  on  donne  ou  on  propofe  quelque  chofe. 

Le  mot  acceptation  s'applique  en  droit  à  une  infi- 
aité  d'attes ,  qui  déterminent  &  néceffuent  fouvent 
cette  formalité  ;  on  accepte  les  bénéfices  eccléfiafti- 
ques,  les  bulles,  brefs  &  déciftons  de  la  cour  de 
Rome  ,  les  bénéfices  du  prince ,  les  fiefs ,  les  com- 
munautés ,  les  fucceffions ,  les  donations ,  les  tu- 
téles  ,  les  tranfports ,  les  lcttrcs-de-change. 

Nous  traiterons  de  ces  différentes  acceptations 
fuivant  l'ordre  alphabétique  dans)  lequel  elles  fe 
préfement. 

Acceptation  en  matière  biné  fie  talc  &  canoniale  : 
elle  doit  être  conftdérée  fous  trois  rapports  diffé- 
rens  ;  l'acceptation  des  bénéfices  ,  l'acceptation  de  la 
règle  de  chancellerie  romaine  fur  l'alternative,  & 
Yaccepution  des  bulles  &  déciftons  de  la  cour  de 
Rome. 

Acceptation  des  bénéfices.  L'acceptation  en  matière 
bénéficiale  eft  la  déclaration  expreffe  ou  tacite  , 
que  fait  un  eccléfiaftique  pour  manifefter  la  volonté 
où  il  eft  d'accepter  un  bénéfice  qui  lui  eft  conféré 
ou  deftiné.  Les  canoniftes  diftinguent  plufieurs  ef- 
péces  d'acceptation ,  qui  ont  rapport  aux  divers  gen- 
res de  vacance  d'un  bénéfice  ,  ou  a  la  nature  des 
provifions ,  que  l'on  obtient  pour  le  pofféder  :  les 
unes  font  expreffes ,  les  autres  tacites  ;  quelques- 
unes  font  perfonnclles  ,  d'autres  font  réelles  ;  on 
peut  également  accepter  par  foi-même ,  ou  par  un 
procureur.  Dans  le  cas  d  une  réfignation  de  béné- 
fice en  cour  de  Rome ,  l'acceptation  eft  expreffe , 
lorfque  le  réfignataire  eft  prêtent  à  l'atte  même  qui 
contient  la  réfignation ,  6i  qu'il  l'accepte  ;  elle  eft 
pareillement  expreffe ,  s'il  l'accepte  nommément  par 
iin  atte  fubfcqu-nt  ;  cette  acceptation  expreffe  a  l'effet 
«c  lier  l'acceptant  au  bénéfice ,  de  manière  que  s'il 
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venoit  à  mourir  après  l'obtention  des  provifions  en 
cour  de  Rome ,  le  bénéfice  vaqueroit  par  fa  mort. 

L'acceptation ,  dans  le  cas  d'une  réfignation ,  cft 
tacite,  lorfque  le  réfignataire  remet  la  réfignation 
à  un  banquier ,  expéditionnaire  en  cour  de  Rome , 
&  le  charge  de  faire  expédier  des  provifions  en  fa 
faveur  ;  cette  miffion  eft  une  véritable  acceptation , 
&  manifefte  le  contentement  du  réfignataire ,  puifque 
la  fupplique  eft  préfentée  au  pape  en  fon  nom  ,  Se 
que  lui-même  requiert  la  conceffion  du  bénéfice. 
On  doit  en  dire  de  même  de  tous  les  genres  de 
vacance,  qui  donnent  lieu  de  demander  des  pro- 
vifions en  cour  de  Rome  ;  l'acceptation  tacite  de 
l'impétrant  cft  fuffifamment  prouvée  ,  lorfqu'il  a 
donné  à  un  banquier  la  commiftîon  de  lui  obtenir 
la  fignature  de  Rome.  L'acceptation  eft  perfonnelle  , 
lorfque  le  pourvu  d'un  bénéfice  eft  préfent  à  la 
collation  qu'on  lui  en  fait,  &  qu'il  donne  fon  con- 
sentement à  la  collation  ;  ce  confentement  peut  fe 
donner  avant  les  provifions ,  ou  en  même  temps  ou 
après  ;  cette  acceptation  lie  le  bénéficier  au  bénéfice, 
&  lui  donne  un  droit  acquis  fur  le  bénéfice ,  en  forte 
qu'il  pourroit  le  réfigner  avant  d'en  avoir  pris  pof- 
feffioa  ;  car  ce  n'eft  pas  tant  par  la  poffeftion  ,  que 
par  le  titre ,  qu'on  doit  eftimer  le  droit  du  bénéfi- 
cier. Audi  Duperrai  dit  avec  raifon ,  que  X accepta- 
tion perîonnelle  couvre  la  vacance  de  droit. 

L'acceptation  réelle  s'opère  par  la  prife  de  poflef- 
fion  avec  les  formalités  requifes  ,  elle  remplit  la 
vacance  de  fait,  &  oblige  aux  charges  du  bénéfice  : 
c'eft  l'exécution  du  titre. 

Nous  avons  dit  que  l'acceptation  expreffe  d'une 
réfignation  donnoit  au  réfignataire  tout  le  droit  au 
bénéfice  réfigné ,  enforre  que  s'il  venoit  à  décéder 
après  l'obtention  des  provifions  ,  le  bénéfice  va- 
queroit par  fa  mort  :  ce  que  nous  difons  a  cet 
égard  cft  conforme  à  la  jurisprudence  du  parlement , 
fondée  fur  l'article  20  de  ledit  du  contrôle.  Au 
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l'ob  tention  des  provifions  ,  mais  par  la  prife  feule  de 
poffefiion  ;  cette  jurifprudence  cft  fondée  fur  la 
modification  qu'il  a  appofée  à  l'cnreeiftrcmem  de 
cet  article  de  l'édit ,  qui  porte  :  à  la  charge  que  pour 
les  réfignations  faites  en  faveur ,  le  réfignanl  ne  fer^ 
privé  de  Jbn  droit  ,  qu'après  la  prife  de  poffcjjlon  du 
réfignataire. 

Dans  le  cas  d'une  réfignation  avec  réferve  de 
penfion ,  il  faut  que  l'acceptation  du  réfignataire  l'oit 
expreffe,  parce  qu'elle  ne  peut  être  exigée  qu'au 
moyen  d'une  convention  certaine  :  c'eft  la  diïpoiV 
tion  précife  d'une  règle  de  la  chancellerie  romaine 
qui  eft  fi  exactement  fuivie  ,  que  dans  le  cas  où  U 
réfignataire  n'a  pas  été  préfent  à  latte  de  réfierta 
tion  ,  &  n'a  pas  confenti  à  la  réferve  de  la  penfion 
il  faut  demander  une  dérogation  à  la  règle  ,  <|uù  n 
fouffre  jamais  de  difficulté ,  lorfque  le  réfignant  el 
paifible  poffeffeur  ;  mais  il  en  feroit  autrement 
le  bénéfice  étoit  litigieux ,  &  qu'il  voulut  réfigrw 
fes  droits  ;  il  faut  alors  une  acceptation  expreriTc  d 
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ccflionnaire ,  qui  ne  peut  être  chargé  d'un  procès 
&  if  une  penfion  ions  Ton  contentement. 

Nous  avons  dk  qu'on  pouvoit  accepter  un  béné- 
fice ou  par  foi-meme  ou  par  procureur,  dans  ce 
cas ,  U  fuffir  d'une  procuration  générale ,  dans  la- 
quelle il  Toit  fait  mention  d'acceptations  de  béné- 
fice ,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  déterminé  la  nature  & 
la  qualité  ou  bénéfice  qui  eft  à  accepter  ;  mais  la 
procuration  doit  être  lpédale ,  lorlqu'il  s'agit  de 
bénéfice  incompatible,  ou  de  bénéfice  conféré  en. 
vertu  d'induit  ou  de  grade  ;  le  fondé  de  procuration 
peut  être  indifféremment  laïque  ou  eccléfiaftique , 
il  n'y  auroit  qu'une  raifon  de  bienfêance  qui  pour- 
roit  faire  préférer  l'un  à  l'autre. 

L' acceptation  d'un  bénéfice  élecnf-ccmfirmatif  eft 
ibiolument  néceûaire  pour  la  validité  de  l'élection  : 
fi  l'élu  eft  abfent ,  on  lui  accorde  un  mois  pour 
donner  fon  confemement  &  fon  acceptation ,  lorl- 
qu'il s'agit  d'une  véritable  prélature  ,  telle  qu'un 
évèché  ou  une  abbaye  ;  &  s'il  diffère  plus  long- 
rems  ,  il  perd  fon  droit  ;  s'il  s'agit  de  l'élection  à 
un  bénéfice  du  fécond  ordre  ,  comme  d'une  di- 
gnité d'une  églife  cathédrale  ou  collégiale ,  le  droit 
ne  détermine  pas  le  temps  dans  lequel  l'élu  doit  ac- 
cepter; mais  u  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir,  lui  en 
preferivent  un  certain  &  déterminé  ,  il  eft  obligé 
de  s'y  conformer  ;  néanmoins  il  peut  encore  vala- 
bitment  accepter,  après  l'expiration  du  délai  fixé  , 
pourvu  qu'on  n'ait  pas  fait  une  nouvelle  dilpofition 
en  faveur  d'un  aune. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  conféré  à  un  abfent ,  qui 
ne  l'a  point  requis ,  il  faut  que  fon  acceptation  foit 
prouvée ,  &  manifeftée  par  un  aÛe ,  qui  fàfie  con- 
nohre  fon  intention  d'une  manière  certaine;  pour 
cet  eftet,  il  eft  néceûaire  que  fon  acceptation  ou 
fa  répudiation  foit  faite  par  lui  ou  fon  fondé  de 
procuration ,  par  un  aâe  devant  notaire ,  à  moins 
qu'il  oe  prenne  réellement  poffeflion  du  bénéfice 
qu'on  lui  a  conféré. 

Suivant  les  difpofitions  du  droit  canon ,  le  pourvu 
d'un  bénéfice  par  un  collareur  ordinaire ,  a  trois 
ans  pour  accepter  ou  répudier  fa  nomination  , 
en  forte  que  pendant  cet  efpacc  de  temps  ,  le  colla- 
teur  ne  peut  plus  difuofer  du  bénéfice ,  en  faveur 
«l'un  autre ,  au  préjudice  du  nommé ,  s'il  n'y  con- 
sent ;  l'ufage  a  cependant  introduit  qu'après  l'expi- 
ration des  fix  premiers  mois ,  le  coUateur  pouvoir 
i'omnier  le  collataire  d'accepter  ou  de  répudier  fa 
nomination ,  fit  de  lui  preferire  un  nouveau  délai , 
a  l'expiration  duquel  ,  le  collateur  peut  librement 
conférer  à  un  aunre  ;  mais  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait , 
le  coUataire  peut  toujours  accepter  valablement , 
&  il  n'eft  pas  permis  au  coUateur  de  pourvoir  après 
cette  acceptation ,  par  une  nouvelle  nomination  ; 
par  h  raifon  que  ,  fnivant  la  clémentine  unique 
au  titre  de  renuntiat.  que  nous  fuivons  en  France  , 
ie  coUateur  ordinaire  ne  peut  plus  varier,  lorfque 
la  collarion  eft  faite  &  acceptée ,  fans  diftinguer  fi 
elle  a  ére  faite  à  une  perfonne  digne  ou  indigne. 
Si  die  eft  faite  à  une  perfonne  digne ,  l'acceptation 
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a  acquis  au  pourvu  un  droit  fur  le  bénéfice ,  dont 
il  ne  peut  être  dépouillé  ;  fi  elle  a  été  faite  à  un 
indigne ,  le  coUateur  eft  privé  pour  cette  fois  de 
fon  droit  de  nomination,  qui  pane  à  fon  fupérieur. 

Si  le  pourvu  d'un  bénéfice  renonce  à  la  nomi- 
nation faite  en  fa  faveur ,  le  droit  de  nommer  ap- 
partient au  coUateur  ordinaire ,  qui  peut  pourvoir 
légitimement  après  la  répudiation  du  nommé  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  la  répudiation  faite  après  les 
fut  mois,  n'empêche  pas  la  prévention  qui  refte 
feulement  en  fufpens  ,  jufqu'à  la  répudiation  ;  il 
n'y  j  que  le  collataire  ,  &  non  le  collateur  qui 
puilTe  oppofer  au  prévenuonnaire  que  le  béné- 
fice eft  rempli  ;  &  cela  ,  pour  éviter  le  fran- 
chie qui  réfulteroit  de  la  liberté  qu'on  laifieroit  aux 
collateurs  de  faire  un  trafic  honteux  des  bénéfices: 
la  jurisprudence  des  arrêts  exige  que  le  collateur , 
qui  confère  à  un  abfent ,  lui  donne  dans  les  fix 
mois,  avis  de  fà  nomination  au  bénéfice  ,  &  le 
fomme  de  l'accepter  :  autrement  la  collation  qu'il  a 
retenue  par  devers  lui  fans  la  notifier ,  paroit  fuf- 
peéle  de  fraude  &  de  collufion. 

La  réfignafion  pure  &  fimple  ,  qu'on  appelle 
dcmifiîon ,  opère  une  vacance  entière  &  confommee 
du  bénéfice  ,  dés  le  moment  qu'elle  eft  admiié  par 
le  collateur  ,  foit  qu'il  l'accepte  fans  pourvoir  au 
bénéfice ,  foit  qu'il  le  confère  en  acceptant.  A  l'é- 
gard des  bénéfices  confiftoriaux ,  la  démiffion  en 
faveur ,  ou  pour  permutation  ,  ou  pour  caufe  de 
translation ,  fait  vaquer  le  bénéfice  dés  qu'eUe  eft 
acceptée  par  le  roi. 

Acceptation  de  l'alternative.  On  entend  par  l'oc- 
ceptation  de  l'alternative  ,  dans  les  provinces  de 
France,  qu'on  appelle  pays  d'obédience ,  telles  que 
la  Bretagne  &  le  RoufliUon ,  le  droit  que  le  pape 
accorde  aux  évèqiies  de  nommer  alternativement 
J  avec  lui  ,  aux  bénéfices  de  leurs  dépendances: 
cène  grâce  a  été  accordée  pour  engager  les  évêquea 
à  la  refidence  ;  &  fuivant  la  rigueur  des  règles  de 
la  chancellerie  romaine,  U  faut  que  les  évèques 
pour  en  jouir  l'aient  demandée  fit  acceptée,  8c 
qu'ils  réfident  effectivement  dans  leurs  diocéfes,  Lt 
plus  courte  abfcnce  les  prive  de  ce  droit  ;  mais 
noas  n'avons  pas  fuivi  dans  notre  jurifprudence 
cette  févérité ,  Vabfence  d'un  évèque  pour  le  bien 
de  fon  diocèfe,  ou  poi  r  le  fervice  du  roi  ,  ne  lui 
«*>te  pas  le  droit  de  conférer  fuivant  la  règle  de 
l'alternative  :  la  ràfon  en  eft  fenfible  ;  elle  confifte 
en  ce  que  le  pape  jouit  du  privilège  de  l'alternativ« 
en  Bretagne ,  non  en  venu  de  la  règle  de  chan- 
cellerie de  aJurpauv.i  ,  mais  par  des  lettres-patente* 
de  Henri  II  de  1 5  %  3  ,  qui  autorifent  cette  prêtent 
tion  du  pape  dans  cene  province. 

Nous  traiterons  plus  au  long  fous  le  mot  Alter* 
native  ,  ce  qui  a  rapport  à  cette  régie  de  chan- 
cellerie  romaine;  nous  nous  contenterons  de  re- 
marquer ici ,  qu'elle  doit  être  acceptée  par  les  évè- 
ques ,  que  cette  acceptation  fe  fait  par  des  lettres 
lignées  de  leur  main  ,  &  fcellées  de  leur  fceau , 
qu'Us  envoient  au  cardinal  dataire ,  qui  leur  fait  pafler 
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en  réponfe  Un  aÔe  qui  conftate  reflregiftremeM  de 

leur  acceptation. 

Si  Y  acceptation  fe  fait  dans  un  mois  apoftolique 
commencé ,  il  continue  au  profit  du  pape  jufqu  a 
la  fin  ,  &  l'évêque  acquiert  le  droit  de  conférer , 
à  commencer  du  premier  du  mois  fuivant  ;  les  mois 
commencent  &  unifient  à  minuit  :  ceux  du  pape 
font  janvier ,  mars  ,  mai ,  juillet ,  fentembre  &  no- 
vembre :  ceux  des  évoques  font  février  ,  avril , 
juin  ,  août ,  octobre  &  décembre. 

La  conceflion  de  l'alternative  étant  une  grâce , 
les  officiers  de  la  cour  de  rome  ont  prétendu  au'elle 
ne  pouvoit  s'étendre  au-delà  de  la  vie  du  pape  qui 
l'avoit  accordée,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
toutes  les  règles  de  la  chancellerie  expirent  avec  le 
pape.  On  n'admet  point  en  Bretagne  cette  préten- 
tion ,  &  on  y  regarde  comme  confiant  que  l'effet 
de  l'alternative  dure  pendant  toute  la  vie  de  l'im- 
pétrant ,  s'il  n'y  dérobe  ;  mais  l'afle  d'enregiftrement 
de  Y  acceptation  de  l'alternative  ,  &  les  atteftations 
des  banquiers ,  doivent  être  enregiffarés  au  greffe  de 
cette  province. 

Acceptation  des  bulles  ,  CV  diàftons  de  la  cour  de 
Rome.  L'acceptation  des  bulles  fit  décifions  de  la  cour 
de  Rome ,  eft  une  adhéfion  aux  continuions  des 
papes ,  qui  témoigne  qu'elles  ont  été  reçues  &  dé- 
clarées obligatoires. 

Suivant  les  faims  canons ,  6k  la  doârine  confiante 
de  l'églifc  de  France ,  clairement  exprimée  dans  le 
quatrième  article  de  la  déclaration  du  clergé  de 
1682,  le  pape  a  la  principale  part  dans  la  décifion 
des  queftions  de  foi  ;  fes  décrets  doivent  regarder 
les  eglifes  en  général  ,  &  chaque  églife  en  parti- 
culier ;  mais  fon  jugement  n'eft  irréformable  qu'a- 
prèi  l'intervention  du  confentemem  des  églifes  fit 
de  leurs  porteurs. 

D'après  ces  principes ,  les  évêqnes  de  France  font 
en  droit  fie  en  pofleflion  de  n'accepter  8c  de  ne 
recevoir  aucune  décifion  de  la  cour  de  Rome , 
qu'après  les  avoir  examinées ,  8c  les  avoir  jugées 
conformes  à  la  foi  &  à  la  tradition  ;  elles  ne  de- 
viennent des  règles  de  créance ,  qu'après  qu'elles 
ont  ctê-approuvées  par  le  jugement  des  évéques  : 
ces  maximes  font  autorifées  par  les  anciens  conciles , 
fie  par  des  délibérations  desaflemblécs,  l'oit  générales, 
foit  provinciales  du  clergé  de  France  ;  on  peut  en 
voir  le  c'euil  dans  l'ouvrage  de  Boflùet ,  qui  a  pour 
titre  :  la  dtfenft  des  quatre  articles  du  clergé ,  arrêtés  en 
16F2. 

En  ce  qui  concerne  les  décifions  dogmatiques) 
les  canoniftes  difiinguent  deux  fortes  d'acceptation, 
l'une  folemnelle  ,  8c  l'autre  tacite  ;  X acceptation  fo- 
lemnelle  eft  un  a£tc  formel  par  lequel  l'acceptant 
déclare  qu'il  profefic  les  dogmes  contenus  dans  la 
décifion ,  ou  qu'il  rejette  les  erreurs  qu'elle  con- 
damne ;  on  appelle  acceptation  tacite  ,  l'acquiefcc- 
ment  qu'on  préfume  donné  par  ceux  que  la  déci- 
fion ne  regardoit  pas  particulièrement  ,  lorfqu'ils 
n'ont  fait  paroître  aucune  efpéce  d'improbarion 
tontre  cette  decifion. 


En  France ,  outre  Y  acceptation  des  évéques  d'uir 
jugement  du  pape,  il  faut  pour  lui  donner  force 
de  loi ,  &  le  rendre  obligatoire  ,  qu'il  ait  été  accepté 
par  le  roi ,  6c  cette  acceptation  eft  prèfumée  par  le» 
lettres-patentes  dont  il  fait  revêtir  le  jugement  du 
pape ,  &  qu'il  envoie  dans  les  cours  louveraines  , 
pour  y  être  enregiftrées  ;  Y  acceptation  des  évéques 
fans  celle  du  roi ,  eft  infuftfànte  pour  autorifer  en 
France  une  décifion  du  pape. 

Acceptation  de  communauté.  Il  y  a  communauté 
de  biens  entre  conjoints  par  mariage  ,  lorsque 
la  coutume ,  ou  le  contrat  de  mariage  ne  porte  pa* 
de  ftipulation  contraire ,  fie  cette  fociété  fe  diffouf 
par  la  mort  de  l'un  d'eux  ;  dans  ce  cas ,  les  biens 
qui  la  compofent  fe  divifent  de  telle  manière  que 
la  moitié  en  appartient  au  furvivant  ,  fie  l'autre 
moitié  aux  hénuers  du  prédécédé. 

Il  faut  obfervcr  d'abord  qu'il  n'y  a  que  la  femme 
ou  fes  héritiers,  qui  puiftent  accepter  la  commu- 
nauté ,  parce  qu'ils  ont  feuls  le  droit  d'y  renoncer  : 
le  mari  fie  fes  héritiers  n'ont  pas  cette  option  ;  le 
mari  étant  le  feul  admtniftrateur ,  fie  le  maitre  véri- 
table de  la  communauté ,  ne  peut  pas  être  admis  à 
renoncer  à  fon  propre  bien  ;  la  difiblution  de  la 
fociété  ne  change  rien  à  fa  qualité  de  propriétaire  ; 
fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  y  être  admis  , 
parce  qu'ils  exercent  les  mêmes  droits  que  le  mari 
auquel  ils  fuccèdent. 

L'acceptation  de  la  communauté  de  la  pan  de  la 
femme  ou  de  fes  héritiers ,  eft  l'aôc  par  lequel  elle 
déclare  qu'elle  accepte  la  communauté  qui  a  fubfifté 
entre  elle  8e  fon  mari  :  fon  effet  eft  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  prennent  la  moitié  des  biens  qui 
la  compofent  ,  fie  foient  tenus  de  la  moitié  des 
dettes  dont  elle  eft  chargée. 

L'acceptation  de  la  communauté  peut  être  exprefle 
ou  tacite. 

L'acceptation  fera  exprefle  fi  ,  après  le  dé^esdn 
mari ,  la  femme  figne  un  aâe  quelconque  oula 
qualité  de  commune  lui  foit  attribuée. 

L'acceptation ,  au  contraire ,  fera  tacite  lorfque  la 
femme  aura ,  par  quelque  fait,  manifefté l'intention 
d'être  commune.  Tel  feroit  le  cas  où  ,  après  la  com- 
munauté dilToute ,  la  femme  en  acqumerott  quelque 
dette  fans  y  être  perfonncllcment  obligée.  Il  en 
feroit  de  même  fi  elle  t'ifpofoit  de  quelques  effets 
de  la  communauté.  Cette  jurifprudence  dérive,  félon 
la  remarque  de  Renuffon ,  d'une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 237  de  la  coumme  de  Paris  ,  qui  forme  le 
droit  commun  fur  cette  matière.  Suivant  cene  loi , 
la  femme  ne  peut  être  admife  à  renoncer  à  la 
communauté  qu  autant  que  les  cho fes  font  encore  en- 
tières ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  s'eft  aucunement  im- 
mifcée  dans  la  geftion  des  effets  communs. 

Obfcrvcz  toutefois  qu'on  ne  regarderait  pas 
comme  une  acceptation  de  la  communauté  les  actes 
parlefqucls  la  veuve  n'auroit  eu  d'autre  objet  que 
la  conservation  des  effets  iailTés  par-  le  d.fuat ,  ou 
d'empécher  des  pertes  auxquelles  elle  auroit  donné 
lieu  par  fon  ipacliea  Ainfi  les  paiemens  qu'une 
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femme  feroit  à  des  ouvriers  qu'elle  aurait  employés 
a  conferver  les  effets  de  la  communauté ,  la  con- 
tinuation du  commerce  du  défunt  pour  éviter  le 
difcrcdit ,  &  d'autres  aâes  fembfables ,  ne  pourraient 
ctre  légitimement  oppofés  à  cette  femme  pour  la 
taire  déclarer  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la 
communauté.  Divers  arrêts  cités  par  Lebrun  &  par 
ReouiTon  appuient  cette  doârine. 

Au  refte  une  femme  qui  n'eft  pas  déterminée  à 
accepter  fa  communauté ,  &  qui  veut  éviter  toute 
cbfcuftîon  avec  les  créanciers  ou  les  héritiers  du 
défunt ,  doit  avoir  la  prudence  de  ne  s'immifeer  en 
rien  dans  Ja  geftion  des  effets  de  la  communauté , 
me  me  pour  la  confervation  de  ces  effets,  qu'aupa- 
ravant elle  n'ait  obtenu  une  autorilation  du  juge  à 
cet  égard. 

Après  le  décès  de  l'un  des  conjoints ,  qui  donne 
lieu  a  la  duTolurion  delà  communauté ,  le  furvivam 
doit  faire  inventaire  dans  les  trois  mois ,  &  la  femme 
ou  fes  héritiers  ont  encore  quarante  jours  pour 
délibérer  fur  la  qualité  qu'ils  veulent  prendre  ;  mais 
ce  délai  n'eft  pas  fatal;  &  tant  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  ne  font  pas  pourfuivis  pour  faire  leur 
choix  ,  ils  font  toujours  à  temps  de  le  faire ,  pourvu 
que  les  chofes  foient  encore  entières. 

En  effet ,  fa  femme  ou  fes  héritiers  ne  peuvent 
avoir  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y 
renoncer ,  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  confommé  leur 
choix  ;  car  auflï-tôt  qu'ils  ont  pris  l'un  des  deux 
psrtis  ,  ils  ne  peuvent  plus  varier.  Ceft  ce  que  Cha- 
rondas  a  fort  bien  remarqué  fur  l'article  137  de  la 
coutume  de  Paris. 

Obfervons  néanmoins ,  avec  Pothier ,  que  dans 
le  cas  ou  la  perfonne  qui  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  n'a  pas  encore  atteint  1  âge  de  majorité  , 
elle  peut ,  en  prenant  des  lettres  de  refcifion ,  fe 
faire  reibtuer  contre  fa  renonciation ,  &  en  confé- 
quence  accepter  fa  communauté  &  en  demander  le 
partage. 

U  en  feroit  de  même  fi  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers n'avoient  renoncé  à  la  communauté  que  par 
cireur  ,  foit  parce  qu'on  leur  auroit  caché  les 
effets  ou  la  valeur  de  la  communauté ,  foit  parce 
qu'on  auroit  fuppofé  des  créanciers  imaginaires. 
Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14  juillet  1584, 
rapporté  par  Charondns  en  fes  réponfes ,  &  par 
Toumet  fur  l'article  136  de  la  coutume  do  Paris. 

Quoique  régulièrement  fa  femme  ou  fes  héritiers 
ne  foient  plus  reccvables  à  accepter  la  communauté 
aptes  y  avoir  renoncé  ,  cependant  fi  cette  renon- 
ciation avoit  été  faite  pour  Iruflrer  leurs  créanciers  , 
ceux-ci  feraient  admis  à  la  faire  déclarer  frauduleufe , 
&  à  demander  fa  part  qui  peut  appartenir  à  leurs 
débiteurs  dans  les  biens  de  la  communauté.  Cette 
doctrine  eft  fondée  fur  différens  arrêts  ,  &  fur 
l'article  178  de  fa  coutume  de  Normandie. 

Ceft  d'après  les  mêmes  principes  que  par  arrêt 
du  5  avril  1677  »  Ie  parlement  de  Paris  a  jugé  que 
les  créanciers  d'une  femme  pouvoient  renoncer 
pour  elle  à  la  communaux,  &  en  renonçant  à 
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reprendre  ce  qu'elle ,  avoit]  mis  dans  cette  com- 
munauté. 

On  doit  regarder  comme  une  acceptation  de  fa 
communauté ,  de  la  pan  de  1a  femme ,  l'acte  par 
lequel  elle  cède  fes  droits  à  des  étrangers. 

11  en  feroit  de  même  de  la  renonciation  que  la 
veuve  feroit  à  la  communauté  en  faveur  de  l'un 
des  héritiers  du  mari  préférablement  aux  autres  : 
une  telle  renonciation  feroit  une  vraie  ceffion  faite 
à  cé"t  héritier  du  droit  de  la  veuve  dans  la  com- 
munauté. Ainfi  cette  veuve  n'abdiquerait  pas  Am- 
plement fon  droit  t  elle  en  difpoferoit  encore  ,  & 
par  conféquent  elle  feroit  un  afte  dont  il  faudrait 
induire  ï acceptation  de  la  communauté ,  puifque 
perfonne  ne  peut  difpofer  que  de  ce  qui  lui  eft 
acquis.  Mais  il  en  feroit  autrement  fi  fa  renonciation 
étoit  en  faveur  des  héritiers  du  mariùidiftinâement  : 
cet  aâe  ne  pourrait  être  confidéré  que  comme  une 
funple  renonciation ,  &  ne  pourrait  pas  faire  fup- 
poler  Yacceptation  de  la  communauté ,  quand  même 
la  veuve  auroit  reçu  de  l'argent  pour  cette  renon- 
ciation. Ceft  ce  qu'a  fait  obferver  Pothier  dans 
fon  traité  de  fa  communauté  ;  conformément  au 
principe  établi  dans  la  loi  Z4,ffi  de  acq.  vel  omitt. 
hea-id,  qui  déclare  que  celui  qui  reçoit  de  l'argent , 
pour  ne  pas  accepter  une  fueccifion  ,  n'en  pas 
cenfé  être  héritier.  Qui  pretium  omittenda  hareditatU 
caufâ  capit ,  non  videtur  effé  hterts. 

On  a  douté  autrefois  ù  la  femme ,  craignant  que 
les  dettes  de  la  communauté  n'en  excédaffent  les 
biens,  pouvoit  fe  déclarer  commune  par  béné- 
fice d'inventaire  ,  pour  n'être  tenue  des  dettes 
que  jufqu'à  concurrence  des  biers  de  la  commu- 
nauté. Mais  la  queftion  a  été  décidée  par  un  arrêt 
du  parlement  du  8  mars  1605  ,  qu'on  trouve  dans 
les  centuries  de  le  Prêtre.  La  cour ,  par  cet  arrêt , 
déclara  nulle  l'acceptation  par  bénéfice  d'inventaire 
qu'une  femme  avoit  faite  de  la  communauté ,  8c 
ordonna  que  ce  même  arrêt  (eroit  publié  au  fiége 
de  Meaux ,  à  la  diligence  du  fubftitut  du  procu- 
reur-général. On  avoit  déjà  jugé  de  même  par  un 
autre  arrêt  du  4  juillet  1598,  rapporté  dans  les 
plaidoyers  de  M.  Scrvin. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence ,  eft  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  n'a  été  établi  par  l'empereur 
Juftinien  qu'en  faveur  des  héritiers  ,  &  que  nous 
ne  l'avons  pareillement  admis  que  pour  les  fuc« 
cernons ,  &  non  pour  les  communautés  de  biens 
que  notre  droit  coutumier  a  introduites  entre  les 
maris  &  les  femmes  :  &  que  la  loi  leur  accorde  un 
nouveau  fecours ,  en  leur  donnant  le  bénéfice  de 
n'être  tenu  des  dettes  de  la  communauté  ,  que 
jufqu'à;  concurrence  des  biens  qu'ils  ont  reçus. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  février 
1701  ,  ordonne  que  les  notaires  ou  greniers  qui 
recevront  des  aâesd'acceptation  de  communauté  en 
garderont  minute.  Ces  aâes  font  fujets  au  contrôle 
dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  mais  ils  ne  doivent , 
pas  être  infmués. 

Axtftaùon  des  donations.  Ceft  le  confeme- 
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ment  que  donne  le  donataire  à  la  donation  qui  lui 
eft  faite. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  , 
l'acceptation  de  la  part  du  donataire  eft  tellement 
cffenticlle  dans  les  donations  entre-vifs ,  que  celles 
même  qui  feroient  faites  en  faveur  de  l'églifc, 
ou  pour  caufe  pie  ,  ne  peuvent  engager  le  dona- 
teur ,  ni  produire  aucun  autre  effet  ,  que  du  jour 
qu'elles  ont  été  acceptées  par  le  donataire  ou  par 
ton  fondé  de  procuration  générale  ou  fpédàle, 
laquelle  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la 
minute  de  la  donation. 

Si  le  donataire  eft  abfent  ,  &  que  la  donation 
ait  été  acceptée  par  quelqu'un  qui  ait  déclaré  fe 
porter  fort  pour  lui ,  elle  n'aura  d'effet  que  du  jour 
de  la  ratification  expreffe  faite  par  le  donataire  par 
aâe  pafle  devant  notaire  ,  &  dont  il  doit  refter 
minute. 

Autrefois  le  notaire  acceptoit  pour  le  donataire 
abient ,  mais  l'ordonnance  citée  défend  à  tous  no- 
taires ou  tabellions  de  (aire  ces  fortes  d'acceptations , 
à  peine  de  nullité. 

V  acceptation  doit  être  expreffe ,  fans  que  les  juges 
puiffent  avoir  égard  aux  circonftances  dont  on  pré- 
tendrait induire  une  acceptation  tacite  ;  &  cela  quand 
même  le  donataire  auroit  été  prêtent  à  l'acte  de 
donation ,  &  qu'il  l'auroit  fignée ,  ou  qu'il  feroit 
mis  en  noffcflîon  des  biens  donnés. 

L'ordonnance  n'a  pas  fixé  le  temps  dans  lequel 
une  donation  doit  être  acceptée  ;  mais  il  faut  qu'elle 
le  foit  avant  la  mort  du  donateur  ,  autrement  elle 
devient  nulle. 

Lorfque  l'acceptation  eft  donnée  par  un  acte  dif- 
férent de  la  donation ,  elle  doit  être  reçue  parde- 
vant  notaire ,  qui  en  garde  minute. 

Lorfque  le  donataire  eft  mineur  de  vingt-cinq 
ans ,  ou  interdit  par  autorité  de  juftice ,  l 'acceptation 
peut  être  faite  pour  lui  par  fon  tuteur  ou  curateur , 
ou  par  fon  père  ,  fa  mère  ou  autres  afeendans , 
même  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
l'acceptation  valable. 

Les  donations  faites  aux  hôpitaux ,  &  autres  éta- 
blilTemens  de  charité  ,  doivent  être  acceptées  par 
les  adminiftrateurs  ;  &  celles  qui  font  faites  pour  le 
fervice  divin  ,  pour  fondations  particulières,  ou 
pour  la  fubfiftancc  &  le  foulagement  des  pauvres 
d'une  paroifte ,  doivent  être  acceptées  par  le  curé 
&  les  marguilliers ,  autrement  elles  font  déclarées 
nulles ,  quand  bien  même  les  adminiftrateurs  ou 
marguilliers  auraient  parlé  dans  l'allé  ;  car  il  fuffit 
qu'il  n'y  foit  pas  déclaré  qu'ils  ont  accepté  la  dona- 
tion ,  pour  qu'elle  foit  fans  effet  ;  parce  que  l'ac- 
ceptation eft  une  condition  eflcnticlle ,  &  fait  partie 
de  la  fubftance  d'une  donation ,  dont  l'aâe  ne  reçoit 
fa  perfection  que  par  X acceptation  du  donataire ,  qui 
feule  dépouille  le  donateur  de  la  propriété  des 
chofes  données. 

Les  femmes  mariées ,  même  celles  qui  feroient 
non-communes  en  biens ,  ou  qui  auraient  été  fe- 
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parées  par  fentence  ou  arrêt ,  ne  peuvent  accepter 
aucune  donation  entre-vifs  fans  être  autorifèes  par 
leurs  maris  ,  ou  par  juftice  ,  a  leur  refus:  cette  autori - 
farion  ne  feroit  cependant  pas  néceffaire  pour  les 
donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  à  titre  de 
paraphernal ,  dans  les  pays  où  les  femmes  peuvent 
avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

Il  y  a  encore  plufteurs  fortes  de  donations  » 
dans  Iefquelles  l'acceptation  n'eft  pas  néceûaire  j 
favoir , 

i°.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints ,  ou  à  leurs  ennuis  à  naître ,  foit  par 
les  conjoints  même  ,  ou  par  les  afeendans  ou  pa- 
rens collatéraux  ,  même  par  des  étrangers. 

a°.  Lorfque  la  donation  eft  faite  en  faveur  du 
donataire  &  des  enfans  qui  en  naîtront ,  ou  que  le 
donataire  eft  chargé  de  fubftirution  au  profit  de  fes 
enfans  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître ,  elle 
vaut  en  faveur  de  ces  enfans  ou  autres  perfonnes  , 
par  la  feule  acceptation  du  donataire ,  encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que 
le  donateur  foit  un  collatéral  ou  un  étranger. 

30.  Dans  une  donation  faite  à  des  enfans  nés  Se 
à  naître  ,  Yaccevtation  faite  par  ceux  qui  étoient  déjà 
nés  au  temps  de  la  donation  ,  ou  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  ,  père ,  mère  ou  autres  afeendans  , 
vaut  également  pour  les  enfans  qui  pourront 
naître  dans  la  fuite ,  encore  que  la  donation  ne  foit 
pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  le  dona- 
teur foit  un  collatéral  ou  étranger. 

4°.  Les  inftitutions  contractuelles  &  les  difpofï- 
tions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroient  faites  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers  ,  ne  peuvent  pareillement  être 
attaquées  par  le  défaut  d  acceptation. 

50.  L'acceptation  n'eft  point  requife  dans  les  con- 
trats portant  création  de  rentes  perpémelles  ou  via- 
gères ,  quoiqu'ils  contiennent  des  donations  au  - 
profit  de  ceux  fur  la  tête  defqucls  les  rentes  font 
conftituées ,  ou  même  au  profit  d'autres  perfonnes 
qui  n'en  ont  pas  fourni  la  valeur.  La  chambre  des 
comptes  de  Paris  a  rendu  à  cet  égard  le  17  juin 
1758  ,  un  arrêt  qui  porte  que  les  contrats  de  rentes 
viagères  &  de  tontines  conftiniées  au  profit  d'un 
tiers,  feront  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à 
préfent ,  fans  être  affujettis  à  Y  acceptation  ni  à  1  in- 
linuation. 

Les  mineurs ,  les  interdits ,  l'églife  ,  les  hôpi- 
taux, les  communautés,  ou  autres  qui  jouiffent  des 
privilèges  des  mineurs  ,  ne  peuvent  être  relevés 
du  défaut  d'acceptation  des  donations  entre-vifs  ;  ils 
ont  feulement  leur  recours ,  tel  que  de  droit ,  contre 
leurs  tuteurs ,  curateurs ,  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  pu  être  chargées  de  faire  l'acceptation.  Mais  ta 
donation  ne  doit  point  être  confirmée  fous  prétexte 
de  l'infolvabilité  de  ceux  contre  lefquels  ce  recours 
eft  donné. 

Acceptation  en  matière  féodale.  Lorfque  dans 
le  partage  d'une  communauté  ,  acceptée  par  la 
femme  il  fè  trouve  deMfcfs  acquis  par  le  mari ,  oa 
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demande  fi  la  femme  eft  tenue  de  payer  le  rachat 
de  ces  fiefs  ,  our  la  moitié  oui  lui  revient. 

Les  courûmes  de  Paris,  d'Anjou  &  du  Maine 
décident  formellement  que  la  femme  ne  doit  aucun 
pont  de  rachat  pour  raifon  de  la  moitié  du  net 
qui  lui  appartient  ,  parce  que  Yacceptation  de  la  I 
femme  ne  lui  acquiert  pas  un  droit  nouveau,  ce 
n'eil  qu'une  Ample  déclaration  de  fa  volonté;  la 
moitié  du  fief  eft  cenfée  lui  appartenir  du  jour  de 
l'acquifmon  faite  par  le  mari  ,  fon  droit  étoit  entier 
iviTit  fon  acceptation ,  il  étoit  feulement  fufpendu 
jufqu'à  ce  moment  :  &  comme  il  n'y  a  pas  de  mu- 
tation dans  fa  propriété ,  il  ne  peut  y  avoir  ou- 
verture au  droit  de  rachat. 

Il  n'y  auroit  pas  même  lieu  à  ce  droit  s'il  nV 
avoit  qu'un  fief  dans  la  communauté ,  &  qu'il  fut 
échu  à  la  femme  par  la  voie  de  la  licitation  ,  parce 
qu'elle  ne  produit  aucun  droit  de  lods  &  ventes , 
qu'elle  n'a  été  introduite  que  pour  faciliter  les  par- 
tages ,  &  que  l'adjudicataire  eft  cenfé  pofféder 
tout  l'héritage  licite  au  même  titre  qu'il  poffédoit 
la  partie  indivife  qui  lui  appartenoît  de  fon  chef. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  la  femme  n'eft  pas 
mime  tenue  de  porter  la  foi  &  hommage  de  la 
porrion  de  fief  quelle  acquiert  par  l'acceptation  delà 
communauté ,  elle  eft  acquittée  de  ce  devoir ,  par 
celle  que  fon  mari  a  portée  lors  de  l'acquifuion. 
Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  elle  eft 
obligée  à  la  ~preftation  de  la  foi  &  hommage. 

Acceptation  d'une  fucceflion.  La  loi  namrelle  &  ci- 
vile appelle  les  enfans  &  les  parens  d'un  défunt  à 
la  fucceflion  des  biens  qu'il  laine  au  jour  de  fon 
décès  ;  &  fuivant  la  règle  générale  de  notre  droit 
François  ,  le  mort  faifit  le  vif,  fon  plus  prochain  hé- 
ritier, habile  à  lui  fuccéder:  mais  cette  règle  ne  doit 
jamais  s'entendre  qu'avec  une  féconde  qui  dit  que 
nul  n'eft  héritier ,  qui  ne  veut.  De- là  il  fuit  que  nous 
ne  connoiftbns  pas ,  parmi  nous ,  comme  chez  les 
■Romains ,  d'héritiers  nécefiaires ,  &  que  pour  être 
héritiers ,  il  faut  accepter  cette  qualité. 

L'acceptation  de  fucceifion  eft  ou  expreffe ,  ou 
tacite.  Die  eft  expreffe  lorfque  l'héritier  appelle  par 
la  loi  ,  déclare  par  devant  notaire ,  ou  par  un  acte 
au  greffe ,  ou  en  jugement ,  qu'il  accepte  la  fuccef- 
lion dont  eft  queftion.  Elle  eft  tacite  lorfqu'il  s*im- 
mifeedans  l'adminiftration  des  biens  du  défunt,  qu'il 
-  difpofe  des  effets  de  la  fucceflion ,  qu'il  en  reçoit 
les  revenus,  qu'il  en  paie  les  dettes.  Ces  actes  équi- 
paient à  une  acceptation  juridique,  à  moins  que 
celui  qui  les  fait  n'ait  une  autre  qualité  fuffifante 
pour  en  agir  ainfi ,  &  qu'il  n'eût  déclaré  expreffé- 
ment  qu'il  n'entend  nuire ,  ni  préjudicier  au  droit 
qu'il  a  d'accepter  ou  de  répudier  la  fucceflion. 

L 'acceptation  d'une  fucceflion  ne  donne  à  l'héritier 
aucun  droit  nouveau ,  elle  n'ajoute  aucun  droit  réel 
à  celui  qu'il  avoit  antérieurement;  c'eft  une  fimple 
déclaration  de  l'exercice  du  droit  qui  lui  étoit  ac- 
quis ;  elle  a  un  effet  rétroaclif  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion  ,  &  l'héritier  eft  cerne  héritier  dès 
ce  inoiricni-liu 
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L'acceptation  a  trois  qualités ,  elle  eft  irrévocable , 
univerfelle  &  indivifible.  Ainfi  l'acceptant  ne  peut 
plus  renoncer  à  la  fucceflion  ;  car ,  dit  la  loi  4 , 
c.  de  repud.  vel  abft.  hared»  Celui  qui  eft  une  fois 
héritier  ne  peut  plus  ceffer  de  l'être.  Qui  femel  hâres  t 
femper  hêtres  :  il  n'eft  pas  auflî  en  fon  pouvoir  d'ac- 
cepter la  fucceflion  pour  une  partie ,  &  d'en  répu- 
dier une  autre ,  parce  que  fa  qualité  eft  indivifible; 
6c  par  la  raifon  qu'elle  eft  univerfelle  ,  il  eft  à  la 
place  du  défunt ,  &  fuccède  à  tout  le  droit  qui  lui 
appartenoit,  il  eft  chargé  de  toutes  fes  dettes,  6c 
fes  engagemens  font  devenus  les  fiens  propres. 

Un  mineur  peut  être  relevé  de  Yacceptation  qull 
auroit  faite  d'une  fucceflion  ,  pourvu  qu'il  réclame 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité ,  &  qu'il  prouve 
qu'il  a  été  léfé  par  fon  acceptation.  On  pourrait  en- 
core reftiruer  un  majeur  contre  une  acceptation ,  lorf- 
qu'il furvient  des  dettes  considérables ,  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  connoître  dans  le  temps  de  l'ouvernire  de 
la  fucceflion.  C'eft  l'efpèce  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  aa  juin  1711 ,  où  il  s'agiffoit  «Tune 
dette  confidérable ,  qui  ne  fut  découverte  que  27 
ans  après  l'acceptation  pure  &  fimple  de  la  fucceflion. 

On  peut  accepter  une  fucceflion  fous  bénéfice 
d'inventaire.  Cette  faculté  introduite  d'abord  par  l'em- 
pereur Gordien  en  faveur  des  foldats ,  qui  étoient 
expofés  à  accepter  des  fucceflîons  onéreufes ,  fut 
étendue  par  Juftinien  à  tous  les  citoyens,  en  venu 
d'une  loi  générale ,  qui  eft  la  dernière  du  code  au 
titre  de  jure  deliber.  Nous  l'avons  admife  dans  notre 
jurifprudence ,  comme  un  privilège  utile  &  nécef- 
faire.  Nous  renvoyons  l'explication  de  la  forme  & 
des  effets  de  l'acceptation  d'une  fucceflion  fous  béné- 
fice d'inventaire ,  au  mot  Bénéfice  d'inventaire. 

Acceptation  de  tranfport  &  de  délégation.  C'eft  un 
acte  par  lequel  un  débiteur,  pour  fe  libérer  envers 
fon  créancier  de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  d'une  partie 
de  fa  dette ,  lui  délègue  &  tranfporte  une  pareille 
fomme ,  à  prendre  fur  une  autre  perfonne ,  qui ,  par 
Yacceptation  qu'elle  fait  de  ce  tranfport  devient  éga- 
lement le  débiteur  de  celui  au  profit  duquel  le  tranf- 
port a  été  fait. 

On  diftingue  trois  perfonnes  dans  cet  acte ,  celui 
qui  fait  le  tranfport ,  celui  au  profit  de  qui  il  eft  fait , 
&  celui  fur  lequel  on  délègue  ;  il  ne  reçoit  fa  per- 
fection que  par  le  confentement  de  ces  trois  per- 
fonnes ;  &  principalement  par  Yacceptation  expreffe 
de  celui  fur  lequel  il  eft  fait ,  qui  rend  ce  dernier 
véritablement  débiteur  du  créancier  à  qui  le  tranf- 
P0rt  ^i'iÊ"'  ^'{Délégation , Transport. 

ACCEPTEUR  ,  adj.  pris  fubft.  (  Commerce.  )  c'eft 
celui  qui  s'engage  à  payer  une  lettre -de- change. 
Nous  n'expliquerons  pas  ici  tout  ce  qui  concerne 
les  lettres-de-change  :  cet  objet  trouvera  naturelle- 
ment fa  place  fous  les  mots  Change  &  Lettre-de- 
change  :  nous  noHS  bornons  en  conféquence  à  trai- 
ter de  l'acceptation  d'une  lettre-de-change ,  &  des 
obligations  que  contracte  l'accepteur. 

Pour  faifir  aifément  le  fens  de  ce  que  nous  allons 
dire,  il  eft  neceffaire  de  connoître  précifément  ce 
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que  c'eft  qa'un  accepteur.  Quoiqu'il  puûTe  y  avoir 
un  grand  nombre  de  perfonnes  intéreflees  dans  une 
lettre -dc-change  ,  &  qu'on  en  diftingue  même  huit 
efpcces ,  que  nous  ferons  connoître  au  mot  Lettre- 
de-change  ,  on  en  confidère  principalement  trois  , 
entre  lefquellcs  toute  la  négociation  d'une  lettre-de- 
change  peut  être  bornée  :  le  tireur  ;  c'eft-à-dire  celui 
qui  fournit  b  lettre-dc-change  ,  &  qui  la  tire  fur  fon 
correîpondant  ;  le  porteur ,  celui  à  qui  la  letrre-de- 
cliange  eft  donnée ,  pour  en  recevoir  le  paiement , 
Se  à  Tordre  duquel  elle  eft  tirée;  Y  accepteur,  celui 
fur  lequel  elle  eft  rirée ,  &  qui  doit  l'accepter  &  la 
payer  enfuite. 

Il  eft  certain  que  dans  le  moment  de  la  livraifon 
de  la  lettre-de-change  ,  il  n'y  a  d'obligation  réelle- 
ment contractée  qu  entre  le  tireur  &  le  porteur  ; 
celui  Air  qui  elle  eft  tirée  n'eft  pas  le  débiteur  du 

1)ortcur ,  &  ce  dernier  n'a  aucune  action  pour  exiger 
•  paiement  du  montant  de  la  lettre-de-change  ;  il 
eft  nécefiairc ,  pour  opérer  l'obligation  de  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  en  faveur  du  porteur ,  qu'il 
accepte  cette  lettre-de-change  ,  &  ce  n'eft  qu'après 
fon  acceptation  &  à  canfe  d'elle  ,  qu'il  devient , 
envers  le  porteur  de  la  lettre ,  le  principal  obligé. 
LVcceptation  eft  donc  abfolumcnt  nécerTaire  pour 
donner  au  porteur  une  action  contre  celui  fur  lequel 
b  Icttre-de-cliange  ,  dont  il  eft  porteur ,  eft  tirée. 

Définition  &  forme  de  l'acceptation  d'une  lettre-de- 
change.  On  peut  définir  l'acceptation ,  l'acte  par  lequel 
une  perfonne  le  rend  débitrice  d'une  lettre-de-change, 
&  s  oblige  d'en  payer  la  valeur  au  terme  de  Ion 
échéance. 

L'accep  rur  devient  le  principal  oblige.  L'acceptation 
d'une  lettrc-dc-cluinec  doit  être  faite  par  écrit ,  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1 671  ayant  abrogé  l'ufage 
de  les  accepter  verbalement.  L  acceptation  doit  aufli 
fc  faire  purement  &  Amplement  ;  car  fi  on  b  fait 
conditionnellement ,  on  peut  b  regarder  comme  un 
refus ,  &  en  conféquence  le  porteur  de  b  lettre-dc- 
change  eft  en  droit  de  b  faire  protefter.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  2  du  titre  ç. 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi  ,  il  fuffit  que 
celui  qui  accepte  écrive  au  bas  de  la  lettre  le  mot 
accepté  avec  fa  fignature,  &  c'eft  ainfi  qu'en  ufent 
parmi  nous  les  banquiers  &  les  autres  négocians  : 
la  bonne  foi  Si  b  rapidité  des  affaires  de  commerce 
ont  introduit  cette  forme  fimple ,  &  néanmoins  fuf- 
ùliinte  ;  car  ce  mot ,  avec  b  fignanire  de  Yac:cpteur , 
fe  rapportant  à  tout  le  contenu  de  la  bttre-de-change , 
fufli/ènt  pour  le  temps  de  l'échéance  &  b  quotité 
de  fa  valeur. 

La  djte  de  cette  acceptation  n'eft  pas  nécefiairc , 
Lorlque  b  lettre-dc-change  a  une  échéance  fixe , 
parce  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  courent  du 
jour  de  l'échéance  du  terme  fixé  dans  la  lenre  pour 
le  paiement  :  mais  fi  la  lettre  eft  à  un  certain  nombre 
de  jours  de  vue  ,  comme  à  trois  ,  fix  ,  douze  , 
quinze,  &c.  il  faut  nèceflirircment  dater  l'accepta- 
tion ,  afin  qu'il  confie  de  l'époque  à  laquelle  les 
jours  de  vue  i>t:r  commencé  uc  courir. 
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M.  Pothier  penfe ,  avec  Dupuîs  de  b  Serra ,  qoe 
quand  celui  fur  lequel  b  lettre-de-change  eft  rirée  , 
eft  créancier  du  porteur  de  cette  lettre,  &  qu'il  met 
au  bas ,  accepté  pour  payer  à  moi-même  ,  cela  ne  doit 
point  être  regardé  comme  une  acceptation  condi- 
tionnelle ,  pourvu  toutefois  que  b  créance  foit  d'une 
fomme  liquide  ,  &  qu'elle  foit  échue  ou  io'tvc 
écheoir  au  temps  de  l'échéance  de  b  lettre.  Le  refus 
d'un  paiement  réel  fait  par  cette  forte  d'acceptation  9 
procédant  de  ce  que  le  porteur  eft  débiteur  de  celui 
fur  qui  b  lettre- de-change  eft  rirée  ,  il  ne  peut  être 
exercé  aucun  recours  contre  le  tireur  qui  a  fourni 
b  lettre.  Cette  forme  d'acceptation  eft  une  véritable 
compenfation  qui  a  lieu  entre  les  négocians  comme 
entre  toute  autre  efi>êce  de  perfonnes  ;  mais  il 
eft  absolument  nécefiairc  que  b  créance  qu'on  pré- 
tend compenfer  foit  liquide ,  &  foit  due  au  temps 
de  l'échéance  de  b  lettre-dc-change  ;  elle  n'auroit 
pas  heu  ,  fi  le  porteur  devoit  à  l'accepteur  pour  un 
temps  plus  éloigné  ;  b  loi  b  proferit  dans  ce  cas , 
parce  qu'on  ne  peut  compenfer  une  dette  qui  n'eft 
pas  échue. 

De  même  fi  un  créancier  du  porteur  de  b  lettre- 
de-change  avoit  fait  faifir  entre  les  mains  du  né- 
gociant fur  nui  elle  eft  tirée ,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  fuite  au  porteur  ,  le  négociant  doit 
alors  accepter  b  lettre  pour payer  à  qui  fera  par  jus- 
tice ordonné  avec  un  tel  faifijfant.  Le  porteur  ou  pro- 
priétaire de  la  lettre  ne  peut  fe  plaindre  d'une  telle 
acceptation  ,  parce  que  c'eft  fon  fait  oui  donne  lieu 
à  la  reftriction  qu'elle  renferme.  Tel  eft  encore  l'avis 
des  aùtcurs  qu'on  vient  de  citer. 

Savary ,  &  3près  lui  M.  Joufie  ,  ont  prétendu 
que  quand  celui  fur  qui  une  lettre-de-change  éteir 
tirée ,  b  retenoit  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou 
autrement ,  &  qu'il  b  rendoit  enfuite  au  porteur  fans 
écrire  au  bas  ion  acceptation ,  la  lettre  n'en  étoir 
pas  moins  cenfée  acceptée  ,  enforte  que  dans  le 
cas  de  faillite  du  tireur,  il  devenoit  lui-même  dé- 
biteur de  la  lettre  :  mais  c'eft  une  erreur  dans  laquelle 
ces  auteurs  ont  été  entraînés  pour  n'avoir  pas  connu 
les  motifs  fur  lefquels  étoit  fondée  b  fentence  con- 
firmée par  arrêt ,  dont  parle  Dupuis  de  b  Serra  au 
chapitre  to  de  fon  traité  des  Icttres-de-change.  Il 
ne  faut  appliquer  ce  préjugé  qu'au  cas  où  celui  fur 
qui  b  lettre  eft  tirée ,  la  retient  par  dol  &  dans  la 
vue  d'empêcher  que  le  porteur  n'agifle  contre  le 
tireur  faute  d'acceptation.  Il  ne  peut  avoir  lieu  , 
lorfque  celui  fur  qui  b  lettre-de-change  a  été  tirée  , 
b  retient  pour  l'examiner ,  cette  retenue  ne  peut 
jr.mais  équivaloir  à  une  acceptation  :  il  y  a  même 
plus  ,  c'eft  que  Yaccepteur  eft  libre  de  myer  fon  ac- 
ceptation ,  tant  qu'elle  refte  dans  fes  mains  ,  &  fâm 
s'en  être  dcifcifi  en  faveur  du  porteur  :  c'eft  la  déet- 
fion  d'un  parère  de  Lyon  du  16  avril  1776. 

On  lit  dans  la  collection  de  iurifprurfcncc ,  que 
l'acceptation  d'une  lertre-dc-change  ne  fc  prèfume 
pas  par  le  mot  vu ,  &  qu'il  faut  que  l'acceptation 
foit  exprcfTe.  C'eft  une  erreur ,  &.  l'ufage  dément 
cette  aiiertion, 
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B  eft  certain  que  les  lettres  payables  à  fix ,  douze 
ou  quinze  jours  de  vue  ne  s'acceptent  que  de  cette 
façon ,  c'eft  pourquoi  le  banquier  ou  négociant  qui 
veut  que  fon  vu  ne  tienne  pas  lieu  d'acceptation, 
doit  s'en  e.xpb'quer  en  écrivant  fur  la  lettre  ces  mots , 
vu  fjns  accepter. 

Dans  le  cas  d'une  lettre-de-change  tirée  par  un 
mari  &  acceptée  par  t'a  femme ,  celle-ci  n'eft  point 
obligée  ,  quoique  l'acceptation  n'ait  eu  lieu  qu'en 
conséquence  d'une  lettre  du  mari.  C'eft  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  décidé  par  arrêt  du  13  août 
155 a,  rapporté  par  Chopin.  Le  motif  de  cette  dé- 
olion  fut  que  le  mari  ne  pouvoit  être  déchargé  p.  r 
une  lettre  qu'on  ne  pouvoit  regarder  que  comme  une 
procuration  donnée  à  fa  femme  pour  négocier  un 
efict  commun. 

Il  n'eft  pas  néceflairc  de  faire  accepter  les  lettres 
qui  font  payables  dans  un  temps  fixe  :  la  ntifon  en 
dt  que  le  délai  pour  les  acquitter  court  jufqu'au  mo- 
ment où  elles  font  échues  :  cependant  le  porteur  cil 
intèreile  à  ne  pas  négliger  cette  acceptafion,  parce 
qu'elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus.  En  effet , 
auilî-tôt  qu'un  banquier  ou  négociant  a  accepté  une 
lenre-de-change ,  il  ne  peut  pas  fe  difpcnfer  de  la 
payer  :  en  vain  diroit-il  que  le  tireur  ne  lui  a  point 
fait  remettre  de  fonds ,  ou  qu'il  a  fait  banqueroute , 
2  ne  feroit  pas  écouté.  Il  s  eft  engagé  par  fon  ac- 
ceptation ;  oc  pour  obtenir  fon  indemnité ,  il  n'a 
d'autre  moyen  que  celui  d'exercer  fon  recours  contre 
ii  tireur.  Divers  arrêts  ont  confirmé  cette  jurispru- 
dence. Ainfi  il  importe  de  ne  point  accepter  de 
lenres-de-change  avant  d'avoir  reçu  ce  que  les  né- 
gocions nomment  provifion  ,  c'eft-à-dire ,  des  deniers 
tri  fuffilànce  pour  acquitter  ces  lettres  à  l'échéance. 

Le  protêt  6ute  d'acceptation  doit  être  fait  en 
même  temps  qu'on  préfente  la  lettre ,  lorfque  celui 
fur  qui  elle  eft  rirée  refufe  de  l'accepter.  Ce  protêt 
a  lieu  tant  pour  les  lettres-de-change  payables  a  jour 
nommé ,  que  pour  celles  qui  font  à  u  l'an  ces  ou  à 
un  certain  nombre  de  jours  de  vue.  Il  faut  néanmoins 
oblerver  que  dans  les  endroits  où  l'on  eft  dans 
Tufage  de  ne  pas  faire  accepter  ,  ou  de  ne  le  faire 
qu'après  un  certain  tems,  comme  à  Lyon ,  on  doit 
s'en  tenir  exactement  à  ce  cuti  s'obferve  dans  ces 
places  ;  autrement  un  protêt  fait  au  préjudice  de  cet 
tlage  feroit  nul  &  ne  produiroit  aucun  effet. 

L'effet  du  protêt  faute  d'acceptation  ,  eft  que  le 
porteur  de  la  lctrre-de-changc  peut  revenir  contre 
le  tireur ,  non  pour  lui  faire  rendre  le  montant  de 
la  lettre  ,  parce  qu'il  ne  peut  exiger  cette  reftitu- 
bon  qu'après  avoir  fait  protefter  la  lettre  faute  de 
paiemem,  mais  feulement  pour  l'obliger  à  faire  ac- 
cepter cène  lettre  ou  à  donner  caution  que  dans  le 
<is  où  elle  ne  feroit  point  payée  à  fon  échéance , 
il  rendra  la  fomme  avec  les  changes  &  rechanges , 
&  frais  de  protêt ,  ce  qui  ne  peut  être  rcfufé  en  jufuce. 

Au  refte,  quoique  le  porteur  d'une  lcttrcdc-change 
puhTe  la  faire  protefter  faute  d'acceptation  aulïï-tôt 

re  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  refuie  de  l'accepter, 
eft  néanmoins  aflez  d'ufage ,  pour  l'avantage  du 
Jm{prudtnc<i  TamU 
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commerce  &  pour  faciliter  le  paiement  des  lettres 
à  lcyr  échéance ,  de  ne  point  faire  protefter  faute 
d'acceptation  les  Icttrcs-de-change  à  ufanecs  ou  qui 
ne  font  point  tirées  à  vue ,  ou  à  tant  de  jours  de 
vue  :  on  anend  ordinairement  que  le  temps  du  paie- 
ment de  la  lettre  foit  échu  ,  parce  que  dans  les  en- 
trefaites celui  fur.  qui  la  lettre  eft  tirée  peut  rece- 
voir des  fonds  pour  l'acquitter. 

Effets  Je  l'acceptation.  Par  l'acceptation  ,  V accepteur 
devient  le  principal  débiteur  de  la  lettre-de-change t 
enforte  que  le  tireur  &  les  endofTeurs  ne  font  plus 
que  garans  folidaires  du  paiement  :  il  eft  tenu  d'en 
payer  le  montant  au  terme  de  fon  échéance  ,  & 
dans  le  lieu  où  elle  eft  payable  ;  &  faute  par  lui 
de  la  payer ,  il  eft  tenu  des  frais  de  protêt ,  de  voyage  . 
de  change  8c  rechange ,  &  des  intérêts  ;  il  ne  peut 
même  oppofer  que  le  tireur  ne  lui  en  a  pas  fourni 
les  fonds ,  ou  mie  depuis  il  a  fait  banqueroute  ;  en 
vain  diroit-il  aufn  qu'il  n'eft  que  le  commiffionnaire 
du  tireur ,  &  que  c'eft  en  cette  feule  qualité  qu'il  a 
accepté.  Son  engagement  exifte  non-feulement  lorf- 
qu'il  eft  réellement  débiteur  du  tireur  ,  pour  la  va- 
leur de  la  lertre-dc-change ,  mais  encore  lorsqu'il 
a  accepté  volontairement ,  loit  en  vertu  de  la  re- 
commandation qui  lui  en  a  été  faite  au  befoin  ,  foit 
qu'il  l'ait  fait  librement  pour  l'honneur  de  la  figna- 
turc  du  tireur  ou  de  l'un  des  endofTeurs.  Son  ac- 
ceptation étoit  un  acte  libre  de  fa  volonté  ,  qu'il 
étoit  le  maître  d'accorder  ou  de  refufer  ;  mais  dés 
qu'une  fois  il  l'a  donnée ,  il  s'eft  engagé  &  doit  né- 
cciTairemcnt  payer ,  parce  que  fon  acceptation  ren- 
ferme vis-à-vis  du  porteur  une  obligation  perfon- 
nellc,  qui  fubfiftc  indépendamment  de  laremifedes 
fonds,  &  ne  s'éteint  pas  par  ce  qui  fe  paiTe  entre 
le  tireur  &  le  porteur.  Il  n'y  a  que  le  dol  Si  la  fraude 
qui  puiffent  faire  reftituer  un  accepteur  contre  fon  ac- 
ceptation ,  parce  qu'ils  emportent  la  nullité  des  actes 
dans  lefquels  ils  le  rencontrent ,  &  auxquels  ils  ont 
donné  lieu;  on  ne  prend  pas  de  lettres  de  refeifion 
en  chancellerie,  pour  fe  faire  reftituer  ;  la  fentence 
des  jugcs-confuls  fuffit. 

L'accepteur  a  fon  recours  contre  ie  tireur.  Vaccepttur 
a  un  recours  certain  contre  le  tireur,  dans  le  cas 
où  ce  dernier  ne  lui  a  pas  fourni  les  fonds  nécef- 
faires  pour  payer  la  lettre-dc-change  ,  ou  qu'il  n'eft 
pas  ion  débiteur  pour  raifon  d'autres  affaires  :  celui 
qui  a  accepté  par  honneur  pour  la  Signature  de  l'un 
des  cndoHeurs ,  a  non-feulement  le  même  recours 
contre  le  tireur ,  mais  il  a  encore  une  action  foli- 
daire  contre  les  endofTeurs ,  parce  qu'il  eft  entière-* 
ment  aux  droits  du  porteur.  Ces  actions  &  ce  re- 
cours ne  peuvent  fouffrir  la  moindre  difficulté  ,  c'eft 
en  droit  l'aéVion  juftemem  accordée  à  celui  qui  paie 
juftement  pour  un  autre. 

//  a  privilège  fur  les  chofes  du  tireur  qui  font  entre 
fis  mains.  L'acceptation  produit  même ,  en  faveur  de 
Vaccepttur ,  un  privilège  fur  les  chofes  qu'il  a  entre 
les  mains ,  &  qui  appartiennent  au  tireur  ,  jufqti'i 
concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  &  de  ce  qu'il 
pale  pour  l'acquit  de  Ion  acceptation ,  enforte  que  fi 
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le  tireur  vient  à  faillir ,  il  a  un  privilège  încome£ 
table  fur  les  billets  qu'il  lui  a  remis  entre  les  mains, 
pour  lui  fervir  de  provifton ,  ou  fur  les  marchan- 
difes  qu'il  étoit  chargé  de  vendre  ;  la  raifon  en  eft 
qu'il  n 'eft  cenfé  avoir  accepté  la  traite  du  tireur  ,  que 
fur  la  foi  de>  marchandises  ou  effets  qu'il  avoit  entre 
fes  mains.  Cette  compenfation  jnfçu'à  due  concur- 
rence eft  légitime  &  conforme  alufagcdu  commerce. 

L'accepteur  cjl  jitjliciable  des  con/uls.  De  quelque 
oualité  &  condition  que  foit  \'~ccepteur  d'une  lettre- 
de-change  ,  il  devient  par-là  mime  juftieioble  des 
confuls  ,  &  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  à  l'ex- 
ception des  feptuagénaircs  ,  des  filles  &  des  femmes 
qui  ne  font  pas  marchandes  publiques ,  6c  des  per- 
sonnes conftituées  dans  les  ordres  facrés.  Les  mi- 
neurs banquiers ,  marchands  ou  financiers  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce,  & 
ils  ne  font  pas  reftituables  contre  l'acceptation  qu'ils 
ont  faite  de  lertrcs-dc-changc  ;  ils  font  même  fujets 
à  la  contrainte  par  corps ,  parce  que  le  commerce 
détruit  l'incapacité  réfultantc  de  la  minorité,  8c  éman- 
cipe de  h  pnilTance  paternelle.  Mais  il  en  doit  être 
autrement  d'un  mineur  non  marchai J ,  qu'on  auroit 
engagea  tirer,  endofler  ou  accepter  une  lettrc-dc- 
change.  Le  condamner  &  le  contraindre  par  corps, 
ce  feroit  un  moyen  (Tir  de  ruiner  les  jeun..1*  gens 
de  famille ,  qui  fe  trouveroient  chaque  jour  la  dune 
des  ufuriers  &  des  faifeurs  d'affaires ,  tandis  que  les 
Joix  de  tous  les  pays ,  &  de  tous  les  temps  ont  veillé 
à  la  confervation  de  leur  patrimoine. 

h' acceptation  donnée  fur  une  f.iufTe  fignatvre  du  tireur 
ejl  nulle.  Suivant  un  parère  de  Lyon  du  3  janvier 
1777  ,  il  paroit  confiant  que  l'acceptation  donnée  à 
«ne  lettre-de-change ,  dont  la  fignaturc  du  tireur 
a  été  depuis  reconnue  fàuffe ,  n'oblige  pas  Y  accepteur 
à  la  payer  :  le  porteur  eft  obligé  de  fouftrir  la  radia- 
tion de  l'acceptation ,  fauf  fon  recours  contre  ceux 
qui  lui  ont  fourni  la  lettre-dc-change.  En  effet ,  l'ac- 
ceptation ne  peut  ttre  relative  qu'àla  fignantre  conf- 
iante du  tireur  ;  fi  elle  eft  déclarée  fauffe ,  l'accepta- 
tion ,  dont  clic  étoit  le  fondemem  &  le  motif,  de- 
vient nulle ,  &  le  porteur  n'a  aucun  droit  d'en  exci- 
per  :  il  y  a  mime  plus  ,  c'eft  que  dans  le  cas  où  la 
lettre-de-changc  auroit  été  payée  par  Y  accepteur ,  le 
porteur  feroît  tenu  de  le  rembourfer ,  le  paiement 
en  ayant  été  obtenu  fur  un  faux  titre  :  car  c'eft  un 
principe  inconteftable  que  ce-  qui  eft  faux  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

ACCEPTILAT10N ,  f.  f.  (terme  de  Droit  romain.) 
C'eft  un  paiement  imaginaire  qui  s'opéroit  en  pro- 
nonçant certaines  paroles  folemncllcs  ,  combinées 
contradictoirement  avec  l'obligation  dont  le  créan- 
cier accordoit  la  remife.  Par  exemple ,  le  débiteur 
qui  vouloit  fe  libérer ,  interrogeoit  le  créancier  & 
lui  demandoit  s'il  ne  tenoit  pas  pour  reçu  ce  qu'il 
lui  devott,  le  créancier  rêpondoit  qu'il  le  tenoit  pour 
reçu  ;  cette  remife  verbale  avoit  un  effet  réel ,  & 
libéroit  entièrement  le  débiteur,  quoiqu'il  n'eût  effec- 
tivement rien  payé. 

Les  Romains  connoiflbient  deux  fortes  dWayri- 
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Utions,  la  fimple  ,  &  Yacceptilation  aquilîenne.  LW- 
ceptilation  fimple  avoit  été  introduite  pour  éteindre 
les  obligations  contractées  par  la  ftipulation  ,  qui  , 
dans  leur  légiilation ,  étoit  une  forme  de  contra&cr 
par  des  paroles  folemncllcs ,  &  qui  confiftoit  dans 
l'interrogation  &  la  réponfe  des  parties  contractantes. 

L'jcceptiLnion  aquilîenne  ,  ainfi  nommée  de  Gallus 
Aquilius  qui  l'avoit  imaginée ,  avoit  lieu  pour  li- 
bérer le  débiteur  de  ce  qu'il  de  voit  pour  toute  autre 
caufe  que  pour  une  ftipulation  ;  pour  qu'elle  opérât 
la  décharge  du  débiteur ,  le  créancier  demandoit  à 
fon  débiteur ,  s'il  ne  promettoit  pas  de  payer  ce  qu'il 
luf  devoit  pour  différentes  caufes  (  dont  on  faifoit 
l'cnumiration  )  ,  celui-ci  rêpondoit ,  je  le  promets  : 
enfuirc  le  débiteur  interrogeoit  le  créancier,  &  lui  de- 
mandoit ,  tenet-vouspour  reçu  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
promettre  f  à  quoi  le  créancier  rêpondoit  ,/r  le  tiens  pour 
reçu.  Ces  paroles  libéroient  entièrement  le  débiteur. 

L'jcceptibtion  eft  différente  de  la  quittance ,  en  ce 
que  par  Yacceptilation  le  débiteur  eft  entièrement  li- 
béré fans  avoir  rien  payé  ,  au  lieu  que  la  quittance 
n'opère  fa  décharge  que  lorfqu'il  y  a  eu  un  paiement 
effectif.  En  effet ,  fi  le  créancier  reftoit  nanti  de  l'obli- 
gation ,  &  qu'il  prétendit  n'avoir  fouferit  une  quit- 
tance ,  que  fur  la  foi  d'un  paiement  futur ,  qu'il  nieroit 
avoir  reçu  ,  le  débiteur ,  nonobftant  fa  quittance  , 
feroît  dans  la  néceffité  de  prouver  qu'il  a  réellement 
&  de  fait  payé  le  contenu  en  fon  obligation. 

Nous  ne  connoiflbns  pas  dans  notre  jurifprudence 
ces  fubtilités  du  droit  romain ,  nous  n'avons  jamais 
reçu  les  obligations  qui  fe  contracteient  parmi  eux 
par  la  ftipulauon  ;  auflî  Yacceptilation  n'eft-elle  pas 
en  ufage  dans  la  forme  folemnelle  qu'ils  avoient  in- 
troduite ;  mais  elle  n'en  fubfifte  pas  moins  par  rap- 
port à  fes  effets. 

11  y  a  lieu  à  Yacceptilation  toutes  les  fois  qu'un 
créancier  fait  remife  à  fon  débiteur  de  fa  créance  t 
foit  par  un  acte  exprès ,  foit  par  une  quittance  dans 
laquelle  il  le  décharge  de  fa  dette  fans  en  recevoir 
le  paiement  :  c'eft  encore  une  véritable  acceptilation 
lorfqu'un  teftatcur  déclare  qu'il  a  reçu  de  fon  dé- 
biteur ,  ce  qu'il  n'a  pas  reçu  ,  &  veut  que  la  pro- 
meffe  lui  foit  rendue  :  ou  lorfqu'un  créancier  aune 
dette  fans  rirre ,  décls*e  qu'il  a  été  payé ,  foit  qu'il 
l'ait  été  effectivement ,  foit  qu'il  ne  1  ait  pas  été. 

UacceptiUtion  eft  une  forte  de  donation  ,  mais 
elle  n'eft  pas  fujette  aux  formalités  preferites  pour 
les  donations  proprement  dites:  la  fimple  quittance  ou 
la  déclaration  dit  créancier  eft  fu  fRfI.nte,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  donnée  pour  fruftrer  des  créanciers  légitimes. 

ACCEPTION  ,  f.  f.  (  Jurifpntd.}  11  y  a  deux  for- 
tes d'acception ,  celle  des  mots  &  celle  des  perfonnes. 

Acception  des  mots.  L 'acception  d'un  mot  eft  le  fens 
qu'on  lui  donne ,  &  que  doit  y  attacher  celui  qui 
le  lit ,  ou  l'entend  prononcer ,  s'il  veut  connoître 
la  penfée  de  celui  qui  l'emploie. 

Une  langue  pour  être  parfaite  devroit  avoir  au- 
tant de  mots  différens ,  que  celui  qui  la  parle  peut 
avoir  d'idées  différentes  dans  l'efprit  :  mais  loin  d'at- 
teindre à  cette  perfection  ,  nous  fommes  fouvent 
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forcés  de  donner  plufieurs  acceptions  à  un  même  mot. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient  de  toutes  les  lan- 
gues ,  il  eft  néceflâire  de  fixer  la  lignification  d'un 
mot  par  une  définition  qu'on  appelle  nominale ,  dont 
l'unique  emploi  eft  de  fixer  le  fens ,  dans  lequel  celui 
qui  parle  prend  le  mot  dont  il  fc  ferr. 

Les  définirions  font  principalement  néceflairesdans 
les  traites  entre  les  fouverains  ,  dans  les  loix  ,  les 
èdits,  déclarations  ,  ordonnances,  lettres- patentes , 
dans  les  referipts ,  capitulations  ,  conventions  ,  dé- 
pêches des  ambafiadeurs ,  lettres ,  mémoires ,  négo- 
ciations &  manifeftes.  En  un  mot ,  dans  tous  les 
écrits  qui  émanent  du  gouvernement ,  il  importe 
d'avoir  cçar  d  à  Vacception  propre  des  mots ,°  &  lors- 
qu'elle n  eft  pas  exalte  &  précife ,  il  faut  la  fixer , 
parce  que  la  moindre  équivoque  ,  un  fens  mal  dé- 
term'mé>  un  mot  vague  dans  un  traité ,  dans  une  con- 
vention ,  peuvent  devenir  une  fource  de  guerre  entre 
les  nations ,  6c  de  contefhtions  entre  les  particuliers. 

La  moindre  ambiguiré  dans  l'énoncé  d'une  loi , 
fuffit  à  la  mauvaife  foi  pour  s'en  prévaloir  ;  elle  peut 
être  une  occafion  de  faute  pour  un  homme  droit , 
mais  peu  éclairé  \  elle  peut  mèmeembarrauer  les  juges 
dans  certaines  circonfunces  délicates ,  &  rendre  leurs 
dédiions  imiiftes. 

Les  furifconfultcs  romains  ont  toujours  eu  l'at- 
tention de  donner  fur  tous  les  mots ,  des  définirions 
précifes  &  exactes  ;  &  lés  compilateurs  du  dtgefie , 
pour  parvenir  plus  finement  à  écarter  toutes  les  am- 
biguïtés ,  ont  fait  un  titre  exprès  de  la  lignification 
des  mots.  Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  rendit  le  même 
fervice  à  notre  jurifprudence  françoife ,  6k  que  le 
gouvernement  chargeât  des  hommes  verfés  dans  la 
connoifiânee  de  la  langue,  de  pefer  &  de  définir 
les  mots  des  loix  avec  une  attention  &  une  pré- 
voyance fcrupuleufes ,  pour  n'y  rien  lailTer  d'obfcur 
&  d'ambigu. 

Acception  des  perfonnes.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle 
linjuite  préférence  que  l'on  donne  à  une  perfonne 
fur  une  autre.  Les  loix  de  tous  les  peuples  du  monde , 
enjoignent  aux  juges  de  rendre  la  milice  fans  ac- 
ception de  perfonne  :  le  riche  &  le  pauvre  ,  le  puif- 
£mt  8c  le  foible  doivent  èrre  égaux  aux  yeux  du 
juge  ,  comme  ils  le  font  aux  yeux  de  la  nature  ;  le 
juge  devient  un  prévaricateur  lorfqu'il  a  plus  d'égard 
pour  une  perfonne  que  pour  une  autre.  Il  eft  éga- 
lement coupable  lorfqu'entraîné  par  la  faveur ,  ou 
par  la  crainte  du  relTentiment  des  grands  &  des  ri- 
ches ,  U  n'oppofe  pas  fon  autorité  pour  faire  ceffer 
l'oppreluon  que  fouffrent  les  pauvres  &  les  foibles  : 
il  l'efl  aulTi  lorfqu'il  fe  lailTe  fléchir  par  des  motifs 
de  eompaiTion  en  faveur  du  pauvre ,  de  la  veuve 
&  de  l'orphelin ,  dont  la  caufe  n 'eft  pas  jufte. 

Nos  ordonnances  font  pleines  de  difpofirions ,  qui 
enjoignent  aux  juges  de  ne  faire  acception  de  per- 
fonne* Celle  de  1535  aflujettit  les  juges  à  prêter  fer- 
ment qu'Us  exerceront  fidellement  la  juuice  fans  ac- 
ception de  perfonnes ,  non  par  priire ,  dons ,  ni  argent , 
mais  toutes  haines ,  rancunes ,  amour ,  faveur,  eejfantcs. 
Celles  de  1560  fie  de  1579  défendent  à  tous  juges 
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de  recevoir  des  préfens  ;  oc  celle  de  1446  leur  dé- 
fend de  boire  fie  de  manger  avec  les  parties ,  même 
leur  enjoint  de  communiquer  le  moins  qu  ils  pour-  * 
ront  avec  elles.  C'étoit  pour  remplir  ce  devoir  ef- 
fenticl  que  les  membres  du  parlement  de  Paris  avoient 
anciennement  le  rcfpcâabic  ufage  de  ne  point  fré- 
quenter les  maifons  des  princes  ni  des  grands. 

Nos  anciens  jurifconfultes  répètent  à  chaque  page 
les  maximes  que  nons  venons  de  citer.  Le  juge ,  dit 
M.  Joufié ,  eft  coupable  de  dol ,  toutes  les  fois  qu'il 
juge  par  des  motifs  de  faveur ,  de  haine  6c  d'in- 
térêt ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  juger  per  gratiam ,  aut 
inimicitiam  ,  vtl  fordes ,  oc  c'eft  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  la  prife  à  partie  contre  le  juge.  Louis  XIV 
donna  un  grand  exemple  à  tous  les  juges  de  fon 
royaume,  lorfquc  dans  une  affaire  importante  ,  où 
il  s'agilfoit  de  fon  domaine  ,  voyant  que  les  opi- 
nions étoient  partagées  ,  il  prononça  lui-même  là 
condamnation  ;  il  faut  bien  ,  dit-il ,  que  je  fois  mal 
fondé ,  puifque  l'on  doute. 

L'églife  a  toujours  réprouvé  Vacctpiion  des  per- 
fonnes ,  fit  c'eft  un  vice  contre  lequel  les  canons 
ont  toujours  prononcé ,  foit  pour  les  ordinations , 
les  élections ,  les  collations  de  bénéfice ,  foit  même 
pour  l'aclminiflrarion  des  choies  fuiritucllcs.  Les  ré- 
gles  preferites  par  les  canons  font  li  rigoureufes  , 
qu'il  n  eft  pas  permis  à  un  électeur  de  s'arrêter  au 
choix  d'une  perfonne  digne,  lorfqu'il  peut  en  choiiir 
une  plus  digne.  Eligtntts  non  falvant  conjcientiam  fuam  , 
ubi  potuerunt  cligerc  meliorcm  ,  quia  dtbcnt  confukrt •  cc- 
cltfict ,  mtliori  modo  quo  poJJu.it.  Cap.  Ubi  penculum  , 
§.  cecterum.  X  de  appcll. 

Malgré  ces  difpofirions  du  droit ,  Vacception  des 
perfonnes  n'eft  pas  toujours  punie  au  for  extérieur; 
elle  ne  l'eft  parmi  nous  dans  les  élections ,  fie  les 
collations  de  bénéfice  ,  que  quand  l'élu  ou  le  col- 
lataire  a  des  qualités  personnelles  qui  de  droit  le 
rendent  indigne  du  choix  qu'on  a  fait  de  fa  per- 
fonne ,  comme  par  exemple  s'il  étoit  fimoniaque  ou 
bâtard  :  il  faut  même  ajouter  que  les  motifs  de  ceint 
qui  l'ont  choili ,  quelque  iniques  qu'ils  puiifent  être  , 
ne  peuvent  lui  nuire  ,  qu'autant  qu'ils  font  prouvés 
judiciairement ,  6c  qu'ils  font  tels  que  le  choix  pa» 
roifle  illicite  ou  fimoniaque. 

Si  les  loix  canoniques  enjoignent  aux  électeurs 
6c  aux  collatcurs  de  choiiir ,  pour  remplir  un  béné- 
fice ,  le  plus  digne  fans  acception  de  perfonne ,  nous 
difons  dans  un  autre  fens  ,  6c  nous  tenons  pour 
maxime  générale  de  notre  droit  ,  que  le  pape  ne 
peut  faire  acception  de  perfonne  ,  entre  ceux  qui 
s'adrefient  à  lui  pour  obtenir  des  provifions  d'un  bé- 
néfice. C'eft-à-dire  que  ,fuivant  le  privilège  des  Fran- 
çois en  cour  de  Rome  ,  le  pape  eft  un  collateur 
forcé  ,  6c  qu'il  eft  obligé  de  conférer  les  bénéfices 
qui  lui  font  demandés,  à  ceux  qui  les  requièrent , 
fans  avoir  la  liberté  8c  le  pouvoir  de  choiiir  entre 
les  impétrans. 

ACCÈS ,  f.  m.  (  Droit  canonique.  )  on  exprime  par 
ce  mot  le  droit  qu'on  accorde  pour  l'avenir  fin* ,m 
bénéfice.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  terme  ? 

M  a 
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ceux  d'Ingres  & 'de  regret ,  ce  font  trois  chofes  très- 
duu rentes,  tant  pour  la  caufe  tjtie  pour  l'effet. 

L'ir.grès  crt  le  droit  par  lequel  celui  qui  a  ré- 
figné  un  bénéfice ,  avec  flipuhtion  de  retour ,  peut 
rentrer  dans  ce  même  bénéfice,  fi  le  casftipulé  pour 
le  retour  arrive. 

Le  regret  cft  le  droit  que  donne  à  un  rcfignrnt 
de'  rentrer  dans  le  bénéfice  qu'il  a  réfigné  ,  Tacfc  de 
révocation  de  la  renonciation  à  l'on  bénéfice. 

L'accès,  au  contraire  ,  efl  un  droit  accordé  à  quel- 
qu'un ,  pof:r  pouvoir  poffeder  à  l'avenir  un  bénéfice 
dont  on  ne  peut  pas  encore  lui  dortrer  la  poffeiîion. 
La  différence  ,  difent  les  canoniltcs ,  qu'il  y  a  entre 
le  regret  &  l'accès ,  c'eft  que  le  regret  habet  cattfim 
de  praterito ,  parce  qu'il  faut  pour  l'exercer  ,  avoir 
eu  droit  au  bénéfic  e  ,  :u  lieu  que  Yaccès  fuie:  caufim 
Je  future  L'jtv:^  avoit  anciennement  lieu  djns  deux 
cas  ,  lorfqu'on  donnoit  h  un  clerc  la  faculté  de  pof- 
feder un  bénéfice  q;rés  la  mort  du  titulaire  acfacl, 
ci  c'eft  ce  que  nous  appelions  coadjutorerie,  ou  lorfque 
le  pape  accordoit  des  provifions  d'un  bénéfice  à 
celui  qui  n'avoit  pas  la  capacité  requife  par  les  ca- 
nons ,  à  l'effet  de  le  pofféder ,  lorfque  l'incapacité 
cefferoit ,  &  alors  il  en  donnoit  la  garde  à  un  autre , 
qui  étoit  obligé  de  le  rendre  à  celui  qui  en  avoit 
obtenu  Yaccès. 

Le  pape  feul  efl  dans  l'ufage  de  concéder  le  droit 
û'accès  ;  cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  étoit 
très-fréquente  avant  le  concile  de  Trente  :  elle  avoit 
fouvent  lieu  en  France  lorfque  les  bénéfices  ccclé- 
fiaftiques  étoient  tranfmiffibles ,  &  devenoient  qucl- 

rîfois  héréditaires ,  comme  les  bénéfices  féodaux 
les  autres  propriétés.  Dans  ces  temps ,  lorfqu'on 
vouloit  affurcr  à  un  enfant  la  poffeiîion  d'un  bé- 
néfice ,  dont  la  foibleffe  de  fon  âge  le  rendoit  in- 
capable ,  le  pape  lui  accordoit  Y  accès  à  ce  bénéfice , 
&  il  commettoit  un  tiers  pour  le  tenir  ,  jufqu  a  ce 
que  le  pourvu  avec  le  droit  d'accès,  cum  jure  acceffiis, 
put  valablement  le  pofféder  après  la  ceffation  de  fon 
incapacité.  Ce  tiers  étoit  appellé  cuflodi-nos  ;  effec- 
tivement il  remenoit  le  bénéfice  lorfque  le  pourvu 
avoit  atteint  l'âge  requis  par  les  canons ,  &  celui-ci 
y  entroit  de  plein  droit ,  fans  nouvelles  provifions. 

L'accès  efl  encore  en  ufnge  dans  les  pays  d'obé- 
dience ,  où  de  tous  temps  les  papes  ont  autorifé  les 
cu(lodi-nos ,  l'ingrès  &  les  commendes  ;  mais  il  n'a 
jamais  été  univerfellement  approuvé*  :  on  peut  voir 
dan*»  les  ouvrages  de  S.  Bernard ,  avec  quelle  in- 
dignation il  s'eft  élevé  contre  cet  abus.  Le  concile 
de" Trente  ,  &  Pie  V,  dans  fa  bulle  de  ,  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  l'abolir.  Les  canonifles 
les  plus  célèbres ,  fcx  entre  autres ,  Van-fc'fpcn  t  regar- 
dent Y  accès  comme  un  abus  contraire  a  la  loi  na- 
turelle &  à  la  loi  divine  ,  que  la  plus  ancienne  cou- 
tume ne  fauroit  légitimer. 

Dzns  notre  jurifprudcnce  acluclle  ,  noi  s  fuppofons 
que  le  pourvu  d'un  bénéfice  ne  peut  y  être  nommé 
qrc  lorfqu'd  a  la  capacité  requile  ,  &  qu'il  a  atteint 
l'ire  r  éceffaire  pour  le  poffeder ,  &  nous  fuivons 
à  cci  égard  la  difpouuon  du  concile  de  Trente ,  U 
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de  la  conrtitution  de  Pie  V,  &  nous  fle  connoiflôrW 
plus  ïaccès  accordé  à  une  perfonne  pour  nofféder  un* 
bénéfice  lorfqu'elle  fera  en  âge.  Notre  ufrgc  accorde 
feulement  au  pi'pc  le  droit  de  nommer  des  coadju- 
teurs  aux  archevêques  8c  évèques  ,  &  aux  abbés  ou 
abbeffes  ,  encore  ne  doit-il  donner  une  coadjuto- 
rerie  ,  que  dans  le  cas  d'une  néceflité  preffante  ,  & 
en  connoiffance  de  csufe.  Le  coadjiiteur  permodum 
acceffùs  n'eft  pas  proprement  titulaire  du  bénéfice, 
enforte  qu'il  ne  vacpic  pas  psr  fon  décès ,  mais  par 
celui  dont  il  cft  coadjuteur  ;  il  n'a  pas  ce  que  les 
jurilconfultesdtfignenr  par  le  jus  in  re,i\  a  finale- 
ment le  jus  ad  rem  ,  c'efi-à-dirc  qu'il  a  droit  au  bé- 
néfice ,  lorfqu'il  deviendra  vacant ,  Se  qu'il  a  l'ef- 
pérance  de  la  fucceffion  fiiture. 

ACCÈS ,  terme  ufaè  à  la  cour  de  Rome ,  lorfqu'à 
l'élecYion  des  papes  ,  les  voix  le  trouvant  partagées , 
quelques  cardinaux  le  défiftent  de  leur  premier  fuf- 
frage,  6c  donnent  leur  voix  à  un  fujet  qui  en  a 
déjà  d'autres,  pour  en  augmenter  le  nombre.  Ce 
mot  vient  du  latin  acccjfus,  dérivé  à'accedo,  accé- 
der, fc  joindre. 

L'accès  y  dans  ce  lens ,  a  auffi  lieu  dans  l'élection 
d'un  abbé  ou  d'une  abbeffe.  Régulièrement ,  le 
ferutin  une  fois  publié  dans  une  éfcâion ,  les  élec- 
teurs ne  peuvent  plus  varier  ;  mais  on  a  admis 
Yaccès  pour  éviter  les  embarras  d'une  nouvelle 
clcftion.  Il  faut  néanmoins  obfcrvcr  que  dans  Pô» 
lcétion  d'un  abbé  ou  d'une  abbeffe ,  Yaccès  n'exclut 
pas  les  oppofinons ,  mais  qu'elle  les  exclut  dans 
l'élection  d'un  pape  ,  &  que ,  dans  ce  dernier  cas  , 
fuivant  la  confiitution  de  Grégoire  XV  ,  Yaccès  doit 
fe  faire  fecrétement,  &  que  cela  n'eft  pas  requis  dans 
les  autres  élections.  Nous  obfervcrons  aufîi  que  le 
mot  accès,  p  ris  dans  ce  dernier  fens,  n'eft  pas  entiè- 
rement exact ,  &  que  la  plupart  des  jurilconfultcs 
&  des  canoniftes  traduifc-nt  le  mot  latin  acceffks 
dans  l'efpéce  d'une  élection  ,  par  celui  àaccejffion , . 
qui  paroit  phis  conforme  à  la  nature  des  choies  , 
ix.  qui  expr  me ,  d'une  manière  plus  precife ,  l'action 
par  laquelle  une  partie  des  électeurs  accède  à  l'avis 
de  quelques  autres. 

ACŒSSEURS ,  on  nommoit  ainfi  les  officier* 
prépofés  à  la  police  des  villes  ,  qu'on  a  depuis  ap- 
pellés  affeffeurs.  L'édit  de  1691  ,  en  créant  des 
maires  perpétuels  dans  les  villes  6k  communautés  , 
avoit  auffi  créé  des  affeffeurs.  Voyn  Assesseurs. 

ACCESSION,  f.  f.  c'eft  en  général  l'union  d'u- 
ne perfonne ,  ou  d'une  chofe  a  une  autre ,  union 
par  laquelle  la  chofe  ou  la  perfonne  ajoutée ,  dépend 
de  la  perfonne,  ou  de  la  chofe  à  laquelle  elle  aété  unie. 

Ce  mot  a  rapport  au  droit  naturel  &  des  gens  , 
au  droit  eccléfiaftique  &  civil  ;  c'eft  auffi  un  terme 
de  palais.  Nous  allons  parcourir  les  différentes 
fignitications. 

De  l'accejjion ,  fuivant  le  droit  des  gens.  Dans  ce 
fens,  Yaccrjjîon  cft  le  confentement  par  lequel  une, 
puifance,  un  fouverain,  entre  dans  un  engage- 
ment déjà  contracté  entre  d'autres  puiffanecs  fit 
d'autres  louverains.  /  V>t-r  ci-deflùs  ACCÉDER. 
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torfqu'un  fouverain  a  figné  l'engagement  par 
lequel  il  accède  à  un  traité  conclu  entre  d'autres 
puiflances,  il  doit  remplir  les  obligations  qu'il  s'eft 
impofées,  &  auxquelles  il  fc  trouve  afliijetti  par 
i'mtèrëf  général  &  les  circonftances.  Mais  malheu- 
rîufcmcnr,  dans  les  traités  des  fouverains,  comme 
dans  toutes  les  conventions  humaines  ,  la  lbiblcrtc , 
l'intérêt  du  moment,  des  vues  ultérieures,  &  des 
dedans  lecrets ,  foumertent  rexécurion  de  renga- 
gement au  retard,  aux  négligences,  aux  détours  , 
qui  entraînent  dans  le  fait  une  inexécution  réelle , 
fouvent  funefte  à  tous.  Que  de  maux  on  épargne- 
roit  à  l'humanité ,  s'il  exiftoit  un  tribunal  où  les 
rations  intérerTées  pufTent  exiger  l'exécution  fîricte 
des  conventions  ,  à  l'abri  defquelles  la  lùreté  &  la 
tranquillité  des  peuples  devraient  être  inébranlables  ! 

De  l'jccejjton  fiiivant  le  droit  eccUftafl'tque.  Nous 
ivons  dit  ci-deflus  à  l'article  kccH ,  que  drns  1'é- 
kiuon  d'un  pape  ou  d'une  abbclTe,  les  électeurs 
pouvoient,  après  lefcrutin ,  accéder  à  l'élection  d'un 
de  ceux  qui  fc  trouvoit  défigné  par  le  ferutin. 

Régulièrement  lorfqu  une  élection  a  été  commen- 
cée par  la  voie  du  ferutin  ,  &  qu'il  a  été  publié , 
les  électeurs  ne  peuvent  plus  varier,  c'eft -à-dire, 
qu'ils  ne  peuvent  rien  ajouter  au  ferutin ,  &  qu'il  eft 
nccetôùre  d'en  recommencer  un  nouveau ,  lorfque 
aucun  des  nommés  par  le  premier  ferutin  ,  n'a 
le  ■ombre  de  voix  requis ,  pour  être  valablement 
élu. 

On  s'écarte  de  cette  règle  dans  l'élection  d'un 
p:pe ,  &  le  droit  &  l'ufaee  ont  admis  cette  excep- 
boo  dans  l'élection  des  abbés  &  des  abbeiles;  & 
lorfque  l'élection  a  commencé  par  le  ferutin,  elle 
peut  fc  finir  par  la  voie  de  Xacceffion ,  qu'on  appelle 
fufi-ir.fr  iration.  Ainfi  lorfque  dans  l'élection  d'un 
pape,  les  cardinaux  après  la  publication  du  lerutin, 
1  ^perçoivent  qu'aucun  n'a  aflez  de  voix  pour  être 
éiu,  ils  abandonnent  cène  voie,  &  prennent  le 
paru  de  réunir  leurs  funrages  en  faveur  de  l'un 
c  eux  ,  &  l'élire  par  forme  dîaccejjion. 

H  eft  néceftaire  de  remarquer  qu'une  élection 
commencée  par  infpiratton ,  ne  peut  pas  fc  conti- 
nuer par  la  voie  du  ferutin,  quoique  celle  corn- 
ffcncèc  par  ferurin ,  puifi'e  fe  confirmer  &  s'accom- 
plir par  Yacctjfion,  lorfque  le  ferutin  fe  trouve  in- 
terrompu ,  ou  par  égalité  de  voix  ou  autrement , 
parce  que  la  voie  Xacceffion  peut  bien  être  accef- 
Joire  de  celle  du  ferurin  ,  qui  eft  la  principale;  mais 
celle  du  ferurin  ne  peut  pas  être  accelToire  à  celle 
ic  rinfptratton. 

De  l  accejfion  fmvttnt  lt  droit  naturel  &  civil.  L1 'm- 
nSfion ,  difent  les  jurifconfultes ,  eft  une  manière 
rf" acquérir,  qui  dérive  du  droit  naturel  :  elle  eft  en 
même  temps  le  tin*e,  par  lequel  tout  acceftoire  , 
ajementanon  ou  dépendance  d'une  chofe,  eft  ac- 
qtis  de  plein  droit,  à  celui  à  qui  la  chofe  appar- 
tient, par  la  force,  par  la  puuTance  même  de  la 
chofe  ;  &  comme  s'expriment  les  loix  romaines , 
vi  ae  potedate  rei  ftue. 

L  ri  chofe  devient  l'acceffoire,  dune  autre,  lorf- 
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I qu'eue  eft  produite  par  elle ,  ou  qu'elle  y  eft  unie , 
ce  qui  peut  arriver  ou  nr.nirellement ,  ou  p:tr  le 
fait  de  l'homme;  d'où  il  fuit  que  Xacceffion  efl  ou 
naturelle  ou  induftrielle,  &  cette  dernière  peut  être 
fortuite  ou  l'crTct  de  la  volonté. 

Notre  lègillaricn  &  nos  coutumes  font  entière- 
ment muettes  fur  l'objet  important  de  Xacceffion  : 
nous  ne  trouvons  aucunes  régies  qui  déterminent 
précifément  ce  que  c'eft  que  Xacceffion ,  &  ce  qu'on 
doit  regarder  comme  acccuoirc  en  fait  de  propriété, 
de  vente  &  de  legs  :  les  loix  romaines  ont  femé 
dans  les  inftituts  quelques  principes ,  &  dans  le  dt- 
gefle  quelques  décifions  ,  qui  peuvent  fervir  à  nous 
guider  au  milieu  de  la  contrariété  qui  fc  trouve  dans 
la  jurifprudence  des  arrêts ,  &  des  embarras  qu'oc- 
cafionnent  les  confidérations  diverfes,  d'après  lef- 
quclles  nos  jurifconfultes  veulent  que  le  juge  fc  dé- 
cide dans  les  conteftarions  foumifes  à  l'on  tribunal. 
Nous  allons  expofer ,  d'après  les  Romains,  quel- 
ques principes  ,  avec  le  plus  de  précifion  &  de  clarté 
qu'il  nous  fera  poflîble. 

De  Vacation  naturelle.  Vacccffîon  nanirelle  a  lieu 
dans  deux  efpéces  ditTèrentes,  &  fe  t'ait  de  deu* 
manières;  ou  b  chofe  qui  m'appartient  en  produit 
une  nouvelle ,  ou  il  s'y  eft  joint  une  chofe  nou* 
vclle.  Dans  le  premier  cas,  la  chofe  produite  par 
celle  qui  m'appartient ,  m'eft  acquife  par  une  fuite 
de  b  propriété  que  j'ai  fur  ma  choie,  8c  parce 
qu'avant  d'exifter,  elle  faifoit  déjà  portion  de  ma 
chofe  ;  ainfi  la  toifon  dont  je  dépouille  ma  brebis  , 
l'agneau  qui  en  naît  m'appartient  de  droit,  parce 
que  tout  ce  qui  naît  de  ma  chofe  eft  à  moi ,  & 
qu'il  en  faifoit  partie  avant  fon  exiftenec ,  que  l'a- 
gneau étoit  avant  fa  naitfance  ,  une  portion  des  en- 
trailles de  la  mère.  Ea  qua  ex  animaltkus  dominio 
luo  fubjeflis  nota  fur.t ,  eodem  jure  ttbi  acquintntur  + 
quidquid  enim  ex  re  noflrà  nafeitur,  noftrum  e(l ,  imo> 
antequam  nafeatur  rei  noftret  partent  faart  wtelligitur, 
%  iç ,  infi.  de  rer.  dtvif. 

Par  la  même  raifon  ,  les  fruits  qui  nain*enr  fur 
un  héritage,  fui  vent  le  domaine  de  l'héritage,  & 
par  conféquent  font  acquis  au  propriétaire  du  fonds  9 
fruttus  pendentes  pars  fundi  videntur.  L.  44  tff.  de  rei 
vindk.  Perfonne  n'a  le  droit  de  les  cueillir,  &  celui 
qui  le  feroit ,  commettroit  un  vol.  Ce  droit  d'accef- 
fion  va  jut'qu'à  accorder  la  propriété  des  fruits  au. 
maitre  de  1  héritage ,  même  tkns  le  cas  où  un  au- 
tre les  auroit  femés,  fit  auroit payé  les  frais  delà» 
bour:  tout  ce  que  celui-ci  peut  exiger ,  c'eft  d'étre- 
rembourfè  des  frais  néceuaires  de  culture  $L  de 
fcmenec ,  s'il  les  a  faits  de  bonne  foi. 

En  fuivant  ces  premières  idées ,  les  Romains  qui 
avoient  aflimilé  leurs  efclaves  à  leurs  beftiaux  r 
avoient  également  ordonné  que  le  fils ,  né  d'une 
femme  cfclavc  ,  appartiendroit  au  maitre  de  la  mère,, 
par  la  raifon  qu'avant  fa  lunTance  il  faifoit  portion 
du  fein  de  fa  mère,  &  que  l'enfant  nouveau-nj 
doit  fuivre  b  condinon  du  venue  dont  il  eft  forti  r 
comme  n'étant  qu'un  acceflbire  de  b  propriété 
acquile  fur  b  mère,  ftttus  \entrtm  fequuur,  nam 
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tagés  fur  cette  queftion  :  les  Sabinîerls  vouloïent  que 
la  chofe  nouvelle  appartint  au  propriétaire  de  la 
matière,  parce  que  difoient- ils ,  la  forme  n'étoit 
qu'une  fimple  moditication  de  la  matière, &  qu'elle 
ne  pouvoit  fubfifter  fans  elle  :  d'où  ils  concluoient 

rï  la  matière  étoit  toujours  la  chofe  principale  , 
la  forme  un  acceffoire  ,  qui  devoit  fuivre  le  fort 
du  principal ,  &  conféqueminent  appartenir  au  irui- 
tre  du  principal  Les  PrfKiilciens  au  contraire  .  feu- 
tenoient  que  c  etoit  de  la  forme  que  la  choll-  rece- 
voit  fon  exiftence  ,  &  qu'elle  devoit,  par  cette  rai- 
fon,  appartenir  à  celui  qui  l'avoit  mife  en  œuvre. 

Juftinien ,  injî.  Je  rer.  Jiv.  a  adopte  im  parti 

moyen  entre  ces  deux  opinions ,  &  a  (uivi  le  l'cn- 
timent  des  jurifconfulres  appelles  Ereifcundi  ;  nous 
avons  adopté  fts  décidons ,  qui  font  effectivement 
plus  conformes  aux  loix  de  la  ji;flice  &  dcl'équité. 

Il  diftir>c,uc  deux  cas  d.i'ciens  :  ou  l'efpéce  peut 
retourner  à  fon  premier  ét  n,  ou  elle  ne  le  peut  pas. 
Si  l'cfpècc  quia  été  frite  peut  retourner  à  fon  pre- 
mier étnt ,  le  propriétaire  de  la  matière  le  devient 
de  l'efpéce  qui  a  été  frite,  finon  elle  appartient  à 
celui  qui  l'«  fuite.  P.  r  exemple ,  un  vafe  peut  être 
remis  en  la  maffe  d':irain ,  d'argent  ou  d'or ,  dont 
il  a  été  fait  ;  mais  le  vin ,  l'huile ,  le  froment  ne 
peuvent  retourner  en  raifins  ,  en  olives  &  en  épis. 
Ainfi  dam  la  première  efpèce,  le  propriétaire  de 
l'or,  de  l'argent,  de  l'aircin ,  le  fera  du  vafe,  8c 
celui  qui  a  tiré  le  vin ,  l'huile  6V  le  bled  des  raifins, 
des  olives  ou  des  épis ,  acquiert  le  domaine  de  la 
nouvelle  fubftunce.  nien  ajoute  que  fi  quelqu'un 
a  fait  une  efpéce ,  en  partie  de  fa  matière  8c  partie 
de  la  matière  d'autrui ,  il  demeure  propriétaire  du 
total ,  parce  qu'outre  la  forme ,  il  a  fourni  une  par- 
tie de  la  matière.  Pothier  en  adoptant  les  difpofi- 
tions  des  loix  romaines ,  laiffe  néanmoins  au  juge  la 
liberté  de  s'en  écarter ,  fuivant  les  circonftances.il 
fuppofe  un  orfèvre  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi 
des  lingots ,  qui  m'auroient  été  volés ,  &  qui  en  au- 
rait fabriqué  de  la  vailTelle  d'un  travail  précieux  ,  & 
il  veut  que  l'orfèvre  ne  foit  tenu  que  de  me  payer 
Je  prix  de  mes  lingots  :  il  fuppofe  encore  qu'un  apo- 
thicaire ait  fait  un  onguent  excellent  avec  des  {im- 
pies rares,  que  j'aurois  apportées  de  pays  étranger, 
&  il  décide  que  le  remède  doit  appartenir  au  pro- 
priétaire des  (impies,  en  payant  par  lui  à  l'apothi- 
caire le  prix  de  Ion  travail.  Ces  diftinétions  font 
/ondées  lur  la  plus  parfaite  équité.  Voyt^  Spécifi- 
cation. 

Les  mots  Sacctffwn  &  à'acceffoirt  font  fouvent 
confondus  dans  le  droit  &  par  quelques  auteurs. 
On  appelle  acceffoire  la  choie  jointe  à  une  autre  , 
&  accej/ïon,  l'acnon  qui  forme  l'accelToire,  &  le  titre 
qui  donne  droit  à  acquérir  l'accelToire.  Ces  idées  (e 
trouveront  plus  développées  fous  le  mot  Acces- 
soire que  nous  allons  traiter. 

ACCESSOIRE ,  (  Droit  civil  &  naturel.  )  ce  mot , 
quoique  dérivé  de  celui  è'acceffon ,  renferme  beau- 
coup plus  d'idées,  &  s'applique  à  un  plus  grand 
/ion.;  '<•  de  chofe».  L'acçeflion ,  comme  nous  l'a- 
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von*  dît  ci-deffus,  le  dit  feulement  «Tune  chofe  ajon» 
tée  ou  furvenue  à  u::c  autre,  8c  en  cefensleniot 
accejjî--  eA  oppofé  à  celui  de  principal.  A:ctffoire 
fe  dit  généralement  de  tout  ce  qui  fuit  8c  accom- 
pagne le  principal ,  de  ce  qui  s'v  ajoute ,  s'y  unit  , 
&  en  eft  une  d ipendance  :  ainfi  les  fruits  (ont  un 
azuffoire  du  fonds,  les  intérêts  d'une  rente  ,  les  dé- 
pens d'un  procès ,  les  fers  d'un  cheval ,  la  bordure 
d'un  tableau ,  en  un  mot ,  le  terme  A'acaffhire  s'ap- 
plique à  tout  ce  qui  peut  être  la  fuite  ou  la  dépen- 
dance d'une  choie. 

En  jurifprudence ,  comme  en  phyfique ,  Yacceffoire 
n'ell  point  au  principal  ce  que  la  parue  cil  au  tout. 
\S acceffoire  cft  fuppolé  ajouté  au  principal,  qui  a  pu 
&  peut  encore  exifter  fans  lui.  La  partie  eA  une 
portion  intégrante  du  tout;  ainfi  la  moitié  de  h  dot 
promife  après' la  mort,  eA  une  partie  du  tout,  tan- 
dis que  laugment  n'en  efi  que  Yacceffoire.  Cette  dif- 
férence entre  la  partie  8c  Yacceffoire,  qui  femblc  ne 
tenir  qu'à  l'cxaéuntde  du  langage ,  a  dans  l'admi- 
niAration  de  la  juAice,  plus  d  influence  qu'on  ne 
penfe  ;  il  cA  néecilaire  de  s'en  former  des  notions 
exaétes  ;  car  c'eA  d'elles  que  nailïent  les  principes 
de  la  légtflation ,  &  la  véritable  manière  de  les  ap- 
pliquer aux  efpèces  qui  fe  préfentent  dans  les  tri- 
bunaux. 

U  n'y  a  prcfque  aucune  des  affaires  qui  fe  traitent 
entre  les  hommes ,  dans  lefquellcs  il  ne  fe  tr«uve 
une  chofe  principale  &  des  acceffoires;  cependant  la 
détermination  précife  des  acceffoires ,  en  fait  de  pro- 
priété ,  de  legs ,  de  vente ,  eft  un  des  objets  des 
plus  difficiles  de  notre  jurifprudence,  un  de  ceux 
qui  reviennent  le  plus  fouvent ,  &  fur  lequel  nous 
n'avons  aucune  efpèce  de  loix:  nous  fournies  donc 
forcés  de  récourir  aux  loix  romaines ,  &  de  faire 
dans  notre  jurifprudence  l'application  des  principes 
généraux  qu'elles  nous  ont  biffés  fur  la  nature  8c 
les  effets  de  Yacceffoire  &  du  principal. 

On  peut  les  réduire  à  trois  :  i  °.  Yacceffoire  ne 
peut  être  plus  fort  que  le  principal  ;  i°.  Yacceffoire 
fiitt  le  principal  ;  3  °.  Yacceffoire  périt  avec  le  principal. 

Nous  allons  appliquer  ces  principes ,  6c  les  con- 
féquences  qui  en  réfultent  aux  différentes  chofes 
qui  font  fufceptibles  à' acceffoires. 

Du  acceffoires  des  fonds.  Nous  avons  déjà  dit  an 
mot  acceffton  que  les  fruits  naturels  d'un  fonds  ap- 
partenoient  au  propriétaire ,  parce  qu'ils  en  font  une 
fuite  &  une  dépendance,  6c  qu'ils  en  font  partie  ; 
&  en  fuivant  ce  même  principe,  nous  avons  ajouté 
que  tout  ce  qui  naît  des  animaux  qui  nous  appar- 
tiennent ,  eA  encore  à  nous ,  comme  acceffoire  de 
notre  propriété  :  c'eA  encore  par  la  même  raifon  que 
tout  ce  qui  a  été  planté ,  femé  ou  édifié  dans  un 
fonds,  appartient  au  propriétaire  de  ce  fonds;  nous 
avons  donné  ,  fur  ces  differens  objets ,  les  principes 
des  loix  romaines ,  6c  la  manière  dont  ils  avoient 
été  adoptés  dans  nos  mœurs,  ainfi  que  les  excep- 
tions 6c  limitations  qu'on  y  doit  oblërver.  Voye^ 
Accession. 

Des  acceffoires  d'une  venu.  Dans  le  contrat  de 

vente , 
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rente ,  tout  ce  qui  frit  partie  de  la  chofe  vendue,  on 
cc^iacn  eft  un  aeceffoire  t  eft  cenfé  vendu  conjoin- 
tement avec  le  principal ,  s'il  n'eft  exprefféraem  réfer* 
vi.  Ainfi  celui  qui  vend  un  héritage ,  vend  en  même 
temps  les  arbres,  les  fruits  pendans  par  les  racines ,  les 
èchilas  qui  font  dans  les  vignes ,  les  clefs  de  la  mai- 
fon ,  les  tuyaux  qui  y  conduifent  une  fontaine ,  les 
(ervitudes ,  &  généralement  tout  ce  qui  en  dépend, 
fie  qui  y  eft  deftiné  pour  l'ufage  ordinaire ,  &pour 
perpétuelle  demeure.  Il  faut  néanmoins  obferver, 
que ,  dans  la  vente  d'un  héritage  affermé  à  prix  d'ar- 
gent, l'acquéreur  de  ce  même  héritage  ne  peut  de- 
mander  les  loyers  ou  fermages ,  que  du  jour  de  fon 
contrat  d'acqujfttion,  le  furplus  appartient  au  ven- 
deur ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  parce  que 
ces  arrérages  font  dus  a  raifon  de  la  jouiffance ,  & 
échoient  de  jour  à  jour  ,  de  la  même  manière  que 
h  jouiûance  qui  (e  renouvelle  6c  fe  perpétue  tous 
Us  jours. 

Les  chofes  détachées  d'un  bâtiment ,  mais  dont 
lutagê  y  eft  aeceffoire ,  comme  la  corde  6c  les 
(aux  d'un  puits ,  les  robinets  d'une  fontaine ,  fon 
baflin  &  autres  fcrnblables,  celles  auflx  qui  n'en 
ont  été  détachées  que  pour  y  être  remifes ,  en  font 
«in  acetffoircs ,  &  entrent  dans  la  vente  ;  mais  cel- 
les qui ,  y  étant  deftinées ,  n'y  ont  pas  encore  été 
niies,  n  y  doivent  pas  être  comprîtes.  Au  relie , 
pour  juger  fainement  de  tous  les  cas  particuliers  où 
toutes  ces  chofes  font  des  accejfoires  de  la  vente  du 
fonds,  ou  n'en  font  pas  partie,  il  faut  confidérer 
les  drcooftances ,  leur  deftirution  ordinaire  ,  le  lieu 
où  elles  fe  trouvent  lors  de  la  vente ,  l'état  des 
lieux  vendus,  &  fur-tout  lin  tendon  des  contraclans, 
pour  reconnoitre  ce  qu'ils  ont  entendu  y  com- 
prendre. 

On  peut  dire  en  général  que  dans  la  vente  d'u- 
sé nation  ou  autre  héritage ,  tout  ce  qui  y  a  été 
nu  pour  perpétuelle  demeure ,  ce  qui  y  eft  atta- 
ché à  fer,  a  plomb,  ce  qui  y  eft  fcellé  en 
chaux ,  Se  en  plâtre,  ce  qu'on  réputé  faire  partie 
de  l'immeuble ,  &  ce  qui  eft  ordinairement  cftimé 
comme  tel ,  eft  un  aeceffoire  du  fonds  vendu ,  & 
appartient  au  nouvel  acquéreur. 

Dans  ht  vente  des  chofes  mobihaires,  les  accef- 
fou  qui  peuvent  en  être  féparés ,  fans  leur  nuire, 
«ment  dans  la  vente  ou  n*y  entrent  pas ,  félon  les 
orconftances.  Ainft  le  cheval  que  je  mets  en  vente 
kns  harnois,  n'eft  pas  cenfé  vendu  avec  le  har- 
aois;  mais  s'il  eft  préfenté  en  vente  avec  le  har- 
nois ,  le  harnois  appartiendra  à  l'acheteur  ,  à  moins 
ipTil  n'y  ait  conrention  contraire. 

Dans  la  vente  d'un  château,  l'artillerie  qui  s'y 
trouve  en  eft  regardée  comme  Y  aeceffoire,  8c  en 
cette  qualité  elle  paffe  à  l'acquéreur  du  fonds.  Ceft 
le  droit  commun,  fondé  fur  la  difpofiùon  de  plu- 
fienrs  coutumes  du  royaume. 

Le  droit  de  fervitude  comprend  les  acceffohts , 
fatt  lefquels  on  ne  pourvoit  «n  ufer.  Par  cette  rai- 
fon le  droit  de  pui fer  de  l'eau  dans  un  puits  ou  une 
iviitaine ,  emporte  la  fervirude  du  paffage  ,  &  celle 
Juri&ruLnct.  Tomi: 
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de  faire  faire  les  réparations  néceflâires ,  pour  s'en 
fervir;  fi  le  travail  ne  peut  fe  faire  dans  l'endroit 
où  eft  fixée  la  fervitude,  on  pourra  travailler  dan* 
les  environs,  félon  que  la  nêceflité  y  oblige.  Il 
faut  obferver  cependant  que  les  accejfvires  en  ma- 
tière de  fervitude,  doivent  toujours  être  réglés  de 
la  manière  la  moins  incommode  à  celui  qui  u  doit. 

Des  ac:effbires  en  matière  d'hypothèque.  En  matière 
d'hypothèque ,  lorfqu'un  fonds  eft  hypothéqué  , 
tout  ce  qui  lui  devient aeceffoire ,  foit  par  l'art, foit 
par  la  nature ,  eft  fujet  à  la  même  hypothèque.  Ainft 
les  arbres  plantés  fur  mon  héritage  ,  6c  les  fruits 
qui  y  croiAent ,  font  fujets  à  l'hypothèque ,  comme 
ma  terre  :  l'accroillèment  qui  peut  y  lurvenir  par 
alluvion  y  eft  également  affujctùc;  mais  fi  ces  par- 
ties accejjbires  en  fou  féparées,  on  ne  les  confrère 
plus  comme  acctffoires  ;  Je  créancier  hypothécaire 
n'y  a  plus  aucun  droit ,  des  qu'il  a  fouilert  que  le* 
fruits  foient  cueillis  ;  il  en  eft  de  même  d'une  forêt 
hypothéquée  ,  dès  que  les  arbres  ont  été  coupe» 
6c  tranfportés  ;  6c  des  matériaux  d'une  maifon  9 
que  le  créancier  auroit  laitîè  démolir  6c  tranfporter 
ailleurs. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'on  a  (ait  ajouter  de 
nouveaux  bàtimens  à  une  maifon  déjà  hypothé-. 
quée.  Ces  nouveaux  bàtimens  deviennent  un  acetf 
faire  de  la  maifon ,  6c  comme  en  étant  une  fuite  6c  une 
dépendance,  ils  font  obligés  à  l'hypothèque  qui  y 
étoit  afftfe  antérieurement  :  cependant  les  ouvriers 
qui  ont  fait  cette  conftruflion ,  ou  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  les  psyer,  acquièrent  un 
privilège  fur  le  créancier  hypothécaire  du  fonds, 
parce  que  fans  eux  cet  aeceffoire  n'exifterok  pas. 
Voye^  Bâtiment,  Hypothèque. 

Les  arrérages  <T me  rente  en  font  l'acceffoire.  Les  ar- 
rérages d'une  rente  continuée  n'étant  qu'un  aecef- 
foire du  principal ,  fuivent  pour  l'hypoUtèque  la  date 
de  ce  même  principal,  parce  que  la  chofe engagée 
6c  hypothéquée  pour  le  principal ,  l'a  été  en  même 
temps  pour  les  intérêts  de  ce  principal.  Ceft  pour- 
quoi nous  accordons  dans  notre  jurifpriîdence  ,  au 
créancier  antérieur  par  fon  titre ,  le  droit  d'être  payé 
fur  la  vente  des  biens  de  frn  débiteur,  avant  les 
créanciers  poftérieurs,  quand  bien  même  ceux-ci 
auroient  obtenu  avant  lui ,  une  fentence  de  con- 
damnation :  il  doit  être  payé  non-feulement  de  fon 
principal ,  mais  encore  de  fe*  arrérages  6c  de  fes 
frais  ;  parce  que  ces  deux  objets  font  un  acetffoirt 
du  principal,  6c  qu'ils  en  fuivent  la  nature,  6c  ont 
les  mêmes  effets. 

La  caution  e(l  aeceffoire  de  l'obligation  principale. 
En  général ,  l'obligation  d'une  caution  ne  doit  être 
regardée  que  comme  Yaecejfoire  de  l'obligation  prin- 
cipale ,  6c  femble  être  foumife  au  même  fort  ;  ce- 
pendant les  loix  8c  la  jurifprudence  ont  admis  une 
clirtincîion  neceffùre,  qui  réfulte  de  la  nature  du 
contrat  de  cautionnement.  Lorfque  l'obligation  prin- 
cipale eft  nulle  en  elle-même ,  foit  à  caufe  du  dol 
du  créancier,  foit  parce  qu'elle  a  été  contractée  y  r 
un  fils  de  famille , -T obligation  aeceffoire  de  la  «- 
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lion  ne  peut  pas  fe  foutenir;  mais  fi  l'obligation 
n'eft  pas,  nulle  en  elle-même ,  &  qu'elle  foit  feule- 
ment dans  le  cas  d'être  refeindée  par  un  privilège 
accorde  à  la  perfonne  du  débiteur,  comme  fi  un 
mineur  fe  fait  reftiruer ,  parce  que  le  créancier  ne 
peut  pas  prouver  que  la  fomme  prêtée  a  été  em- 
ployée utilement  ;  alors  l'obligation  acceflbire  de  la 
caution  fubfifte ,  quoique  l'obligation  principale  foit 
annullée.  La  raifon  de  cène  jurifprudence  eft  fon- 
dée, fur  ce  que  la  caution  n'eft  exigée  que  pour  la 
fûreté  du  créancier ,  &  lui  répondre  du  paiement , 
&  fur  ce  que  le  ftdéjufleur  devoit  ne  pas  s'engager , 
fans  s'inftruirc  préalablement  fi  le  principal  obligé 
n'a  voit  aucune  exception  qui  pût  le  mettre  à  cou- 
vert de  la  demande  du  créancier  ;  ou  fi  l'argent , 
emprunté  par  le  mineur ,  avoit  eu  un  emploi  cer- 
tain &  utile  :  ces  décifions  font  fondées  fur  les  loix 
romaines. 

Des  acceffbirts  d'un  procès.  Dans  les  inftances  & 
procès,  les  juges  connoirtent  de  tout  ce  qui  eft  ac- 
ceiTbire  aux  inftances  pendantes  pardevant  eux ,  com- 
me des  dépens,  dommages  &  intérêts,  radiaiionde 
termes  injurieux  dans  les  écrinircs ,  remife  de  pièces, 
6*c  Par  la  même  raifon  ,  le  juge  qui  s'eft  dé- 
pouillé de  la  connoiflance  d'une  affaire ,  comme  in- 
compétent ,  ou  qui  l'a  été  par  appel  ou  autrement  , 
ne  peut  fe  réferver  la  connoiflimee  ou  le  jugement 
des  acceffblres.  Les  ordonnances  veulent  que  l'on 
condamne  aux  dépens ,  celui  qui  fuccombe  dans  la 
demande  principrJe ,  &  qu'il  en  fupporte  feul  les 
frais.  Cette  condamnation  eft  jufte ,  parce  que  les, 
dépens  d'un  procès  n'en  font  que  Vacctjptire ,  &  que 
celui  qui  gagne  le  principal ,  doit  également  gagner 
les  jïitffi'ires.  Se  peut-il  que  dans  nos  formes  do 
procédure ,  cet  acceffoire  devienne  plus  confidérable 
mie  le  principal  ?  Eft  ce  un  vice  de  notre  légiftat.on  ? 
Ou  doit-on  en  imputer  la  faute  aux  mimitres  de  la 
juftice  ? 

Des  ateeffeires  en  m.uiire  de  legs.  En  matière  de 
legs,  on  appelle  accejfore  d'une  chofe  liguée,  ce 
qui  n'étant  pis  la  chofe  même,  y  a  cependant  une 
fi  grande  liaifon ,  qu'il  n'en  doit  pas  être  féparé ,  & 
quil  doit  la  fuivre  ,  comme -étant  comprife  dans 
le  legs  ,  quoique  le  teftateur  n'en  ait  pas  fuit 
mention  ;  ainfi  les  fers  &  le  licou  d'un  cheval  en 
font  Yuccefoire,  le  cadre  d'un  tableau,  les  balcons 
d'une  mailbn.  Ces  chofes  font  cenfées  comprifes 
tlans  le  legs  d'un  chcv;il ,  d'un  tableau  ,  d'une  maifon. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  A'jcceffoires  des 
objets  légués  :  ceux  qui  fuivent  naturellement  la 
chofe ,  &  qui ,  fins  qu'on  les  exprime ,  demeurent 
compris  dans  les  legs ,  &  ceux  qui  n'y  font  ajou- 
tés que  par  une  difpofuion  particulière  du  tefta- 
teur. Ainfi  le  legs  dune  montre  en  comprend  la 
boète ,  &  le  legs  d'une  m:.iion  en  comprend  les 
clefs.  Au  contraire ,  le  legs  d'une  maifon  ne  com- 
prendra pas  les  meubles  qui  s'y  trouveront ,  à  moins 
que  le  teftateur  ne  l'ait  exprimé. 

11  y  a  des  jcctjfoïns  de  certaines  chofes  qui  n*en 
ibm  pas  lcparés,  tels  que  font  les  arbres  plantés 
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dans  un  fonds  :  &  ces  fortes  d'^ccjfvires  fuivent  tou- 
jours la  chofe  léguée  ,  s'ils  n'en  font  excepté*. 
Il  y  a  des  accc£oïrcs  qui ,  quoique  féparés  des  chofes , 
les  fuivent  suffi ,  comme  les  harnois  d'un  attelage 
de  chevaux  de  carrofle  &  autres'  fcinblables.  Il  peut 
même  y  avoir  un  progrès  iïaccejfoirct  des  jcctjfwro  , 
comme  des  pierreries  à  la  bcete  d'une  montre.  Et 
il  y  a  enfin  de  certaines  chofes  dont  on  peut  dou- 
ter ft  elles  font  acceffolres  d'autres  ,  ce  qui  paît 
dépendre  de  la  difpofuion  du  teftateur  ,  &  de  l'é- 
tendue ou 'des  bornes  qu'il  donne  à  fes  legs, 
comme  bon  lui  fcmble.  Ainfi  il  n'y  a  pns  d'autre 
règle  générale  dans  les  doutes  de  ce  qui  doit  fuivre 
la  chofe  léguée,  comme  fon  jccjj'ore  ,  que  l'inten- 
tion du  teltatcur  ,  dont  l'cxprcflton  jointe  aux  cir- 
conftances  &  aux  ufages  des  lieux  ,  peut  faire  juger 
de  ce  qui  doit  être  ,»cv< -foire  on  non.  Que  fi  la 
difpcfition  d'un  teftateur  laine  la  chofe  en  doute , 
on  peut  en  chaque  cas  juger  de  ce  qui  doit  être 
compris  dans  les  legs ,  comme  acccffoirc  ,ou  ne  l'être 
pas ,  par  les  règles  particulières  fur  les  divers  cas 
expliqués  dans  les  articles  fuivans. 

Si  un  teftateur  lègue  une  maifon  fans  rien  fpéci- 
fier  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs, 
le  légataire  aura  le  fonds  ,  le  bâtiment  &  fes 
dépendances,  comme  une  cour  ,  un  jvdin  &  autres 
appartenances  de  cette  maifon  ,  avec  les  peintures  à 
frefque  &  autres  ornemens  ou  commodités,  qui 
tiennent  à  fer  &  à  clou ,  ou  font  fccllés  en  plâtre 
pour  perpétuelle  demeure  ;  car  ces  fortes  de  chofes 
ont  la  nature  d'immeubles.  Mais  il  n'y  aura  aucun 
meuble  compris  dans  ce  legs,  à  la  réferve  des  clefs 
&  autres  chofes,  s'il  y  en  avoit  qu'un  pareil  ufage 
rendit  aulfi  néceflàires. 

Si  celui  qui  avoit  légué  un  fonds  par  fon  tefb- 
ment  y  fait  enfuite  quelque  augmentation ,  comme 
s'il  ajoute  quelque  chofe  à  fon  étendue ,  ou  s'il  y  fait 
quelque  bâtiment ,  ces  augmentations  font  panie 
du  fends  &  font  au  légataire  ,  ft  ce  n'eft  que  le  tefta- 
teur en  eût  difpofê  autrement. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  legs  d'une  terre  ,  fi  le 
teftateur  l'ayant  léguée  y  ajoutoit  de  nouveaux  bàti- 
mens,  &  même  de  nouveaux  droits ,  ou  s'il  achetoit 
des  fonds  pour  augmenter  l'étendue  ou  d'un  parc  , 
ou  de  quelques  héritages  dépendons  de  la  terre.  Or 
ces  fortes  d'augmentations  feraient  des  acetffoits 
qui  fuivroient  le  legs  ,  foit  par  leur  nature  dW- 
ctjfoire,  ou  p:.rcc  qu'on  ne  pourroit  préfumer  que 
le  teftateur  eût  voulu  féparer  ces  objets  pour  les 
laifTcr  ,  fans  la  terre ,  à  ton  héritier. 

Si  le  legs  étoit  d'un  feul  héritage ,  &  qu'après  le 
teftament  le  teftateur  y  eût  ajouté  quelque  fonds 
joignant ,  cette  augmentation  pourroit  appartenir 
ou  au  légataire ,  ou  à  l'héritier ,  félon  que  cette  nou- 
velle acquifition  pourroit  être  confidéréc  comme  un 
jicrfKijre  du  legs  ,  ou  tout  autrement.  Car  fi, 
par  exemple  ,  c  étoit  une  acquifition  d'une  parcelle 
de  terre  pour  quarrer  un  champ  ,  ou  pour  fcrvir  à 
une  prife  d'eau  ou  autre  fervitude,  ou  même  pour 
i  augmenter  feulement  le  fonds  de  quelque* étendue; 
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ces  acquittions  feroient  des  acceflbiresqa\  fuivroient 
lefegs,  de  même  que  ce  qui  s'y  tronveroit  naru- 
rellemeat  ajouté  par  quelque  changement  que  feroit 
le  cours  d'un  rivière  joignante.  Mais  fi  le  fonds 
■cquis  &  joignant  à  l'héritage  légué  étoit  d'une  autre 
nature ,  comme  un  pré  joint  à  une  vigne  que  le 
sénateur  auroit  léguée ,  ou  que  cet  héritage  acquis 
par  Le  teftateur  fût  également  joignant ,  &  à  celui  qu'il 
aoroit  légué ,  &  à  un  ainre  qu  il  laiflcroit  à  Ton  héri- 
ter, ces  fortes  d'acquifirions  ne  feroient  pas  des 
taeffoires  du  legs ,  à  moins  qu'on  ne  dût  en  juger 
autrement  parla  difpofition  du  teftateur,  &  les  cir- 
conftances  qui  pourroient  expliquer  fou  intention. 

Si  un  teftateur  qui  auroit  légué  un  fond* ,  y  fait 
us  bâtiment ,  cet  acetffoin  du  fonds  fera  au  légataire  , 
s'il  ne  paroit  que  le  teftateur  ait  voulu  révoquer  le 
legs  ;  Se  fi ,  par  exemple  ,  un  teftateur  ayant  légué 
une  place  à  bâtir  dans  une  ville  ,  y  fait  une  maifon , 
oufi,  ayant  légué  quelque  jardin  ,  verger  ou  autre 
lieu,  il  l'accommode  d'un  logement,  ces  bàrimens 
dans  ces  circonftances  feront  au  légataire.  Mais  s'il 
«voit  bâti  dans  un  fonds  légué  une  maifon  ou  autres 
commodités  néceflaires  pour  une  ferme  à  laquelle 
il  joindrolt  ce  fonds  ,  donnant  cette  ferme  à  un 
autre  légataire ,  ou  la  laiftam  à  fon  héritier  ,  on 
jugerott  par  l'ufage  de  ce  bâtiment  qu'il  auroit 
révoqué  le  legs. 

Si  pour  l'ufage  d'un  fonds  dont  le  teftateur  auroit 
légué  l'ufufruit ,  la  fervitude  d'un  partage  étoit  nécef- 
fatre  fur  un  autre  fonds  de  l'hérédité  ,  l'héritier  ou 
aune  légataire  à  qui  appartiendroit  l'héritage  qui 
devroit  être  fujet  à  la  fervitude ,  la  devroit  fouffrir. 
Car  le  légataire  doit  jouir  de  l'héritage  fujet  à  l'ufu- 
ihrit ,  comme  en  jouiflbit  le  teftateur  qui  prenoit 
fon  partage  dans  fon  propre  fonds  :  &  cet  acctjpyirt 
en  tel  qu'il  eft  de  l'intention  du  teftateur  qu'il  iuive 
Je  legs. 

Si  un  teftateur  qui  avoit  deux  maifons  joignantes , 
en  lègue  une  à  un  légataire ,  &  l'autre  à  un  autre  , 
ou  en  lègue  l'une  &  laiffe  l'autre  à  fon  héritier;  le 
mnr  mitoyen  de  ces  deux  maifons ,  qui  n'avoit  pour 
feul  maître  que  le  teftateur ,  deviendra  commun  aux 
deux  propriétaires  de  ces  deux  maifons.  Ainfila  fer- 
vitude réciproque  fur  ce  mur  commun ,  fera  comme 
un  jcccjfoire  qui  fuivra  le  legs. 

Si  de  deux  maifons  d'un  teftateur,  l'une  laiflee  à 
l'hérédité ,  l'autre  donnée  à  un  légataire ,  ou  les 
deux  données  à  deux  légataires,  l'une  ne  pouvoit 
être  baurtee  fans  ôter  le  jour  de  l'autre ,  ou  y  nuire 
beaucoup  ;  l'héritier  ou  le  légataire  oui  auroit  la 
première ,  ne  pourroit  la  taulier  que  de  telle  forte  , 
qu'il  reftit  pour  l'autre  ce  qui  feroit  nécertàire  de 
jour  pour  pouvoir  en  jouir.  Car  le  teftateur  n'auroit 
pas  voulu  que  fon  héritier  ni  ce  légataire  purtent 
rendre  inutile  le  legs  de  l'autre  maifon. 

Le  legs  d'une  maifon  dans  la  ville  n'en  comprend 
pis  les  meubles ,  s'ils  n'y  font  ajoutés  par  le  tefta- 
teur. Ex  le  legs  d'une  maifon  de  campagne  ne  com- 
prendras non  plus  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  meubles 
néceuaircs  pour  la  culture  des  héritages  ,  ni  les 
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récoltes  ferrées  dans  les  granges  &  preflbîh.  Mais 
ce  legs  comprend  les  chofes  qui  tiennent  au  bâti- 
ment ,  comme  en  certains  lieux  les  preflbirs  & 
les  cuves. 

Les  legs  d'une  maifon  de  campagne  ,  avec  ce  qui 
s'y  trouv  era  nécertàire  pour  l'ufage  de  bhculrure  des 
héritages  &  pour  les  récoltes ,  comprend  les  meu- 
bles qui  peuvent  fervirà  ces  ufages.  Et  s'U  y  a  quel- 
que doute  fur  l'étendue  que  doit  avoir  ce  legs,  il 
faut  l'interpréter  par  les  préemptions  de  l'intention 
du  teftateur  qu'on  pourra  tirer  des  termes  du  tefta- 
ment  &  des  circonftances  :  on  peut  aufli  fe  fervir 
des  éclaircirtemens  que  pourroit  donner  l'ufage  des 
lieux. 

Si  un  teftateur  avoit  légué  une  maifon  &  tout 
l'ameublement  qui  s'y  trouveroit ,  ce  legs  compren- 
droit  tout  ce  qu'il  y  auroit  de  meubles  deftinés  pour 
l'ameublement  de  cette  maifon ,  comme  les  lits ,  les 
tapifléries  ,  les  pbleaux  ,  les  tables  ,  les  fauteuils 
&  autres  femblables:  mais  s'il  s'y  trou  voit  des  tapif- 
ferics  ou  autres  meubles  en  ré ferve deftinés,  ou  pour 
vendre ,  ou  pour  l'ufage  d'une  autre  maifon  ,  le 
légataire  n'y  auroit  aucun  droit.  Si  au  contraire 
quelques  meubles  de  cette  maifon  fe  trouvoient 
ailleurs  au  temps  delà  mort  du  teftateur,  comme  fi 
des  tapifléries  avoient  été  prêtées  ou  données  à  rac- 
commoder ,  ce  qui  feroit  hors  de  la  maifon  pour 
de  telles  caufes  ,  ne  laiflcroit  pas  d'être  compris  dans 
le  legs. 

Si  dans  le  legs  d'une  maifon ,  le  teftateur  avoit 
compris  en  termes  généraux  &  indéfinis  tout  ce  qui 
pourroit  fe  trouver  dans  cette  maifon  au  temps  de 
fa  mort ,  fans  en  rien  excepter ,  ce  legs ,  qui  con- 
riendroit  toutes  les  chofes  mobiliaires  ,  &  même 
l'argent ,  ne  comprendroit  pas  les  dettes  aftives  ni 
les  autres  droits  de  ce  teftateur ,  dont  les  titres  fe 
trouveroient  dans  cette  maifon.  Car  les  dettes  Se 
les  droits  ne  confiftent  pas  en  papiers  qui  en  con- 
tiennent les  titres ,  &  n'ont  pas  de  fituation  en  un 
certain  lieu  ;  mais  leur  nanire  conflue  dans  le  pou- 
voir que  la  loi  donneà  chacun  de  les  exercer.  Àinu* 
les  titres  ne  font  que  les  preuves  des  droits,  &  non 
pas  les  droits  même. 

Les  ûcctffoires  qui  doivent  fuivre  la  chofe  léguée  , 
ne  font  jugés  tels  que  par  l'ufage  qu'on  leur  donne, 
&  non  par  leur  prix.  De  forte  que  Yuccejfoirt  eft  fou» 
vent  d'une  bien  plus  grande  valeur  que  la  chofe 
même  dont  il  eft  Vacctjjoire  ;  &  il  ne  laiflê  pas  d'être 
à  celui  à  qui  elle  eft  léguée.  Ainfi  ,  par  exemple  , 
des  pierreries  enchârtees  dans  la  boite  d'une  montre 
n'en  font  qu'un  ornement  &  un  acccjfoire ,  mais  elles 
fuivront  les  legs  de  la  montre. 

Accessoire  ,  Loix  aimintlUs  angloi/ès.  )  les 
jurifconfultes  anglois  diftinguent,  en  matière  cri- 
minelle ,  les  principaux  delinquans  &  les  acceffoires. 
Ils  appellent  acctjfoirts  ceux  qui  ne  concourent  pu* 
au  crime ,  comme  principaux  agens.  On  peut  être 
aeccffbirt  devant  ou  après  le  crime.  Vaccejfoirt  avant 
le  crime,  eft  celui  qui  le  procure,  le  confeille, 
ou  le  conunandc  :  Yaccrffoirc  après  le  crime ,  eft 
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celui  qui  donne  afyle  &  fecours  au  coupable, 
connu  comme  tel ,  qui  procure  fon  évafion ,  qui 
recèle  ou  achète  les  chofes  dérobées. 

Pour  être  réputé  accejfoirt  d'un  crime  ,  il  faut 
qu'il  foit  entièrement  confommé.  Par  exemple, 
celui  qui  prête  afliftance  à  celui  qui  en  a  blefle  un 
autre  mortellement ,  avant  la  mort  du  blefle ,  n'eft 
pas  réputé  acctjfoiredn  parce  que  la  félonie 

n'eft  comptée  qu'au  moment  de  la  mort  ;  mais  dès 
Tintant  que  la  félonie  eft  confommée  ,  on  ne  peut 
prêter  fecours  au  délinquant ,  fans  fe  rendre  accef- 
foirement  coupable  du  crime.  Les  plus  proches  pa- 
ïens de  1  aflàflin  ne  font  point  excepté»  de  cette 
règle  ;  il  n'y  a  que  la  femme  à  l'égard  de  fon  mari , 
&  on  devroit  aufli  en  excepter  les  enfans  vis-à-vis 
de  leur  père. 

Dans  le  crime  de  haute  -trahifon ,  il  n'y  a  point 
d'acceffvire ,  tout  eft  principal ,  à  caufe  de  rénermité 
du  crime. 

Dans  nos  moeurs  ,  les  complices,  fauteurs  & 
adhère ns  d'un  crime ,  font  punis  de  même  que 
celui  qui  l'a  commis.  En  Angleterre  Vacceffoire  eft 
fottvcnt  puni  moins  rigourcuicment  que  le  principal 
agent  à  l'égard  du  vol  ;  le  voleur  eft  puni  de  mon , 
mais  fes  Affaire/ ne  fubiflem  que  la  peine  de  l'ex- 
portation ,  fuivant  un  ftarut  de  b  reine  Anne ,  Se 
de  Georges  premier. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  les  accef- 
foires  doivent  être  punis  avec  moins  de  ftvérité 
que  les  principaux  délinquans  ,  parce  qu'il  eft 
d'une  légiflation  équitable  de  graduer  les  peines 
fuivant  les  délits  ;  ce  ferait  -  un  moyen  fur  de 
4es  prévenir  &  d'en  diminuer  le  nombre ,  car  il 
«ft  probable  que  les  traîtres  trouveraient  moins 
de  complices. 

ACCIDENT  ,  f.  m.  (  Droit  public  ,  civil  &  cri- 
minel.) c'eft  un  événement  que  n'a  pu  prévoir 
celui  qui  y  eft  expofé ,  ou  celui  qui  y  donne  oc- 
cafton.  Les  mots  malheur,  défaflre  &  accident  annon- 
cent &  défignent  un  fâcheux  événement  :  mais 
celui  de  malheur  s'applique  plus  particulièrement 
aux  événemens  de  fortune,  &  de  cfiofcs-  étrangères 
à  la  perfonne;  Y.icciJent  regarde  proprement  ce  qui 
arrive  dans  la  perfonne  même.  .C'eft  un  malheur 
de  perdre  fon  argent  ou  fon  ami ,  c'eft  un  accident 
<le  tomber  ou  d'être  blefle.  Le  terme  de  défaftre 
défigne  plus  particulièrement  ces  événemens  af- 
freux ,  qui  s'étendent  à  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes;  une  ville  détruite  par  le  feu  ,  lescampagnes 
ravagées  par  un  orage  ,  font  des  déiaftres. 

Les  acàdtns  arrivent  quelquefois  par  une  force 
majeure  ,  ils  font  fcwvent  l'effet  de  i  imprudence  , 
ou  de  ht  machination ,  ou  de  la  faute  a  un  tiers  ; 
dans  tous  ces  cas ,  la  première  idée  eft  celle  d'un 
événement  fortuit ,  ou  d'une  force  majeure-,  parce 
que  l'homme  n'eft  pas  porté  namrellcmcm  à  foup- 
conner  le  mal;  mais  quand  on  cherche  les  caufes, 
on  y  trouve  fouvent  la  fiiute  ,  le  dol ,  la  méchan- 
ceté ,  le  crim**.  P.ms  les  djlirs ,  les  aeeufes  fe  dé- 
fendent par  la  fuppoûnon  de  l'accident  ou  de  l'cr- 
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reur  ;  à  l'égard  des  événemens  fskhcux  qui  fe  fue- 
cédent  rapidement  dans  les  grandes  villes ,  on  en- 
tend prononcer  d'abord  le  mot  d'accident  pour 
exprimer  le  malheur  qui  vient  d'arriver  ;  &  ceux 
de  crime ,  d'infamie ,  d'horreur.,  oe  fortent  de  la 
bouche,  que  lorfqu'on  foupçonne  de  la  méchan- 
ceté ,  dans  la  caufe  inconnue  de  l'événement ,  ou 
une  négligence  vifible ,  une  faute  groffière  dans 
ceux  qui  y  ont  donné  occafion  ,  ou  qui  oe  Font 
pas  prévenu. 

Dans  cette  matière ,  les  principes  de  notre  légiflî- 
tion  ne  font  pas  précis ,  les  moyens  de  décider  font 
arbitraires  ,  les  loue  &  les  préjugés  font  tfifperfés , 
en  forte  que  les  juges  ont  beaucoup  de  peine  k 
démêler  la  vérité ,  &  à  afleoir  un  jugement  équi- 
table. Nous  allons  rafle  mbler  fous  un  feul  point 
de  vue  les  principes  que  le  droit  romain  &  notre 
droit  françois  renferment  à  cet  égard. 

Précis  des  loix  romaines.  Les  jurifconfultes  ro- 
mains, d'après  la  loi  des  douze  tables,  décident, 
dans  tous  les  événemens  malhcurcîix ,  arrivés  psr 
accident ,  qu'il  faut  examiner ,  fi  Yaccident  a  eu  lieu  , 
par  cas  fortuit ,  par  dol  ou  méchanceté ,  ou  par 
faute ,  ce  qu'ils  expriment  par  ces  trois  mots  :  cafus  f 
dolus ,  an  culpa. 

Le  cas  fortuit  eft  ce  qui  arrive  par  une  faralirê 
imprévue  ,  même  au  père  de  famille  le  plus  dili- 
gent :  ou  ce  qui  n'a  pas  coutume  d'arriver  ;  U 
caufe  du  cas  fortuit  eft  une  force  majeure  ,  à 
laquelle  on  ne  peut  réfifter  ,  tels  font  le  tonnerre , 
ia  grçie  ,  m  rcmpcii:  ,  ics  ircmnuinens  uc  terre  » 
les  débordemens ,  les  inondations ,  les  ravages  d'un 
incendie ,  l'attaque  de  l'ennemi  ou  des  voleurs. 

Le  dol  ou  b  méchanceté ,  eft  toute  efpéce  6» 
machination  pratiquée  pour  expofer  quelqu'un  à 
un  accident  ou  à  la  force  majeure ,  comme  ft  j'agis 
auprès  de  l'ennemi  ou  des  voleurs  pour  vous  faire 
piller  ,  fi  je  vousdrefTe  quelque  embûche  pour  vous 
occafionner  du  dommage ,  foit  dans  votre  perfonne, 
foit  ,dans  vos  biens. 

La  faute  conflftc  a  ne  pas  faire  tout  ce  qu'on 
aurait  dû  ou  pu  faire  pour  prévenir  X accident, 
ainfi  que  l'exige  le  devoir  d'un  père  de  famille 
vigilant  ;  elle  fe  divife  en  faute  groffière  ,  légère  , 
&  très-légère. 

La  faute  groffière  eft  une  grande  négligence  , 
qui  eft  aflïmiléc  au  dol  ;  telle  eft  celle  que  commet 
celui  qui  embarraffe  la  voie  publique  de 
à  nuire  à  quelqu'un ,  ou  qui  jetterait  uni 
dans  le  paflape  ordinaire  des  citoyens, 

La  faute  légère  eft  celle  que  peut  commettre  un 
père  de  famille  ,  moins  vigilant.  Si  on  ne  l'impute 
pas  à  tous  les  particuliers  comme  délit  ,  elle  fufru 
pour  rendre  rclpor.1^  ble  d'un  accident  1  admimftra- 
teur  de  la  choie  publique  ;  car  il  doit  non-feule- 
ment éviter  le  reproche  du  dol  &  de  la  faute 
groffière,  mais  il  doit  encore  avoir  une  intelligence 
éclairée  &  act  ve ,  qui  veille  au  bonheur  &  i  li 
fureté  de  tous.  Mapfkatus  rc'tpubttcit  non  dolum  fc 
han  modo ,  fed  &  latun  neçFtgtntiam ,  6»  hoc  umpUsu , 


Digitized  by  Google 


A  C  C 

dcbtnl.  L>  6.  €.  de  admin.  rer.  ai  e'tvît. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1409 
cafta  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  ,  les 
déclara  incapables  de  remplir  aucune  charge ,  avec 
amende  ,  ex  des  dommages  oc  intérêts  conuaeraDlcs , 
pour  n'avoir  pas  prévenu  un  accident  arrivé  par 
la  chûte  du  pont  Notre-Dame. 

D'après  ces  notions  primitives ,  les  lobe  romaines 
décident  ic.  que  personne  n'eft  tenu  ni  du  cas 
fortuit ,  ni  de  la  force  majeure ,  parce  qu'aucun 
confeil  humain  ne  peut  les  prévenir  :  »°.  que  lorf- 
qu'il  y  a  dol  &  méchanceté ,  la  perfonne  offenfée 
peut  pourfuivre ,  en  venu  de  l'action  introduite  par 
la  loi  aqvilia  ,  l'indemnité  qui  lui  eft  due ,  ou  fe 
fcrvir  de  la  procédure  criminelle  publique ,  pour 
obtenir ,  outre  Tes  dommages  &  intérêts ,  une  ven- 

rnce  publique:  3°.que  s'il  y  a  de  la  faute,  de 
négligence  de  la  part  de  celui  qui  pouvoit 
empêcher  un  accident,  Se  ne  l'a  pas  fait,  il  de- 
meure refpon  fable  du  dommage  ,  qui  doit  être 
eftimé  par  le  juge  ,  fuivant  le  mal  caufé  par  Yac- 
ctdou ,  les  perloruies  &  les  circonftances. 

Tjbltju  des  loix  françoifes.  Notre  jurifprudcnce 
a  pour  baie  les  principes  établis  par  les  loix  ro- 
maines ,  quelques  réglemens  généraux  &  particuliers 
de  police  ,  ci  nombre  d'arrêts  rendus  dans  diffé- 
rentes efpèces  ;  quoique  les  arrêts  fnient  à-peu-près 
parmi  nous ,  ce  qu'étoient  chez  les  Romains  les 
dccifions  des  jurifconfultes  ,  renfermées  dans  le 
dieefte ,  ils  n'ont  pas  cependant  une  égale  autorité , 
foit  parce  que  les  efpéces  ne  font  jamais  abfolu- 
mertt  les  mêmes ,  foit  parce  qu'ils  ont  fou  vent  été 
rendus  dans  un  aune  parlement  ;  les  réglemens  de 
police  n'ont  ordinairement  pour  objet  que  de  pré- 
venir les  accidens ,  &  ils  ne  condamnent  qu'à  une 
amende  pour  punir  la  négligence ,  ou  la  défobéif- 
fànce  à  la  loi ,  fans  faire  mention  de  l'indemnité 
due  à  celui  qui  a  reçu  du  dommage  par  l'accident  ; 
les  principes  du  droit  romain  fouinent  auffi  beau- 
coup de  modifications  par  l'arbitraire  des  jugemens 
6c  des  actions  ;  il  y  a  même  une  grande  différence 
entre  la  manière  de  procéder  qui  étoit  en  ufage 
à  Rome ,  &  celle  que  nous  fuivons  ,  foit  dans 
h  nature  ,  foit  dans  l'effet  de  l'aâion  ,  par  laquelle 
on  pourfuit  la  répuntion  du  dommage. 

À  Rome  les  citoyens  fe  reipetfoient  &  fe  mé- 
nageoiem  affez  pour  n'employer  la  procédure  cri- 
minelle ,  que  dans  les  grandes  actions ,  où  la  na- 
ture du  délit  exigeoit  la  perte  emiére  d'un  citoyen  : 
chez  nous ,  au  contraire ,  on  la  faifit  fous  le  plus 
léger  prétexte,  fauf  à  cure  renvoyer  à  fins  civiles, 
dés  qu'on  a  acquis  la  preuve  par  l'information. 

A  Rome ,  l'homicide  involontaire  n'avoit  pas 
befoin  de  grâce  ,  il  n'étoit  jamais  affimilé  à  un 
coupable  ;  parmi  nous  l'homicide  involontaire  eft 
obligé  de  recourir  à  des  lettres  de  grâce ,  qui  *ne 
for.:  accordées  qu'à  la  charge  d'auroôner  trois 
livres,  &  d  indemnifer  les  héritiers  du  défunt, 
îirtvant  ce  qui  fera  arbitré  par  le  tribunal ,  chargé 
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à  fe  mettre  dans  les  fers ,  &  à  paroître  au  milieu  de 
l'audience  ,  attendant  à  genoux  l'entérinement  de  fe» 
lenres  :  humiliation  qui  confond  ."accident  avec  le  cri- 
me ,  dégrade  le  citoyen ,  &  détruitdans  refont  du  peu- 
ple les  notions  du  jufte  &  de  l'injufte  ;  il  feroit  facile 
&  équitable  de  changer  ou  de  modifier  cet  u(àge  t 
on  devroit  diftinguer  entre  les  homicides  ,  ceux 
qui  fe  commettent  par  imprudence ,  par  impéritie, 
par  rvcpgneric ,  d'avec  ceux  qui  font  commis  par 
cas  fortuits  ,  ou  par  la  néceflité  d'une  défenfe 
légitime. 

Les  premiers  feroient  dans  le  cas  d'avoir  befoin 
de  la  J^race  du  prince ,  parce  que  s'ils  ne  font  pat 
les  effets  de  la  volonté ,  ils  peuvent  néanmoins 
être  ailimilés  aux  délits  ,  par  la  raifon  que  celui 

nies  commet ,  s'eft  volontairement  expofé  au 
tger  de  les  commettre  ;  mais  on  ne  peut  impu- 
ter aucune  efoéce  de  faute ,  ni  au  foldat  qui ,  s 'exer- 
çant à  tirer  des  armes  ,  dans  le  lieu  deftùvé  à  cet 
exercice ,  a  le  malheur  de  tuer  un  panant  ;  ni  au 
payfan  ,  qui  coupant  des  branches  d  arbre  dans  fon 
champ  ,  vient  à  écrafer  une  perfonne  qui  fe  tronve 
deflbus  fans  aucune  néceflité  ,  &  qu'il  n'a  point 
apperçue  ;  ni  enfin  à  celui  qui  ne  peut  défendre 
U  vie ,  qu'en  1  otant  à  fon  aggrefleur  :  toutes  ce» 

[>crfonnes  ne  fom  coupables  ni  dans  le  fait  ni  dans 
e  droit  ;  il  feroit  donc  néceflaire  de  ne  les  pas 
confondre  avec  ceux  auxquels  on  peut  reprocher 
avec  juftice  une  faute  groflicre  ,  &  à  l'exemple 
des  Romains  ,  les  décharger  de  toute  efoèce  dt 
demande  &  de  pourfuite. 

Les  accident  arrivent  de  mille  manières  diffé- 
rentes ,  les  uns  font  caufés  par  les  animaux  domef- 
riques ,  d'autres  par  les  conitruûions ,  démolitions 
ou  vérufté  des  bâtimens  ;  quelques-uns  par  les 
voitures;  quelques  autres  par  la  chute  de  certains 
corps  ;  il  en  arrive  à  la  chafle ,  dans  les  tumultes  , 
&  généralement  dans  toute  efpéce  cToccafton; 
nous  allons  les  parcourir ,  &  rapporter  ce  que  nome 
jurifprudence  a  de  plus  certain  fur  cène  madère. 

Des  accidens  caufés  par  les  animaux.  Les  accidens 
arrivés  par  les  animaux  domeftiques  font  trés-fré- 
quens  :  ils  fe  décident  par  les  principes  établis 
dans  les  unes  de  noxalib.  action.  &  fi  quadup.  paup. 
fec.  die.  La  coutume  de  Bretagne ,  art.  6 40,  ordonne 
que  la  réparation  des  accidens  arrivés  par  chevaux  , 
charrettes  ou  aunes ,  foit  prife  fur  leur  valeur ,  & 
dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  les  voudraient 
pas  abandonner,  qu'ils  en  feront  tenus  à  l'arbitrage 
du  jupe. 

Celui  qui  excite  un  chien ,  &  lui  fait  faire  du 
mal,  eft  refponfable  du  dommage  ;  il  en  eft  de 
même  du  maître  d'un  animal  vicieux  ,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  averti  ;  à  l'égard  des  animaux  féroces 
qu'amènent  dans  nos  villes  la  mifère  des  conduc- 
teurs ,  &  la  curiofùé  publique ,  la  police  ne  peut 
être  trop  vigilante  &  troptevère,  pour  les  obliger 
à  prévenu-  les  accidens  qu'ils  peuvent  caufer.  Si  un 
muletitr  n'a  pas  l'adreffe,  ou  la  force ,  qu'auroit 
un  homme  plus  robufte  ,  pour  retenir  fos  mule*. 


Digitized  by  Google 


toi  A  C  C 


A  C  C 


&  qu'ils  écrafent  un  cfclave ,  il  doit  en  payer  la 
valeur  ;  &  île  même  celui  qui  par  mal-adreffe  ou 
par  foibleffc  ne  peut  retenir  la  fougue  de  fon  cheval , 
eft  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé. 

Des  accident  coups  par  Us  con  fins  fiions  'ou  démoli- 
tions. Les  conftrucbons,  démolitions,  ou  répara- 
tions des  batimerts  ,  font  rrès-fouvent  l'occafion  de 
la  mort  des  ouvriers  ou  des  paftàns  ;  leur  vétufté  , 
&  leur  chute  qui  en  eft  une  fuite ,  multiplient  les 
accidens  ;  on  y  fait  peu  d'attention ,  &  tout  Te  cache 
&  s'enveloppe  fous  le  mot  cf  accident  ;  mais  com- 
bien de  fois  ne  font-ils  pas  caufés  par  la  négligence 
du  propriétaire ,  par  celle  de  l'entrepreneur  ,  par 
leur  avidité ,  ou  leur  indifférence  ?  ils  font  cepen- 
dant coupables  de  b  mort  d'un  grand  nombre  de 
citoyens ,  qu'on  auroit  confervés  fi  la  juftice  dans 
tous  ces  cas  recevoir  les  plaintes  d'une  famille  , 
vérifioit  les  faits  ,  &  condamnoit  à  de  groffes  in- 
demnités les  propriétaires  &  les  entrepreneurs  dont 
l'économie ,  ou  pour  mieux  dire  1  avarice ,  ont 
donné  lieu  à  l'accident. 

On  peut  voir  dans  le  titre  du  digefte  de  damn. 
inf.  de  fuçgr.  &  protec.  les  précautions  que  prenoient 
les  Romains  pour  éviter  ces  accidens  ;  nous  avons 
fait  quelque  chofe  ,  mais  bien  moins  qu'eux,  & 
•nous  ne  pouvons  qu'exhorter  les  magiftntrs ,  & 
-fur-tout  le  miniftère  public  ,  à  fe  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  les  accidens  arrivent; 
&  lorfqu'il  y  a  de  la  négligence  de  b  pan  des 
propriétaires  ou  des  entrepreneurs ,  de  ne  pas  fe 
contenter  de  les  punir  par  une  amende  ,  mais  d'ac- 
corder aux  blcffés,  ou  à  la  famille  du  mort,  une 
indemnité  conftdérable  :  c'eft  un  moyen  de  rendre 
les  accidens  beaucoup  plus  rares. 

Des  accidens  caufis  par  Us  voitures.  Les  accidens 
qui  anrivent  dans  une  grande  ville,  &  fur-tout 
dans  la  capitale  ,  fe  multiplient  journellement  en 
raifon  du  nombre  des  voitures  ,  de  leur  viteffe 
effrayante,  &  de  b  multitude  d'hommes  &  d'ani- 
maux qui  fe  preffent  ou  fe  heurtent  :  les  jugemens 
rendus  fur  ces  dommages  journaliers  fe  trouvent 
en  grand  nombre  dans  les  recueils  d'arrêts ,  mais 
ils  font  tous  différens  &  prcfque  contraires  les 
uns  aux  autres  ,  ce  qui  naît  de  b  diverfité  des 
circonstances ,  de  b  qualité  &  de  b  fortune  des 
parties  ;  pourquoi  notre  légiflarion  ne  s'occuperoit- 
ellc  pas  de  cet  objet  fi  imponant  à  b  fureté  pu- 
blique ?  la  juftice ,  l'humanité ,  b  politique  même 
réclament  en  faveur  du  pauvre  ,  courre  l'abus  du 
luxe  &  de  la  richeffe  ;  fouvenons-nous  dans  ces 
accidens  ,  qu'ils  deviennent  une  dette  contractée  par 
la  richeffe  envers  la  pauvreté  ;  confultons  ce  que 
nous  diâe  notre  propre  coeur,  fit  d'après  lui  , 
qu'on  décerne  une  juilc  indemnité  en  faveur  d'un 
malheureux  blclte  par  une  voiture ,  ou  en  faveur 
de  f  famille  ,  s'il  a  eu  le  malheur  d'être  tué  :  que 
le  conducteur  de  b  voiture  foit  contraint  de  payer 
cette  indemnité ,  &  «  fon  défaut ,  que  fon  maître 
en  demeure  civilement  «fponfable  ;  c'eft  bdécilion 
contenue  dans  pluficur*  arrêts  ;  nuis  je  ac  peux 


t  m'empecher  d'obferver,  qu'affez  ordinairement  les 
dommages  &  intérêts  font  infuffifans,  &  qu'ils  font 
encore  diminués  par  les  frais  énormes  de  notre 
procédure. 

Des  accidens  qui  arrivait  à  la  chaffe.  La  chaffe  eft 
un  aâe  licite  &  permis ,  peut-être  à  trop  de  per- 
forâtes; elle  eft  fouvent  l'occafion  &  b  fource 
des  plus  funeftes  accidens  ;  il  n'eft  pas  rare  que ,  foit 
impéritie  ,  mal-adreffe  ,  ou  mauvaife  vue ,  négli- 
gence ou  hafard  ,  un  chaffeur  tire  fur  un  homme, 
en  le  prenant  pour  une  bête  ;  tous  les  jurifeon- 
fultes  s'accordent  à  dire  que  fi  un  chaffeur ,  en  tirant 
fur  une  bête  fauve ,  tue  un  homme  qui  fe  trouve  au- 
delà  ,  &  qu'il  nepouvoitappercevoir ,  il  n'y  a  aucune 
faute  de  là  pan ,  &  par  conféquent  point  de  délit  ;  un 
eccléfiaftiquc  même  n'encounoit  pas  l'inégubrité 

ftour  raifon  d'un  tel  homicide.  Mais  pour  diminuer 
e  nombre  de  ces  accidens  ,  ne  pourroit-on  pas 
tenir  b  main  à  l'exécanon  des  réglemeos  qui  dé- 
fendent la  chaffe  à  un  certain  ordre  de  perfonnes , 
fie  en  établir  de  nouveaux ,  pour  régler  les  heures 
avant  ou  après  lefquclles  il  ne  fera  plus  permis  de 
ebaffer? 

Les  maîtres  6t  les  pères  &  mères  font-ils  civilement 
rcfponfables  de  leurs  domefteques  &  de  leurs  en/ans  ? 
Les  maîtres  font  civilement  rcfponfables  des  acci- 
dens occafionnés  par  leurs  domeftiques  ,  lorfqu'il» 
font  dans  leurs  fondions,  &  qu'en  conféquenec il$ 
agiffent  ou  font  cenfés  agir  par  l'ordre  de  leur» 
maîtres  :  c'eft  b  jurifprudence  des  arrêts. 

Mais  on  y  trouve  une  contrariété  finguliére  , 
lorfqu'il  s'agit  de  la  queftion  de  lavoir  fi  les  père 
&  mère  font  rcfponfables  tbs  accidens  occafionnés 
par  leurs  en  fans  ;  il  par  oit  cependant  que  b  jurif- 
prudence b  plus  confiante  ,  eft  que  l'enfant  ne 
peut  erre  pourtuivi  criminellement ,  pour  un  acci- 
dent dont  il  a  été  l'agent  ou  l'occafion,  &  qu'il 
n'y  a  personnellement  contre  lui  aucune  action  ci- 
vile en  dommages  &  intérêts ,  d'où  il  fuit  qu'en 
général  les  pères  &  mères  ne  font  pas  civilement 
refponfables  des  accidens  auxquels  leurs  en  tans  onc 
donné  lieu ,  &  que  les  ancts  contraires  ne  con- 
tiennent que  des  exceptions  qui  doivent  avoir  eu 
lieu  par  rappon  à  des  circonl tances  particulières. 

La  coutume  de  Bretagne,  an.  6^6  ,  contient  à  cet 
égard  une  difpofition  particulière  :  elle  veut  que 
le  père  foit  tenu  de  pav  er  l'amende  civile  ,  pour 
le  ton  fait  à  autrui  par  ton  entant ,  tant  qu'il  refle 
fous  fa  pui (Tance ,  par  la  raifon  qu'il  doit  veiller 
fur  fes  enfans ,  ck  les  châtier.  Cette  difpoiition  nous 
paroitroit  devoir  faire  le  droit  commun ,  car  il  cfl 
jufte  que  le  père  réponde  au  moins  civilement  des 
torts  faits  par  fon  enfant  ;  de  même  que ,  chez  les 
Romains  ,  le  maître  étoit  tenu  de  réparer  Y  accident 
occafionné  par  les  animaux  &  les  cfcbves  qui  lui 
appanenoient.  11  y  a  parité  de  railon ,  ck  confèquern- 
ment  il  doit  y  avoir  même  difpofioon  légale ,  fui- 
vant  cet  axiome  de  droit ,  àbi  eadem  ratio  ,  itt  idem 
jus  ftatuendum  ejl 

Nous  renvoyons  aux  mots  Bail  &Febme,cc  crui 
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les  accident  dont  les  fermiers  &  locataires 
lônt  tenus,  zinfi  qu'aux  mots  Incendie  ccTumulte  , 
les  queftions  qui  nxiftem  relativement  à  ces  acadens. 

ACCINS  ET  PllÉCLOTURES  ,  termes  par 
Idquels  on  défigne  en  quelques  endroits  les  envi- 
rons ,  appartenances  .  dépendances  &  acceffoires 
d'un  lieu  feigneurial  qui  fait  partie  du  préciput  de 
Jaiaé. 

Suivant  un  acte  de  notoriété  du  châtelet, donné 
en  1699,  s'il  s'agiffoità  Paris  de  régler  ce  qui  doit 
appartenir  à  celui  auquel  on  auroit  légué  un  château 
avec  accins  &  préclôtures  ,  il  faudroit  entendre  la 
mailbn  feigneurialc ,  la  cour  ,  la  baffe-cour ,  fùt- 
cîl;  féparée  par  les  foffés  du  château  ,  ou  par  un 
chemin  public  ,  en  outre  les  logemens ,  écuries , 

rnzes  &  greniers  du  fermier ,  avec  les  bâtimens 
clos  qtii  Joignent  immédiatement  la  maifon  ; 
mais  fi  ces  bâtimens  6c  clos  ét oient  féparés  de  la 
mailbn  par  une  rivière  ou  un  chemin  public ,  ils 
ne  feroient  pas  partie  des  accins  & prèclôtures  ;  dans 
ce  cas-là  néanmoins,  la  baffe-cour  en  feroit  partie , 
parce  qu'elle  eft  pour  l'ufage  du  maître ,  &  que  les 
logemens  ,  écuries ,  6>c.  dont  nous  venons  de  par- 
ler, font  cenfés  ne  concerner  que  l'exploitation 
ic  h  ferme  ou  des  jardins. 

Tel  eû  l'ufage  du  châtelet  ;  mais  il  n'eft  pasfuivi 
par-tour  de  la  mémo  manière ,  car  en  quelques  en- 
droits le  chemin  public  qui  fépareroit  de  la  maifon 
les  bâtimens  &  clos  ,  n'empècheroit  pas  qu'ils  ne 
fcTent  partie  du  préciput  de  l'aîné;  tandis  qu'ailleurs 
un  fimple  mur  ou  un  folîi  fufïifeiit  pour  qu'ils  ne 
puiiTtnt  y  être  compris.  Voye\  les  articles  Aîné  , 
Préctput  ,  6>c. 

De  cette  diverfité  des  coutumes ,  &  de  la  ma- 
nière vague  dont  elles  défignent  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  les  mots  t\' accins  &  précloturcs  ,  il  naît 
une  infinité  de  queftions  pleines  de  difficultés,  qui 
rendent  ce  point  de  droit  féodal  la  fource  d'un 

rd  nombre  de  procès ,  ruineux  pour  les  famil- 
11  faudroit  un  volume  entier  pour  donner  une 
notion  exacte  de  la  variété  des  coutumes ,  des  opi- 
nions contradictoires  de  leurs  commentateurs  ,  de 
la  valeur  que  l'on  donne  à  ces  mots  dans  chaque 
province  ,  &  des  arrêts  qui  ne  jugent  jamais  que 
des  efpéces  particulières.  C'eft  aux  jurifconfultes , 
chacun  dans  leur  province  ,  à  prendre  des  notions 
exactes  fur  ce  que  la  coutume  ,  fous  laquelle  ils 
vivent ,  appelle  droit  Saineffe  ,  préciput  ,  accins  & 
pricUturcs ,  manoir  &  château.  Voy«i  AlNESSE,  PrÉ- 
cipvt  ,  Manoir,  6v. 

Nous  obferverons  feulement  ,  d'après  Vigicr  , 
dans  fon  Commentaire  fur  V  art.  88  de  la  coutume  d'An- 
pumois  ,  que  quand  l'étendue  de  Vaccin  &  préclô- 
ture a  été  réglée  par  deux  ou  trois  partages  des  au- 
aeurs  du  fnecédant  ,  il.  eft  raifonnable  de  s'en  fer- 
vir  ;  mais  qu'à  défaut  de  -ces  partages ,  ils  doivent 
être  limités  à  l'arbitrage  d'un  homme  fage  &  pru- 
dent ,  eu  égard  à  toute  la  valeur  du  fief  :  cette  opi- 
nion paroit  fort  (âge ,  on  pourroit  l'adopter  ,  fans 
inconvénient ,  dans  toutes  les  coutumes. 
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Lorfqu'îl  n'y  a  point  de  manoir  ,  l'aîné  ne  peut 
demander  d'itûlemnùû  a  cet  epard  ,  parce  quo  L-* 
coutumes  lui  accordent ,  par  préciput,  ce  qui  exiiie  , 
&  non  pas  ce  qui  pourroit  ou  fêmbleroit  pouvoir 
être  :  il  ne  peut  aufli ,  dans  le  même  cas  ,  deman- 
der les  accins  &  préclôtures  ,  parce  qu'où  il  n'y  a 
pomt  de  préciput ,  il  ne  peut  y  avoir  d'acceffoire. 
Ces  deux  points  font  généralement  reçus  dans  tou- 
tes tes  courûmes  ;  mais  il  y  a  variété  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  où  l'on  doit  prendre  la  légitime  des 
puînés ,  lorfque  toute  une  fucceflion  confifte  dans 
le  manoir  ,  oc  fes  accins  &  préclôtures  non  conreftés. 

Les  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Mclun 
décident  textuellement* que  la  légitime  doit  fe  pren- 
dre fur  le  manoir ,  fes  accins  &  prèclôturts  ;  celle  de 
Bayonne  fupprime  toute  légitime ,  comme  fi  le  pré- 
ciput de  l'aîné  étoit  une  dette  de  la  fucceflion  :  pref- 
que  toutes  les  autres  font  muettes  fur  cet  article. 
Nous  penfons  que  ce  filence  ne  doit  pas  nuire  aux 
puinés ,  car  leur  légitime  eft  fondée  fur  la  loi  na- 
turelle ,  &  le  droit  d'aineffe  ne  l'eft  que  fur  la  loi 
politique ,  qui  doit  toujours  céder  à  la  première. 

ACCISE ,  f.  f.  (  Droit  féodal.  )  en  Angleterre  8c 
en  Hollande ,  on  donne  ce  nom  à  un  droit  qu'on 
lève  fur  les  comeftiblcs ,  les  vêtemens ,  les  mar- 
chandifes  &  autres  objets  de  luxe.  Nous  ne  con- 
noiffons  en  France  que  la  province  d'Alface ,  où 
Vaccife  foit  en  ufage  ;  c'eft  un  droit  du  fife  dans 
lequel  quelques  feigneurs  ,  qui  poffédoient  des  fiefs 
régaliens ,  ont  été  confervés  par  les  traités  de  Weft- 
phalie. 

Ce  droit ,  dans  fon  origine  ,  étoit  une  taxe  arbi- 
traire que  les  feigneurs  impofoient  fur  tout  ce  qui 
fe  vendoit  dans  Tes  marchés  fitués  fur  leurs  terri- 
toires ;  mais  il  a  été  modifié  &  réglé  par  des  loix 
particulières.  Des  lettres-patentes  ,  du  mois  d'août 
1701  ,  l'ont  confirmé  en  faveur  du  comte  d'Hanau , 
&  celle  du  mois  d'avril  1768 ,  en  faveur  du  duc 
de  Wittemberg.  Ces  deux  loix  leur  confervent  les 
droits  d'accife  dans  tous  les  lieux  où  il  eft  prouvé 
&  juftifié  qu'ils  ont  toujours  été  établis  fur  le  fel , 
le  fér  &  autres  marchandifes  ;  mais  elles  donnent 
un  nouveau  tarif  pour  le  même  droit ,  dû  fur  le 
pain  &  la  viande  de  boucherie ,  que  les  feigneurs 
ne  peuvent  changer ,  &  que  leurs  receveurs  ne  peu- 
vent excéder. 

ACCLAMATION  ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  canoni- 
que. )  ce  mot  eft  toujours  pris  en  bonne  part  dans 
notre  langue ,  c'eft  ou  un  cri  de  joie,  ou  le  con- 
fentement  que  l'on  donne  à  un  aéte  :  en  ce  fens  , 
il  eft  oppofé  à  clameur ,  qui  eft  le  cri  de  la  douleur, 
ou  de  1  effroi ,  ou  de  l'indignation. 

Les  premiers  Romains  ,  dans  les  affemblées ,  foit 
du  peuple ,  foit  du  fénat ,  faifoient  tout  par  acclama- 
tion :  le  préfident  Briffon  en  a  recueilli  foigneufe- 
ment  les  formules ,  dans  le  livre  fécond  de  fon  traité 
de  formulis  &  folemnibus  populi  romani  verbis.  Sous 
les  empereurs ,  les  acclamations ,  dont  les  fénateurs 
fe  fervoient  pour  les  applaudir  &  les  faluer ,  devin- 
rent un  monument  de  iervirude  &  de  bafle  adulation. 
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Les  chrétiens  de  la  primitive  églife  prirent  ,  du 
peuple  romain  ,  l'ufage  des  acclamations.  Les  pères 
des  conciles  en  faifoient  pour  fouhaiter  aux  fouve- 
rains  la  profpéritè  &  de  longues  années  ;  pour  ana- 
thèmafifer  les  hérétiques ,  ou  pour  approuver  una- 
nimement un  avis  propofé.  L  élection  des  évèques 
£e  ftâfoit  par  tout  le  peuple  aiTemblè  ,  &  plus  ordi- 
nairement par  acclamation  ;  plus  le  peuple  les  réi- 
«éroit ,  plus  Ton  choix  honoroit  le  lujet  élu  :  auffi 
les  fecrétaires  avoient-ils  le  foin  de  marquer  le  nom- 
bre de  fois  Quelles  avoient  été  répétées. 

L'acclamation  ,  dans  les  élections  ,  eft  la  même 
chofe  que  ce  que  les  canonîftcs  appellent  infpira- 
tion.  Cette  manière  s'eft  confcrvée  en  France,  dans 
les  élections  des  abbés  &  des  abbefles  ;  mais  il  faut , 
en  outre ,  remplir  les  formes  établies  par  les  canons 
&  les  loix  du  royaume.  Ce  genre  d'élection  fuf- 
peét ,  comme  il  le  fut  à  Rome ,  doit  être  confirmé 
par  la  voie  du  ferutin  ,  &  nous  avons  remarqué 
ci-dctïus ,  au  mot  Accfcs,  qu'ordinairement  il  ne  de- 
voit  avoir  lieu  que  pour  compléter  le  nombre  né- 
cefiatre  de  fufrrages  ,  en  faveur  de  quelqu'un  qui 
partageoit  les  voies  du  (cru tin. 

Nos  premiers  rois  ont  été  élus  par  acclamations  : 
c'eft  ainfi  que  fut  reconnu  Pharamond ,  porté  fur 
un  pavois  autour  du  camp  des  Francs  ,  &  Hugues- 
Capet  ,  qui  fut  reconnu  roi  des  François  par  les 
acclamations  unanimes  des  prélats  &  des  barons  : 
il  n'y*  a  voit  pas  alors  d'autre  forme. 

L  ufâge  des  acclamations  n'a  ordinairement  lieu , 
parmi  nous ,  que  dans  les  fpeflades ,  pour  applau- 
dir &  fauteur  &  les  aâeurs  :  c  eft  le  moyen  que 
peut  employer  le  public  pour  leur  témoigner  fa  farif- 
faction.  Nous  en  raiforts  ufage  au  barreau ,  pour  fou* 
tenir  &  augmenter  la  noble  confiance  des  défen- 
feurs  du  toible  opprimé  '  peut-être  même  ont-elles 
influé  fur  les  arrêts.  Les  foldats  s'en  fervent  fou- 
vent  à  la  vue  de  leurs  généraux  ,  &  fouvent  ces 
cris  de  joie  &  de  contentement  alTirrent  la  vidoire. 
Files  accompagnent  nos  rois  lorfqulls  paroifletu  en 
public  ;  c'eft  h  manière  la  moins*  équivoque  dont 
une  nation  vive ,  ftncère  &  brave,  puifie témoigner 
Je  plaifir  qu'elle  éprouve  :  c'eft  le  cri  du  fentunent , 
le  rranfport  de  la  joie ,  le  voeu  de  l'efpérance  &  du 
patrionlnie. 

ACCOINTANCE ,  f.  f.  vieux  mot  qui  s'emploie 
encore  quelquefois  au  palais ,  pour  figmfier  un  com- 
merce illicite  avec  une  femme  ou  une  fille.  {H) 

ACCOLADE ,  C  f.  cérémonie  ancienne ,  qui  fis 
pratiquoit  lorfqu'on  confèrent  à  quelqu'un  l'ordre 
de  chevalerie.  Celui  qui  recevoir  un  nouveau 
chevalier ,  lui  donnoit  un  baudrier  &  une  ceinture 
dorée  ;  le  baifoit  à  la  joue  gauche ,  6k  lui  donnoit 
fur  l'épaule  on  petit  coup  du  plat  de  fon  épée  :  ce 
n'étoit  qu'après  cène  réception  que  le  récipiendaire 
pouvoit  fe  qualifier  chevalier ,  &  porter  les  éperons 
dorés.  L'ancienne  chevalerie  eft  tombée ,  &  la  céré- 
monie de  ï accolade  ne  fe  pratique  plus  que  dans 
4a  réception  des  chevaliers  de  quelque  ordre  de  die- 


A  C  C 

ACCOMMODATION,  f.f.  terme  Je  palais  cru*- 
a  vieilli ,  &  qui  fignifie  la  même  chofe  que  celui 
Raccommodement ,  dont  nous  allons  parler. 

ACCOMMODEMENT, f. m.  {terme  de  Prati- 
que. )  c'eft  un  traité  fait  à  l'amiable ,  par  lequel  on 
I  termine  un  différend ,  une  conteftarion ,  un  procès. 
On  dit ,  avec  rai  fon  ,  qu'un  mauvais  accommodement 
vaut  mieux  qu'un  bon  procès ,  &  ce  proverbe  n'eff 
pas  honorable  pour  les  gens  de  loi.  Un  accommo- 
dement peut  fe  faire  par  le  feul  concours  des  par- 
ties,  ou  par  l'entremife  d'un  ou  de  plufieurs  arbi- 
tres qu'elles  choifuTent ,  &  à  qui  elles  s'en  rappor- 
tent :  il  fignifie  la  même  chofe  qu'arbitrage  &  tran» 
faSion.  Voyc{  ces  mots. 

Accommodement  de  famille.  On  donne  le  nom  d'oc» 
commodement  aux  arrangemens  ou  accords  qui  fe  font 
dans  les  familles  ,  foit  pour  y  maintenir  la  paix  , 
foit  pour  l'avantage  de  ceux  qui  les  compofenc 
Plufieurs  coutumes  favorifent  beaucoup  cette  efpèce 
Raccommodement  ,  ehtr'autres  celle  de  fierri  ,  qui 
exempte  du  droit  de  relief  tous  ceux  qui  fe  font 
avant  le  partage  entre  les  pères  &  les  enfiuis ,  les 
frères  &  les  feeurs ,  ou  par  contrat  de  partage.  Ainfi  , 
lorfqu'après  la  mort  du  père  la  fille  s'accommode 
pour  fa  dot  ou  pour  fa  portion  héréditaire  ,  &  re- 
çoit de  fon  frère  une  fortune  d'argent  avant  d'avoir 
appréhendé  la  fucceflion  ,  il  n'eu  dù  aucun  droit 
de  lods  &  ventes ,  pour  cet  accroiûement  d'hé- 
rédité ,  en  faveur  de  1  aine. 

Ejfet  de  raccommodement  en  matière  criminelle.  En 
matière  criminelle  ,  la  partie  rivile  peut  faire  un 
accommodement  avec  l'accufé  pour  raifon  de  fes  inté- 
rêts civils ,  &  cet  accord  la  rend  incapable  d'agir  de 
nouveau  contre  celui-ci  ;  mais  il  ne  peut  empêcher 
la  pourfuite  de  la  partie  publique  dans  les  délits  qui 
intèreiTent  l'ordre  focial  ;  il  ne  lui  fait  obftacle  que 
lorique  le  délit  ne  concerne  que  le  plaignant  :  com- 
me dans  les  cas  où  il  s'agit,  d'excès ,  oinjure  ,  de 
libelle  ,  &  autres  chofes  femblables.  Dans  l'accu- 
fation  de  faux  prindpal  ou  de  faux  inddent ,  i'<jc- 
commodement  doit  être  homologué  en  juftice ,  après 
la  communication  &  l'avis  du  miniftère  public. 

Règles  far  les  accommodement  avec  les  employés  des 
fermes.  Les  fermiers  du  roi  ne  pouvoient ,  fuivant 
l'art.  6  du  rit.  10  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
1 68o  ,  faire  aucun  accommodement  pour  les  amen- 
des ou  confiscations ,  avant  qu'elles  eu  fient  été  or- 
données ;  mais  un  arrêt  du  confeil  du  19  janvier 
1 694  ,  &  les  claufes  inférées  dans  les  baux  des  fer- 
mes depuis  1738 ,  leur  permettent  de  tranfiger  fur 
les  amendes  &  confiscations  ,  fiuis  demander  le 
confentement  du  procureur  du  roi  ,  excepté  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  condamnation  à 
peine  afflictive  ;  car  alors  \' accommodement  n'empô- 
cheroit  pas  les  pourfuites  du  miniftère  public  :  ce 
qui  eft  conforme  à  l'ordonnance  criminelle  de  1 67e*. 

Les  commis  des  aides  ne  peuvent  faire  aucun 
accommodement  pour  raifon  de  fraude  &  de  contrra- 
vention  ,  avant  d'y  être  autorifês  psr  leurs  dtrc<c^ 
teurs  ou  les  prèpofcs  à  la  receue  générale ,  «mè* 

leur 
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leur  avoir  envoyé  les  copies  des  procès-verbaux 
ou  ils  ont  drefles  ,  &qui  doivent  être  fommaire- 
ment  enregiftrés  par  les  directeurs  ou  receveurs ,  fur 
un  regiftre  tenu  à  cet  effet.  Ces  défenfes  ont  été 
«ai tes  principalement  en  faveur  du  fermier  ,  pour 
contenir  les  commis  qui  auraient  pu  abufer  de  cette 
faculté  ,  &  malverfer  en  s'attribuant  le  montant  de 
ces  fortes  d' 'accommodement.  Si  les  commis  tranfigent 
avec  les  fraudeurs ,  fans  la  participation  de  leur  fupé- 
ricur  ,  ils  font  repréhenfibles  vis-à-vis  de  lui  ;mais 
Y  accommodement  n'en  fubfifte  pas  moins ,  &  les  par- 
ries  faifies  n'en  peuvent  exciper ,  à  moins  qu'elles, 
ne  prouvent  quelles  ont  été  lézées ,  &  que  le  mon- 
tant de  l'accord  excède  la  fomme  à  laquelle  au- 
roîent  été  portées  &  l'amende  &  la  confifearion  : 
cette  furilprudeoce  eft  appuyée  fur  pluûeurs  arrêts 
du  confeiL 

ACCORD ,  f.  m.  (  <n  Droit.  )  foit  en  matière  ci- 
vile ,  foit  en  matière  criminelle  ,  fignifie  un  accom- 
nedemua  entre  les  parties  contenantes  ,  au  moyen 
de  ce  que  l'une  des  deux  parties  fait  des  offres  que 
l'autre  accepte.  Ainfi  l'on  dit  les  parties  font  d'ac- 
cord, pour  dire  qu'elles  font  accommodées.  Voye^ 
Transaction. 

ACCORD  AILLES  ,  f.  f.  pL  (  ttmc  de  Palais.  ) 
qui  lignine  le  confuacment  à  un  mariage ,  donné  folem- 
nelleraent  par  les  parens  des  deux  futurs  époux  , 
atfemblés  à  cet  effet ,  &  la  promette  réciproque  que 
ceux-ci  fe  font  de  s'unir  par  le  mariage.  Hors  des 
matières  de  palais  ,  on  dit  plus  ordinairement  ac- 
cords. Accordailles  eft  antique.  (  //) 

Les  accords  ou  accordailles  font  au  contrat  civil  du 
mariage ,  ce  que  font  en  droit  canonique  les  fian- 
çailles qui  précèdent  le  facrement  ;  les  unes  &  les 
autres  font  des  promeffes  de  contracter  mariage ,  & 
elles  fe  règlent  par  les  mêmes  principes. 

Les  accords  fe  font  par  un  contrat  devant  notaire , 
•u  par  acte  fous  Agnarurc  privée  ,  ils  peuvent 
même  être  conçus  dans  une  fimple  promette  par 
écrit  ;  mais  cet  engagement ,  pour  être  valable  ,  doit 
être  réciproque ,  celui  d'une  des  parties  ne  fuffiroit 
pas.  On  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins  des  ac- 
tordtcYun  futur  mariage  jc'eft  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  Moulins  ,  &  d'une  déclaration  du  29 
novembre  1699  :  c'eft  un  motif  d'autant  plus 
prenant  de  les  rédiger  par  écrit,  ou  de  les  confi- 
ner dans  un  acte  pardevant  notaire. 

L'exécution  ou  l'inexécution  des  promettes  eft  de 
la  compétence  du  juge  ccclcfiaftique  ;  mais  fi  une 
des  parties  refufe  d'accomplir  le  mariage  projené, 
il  ne  peut  que  l'exhorter  à  remplir  fes  engagemens; 
&  fi  elle  perfifte  dans  fon  refus ,  il  en  prononce  la 
refolurion  ,  par  rapport  aux  parties  contractantes  feu- 
lement ,  fans  prendre  connoiftànce  de  ce  qu'il  peut 
y  avoir  dans  les  accords  de  relatif  aux  parens  ou 
aitres  perfonnes  intervenantes  ,  &  aux  dommages 
&  intérêts  auxquels  donne  lieu  l'inexécution  de  la 
convention. 

La  demande  en  dommages  &  intérêts  doit  être 
portée  devant  le  juge  féculier 
Jurifprudtncc.    Tome  /. 
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riage ,  comme  ce  qui  1e  précède  on  le  fuit ,  eft  un 
contrat  civil  qui  appartient  à  l'ordre  politique  ,  ÔV 
dont  la  connoittance  ne  peut  regarder  qut  les  juges 
laïques.  Quoique  ,  dans  cette  cfpèce  de, contrat ,  ce- 
lui-ci ne  pnifle  contraindre  aucune  des  parues  à  rem- 
plir fes  engagemens  ,  afin  de  ne  pas  blefler  la  liberté 
des  mariages  ,  U  réfulte  néanmoins  des  dommages 
&  intérêts  plus  confidérables  ,  lorfque  l'une  des 
parties  refufe  de  Ce  marier  après  les  accords  ,  que 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  qu'une  ftmple  promette 
de  mariage  entre  les  deux  contractais  :  cette  jurif- 
prudence  eft  appuyée  fur  pluûeurs  arrêts.  Voye^ 
Fiançailles. 

ACCORDÉ ,  Accordée  ,  adj.  c'eft  le  nom  dont 
on  fe  (en  vulgairement  pour  défigner  celui  Se  celle 
qui  fe  font  engagés  a  contracter  mariage  entre  eux , 
par  des  articles  fignés  de  part  &  d'autre.  Dans  le 
cas  de  rupture  de  cet  accord  ,  les  préfens  qui  ont 
été  faits  par  celui  qui  a  refufé  d'accomplir  le  ma- 
riage ,  reftent  en  propriété  à  l'autre  ;  de  manière 
que  fi  Yaccordce  rompt  fans  fujet  le  mariage ,  ellé 
perd  ce  qu'elle  a  pu  donner  en  préfent  à  Yaccordé  : 
» ,  au  contraire  ,  la  rupture  vient  de  la  pan  de  l'hom- 
me &  n'a  point  de  fondement  folide ,  il  perd  éga- 
lement les  bagues ,  joyaux  ,  &  autres  préfens  qu'il 
peut  avoir  faits.  Mais  dans  le  cas  où  Yaccordce  refu- 
feroit  fans  caufe  d'accomplir  le  mariage  ,  elle  eft 
tenue  a  la  reftimtion  de  ce  qu'elle  a  reçu  ,  ou  de 
fa  valeur  ;  les  loix  romaines  l'obligeoient  même  à 
la  reftitution  du  quadruple.  Ces  décifions  font  fon- 
dées fur  la  loi  générale  de  tous  les  contrats  ,  qui 
ordonne  de  faire  perdre  les  arrhes  à  celui  qui  les 
a  donnés  pour  confirmer  fa  promette  d'exécuter  une 
convention,  dès  qu'il  refufe  fans  motif  de  l'a«complir. 

Lorfque  la  rupture  de  l'engagement  n'eft  pas 
volontaire ,  fi ,  par  exemple  ,  elle  arrive  par  le  dé- 
cès de  Yaccordé ,  on  décide  allez  communément  que 
Yaccordce  ne  doit  pas  la  reftitution  des  préfens  de 
peu  de  valeur  qu'elle  a  reçus  ,  parce  que  ces  baga- 
telles font  confédérées  comme  des  dons  faits  à  la 
perfonne  en  confidération  d'elle-même  ;  mais  elle 
doit  rendre  les  habits  ,  linges ,  joyaux  &  autres  cho- 
fes  de  grand  prix  ,  parce  qu'ils  ne  lui  ont  été  don- 
nés qu  en  confidération  du  futur  mariage.  Les  Ro- 
mains ,  dans  cenc  efpèce  ,  donnoient  à  Yaccordce  la 
moitié  de  tout  ce  qu'elle  avoit  reçu ,  fi  ,  après  les 
fiançailles ,  Yaccordé  lui  avoit  donné  un  baifer  :  le 
motif  de  cette  loi  étoit  que  ,  ofeuh  dtlibata  cenfe- 
batur  virginitas. 

ACCORDF-MENT  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  ) 
il  fe  trouve  fréquemment  dans  celles  de  Berri  &  de 
Montargis.  Il  fignifie  premièrement  la  convention 
par  laquelle  le  feigneur ,  ayant  droit  de  fe  faire  payer 
des  lods  &  ventes ,  tranfiee  avec  l'acquéreur  de  l'né-' 
ritage  à  raifon  duquel  ils  font  dus ,  fur  la  fomme 
à  laquelle  le  droit  fera  fixé  ;  il  fignifie  ,  en  fécond 
lieu  ,  les  droits  même  des  lods  &  ventes  ,  parce 
qu'on  a  coutume  d'en  compofer  &  accorder  avec 
le  feigneur  cenfuel. 
ACCOUCHEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  c'eft 
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b  fonâion  par  laquelle  une 'femme  (c  délivre  du 
fruit  de  la  conception.  On  ne  peut  guère  donner 
de  régie  certaine  pour  déterminer  le  temps  où  l'ac- 
couchement doit  arriver  ,  afin  de  rendre  1  enfant  légi- 
time. La  nature  s'écarte  û  fouvent  de  b  marche 
ordinaire ,  qu'elle  fcmble  avoir  voulu  ne  nous  bif- 
fer que  des  doutes  fur  ce  point. 

Les  médecins  ,  les  chirurgiens ,  les  natxrraiiftes  ne 
font  pas  d'accord  fur  le  temps  de  b  geftation  d'une 
femme.  Les  uns  b  fixent  à  neuf  mois  ,  Se  ne  b 
prolongent  tout  au  plus  que  de  d  x  jours  ;  d'autres 
l'admettent  jufqu'à  dix  mois  &  demi ,  &  quelques- 
uns  même  jufqu'à  un  an.  Chacun  de  ces  fêntimens 
eit  foutenu  par  des  hommes  également  habiles  & 
.•-«fiimaMes.  Cène  diverfué  d'opinions  s'eft  intro- 
duite' parmi  les  jiirifconfukes  ;  un  jugement  de  l'em- 
pereur Adrien  a  déclaré  légitime  un  enfant  venu 
au  mondé  onze  mois  après  b  mort  de  fon  pére , 
&  un  autre  du  préteur  Papyrius  a  légitimé  un  en- 
fant né  après  treize  mois,  Parmi  nous ,  des  arrêts 
ont  jugé  légitimes  des  enfans  nés  dans  le  onzième 
mois ,  tandis  que  d'autres  ont  déclaré  illégitime  un 
enfant  né  dix  mois  &  quatre  jours  après  b  mon 
de  fon  père. 

11  eft  difficile  ,  d'après  une  auffi  grande  contra- 
riété ,  de  pofer  des  principes  certains  ,  &  de  guider 
d'une  manière  infaillible ,  le  juge  dans  b  dccition 
des  efpéces  qui  peuvent  fe  préfenrer  tous  les  jeurs 
fur  le  moment  Je  Y  accouchement  d'une  femme  *  & 
en  conféquence  fur  b  légitimité  de  l'enfant  qui 
vient  au  monde.  Nous  croyons  néanmoins  qu'il  but 
distinguer  trois  fortes  d'accouchement  :  les  naturels  , 
c'eft-à-dire  ,  les  plus  conformes  aux  opérations  or- 
dinaires «de  b  nature ,  ils  font  de  neuf  mois  à  quel- 
ques jours  prés  ,  foit  en  plus  ,  foit  en  moins  ;  les 
rzres ,  qui  arrivent  dans  le  fixiéme ,  feptiéme ,  hui- 
tième &  dixième  mois  accomplis  ;  les  extraordinai- 
res ,  qu'on  regarde  cependant  comme  poiïïbles  »  & 

r'  font  les  accouchemtfu  à  b  fin  du  onzième  mois 
au-deb. 

Dans  les  accouchement  ordinaires  &  naturels  ,  il 
«le  peut  jamais  y  avoir  de  difficulté  fur  b  légitimité 
de  l'enfant  :  fuivant  la  règle  fagement  établi 
ejl  quem  nuptia  cLmonflratit ,  l'enfant  né  au  commen- 
cement du  dixième  mois  ,  après  b  mort  ou  l'ab- 
fence  de  fon  père  ,  eft  cenfé  lui  appartenir ,  Se  doit 
toujours  être  regardé  comme  légitime. 

Pour  foutenir  b  poffibilité  des  accouchement  extraor- 
dinaires du  onzième  mois  accompli ,  les  médecins 
prétendent  que  ce  retard  peut  avoir  lieu  ,  lorfque 
b  mère  a  effiiyé  une  grande  maladie  pendant  la- 
quelle on  lui  a  fait  de  fréquentes  faignées ,  ou  même 
lôrfqu 'elle  a  éprouvé  des  chagrins  longs  &  graves , 
}ui  ont  pu  retarder  lactroiiTcmcnt  de  l'enfant  ;  mais 
feule  opinion  des  médecins  &  des  chirurgiens , 
il  les  regardent  comme  poflîbles ,  ne  doit  pas  fuf- 
fue  pour  déterminer  les  juges  à  légitimer  im  en- 
tait qui  n;.itroit  dans  le  onzième  mois  ou  au-deb 
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der  en  faveur  de  b  légitimation  de  l'enfant ,  que 

lorfqu'elle  jouit  d'une  réputation  fans  reproche. 
Ce  n'eft  que  fur  ce  fondement  qu'ont  été  rendus 
les  arrêts  des  parkmens  ,  qù  ont  légitimé  les  en- 
fans  nés  dans  le  onzième  mots: nous  ne  penfons 
pas  qu'a u-deb  de  ce  terme  on  doive  regarder  comme 
légitime  l'émane  qui  naitroit.  Le  parlement  de  Pa- 
ris le  «  janvier  1768  ,  fur  les  conclurions  de  M. 
Earehun  ,  avocat-général  ,  confirma  une  fentence  du 
juge  de  Mont-Didier  ,  qui  déebroit  illégitime  un 
entant  né  onze  moi»  &  fept  jours  après  b  mon 
de  fon  père. 

Les  accouchement  rares  des  fixiéme  ,  feptiéme  , 
huitième  &  dixième  mots  peuvent  arriver  dans  deux 
temps  diffère ns  ,  qu'il  eft  néceftaire  de  diflinguer. 
Ils  ont  lieu  après  le  de  ces  ou  fabfence  du  père , 
ou  après  le  uxiéme ,  feptiéme  ou  huitième  mois, 
à  compter  du  jour  de  b  célébration  du  mariage 
des  pére  &  mère.  Dans  b  première  efpéce  ,  c'eît- 
à-dire ,  lorfqu'un  enfant  vient  au  monde  fia  ,  fept 
ou  huit  mois  après  b  mon  ou  fabienct  du  père  , 
U  n'y  a  aucune  efpéce  de  doute  fur  b  légitimité 
de  fa  naiffance  ,  parce  qu'il  a  été  conçu  pendant  b 
durée  du  mariage  de  fes  père  &  mère  ;  mais  il  peut 
s'élever  des  nuages  par  rapport  à  un  accouchement 
arrivé  fix ,  fept  ou  huit  mois  d'après  le  jour  des 


après  la  mort  du  père  »  ils  doivent 
tivement  b  conduite  de  b  mère  ,  &  ne  fc  déci- 


noces. 

Dans  cette  efpéce ,  on  doit  regarder  < 
tain  que  l'enfant  né  le  feptiéme  mois  &  au-deb  » 
d'après  b  célébration  du  mariage  de  fa  mère  ,  eft 
légitime ,  parce  que  nen-feulemem  il  eft  né  pen- 
dant le  mariage  ,  mais  encore  parce  qu'd  eft  cenfé 
y  avoir  été  conçu.  Les  accouchement  au  feptiéme 
mois  font  rares  à  b  vérité  ,  mais  ils  font  néanmoins 
affez  fréquens  pour  ne  biffer  aucun  doute  fur  b 
légitimité  de  l'enfant ,  &  le  mari  même  ne  feroit 
pas  admis  à  b  preuve  du  contraire  «  par  b  raifon 
que  cet  accouchement  paraît  auffi  naturel  que  celui 
qui  arrive  dans  le  neuvième  mois. 

A  l'égard  des  enfans  qui  naifTent  dans  le  pre- 
mier ,  fécond ,  troifiéme ,  quatrième ,  cinquième  fit 
fixiéme  mois  ,  à  compter  du  jour  de  b  célébration 
du  mariage  ,  b  loi  les  réputé  légitimes  ,  d" après 
b  règle  que  nous  avons  déjà  citée  ,  pater  eft  quem 
nuptia  démuniront  ;  mais  cette  préfomption  n  eft  pas 
du  nombre  de  celles  que  les  jurifconfultcs  appel- 
lent jurit  6*  d  jure  ,  c  eft  une  fimple  préfomption 
de  droit  ,  contre  laquelle  on  admet  à  b  preuve 
contraire  &  avec  raifon  ;  car  b  naiffance  d'un  en- 
fant, fi  peu  éloignée  de  b  célébration  du  mariage  , 
fuppofc  une  débauche  précédente. 

Quel  que  foit  le  terme  fixé  par  la  nature  pour 
X  accouchement ,  le  hâter  ,  c'eft  fe  rendre  coupable 
envers  cite  ,  &  violer  en  même  temps  les  loix  civi- 
les ;  l'enfant,  m  i  eft  la  vicîime  de  cet  attentat ,  dés 
le  moment  qu'il  eft  conçu ,  appartient  à  b  fociétè 
dont  :1  devient  membre  ,  comme  le  r-ère  &  la  mère 
qui  l'ont  engendré.  Nous  traiterons  de  b  nature  &. 
des  peines  de  ce  crime  ,  fous  le  mot  Avoutemeiwt. 

L'édit  de  Henri  II ,  du  mois  de  février  1556  » 
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veut  que  toute  femme  ou  fille  ,  convaincue  d'avoir 
celé  fa  ^roffefle  &  fon  .ucouckement ,  fans  avo"r  dé- 
claré l'un  ou  l'autre foit  réputée  avoir  homicide 
fon  entant  ;  &  ,  pour  réparation  ,  punie  de  mort , 
fi  cet  enfant  fe  trouve  privé  du  baptême  &  de  la 
Gpulrure  ,  &  que  la  mère  ne  produife  aucun  témoi- 
gnage pour  prouver  qu'il  étoit  mort  ou  en  vie  lors 
de  Y  accouchement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Pari» ,  du  21  avril 
t6it,  ,  a  pigé  qu'une  fage-femme  ,  mti  ,  dans  fa 
mailon  ,  avoit  accouché  une  femme  oc  avoit  fait 
trouver  une  nourrice  à  l'enfant ,  feroit  chargée  de 
payer  le»  mois  de  la  nourrice  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
eut  indiqué  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant. 

Une  déclaration  du  20  févr'er  16R0,  défend  aux 
perfonnes  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  de  fe 
ne  1er  de  ¥  accouchement  des  femmes.  Voyc^  le»  arti- 
cle» Grossesse  ,  Naissance  ,  Bâtard. 

ACCOUCHEUR ,  f.  m.  Accoucheuse  ,  f.  f. 
(  Politique.  )  \J  accoucheur  eft  un  chirurgien ,  dont 
le  principal  talent  eft  d'accoucher  les  femmes.  Vac- 
oxkcnfè  eft  une  femme  qui  fait  profeflîon  d'ac- 
coucher. 

La  tonénon  d'accoucher  mérite  l'attention  du  fou- 
verain ,  s'il  eft  vrai  que  la  population  foit  la  richefle 
des  empires  ,  &  mie  la  vie  des  enfans  &  des  mères 
cepeade  de  rhabileté  de  ceux  ou  celle»  qui  préfi- 
xent aux  accouchemens.  Une  profeflîon  fi  nécef- 
fiire  ne  devroit  être  exercée  que  par  des  perfon- 
nes inftruites ,  qui  auroient  fait  plufieurs  cours  d'ana- 
torrrie ,  fubi  des  examens  févères  ,  &  opéré  ,  pen- 
dant plufieurs  années ,  fous  les  yeux  de  leurs  mai- 
trcs« 

Le  gouvernement  a  fenri  la  nécefiîté  de  veiller 
for  llnftru&ion  de  ceux  qui  s'appliquent  à  l'art  des 
accouchemens  ;  plufieurs  intendans  ont  déjà  établi 
dans  nos  provinces  des  perfonnes  inutilités ,  pour 
enfeigner  cet  art  &  en  démontrer  les  règles  ;  mais 
il  ferait  à  defirer  que  ces  érabliffëmens  fuflenr  mul- 
tipliés dans  routes  nos  villes  du  premier  ,  du  fé- 
cond 8c  du  troifièmc  ordre  ;  qu'on  y  donnât  cha- 
oue  année  pliifiL-urs  cours  gratuits  d'accouchement, 
ot  qu'on  défendit  à  tout  particulier  de  s'immifeer 
dans  la  pratique  des  accnurheincns  ,  fans  avoir  été 
reçu  après  un  examen  fivère ,  précédé  d'une  anef- 
tation  qui  conftatc  l'aflidtiité  avec  laquelle  il  aura 
f«h*i  les  cours  publics  d'anatomie.  • 

ACCROIS, f.  m.  Les  coutumes  d'Anjou,  art.  103 , 
6:  du  Maine  ,  an.  1 16 ,  fe  fervent  de  ce  terme, 
p»ur  dèfigncr  les  profits  de  befliaux  qui  jwovicn- 
nem  par  la  naitfanec  de  nouve  les  bêtes:  ainfi  les 
agneaux,  les  veaux,  les  poulains  font  des  accrois. 

ACCROISSEMENT ,  f.  m.  {D  oit  civil.)  c'eft 
ladjenion  ,  la  réunion  d'une  partie  d'une  chofe  de- 
venue vscante  ,  à  celle  qui  eft  déjà  poffédée  par 
ua  autre.  V  accroijfement  fe  fa  t  de  pliificurs  maniè- 
res :  l'acceflion  ,  dont  ncus  avons  parlé  ci-demis  , 
«ft  un  véritable  acctc'tjfemrr.t  ;  falluvion  6c  l'att^nif- 
leroent  en  font  encore  des  efyéc^s  :  nous  les  tra;- 
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terons  fous  leurs  mots  propres.  Voyt^  Accession  , 
Alluvion  &  Atterrissement.  Nous  nous  con- 
tenterons d'expliquer  X  accroijfement  qui  a  lieu  en 
matière  de  fucceflion  ,  de  legs  ,  d'ufufruit  ,  de 
douaire ,  de  communauté. 

De  V  accroijfement  en  matière  de  fucceffion.  En  ma- 
tière de  fucceflion  on  appelle  accroijfement  le  droit 
qu'acquièrent  un  ou  plufieurs  héritiers  d'urc  fuc- 
ceflion ,  fur  les  pofleflîons  d'un  ou  de  plufieurs 
cohéritiers  qui  n'ont  pu  jeuir  de  leurs  portions, ou 
qui  y  ont  renoncé.  Ainfi  ,  lorfque  de  d.uix  en- 
fans  l'un  renonce  à  la  fucceflion  du  père  ou  s'en 
rcrnd  indigne  ,  l'autre  acquiert  ,  par  droit  $ac- 
croiflement,  la  portion  qui  auroit  appartenu  au  pre- 
mier ,  fans  fa  renonciation  ou  fon  incapacité. 

Si  l'héritier ,  qui  a  accepté  une  fucceflion  ,  décè- 
de avant  la  renonciation  de  fes  cohéritiers ,  il  tranf- 
met  à  fes  héritiers,  non-fculcr..ent  fa  portion  héré- 
ditaire ,  mais  encore  toutes  celles  qui  lui  feraient 
revenues  par  droit  à  accroijfement ,  parce  que  ce  droit 
eft  cenfé  acquis ,  &  a  un  effet  rétroaétif  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion  :  ainfi  ,  ils  héritent 
de  la  même  manière  qu'aurait  hérité  leur  auteur  , 
s'il  n'éroit  pas  décédé  avant  la  renonciation  de  fes 
cohéritiers ,  parce  qu'à  l'inftant  de  fa  mort  ils  ont 
été  faifis  de  tous  les  droits  qui  lui  appartenoienr. 

La  part ,  qui  fait  accroijfement ,  fe  partage  en  rai- 
fon  de  la  portion  que  chacun  prend  dans  lè  refte. 

Vaccroijfement  a  toujours  lieu  entre  les  héritiers 
appellés  par  la  lot  du  fane ,  foit  qu'il  s'agiflê  d'une 
fucceflion  directe ,  ou  qu'il  foit  queftion  d'une  col- 
latérale. Dans  ces  cas ,  la  portion  abandonnée ,  ou 
qui  ne  peut  être  recueillie  ,  groflit  la  maPe  de  l'hé- 
rédité ,  &  fe  partage  avec  le  refte.  Mais  il  en  fe- 
rait différemment  entre  des  héritiers  qui  ne  tire- 
raient pas  leurs  droits  de  la  loi  du  fang.  Si  ,  par 
exemple ,  la  fucceflion  d'un  particulier  appartenoir , 
par  droit  de  déshérence ,  à  plufieurs  feigneurs  de 
diverfes  feigneuries ,  &  qu'un  de  ces  feigneurs  re- 
nonçât à  ce  qui  lui  ferait  échu ,  la  portion  aban- 
donnée n'appartiendrait  point  aux  feigneurs  des  au- 
tres feigneuries ,  mais  au  premier  occupant. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  fucceflion  ,  par 
déshérence ,  étoit  ouverte  dans  une  feule  feignêu- 
rie  où  il  y  eût  plufieurs  feigneurs  ;  alors  la  part 
du  co-feigneur  renonçant  appartiendrait  aux  autres  , 
'  par  droit  <f 'accroijfement. 

L 'accroijfement  a  toujours  lieu  en  fucceffion  lé- 
gitime ,  foit  directe ,  foit  collatérale ,  &  il  ne  p;;ut 
donner  lieu  à  aucune  queftion  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  fucceflions  teftamenraircs  ; 
car  ,  comme  il  dépend  en  même  temps  de  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  &  de  plufieurs  règles  du  droit 
romain  très-difficiles  à  entendre  ,  il  occafionne  fou- 
vent  des  conteflarions  ,  qui  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  des  interprétations  arbitraires. 

La  première  règle  eft  certainement  la  volonté 
du  teftateur  ,  lorsqu'elle  eft  clairement  énoncée  ; 
ainfi  X  accroijfement  fe  détermine  ,  d'après  fon  inten- 
tion exnrimée. 
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Dans  l'hypothèfe  qu'il  aurait  divifé  fa  fiicccf- 
fion  en  deux  ou  plufieurs  porrions  ,  pour  deux  ou 
plufieurs  branches  d'héritiers  ,  la  part  d?  celui  qui 
renonceroit  feroit  accroïffement  à  la  branche  avec 
laquelle  il  auroit  hérité  ;  mais  fi  tous  les  héritiers 
d'une  branche  venoient  à  renoncer,  alors  leur  part 
feroit  acquife  aux  autres  branches  ,  fans  que  celles- 
ci  puflent  s'en  tenir  à  leurs  propres  portions  ,  & 
abandonner  celle  qui  feroit  vacante  ,  quelque  oné» 
reufe  qu'elle  pût  être  ;  parce  que  le  droit  à  l'hé- 
rédité eft  un  droit  univerfel  qui  comprend  tous 
les  biens  &  toutes  les  charges  ,  &  que  ce  droit 
eft  indivifiblc ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  ne  fauroit  être 
héritier  d'une  partie  de  la  fucceftîon  ,  tandis  que 
l'autre  partie  refte  vacante  &  fans  héritiers. 

Si  de  deux  héritiers  teftamentaires  qui  n'héritent 
point  par  la  toi  du  fang ,  l'un  renonce  à  la  fuccef- 
tion  ou  eft  incapable  de  la  recueillir  ,  &  que  le 
teftateur  n'ait  pas  expliqué  Ton  intention  fur  le 
droit  tiaccroïfftmtnt  ,  fa  portion  appartient-elle  au 
cohéritier  teftamentaire  ou  à  l'hériner  naturel  que 
la  loi  défigne  pour  fuccéder ,  lorfqu  il  n'y  a  point 
de  reftament  * 

Cette  queftion  eft  décidée  par  le  droit  romain , 
en  faveur  du  cohéritier  teftamentaire  ,  &  c'eft  la 
féconde  règle  générale  qui  détermine  le  droit  d'jf- 
croijfement.  II  parait  néanmoins  qu'il  feroit  plus  équi- 
table cTappeller  dans  ce  cas  l'héritier  du  (ang  ,  ce 
feroit  le  moyen  d'éviter  beaucoup  de  procès  ;  d'ail- 
leurs ,  quel  inconvénient  y  auroit-il  de  borner  le 
droit  d1 ' jccroijfemait  aux  fucceflions  légitimes  ,  & 
aux  cas  prévus  &  déterminés  par  le  teftateur ,  & 
d'accorder  à  l'héritier  légitime  toutes  les  portions 
répudiées ,  foit  par  un  héritier  teftamentaire  ,  foit 
par  les  légataires? 

La  portion  d'un  enfant,  dont  rexhérédation  fub- 
fifte  ,  accroît  à  l'enfant  qui  étoit  lui-même  exhé- 
rédé ,  comme  aux  autres  héritiers  ,  lorfqu'il  a  fait 
annuller ,  à  fon  égard  ,  l'exhérédarion. 

Si  l'un  des  enfans  déshérités  a  voit  feulement  dif- 
féré d'agir  fans  reconnottre  la  validité  de  l'exhé- 
rédation  &  fans  renoncer  à  la  fucceffion ,  fa  por- 
tion n'accroirroit  point  aux  autres  par  fon  filencc  ; 
mais  ceux-ci  pourroient  l'obliger  à  s'expliquer ,  & 
alors  s'il  attaquoit  l'ex  lié  rédation ,  il  faudrait  en  faire 
juger  ,  contradidoirement  avec  lui ,  la  validité  ou 
la  nullité. 

Dans  l'hypothèfe  où  les  cohéritiers  d'un  hom- 
me grevé  de  fubftirution  renonceraient  à  la  fuc- 
ceftion  ,  les  portions  accrues  à  l'hériner  grevé  fe- 
roient-elles  parce  du  fidéi-commis ,  &  le  ndéi-com- 
mifiàire  feroit-il  en  droit  de  revendiquer  cet  acavif- 
ftment  ?  L'affirmative  paroît  inconteftable  ,  parce  que 
\' Mcroiffcmtnt  fe  fait  à  la  chofe ,  &  que  l'héritier 
prevé  doit  remettre  tout  ce  qui  peut  lui  échoir  en 
qualité  d'héritier. 

Quoique  le  droit  S  accTo'tfftment  ait  toujours  lieu 
entre  les  cohéritiers  par  la  loi  du  fang ,  il  faut  néan- 
moins remarquer  que  fi  l'un  d'eux  venoit  à  mou- 
rir après  l'ouverture  de  U  fucceftlon  (ans  l'avoir 


connue ,  avant  de  l'avoir  acceptée ,  il  tranfmef* 
troit  fa  pan  à  fes  héritiers  ,  fans  que  fes  cohéri- 
tiers piment  y  prétendre  par  droit  &accro)]ftment. 

En  Picardie  ,  les  terres  données  aux  puinés ,  en 
dédommagement  du  quint  qui  leur  appartient  dans 
les  fiefs ,  accroiftent  aux  puînés  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  portion  du  quint. 

Vaccnïjftment  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  ,  ni 
dans  les  donations  entre-vifs  jainfi  l'immeuble  ,  qui 
feroit  vendu  à  deux  perfonnes  ,  ne  pourrait  être 

Prétendu  par  celle  qui  garderait  la  convention  que 
autre  auroit  réfolue  ;  &  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion entre-vifs  à  deux  particuliers  ,  le  donataire 
qui  réfuterait ,  ne  feroit  pas  accroiffement  au  dona- 
taire qui  accepterait.  Cette  difpoution  change  ,  fi 
la  donation  eft  à  caufe  de  mort.  La  raifon  de  la 
différence  eft  qu'une  donation  à  caufe  de  mort  eft 
une  volonté  dernière  ,  qui  eft  fufceptible  «Tune  in- 
terprétation plus  étendue  &  plus  favorable  qu'un 
afte  entre-vifs. 

De  l'accroijfemnt  entre  cotigatalru.  Le  droit  dVtr- 
croijfement  n'a  lieu  entre  colégataires ,  que  dans  les 
cas  où  le  teftateur  les  a  joints  enfemble  ,  ce  qui 
peut  fe  faire  de  trois  manières  différentes  :  car  ils 
peuvent  être  joints  ,  i°.  par  la  chofe  léguée,  & 
par  l'expreffion  du  difeours  ;  a°.  par  la  chofe  feu- 
lement ;  3*.  par  les  feules  paroles  qu'emploie  le 
teftateur. 

Ils  font  joints  par  la  chofe  &  par  les  paroles  , 
re  A*  verb'u  ,  lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé  en 
ces  termes  :  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  ma  maifon 
de  ville  ;  par  la  choie  feulement ,  lorfqu'il  a  dit  : 
je  lègue  a  Pierre  ma  maifon  de  ville  ;&  par  une 
autre  claufe  :  je  lègue  à  Paul  ma  maifon  de  ville  ; 
enfin  par  les  paroles  feulement,  comme  dans  cene 
phrafe  :  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  ma  maifon  de 
ville  ,  chacun  par  moitié. 

Dans  la  première  efpéce,  fi  l'un  des  colégatai- 
res renonce  au  legs  qui  lui  a  été  fait  ,  (à  portion 
accroît  a  fon  colégaraire  acceptant ,  parce  qu'on  doit 

Îiréfumer  que  la  volonté  du  teftateur  eft  que  fa  mai- 
bn  parte  en  propriété  à  Pierre  &  à  Jean  ,  ou  à  l'un 
des  deux ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  renonceroit  à 
fon  legs. 

Dans  la  féconde  efpéce  ,  fi  l'un  des  colégatai- 
res renonce ,  celui  qui  accepte  acquiert  la  totalité 
du  legs  «non  par  droit  d'accroiffèment  ,  mais  par  ce 
que  les  jurifconfultes  appellent  non-JêcroiJfement ,  qui 
confifte  à  retenir  la  totalité  (Tune  chofe ,  fur  laquelle 
un  autre  a  droit  de  prendre  fa  part,  &  qui  la  re- 
nonce. If ua  &  l'autre  droits  dérivent  de  la  volonré 
du  teftateur ,  dont  l'intention  étoit  que  re  legs  ne 
reçût  aucun  décroiflement. 

I>ans  la  troiûèine  efpéce ,  il  n'y  a  lieu  ni  à  l\*c- 
croiffement ,  ni  au  non-décroiflement ,  parce  que  le» 
légataires ,  qui  ne  font  conjoints  que  par  les  paro- 
les ,  ne  le  font  pas  à  proprement  parler  ,  &  qu'on 
peut  raifbnnabiement  préfumer  que  le  teftateur  ne 
les  a  compris  dans  une  même  claufe  ,  que  pour 
abréger  fon  difeours  ,  d'ailleurs  ,  il  eft  certain  qrc 
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éa«  cette  efpèce  chaque  legs  eft  un  legs  particu- 
lier ,  qui  ne  doit  pas  plus  accroître  au  conjoint  par 
parole*,  que  les  legs  faits  à  d'autres  légam:rcs,  par 
les  différentes  claufes  contenues  dans  le  teftamént , 
ne  lui  accroiffent. 

Lorfqull  n'y  a  pas  lieu  à  Yaccroiffement  entre  les 
légataires ,  les  legs  particuliers  ,  qui  deviennent  ca- 
ducs par  la  renonciation  du  légataire  ,  appartien- 
nent ordinairement  au  légataire  univerfel  ;  mais  fi 
les  termes  du  teftamént  s'y  oppofent,  ils  appartien- 
nent -a  l'héritier  inftitué  .  parce  que  le  droit  d'ac- 
trvtjfemait  ,  en  faveur  du  légataire  univerfel ,  n'étant 
introduit  par  aucune  loi  expreffe  ,  il  ne  peut  avoir 
lien  qu'en  vertu  de  la  volonté  expreffe  ou  tacite 
du  tefhtteur. 

n  en  eft  du  légataire ,  qui  meurt  avant  que  d'a- 
voir accepté  le  legs  fait  a  fon  profit  ,  comme  de 
rberirier ,  c'eft-a-dire ,  qu'il  tranlmet  à  fes  héritiers 
non-feulement  la  partie  de  fon  legs  ,  mais  encore 
le  droit  d '  accroijfemtnt  pour  les  portions  de  fes  co- 
légataires ,  qui  deviennent  caduques. 

Vaccroijfcmcnt  a  également  lieu  entre  coléga- 
taires, lorlque  le  legs  eft  devenu  caduc  par  la  tur- 
pimde  de  l'un  d'eux. 

U  faut  appliquer  aux  fidei-coiruniffatres ,  tout  ce 
que  nous  avons  dit  des  légataires ,  c  eft-à-dirc ,  que 
le  droit  d'accroiïïcmtnt  a  lieu  entre  eux ,  lorfqu  ils 
(ont  conjoints  dans  le  fidéi-commis  par  la  chofe 
feulement  ,  ou ,  en  même  temps ,  par  la  chofe  & 
par  les  paroles  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  Yaccroif- 
fauat  ,  lorf qu'ils  font  appelles  à  la  lubftirution  , 
chacun  pour  une  part  féparée. 

Jccnùflement  en  matière  d'ufufruit.  Vaccrvlffement 
en  matière  d'ufufruit  a  fes  loix  particulières.  L'ufu- 
rhiit  <Tun  fonds  légué  à  phifieurs ,  mais  fans  divi- 
fion ,  c'eft -a-dire  ,  fans  portion  diftincte  &  féparée 
pour  chacun  d* eux  ,  ne  fe  confolide  à  la  propriété 
qu'après  la  mort  du  dernier  légataire,  »  qui  jouit  , 
par  accroiffèmait ,  des  parts  de  les  prédéceffeurs  ;  & 
il  eu  eft  de  même  ,  fi  l'un  des  colégataircs  renonce 
à  la  portion  d'ufufruit  qui  lui  a  été  léguée. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  fonds  légué  à  plu- 
fieurs  par  portion  diftinéte  &  diviféc  ;  chaque  léga- 
taire ayant  une  fois  accepté  fa  part ,  elle  n'accroît 
plus  aux  colégataircs  en  cas  de  décès ,  elle  pane 
aux  héritiers  du  défunt. 

Ricard  s'eft  fait  la  queftion  fuivante  :  un  teftateur 
btftirue  deux  légataires; à  l'un  il  lègue  le  fonds, à 
l'autre  l'ufufruit  ;  celui-ci  renonce  a  fon  legs  ;  le 
létiEiire  de  la  propriété  en  jouira-t-il  ? 

Cette  queftion  n'eft  pas  difficile  à  réfoudre.  Il 
tfi  clair  que  la  renonciation  du  légataire  de-l'ufu- 
miit  opère  le  même  effet  qu'opéreroit  fa  mon,  la 
réunion  de  l'iifurniit  à  la  propriété. 

En  général  ,  tant  que  1  objet  de  l'ufufruît  légué 
n'a  pas  été  féparé  entre  les  colégataires ,  foit  par  la 
volonté  du  tellateur  ,  foit  par  le  partage  fait  en- 
tre les  colégataires  ,  le  droit  $atcro\fftmeni  a  lieu 
entre  eux  ,  tant  par.  e  décès  de  l'un  d'eux  ,  que 
par  fa  renonciation.  C'cft  par  cette  raifon  que,  lui- 
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varrtla  tltfpofition  de  plufieurs  coutumes  de  France, 
&  particulièrement  de  celles  d'Anjou  &  du  Maine, 
les  enfans puînés,  qui  jouiffentpar  indivis  &  en  ufu- 
fruit  de  leurs  portions  héréditaires ,  acquièrent ,  par 
droit  $Mcroi([tnur.t ,  la  portion  vacante  par  le  dé- 
cès de  l'un  d'eux  ;  au  lieu  que  lorfqu'ils  jouiffenc  a 
part  &  divifément ,  Yaccroijftmcnt  n'exifte  plus  en 
leur  faveur ,  &  la  portion  vacante  fe  confolide  à 
la  propriété  de  l'ainé  ou  de  fes  repréfentans. 

Vaccroifement  n'a  pas  lieu  entre  colégataires  de 
pendons  alimentaires ,  quand  bien  même  le  tefta- 
teur n'auroit  pas  exprimé  qu'il  lègue  à  chacun  fa 
portion  féparée  ;  par  la  raifon  ,  dit  M.  Pothier  , 
qu'en  exprimant  que  c'eft  pour  alimens ,  il  a  fufft- 
famment  fait  entendre  qu'il  ne  léguoit  à  chacun 
que  la  part  néceffatre  pour  frayer  à  fes  alimens  : 
c'eft  le  fondement  d'un  arrêt  du  i  décembre  1608 , 
rapporté  par  Mornac. 

Le  légataire  univerfel  des  meubles  &  acquêts 
d'un  mari ,  devient  propriétaire  de  la  communauté 
entière  ,  fi  la  veuve  y  renonce. 

Du  droit  <T accroijfemtnt  dans  la  continuation  de  com- 
munauté. Il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroif- 
ftment  dans  le  partage  d'une  communauté ,  foit  qu'il 
fe  faffe  entre  le  mari  &  la  femme ,  ou  entre  l'un 
des  conjoints  &  les  héritiers  du  prédécédé  ;  mais  il 
a  lieu ,  lorfqu'il  y  a  eu  entre  eux  une  continuation 
de  communauté  ,  &  qu'il  meurt  un  ou  plufieurs 
des  héritiers. 

Dans  cette  efpèce  ,  les  parts  de  ceux  qui  font 
décédés  appartiennent  à  ceux  d'entre  eux  qui  fur- 
vivent ,  à  l'exclufion  du  conjoint  :  c'eft  la  difpofi- 
tion  de  l'art.  243  de  la  coutume  de  Paris. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  l'un  ou  plu- 
fieurs des  enfans  renonçoient  à  leurs  parts  ,  elles 
dévoient  appartenir  au  conjoint  furvivant,à  l'exclu- 
fion des  autres  enfans  ;  ils  ont  fondé  leur  opinion 
fur  un  arrêt  du  6  feptembre  1687  ,  rapporté  au 
journal  du  palais ,  qui  a  en  effet  jugé  que  Yaccroif- 
fcmtnt  n'avoit  lieu  ,  en  faveur  des  enfans  ,  que  dans 
le  cas  de  mon  ;  &  que  dans  le  cas  de  la  renon- 
ciation de  l'un  à  la  continuation  de  la  communauté  , 
fa  part  appanenoit  au  père  ou  à  la  mère  fut-vi- 
vant ;  mais  cet-  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  particulières  ,  1  *.  le  conjoint  furvivant  étoit 
mon;  a0,  de  trois  enfans  il  n'y  en  avoit  qu'un 
qui  demandât  la  continuation ,  non  de  fon  chef, 
car  il  y  avoit  renoncé  ,  mais  en  qualité  de  léga- 
taire univerfel  d'un  autre  enfant ,  ce  qui  rendoit  fa 
caufe  peu  favorable.  Ainfi ,  la  règle  qui  ,  en  cas 
de  mon  d'un  enfant ,  attribue  aux  autres  enfans  fà 
pan  dans  la  continuation  de  la  communauté  ,  a 
l'exclufion  du  conjoint  furvivant  ,  doit  opérer  le 
même  effet  lors  de  la  renonciation  d'un  enfant, 
nonobftant  Farre/  cité. 

Si  l'un  des  enfans  entre  dans  un  monaftère  & 
y  fait  profeflîon  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté ,  fa  pan  accroît  pareillement  aux  autres 
enfans  ;  mais  dans  ce  cas  ils  font  obliges  ,  lors  du 
partage  avec  le  conjoint  furvivant ,  de  déduire  fur 
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leur  part  ce  qui  aura  été  pris  dam  la  commu- 
nauté, pour  la  dot  religieufe  de  leur  (rèrm  ou  de 
leur  feeur. 

Le  droit  tiaccro'tjjemtnt  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
enfans ,  fi  celui  d'entre  eux  qui  décède ,  laine  lui- 
même  des  enfans.  Ceux-ci  font ,  avec  raifon  ,  pré- 
férés à  leurs  oncles  &  à  leurs  tantes  ;  d'ailleurs  , 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  père  ,  ils  jouiflent  du 
droit  qu'il  avoit  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  ou  dans  la  communauté  même  ,  parce  que 
ce  droit  fait  partie  de  fa  fucceflion  ,  &  qu'ils  le  re- 
présentent à  cet  égard. 

Si  l'enfant,  mort  durant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  bufle  une  veuve  avec  laquelle  il  étoit 
en  communauté  de  biens ,  la  portion  qu'il  avoit , 
dans  la  continuation  de  communauté  ,  n'accroît  à 
fes  frères  &  à  (es  fœurs ,  qu'à  la  charge  de  laiûer 
à  la  veuve  fa  part  dans  les  biens  de  cette  portion  , 
qui  font  entrés  dans  la  communauté  qu'il  y  avoit 
entre  cette  veuve  &  le  défunt. 

Il  eft  nèceflaire  tTobferver  que  tout  ce  que  nous 
venons.de  dire  fur  le  droit  aaccroijfanent  ,  entre 
les  enfans, dans  la  continuation  de  communauté, 
pour  la  portion  qui  devient  vacante  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  ,  eft  plus  véritablement  un  droit  de 
nen-décrouTement ,  qu'un  droit  d'accroiffiment  ;  car  ce 
droit ,  de  l'enfant  décédé ,  ne  vient  pas  à  fes  frè- 
res à  titre  de  fucceflion ,  mais  il  demeure  réuni  6k 
confus  dans  leurs  portions ,  comme  fi  leur  fxére 
défunt  n'avoit  jamais  eu  part  dans  la  communauté: 
au  refte  ,  cette  portion  n'accroît  aux  furvivans  , 
que  fous  la  déduâion  de  ce  que  le  prédécédé  peut 
gvoir  reçu* 

Si  une  femme  ou  fes  héritiers  viennent  à  re- 
noncer à  la  communauté ,  tous  les  biens  de  cette 
communauté  feront  acquis  au  mari  ;  mais  ce  fera 
moins  par  droit  d'acerviffement ,  félon  la  remarque 
de  Guy  ot ,  que  par  non^décrotftement ,  attendu  que 
le  partage  de  la  communauté  ne  fauroit  avoir  lieu 
que  quand  elle  eft  acceptée.  U  n'eft  dù  ,  par  cette 
forte  Saccniffematt  ,  aucune  efpèce  de  droits  fei- 
gneurianx ,  pas  même  le  centième  denier ,  comme 
le  confeil  l'a  décidé  le  ç  février  1720  ;  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  véritable  mutation  ,  le  mari  étant 
cercle  avoir  toujours  été  propriétaire  de  la  totalité. 

Ce  principe  doit  pareillement  être  fuivi  en  ma- 
tière de  fucceflion.  Celui  qui  recueille ,  par  accroïf- 
ftment ,  ne  doit  point  de  doubles  droits  pour  la  part 
qui  lui  accroît  ;  il  ne  doit  eue  ceux  dont  il  (croit 
tenu ,  s'il  étoit  apncllé  par  U  loi  ou  par  le  tefta- 
mem  pour  recueillir  le  tour  ,  parce  qu'en  effet  il 
n'agit  qu'en  cette  qualité  ;  mais  il  faut  que  la  re- 
nonciation de  celui  qui  ne  prend  pas  foit  pure  & 
Ample ,  car  s'il  avoit  reçu  quelque  chofe  pour  s'abf- 
tentr  ou  pour  renoncer ,  ce  feroit  une  ceflion. 

Le  confeil  a  décidé  ,1e  23  novembre  i^^B  ,  qu'un 
mari  &  une  femme  étant  légataires  d'un  ufutrtm  pour 
eux  &  pour  le  furvivant  des  deux  ,  celui-ci  doit  un 
droit  de  mi-centième  denier  de  la  moitié  ,  dont  il 
y  a  accroijffcmfat  en  fa  faveur  par  le  dccçs  de  I 
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l'autre ,  nonobftant  le  droit  qu'ils  ont  payé  enfem- 
ble  pour  le  legs. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  »  le  7  octobre 
1751 ,  que  la  dame  veuve  de  M.  de  la  Jonchcre 
devoit  le  mi-centième  denier  de  la  moitié  d'une 
terre  ,  dont  elle  &  fon  mari  avoient ,  étant  fiparés 
de  biens ,  acquis  1'ufufruit  pour  eux  &  pour  le  fur- 
vivant  ,  à  caufe  de  Wtccroiffantnt  d'ufufruit  en  fa- 
veur de  cette  dame  par  la  mon  de  fon  mari. 

Un  particulier  ayant  fait  à  deux  de  fes  feeurs 
une  rente  viagère  de  300  livres,  avec  accroifft- 
ment  en  faveur  de  la  furvivanre  pour  jouir  des 
600  livres,  elles  ont  prétendu  ne  devoir  que 
30  livres  chacune  pour  l'infinuarion  de  ce  legs  ; 
mais  le  confeil  a  décidé  ,  le  8  juillet  1737  ,  que 
l'un  des  droits  feroit  perçu  fur  le  pied  de  3000  ltv. , 
&  l'autre  fur  le  pied  de  6000  livres. 

Un  autre  arrêt ,  du  22  juillet  1741 ,  rendu  au 
fujet  d'une  donation  de  200  livres  de  rente  via- 
gère faire  à  un  mari ,  à  fa  femme  &  à  leur  fille  , 
a  jugé  qu'il  étoit  dû  trots  droits  dlnflnuarion  ;  l'un 
de  7  livres  fur  le  tiers; le  fécond  de  10  livres  fur 
la  moitié  j  &  le  troifième  de  20  livres  fur  la 
totalité. 

Il  réfulte  de  ces  décifions  ,  qu'il  faut  diftinguer 
lî  l'objet  fufceptible  d'accroiffiment  eft ,  de  fa  nature , 
fujet  au  centième  denier  ou  à  Tmiinuation ,  fuivant 
le  tarif:  dans  le  premier  cas ,  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  exigible  que  lorfque  Xaccroijfanent  a 
lieu  ;  &  dans  le  fécond ,  le  droit  d'iniinuation  doit 
être  perçu  en  même  temps  que  l'on  infirme 
l'ade. 

De  l'accroijftment par  rapport  au  douaire.  Le  douaire  , 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  eft  propre  aux  en- 
fans  ,  &  la  femme  n'en  jouit  qu'en  ufufruit.  Dans 
cette  coutume,  &  dans  celles  qui  ont  des  dïfpn- 
(itions  fcmblablcs  ,  Xaccroijfcment  n'a  pas  lieu  ;  mais 
il  fc  divîfe  fuivant  le  nombre  des  enfans  qui  exis- 
tent au  moment  du  décès  du  mari ,  &  la  portion 
de  ceux  qui  acceptent  la  fucceflion  de  leur  père , 
refte  dans  la  maflê  de  cette  fucceflion  ,  fans  que 
les  autres  enfans ,  qui  renoncent  pour  s'en  tenir  an 
douaire ,  puiflent  y  rien  prétendre.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  enfans  qui  meurent  naturellement  <m 
civilement  avant  le  décès  du  père  ,  leur  part  paflê , 
par  droit  à'accroîjfrment ,  aux  autres  enfans ,  parce 
que  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  on  ne  cou- 
fldère  qu'à  cette  époque  le  nombre  des  enfans  en- 
tre lefquels  le  douaire  doit  être  partagé  ;  ceux  qui 
font  decédés  auparavant  n'ont  jamais  eu  la  pro- 
priété du  douaire  ,  mais  feulement  l'efpérance  de 
l'avoir  un  jour. 

Accroijftment  particulier  dans  la  eoutumt  de  2?nr- 
tapit.  En  Bretagne ,  on  appelle  accroijfemtnt  Utal  , 
celui  qu*  fait  à  l'ainé  la  part  d'un  de  fes  frères 
qui  s'eft  fait  religieux ,  ou  celle  de  fa  fœur  ma- 
riée a  moindre  part  ;  mais  il  faut  que  tout  ceci 
foit  fait  avant  l'ouvemire  de  la  fucceflion  &  du 
vivant  du  père ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  Cotte 
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eTaccrotJfement.  V 9>y*{COMMUNAUT£  ,  SUCCESSION  , 

Testament  ,  Insinuation  ,  Aîné  ,  Legs  ,  6>c 

ACCRUE  ,  f.  f.  (  Droit  naturel  &  civil.  )  c'eft 
en  général  l'augmentation  d'une  chofe  ptr  la  jonc- 
don  d'une  autre ,  &  ,  en  ce  fens  ,  accrut  eft  fyno- 
nyroe  du  mot  acccjjion.  Quelques  coutumes  em- 
ploient ce  terme  ,  pour  fignirier  particulièrement  ce 
qu'on  appelle  aUttvion  &  atterrxfftment.  Voycit  AC- 
CESSION >  Alluvion  ,  Atterrissement. 

ACCRUES  ,  au  pluricr  ,  (terme  de  Coutume.}  fe 
difent  de  l'augmentation  que  reçoit  une  forêt ,  dont 
les  bois  s'étendent  au-delà  de  fon  enceinte. 

Les  accrues  àt  bois ,  fuivant  la  coutume  de  Troyes , 
n'acquièrent  que  la  pofleflion  aftuelle  au  proprié- 
taire de  la  foret ,  avec  un  commencement  de  pref- 
cription  ;  mais  le  propriétaire  du  terrein  de  Y  accrue, 
oe  perd  fon  droit  qu'après  une  prefeription  de  trente 
années  contre  lui.  ' 

Suivant  les  coutumes  de  Sens  &  cTAuxerre ,  les 
atones  appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier, com- 
me biens  vacans  ,  û  perfonne  n'eft  en  pofleïïion 
des  héritages  où  elles  fe  trouvent  ;  autrement  elles 
appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  héritages. 

La  coutume  de  Chaumont  attribue  les  accrues 
de  bois  au  feigneur  haut-jufticier  à  qui  appartient 
la  forêt  voifuie ,  pourvu  que  le  terrein  où  elles  font 
ne  (bit  pas  diil  ngué  de  cette  forêt  par  quelque 
borne  ou  foffé  ,  car  ,  dans  ce  cas  ,  il  n'y  auroit 
point  d'accrues. 

Il  fuk  de  ces  difpofirions  ,  qu'il  n'y  a  que  le 
feigneur  haut-jufticier  qui  ait  droit  d'accrues  ;  qu'U 
ne  peut  fe  les  approprier  que  par  prefeription  ,  & 
qu'il  n'a  aucun  droit  fur  celles  qui  font  féparées 
oe  ta  foret  par  des  bornes  ou  des  fortes.  Ainfi  , 
l'on  peut  établir  ,  pour  principe  certain ,  que  les 
acemes  des  bois  appartiennent  au  propriétaire  du 
terrein  où  elles  fe  trouvent ,  à  moins  qu'il  ne  les 
perde  par  fa  négligence  ,  en  laifiant  acquérir  la 
prefeription  contre  lui.  Les  coutumes  n'exami- 
uera  pas  fi  les  arbres  qui  compofent  ces  accrues 
viennent  des  racines  ou  de  la  graine  des  arbres  qui 
font  fur  le  terrein  voifin  ,  elles  veulent  que  la 
propriété  des  arbres  appartienne  indiftinctement  au 
maître  du  terrein  fur  lequel  ils  fe  trouvent. 

Les  accrues  ne  changent  pas  la  nature  de  l'héri- 
tage auquel  elles  font  jouîtes  ,  enfortc  que  lorf- 
q  celles  arrivent  à  un  propre  de  communauté  ,  elles 
ne  bénéficient  point  à  la  communauté  ;  car  elles 
ne  font  pas  un  nouvel  héritage  ,  mais  feulement 
partie  de  l'héritage  auquel  elles  font  jointes ,  &  il 
n'eft  dû ,  à  caufe  d'elles ,  aucune  récompenfe  à  la 
communauté ,  puifqu'elle  n'a  rien  dépenfé  à  cet 
égard ,  &  que  les  accrues  (ont  un  don  de  la  nature. 
Pv  la  même  raifon  ,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  nouveau  cens  ;  mais  fi  le  feigneur  avoit  droit 
de  percevoir  une  portion  des  fruits  fur  l'héritage  au- 
cucl  (s  font  jointes  des  accrues,  comme  dans  l'cfpéce 
dTunc  lerre  fujette  au  droit  de  terrage  ,  le  feirneur 
peut  prendre  là  portion  de  fruit  fur  les  accrues  lentes 
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&  imperceptibles  ,  comme  il  la  prenoit  fiir  le  refte 
de  l'héritage. 

ACCUMULATION  ou  Cumulation  ,  en  Droit, 
eft  la  jonénon  de  plufteurs  titres  avec  lefquels  un 
prétendant  fe  préfente  pour  obtenir  un  héritage  ou 
un  bénéfice ,  qu'un  feul  de  ces  titres  pourroit  lut 
acaitérir.  Voye^  CUMULATION.  {H\ 

L\iccumularion  ou  cumulation  le  difent  encore  de 
la  jonction  d'une  aftion  avec  une  autre  ,  comme 
lorfqu'on  joint  enfcmble  l'aâion  civile  avec  l'ac- 
tion criminelle.  L 'accumulation  a  encore  lieu ,  en 
matière  criminelle ,  lorfque  le  prévenu  d'un  crime 
vient  ,  pendant  rinftruôion  ,  a  être  aceufé  de  cri- 
mes nouveaux  ,  fur  lefquels  il  y  a  des  procédu- 
res commencées  dans  un  autre  tribunal  ;  alors  fon 
procès  lui  eft  fait  par  annulation  ,  ou  par  une  cour 
fouveraine  ou  par  un  des  tribunaux  ,  en  vertu  d'un 
arrêt  dattribunon  qui  le  rend  compétent  ,  &  lut 
permet  de  juger  par  cumulation  les  délits  commis  hors 
de  fon  reliort ,  quoiqu'il  y  ait  des  procédures  com- 
mencées par  un  autre  tribunal.  Nous  en  parlerons 
plus  amplement  au  mot  Cumulation. 

ACCUSATEUR  ,  f.  m.  (  Droit  criminel.  )  eft  ce- 
lui qui  pourfuit  quelqu'un  en  niftice ,  pour  la  ré- 
paration d'un  crime  qu'il  lui  impute.  Chez  les 
Romains  l'accufation  étoit  publique ,  &  tout  citoyen 
.  fe  pouvoit  porter  aceufateur.  En  France  un  particu- 
lier n'a  droit  de  fe  porter  aceufateur  ,  qu'entant  que 
le  crime  lui  a  apporté  perfonncllement  du  dom- 
mage ,  &  il  ne  peut  conclure  qu'à  des  réparations 
civiles  ;  il  n'appartient  qu'au  miniflère  public ,  c'eft- 
à-dirc,  au  procureur-général  ou  à  fon  fubfbtut, 
de  conclure  a  des  réparations  pénales  ;  c'eft  lui 
feul  qui  eft  chargé  de  la  vindicte  publique. 

Le  particulier  ,  qui  révèle  en  juftice  un  crime 
où  il  n'eft  point  intéreffé  ,  n'eft  point  acettfatcur  , 
mais  fifflple  dénonciateur ,  attendu  qu'il  n'entrepour 
rien  dans  la  procédure,  &  n'eft  point  pourfuivant 
concurremment  avec  le  procureur-général  ,  com- 
me l'eft  l1 'aceufateur  intérefle. 

Delà  il  fuit  que  Yaccufateur  diffère  cflcntielle- 
ment  du  dénonciateur.  Le  premief  eft  toujours  fup- 
pofè  avoir  un  intérêt  légitime  à  la  recherche  du 
crime  ,  le  fécond  ,  au  contraire  ,  n'a  aucun  intérêt 
perfonnel  ,  &  ne  peut  ou  ne  doit  être  induit  à 
faire  fa  dénonciation ,  que  par  l'amour  de  l'ordre ,  du 
bien  ,  &  de  la  fùrcté  publique. 

De  h  peine  du  calomniateur.  Chez  les  Romiins  , 
la  loi  des  douze  tables  vouloît  que  les  accufncnrs 
fe  foumiiTcnt  à  la  loi  du  talion  ;  mais  dans  les 
temps  poftérieurs  de  la  république  ,  Yacatfateur  in- 
jufte  étoit  noté  d'infamie ,  &  on  lui  imprimoit  fut 
le  front  la  lettre  K  ;  à  Athènes  on  le  condamnoit 
à  une  amende  de  mille  drachmes ,  s'il  n'avoit  pas 
pour  lui  la  cinquième  partie  des  fuffra^es  •  c'eft  ce 
qui  arriva  à  Ffdiine  ,  pour  avoir  aceufé  Créfiplion. 

Parmi  nous  ,  fotr.  le  gouvernement  féodal  ,  où 
les  combats  judiciaires  avoient  lieu  ,  Y.tccttfitevr  , 
qui  éteit  vaincu  par  l'accufé  ,  payoit  fouvent  de  fa 
|  vie  la  témérité  de  fou  aceufation  j  h  moindre  peint 
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qu'il  pouvoir  efTuycr  était  de  payer  l'amende  ,  8c 
d'avoir  le  poing  coupe.  Depuis  l'abolition  des  com- 
bats judiciaires  ,  toutes  les  ordonnances  ont  pro- 
noncé des  peines  trés-févères  contre  les  faux  accu- 
fatcurs. 

V aceufateur ,  qui  calomnie  ,  eA  condamné  à  une 
réparation ,  relative  à  la  qualité  du  fait  &  des  cir- 
conAances.  11  peut  même  être  condamné  au  der- 
nier fupplice  ,  quand  l'accufation  cA  d'un  crime 
capital ,  oc  qu'il  a  fubomé  des  témoins  ,  pour  faire 
juger  coupable  l'innocent  qu'il  a  aceufé.  Nous  en 
avons  pluucurs  exemples;  mais  nous  nous  contente- 
rons de  parler  du  procès  criminel  intenté  il  y  a  quel- 
ques années  à  un  nommé  le  Roi ,  qui  fut  aceufé 

C'  un  ds  fes  ennemis  d'avoir  voulu  l'anaAincr. 
rs  de  la  confrontation  du  fécond  témoin  ,  pro- 
duit par  fon  aceufateur ,  le  lieutenant-criminel  s'ap- 
perçut  de  la  fubornation  ,  &  il  parvint  à  décou- 
vrir la  faufieté  de  l'accufation  ,  en  mettant  en  pré- 
fence  les  uns  des  autres  X aceufateur ,  l'accufé  &  les 
témoins  :  Yaccufateur  8c  le  premier  témoin  furent 
condamnes  à  être  rompus  vifs  ,  8c  le  fécond  témoin 
à  être  pendu. 

Mais  fi  l'accufation  n'cA  qu'imprudente  ,  fans 
calomnie ,  Yaccufateur  ne  peut  être  condamne  qu'aux 
dépens  ,  dommages  8c  intérêts  de  l'accufé. 

Il  peut  même  être  exempt  de  ces  dommages  8c 
intérêts  ,  8c  de  toute  autre  peine  ,  fi  fon  aceufa- 
tion  fe  trouve  fondée  fur  une  erreur  juAe  ,  8c 
qu'elle  fe  trouve  juftifié*  par  la  bonne  foi  dans 
laquelle  il  étoir^  par  fon  intérêt  8c  par  de  fortes 
préfomptiohs. 

CeA  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  ,  par  arrêt 
du  30  mars  1694  ,  rapporté  par  Augeard  ,  que  la 
veuve  8c.  les  enfans  de  Jacques  le  Brun  ,  aceufé 
injuAement  d'avoir  aAafiiné  la  dame  Mazcl  fa  mai- 
trèfle ,  8c  qui  avoit  péri  durant  la  procédure  après 
avoir  foufiert  la  queûion  ,  étoient  mal  fondés  à 
demander  des  dommages  8c  intérêts  contre  les  accu- 
fateurs  du  défunt ,  attendu  qu'ils  ne  1  avoient  pour- 
suivi que  fur  des  indices  preflans  ,  8c  pour  ven- 
ger le  meurtre  de  leur  mère. 

Lorfqu'on  ne  prononce  que  des  dépens  pour 
dommages  8c  intérêts  ,  contre  un  aceufateur  mal 
fondé ,  tout  doit  entrer  en  taxe  fans  avoir  égard 
aux  réglemens ,  qui  n'adjugent  fouvent  qu'une  par- 
tie des  frais  faits  par  les  parties  litigantes.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  décembre  171$  , 
dans  une  caufe  plaidée  par  Brillon ,  contre  le  cé- 
lèbre Cochin.  La  raifon  de  cette  décifion  eA  que 
l'accufé  innocent  doit  du  moins  être  indemnifô  en- 
tièrement de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  pour  fe  juAifier. 

De  la  faujfe  accu/aûon  intentée  par  le  minifière  pu- 
blic. Lorfque  Yaccufatïon  a  été  pourfuivie  à  la  re- 
quête du  miniAère  public  ,  l'accufé  abfous  ne  peut 
prdinaireinent  prétendre  des  dommages  8c  intérêts  ; 
car  l'ufage  de  ce  recours  nujroit  à  la  recherche 
des  crimes  ,  8c  les  procureurs  du  roi  ne  l'cntre- 
j?rendroient  qu'en  û-erablam  4  s'ils  étoient  refpon: 
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fables  ,  en  leur  nom  ,  de  l'événement  du  procès. 
Mais  on  ne  fauroit  douter  que ,  dans  le  cas  (Tune 
aceufation  injuAe ,  la  partie  publique  ne  fo«t  fujette  , 
comme  tout  autre  aceufateur ,  à  être  condamnée  à 
des  dommages  8c  intérêts  envers  l'accufé  ,  6c  même 
à  d'autres  réparations  ,  félon  la  qualité  du  (ait  & 
des  circon  Aances  ;  cependant  il  ne  faut  pas ,  avec  l'au- 
teur du  traité  de  la  juAice  criminelle  de  France  , 
appuyer  cette  jurifprudence  fur  l'arrêt  du  28  juin 
1695  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  puifque 
dans  cette  efpècc ,  les  aceufés  8c  M.  de  Peccalotzi  , 
procureur  général  à  la  cour  des  mennoies  ,  furent 
mis  hors  de  cour  ,  fur  la  demande  en  dommages 
8c  intérêts. 

Au  furplus ,  le  principe  qu'on  vient  d'établir  eft 
inconteflablc.  11  doit  même  avoir  fon  application 
toutes  les  fois  que  la  partie  publique  forme  une 
accuiation  fans  aucun  commencement  de  preuve  , 
ou  par  efprit  de  vexation  ,  ou  fans  avoir  de  dénon- 
ciateur ,  &  même  quand  elle  reçoit  des  dénoncia- 
teurs inconnus ,  notoirement  infolvablcs  ou  de  foi 
fufpeâe.  On  fait  l'hiAoire  de  Raimond  Pcliflbn  , 
président  au  parlement  de  Chamberri  :  ayant  été  con- 
damné ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  18 
juillet  1552  ,  à  faire  amende  honorable  pour  de 

[>rétcndues  faufletés  8c  malverfations  commifes  dans 
es  fonctions  de  fa  charge,  il  fubit  cette  peine  publi- 
quement ;  mais  fon  innocence  ayant  été  reconnue 
dans  la  fuite  ,  il  fut  déclaré  abfous  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  11  octobre  1556,8c  Tha- 
boué ,  procurour  général  au  parlement  de  Cham- 
berri ,  fon  aceufateur ,  fut  condamné  à  la  même 
peine  qu'il  lui  avoit  fait  fubir  ,  8c  de  plus  à  être 
piloric  aux  halles  de  Paris  ,  8cc. 

Un  grand  nombre  d'autres  arrêts ,  rendus  en  dif- 
férentes cours  ,  ont  confirmé  la  doctrine  dont  il 
s'agit ,  en  condamnant  perfonnellement  la  partie  pu- 
blique à  des  dommages  8c  intérêts  envers  des  accu» 
fés  renvoyés  abfous. 

Lorfquil  n'y  a  pas  Yaccufateur,  Se  que  le  minis- 
tère public  a  agi  en  conféquence  d'une  dénoncia- 
tion ,  l'accufé  abfous  peut  s'en  prendre  à  lui  pour 
fes  dommages  8c  intérêts  ,  8c  à  cet  effet ,  fuivant 
l'a/t.  73  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  il  peut  con- 
traindre les  procureurs  du  roi  ou  fifeaux  de  lui  nom- 
mer leur  dénonciateur.  Cène  jurifprudence  a  éga- 
lement lieu  dans  les  tribunaux  eccléfiaAiques  ,  Se 
tout  ce  que  nous  avons  dit  du  miniAère  public  ,  doit 
s'appliquer  aux  promoteurs  des  officialités. 

De  la  forme  de  procéder  ,  lorfque  deux  parties  font 
mutuellement  aceufatricts.  Quelquefois  les  deux  par- 
ties litigantes  veulent  être  l'une  8c  l'autre  aceufa- 
triées.  Dans  ce  cas ,  il  faut  ,  immédiatement  après 
les  interrogatoires  ,  décider  qui  doit  reAer  aceufé 
ou  aceufateur ,  (ans  que  les  juges  puiflent  faire  une 
double  inAruftion  ,  ni  procéder  à  des  récollemens 
8c  confrontations  fur  des  informations  refpeétives  , 
à  peine  de  nullité  ,  répétition  des  frais  8t  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  CeA  ce  qui  réfulte 
de  l'article  10  du  règlement  du  10  juillet  1665  , 

concernât 
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Ébftcerftant  les  abus  qui  s'étoient  Introduits  dans  les 
fiègcs  inférieurs  du  relTort  du  parlement  do  Paris. 
Y*y*t  Accusation  ,  Accusé  ,  Dénonciateur  , 
Plainte  ,  &c 

L*  loi  peut-elle  forcer  un  citoyen  à  fe  rendre  aceufa- 
teur ?  La  loi  n'oblige  aucun  individu  à  fc  rendre 
aceufateur  de  ceux  qui  ont  attenté  à  fa  vie  ,  ou 
troublé  fa  tranquillité.  La  liberté  ,  à  cet  égard  ,  crt 
fondée  fur  le  droit  naturel  ,  qui  biffe  à  chacun  la 
difpofirion  de  pardonner ,  ou  de  pourfuivre  les  torts 
&  les  injures  qu'il  a  reçus.  Tous  les  peuples  ont 
reconnu  qu'il  étoit  plus  noble  &  plus  grenu  de  par- 
donner que  de  fc  venger  ;  d'ailleurs  ,  une  loi  pré- 
cife  qui  ,  fous  prétexte  du  bien  public  ,  voudrbit 
forcer  tous  les  particuliers  à  pourfuivre  ou  à  dénon- 
cer les  délits  qui  ne  concernent  que  leurs  perfon- 
nes ,  feroit  évidemment  contraire  aux  préceptes  de 
b  morale  chrétienne ,  qui  nous  font  un  devoir  du 
pardon  des  ennemis. 

Mais  fi  la  loi  ne  doit  pas  me  contraindre  a  pour- 
(ùivre  la  réparation  d'un  crime  qui  ne  regarde  que 
moi ,  elle  punir  la  négligence  de  ceux  qui  ne  pour- 
fuivent  pas  l'ojfenfc ,  oui  interefie  celui  auquel  ils 
font  unis  par  les  liens  du  fang ,  de  la  reconoifTaoce 
ou  du  mariage.  Ainfi  la  veuve  qui  ne  pourfuit  pas 
ValïaÛTn  de  ion  mari,  le  fils,  celui  de  fon  père,  le 
frère ,  celui  de  fon  frère ,  l'héritier ,  celui  de  ceux 
dont  d  recueille  la  fucceffion ,  le  légataire  univerfel , 
celui  du  testateur ,  font  privés  également  du  droit 
de  fuccéder  dans  les  biens  &  les  avantages  ré- 
fultans  pour  eux  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  af- 
faTiné  ,  &i  ils  paflent  à  ceux  qui  ont  droit  de  re- 
quérir la  fucceffion ,  à  la  place  de  ceux  que  la  loi 
en  juge  indignes.  Cette  junfprudence  eft  confirmée 
par  nombre  d'arrêts ,  8c.  appuyée  fur  les  difpofitions 
des  lotx  romaines ,  qu'on  trouve  réunies  dans  les 
titres  du  digefte  ck  du  code  ,  Je  his  quai  ut  inJig^jufir. 

La  lot  néanmoins  ne  punit  pas  la  négligence  à 
pourfuivre  un  crime ,  torique  cette  pourfuite  feroit 
en  quelque  forte  un  attentat  contre  nature  ,  ou  que 
l'honneur  impofe  filence  aux  héritiers  de  l'offenfé. 
Td  eft  par  exemple  le  cas  où  l'aïeule  ne  pourfui- 
vroit  pas  lafiaffinat  de  fon  petit-fils ,  commis  par  fa 
fille  ou  fa  belle-tille.  Il  en  feroit  de  même  du  fils 
héritier  d'un  homme  ,  dont  fon  père  auroit  commis 
le  meurtre  :  la  négligence  à  pourfuivre  le  meurtrier 
>e  le  priveroit  pas  de  l'hérédité. 

Lorfquil  fe  prifente  plufiei.rs  héritiers  pour  pour- 
fuivre la  mort  d'un  défunt ,  l'accufation  eft  déférée . 
à  celui  ou  à  ceux  qui  font  habiles  à  lui  fuccéder , 
&  ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  négligence  de  leur 
part ,  qu'on  admet  pour  aceufateur  les  par  en  s  plus 
éloignés  ,  auxquels  on  défère  en  même  temps  la  fuc- 
ceaton.  Mais  s^d  y  a  plufieurs  parens  du  même  de- 
gré ,  ils  doivent  fe  réunir ,  &  former  leur  aceufation 
par  une  même  plainte  ,  afin  que  les  frais  uc  fuient 
pas  trop  multipliés. 

.  Des  perfonnes  qui  peuvent  valablement  aceufer.  Nous 
avons  dit  ci-deûus  que  nul  ne  pouvoit  être  aceufa- 
teur ,  s'il  n'avoit  un  intérêt  dirca  à  la  recherche  du 
Jurisprudence.       Tomt  l. 
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crime  :  cependant  le  père  peut  pourfuivre  les  excès 
commis  envers  fon  fils ,  le  mari  envers  fa  femme , 
le  maître  envers  fon  domeftique  ,  lorsqu'il  sgiifot 
pour  lui  &  par  fes  ordres  :  une  maifon  'rcligieufe 
peut  fe  joindre  aux  parens  d'un  de  fes  religieux  af- 
fafltné  pour  pourfuivre  le  meurtrier ,  mais  elle  ne 
peut  y  erre  contrainte. 

Un  fils  de  famille  ,  qui  eft  encore  fous  la  puifiknce 
paternelle ,  peut  fe  porter  aceufateur  des  excès  com- 
mis envers  lui ,  fans  y  être  autorifé  par  fon  père  ; 
mais  il  eft  plus  régulier  de  l'obliger  à  prendre  cette 
autorifauon  ,  c'eft  même  l'intérêt  de  l'accufé ,  pour 
qu'il  puifle  répéter  contre  le  père  fes  dommages  & 
intérêts,  dans  le  cas  où ,  par  l'événement  de  la  pro- 
cédure ,  il  lui  en  feroit  adjugé.  A  l'égard  des  mi- 
neurs ,  celui  qui  eft  au-deflbus  de  l'âge  de  puberté 
ne  peut  fe  porter  aceufateur  fans  y  être  autorifé  par 
fon  tuteur ,  &  même  la  plainte  doit  être  faite  au  nom) 
de  ce  dernier ,  &  non  de  celui  du  pupille.  Mais  le 
mineur  émancipé  peut  être  aceufateur  des  excès  com- 
mis contre  lui ,  parla  raifon  que,  pouvant  régir  fon 
bien  ,  il  feroit  inconféquent  de  lui  refufer  la  capacité 
de  pourfuivre  la  vengeance  d'un  délit  commis  contre 
fa  perfonne  ;  mais  fï  la  plainte  eft  renvoyée  à  fins 
civiles ,  il  doit  alors  fe  faire  aduler  de  fon  curateur , 
autrement  l'arrêt  qui  interviendroit  pourroit  être  at- 
taqué par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Une  femme  en  puiflance  de  mari  peut ,  fans  fon 
autorifation ,  fe  rendre  aceufatrice  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  la  défenfe  de  fon  honneur ,  &  des  excès 
commis  envers  elle  ;  mais  elle  doit  fe  faire  autorifer 
par  le  juge  ,  conformément  à  l'article  100  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  &  214  de  celle  de  Paris,  qui  for- 
ment le  droit  commun. 

Le  crime  d'adultère  ne  peut  être  pourfuivî  par  la 
voie  de  l'accufation  ,  que  par  le  mari ,  parce  que 
c'eft  un  crime  privé ,  qui  n'intéreflè  que  lui  feul  ; 
,  d'ailleurs  il  feroit  trop  dangereux  de  permettre  à  des 
étrangers  de  fc  porter  aceufateur  s  dans  cette  cfpéce» 

Toutes  femmes  &  filles  travefties  &  habillées  en 
homme  ,  ne  font  pas  reçues  à  fe  plaindre  des  infultes 
qu'elles  ont  reçues  fous  ce  déguifement.  II  en  eft 
de  même  des  eccléfiaftiques ,  lorfqifils  font  déguifés 
fous  d'autres  habits  que  ceux  de  leur  état. 

ACCUSATION  ,  f.  f.  {Droit  criminel.  )  c'eft  l'im- 
putation qu'on  fait  à  quelqu'un  d'un  crime  pour  en 
pourfuivre  contre  lui  la  vengeance,  frivanrles  peines 
établies  par  les  loix  du  royaume.  Telle  eft  iaccu~ 
fiticn  publique.  Ce  mot  vient  du  latin  aceufutio ,  qui 
fignifie  la  même  chofe. 

Ce  terme  fignifie  auffi  quelquefois  l'aflion  par 
laquelle  quclqu  un  fe  plaint  en  juflicc  pour  obtena- 
is réparation  des  torts  que  lui  ont  occafionnés  les 
crimes  ou  les  délits  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 
Ceft  ce  qu'on  appelle  plus  convenablement  plainte. 

De  la  forme  Je  l'accufation  cht{  les  Romains.  Chez 
les  Romains ,  U  n'y  avoit  point  d'aceufateur  public 
pour  les  crimes  qui  réclament  b  vindicte  publique. 
Chaque  citoyen  ,  fuit  qu'il  y  fût  perfonnellemer.c 
iméreiTé  ou,  non ,  pouvoit  poitrfuivre  le  coupable  î 
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lorfqu*il  en  avoit  obtenu  la  permiffion  du  préteur, 
a  qui  il  fàlloit  qu'il  préfcntât  requête  pour  cet  effet. 
Cette  formalité  avoit  lieu  ,  pour  que  le  préteur  ré- 
futât Xaccufation  qui  feroit  intentée  par  les  efclaves, 
les  affranchis  &  les  infâmes ,  contre  leurs  maîtres , 
leurs  patrons  ,  ou  quelques  autres  perfonnes.  Le 
préteur  pouvoit  également  rejctter  Xaccufation  for- 
mée contre  un  ambaffadeur ,  un  abfcnt  ou  un  ma- 
giftrat  en  charge.  Enfin  l'objet  de  cette  requête  étoit 
que  le  juge  ,  avant  d'admettre  Xaccufation  ,  pût  exa- 
miner fi  elle  étoit  recevable ,  eu  égard  à  la  qualité 
de  l 'aceufateur  &  de  l'accufé.  Maisquand  il  n'y  avoit 
point  d'obftaclc  à  ce  que  Xaccufation  tût  reçue ,  la 
partie  sWcrivoit  en  dépofant  ion  libelle  daceufa- 
tion  entre  les  mains  du  greffier.  Alors  le  juge  don- 
noit  une  permiffion  de  faire  affigner  la  partie  ac- 
eufée  ;  cette  affignation  n'étoit  pas  pour  venir  plai- 
der, mais  feulement  pour  conftater  le  chef  iXac- 
eufation  en  préfence  de  l'accufé.  Le  défendeur  pou- 
voit propolcr  des  fins  de  non-recevoir ,  s'il  en  avoit 
quelques-unes.  Mais  s'il  fe  refrreignoit  à  confeffer  ou 
à  nier  le  fait  ,  le  préteur  fixoit  des  délais  pour 
faire  les  preuves.  On  venoit  enfuite  plaider;  & 
c'étoit  alors  que  commençoit  véritablement  Xaccu- 
fation. 

Depuis  le  premier  moment  de  Xaccufation ,  l'ac- 
cufé étoit  uniquement  occupé  du  foin  de  fe  défendre  : 
il  ne  paroiffoit  plus  en  public  avec  fes  habits  ordinai- 
res; il  fe  revôtoit  d'une  robe  de  deuil ,  &  alloit  men- 
dier les  fuffrages  de  fes  juges ,  en  tachant  de  les  atten- 
drir par  un  extérieur  capable  d'exciter  la  compaffion. 
Mus  comme  c'eût  été  là  une  foiblc  rcffburce  pour 
fe  juftifier  d'une  aceufation  grave  &  bien  fondée , 
l'accufé  prenoit  des  défenfeurs  à  qui  il  confioit  fes 
intérêts.  Un  acculé  avoit  ordinairement  quatre  dé- 
fenfeurs. Le  premier  étoit  appelle  pafenus;  &  c'étoit 
lui  qui  plaidoit  la  caufe.  Le  fécond  étoit  nommé 
aJvocatus ,  fa  fonction  confift oit  à  affilier  à  la  plai- 
doirie, &  à  fournir  les  moyens  de  défenfes.  Letroi- 
ficme  &  le  quatrième  font  indiqués  par  Afconius 
Pxdianus ,  fur  la  première  Vcrrine  de  Cicéron ,  fous 
les  noms  de  procurator  &  de  copiitor. 

Après  les  délais  expirés ,  lorfqu'on  en  étoit  venu 
au  jour  auquel  l'accufateur  tk  l'accufé  dévoient  fe 
préfenter  devant  le  juge  ,  on  les  alîignoit  l'un  & 
l'autre  :  fi  l'accufé  refufoit  de  comparoitre  ,  on  le 
condamnoit  par  défaut  :  fi,  au  contraire,  c'étoit 
l'accufateur  qui  ne  fe  préfentoit  pas,  on  effacoit 
le  nom  de  l'accufé  du  rogiftre  des  aceufations,  & 
on  le  renvoyoit  abfous.  Mais  lorfque  les  deux  par- 
tics  fe  troavoient  à  l'audience ,  l'accufateur  déch- 
roit  le  genre  d'action  fuivant  lequel  ii  vouloit  pour- 
suivre l'accufé  ;  &  après  avoir  entendu  les  parties , 
on  procédoit  à  l'audition  des  témoins ,  &  à  l'exa- 
men des  preuves  par  écrit. 

Le  terme  Xaccufation  n'avoit  même  lieu  qu'à  l'égard 
des  crimes  publics  :  la  pourfuite  d'un  délit  particulier , 
Vappclloit  fimplement  afliori.  An  refte ,  chez  les  Ro- 
mains Xaccufition  ne  portait  aucune  e(]»èce  d'atteinte 
à  l'accufé,  Wqud  avoit  été  renvoyé  abfous  ;  Ihif- 
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toirc  rapporte  que  Caton  ,  le  plus  honnête  homme 
de  fon  fiècle ,  avoit  été  aceufé  quarante-deux  fois , 
&  abfous  autant  de  fois. 

De  la  forme  Je  l' aceufation  dans  notre  jztrifprudence. 
Dans  ces  fiècles  d'ignorance  où  tout  fe  décidott  par 
la  force ,  lorfque  Xaccufation  étoit  grave ,  ou  clic  le 
décidoit  par  le  combat ,  ou  on  obligeoit  l'accufé  à 
fe  purger  par  ferment  :  ferment  qui  néanmoins  ne 
fufnfoit  pas  feul ,  à  moins  qu'un  certain  nombre  des 
parens  de  l'accufé  ou  de  fes  voifins  ,  ou  de  fes 
connoiffances ,  ne  juraffent  conjointement  avec  lut. 
Mais  la  voie  du  combat  ttoit  la  plus  ordinaire  ,  & 
c'eft  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ulàge ,  qui  a 
été  long-temps  en  vigueur  dans  l'Angleterre  ,  qu'on 
y  nomme  encore  aujourd'hui  l'accufateur  appellant , 
tk  l'accufé  appelle. 

Dans  nos  mœurs  actuelles ,  Xaccufation  publique 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  requête  desprocureurs  du 
roi ,  ou  des  procureurs  fifeaux  des  féigneurs ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  crimes  dont  la  connoiflance  appar- 
tient aux  juges  laïques ,  &  à  la  requête  des  pro- 
moteurs ,  pour  les  délits  qui  font  de  la  compétence 
des  tribunaux  eccéfiaftiques.  11  eft  cependant  vrai  que 
celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à  la  recherche  d'un 
crime ,  a  ,  de  même  que  la  partie  publique,  le  droit 
d'aceufer ,  &  qu'il  eft  véritablement  aceufateur  ;  car 
quoiqu'il  n'agilie  que  pour  obtenir  en  fa  faveur  une 
condamnation  de  dommages ,  &  non  pour  la  vin- 
dicte publique ,  il  fuit  la  même  forme  &  la  même 
procédure  que  la  partie  publique ,  pour  obtenir  la 
preuve  du  crime  &  de  Ion  auteur. 

Ainfi  ,  Xaccufation  formée ,  foit  par  l'offenfé  ,  foit 
par  le  procureur  du  roi,  fe  fait  par  un  ade  au  greffe 
ou  une  requête  préfentée  au  juge  qui  a  droit  d'en 
connoitre  :  cet  acte, que  l'on  non;me  plair.tc%  eft  le 
premier  de  l'action  criminelle ,  &  le  principal  de 
la  procédure  :  il  doit  contenir  le  nom  &  la  qualité 
du  plaignant ,  l'cfpèce  de  crime  que  l'on  pourfuit , 
le  lieu  où  il  a  été  commis ,  &  même  le  temps  :  la 
plainte  néanmoins  feroit  bonne  ,  quoique  le  lieu  du 
délit  ne  lût  pas  fpétiftè,  parce  que  cette  omifiïon 
peut  être  fupplééc  par  les  informations.  Mais  d 
n'efl  pas  nécefîaire  qu  elle  contienne  le  nom  de  l'ac- 
culé ,  il  eft  fuffifamment  défigné  par  le  mot  de  qui- 
dam :  ce  font  les  informations  qui  le  font  connoitre  ; 
car  fonvent  on  ignore  le  nom  de  l'auteur  d'un  crime 
commis  pendant  la  nuit  :  mais  les  faits  doivent  être 
bien  circonflancics ,  fans  obfcurité  &  fans  équivo- 
que. La  plainte  donnée  par  un  acte  au  greffe  ,  doit 
être  écrite  par  le  greffier,  tk  fignée  dû  plaignant. 
Si  elle  cfl  laite  par  requête,  elle  doit  être  également 
fignée  du  plaignant  tk  de  fon  procureur  ;  &  d.-»n> 
l'un  &  l'autre  cas,  on  doit  fpcciiicr  fi  le  plaignant 
ne  fait  ou.  ne  peut  figner. 

Après  la  plainte  rendue ,  &  fur  les  conclu/ïor» 
du  minifiére  public  ,  lorfque  Xaccufation  eft  com- 
mencée par  la  partie  civile  feule,  le  juge  ordonne 
que  les  témoins  feront  entendus;  d'après  leurs  dé- 
I  pofmons,  il  décrète  l'accufé,  fuivant  la  nature  des 
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charges  ,  ou  cTaflîgné  pour  toc  ouï ,  ou  d  ajourne- 
rcem  perfonnel  ,  ou  de  prife  de  corps.  Il  lui  fait 
fubir  enluite  autant  d'interrogatoires  qu'il  le  juge  né- 
cdlàire  »  &.  d'après  cette  procédure ,  lorfqu'il  s'eft 
uîuré  de  la  nature  du  délit ,  que  l'accule  lui  paroît 
fufpecî  d'en  être  l'auteur ,  il  paffe  au  règlement  du 
procès ,  c'erî-à-dire ,  que  dans  ce  moment  le  juge 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  fuivre  la  voie  extraordi- 
naire ,  ou  de  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles ,  & 
en  procès  ordinaire.  Lorfquc  les  charges  paroiflènt 
concluantes  ,  &  que  le  crime  mérite  une  peine  in- 
famante ou  afHicuvc ,  il  ordonne  qu'il  fera  palTé  au 
recollement  Se  à  la  confrontation  des  témoins.  Tel 
eft  l'ordre  6c  la  marche  de  Yaccufaiion.  Il  fuffit  d'en 
donner  ici  cette  courte  notion:  chacune  de  fes  par- 
ties fera  développée  fous  le  mot  qui  lui  eft  propre. 

Quels  font  les  délits  pour  Ufquels  il  y  a  lieu  à  l'ac- 
csfitien  ?  Il  y  a  lieu  à  Yaccuftuion  publique  dans  tous 
les  délits  graves  où  le  public  eft  offenlé ,  &  contre 
lefquels  la  lot  prononce  des  peines  afHictivcs  ou  in- 
famantes ;  mais  fi  le  délit  eft  léger ,  &  n'eft  pas  de 
nature  à  mériter  lanimadverfion  publique ,  ces  offi- 
ciers ne  font  point  obligés  d'agir,  &  même  ils  doi- 
vent garder  le  filence.  11  eft  donc  très -important 
qu'ils  fâchent  diftinguer  les  délits  que  la  loi  exige 
qu'ils  pourfuivent ,  de  ceux  qui  n'intéreffent  pas  le 
public ,  S:  où  leur  miniftère  n'eft  point  requis. 

Les  délits  qu'ils  doivent  pourfuivre  font,  l'.tous 
ceux  qui  offenfent  la  majefté  divine  ,  tels  que  l'hé- 
rèfte,  le  blafphémc,  le  parjure,  le  facrilège , l'abus 
des  faeromens ,  le  trouble  lait  au  fervicedivin  ,  dans 
le  cas  feulement  où  il  y  a  fcandale  public ,  fédition 
ou  violation  d'une  loi  du  prince  .*  car ,  comme 
l'obferve  avec  raifon  M.  Vermeil ,  dans  fon  Lffiù 
fur  la  UgifLition.  criminelle ,  chap.  j  ,  ces  efpéces  de 
délit,  par  rapport  à  l'ordre  focud,  ne  doivent  pas 
être  appréciés  de  la  même  manière  que  le  péché 
vis-à-vis  de  Dieu  ,  &  il  ne  faut  pas  ,  par  excès  de 
ié!e  pour  la  religion ,  punir  rigoureufement  des  fau- 
tes dont  Dieu  s'eft  refervé  la  vengeance. 

z".  Les  délits  qui  offenfent  le  fouverain ,  tels  que 
les  crnrtcs  de  lèfe-majefté ,  la  fabrication  &  expo- 
£non  de  fauffe-monnoie ,  les  levées  de  troupes  fans 
commiffion  du  roi ,  les  affemblécs  illicites,  lesfé- 
dh'tons  &  émotions  populaires ,  les  malverfations  & 
prévarications  d'officiers  dans  leurs  fonctions,  le 
pcculat ,  le  crime  de  conculfion  ,  la  rébellion  aux 
ordres  &  mandemens  du  roi  &  de  la  juûicc,  le 
recclement  des  voleurs  &  gens  condamnés  Se  dé- 
crétés par  la  juftice  ,  les  entreprifès  de  ceux  qui , 
par  violence ,  empêchent  l'établiffement  des  gar- 
diens &  commiflaires ,  ou  l'exécution  des  juge- 
mens , 

3°.  Tous  les  crimes  qui  troublent  l'ordre  6k  la 
tranquillité  publique ,  tels  que  le  vol  avec  violence , 
le  dsl.t  de  ceux  qui,  par  force  ou  à  main  armée, 
châtient  les  particuliers  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,  ou  dont  ils  font  en  poffeftion  ;  qui  em- 
prisonnent ces  particuliers ,  les  frappent ,  les  mal- 
uaireax ,  les  engagent  par  force  &  violence  au  fer- 
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vice  du  roi  ,  enlèvent  des  femmes  ou  filles ,  &c. 
rufurpation  des  dixmes  &  des  biens  des  bénéfices , 
les  monopoles  ,  le  duel ,  l'ufure ,  la  polygamie ,  l'in- 
cefte ,  les  crimes  contre  nature ,  le  maquercllage  , 
la  proftitution  publique,  l'cxpofition  d'enfàns,  le 
recelement  de  groffeffe  ,  l'enlèvement  de  bornes, 
la  fouftrachon  des  titres  des  biens  des  villes  &  com- 
munautés ,  faite  par  les  feigneurs  ,  dans  la  vue  de 
s'emparer  de  ces  biens ,  &c . 

4°.  Différons  délits  privés ,  tels  que  l'homicide  t* 
le  larcin ,  le  recélement  des  chofes  volées ,  I'abi- 
eéat ,  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  le  faux ,  le 
fteliionat ,  l'incendie  ,  le  viol ,  les  bleffures  nota- 
bles ,  l'impéritic  groffiére ,  les  libelles  diffamatoires  , 
Yaccufaùon  calomnieufe ,  6*c. 

Uaccufaiion  publique  n'a  pas  lieu  en  matière  d  adul- 
tère ,  à  moins  que  le  mari  ne  favorife  la  débauche 
de  fa  femme. 

Il  en  eft  de  même  des  délits  légers ,  tels  que  fe- 
roit  le  vol  d'un  chien. 

Le  miniftère  public  ne  doit  point  agir  non  plus 
contre  un  enfant  qui  a  volé  fon  père ,  ni  contre 
une  femme  qui  a  volé  fon  mari  ;  mais  les  complices 
peuvent  être  pourfuivis  criminellement. 

Le  recélement  fait  par  une  veuve  ou  par  des  hé- 
ritiers des  biens  d'une  communauté  ou  d'une  fuc- 
ceifion ,  ne  peut  être  pourfuivi  que  par  la  voie  ci- 
vile ;  mais  on  peut  agir  extraordinairement  contre 
les  tiers  ou  complices. 

Les  délits  des  intendans  ,  receveurs  ,  fermiers  ou 
autres  qui  diflipent  les  deniers  de  leur  maniement 
ou  recette ,  ne  peuvent  être  pourfuivis  criminelle- 
ment pour  raifon  de  cette  diffipation ,  à  moins  toute- 
fois qu'il  ne  foit  queftion  des  deniers  royaux. 

Les  aubergiftes  ,  dans  la  maifon  dcfquels  on  a 
volé  les  chofes  qu'on  leur  avoit  confiées ,  ne  peu- 
vent être  pourfuivis  que  civilement  pour  raifon  do 
ces  vols ,  à  moins  qu  ils  n'y  aient  participé  par  eux- 
mêmes.  Il  faut  en  dire  autant  des  voituriers ,  fur  la 
voiture  defquels  on  a  volé  les  effets  qu'ils  s'étoient 
chargés  de  conduire. 

Les  délits  commis  par  des  animaux ,  comme  des 
chevaux  ,  des  bœufs ,  des  chiens  ,  6v.  ne  peuvent 
erre  pourfuivis  que  civilement  contre  les  maîtres 
de  ces  animaux ,  à  moins  que  ces  maîtres  ne  les 
aient  excités ,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  de  leur  part  une 
négligence  groffiére. 

Lorfquc  le  délit  eft  de  nature  à  faire  prononcer 
quelque  peine  affliclive ,  le  miniftère  public  eft  obligé 
d'agir ,  quand  même  la  partie  offenféc  auroit  tran- 
fige  avec  le  coupable.  C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 19  du  titre  i<  de  l'ordonnance  de  1670. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  des  preuves  con- 
vaincantes pour  former  une  aceufation  publique  ; 
il  fuffit  d'avoir  des  raifons  apparentes  pour  déférer 
le  crime  à  la  juftice. 

Uaccufaiion  peut  avoir  lieu  pour  raifon  de  plu- 
fieurs  crimes  en  même  temps  contre  le  même  ac- 
eufé ,  ou  pour  raifon  du  même  crime  contre  plu- 
ficurs  aceufés ,  ou  pour  raifon  de  pluficurs  crimes 
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contre  plufieurs  âccufés  :  ce  qui  arrive  lorfque  les  j 
aceufés  font  complices  d'un  même  crime ,  ou  que 
les  crimes  font  connexes. 

La  partie  publique  peut  d'ailleurs  ajouter  à  la  pre- 
mière aceufation ,  loriqu'on  lui  dénonce  ou  qu  elle 
découvre  de  nouveaux  complices,  ou  qu'il  furvient 
de  nouvelles  charges  contre  laccufé.  Il  faut  en  dire 
mutant  relativement  au  délit  qui,  depuis  les  pour- 
fuites  commencées ,  vient  à  changer  de  nature.  Tel 
feroit  le  cas  où  une  bleffure  qut  n'avoit  pas  paru 
mortelle ,  viendroit  à  occafionner  la  mort  du  blefle. 

Lorfque  laccufé  a  commis  pluficurs  crimes  dans 
des  jurilclictions  différentes ,  ou  que  les  aceufés  ont 
des  domiciles  divers,  ï 'aceufation  doit  être  formée 
devant  le  juge  fupérieur.  11  eft  affez  ordinaire ,  dans 
ces  cas ,  d'attribuer ,  par  un  arrêt ,  au  juge  qui  a  com- 
mencé à  inftruirc  le  procès  d'un  aceufi,  la  con- 
noitîancc  des  crimes  commis  hors  de  fon  reffort , 
6c  l'inftniétion  contre  fes  complices  domiciliés  ail- 
leurs. Les  attributions  données  aux  prévôts  de  maré- 
chauffée ,  émanent  toujours  du  con  feil  du  roi  ;  oc 
c'eft  auffi  le  cenfeil  fcul  qui  peut  rendre  un  arrêt 
d'attribution ,  lorfque  les  jurifdicVions  font  dans  le 
reffort  de  différens  parlemens  ;  mais  fi  elles  font 
fous  le  même  reffort ,  le  parlement  peut  commettre 
l'un  des  juges. 

Les  procureurs  du  roi ,  ni  les  procureurs  fifeaux 
des  juftices  fcigneuriales  ,  ni  les  feigneurs  de  ces 
juftices  à  qui  les  amendes  &  confierions  appar- 
tiennent ,  ne  peuvent  faire  aucune  compcfition  pour 
raifon  des  crimes  dont  ils  font  obligés  de  faire  la 
pourfuite  ;  cela  leur  eft  cxpreffèmenr  détendu ,  à 
peine ,  contre  les  feigneurs  ,  de  privation  de  leurs 
juftices.  La  même  chofe  eft  défendue  aux  juges , 
a  peine  de  privation  de  leurs  charges.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  pluficurs  loix ,  &  particulièrement  de 
rarticlc  i  du  titre  88  de  l'ordonnance  de  Charles  V , 
de  l'an  1356. 

Accusation  Secrète  ,  (  Polit.Ycû  la  déla- 
tion d'un  crime  ou  délit ,  vrai  ou  taux  ,  faite  à  un 
roinirtre  de  la  jufticc,  par  une  partie  privée,  qui 
n'a  point  d'intérêt  particulier  à  la  pourfuite  du  crime , 
Se  dont  on  reçoit  la  délation  fans  preuves.  On  fent 
affez ,  par  cette  définition  ,  que  les  accufaiions  fe- 
inta (ont  un  abus  manifefte  ,  quoique  confacré 
che2  pluficurs  narkms.  Elles  n'y  font  néceffaires 
qu'en  ccnféquencc  de  la  foibleffe  du  gouvernement. 
Ëlcs  rendent  les  hommes  faux  &  perfides.  Celui 
qui  peut  foupeonner  un  délateur  dans  fon  conci- 
toyen ,  y  voit  bientôt  un  ennemi  :  on  s'accoutume 
i  mafqucr  les  fentimens,  &l'habinide  que  l'on  con- 
tracte de  les  cacher  aux  autres  ,  fût  bientôt  qu'on 
fe  les  cache  à  foi-méme.  Malheureux  les  citoyens 

5 lui  fe  trouvent  dans  cette  trifte  fituation  ;  ils  errent 
iu*  une  rafte  mer ,  occupés  uniquement  à  fe  fauver 
ces  délateurs ,  comme  d  autanr  de  monftrcs  qui  les 
menacent;  l'incertitude  de  l'avenir  couvre  pour  eux 
d'amertume  le  moment  prefent.  Prives  des  plaifirs 
ft  doux  de  la  fécurrté ,  a  peine  quelques  inftar.s  de 
bonheur  répandus  çà  fit  là  fur  leur  nnlhcureuie  vie , 
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&  dont  Us  jouiffent  à  la  hâte  &  dans  le  trouble ,  fes 
confolenr-ils  d'avoir  vécu.  Eft<c  parmi  de  pareils 
hommes  que  nous  trouverons  d'intrépides  foldats, 
défenfeurs  du  trône  &  de  la  patrie  r  Y  trouverons- 
nous  des  magiftrats  incorruptibles ,  qui  fâchent  fou- 
tenir  &  développer  les  véritables  intérêts  du  fou- 
verain  avec  une  éloquence  libre  &  patriotique ,  qui 
portent  au  trône  avec  les  tributs ,  l'amour  6c  les  bc- 
nédiÔions  de  tous  les  ordres  des  citoyens  ,  pour 
en  rapporter  au  palais  des  grands  &  à  Y  humble  toit 
du  pauvre ,  la  fécurité  ,  la  paix  ,  refpérance  induf* 
trieufe  d'améliorer  fon  fort  :  levain  utile  de  la  fer- 
mentation &  principe  de  la  vie  des  états  ? 

Qui  peut  fe  défendre  de  la  calomnie ,  quand  elle 
eft  armée  du  bouclier  impénétrable  de  la  tyrannie , 
le  fecret  ?  Quel  miférable  gouvernement  que  celui 
où  lefouverain  foupçonne  un  ennemi  dans  chacun 
de  fe»  fujets ,  &  fc  croit  forcé ,  pour  le  repos  pu- 
blic ,  de  troubler  celui  de  chaque  citoyen  f 

Quels  font  donc  les  motifs  par  lefquels  on  pré- 
tend juftifier  les  aceufatiens  &  les  peines  fecrete?  ? 
la  tranquillité  publique ,  le  maùitien  de  la  forme  dit 
gouvernement  ?  Il  faut  avouer  que  c'eft  une  étrange 
conftitution  ,  que  celle  où  le  gouvernement ,  qui  a 
déjà  pour  lui  la  force  &  l'opinion  ,  craint  encore 
chaque  particulier.  La  fureté  de  I'accuGueur  ;  les  loir 
ne  le  défendent  donc  pas  fuffifamment  :  il  y  a  dor.c 
des  fujets  plus  puiffans  que  le  fouverain  &  les  loix. 
La  ncctffué  de  fauver  le  délateur  de  l'infamie  ?  c'efi- 
à-dire,  que,  dans  le  même  état ,  la  calomnie  pu- 
blique fera  punie ,  &  la  calomnie  feercte  auroriiee. 
La  nature  du  délit  ?  fi  les  actions  indifférentes ,  ou 
même  utiles  au  bien  public  ,  font  déférées  &  pu- 
nies comme  criminelles ,  on  a  raifon  :  Vuccufition  & 
le  jugement  ne  peuvent  jamais  être  affez  fecrets. 
Mm'is  peut-il  y  avoir  un  crime ,  c'eft-à-dire ,  une  vio- 
lation des  droits  de  la  fociété  ,  qu'il  ne  foit  pas  de 
l'intérêt  de  tous  de  punir  publiquement  ?  Je  refpefle 
tous  les  gouvernemens ,  &  je  ne  parle  d'aucun  en 
particulier.  Telle  eft  quelquefois  la  nature  des  cir- 
con fiances,  que  les  abus  font  inhérens  à  la  confti- 
tution d'un  état ,  &  qu'on  peut  croire  qu'il  n'eft  par 
poffiblc  de  les  extirper  fans  détruire  le  corps  politique. 

Moiuefquicu  a  déjà  dit  que  les  accufitwns  publi- 
ques font  conformes  à  la  nature  du  gouvernement 
républicain ,  où  le  zèle  du  bien  public  doit  être  la 
première  paffion  des  citoyens  :  &  que  dans  les  mo- 
narchies ,  où  ce  fentiment  eft  plus  foible  par  la  na- 
ture du  gouvernement ,  c'eft  un  étiblificmem  faac 
que  celui  des  magiftrats  qui  ,  fai  finit  les  fondions 
de  partie  publique,  mettent  crt  c.iufe  les  infraftetirs 
des  loix.  Mais  tout  gouvernement ,  foit  républicain . 
fuit  monarchique ,  doit  infliger  au  calomniateur  la 
peine  décernée  contre  le  crime  dont  il  fe  porte  ac- 
eufatcur.  (Z).  F.) 

ACCUSÉ ,  en  Droit ,  eft  celui  qu'on  pourfuit  en 
jufiiee  pour  la  répara-ion  d'un  crime  qu'on  lui  im- 
pure. Il  eft  de  renonce  de  la  procédure  criminelle, 
qu'il  foit  entendu  avant  que  d'être  jugé  ,  à  moins  qu  J 
ne  foit  contujnax  ou  refufede  répondre  jauxque» 
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Pavoir  fommé  de  fe  représenter  ou  de  | 
repondre  ,  on  pafle  ou:re  au  jugement  du  procès. 
Il  doit  répondre  préfent  &  en  perfonne,  &  non 
par  procureur ,  à  moins  qu'il  ne  fâche  pas  le  fran- 
çois  ,  auquel  cas  on  lui  adjoint  un  interprète  qui 
explique  (es  réponfes  au  juge.  Vcyt\  Interprète  , 
Muet  fi»  Contumax. 

Il  neft  point  reçu  à  ufer  de  récrimination ,  qu'il 
n'ait  purgé  l'aceufation  contre  lui  intentée.  + 

UjccvJc  meurt  integri  [Utils,  c'eft-à-dire,  fans  âé- 
triffure  ,  lorfqu'il  meurt  avant  le  jugement  de  fon 
procès  ,  quand  même  les  informations  feroient  ache- 
vées &.  concluantes  contre  lui ,  &  qu'il  feroit  déjà 
condamné  par  les  premiers  juges ,  pourvu  que  l'ap- 
pel n'ait  point  encore  été  confirmé  oar  des  juges 
ibuverains ,  à  moins  que  l'aceufation  n  ait  pour  objet 
en  aime  de  léfe-majefté.  Et  par  con  Tiquent  fes 
biens  ne  font  pas  fujeti  en  ce  cas  à  conhfcation  : 
ce  qui  n'empêche  pourtant  pas  que  la 'partie  civile 
ne  puifle  répéter  les  dommages  &  intérêts  contre 
les  héritiers ,  lefquels  n'ont  d  autre  moyen  de  s'en 
Élire  déclare er  ,  que  de  purger  la  mémoire  du  dé- 
funt. Voyi^  Mi.voiRE.  • 

Lr>  premiers  rédacteurs  de  l1 'Encyclopédie  fc  con- 
tentent feulement  d'annoncer  que  Yaccufé  doit  ré- 
pondre perfonnelkment  fur  les  faits  qui  lui  font 
imputés;  nous  croyons  devoir  donner  plus  d'étendue 
à  cet  objet ,  &  traiter  en  même  temps  deux  quef- 
rions  .qu'ils  ont  négligées  ;  la  première  concernant 
l'aliénation  des  biens  des  occupés  ,  la  féconde  con- 
cernant les  perfonnes  qui  peuvent  être  valablement 
occupes. 

L'occupe  doit-il  répondre  lui-même  ?  On  doit  regarder 
comme  une  règle  générale  en  matière  criminelle , 
que  tout  a-eufi  eft  tenu  de  fe  préfenter  en  perfonne 
devant  le  juge  ,  en  conféquence  du  décret  pro- 
noncé contre  lui ,  ce  qui  a  lieu  non-feidement  à 
l'égard  des  délits  pourfuivis  à  la  requête  du  mi- 
nière public,  mais  encore  pour  les  délits  pour- 
fuivis a  la  requête  des  parties  civiles. 

Cène  règle  ne  reçoit  d'exception  qu'à  l'égard  des 
njalades ,  des  prifonniers ,  &  de  ceux  qui  font  ren- 
fermés dans  quelques  maifons  de  force  :  ils  font 
admis  à  propofer  leurs  exeufes  par  un  procureur , & 
on  ne  peut  les  regarder  comme  contumaces  tant  que 
les  moyens  tfcxoine  fubfiftcnt. 

Un  aceufe  banni ,  par  une  première  fentence ,  du 
territoire  a  une  iufticc ,  &  décrété  fur  une  nouvelle 
aceufation  par  le  même  juge  ,  foit  d'nfligné  pour 
être  ouï ,  fort  d'ajournement  pcrfonnel ,  peur  pro- 
pofer pour  exeufe ,  la  crainte  d'encourir  les  peines 
prononcées  contre  l'infrsâion  du  ban ,  &  le  juge 
doit  y  avoir  égard ,  &  ne  point  procéder  contre 
Xiccufé ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  un  fauËconduit. 

Le  mineur,  le  fils  de  famille  ,  la  femme ,  aceufés 
&  pourfuivis  ,  doivent  fe  préfenter ,  &  n'ont  pas 
befoin  de  Fafliftance  de  leur  tuteur ,  père  ou  mari. 
Ceft  même  l'avantage  de  ces  derniers  de  ne  point 
«DTorifer  le  mineur  ,  l'enfant  ou  la  femme  ,  parce 
qif  akui  ils  ne  font  pas  tenus  des  dommages  &.  ùné- 
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rèts  qui  peuvent  être  adjugés  au  plaignant ,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  rend  les  père  &  mère  ,  maî- 
tres ou  mairreffes ,  civilement  refponfables  des  délits 
commis  par  leurs  enfans  »  ou  leurs  apprentifs.  Voye { 
Dommages  &  Intérêts. 

\J accu  fi  contumax  ne  peut  être  admis  à  propofer 
aucune  défenfe  par  procureur ,  ni  à  alléguer  fon  pri- 
vilège ,  ou  des  fins  de  non-recevoir.  On  excepte 
cependant  les  père  &  mère ,  mari  ou  femme ,  fils 
ou  tuteur  du  contumax ,  qui  peuvent  être  reçus  en 
leur  nom ,  à  prendre  fa  défenfe ,  &  à  fournir  tous 
les  moyens  qui  tendent  à  établir  fon  innocence. 
Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  les  parens 
font  cenfés  défendre ,  en  quelque  forte ,  leur  pro- 
pre caufe ,  &  fur  ce  que  l'ordonnance  de  1670  admet 
les  parens  à  purger  la  mémoire  d'un  accu/è ,  décédé 
&  condamné  par  contumace. 

On  donne  un  défenfeur  aux  accu/es ,  lorfqifUs 
font  hors  d'état  de  fe  défendre  eux-mêmes,  tels 
font  les  fourds ,  les  muets ,  les  étrangers  qui  ne 
favent  pas  le  françois  :  il  en  eft  de  même  de  ceux 
à  la  mémoire  ou  au  cadavre  defquek  on  fait  le 
procès. 

Un  aceufé  peut-il  valablement  aliéner  fes  biens?  Il 
eft  d'abord  certain  que  fi ,  par  l'événement  du  pro- 
cès ,  Yaccufé  eft  renvoyé  abfous ,  l'aliénation  de  fes 
biens ,  faite  pendant  le  cours  de  la  procédure  eft 
valable ,  &  doit  avoir  entièrement  fon  effet.  Mais 
dans  le  cas  où  ,  par  le  jugement ,  il  eft  condamné 
à  une  peine  qui  emporte  mort  na-.urelle  ou  civile , 
&  conhfcation  de  biens ,  on  diftingue  afTez  com- 
munément entre  les  différentes  cfpèces  de  crime. 

Lorfque  Yaccufé  s'eft  rendu  coupable  d'un  crime 
atroce ,  tel  que  le  parricide ,  ou  le  crime  de  lcfe- 
majefié  au  premier  chef,  l'interdiâion  d'aliéner  a 
un  effet  rétroa&if  au  jour  où  le  crime  a  été  com- 
mis :  mais  s'il  n  eft  quefiion  que  d'un  crime  ordi- 
naire ,  tel  qu'un  meurtre  ou  un  vol ,  l'interdiction 
n'a  lieu  que  du  jour  où  le  décret  a  été  prononcé 
contre  Yacciifi,  &  même  dans  ce  ess  l'aliénation 
faite  par  Yaccufé  eft  valable  ,  lorfqu 'elle  eft  faite  fans 
fraude  ,  &  à  titre  onéreux ,  foit  pour  payer  fes  créan- 
ciers ,  foit  pour  fe  procurer  des  alimens ,  feit  pour 
fnbvec.ir  aux  depenfes  qu'exige,  ou  qu'il  croit  de- 
voir être  utiles  pour  fa  juftification. 

Celui  qu'on  aceufe  d'un  crime  capital ,  &  qui ,  par 
l 'événement  du  procès  eft  déclaré  coupable ,  devient 
inhabile  à  recueillir  les  fucceflïons ,  legs  ou  do- 
nations qui  ont  pu  lui  écheoir  ou  lui  être  faits  de- 
puis l'aceufation  formée  contre  lui.  Cette  maxime 
eft  appuyée  fur  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  , 
des  15  juin  1619,  10  janvier  1630  &  16  juillet 
1676,  rapportés  dans  le  Répertoire  un'tyerfel  6"  rai- 
fortné  de  J urifpruicnce  au  mot  ACCUSÉ. 

Par  la  mémeraifon ,  un  bénéficier ,  dco//?decrime , 
ne  peut  valablement  réfigner  fon  bénéfice  pendant 
l'inftrucVion  du  procès ,  fi ,  par  l'événement ,  il  eft 
convaincu ,  6k  que  le  crime  l'oit  du  nombre  de  ceux 
qui  font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

Quelles  perfonnes  peuvent  être  valablement  accafets,* 
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En  général,  toute  pcrfonne  capable  tTefter  en  ju- 
gement peut  être  accufie  &  pourfuivie  criminelle- 
ment pour  raifon  du  crime  qu'elle  a  commis  ;  on 
peut  accufer  non-feulement  les  auteurs  d'un  crime, 
mais  encore  leurs  complices,  &  même  ceux  qui 
les  ont  favorifés  ,  (bit  en  leur  prêtant  fecours  ,  fôit 
en  leur  fourniflânt  des  armes  ou  autres  moyens , 
(oit  en  les  payant ,  les  louant  ou  les  confeillant  pour 
le  faire  commettre. 

Au  refte ,  il  fera  très-facile  de  connoitre  les  per- 
fonnes  qui  peuvent  être  aceufées  ,  en  fàifant  l'énu- 
mération  de  celles  qui  ne  peuvent  l'être. 

i°.  On  ne  peut  valablement  accufer  une  féconde 
fois ,  pour  le  même  crime ,  ceux  qui  ont  été  abfous 
par  une  fentenec  juridique  ;  fuivam  la  maxime  non 
lis  in  idem.  Voyt\  Absolution  ,  Stil.  I. 

i°,/Ceux  qui  ont  fubi  la  peine  due  à  leurs  crimes , 
ne  peuvent  plus  être  aceufés  pour  le  même  crime. 
Cette  règle  dépend  encore  de  la  maxime  non  bis  in 
idem.  En  effet ,  fi  celui  qui  a  été  renvoyé  abfous 
ne  peut  plus  être  aceufé  du  même  crime  ,  à  plus  forte 
raifon  celui  qui  a  été  puni  pour  raifon  d'un  crime , 
ne  doit  pas  eue  aceufi  de  nouveau  ,  &  puni  pour  le 
même  crime ,  quand  même  la  peine  qu'il  auroit  fubie, 
feroit  moindre  que  celle  que  le  crime  méritoit. 

3°.  Le  père  oc  la  mère  ne  peuvent  être  aceufis 
par  leurs  eu  fans ,  non  plus  que  les  enfans  par  leurs 
père  &  mère ,  parce  qu'ils  ne  font  tous  qu'une  feule 
&  même  perfonne  :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  crimes  que  les  uns  ou  les  autres  ont 
commis  envers  des  étrangers  ,  ou  des  vols  qu'ils 
peuvent  s'être  faits  municllcment ,  à  raifon  dcfquels 
ils  ne  doivent  pas  former  leur  aceufation  au  cri- 
minel ,  mais  agir  feulement  à  fins  civiles.  Mais  s'il 
s'agiflbit  d'excès  commis  les  uns  envers  les  autres , 
&  d'attentats  à  leur  vie ,  leur  plainte  feroit  reçue  , 
&  fur-tout  celle  des  père  8c  mère  qui  auroient 
été  battus  ou  outragés  par  leurs  enfans. 

4°.  Les  fous ,  les  infenfés ,  les  pupilles  ne  peu- 
vent être  accufîs  criminellement ,  parce  que  dénués 
de  jugement  oc  de  raifon ,  ils  font  incapables  de  dol , 
par  conféquent  ils  ne  peuvent  être  punis  ,  même 
pour  les  plus  grands  crimes ,  fi  ce  n'eft  pour  attentat 
contre  la  perfonne  du  fouverain;  excepdon  abfurde , 
mais  que  l'intérêt  public  autorife. 

Mais  fi  les  fous  ou  les  infenfés  ont  des  inter- 
valles dans  leur  folie ,  8c  qu'ils  aient  commis  quel- 
que crime  dans  les  momens  lucides  de  leur  rai- 
fon ,  ils  doivent  être  punis ,  parce  qu'alors  ils  font 
capables  de  connoitre  ce  qu'ils  font.  On  décide  de 
même  par  rapport  aux  enfans  qui  approchent  de  l'âge 
de  puberté  ;  on  les  confidère  comme  capables  de 
dol  &  de  malice  ,  fur-tout  lorfqu'ils  ont  la  force 
de  commettre  le  mal ,  8t  que  ,  par  les  cir confian- 
ces qui  ont  accompagné  le  crime  ,  le  juge  peut 
s'aflùrcr  qu'ils  l'ont  commis  volontairement  :  c'eft 
par  ce  motif,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
fit  procéder  ,  par  information  ,  contre  un  enfant 
de  douze  à  treize  ans  ,  qui  avoit  rompu  le  bras  à 
ua  autre  d'un  coup  de  pierre. 


5°.  La  prefeription  étant acquiféen  France , pour 
raifon  des  crimes,  par  le  laps  de  vingt  ans  ,  ceux 
qui  l'ont  acquife  ne  peuvent  être  aceufts  du  même 
crime  ,  à  l'exception  de  ceux  de  léze-majefié  au 
premier  chef  8c  de  duel.  Ce  dernier,  fuivant  l'are. 
3  5  de  l'édit  de  1679  »  ne  peut  fe  preferire  même  par 
trente  ans,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ni  exécution, 
ni  condamnation  ,  ni  plainte. 

Ce  que  nous  difons  ici ,  que  les  crimes  fe  pref- 
crivent  par  vingt  ans ,  doit  s'entendre  lorsqu'il  n'y 
a  point  eu  de  plainte  ,  ou  qu'après  la  plainte ,  Tin- 
formation  ,  même  le  décret  de  prife  de  corps  ,  le 
crime  eft  refté  impourfuivi  pendant  vingt  ans  ,  par 
la  négligence  de  la  partie  civile  ou  du  miniftère 
public  ;  mais  s'il  y  a  eu  une  fentence  de  condam- 
nation exécutée  par  effigie  ,  la  prefeription  de  vinge 
ans  n'a  plus  lieu  ,  parce  que  cette  exécution  figurative 
proroge  l'action  pour  trente  ans. 

ACCUSÉ  ,  f.  m.  (  Juri/prudence  criminelle.  )  On 
donne  ce  nom  à  toute  perfonne  qui  eft  déférée 
aux  vengeurs  des  loix  ,  comme  ayant  enfreint  ces 
mêmes  loix.  Ainfi  l'on  peut  être  criminel ,  fans 
être  aceufé;  l'on  peut  de  même  être  aceufe ,  fans 
être  criminel.  Mais  cette  dernière  confidérarion  . 
qui  doit  faire  trembler  tout  homme  chargé  de 
juger  fon  femblable,  lui  impofe  du  moins  l'obli- 
gation indifpenfable  de  traiter  Yaccufc  avec  tou- 
tes fortes  d'égards,  tant  qu'il  n'eft  quaccu/c  ou  pré- 
venu ;  fans  quoi  ,  il  feroit  dangereux  qu'il  ne  fit 
fupporter  à  l'innocent  des  peines  qui  ne  font  dues 
qu'au  coupable.  Peut-on  fe  flatter  que  la  procédure 
criminelle  fuive  toujours  cette  règle ,  dont  l'huma- 
nité lui  cric  de  ne  s'écarter  jamais  i 

Ou  Yaccufc  eft  préfent ,  ou  il  eft  fugitif.  Au  der- 
nier cas  ,  la  pourluitc  fe  fait  contre  lui  par  contu- 
mace. Si  au  contraire  Yaccufc  n'a  pas  pris  la  fuite  , 
l'ufage  ,  le  croiroit-on  ,  dans  un  pays  où  l'on  fe 
pique  de  douceur,  de  fenfibilité  ,  d amour  pour  fes 
fcmblables  ?  l'ufage  eft  de  le  jetter  dans  une  pri- 
fon  ,de  le  charger  de  fers  ,  de  lui  interdire  toute 
communication  avec  des  confeils  ,  d'entendre  en 
fecret  des  témoins  dont  on  lui  cache  jufqu'au  nom  , 
de  renvoyer  à  la  fin  de  Urulrutlion  du  procès  , 
l'examen  des  faits  qu'il  allègue  pour  fa  défenfe  ; 
de  traiter ,  en  un  mot ,  à  fon  infii ,  de  fa  fortune  , 
de  fa  vie ,  de  fon  honneur  ,  8c  même  de  l'honneur 
de  fa  famille. 

Lorfque  le  juge  a  de  la  forte  accumulé  les  dépo- 
fitions  oc  les  preuves ,  il  examine  ce  qui  en  rèfulte. 
S'il  n'y  voit  rien  qui  charge  Yaccufc  ,  alors  il  le 
renvoie  quitte  8c  abfous  ;  fouvent  même  il  lui  ré- 
ferve  fes  dommages  Se  intérêts  ,  contre  l'accufà- 
teur.  Mais  s'il  fort  des  dépofitions  ,  d'afiez  puuTans 
indices  pour  faire  préfumer  légalement  que  Yaccufi 
eft  coupable  ,  alors  le  juge  ordonne  que  les  témoins 
feront  ouis  de  nouveau  fur  les  faits  qu'ils  ont  attes- 
tés ,  8c  qu'ils  feront  préfentés  au  prévenu  ;  c'eft 
ce  qui  s'appelle  régler  la  procédure  d  l'extraordinaire. 
Dès  ce  moment ,  il  y  a  préemption  légale  que  l'«fc- 
eufi  eft  criminel. 
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Ceft  aufli  dès  ce  moment  feul  que  la  juftice  eft 
pardonnable  d'agir  avec  rigueur  contre  lui.  Mais 
juiques-là  pourquoi  le  traiter  avec  févérité  ?  Pour- 
quoi le  précipiter  dans  un  cachot  ,  où  il  eft  con- 
fondu avec  les  plus  vils  des  humains  ?  Pourquoi 
l' irradier  à  Tes  biens  ,  à  Ton  domicile ,  à  fes  amis , 
à  une  époufe ,  à  des  enfans  qui  ont  befoin  de  fes 
fecours  i  c*eft-à-dire  ,  pourquoi  le  punir  d'avance  par 
l'endroit  le  plus  fenfible  de  notre  être  ?  Quelque 
foJcmnelle  que  foit  enfuite  la  réparation ,  fi  cet  ac- 
iiy?  eA  déclaré  innocent ,  elle  ne  lui  rendra  jamais 
ce  qu'une  rigueur  précipitée  lui  a  ravi.  Par  confé- 
quent  cette  rigueur  ne  paroit  pas  jufte. 

Pour  être  cxcufabls  ,  il  faudroit  quelle  fût 
nkeftaire  ;  il  faudroit  conféquemment  qu'il  n'y  eût 
pas  d'autre  moyen  d'affurer  la  punition  du  crime , 
ûippofé  que  le  prévenu  fut  criminel.  Mais  com- 
ment faifoit-on  dans  Athènes  ,  où  les  plus  grands 
criminels  même  jouùToicnt  d'une  liberté  pleine  8c 
entière  pendant  tout  le  temps  que  duroit  l'inftruc- 
tion  de  leur  procès  ?  Comment  faifoit-on  à  Rome, 
uii  nul  aeeufe  ne  ceflbit  d'être  libre  ,  que  lorfqu'il 
étoit  convaincu  ck  condamné  ?  Comment  fait-on  en 
Angleterre  ,  où  la  loi  habeas  corpus  défend  tout  à 
h  tois  de  tenir  un  citoyen  en  prifon  au-delà  de 
vingt-quatre  heures  fans  l'interroger ,  &  veut  qu'a- 
près cet  intervalle  on  le  relâche  fous  caution ,  juf- 
qu  a  ce  que  fon  procès  lui  foit  fait  ? 

L'impératrice  de  Ruffie ,  dans  cène  belle  inrtruc- 
tton  que  la  raifon  femble  avoir  dicïée  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité ,  &  qui  devroit  être  le  manuel 
des  léeiflateurs  &  des  piges  ,  a  dit  ,  an.  157  : 
«  Ceft  une  différence  d'arrêter  quelqu'un  ou  de 

*  le  mettre  en  prifon  Il  ne  faut  pas  que  le  même 

»  lieu  ferve  4  mettre  en  fureté  un  homme  accujï 
»»  d'un  crime  avec  quelque  vraifemblance  ,  8c  un 
»  homme  qui  en  eft  convaincu  ,  &c.  » 

Jl  fèroit  donc  à  délirer  qu'il  y  eût  ,  pour  les 
prévenus  ,  un  lieu  de  détention  ou  de  fûreté  qui 
ne  fut  point  la  pnfon  ;  je  voudrois  qu'au  lieu  d'y 
rencontrer  la  mifere  &  le  déshonneur  ,  ils  y  trou- 
vaflent  prelquc  les  mêmes  commodités  que  dans 
leurs  domiciles  ;  qu'ils  n'y  perditTent  rien  de  l'cfti- 
me  publique  ;  qu'on  ne  les  y  retînt  ,  qu'autant  de 
temps  qu'il  en  làut  pour  conftater  leur  crime  ou 
vérifier  leur  innocence  :  peut-être  même  devroit- 
on  les  laiflêr  vaquer  à  leurs  fonctions ,  s'ils  four- 
niffoient  caution  de  fe  représenter  lorfquc  la  juf- 
tice les  réclameroit.  Il  eft  à  propos  de  referver  la 
punition  ,  8c  la  prifon  en  eft  une ,  pour  les  fculs 
criminels. 

Ex  même  ,  comme  il  n'exifte  jamais  ,  avant  la 
condamnation  ,  que  des  précomptions  du  crime  ; 
comme  Yaccufe  peut  encore  prouver  fon  innocence , 
il  faudroit  écancr  des  prifons  8c  de  l'inftruction  des 
procès  criminels  ,  toute  févérité  que  les  circonftan- 
ces  ne  rendroient  pas  nécelTaires.  Par  exemple ,  à 
quoi  bon  les  cachots  ,nuifque  la  détention  n'y  eft 
pas  plus  affiirée  que  dans  toute  aune  chambre  de 
la  pnfon  ?  Ou  û  l'on  veut  absolument  qu'il  y  en 
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ait ,  eft  il  befoiû  d'y  mettre  les  prifonniers  aux  fers  ? 
Ne  fuffit-il  pas  auffi  ,  n'eft-cc  pas  même  trop  de 
les  pr.ver  de  la  lumière  ,  8c  de  leur  y  faire  refpi- 
rer  un  air  corrompu  ,  bc  ? 

Il  eft  une  chofe  fur-tout  qui  fait  peine  aux  ames 
fenfibles ,  c'eft  qu'un  aceufé  Toit  dénué  de  confeils; 
c'eft  qu'on  lui  cache  le  nom  8c  les  dépofitions  des 
témoins  qu'on  a  raffemblés  contre  lui.  11  ne  les 
voit ,  on  ne  lui  fait  part  de  ce  qu'ils  ont  dit ,  qu'au 
moment  où  ils  lui  font  confrontés:  moment  qui  n'eft 
jamais  long  ,  &  où  Yaccufe  ne  fauroit  avoir  toute 
fa  préfence  d'efprit  ,  parce  que  cette  formalité  lui 
annonce  que  fon  procès  eft  réglé  à  l'extraordinaire. 

Terraflon  ,  dans  fon  Hijloïre  de  la  jurifprudtncc 
romaine ,  obferve  qu'à  Rome  on  donnoit  à  Yaccufi 
jufqu'à  quatre  défenfeurs  ;  que  les  dépofitions  fe 
lifoient  tout  haut  ;  qu'on  laiffoit  au  prévenu  le  temps 
d'y  répondre ,  8c  de  fe  concerter  avec  les  hommes 
généreux  qui  s'étotent  chargés  du  foin  de  le  juftificr. 

Quel  inconvénient  trouveroit-on  à  fuivre  parmi 
nous  cène  procédure  noble  8c  franche  qui  refpi- 
roit ,  comme  on  l'a  fi  bien  dit ,  toute  la  magnani- 
mité romaine  ,  tandis  que  la  nôtre  femble  n'annon- 
cer que  la  timidité  ,  la  défiance  ,  l'envie  de  fur- 
prendre  ?  Pourquoi  ne  nommeroit-on  pas  tout  de 
fuite  les  témoins  à  Yaccufi ,  8c  ne  lui  donneroit-on 
pas  une  copie  de  leurs  dépofitions  ?  Pourquoi  lut 
leroit-il  défendu  d'en  conférer  avec  un  confeil  ? 

L'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1670 , 
ne  le  permet  pas ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  pécu- 
lat  ,  coneuflion  ,  banqueroute  frauduleufe  ,  6>c. 
u  Quoi  !  s'écrie  là-deffus  l'illuftre  auteur  du  Com- 
»  mentairt  fur  le  traité  des  délits  &  des  peints ,  votre 
»  loi  permet  qu'un  concuflîonnaire  ,  un  ban que - 
»  routier  frauduleux  sut  recours  au  miniflère  d'un 
n  avocat ,  8c  très  fouvent  un  homme  d'honneur 
»  eft  privé  de  ce  fecours  !  S'il  peut  fe  trouver  une 
»  feule  occafion  où  un  innocent  feroit  juftifté  par 
>»  le  miniftère  d'un  avocat  ,  n'cft-il  pas  clair  que 
n  la  loi  qui  l'en  prive  eft  injufte  »  ? 

H  faut  le  dire  à  la  îloire  des  rédacteurs  de  l'or- 
donnance :  cet  article  8  ne  pafla  point  de  toutes 
les  voix.  Le  premier  préfidem  de  Lamoignon  le 
combattit  avec  une  force  qui  auroit  bien  dû  per- 
fuader  fes  collègues.  Les  générations  les  plus  recu- 
lées ne  liront  qu'avec  attendriflement  les  réflexions 
fages  qu'il  fit  contre  cet  article.  «  Il  eft  vrai ,  di- 
»  foit-il ,  que  quelques  criminels  fe  font  échappés 
»  des  mains  de  leurs  juges  8c  exemptés  des  pei- 
»  nés  ,  par  le  moyen  de  leur  confeil.  Mais  u  le 
»  confeil  a  fauvé  quelques  coupables  ,  ne  peut-il 
»  pas  arriver  aufli  que  des  innocens  périflent  faute 

»  de  confeil  r*  Or ,  il  eft  cerrain  qu'entre  tous 

n  les  maux  qui  peuvent  arriver  dans  la  diftributiou 
»  de  la  juftice  ,  aucun  n'eft  comparable  à  celui  de 
>»  faire  mourir  un  innocent ,  il  vaudroit  mieux  at>- 
»  foudre  mille  coupables ,  6»c.  »  Voye j  le  procès- 
verbal  de  l'ordonnance. 

Je  ne  doute  point  que  ces  réflexions  ne  déter- 
1  mijjaflenf  le  légiûatcur  à  donner  un  confeil  aux  accu- 
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fit ,  fi  l'on"  reçoit  à  réformer  aujourd'hui  cette  ordon- 
nance criminelle  ,  qui  a  tant  befoin  de  reforme. 
L'impératrice  de  Rufiie ,  dans  cette  inftruâion  qui 
doit  diriger  les  rcdaâcurs  de  fon  code  ,  fait  une 
obi  ovation  digne  tout  à  la  fois  de  Socratc  &  de 
Titus.  «  Sous  un  gouvernement  modéré  ,  dit-elle , 
»  Art.CV  ,  on  note  la  vie  à  perfonne,à  moins 
»  que  la  patrie  ne  s'élève  contre  lui  ;  &  la  patrie 
n  ne  demandera  jamais  la  *vie  de  perfonne  ,  fans 
17  lui  avoir  donné  auparavant  tous  les  moyens  dt 
»  fc  défendre  >».  Le  roi  t'e  Sardaigne ,  dans  le  code 
qu'il  a  publié  en  1770 ,  n'a  pas  héfité  à  fuivre  cette 
route ,  &  à  donner  aux  aceufés  des  dél'enfeurs  plus 
propres  à  éclairer  le  juge  &  à  tranquillifcr  fa  con- 
feience  ,  qu'à  favoriler  les  coupables.  Il  y  lai  (Te  à 
ceux-ci  la  liberté  de  choifir  leurs  avocats  Se  leurs 
procureurs  ;  il' y  prend  même  des  moyens  pour 
leur  en  affurer  le  miniflère. 

Une  difoofition  pareille  tourneroit  à  la  gloire  de 
notre  légiflation.  L  honneur  &  la  vie  des  nommes 
font  quelque  chofe  d'alTez  précieux  ,  pour  qu'on 
ne  doive  les  leur  ravir  qu'après  avoir  épuifé  tous 
les  moyens  de  les  leur  conlcrver.  (A.  A.) 

ACCUSER  ,  v.  a.  (  Droit  criminel.  Commerce.  ) 
c'eft  intenter  contre  quelqu'un  une  aftion  extraor- 
dinaire ,  par  laquelle  on  lui  impute  un  crime  vrai 
ou  faux  dont  on  pourluit  la  réparation  ,  foit  pour 
obtenir  des  dommages  &  intérêts  ,  foit  pour  le 
faire  condamner  à  la  peine  décernée  par  la  loi. 
Voyt\  Accusé. 

En  matière  de  commerce  ,  c'eft  avouer ,  recon- 
noitre  ,  ou  déclarer  qu'on  a  reçu  de  l'argent  ou 
des  marchandifes  envoyées  par  un  autre  ;  ainfi  ce- 
lui qui  envoie  ,  demande  qu'on  lui  occupe  la  ré- 
ception de  fon  envoi ,  &  celui  qui  a  reçu ,  aceufe , 
c'eft-à-dire  ,  reconnoît  que  les  chofes  envoyées 
lui  ont  été  remifes ,  &  font  en  fa  poffeftion. 

ACEMETES  ,  f.  m.  (  Droit  eccUjiaJUque.  )  ce 
mot  vient  du  grec  ,  &  fignifie  veillant.  On  le  don- 
noit  à  des  moines  établis ,  dans  le  quatrième  fiè- 
cle  ,  par  S.  Alexandre  ,  qui ,  divifés  en  trois  ban- 
des ,  fc  rclevoient  de  huit  heures  en  huit  heure*  pour 
prier  ainfi  continuellement.  Cet  ordre  ne  fubfifte 
plus  ;  mais  il  y  a  encore  quelques  monaftères  en 
France  ,  dont  les  membres  fe  fuccèdent  les  uns 
aux  autres  pour  entretenir  une  pûumodie  ou  des 
prières  continuelles  :  telles  font  entr'autres  les  611es 
de  fainte  Claire ,  où  l'adoration  du  (àint  Sacrement 
eft  continuelle.  (  H.  ) 

ACENSE  ,  A  CENSEMENT.  Voyei  ci-dejfus  Ac- 
CENSE ,  6  c. 

ACEPHALE  ,  f.  m.  qui  n'a  point  de  chef  ou  de 
tête.  On  l'emploie  ,  dans  le  fens  propre ,  pour  expri- 
mer des  êtres  vivans  fans  tète,  s'il  en  exifte  ;  c'eft 
{ans  fondement  que  les  anciens  naturalises  ont  avan- 
cé qu'il  y  avoit  des  peuples  entiers ,  agi/Tant  fans 
cette  partie  du  corps  humain.  Pline  les  nomme 
hlcmmycs. 

Acéphale  fe  dit  plus  ordinairement  ,dans  un  fens 
£guré ,  d'un  corps  lins  chef.  Ainfi  l'on  appelle  ace- 
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pkaîts  des  prêtres  qui  fe  fouftraient  à  1s  difcipOn* 

&  a  la  juritdiâion  de  leur  éveque ,  8t  des  évêque» 
qui  refufem  de  fe  foumenre  à  celle  de  leur  patriar- 
che. Voyei  Exemption  &  Privilège. 

On  a  encore  donné  ce  nom  aux  monaftères  00 
chapitres  independans  de  la  jurifdicuon  des  évèqucs; 
fur  quoi  Gcoffroi ,  abbé  de  Vendôme ,  fit  cette  ré- 
ponfe  au  commencement  du  douzième  fiécle  :  «  nous 
>»  ne  fommes  point  acéphales ,  puifque  nous  avons 
y  Jcfus-Chrift  pour  chef,  &  après  lui  le  pape  ».  Rai- 
fon  illufoire ,  puifque  non-feulement  tout  te  clergé  , 
mais  encore  les  laïcs  auraient  pu  la  prétexter ,  pour 
fe  fouftraire  à  la  jurifdicuon  des  ordinaires.  AulTi 
les  conciles  Scies  capitulaires  de  nos  rois  prononcent- 
Us  des  peines  très  grièves  contre  les  clercs  acéphales. 

L'hiftoire  eccléuaftique  fait  mention  de  plufieurs 
feftes  délignées  par  le  nom  d'acJphales.  De  ce  nom- 
bre font ,  1  ceux  qui  ne  voulurent  adhérer  ni  à 
Jean ,  patriarche  d'Antioche ,  ni  à  S.  Cyrille  d'A- 
lexandrie ,  dans  la  difpute  qu'il*  eurent  après  l'af- 
femblie  du  concile  d'Ephèfe:  a V  certains  héréti- 
ques du  cinquième  fiéele ,  qui  fuivirent  d'abord  les 
erreurs  de  Pierre  Mongus,  évêque  d'Alexandrie, 
puis  l'abandonnèrent,  parce  qu'il  avoit  feint  de  fouf- 
crirc  aux  déciûons  du  concile  de  Chalcedoine  ;  ils 
foutenoient  les  erreurs  d'Eutychés.  30.  Les  fccla- 
teurs  de  Sévère ,  eveque  d'Antioche ,  &  générale- 
ment tous  ceux  qui  reruloient  d'admettre  le  concile 
de  Chalcedoine. 

Quelques  jurifeonfuftes  appellent  aulTi  acéphales 
les  pauvres  gens  qui  n'ont  aucun  feigneur  propre, 
parce  qu'ils  ne  poiTédent  aucun  héritage,  à  raifort 
duquel  ds  puitTent  relever  du  roi ,  d'un  baron ,  d'un 
évêque ,  ou  autre  feigneur  féodal.  Ainfi  dans  les 
loix  de  Henri  l ,  roi  d'Angleterre ,  on  entend  par 
acéphales,  les  citoyens  qui ,  ne  p  o  lie  dan  t  aucun  do- 
maine, ne  relèvent  d'aucun  feigneur,  en  qualité  de 
vaflàux.f//.} 

ACHÀISONNER ,  v.  a.  On  trouve  ce  mot  dans 
les  aflîfes  de  Jémfalcm,  chap.  18  &  142;  il  figni- 
fie prendre  occafion  d'exiger  injuftement  de  quel- 
qu'un, une  chofe  qui  lui  appartient:  il  veut  aire 
aufli  le  vexer,  l'inquiéter. 

ACHAT ,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  civil.  )  c'eft  l'ac- 
quifition  d'un  effet  mobilier  ou  immobilier,  moyen- 
nant un  prix  convenu  à  l'amiable ,  entre  les  parties  , 
ou  prifé  judiciairement. 

On  .appelle  aufli  achat  la  chofe  achetée,  &  livre 
d'achat,  le  livre  dans  lequel  les  marchands  enregis- 
trent les  effets  qu'ils  achètent. 

L 'achat  fuppofe  néceffaircment  une  vente ,  en- 
ferre que  Vachat  &  la  vente  ne  font  qu'un  fcul  5c 
même  contrat ,  confidéré  par  rapport  aux  différen- 
tes parties  contrachntes  ;  car  U  ne  fauroit  y  avoir 
d'achat  fans  vente  ,  ni  de  vente  fans  achat.  C'eft 
pourquoi  ce  contrat  cft  appelle ,  en  droit  romain'  » 
d'un  même  nom  cmpiicvenditio.  Celui  qui  livre  la 
chofe ,  s'appelle  le  verdeur  ;  celui  qui  donne  le  prix 
convenu ,  1  acheteur ,  &  la  chofe  livrée  eft  l'objet 
de  la  vente,  comme  l'argent  en  eft  le  prix. 
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Origine  &  nature  de  V achat.  Le  contrat  S  achat  Se 
ide  vente  tire  Ton  origine  du  droit  naturel,  qui  nous 
aurorite  à  tranfmcttre  à  un  autre  la  propriété  d'une 
chofe  qui  nous  appartient.  L'achat  a  fucdilé  au  contrat 
d'échange ,  lors  de  l'établiffement  des  monnoics ,  fi- 
gnes  rept  éfentatifs  des  richefles  naturelles  &  induf- 
rriclles.  Il  diffère  de  l'échange ,  en  ce  que  l'un  s'opère 
par  la  tradition  de  deux  choies  différentes ,  que  fe  font 
réciproquement  deux  perfonnes ,  qui  en  poffèdent 
chacune  une  féparément  ;au  lieu  que  Yac Ad/ s'effectue 
par  la  tradition  d'une  chofe  faite  par  le  vendeur ,  pour 
une  certaine  quantité  de  monnoie  que  lui  donne  l'a- 
cheteur. Dans  l'échange ,  les  chofes  oui  en  font 
l'objet,  font  également  marchandifes  ;  dans  Y  achat , 
au  contraire  ,  l'une  eft  marchandife ,  &  l'autre  le 
prix  de  la  marchandife. 

Le  contrat  d'achat  a  fait  difpnroître  celui  de  Té- 
change  ,  parce  que  le  premier,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  chofes  ,eft  beaucoup  phis  facile  à  exécuter. 

L'achat,  comme  nous  l'avons  déjà  rcmarrpjé ,  tire 
fon  origine  du  droit  naturel ,  &  il  fe  gouverne  par 
les  feules  règles  de  ce  droit  ;  aufli  fi.it-on  ,  dans  1  in- 
terprétation des  conventions  qui  le  concernent,  non 
la  rigueur  du  droit  civil  &  de  la  fignification  ftriâe 
des  termes,  mais  ce  que  preferivent  la  raifon  & 
réquité. 

te  contrr.t  eft  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelle 
conftnfuels ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  reçoit  fa  perfection  de  la 
volonté  feule  &  du  contentement  des  parties  :  il  eft 
«uffi  fynallaemarique,  c'eft-à-dire  qu'il  oblige  les 
deux  contrarans  ;  or  il  contient  un  engagement 
réciproque  des  contractais,  l'un  envers  l'autre:  il 
eft  encore  commuratif ,  car  chaque  partie  eft  dans 
l'intention  de  recevoir  autant  quil  donne. 

Trois  chofes  font  néceftaircs  peur  la  validité  &  la 
pcrfcâiondu  contrat  d'achat:  t°.  le  contentement 
du  verdeur  &  de  l'acheteur  ;  i°.  la  chofe  vendue  ; 
3*.  le  prix  convenu.  En  effet ,  en  ne  peut  conce- 
voir un  achat  fans  la  vente  d'une  chofe ,  fans  le  prix 
pour  lequel  elle  eft  vendue,  &  fans  contentement 
de  la  pan  des  parties. 

Des  okliparions  réciproques  du  vendeur  &  de  l'ache- 
teur. Purfque  ce  contrat  eft  obligatoire  de  part  & 
d'autre ,  il  s'enfuit  que  le  vendeur  eft  obligé  de 
livrer  à  l'acheteur  la  chofe  vendue  ,  &  que  ce  der- 
nier eft  également  tenu  de  lui  en  payer  le  prix. 
Cette  double  obligation  fait  naître  deux  allions  di- 
reâes  ,  dont  la  première t  appel!  èe  ex  empto,  eft 
donnée  à  l'acheteur  contre  le  vendeur,  pour  con- 
traindre celui-ci  à  livrer  la  chofe  vendue  ,  aux  of- 
fres de  lui  en  payer  le  prix  :  la  féconde ,  appellée 
or  vtndïto ,  s'accorde  au  vendeur  contre  l'acheteur  , 
pour  le  forcer  à  payer  le  prix  de  la  chofe  ven- 
due, avec  offre  de  la  lui  livrer,  ou  de  l'en  faire 

J9DU". 

On  pourroit  traiter  ici  toutes  les  queftions  qui 
concernent  leffence  du  contraire  vente,  la  nature 
des  chotes  qui  peuvent  être  vendues ,  ou  dont  Y  a- 
chat  eft  défendu  ,  &  généralement  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  madère.  Mais  nous  croyons  que  tous 
Jurïfprudcnct.     Tome  A 
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ces  objets  feront  placés  plus  convenablement  fous 
le  mot  Vente  ,  auquel  nous  renvoyons. 

Achat,  (livre  d' )  (Commerce)  tous  les  mar- 
chands en  gros  ou  en  d-itail ,  font  obligés  d'avoir 
un  livre  d'achat ,  fur  lequel  ils  doivent  écrire  do 
fuite,  &  par  ordre  de  d?  te,  tout  ce  qu'ils  achètent , 
en  ipécihant  l'efpèce,  la  qualité, &  la  quantité  des 
choies  achetées.  Ce  livre ,  lorfqu'il  eft  Suivi  exacte- 
ment ,  &  qu'il  paroît  conforme  à  la  vérité  ,  fait  foi 
en  juftice  de  marchand  à  marchand. 

On  ne  peut  obliger  un  marchand  à  dépoter  au 
greffe  fon  livre  à\tchat ,  il  n'eft  tenu  de  U  repré- 
senter que  dans  le  cas  de  fucceffion  ,  de  focicté  ou 
de  faillite. 

L'ordonnance  de  1673  avoit  enjoint  aux  mar- 
chands de  faire  coter  &  parapher  leurs  regiftres  & 
leurs  livres  ,  par  première  «  dernière  page,  foie 
par  l'un  des  juges-confuls ,  dans  les  villes  où  il  y 
en  a  d'établis ,  (bit  par  un  juge  royal  ;  mais  cetto 
loi  s'eft  abolie  par  le  non-ufage,  &  l'on  admet  en 
juftice  les  livres  qui  ne  font  ni  cotés  ni  paraphés. 
Cette  difpofition  de  l'ordonnance  eft  rrès-fage ,  elle 
devrait  être  maintenue  dans  toute  fa  vigueur;  on 
ôrcroit  par-là  aux  banqueroutiers ,  le  moyen  de  ca- 
cher leurs  fraudes ,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  fub- 
ftituerde  nouveaux  livres  aux  anciens.  Quelles  rai- 
fons  peuvent  donc  oppofer  les  banquiers  &  les  né- 

Î;ocians  pour  s'en  affranchir  ?  Les  orfèvres ,  jouail- 
iers ,  bijoutiers ,  fripiers ,  6k  tous  les  revendeurs 
publics ,  font  obligés  de  faire  parapher  leurs  livres 
d'achat  par  les  lieutenans  de  police ,  ou  antres  offi- 
ciers des  villes  où  ils  demeurent  ;  il  n'y  a  pas  plus 
d'inconvénient  à  l'égard  des  autres  marchands  & 
négocians  :  c'eft  même  le  moyen  d'affiner  la  bonne- 
foi ,  qui  eft  l'ame  &  le  founen  du  commerce ,  Se 
de  prouver  l'honnêteté  de  ceux  que  des  mal- 
heurs obligent  à  recourir  à  la  générofité  de  leurs 
créanciers. 

Achat  pajji  lattage ,  manière  de  parler  prover- 
biale, &  qu'on  emploie  au  palais,  pour  fignifier 
que  le  nouvel  acquéreur  d'une  maiion,  ou  d*un 
héritage ,  en  eft  pleinement  invefti ,  &  qu'il  eft  le 
maître  d'en  jouir  &  de  dépofféder  le  locataire  ou  le 
fermier ,  fauf  à  ceux  -  ci  à  te  pourvoir  pour  leurs 
dommages  &  intérêts. 

Ce  privilège,  accordé  à  Tacquéreur,  eft  le  mê- 
me que  celui  dont  jouiffoit  le  vendeur ,  comme 
propriétaire  ;  il  eft  fondé  fur  la  loi  JEde ,  c.  I.  de 
locat.cond.  qui  permet  au  maître  d'une  mai  fon  de 
rentrer  dans  fa  jouiffance,  6c  d'en  cxpulfer  le  loca- 
taire ,  lorfqu'il  en  a  befoin  pour  fon  ufage.  Ce  droit 
du  vendeur ,  faifant  partie  de  la  vente ,  paffe  né- 
ceffairement  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  qui 
peut  en  ufer  comme  bon  lui  femble.  Le  locataire 
exerce  fon  recours ,  à  raifon  des  dommages  &  in- 
térêts qui  lui  font  dus ,  pour  l'inexécution  de  (on. 
bail ,  contre  ceux  qui  le  lui  ont  paffé ,  &  non  con- 
tre le  nouvel  acquéreur;  à  moins  que  par  une 
claufe  particulière  du  contrat  de  vente ,  il  n'ait  été 
chargé  d'entretenir  le  bail  de  la  maifon  qu'il  a  acquifç» 
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Le  privilège  d'un  nouvel  acquéreur  ceflé  auftî 
dès  qu'il  a  donné  an  bail ,  fait  par  Ton  prédécefTeur , 
fon  approbation ,  foit  exprefle ,  foit  tacite.  Ce  fe- 
roit  une  approbation  tacite  de  recevoir  les  loyers 
fans  aucune  réferve.  Au  refte ,  lorfque  l'acquéreur 
a  te  droit  (Texpulfcr  le  locataire ,  &  qu'il  veut  en 
tuer ,  il  eft  tenu  de  faire  fignifier  au  locataire  fon 
contrat  d'acqiùfftion ,  &  de  lui  accorder  un  délai 
compétent  pour  vuider  les  lieux.  Ce  délai  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  fignification  ,  & 
il  eft  plus  ou  moins  long,  fuivant  l'ufage  des  lieux, 
&  la  nature  de  l'héritage  donne  à  loyer. 

ACHETEUR,  f.  m.  (Jurifpmd.)  eft  celui  qui 
a  fait  l'achat,  foit  d'un  immeuble,  ou  d'un  effet 
mobilier;  en  quoi  ce  terme  diffère  de  celui  d'ac- 
quéreur ,  qui  ne  fe  dit  proprement  que  d:  Y  acheteur 
d'un  immeuble.  f'oyc{  Achat  &  Acquéreur.  (//) 

ACOLYTE ,  f.  m.  (  Droit  tccUfiA  )  ce  nom  fut 
donné  ,  dans  les  premiers  fiècles  de  1  églife ,  aux  jeu- 
nes clercs  qui  fuivoient  6k.  fervoient  les  évèques. 
Leurs  fondions  ordinaires,  outre  le  fervice de  l'au- 
tel ,  itoient  encore  de  porter  les  lettres  que  les  égli- 
f.s  s'écrivoient ,  &  de  donner  aux  fidèles  les  eu- 
logies  ou  pins  bénis,  que  l'on  envoyoit  en  ligne 
de  confraternité  &  de  communion. 

On  ne  voit  pas  eue  l'églife  grecque  eût  des  aco- 
lytes; mais  l'églife  latine  en  eut  dès  les  premiers 
temps.  A  Rome,  on  en  diftinguoit  de  trois  fortes: 
les  pr.latins ,  les  ftationnaires  ,  les  régionnaires.  Les 
premiers  fervoient  le  pape  dans  fon  palais  ;  les  fé- 
conds étoient  attachés  au  fervice  d'une  églife  par- 
ticulière :  les  régionnaires  fuivoient  les  fous-diacres , 
&  les  aidoient  dans  les  fondions  qu'ils  exerçoient 
en  différens  quartiers  de  la  ville. 

Nous  appelions  aujourd'hui  acolyte,  un  jeune 
clerc  promu  à  l'un  des  quatre  ordres  mineurs ,  qui 
précédent  le  fous-diaconat ,  tk  que  l'on  nomme  vul- 
gairement les  quatre  moindres.  Ses  fondions  ordi- 
naires font  de  fervir  a  l'autel  le  prêtre,  le  diacre 
&  le  fous-diacre ,  de  porter  les  cierges  &  de  pré- 
parer l'encens,  le  feu,  l'eau  &  le  vin  pour  lamelle. 
On  appelle  aufli  communément  acolytes,  dans  les 
éj- lifes ,  ceux  qui  rcmpliftem  ces  fonctions  fans  être 
pr<  mus  à  l'ordre  d'acolytes.  Veyc[  Clerc  ,  Ordi- 
nation, &c. 

ACOMP  AGNEMENT ,  f.  m.  ce  mot  eft  très  -  an- 
ci-.-n,  on  le  trouve  dans  la  coutume  de  fieauvoi- 
fis ,  recueillie  par  Beaumanoir.  11  fignific  une  fo- 
ciété.  On  y  trouve  aufli  le  met  de  stntre-accom» 
pagner,  oour  dire  sauoeier  en  commun. 

ACON,  f.  m.  {Droit  runtime.)  c'eft  une  forte 
de  bateau  jpl.it ,  dent  on  fe  ftrt  particulièrement 
dans  le  rcflbrt  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  pour 
aller  fur  la  vafe  miand  la  mer  s'eft  retirée.  Cette 
forte  de  bateau  n  eft  cempofé  que  de  trois  plan- 
ches ,  un  feul  homme  petit  s'y  embarquer  ;  il  le 
fut  couler  fur  la  vafe,  ayant  un  pied  dedans,  & 
l'autre  dehors  ;  ils  fervent  a  aller  chercher  le  poif- 
fon  qui  fe  trouve  arrêté  dans  les  filets  &  engins , 
tendus  a  l'ouverture  des  pêcheries ,  qu'on  appelle 
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bouchots ,  &  à  prendre  les  moules  qui  fe  nourrîf- 
fent  &  fe  mulnplient  fur  les  pieux  du  clayonnage 
de  ces  bouchots.  Vacon  n'a  ni  quille ,  ni  voiles ,  ni 
gouvernail. 

Le  frai  du  poiflbn  fe  trouvant  en  abondance  fur 
les  terreins  plats  &  vafeux,  l'article  26  de  la  dé- 
claration du  23  avril  1726,  défendit  à  tout  pé- 
cheur ,  faifant  la  pêche  a  la  mer  le  long  des  côtes 
&  aux  embouchures  des  rivières,  de  le  fervir  de 
bateaux  {ans  quille,  mâts,  voile  ni  gouvernail,  a 
peine  de  confifeation  de  ces  bateaux,  de  cent  li- 
vres d'amende,  &c 

Mais  comme,  par  cette  loi  ,1'ufage  de  Vacon  fe 
trou  voit  proferit ,  &  que  cependant  on  ne  peut  al  1er 
aux  bouchots  d'Efnandes  &  de  Char  on  que  par 
le  moyen  de  cène  efpèce  de  bateau,  un  arrêt  du 
confeil  du  1 1  janvier  1727,  a  dérogé  ,à  cet  égard , 
a  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler ,  afin  que 
les  propriétaires  de  ces  bouchots  puflênt  conti- 
nuer la  pêche  qu'ils  ont  counime  de  faire  ;  mais 
à  la  condition  ,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul  ba- 
teau pour  le  fervice  de  chaque  bouchot,  &  qu'on 
ne  pourroit  s'en  fervir  pour  d'autres  pèches,  foyei 
Pêche  ,  Poisson  ,  6v. 

ACQUEREMENT ,  f.  m.  (terme  de  Coutume.) 
celle  de  Châteauneuf ,  art.  66  ,  fc  fert  de  ce  terme 
pour  défigner  en  général,  toute  efpèce  (Tacquifi- 
tion ,  &  plus  particulièrement ,  un  conquèt  de  com- 
munauté ;  il  ne  s'applique  qu'aux  immeubles. 

ACQUÉREUR ,  f.  m.  en  Droit  eft  la  perfonne  a 
qui  l'on  a  tranfporté  la  propriété  d'une  chofe ,  par 
vente,  ceffion,  échange,  ou  autrement.  Il  fc  dit 
finguliéremcnt  de  celui  qui  a  fait  l'acquifiùon  d'un 
immeuble.  (H) 

Toute  acquifition  ne  peut  fe  faire  qu'en  verra 
d'un  titre  translatif  de  propriété,  tranfmis  par  le  cé- 
dant à  Y  acquéreur.  Lorfque  le  cédant  eft  légitime 
propriétaire  de  la  chofe  cédée ,  la  pleine  propriété 
en  pafle  à  Y  acquéreur  ;  mais  s'il  n'étoit  pas  légitime 
propriétaire  ,  X acquéreur  ne  devient  que  fimple  pof- 
lèfleur  de  la  chofe ,  avec  la  faculté  de  pouvoir  eu 
acquérir  la  propriété  par  prefeription. 

Dans  cette  dernière  efpèce  il  faut  diftinguer, 
avec  tous  les  jurifconfultes ,  Yacauéreur  de  bonne 
foi ,  d'avec  Y  acquéreur  de  mauvaiie  foi. 

\J  acquéreur  de  bonne  foi  eft  celui  qui  a  acquis  de 
quelqu  un  qui  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mais  qu'il 
croyoit  propriétaire. 

V acquéreur  de  mauvaife  foi ,  eft  celui  qui  a  acquis 
de  celui  qu'il  favoit  bien  n'être  pas  propriétaire. 

La  différence  entre  ces  deux  acquereurs ,  eft  que 
le  premier  preferit  valablement ,  Si  l'autre  non. 

Celui  qui  fc  rend  acquéreur  d'une  portion  de  droit, 
ou  autre  chofe  commune  à  pluficurs  perfonne*  , 
entre  dans  les  engagemens  formés  relativement  a 
cène  chofe ,  fans  qu'il  faille  aucune  convention  à 
cet  égard. 

Des  acquittions  qui  fe  font  pour  un  tiers.  Un  par- 
ticulier qui  juge  à  propos  de  ne  pas  paroitre  acqué- 
reur de  certains  biens ,  peut  en  faire  l'acquifuion 
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fous  le  nom  d'un  tiers ,  lequel  ftipulc  dans  le  con- 
trat ,  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  pour  fon  ami ,  élu 
ou  a  élire.  On  dit  Jim  ami  élu ,  parce  qu'il  peut  fe 
faire  crue  l'allé  d  'éleéaon  foit  antérieur  à  l 'acquisition. 

Mais  quel  eft  le  terme  fixé  pour  l'élection  à 
faire  ?  Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  elle  doit  avoir 
lieu  dans  les  quarante  jours  après  l'acquifitionj  & 
fi  on  la  faifoit  après,  elle  feroit  confidtréc  comme 
une  nouvelle  vente,  fur  laquelle  le  feigneur pour- 
rait demander  des  droits  feigneuriaux.  Dans  quel- 
ques coutumes ,  il  y  a  un  an  pour  (kire  l'éleétion  , 
oc  le  feigneur  ne  peut  demander  fes  droits  qu'a- 
près ce  temps.  A  cet  égard,  il  faut  Cuivre  la  difpo- 
iition  textuelle  de  chaque  coutume,  &  dans  celles 
qui  ne  s'expliquent  pas  fur  cet  objet,  on  ne  doit 
accorder  que  le  terme  de  quarante  jours ,  qui ,  fui- 
Tant  l'ufage  commun  ,  eft  le  plus  long  délai. 

A  l'égard  des  biens  que  l'on  vend  en  juftice , 
lacquifiùon  s'en  fait  ordinairement  par  un  procureur , 
qui  s'oblige  de  déclarer  dans  la  huitaine,  la  per- 
fonne  pour  laquelle  il  a  fait  l'enchère.  Il  doit  faire 
cette  déclaration  au  greffe  de  lajurifdiâion  ,en  ex- 
primant le  nom ,  les  qualités  &  la  demeure  de 
celui  pour  qui  il  a  acquis  le  bien. 

Si  le  procureur  néglige  de  farisfaire  à  ces  obli- 
gations ,  il  doit  payer  le  prix  du  bien ,  comme  en 
ayant  fait  l'acquifirion  pour  lui-même. 

Lorfque  l'adjudication  fe  fait  à  la  barre  de  la 
cour  ,  ou  pardevam  des  commifiâires ,  le  procureur 
doit ,  fous  la  même  peine ,  faire  fignifier ,  dans  la 
huitaine  ,  fa  déclaration  au  domicile  du  receveur 
des  confiscations. 

Autrefois  les  gens  de  main  morte  faifoient  beau- 
coup cTacquifitions  d'immeubles ,  fous  des  prête- 
noms  d'amis  élus  ou  à  élire ,  dans  la  vue  d'éviter 
le  paiement  des  droits  d'indemnité  &  d'amortiffe- 
ment  ;  mais  pour  prévenir  ces  fraudes ,  le  roi ,  par 
l'article  14  de  ledit  du  mois  d'août  1749,  a  dé- 
fimdu  à  toutes  perfonnes ,  de  prêter  leurs  noms  aux 
gens  de  main  -  morte ,  pour  acquérir  des  biens ,  à 
peine  de  3000  livres  d'amende. 

Si  celui  pour  lequel  l'acheteur  a  déclaré  qu'il 
acquérait,  n'accepte  pas,  l'acquifition  appartient  h  Yac- 
utratr ,  mais  il  ne  doit  pas  un  double  droit  de  lods 
&  vente ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  con- 
vention équivalente  a  une  ceflion ,  entre  lui&  fou 
prète-nom.  L'acceptation  de  la  vente  faite  par  le 
nommé ,  ne  donne  pas  auflî  ouverture  à  de  nou- 
veaux droits ,  à  moins  que  le  premier  acquéreur 
ne  fe  foit  fait  invertir  &  enfaifiner  par  le  feigneur , 
&  ne  lui  ait  payé  les  profits ,  fans  faire  de  réferve  , 
parce  qu'alors  fon  option  eft  confommée  ,  &  la  ré- 
troccflîon  qu'il  feroit  à  fon  nommé ,  eft  confidéréc 
comme  une  nouvelle  vente. 

Des  droits  dus  par  un  acquéreur.  Indépendamment 
des  droits  dus  par  un  acquéreur ,  pour  fon  acquifi- 
non  ,  il  eft  encore  tenu  du  paiement  des  droits 
feigneuriaux ,  &  de  centième  denier ,  dus  pour  les 
mutations  antérieures,  par  la  raifon  que  ces  droits 
font  réels  ;  nais  il  n'eft  pas  tenu  des  droits  de 
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franc-fief,  dus  par  fes  vendeurs ,  parce  que  ces  droits 
fort  plus  perfonnels  que  réels. 

Dans  lefeas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  eft 
évincé  par  la  voie  du  retrait ,  il  doit  être  rembour- 
fé ,  non  feulement  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
fon  acquifition,  mais  encore  des  dépenfes  nécef- 
faires  auxquelles  il  a  été  obligé  pour  empêcher 
le  dèpérifTement  de  l'héritage.  Telles  font  les  répa- 
rations faites  aux  bâtimens.  Ma  s  fi  les  dépenfes 
faites  par  Yacqutrtur  n'avoient  point  été  néce flai- 
res ,  il  ne  pourroit  en  prétendre  le  rembour- 
sement, quand  même  elles  feroient  utiles  au  re- 
trayant. La  raifon  en  eft  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  Yacquéreur  de  rendre  la  condition  du  retrait 
dus  onéreufe  par  ces  dépenfes ,  &  d'empêcher  ainfi 
es  lignagers  qui  n'auroient  pas  la  commodité  de 
es  rembourfer  ,  d'exercer  le  droit  du  retrait ,  que 
la  loi  leur  accorde.  C'eft  pour  cela  que  la  plupart 
des  coutumes ,  Se  entr  autres  celles  de  Paris  &  d'Or- 
léans, défendent  aux  acquéreurs  de  faire  aucune  in- 
novation ni  amélioration  fur  l'héritage  fujet  au 
retrait ,  pendant  le  temps  du  retrait. 

Mais  fi  les  dépenfes  faites  fans  néceflité  ne  peu- 
vent être  répétées  fur  le  retrayant ,  il  doit  être  per- 
mis à  Yacquéreur  d'enlever  ce  qui  peut  l'être  fans 
détériorer  l'héritage ,  à  la  charge  de  remettre  les 
chofes  au  même  état  qu'elles  étoient  lors  de  l'ac- 
quifition. Par  exemple,  fi  un  acquéreur  avoir  mis 
des  chambranles  de  marbre,  &  des  glaces  aux  che- 
minées d'une  maifon,  dont  on  vient  à  exercer  le 
retrait  fur  lui ,  il  pourra  emporter  fes  chambranles 
&  fes  glaces ,  en  retabliflânt  les  cheminées  dans 
leur  ancien  état.  C'eft  la  difpofition  de  plufieurs 
courûmes,  entr 'autres  de  celles  de  Laon  &  de 
Châteauneuf. 

Cependant  fi ,  fans  pouvoir  en  tirer  aucune  uti- 
lité ,  Y  acquéreur  détruifoit  les  améliorations  qu'il  a 
faites ,  s  il  effaçoù  des  peintures  ,  par  exemple  , 
uniquement  pour  empêcher  le  retrayant  d'en  pro- 
fiter ,  il  ne  feroit  pas  excufable  ;  &  quand  il  orrri- 
roit  de  remettre  les  chofes  comme  il  les  a  reçues , 
il  pourroit  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
du  retrayant. 

Pour  faire  ajouter  foi  aux  dépenfes  néceflâires 
dont  Y  acquéreur  doit  être  rembourfé,  il  lui  fuffitde 
repréfenter  les  mémoires  &  les  quittances  des  ou- 
vriers qui  les  ont  faites  ,  à  moins  que  le  rctrayant 
n'offre  de  prouver  qu'elles  font  fuppofées.  Au  refte, 
pour  éviter  les  contcflations  fur  ce  fujet ,  il  eft  de 
la  prudence  de  Y  acquéreur,  lorfque  les  réparations 
néceflaires  fontconfidérables,  de  n'y  travailler  qu'a- 
près avoir  fait  nommer  d'office  par  le  juge,  un 
expert  pour  les  vifiter  &  les  eftimer. 

Lorfcue  Y  acquéreur  a  trouvé  un  tréfor  dans  l'hé- 
ritage fujet  au  retrait ,  avant  la  demande ,  doit  -  il 
rendre  au  retrayant  la  partie  du  tréfor  que  les  loix 
adjugent  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel 
il  eft  trouvé?  La  raifon  de  douter  ,  dit  M.  Pothier 
qui  propofe  cette  queftion ,  eft  1  °.  que  cet  acqué- 
reur t  lors  4e  la  découverte  du  tréfor,  étoit  pro» 
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Eriétaire  du  fonds:  i°.  que  les  fruits  perçus  avant 
i  demande ,  appartiennent  à  Y  acquéreur ,  qui  n'eft 
point  tenu  de  les  rendre  au  lignager.  La  raifon  de 
décider  que  Yacquéreur  doit  rendre  cette  portion  du 
tréfor  au  retrayant,  eft  qu'elle  n'eft  pas  un  fruit  de 
l'héritage ,  mais  une  cfpèce  d'accefioire  acquis  au 
propriétaire  :  Yacquéreur,  qui  navoit  qu'un  droit  mo- 
mentané de  propriété  dans  l'héritage ,  n'a  du  acquérir 
qu'un  pareil  droit  dan^  l'acceflbirc.  C'elt  fuivant  ce 
principe  qu'un  mari  qui ,  par  le  droit  romain ,  étoit 
propriétaire  du  fonds  dotal  durant  le  mariage ,  de- 
voit  néanmoins ,  après  la  diflblution  du  mariage , 
rendre  à  la  femme, avec  le  fonds  dotal,  le  trelbr 
qu'il  y  avoit  trouvé  lorfque  le  mariage  fubfirtoit , 
&  par  conféquent,  tandis  qu'il  étoit  .propriétaire. 
Ajoutez  qu'un  tréfor  trouvé  cft  une  bonne  fortune, 
qui  provient  du  marché  de  l'héritage  :  or  le  re- 
trayant prenant  le  marché  pour  fon  compte ,  & 
avec  tous  les  rifques ,  il  cft  jufte  qu'il  en  ait  aufli 
tous  les  bénéfices. 

Vacquéreur  eft  tenu  de  faire  raifon  des  dégrada- 
tions furvenues,  par  (a  faute ,  dans  l'héritage ,  depuis 
qu'il  en  a  pris  pofleflion,  jufqu'au  moment  ou  il 
la  remis  au  retrayant. 

En  cela  Y  acquéreur ,  relativement  au  retrayant, 
diffère  du  poflefleur  de  bunne-foi ,  relativement  au 
propriétaire.  Le  pofleu'eur  de  bonne-foi  n'eft  tenu 
des  dégradations  par  lui  faites ,  avant  la  demande  , 
qu'autant  qu'il  en  a  profité  ;  parce  qu'il  n'a  contracté 
envers  le  propriétaire,  aucune  obligation  de  lui 
rendre  l'héritage,  ni  par  confisquent  de  le  lui  con- 
iervcr;&  qu'il  a  pu  abufer  d'une  chofe  dont  il  croyoit 
avoir  la  propriété  incommutable.  Mais  celui  qui 
acquiert  un  héritage  fujet  à  retrait  ,  fait  ou  doit 
favoir  qu'il  contracte,  en  l'acquérant,  l'obligation 
de  le  rendre  à  ceux  des  lignagers  qui  voudront 
en  exercer  le  retrait,  &  par  conféquent , celle  de 
Je  leur  conferver. 

Le  feigneur  auquel  font  dus  les  lods  &  ventes , 
ou  autres  profits ,  peut  bien  les  demander  à  V.tc- 
q  tértunvzni  le  retrait  ;  mais  auflî-tôt  que  le  retrait  a 
eu  lieu ,  il  ne  peut  plus  les  demander  qu'au  retrayant. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'amende  encourue 
par  Yacqucreur,  faute  d'avoir  nonfié  au  feigneur  fon 
;icquifition ,  i!ans  le  temps  preferit  par  ta  coutume  ; 
il  ne  cefle  pas,  malgré  le  retrait,  d'être  débiteur 
de  l'amende,  parce  que  le  retrait,  en  anéantilTant 
dans  la  peribnne  de  1  acquéreur,  la  vente  qui  lui  a 
été  faite,  ne  détruit  pas  la  faute  qu'U  a  commife 
envers  le  feigneur  :  cette  amende  ne  peut  pas  non 
plus  être  à  la  charge  du  retrayant,  parce  qu'il  ne 
doit  j>as  foufirir  du  délit  ou  quah-délit  de  Y  acquéreur. 

Si ,  avant  le  retrait ,  le  feigneur  fait  de*  pourfuites 
centrj  Y  acquéreur  pour  être  payé  des  profits,  &  que 
pemhnt  le  cours  de  oes  pourfuites,  l'héritage  ait 
été  rttiré ,  Y  nquéreur ,  en  dénonçant  ce  retrait  au 
fcigr,ci;r,  doit  être  renvoyé  de  ces  pourfuites ,  fauf 
au  feigneur  à  fc  ^urvoir  contre  le  retrayant  ;  mais 
Va:q.  mt.-  Ce*  é'fj  cor.dnmé  envers  le  feigneur, 
aux  ùv^cus  Uu  j\ar.t  la  dénonciation. 
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Il  fuît  que,  fi  avant  le  retrait,  les  profits  ont  im 
payés  au  feigneur  par  Yacquéreur ,  celui-ci  ne  peut 
pas  les  répéter  au  feigneur;  mais  il  a  le  droit  de 
s'en  faire  rembourser  par  le  retrayant. 

Si  le  retrait  eft  exercé  par  un  lignager  que  fon 
office  ou  fa  dignité  exempte  de  payer  les  profits  ou 
droits  feigneunaux,  pour  les  acquittions  qu'il  fait 
dans  les  mouvances  du  roi ,  Cuyot  dit ,  dans  fon 
traité  des  fiefs,  que  ce  lignager  entre  dans  tous  les 
droits  de  Yacquéreur,  &  qu'il  fubit  toutes  les  char- 
ges auxquelles  il  étoit  fujet ,  enforte  qu'il  doit 
rembourser  à  Yacquéreur  les  profits  par  lui  payés, 
&  que  fi  ces  profits  n'ont  pas  été  payés,  le  retrayant 
les  doit  au  fermier  du  domaine ,  parce  que  ce  n'eft 
pas  le  retrait  qui  y  a  donné  lieu ,  c'eft  lacquifioon 
faite  par  un  non-privilégié. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée ,  parce  qu'au 
moyen  du  retrait ,  le  repayant  eft  fubrogé  à  Yac- 
quéreur ,  en  telle  forte  que  fi  celui  -  ci  n  avoit  pas 
payé  les  profits,  il  n'y  auroit,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  cTuâion  que  contre  le  retrayant,  qui  cft 
réputé  avoir  acquis  d'abord:  le  retrait  fait  paner  les 
biens  au  rctrayant ,  comme  s'il  avoit  acquis  immé- 
diatement du  vendeur  ;  Yacquéreur  intermédiaire  eft 
confidéré  comme  s'il  n'avoit  pas  acquis  ;  aufli  n'eft- 
il  fujet  à  aucune  garantie.  Concluons  donc  que  fil 
l'acquifition  refte  au  privilégié  retrayant ,  l'exemp- 
tion des  profits  a  lieu  en  fa  faveur  ;  c'eft  pourquoi, 
fi  ces  profits  ont  été  payés  par  Yacquéreur  évincé, 
le  fermier  du  domaine  doit  les  lui  rendre ,  ou  au 
retrayant  privilégié ,  fi  celui-ci  les  a  rembourfés  à 
Yacquéreur. 

Si  au  contraire  Yacquéreur  eft  privilégié,  &  qu'il 
foit  évincé  par  un  retrayant  fans  privilège,  il  eft 
certain  que  les  profits  font  dus  par  ce  retrayam  : 
mais  doivent-ils  être  payés  au  privilégié  ,  ou  au 
fermier  du  domaine  ?  Il  faut ,  fans  difficulté ,  les 
payer  au  fermier  du  domaine,  parce  que  l'exemp- 
tion accordée  au  privilégié ,  ne  peut  être  confé- 
dérée comme  une  aliénation  qui  Iautorifc  à  exiger 
les  profits  appartenans  au  roi.  D'ailleurs,  Yacqué- 
reur privilégié ,  évincé  par  un  retrait  lignager  ,  n'a 
eu  qu'une  propriété  momentanée,  laquelle  eft  tota- 
lement anéantie  par  l'effet  du  retrait ,  qui  rend  le 
rctrayant  feul  véritable  acquéreur.  Ce  privilégié  ne 
peut  donc  fe  prévaloir  de  fa  poucfîion  intermé- 
diaire, pour  exiger  autre  chofe  que  le  rembourte- 
ment  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  nayer.  L'idée  de 
l'exemption  dont  il  auroit  joui,  h  fon  acquifnion 
avoit  fubfiflè ,  ne  fc  réalife  pas  an  point  de  pro- 
duire un  privilège  actif. 

Il  cft  vrai  que,p.T  un  édit'de  François  I ,  donné 
à  Chcnonccaux  en  1 ^45  ,  il  fut  ordonné  que  les 
fecrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  feroient 
francs  &  quittes  des  droits  ou  profits ,  pour  raifon 
des  biens  dont  ils  exerceroient  le  retrait  lignnçer 
fur  un  prem.er  acquéreur,  &  que  tous  les  profit» 
leur  feroient  pareillement  acquis ,  foit  qu  ils  (uflcYic 
I  vendeurs,  acquéreurs,  rrtrayans t  conyentu  far  retrait 
Usager ,  ou  autre  vert ,  6V. 
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Mû  cet  édît  qui  excède  les  bornes  d'un  privi- 
lège ,  en  accordant  une  conceffion  &  un  don ,  étoit 
un  titre  qui  coacernoit  uniquement  les  fecrétaires 
du  roi  du  grand  collège,  St  qui  ne  devoit  naturel- 
lement fubûfter  que  durant  le  règne  de  François  L 
Néanmoins  les  difpofinons  de  cet  édit  ont  donné 
lieu  à  différcns  privilégiés,  déformer  la  prétention 
de  s'approprier  les  profits  dus  au  roi ,  lorfqu'ils 
ètoiem  évincés  de  leurs  acquiliiions ,  par  un  retrait 
Egnager. 

On  trouve ,  au  journal  des  audiences ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  par  lequel  le  fieur  René  Parain , 
fecrétairc  du  roi ,  adjudicataire  de  la  terre  de  Cour- 
tabeut,  mouvante  du  roi ,  de  laquelle  il  avoit  été 
évincé  par  Jofias  de  Rouen ,  cefltonnaire  du  retrait 
féodal ,  fut  débouté  de  fa  prétention  d'exiger  les 
droits  féodaux,  comme  un  profit  de  fa  charge ;& 
le  collège  des  fecrétaires  du  roi ,  qui  étoit  inter- 
venu ,  fut  pareillement  débouté  tic  fon  intervention. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 8  dé- 
cembre 1668,  obtenu  par  le  marquis  d'O,  &  les 
princefTes  de  Carignan ,  a  jugé  que  les  fecrétaires 
du  roi,  acquéreurs  de  biens  dans  le  domaine  du 
roi,  ne  pouvoient  prétendre  les  profits  contre  le 
retrayant  lignager,  lorfqu'ils  étoient  dus  au  roi  ou 
aux  engagiftes.  Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  le  fieur 
Truchot  ,  fecrétaire  du  roi,  qui  avoit  acquis  les 
terres  de  Francouvillc  &  de  Roffai,  dans  la  mou- 
vance du  roi ,  defquelles  il  fut  évincé  par  le  retrait 
lignager  du  marquis  d'O.  Il  prctsndoit  les  profits 
feigneunaux  ,  comme  lui  étant  acquis  par  le  privi- 
lège de  fa  charge  ;  mais  il  fut  déboute  de  la  de- 
mande ,  &  condamné  aux  dépens. 

DirTcrens  auteurs ,  qui  ont  agité  cette  queftion , 
c'ont  fait  aucune  difficulté  de  la  réfoudre ,  confor- 
mément aux  arrêts  dont  on  vient  de  parler. 

U  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  14  mai  1714,  confirmatif  d'une  fenrence 
du  bureau  des  finances  de  Poitiers,  par  laquelle  le 
fermier  du  domaine  avoit  été  débouté  d'une  de- 
mande de  lods  &  ventes,  formée  contre  le  fieur 
Hallou  de  la  Galiniére ,  qui  avoit  exercé  le  retrait 
lignager  d'un  bien  mouvant  du  roi ,  acquis  par  le 
fieur  Bretonnière  de  Maifon-Neuve ,  prefident  au 
même  bureau  des  finances  de  Poitiers  :  le  retrayant 
avoit  payé  ces  profits  à  Yacquireur ,  &  l'arrêt  a  dé- 
claré ce  dernier  fondé  à  les  retenir,  comme  chofe 
a  lui  appartenante. 

Cet  arrêt  cft  certainement  oppofé  aux  principes 
£\  jiu  termes  même  de  la  conceflion  des  privilèges 
fks  trcforïcrs  de  France:  auffi  les  auteurs  qui  en 
ont  parlé ,  ont-ils  tous  adopte  la  maxime  contraire. 

Au  refte ,  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  relative- 
ment aux  acquittions  des  privilégiés ,  ne  peut  plus 
recevoir  aucune  application ,  tant  qu'il  ne  fera  pas 
dérogé  à  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  du  26 
mai  1771  ,  lequel  révoque  tous  les  privilèges  d'e- 
xemption des  droits  ou  profits  dus  au  roi ,  pour  les 
mutations  des  biens  qui  font  dans  les  mouvances 
de  fa  raajerté. 
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^  ACQUÉRIR,  v.  a.(  Droit  naturel  &  civil.  )  c'efï 
fe  procurer  un  titre  qui  donne  droit depuir  d'une 
chofe  en  propriété  ou  en  ufufruit. 

Il  y  a  différens  moyens  $  acquérir  ;  les  uns  tirent 
leur  origine  du  droit  naturel,  tels  que  l'occupa- 
tion ,  1  acceffion ,  la  tradition  :  les  autres  ont  été  in- 
troduits par  le  droit  civil,  comme  les  teftamens, 
la  prefcnption  ,  &c. . . .  mais  tous  ont  été  aftrein» 
par  la  loi  civile  à  des  formalités  ,  dont  l'obfcrva- 
tion  eft  absolument  néceffaire,  foit  pour  donner 
l'authenticité  aux  moyens  d'acquérir  t  foit  pour  leur 
donner  l'effet  de  tranfmettre  à  l'acquéreur  le  droit 
de  propriété. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  rénumération  de  tous  les 
moyens  d'acquérir,  il  en  exifte  autant  que  de 
manières  de  transférer  la  propriété ,  la  poflefiioii  ou 
l'ufu  fruit.  Nous  les  traiterons  chacun  fous  leur  mot 
propre. 

Nous  obferverons  feulement  que  l'on  peut  acqué- 
rir ,  non-feulement  par  foi-même ,  mais  encore  par 
une  perfonne  étrangère ,  qui  n'eft  nullement  dans 
notre  dépendance ,  telle  qu'un  fondé  de  procura- 
tion, ou  celui  qui, en  notre  abfeace,  fe  fait  fort 
pour  nons ,  &  que  les  jurifconfultes  romains  appol- 
lent  negotiorum  gcjlor ,  &  qu'à  leur  exemple  nous 
pourrions  nommer  çéreurs  d'affaires.  Mais, dans  ce 
dernier  cas,  l'acqaifition  n'a  entièrement  lieu  au 
profit  du  mandant ,  que  lorfqu'il  a  ratifié  ce  qui 
avoit  été  fait  en  fon  nom.  L'effet  de  cette  ratifica- 
tion eft  rétroactif,  &  a  lieu  à  fon  profit,  du  jour 
de  I'acquifition  faite  par  fon  fondé  de  procuration. 
^  Lesloix  romaines  accordoiem  aux  maîtres  le  droit 
d'acquérir  \ax  leurs  cfclaves,  6k  aux  pères  parleurs 
enfans.  Ce  dernier  étoit  reflraint  par  les  différentes 
efpèces  de  pécule ,  introduites  en  faveur  des  en- 
fans.  Voye^  PÉCULE. 

Nous  ne  connoiffbns  plus  en  Europe  l'efcla- 
vage ,  il  n'exifte  que  dans  les  colonies  du  nouveau 
monde,  où  nous  avons  pour  efclaves  les  nègres  , 
oue  nous  allons  acheter  fur  la  côte  d'Afrique  :  les 
difpofitions  des  loix  romaines  fur  I'acquifition  des 
maîtres  par  leurs  efclaves ,  y  font  encore  fui  vies. 
A  l'égard  de  celles  qui  concernent  le  droit  qu'a  le 
père ,  dacquérir  par  fes  enfans;  dans  les  provinces  du 
royaume,  régies  par  1«  droit  romain,  le  père  ac- 
quiert ,  par  le  fils  qu'il  a  fous  fa  puùTante ,  tout  ce 
que  le  fils  peut  acquérir  par  les  moyens  que  fon 
père  lui  a  donnés  ;  mais  il  n'a  que  l'ufufruit  de  ce 
qui  advient  à  fon  fils  par  fon  travail,  ou  qu'il  ac- 
quiert ,  fuir  par  legs ,  donation ,  ou  fucccfTion  ;  & 
il  ne  peut  rien  prérendre  dans  ce  que  le  fils  ac- 
quiert à  l'armée  ou  dans  le  barreau ,  au  fervice  du 
prince  ou  de  i'églife. 

Dans  les  provinces  counimières ,  la  puiffance  pa- 
ternelle y  eft  très -bornée;  le  père  n'y  acquiert 
rien  par  fes  enfans.  Quelques-unes  cependant ,  lut 
accordent  l'ufufruit  des  chofes,  qui  font  données 
aux  enfans,  qui  font  fous  leur  puiffance;  mais  ils 
n'en  jouifltnt  que  jufqu'à  l'émancipation .  foit  réelle, 
foit  tacite ,  de  leurs  enfans. 
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'  ACQUÊT  ,  f.  m.  (  Droit  coutumier.  )  c'eft  un 
bien  immeuble  dont  on  a  acquis  1 1  propriété  par 
achat»  donation,  ou  autrement  que  par  fucceflion. 

On  emploie  ce  mot  acquêt  par  oppofltion  au 
mot  propre ,  parce  que  dans  le  pays  coutumier  il 
y  a  une  grande  différence  pour  les  difpoArions 
entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort  &  pour  les  fuccef- 
fions ,  entre  les  biens  que  l'on  a  loi-même  acqu'u 
&  ceux  que  nos  parens  nous  ont  tranfmis  :  ces  der- 
niers font  appelés  propres ,  parce  que  ce  font  des 
biens  de  famdle  qui  femblent  ne  convenir  propre- 
ment qu'à  ceux  qui  font  de  la  même  famille. 

Acquêt  &  conquét  ne  font  pas  tout-à-fait  fyno- 
nymes  :  ces  deux  mots  défignent  également  un  bien 
acquis  ;  mais  celui  d'acquit  s'entend  de  ceux  qui 
font  acquis  avant  le  mariage,  &  celui  de  conquêt, 
des  biens  acquis  pendant  la  communauté  qui  exifte 
entre  le  mari  &  la  femme ,  fit  il  eft  oppofé  aux 
biens  qu'on  appelle  propres  de  communauté.  Tout 
conquét  eft  véritablement  acquêt ,  mais  tout  acquêt 
n'eft  pas  conquét.  Voye\  Conquét. 

On  ne  connoît  point  dans  le  pays  de  droit  écrit 
cette  diftinâion  des  biens  en  acquêts  &  propres  : 
tout  ce  qu'y  poflede  un  particulier  ,  foit  à  titre 
d'acquifition  ou  d'hérédité  ,  ne  forme  pour  lui 
qu'un  bien  de  la  même  nature.  Ce  que  nous  allons 
dire  des  acquêts  ne  fera  donc  relatif  qu'au  pays 
coutumier. 

Règles  pour  difiinever  les  acquêts.  Une  maxime 
généralement  adoptée  dans  les  pays  de  coutume , 
eft  que  tous  les  biens  que  pofléde  un  particulier 
font  cenfés  n'erre  que  des  acquêts ,  fi  le  contraire 
n'eft  prouvé  ;  excepté  dans  celle  de  Normandie  , 
où  ils  font  réputés  propres  ft  l'on  ne  juftific  qu'ils 
font  acquêts. 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  en  ligne  di- 
recte ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  font  des  biens 
propres  dans  notre  patrimoine  :  les  immeubles  qui 
nous  viennent  en  ligne  collatérale  ne  nous  font 
propres  qu'autant  qu'ils  nous  arrivent  par  fucceflion  : 
fi  nous  les  obtenions  en  venu  d'un  legs  ou  d'une 
donation ,  ils  feroient  pour  nous  des  acquêts ,  quoi- 
qu'il fut  ftipulé  par  1  atle  qu'ils  ne  nous  ont  été 
donnes  qu'à  condition  qu'ils  nous  feroient  pro- 
pres ,  parce  qu'il  n'eft  au  pouvoir  de  perfonne 
d'imprimer  aux  biens  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils 
ont  namrellcmcnt ,  à  moins  que  cette  claufe  n'eût 
été  appofée  pour  empêcher  qu'ils  n'entraftent  dans 
line  communauté. 

Quand  la  qualité  d'héritier  en  collatérale  con- 
court dans  la  même  perfonne  avec  celle  de  léga- 
taire, ainfl  que  ces  deux  qualités  peuvent  con- 
courir dans  différentes  coutumes ,  ce  que  l'on  re- 
cueille comme  héritier  eft  propre ,  &  ce  que  l'on 
prélève  comme  légataire  eft  acquêt  :  il  y  a  plus , 
c'eft  que  ft  le  même  objet  paflbit  à  la  même  per- 
fonne avec  autant  de  droit  à  titre  de  legs  qu'à  celui 
de  fucceflion ,  il  fufftroit  de  préférer  la  qualité  de 
légataire  pour  en  faire  induire  une  renonciation 
tacite  à  la  qualité  d'héritier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
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au  parlement  de  Paris  le  8  juillet  1733  ,'àfocca- 

PfMi  d'un  legs  fait  par  le  fleur  Turmenies  de  Nointel 
à  fa  firur  cui  avoit  accepté  le  legs  fans  renoncer 
à  la  fuccefflon  du  teftateur.  L'arrêt  eft  cité  dans  la 
nouvelle  édition  de  la  jurifprudencc  civile  de 
Lacombe. 

Quoique  nous  diflons  que  les  immeubles  qui 
nous  viennent  en  ligne  direâe,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  forment  des  propres  dans  notre  patrimoine  % 
ceci  ne  doit  pourtant  s'entendre  que  de  ce  que 
nous  recevons  à  titre  gratuit  ;  car  fi,  par  exemple, 
un  père  cédoit  à  fon  nls  un  héritage  en  paieraertr 
d'une  créance ,  l'héritage  feroit  un  acquêt  pour  ce 
fils.  On  voit  dans  la  nouvelle  édition  de  la  juris- 
prudence civile  de  Lacombe, qué  la  chofe  a  été  ainfi 
jugée  par  un  arrêt  du  ç  juillet  1746 ,  concernant 
un  legs  uniyerfel  fait  par  la  demoifelle  Ferrand  ea 
faveur  de  l'abbé  de  Souillé  ;  cette  jurifprudence  a 
été  fuivic  depuis  dans  une  autre  affaire  jugée  au 
parlement  de  Paris  le  14  juillet  1766. 

Mais  fi  la  créance  partoit  d'un  principe  de  libé- 
ralité de  la  part  du  père ,  on  penferoit  différem- 
ment, comme  dans  le  cas  où,  après  avoir  conftirué  une 
dot  à  fa  Bile  en  argent,  il  lui  céderoit  un  fonds  en 
paiement  :  ce  fonds  feroit  pour  la  fille  un  propre  , 
comme  on  le  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Bkns. 

Que  doit-on  penfer  de  la  queftion  fuivante  ? 
Un  père  poflede  un  acquêt  &  il  en  'fait  donation  à 
fon  fils  ;  cet  acquêt ,  fuivant  les  principes  établis  » 
devient  alors  un  propre  pour  ce  fils  :  mais  ce  fils 
vient  à  mourir  &  le  père  lui  fuccéde  :  l'objet  donné 

3u'il  retrouve  dans  la  fucceflion  de  fon  fils,  eft-il 
ès-lors  un  propre  pour  ce  père  ,  ou  Amplement 
un  acquêt ,  comme  il  l'étoit  avant  la  donation  ? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  :  les 
uns  prétendent  que  lorfque  les  héritages  retour- 
nent de  cette  façon  au  père ,  ces  héritages  confier- 
vent  la  qualité  ou  de  propres  ou  Sacquêts  qu'ils 
avoient  avant  la  donation.  D'aunes  penfent,  au 
contraire ,  qu'ils  retournent  avec  la  qualité  de  propres 
que  leur  a  imprimée  la  tranfmiflîon  du  père  au  fils  , 
&  ce  dernier  fentiment  a  été  adopté  par  l'arrêt 
rendu  le  premier  feptembre  1761 ,  entre  M. le  duc 
de  Luxembourg  &  M.  le  duc  de  Mortemart ,  dans 
une  affaire  où  il  s'agiffbit  de  favoir  fi  une  terre  que 
la  duché fie  de  Beauvillers  avoit  donnée  à  fon  pe- 
tit-fils &  qu'elle  avoit  recouvrée  après  la  mort  de 
celui-ci,  étoh  pour  cette  aïeule  un  propre  ,  ou  Am- 
plement un  acquêt ,  comme  avant  la  donation.  Il 
eft  vrai  qu'on  s  appuyoit  fort  fur  l'article  313  de  la 
coutume  de  Par» ,  où  ,  en  parlant  du  droit  qu'ont 
les  afeendans  de  recueillir  les  biens  que  leurs  en- 
fans  ou  petits-enfans  laiflent  après  leur  mort ,  on 
emploie  le  terme  de  fuccider  :  de  forte  que  dans 
d'autres  coutumes  où  le  droit  des  afeendans  feroit 
différemment  expliqué  ,  il  n'y  auroit  rien  d'éton- 
nant qu'on  jugeât  tout  autrement. 

On  demande  A  les  biens  confifqués  &  remis 
enfuite  par  le  roi  ou  par  le  feigneur  aux  héritiers 


ed  by  Google 


A  C  Q 

du  coupable ,  font  acquits  ou  propres  à  ces  héritier*. 

Les  auteurs  distinguent  en  ce  cas  entre  les  hé- 
ritiers directs  &  les  héritiers  collatéraux  :  Dumoulin , 
Chopin  &  d'autres ,  tels  que  le  Brun  &  Renuffon , 
regardent  comme  propres  les  biens  ainfi  remis  aux 
héritiers  tùre3s,  &  leur  fentimemeft  appuyé  d'un  arrêt 
«lu  atS  janvier  1 5  56.  A  l'égard  des  héritiers  collatéraux 
on  les  juge  acquêts ,  &  cette  opinion  eft  appuyée  d'un 
arrêt  du  15  juin  1640,  qu'on  trouve  au  Journal  des 
audiences. 

Il  Terrible  pourtant  qu'en  pareille  occafion  on  ne 
devroit  faire  aucune  différence  entre  ces  divers 
héritiers ,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  tien- 
nent tout  alors  de  la  générofité  du  roi  ou  du  fei- 
gneur  ;  mais  on  coniidere  que  les  enfans  ont  une 
une  de  droit  fur  les  biens  de  leur  père ,  &  que 
la  remife  qu'on  leur  fait  eft  moins  un  don  parti- 
culier qu'une  renonciation  à  la  faculté  qu'on  avoit 
de  leur  enlever  les  biens  qu'on  leur  laine;  au  lieu 
qu'à  l'égard  des  collatéraux  on  n'eft  point  porté  à 
penfer  auffi  favorablement.  11  eft  pourtant  vrai  que 
le  Brun  cite  un  arrêt  du  24  janvier  1691 ,  qui  a  jugé 
que  des  biens  remis  par  le  roi  aux  enfans  du  con- 
damné étoient  acquêts  en  leur  perfonne;  mais  il 
ajoute  qu'il  y  eut  descirconftances  particulières  dans 
les  lettres  de  don  ,  &  il  ne  les  explique  nullement. 

Nous  croyons  que ,  pour  établir  une  jurifprudencc 
certaine  à  cet  égard  ,  il  faudroit  partir  d'un  fait  qni 
feroit  de  (avoir  fi,  avant  la  remile ,  les  héritiers  ont 
été  dépouillés  des  biens  confifqués  par  une  prife 
de  poiTciGon  de  la  part  du  roi  ou  du  feigneur;  ou 
lî  au  contraire  les  chofes,  lors  de  cette  remife,  étoient 
dans  le  même  état  qu'elles  fe  font  trouvées  au  tcn:ps 
de  la  condamnation  :  au  premier  cas  il  n'y  auroit 
aucun  inconvénient  de  juger  les  biens  acquêts  pour 
toute  forte  d'héritiers  ;  dans  le  fécond  cas  ,  il  n'y 
en  auroit  aucun  non  plus  à  les  juger  propres  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  ,  en  laiflant  les 
chofes  fui  van  t  les  règles  ordinaires  des  fucceflions.  • 

De  U  fucccflîon  dts  acquits.  Il  eft  de  droit  com- 
mun en  pays  coutumicr ,  s'il  n'y  a  des  ufages  con- 
traires ,  que  les  acquits  d'un  défunt  appartiennent 
à  l'héritier  le  plus  proche.  Ainfi  les  pères  ,  les  mères 
&  les  autres  afeendans  y  fuccèdent  :  telles  font  les  I 
difpofitions  de  l'article  3 1 1  de  la  coutume  de  Paris , 
&  de  l'article  213  de  la  coutume  de  la  Marche. 

Lorfque  le  défunt  n'a  point  d'héritiers  en  ligne 
direâe  ,  fes  collatéraux  les  plus  proches ,  foit  pa- 
ternels ou  maternels ,  fuccèdent  à  fes  acquits ,  p;.rce 
que  cette  forte  de  biens  n'eft  affeclée  naturelle- 
ment à  aucune  ligne.  Mais,  dans  la  coutume  de  la 
Marche ,  lorfque  les  acquits  ont  été  faits  des  biens 
€  un  parent ,  ces  acquits  dans  la  fucccflîon  du  dé- 
font reviennent  à  ceux  qui  font  héritiers  du  côté 
de  celui  à  qui  l'héritage  appartenoit  avant  l'acqui- 
frion  ;  8c  lorfqu'ils  ont  été  faits  d'un  étranger,  ils 
font  dévolus  aux  feuls  parens  paternels ,  à  l'exclufion 
des  parens  maternels. 

Ceux  qui  poflièdent  des  acquits  font  moins  gênés 
dans  certaines  coutumes  pour  en  difpofer,  qu'ils  I 
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ne  le  font  à  l'égard  des  propres.  Dans  la  coutume 
de  Paris  on  peut  léguer  tous  fes  acquêts ,  &  l'on 
ne  peut  léguer  que  le  quint  de  fes  propres.  Dans 
celle  du  fioulonnois  ,  les  acquits  cotiers  &  les 
meubles  fe  partagent  également  entre  tous  les  en- 
fans qui  fuccèdent  ab-inteflat  ;  le  père  peut  même 
difpofer  de  fes  meubles  8c  acquits  en  faveur  d'un 
étranger  ,  au  préjudice  de  fes  enfans ,  qui  n'ont 
pas  même  le  droit  de  demander  fur  les  acquits  le 
flipplémcnt  de  leur  légitime:  coutume  odieufe,  8c 
qui  devroit  être  réformée ,  car  la  légitime  eft  due 
aux  enfans  par  le  droit  naturel  ,  &  elle  doit  fe  pren- 
dre par  privilège  fur  tous  les  biens  du  père.  Dans 
la  coutume  de  Poitou  on  a  de  même  plus  de  liberté 
pour  les  acquits  que  pour  les  propres  :  dans  celle  de 
la  Marche  ,  quiconque  a  des  enfans  ne  peut  difpofer 
de  fes  propres  en  faveur  de  qui  que  ce  foit  à  titre 
gratuit ,  fi  ce  n'eft  par  le  contrat  de  mariage  de 
celui  envers  lequel  il  exerce  fa  libéralité  ;  mais  à 
l'égard  de  fes  acquits  ,  il  peut  les  donner  par  aéte 
entre-vifs  en  tout  ou  en  partie ,  à  des  étrangers  ou 
à  des  parens ,  excepté  toutefois  fes  enfans  qu'il  ne 
peut  gratifier  que  par  reftament  ou  par  contrat  de 
mariage.  Dans  la  coutume  de  Metz,  on  ne  peut  dif- 
pofer librement  de  fes  acquits  qu'autant  qu'ils  ont 
été  acquis  ou  donnés  à  titre  de  gagiire.  Si  ce  terme 
ne  fe  trouve  pas  dans  l'acte  ,  ces  fortes  de  biens 
font  regardés  comme  faifant  partie  du  patrimoine 
de  l'acquéreur ,  dont  il  ne  peut  plus  dilpofer  avec 
la  même  liberté  qu'il  auroit  pu  le  faire  s'il  avoit 
entendu  les  conferver  comme  acquits  de  gagiire. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  où  ,  pour  pouvoir  libre- 
ment difpofer  de  fes  acquits  il  faut  pofleder  des 
propres  ;  de  forte  que  fi  l'on  n'a  que  des  acquits , 
les  biens  de  cette  efpèce  tiennent  lieu  de  propres, 
&  en  fuivent  la  loi  quand  il  s'agit  d'en  difpofer  : 
telles  font  les  coutumes  de  Poitou  &  du  Maine. 
Anciennement^  on  croyoit  que ,  pour  peu  qu'on 
pofledât  des  propres ,  on  avoit  dès-lors  une  entière 
liberté  pour  les  acquêts  ;  mais  la  jurifprudcnce  a 
changé  à  cet  égard  depuis  un  arrêt  du  29  mai  1668  , 
rapporté  par  Socfve  oc  cité  par  Boucheul.  Par  cet 
arrêt  on  a  jugé  dans  la  coutume  de  Poitou  où  les 
acquits  tiennent  lieu  de  propres,  &  où  l'on  ne 
peut  difpofer  que  du  tiers  des  biens  de  cette  na- 
ture ,  qu'il  faut ,  pour  avoir  une  entière  liberté  au 
fujet  des  acquits ,  que  le  propre  que  l'on  pofiede 
foit  d'une  valeur  proportionnée  aux  autres  biens 
qu'on  peut  avoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  acquits  parop> 
pofition  aux  propres  ,  ne  fe  rapporte  qu'aux  dona- 
tions &  aux  fucceflions.  Il  y  a  encore  une  autre 
grande  différence  à  faire  entre  les  acquits  &  les 
propres  dans  le  pays  counimier  au  fujet  des  com- 
munautés qui  y  ont  lieu  de  plein  droit  ,  ou  que 
les  futurs  conjoints  font  dans  l'ufage  de  ftipuler 
par  leur  contrat  de  mariage.  Il  y  a  des  acquits  qui 
entrent  dans  ces  fortes  de  communautés,  &  il  y 
en  a  d'autres  qui  n'y  entrent  pas.  Ceux  qui  y  en- 
trent &  qui  proviennent  des  travaux  delinduftrie 
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ou  des  acquifirions ,  (bit  du  mari ,  Toit  de  b  femme , 
font  appelés  conquit* ,  parce  qu'ils  font  cenfès  être 
le  fruit  commun  du  travail  des  époux  :  il  en  fera 
parlé  dans  l'article  relatif  à  cette  dénomination. 

Un  acquit  peut-il  être  fubrogc  A  un  propre  ?  La  fu- 
brogation  peut-elle  avoir  lieu  en  faveur  des  propres , 
&  conférer  à  un  acquit  la  qualité  de  propres  ?  Sup- 
pofons ,  par  exemple  ,  que  Pierre  ,  en  vendant  un 
héritage  qui  lui  etoit  propre  paternel ,  ait  déclaré 
dans  le  contrat  de  vente ,  que  fon  intention  eft  , 
que  le  prix  de  cet  héritage ,  ou  que  les  immeubles 
qu'il  achètera  de  ce  même  prix  ,  feront  propres  dans 
ù  fucceflion ,  &  appartiendront  à  la  ligne ,  cToii 
provenoit  le  propre  vendu  ;  l'argent ,  s'il  cft  encore 
dû  au  temps  du  décès  de  Pierre ,  ou  l'héritage 
qu'il  aura  acquis ,  feront-ils  regardés  dans  fa  fuccefr 
«on ,  comme  propres  ou  comme  acquits  ? 

Dans  le  premier  cas ,  le  prix  dû  pour  b  vente 
de  l'héritage  propre  ,  appartiendra  à  l'héritier  aux 
acquits ,  au  préjudice  de  l'héritier  des  propres ,  par  | 
la  raifon  mie  cette  créance  eft  une  afèon  pure- 
ment mobiliaire ,  quoique  la  caufe  qui  lui  a  donné 
naiffance ,  feit  un  immeuble ,  &  même  un  propre. 
Dans  le  fécond  cas ,  l'héritage  acquis  de  la  vente 
des  deniers  du  propre  ,  n'en  eft  pas  moins  un  ac- 
auit,  malgré  l'intention  &  la  déclaration  de  celui 
qui  a  vendu  le  propre,  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
loi  feule ,  &  non  la  volonté  d'un  particulier ,  qui 
pniffe  imprimer  une  qualité  déterminée  aux  diffé- 
rentes efpèces  de  biens  ,  &  que  la  loi  feule  ,  & 
non  la  volonté  d'un  particulier,  peur  introduire  des 
fixions  ;  c'eft  le  fênthnent  de  tous  les  jiirifconfultes , 
&  la  jurifprudence  confiante  des  arrêts. 

Quelques  coutumes  cependant  ont  admis  cette 
«abrogation.  Celle  de  Bourbonnois  ,  art.  2jg  ,  l'au- 
torife ,  mais  avec  la  condition  i°.  qu'au  moment 
de  la  vente  ,  le  vendeur  fera  tenu  de  déclarer  de- 
vant le  juge ,  ou  devant  deux  notaires ,  qu'il  en- 
tend employer  le  prix  de  la  vente  aduelle  en 
achat  d'autres  héritages  ;  i°.  que  cette  nouvelle 
acquiAtion  fera  faite  peu  de  temps  après  la  première 
vente;  t*.  que  dans  le  contrat  tfacquilition  du 
aouvel  héritage ,  il  déclarera  &  affirmera  que  c'eft 
des  deniers  provenans  de  la  vente  de  fon  propre. 
Dans  la  counime  de  Normandie  ,  les  acquêts  font 
de  droit  fubrogés  aux  propres  aliénés ,  &  fortifient 
la  même  nature. 

On  demande  encore  fi ,  après  la  réunion  du  fief 
fervant  au  fief  dominant ,  le  fief  fervant  participe 
de  la  nature  du  fief  dominant,  &  fi  en  conséquence 
H  doit  être  regardé  comme  propre ,  ou  comme 
acquit ,  fuivant  la  qualité  du  fief  auquel  il  eft  réuni  r 
Dans  b  coutume  de  Normandie  ,  qui  regarde 
tous  les  biens  comme  des  propres ,  il  eft  fans  dif- 
ficulté que  le  fief  fervant,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  réuni  au  fief  dominant ,  eft  cenfé-pro- 
pre,  lorfque  le  fief  dominant  tenoit  nature  de 
propre  ;  mais  dans  les  autres  coutumes ,  lorfque  le 
fief  fervant  eft  réuni  au  fief  dominant  par  confif- 
i,  comraife,  déshérence  ,  ou  rçtrajt  féodal, 
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il  refte  acquit  entre  les  mains  de  celui  qui  le  réunît  i 
mais  s'il  avoit  été  concédé  pour  un  certain  temps  , 
&  aliéné  à  titre  d'emphytéofe ,  b  réunion  qui  s'o- 
père après  l'expiration  du  bail,  le  fait  participer  à 
b  qualité  du  fief  auquel  il  eft  réuni.  Cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  que  b  caufe  de  réunion 
naît  du  dtre  même  de  b  conceffion  &  de  l*in- 
féodation ,  &  d'une  réferve  foncière  ,  qui  fait 
partie  du  fonds  même ,  &  en  eft  un  droit  précis  8c 
immédiat. 

ACQUÊT  amorti ,  (  Coutume  de  Poitou  ,  <irr.  34;.  ) 
on  donne  ce  nom  aux  héritages  propres  à  l'un  des 
conjoints ,  vendus  pendant  le  cours  de  b  commu- 
nauté ,  &  retirés  ou  rachetés  par  celui  à  qui  Us 
appnrtenoient  ;  on  l'applique  encore  aux  rentes 
conftituées  pendant  le  mariage  fur  l'héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints ,  &  par  lui  rachetées  enfuite: 
l'héritage ,  ainfi  rentré  dans  b  main  du  conjoint , 
ou  libéré  des  rentes  &  autres  charges  ,  eft  appelle 
acquit  amorti ,  c'eft-à-dire ,  que  le  retrait  ou  la  libé  - 
ration  ne  le  rendent  point  conquêt  de  communauté  ; 
mais  il  eft  cenfé  de  même  nature  ,  qu'il  étoit  aupa- 
ravant b  vente ,  ou  avant  d'être  chargé  de  rente  , 
&  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers  n'y  peuvent 
rien  demander.  La  coutume  d'Angoumois  décide 
également  que  l'héritage  vendu  pendant  le  ma- 
riage par  l'un  des  conjoints ,  &  retiré  par  lui ,  eft 
dé  même  nature  qu'il  étoit  avant  b  vendition. 

Acquêt  nouveau,  (Finance.)  on  donne  ce  nom 
à  toutes  les  efpèces  de  biens ,  poffèdés  par  les 
gens  de  main-morte  ,  foit  cccléuaftiques  ,  fott 
laïques ,  de  quelque  namre  que  foicnrlcs  biens , 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  amortis  :  ainfi  les  fiefs  ,  les 
rotures,  les  rentes  foncières ,  les  bâtimens  nouvel- 
lement conftruits  8c  deftinés  à  produire  des  reve- 
nus ,  les  rentes  conftituées  dans  les  coutumes  qui  leur 
donnent  b  qualité  d'immeubles ,  font  de  nouveaux 
acquits ,  &  font  affujettis  a  payer  au  roi  une  taxe  , 
qu'on  nomme  également  droit  de  nouvel  acquêt. 

Ce  droit  eft  différent  de  celui  d'amortuTemcnr, 
puifqull  fe  paie  fur  les  biens  qui  n'ont  point  été 
amortis;  mais  comme  celui-ci,  c'eft  un  droit  royal* 
domanial ,  inaliénable  &  imprefcriptible.  Il  en  dû 
par  les  gens  de  main-morte  pour  tndemnifer  l'état 
du  ton  qu'il  reçoit,  lorfqu'un  héritage  pane  en 
leur  poneffton  ,  parce  qu'alors  il  eft  exempt  de  b 
conmburion  aux  charges  publiques ,  &  ne  peut 

f>lus  donner  lieu  aux  profits  de  mutation ,  puifoue 
es  gens  de  main-morte  n'ont  pas  la  faculté  d'alié- 
ner leurs  biens. 

Ce  droit  eft  fon  ancien  ;  Lauriére  en  trouve  de* 
traces  dans  une  ordonnance  de  Phdippe-le-Long  rie 
1  ^  1 6 ,  par  laquelle  ce  prince  ordonne  la  faifte  des 
biens  des  églifes  ,  qui  n'étoient  pas  amortis ,  & 
l'enlèvement  des  fruits ,  jufqu'à  ce  que  le  droit  a  a- 
mortiffement  ait  été  payé  ,  eu  que  le  bien  fou 
dé  biffé  :  b  taxe  des  nouveaux  acquits  étoit  autre- 
fois arbitraire  ;  mais  après  avoir  long-temps  varié . 
elle  fut  fixée  au  revenu  d'une  année  fur  vingt ,  01 
ce  qui  eft  b  même  chofe ,  au  vingtième  du  revenu 
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•poux  le  temps  de  la  jouUTancc  avant  le  paiement 
du  droit  d'amortiflement. 

Le  paiement  du  droit  de  nouvel  acquêt ,  ti'cm- 
pèche  pas  que  celui  d'amortiflement  ne  (bit  du , 
fi  les  gens  de  main-morte  veulent  conferver  la 
pofleffîon  du  bien  ;  il  n'empêche  pas  non  plus  qu'ils 
ne  foient  contraints  de  vuider  leurs  mains ,  fi  les 
feigneiirs ,  de  qui  les  héritages  nouvellement  ac- 
quis relèvent ,  veulent  les  y  obliger ,  fur-tout  de- 
puis la  déclaration  de  1749,  qui  défend  aux  gens 
ce  main-morte  de  faire  de  nouvelles  acquittions. 

On  peut  dire  qu'aujourd'hui  le  droit  de  nouvel 
acquêt  eft  peu  de  chofe,  6k  qu'il  n'eft  payé  que 
pour  les  immeubles  dont  les  gens  de  main-morte 
ont  l'ufufruit,  parce  que  depuis  l'édit  de  1708  , 
ils  (ont  tenus  de  faire ,  dans  1  ar\&  jour  de  la  date 
de  leurs  contrats  d'acquifitton ,  ou  autres  titres  de 
propriété  ,  leurs  déclarations  aux  receveurs  de  la 
"cnéralité  où  les  biens  font  fitués ,  à  peine  de  1 000 1. 
d'amende  ;  &  que  par  l'édit  de  1 749  ils  ne  peu- 
vent acquérir  des  immeubles  ,  fans  lettres-patentes 
du  roi ,  qui  font  rarement  accordées ,  ou  bientôt 
fuivies  du  paiement  du  droit  d'amortiflement. 

Le  droit  de  nouvel  acquit  eft  dû  également  par 
le  bénéficier,  étranger  ,  comme  par  le  regnicole , 
quand  bien  même  le  chef-lieu  du  bénéfice  feroit 
mué  hors  du  royaume  ;  il  litfrit  que  l'héritage  fc 
trouve  fous  la  domination  du  roi  ,  parce  que  les 
mêmes  raifons  fubfiftent  à  fon  éçard  ,  comme  pour 
les  bénéfices  fitués  entièrement  dans  le  territoire  de 
la  France,  ils  n'en  forcent  pas  moins  du  commerce, 
&  doivent  paver  l'indemnité  due  au  roi  &  à  I  erat. 

ACQUÊT ,  (nouvf/)  terme  de  Coutume'.  La  comu- 
med' Artois  donne  le  nom  de  nouvel  acquit  aux  biens 
nobles  poflèdés  par  les  roturier*  ,  &  à  une  taxe 
qu'ils  doivent  payer  ,  pour  avoir  le  droit  d'en 
jouir.  Suivant  les  articles  194,  tyc,  196,  197  & 
198  de  la  rédaction  de  cette  coutume  de  1^53  , 
le  droit  de  nouvel  acquit  fe  paie  de  vingt  ans  en 
vingt  ans  ;  il  eft  du  par  tous  les  acquéreurs  non 
nobles ,  &  la  totalité  du  droit  cft  le  revenu  d'une 
année  eftimée  dans  trois  ;  ce  droit  eft  perfonncl , 
c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  dû  qu  a  caufe  de  la  perfonne 
qui  poflede  le  fief,  Se  de  fa  qualité  de  non-noble, 
enfone  que  fi  le  fief  paiTc  d'une  main  non-noble 
en  celle  d'un  noble  ,  il  n'eft  plus  chargé  de  la  taxe 
de  nouvel  acquit  :  ce  droit  n'eft  dù  qu'une  feule 
fois ,  &  lorfqu  il  a  été  payé  ,  le  pofleucur  du  bien 
noble  8c  fes  hoirs  en  demeurent  francs  &  quittes 
i  perpétuité.  C'eft  une  difpofition  ("meulière  dans 
cette  coutume  ,  qu'il  fufRt  d'être  né  dune  femme 
noble,  quoique  d'un  père  roturier,  pour  être  exempt 
du  droit  de  nouvel  acquit  ;  cependant  on  ne  doit 
pas  en  inférer  que  le  ventre  ennoblifle  ,  la  mère 
n'ennoblit  l'enfant  que  par  rapport  au  droit  de 
pofleder  des  fiefs  ,  fans  être  fujet  au  droit  de  nouvel 
acquit  ;  car  en  fait  d'impofition  &  d'aides ,  il  faut 
être  noble  de  père.  Suivant  une  déclaration  du  9 
mars  1700  ,  le  droit  de  nouvel  acquit  eft  fixé  à  une 
année  &  demie  de  revenu. 
Jurifprudencc.    Tome  I. 
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ACQUIESCEMENT  ,  f.  m.  (  terme  de  Droit.  ) 
c'eft  le  confentement  &  l'adhéfion  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ou  toutes  enfemble  donnent  à 
une  propofition ,  à  une  claufe  ,  à  une  condition,  à 
un  jugement ,  ou  à  quelque  autre  acte  que  ce  foit  ; 
ainfi ,  acquiefeer  à  une  condition  ,  à  une  claufe  , 
c'eft  l'accepter  :  acquiefeer  à  un  jugement ,  c'eft  en 
pafler  par  ce  qu'il  ordonne. 

L'appel  d'un  jugement  n'eft  pas  recevable  lorfque 
les  parties  y  ont  acquiefeé  ;  il  n'eft  pas  môme  nécef- 
latre  pour  cela  que  Y  acquiefeement  foit  formel ,  tel  que 
feroit  un  acte  par  lequel  la  partie  condamnée  renon- 
cerait a  l'appel ,  c'eft  aflbz  qu'on  puifle  le  préfumer 
par  la  conduite  de  la  partie ,  comme  fi  elle  demande 
du  temps  pour  payer  ou  pour  exécuter  la  fentenec, 
de  condamnation  :  ou  enfin  fi  elle  laifle  pafler  le 
temps  accordé  par  l'ordonnance  pour  interjetter 
appel. 

On  ne  confidère  pas  comme  un  acquittement  ce 
qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur  :  ainfi  lorf- 
qu'après  une  fentence  qui  civilife  une  inftance  cri- 
minelle ,  un  procureur  fignifie  à  l'autre  le  nom  des 
témoins  pour  procéder  en  conféqucncc ,  cela  n'eft 
pas  regardé  comme  un  acquiefeement  de  la  part  de 
la  partie  ,  lorfque  la  fenrence  ne  lui  a  pas  été  figni- 
fiée.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Touloufe 
par  arrêt  du  24  janvier  1748  ,  rendu  entre  le  fleur 
Cambon  ,  chirurgien  ,  &  le  fleur  Armengaud ,  tre- 
forier  de  France. 

Lorfqu'après  la  fentence  les  procureurs  liquident 
les  dépens  ,  cène  opération  ne  doit  pas  non  plus 
être  regardée  comme  un  acquiefeement  de  la  part 
de  la  partie  qui  fe  prétend  lèfée ,  quand  même  fon 
procureur  auroit  dit  qu'il  procède  en  conféquence 
d'un  pouvoir  fpécial  à  lui  donné  ,  à  moins  qu'il  ne 
confte  en  effet  de  ce  pouvoir.  Cela  a  été  ainfi  dé- 
cidé par  arrêt  du  même  parlement  rendu  le  29 
mars  1744  entre  M.  Coriolis ,  abbé  deCrucz,  8c 
le  prieur  de  fon  abbaye. 

Il  a  été  aufli  juge  au  parlement  de  Touloufe,' 
en  1731  ,  infun  acquiefeement  donné  par  erreur  ne 
nuifoit  pas.  Le  nommé  Jéan  Martel  s'étoit  rendu 
sppcllant  d'une  fentence  du  fénéchal  de  Montpellier; 
mais  ayant  mal  pris  le  fens  de  cette  fentence,  il 
fc  defifla  de  fon  appel ,  &  préfenta  une  requête 
au  fénéchal  dans  laquelle  il  prit  des  conclurions 
condamnées  par  la  fentence  :  on  lui  oppofa  la  fen- 
tence ;  ii  reconnut  alors  qu'il  l'avolt  mal  entendue  , 
&  il  en  ;i;>pella'de  nouveau  :  en  vain  on  lui  oppofa 
fon  acquie  feement ,  la  cour  ne  s'y  arrêta  point.  Voye^ 
Appel  ,  Sentence  ,  &c. 

L'effet  de  Vacquiefcement  eft  d'empêcher  de  reve- 
nir dans  la  fuite  contre  l'exécution ,  foit  du  contrat , 
foit  du  jugement ,  par  la  raifon  que  la  juftice  ne 
permet  pas  de  varier ,  &  qu'on  ne  peut  retirer  le 
confentement  qu'on  a  donné  librement  à  un  juge- 
ment ou  à  un  aile. 

Acquiefeement  fe  dit  encore ,  en  terme  de  com- 
merce ,  lorfque  quelqu'un  demeure  d'accord  d'une 
chofe  &  ci.  convient  ;  alors  il  opère  une  fin  de 
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non-recevoir  contre  celui  qui  l'a  donné  ;  aînfi 
lorsqu'un  marchand  a  figné  un  compte  arrêté  par 
des  arbitres  entre  lui  &  Ton  correfpondam ,  que 
l'un  d'eux  en  a  foldé  le  montant ,  &  que  l'autre 
l'a  reçu  purement  &  Amplement  fans  proteftanon  , 
il  ne  leur  cft  plus  permis  de  revenir  contre  ce  qu'ils 
ont  fait;  &  ce  qui  a  été  arrêté  par  leur  acquiefetment 
formel ,  ne  peut  plus  devenir  incertain ,  ni  faire 
la  matière  cTune  conteftarion  foumife  au  fort  des 
jugemens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  X acquit fctmtntt 
donné  a  un  afte  ou  à  un  jugement ,  empéchoit 
celui  qui  l'avoit  donné  de  revenir  contre  ce  qui 
avoit  été  fait ,  doit-il  avoir  lieu ,  lorfque  les  pâmes 
ont  confenti  de  plaider  devant  un  juge  incompétent  ? 

Cette  queftion  peut  être  envifagée  fous  deux 
points  de  vue  différais.  Le  juge  eft  incompétent 
ou  à  raifon  de  la  perfonne  de  l'une  des  parties , 
qui  par  privilège  eft  exempte  de  la  jurifdiéhon  du 
juge,  ou  à  raifon  de  la  nature  même  de  l'affaire 
portée  devant  lui,  ce  que  les  jurifconfultesdéfignent 
par  ces  mots  :  aut  rdtionc  perfona  ,  aut  ratione 
jtuteria. 

Lorfque  le  juge  eft  incompétent  ratione  perfona , 
fi  celui  qui  avoit  le  droit  de  demander  fon  renvoi 
pardevant  le  juge  de  fon  privilège  ,  s'eft  défifté 
formellement  du  droit  de  le  requérir ,  ou  a  reconnu 
tacitement  la  jurifdiaion  du  juge  ,  en  procédant 
volontairement  devant  lui ,  fon  acquiefetment  réel 
ou  tacite,  lui  préjudicie  ,  &  il  ne  feroit  plus  écouté  , 
fi  après  le  jugement ,  ou  même  auparavant ,  & 
pendant  la  litifpcndance ,  il  en  intenettoit  appel , 
comme  de  juge  incompétent  ;  la  raifon  en  eft  que 
le  juge  incompétent  ratione  perfona ,  eft  naturelle- 
ment le  juge  de  l'affaire  portée  devant  lui ,  &  qu'il 
ne  cefte  de  Pctre  qu'à  caufe  du  privilège  de  l'une 
des  parties ,  qui  peut  y  renoncer  &  n  en  pas  faire 
ufage  ,  puifque  la  loi  permet  à  toutes  perfonnes  de 
renoncer  aux  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  : 
tmicuique  liect  juri  in  favorem  futtm  introdutlo  re- 
mintiare. 

Mais  lorfque  le  juge  cft  incompétent  ratione  ma- 
teria ,  quelque  acquiefetment  que  les  parties  aient 
donné  pour  procéder  devant  lui ,  elles  ne  font  pas 
liées ,  oc  elles  peuvent,  en  tout  état  de  caufe ,  reve- 
nir contre  leur  acquiefetment ,  parce  que  les  jurif- 
diâions  étant  de  droit  public  ,  il  ne  dépend  pas  des 
parties  d'en  donner  une  à  un  juge  a  qui  elle  n  ap- 

r tient  pas  ;  il  y  a  plus ,  c'eft  que  non-feulement 
procureur  du  roi  de  la  jurifdiâion  compétente , 
peut  demander  le  renvoi ,  malgré  Xacquiefctmer.t  des 
parties  ,  mais  même  le  juge  ,  oui  reconnoit  fon 
incompétence ,  eft  tenu ,  luivant  I  article  premier  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  de  renvoyer  les  caufes  & 
inftances  dont  la  connoiffanec  ne  doit  pas  lui  ap- 
partenir. 

Les  jurifconfultes  font  partagés  fur  la  queftion  de 
fâvoir  Ci  une  femme  peut  être  reftituée  contre 
Yacq'iiefcement  qu'elle  a  donné  à  une  fentence. 
Quelques-uns  prétendent  qu  elle  doit  être  reftituée , 
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parce  qu'elle  eft  cenfée  ignorer  le  droit  :  cetr* 
raifon  n  eft  pas  valable  ?  car  l'erreur  de  droit  nuit 
à  toute  efpéce  de  perfonnes  fans  exception  ;  d'ail- 
leurs, dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  ,  on  ne 
peur  pas  dire  que  la  femme  ait  été  deftituée  de 
confed  ;  mais  le  droit  de  la  femme  pour  fe  faire- 
reftituer  contre  Y  acquiefetment  qu'elle  auroit  donné 
a  un.  jugement ,  cft  fondé  fur  une  règle  plus  sûre 
&  plus  générale ,  qui  accorde  non-feulement  à  la 
femme ,  mais  même  à  toute  autre  perfonne  la  fa- 
cilité de  fc  faire  reftituer  contre  les  acquiefeemens 
donnés  à  un  jugement  ,  lorfqu*ils  l'ont  fait  par 
crainte ,  par  fraude  ou  par  dol ,  parce  que  celui  qui 
y  a  donné  occafion  ne  peut  s'en  prévaloir.  On  pré- 
fume aifément  que  la  foiblefte  ordinaire  du  fexe  , 
met  les  femmes  dans  le  cas  d'être  induites  par 
crainte ,  par  fraude  ou  par  dol ,  à  fouferire  des 
aôes  contraires  a  leurs  intérêts  ;  c'eft  pourquoi  on 
leur  accorde  ordinairement  le  droit  d'être  refti- 
tués ,  parce  qu'en  général  il  y  a  lieu  à  la  reftiru- 
don  contre  un  acquiefcemer.t ,  toutes  les  fois  que 
les  moyens,  de  reftitution  fe  tirent  du  fonds  &  de 
la  nature  de  l'affaire» 

ACQUISITION  ,  f.  f.  (JurifpruJencc.)  c'eft 
l'action  par  laquelle  on  devient  propriétaire  d'une 
chofe  quelconque.  Ce  mot  fe  dit  auffi  de  b 
chofe  même  qu'on  a  acquife  :  ainfi  on  dit  en  ce 
fcns  ,  il  a  fait  une  bonne  ou  une  mauvaile 
acquifition.  Ce  mot  fe  dit  fmguliérement  des  im- 
meubles* 

Des  acquittions  faites  par  lesparticuliers.  Les  ac- 
quifitions  qui  fe  font  après  la  difiolution  d'une  com- 
munauté par  la  mort  d'un  des  conjoints ,  &  avant 
la  confection  d'inventaire  ,  font  parue  de  cette' 
communauté. 

Les  acquifi tions  d'immeubles  donnent  ouverture 
à  des  droits  feigneuriaux  ,  tels  qu'ils  font  réglés  par 
les  coutumes  des  lieux. 

Ces  acquifitions  d'immeubles  ont  été  afTujetrics 
à  l'infmuation  par  l'article  24  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  pour  le  falairc  de  laquelle  infi- 
nuadon  il  eft  dû  le  cendème  denier. 

Les  droits  de  contrôle  &  de  cendème  denier 
font  dus  fur  le  prix  porté  aux  contrats ,  en  obfer- 
vant  que  les  charges  impofées  à  l'acquéreur  ou 
dues  fur  les  biens  contribuent  à  former  ce  prix. 

Il  faut  que  \ 'acquifition  d'immeubles  foit  infinuée 
dans  l'étendue  de  là  juftice  royale  de  la  fituauon 
des  biens;  enforte  que  l'infinuarion  faite  dans  un 
bureau  établi  près  d'une  juftice  feigneurialc  cft 
bonne ,  pourvu  que  ce  bureau  foit  dans  l'étendue 
de  la  juftice  royale:  fuivant  les  articles  19  &  24 
de  l'édit  de  1703  ,  cette  infinuation  ne  pouvoir 
fe  faire  qu'au  fiege  des  bailliages  &  autres  jurif- 
diclions  royales  ordinaires,  dans  le  reftbrt  defquels 
les  biens  étoit  fitués:  mais  il  fut  permis,  par  1  arti- 
cle 22  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  d'é- 
tablir des  bureaux  dans  l'étendue  du  reftbrt  de  cha- 
que fiége  royal ,  ce  font  les  bureaux  d'arrondiftfc- 
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trient ,  où  l'on  peut  valablement  infmuer  les  ac- 
quifiùons des  biens  finies  dans  ce  reflbrt. 

L'obligation  de  faire  infmuer  les  acquifiùons  d'im- 
meubles n'a  pas  lieu  en  Lorraine,  non  plus  que 
l'impofition  du  centième  denier. 

Les  acquittions  d'immeubles  fous  fignamre  privée 
doivent ,  après  avoir  été  contrôlées ,  être  infirmées 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  ,  à  peine  du 
triple  droit  de  centième  denier  ,  conformément 
aux  édits  des  mois  de  décembre  1703  &  octobre 
170s;  ,  qui  prononcent  cette  peine  contre  tous  les 
acquéreurs  qui  ne  font  pas  infmuer  leurs  titres 
dans  ce  délai. 

En  Lorraine  ,  les  acquifiùons  cf  immeubles  fous 
fignamre  privée  font  nulles  fi  elles  ne  font  pas 
rédigées  devant  notaire  dans  la  quinzaine  de  leur 
dire ,  &  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  n'ait  point 
intenté  «faction  en  juftice  à  cet  égard. 

Des  mcquifiùons  faites  par  le  roi.  Les  acquifiùons 
laites  par  le  roi  dans  les  directes  &  mouvances 
des  feigncurs ,  ne  font  point ,  depuis  François  pre- 
mier, alTujetties  aux  loix  preferites  pour  les  ac- 
quifiùons que  font  les  particuliers.  Le  roi ,  étant  le 
teigneux  dès  feigneurs  de  fon  royaume ,  ne  fauroit 
être  tenu  d'aucun  devoir  de  foi  &  hommage  en- 
vers qui  que  ce  foit,  enforte  que  lorlqu  il  acquiert 
des  immeubles ,  à  quelque  titre  que  ce  puifié  être , 
les  mouvances  particulières  font  éteintes.  D  eft  a 
la  vérité  tenu  oindemnifer  les  feigneurs  particu- 
liers ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  ftuTent 
privés  de  leurs  droits  utiles  fur  les  immeubles  qui 
dépendent  de  leurs  fetgneuries;  mais  par  le  moyen 
de  cette  indemnité ,  les  parties  fous-inféodées  ac- 
cuilcs  par  le  roi  font  rappcllées  à  la  mouvance  im- 
médiate de  la  couronne  d'où  elles  font  originai- 
rement forries,  &  où  elles  doivent  perpétuelle- 
ment refter  ,  quelque  difpofirion  qu'il  en  (bit  faite. 
Cette  indemnité  eu  ordinairement  réglée  au  tiers 
de  la  valeur  des  fiefs  ,  &  au  cinquième  des  rotures. 

D  n'en  point  dû  de  droit  de  contrôle  ni  de  cen- 
tième denier  pour  les  acquifiùons  faites  par  le  roi , 
parce  que  le  Souverain  ne  doit  point  être  fujetaux 
impôts  établis  pour  fon  ufàgc  oc  pour  les  befoins 
de  l'état. 

Des  acauifiùons  faites  par  Us  gens  de  main-morte. 
11  eft  dérendu  aux  gens  de  main-morte  de  faire 
aucune  acquifiùon  d'immeubles ,  droits  réels ,  ren- 
tes foncières  ou  non  rachetables ,  même  de  rentes 
constituées  fur  des  particuliers,  fans  en  avoir  au- 
paravant obtenu  la  permiflïon  par  lettres-patentes 
enregistrées  au  parlement  ou  à  la  cour  fouverainc 
dans  le  reffort  defquels  les  biens  à  acquérir  font 
fuues. 

Cette  défenfe  eft  fondée  fur  ce  que  les  acqui- 
ttions des  gens  de  main-morte  deviennent,  à  plufieurs 
égards ,  préjudiciables  à  l'état  &  au  commerce.  Audi 
le  fouverain ,  frappé  des  inconvéniens  qu'elles  en- 
traînent ,  a-t-il  déclaré  par  fon  édit  du  mois  d'août 
1749,  qu'il  n'accorderoit  plus  de  lettres-patentes 
pour  cet  effet,  qu'après  s'être  fait  rendre  compte 
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de  la  nature  &  de  la  valeur  des  biens  dont  il  fera 
queftion ,  ainfi  que  de  l'utilité  ou  des  inconvéniens 
de  ï  acquifiùon.  Et  afin  que  la  religion  du  roi  ne 
foit  pas  furprife  par  de  faux  expoles  ,  Sâ  majefté 
veut , par  l'article  ai  de  ledit  cité  #  que  les  lettres- 
patentes  qu'elle  aura  accordées  ne  puiffent  être  en- 
registrées que  fur  les  concluions  de  fes  procu- 
reurs-généraux,  après  qu'il  aura  été  informé  des 
avantages  &  des  inconvéniens  de  K acquifiùon ,  & 
qu'il  aura  été  donné  communication  de  ces  lettres 
aux  feigneurs  haut-jufticiers  &  autres  de  qui  les 
biens  à  acquérir  font  tenus  immédiatement ,  fort 
en  fief  ou  en  roture.  Les  cours  peuvent  d'ailleurs , 
avant  de  procéder  à  l'enregistrement  des  mêmes 
lettres  ,  les  communiquer  à  toute  autre  perfonne 
dont  elles  croiront  devoir  prendre  l'avis  ou  le 
confentement. 

Lorfqiie  des  biens  de  la  qualité  de  ceux  qu'il 
eft  défendu  aux  gens  de  main-morte  d'acquérir , 
viennent  a  leur  échoir  en  vertu  des  droits  acquis 
aux  feigneuries  qui  leur  appartiennent  ,  ils  font 
obliges  d'aliéner  ces  biens  dans  un  an ,  à  compter 
du  jour  qu'ils  leur  auront  été  dévolus ,  fans  qu'ils 
puifient  les  faire  paner  à  d'autres  gens  de  main-- 
morte  ,  ni  en  employer  le  prix  à  acquérir  d'autres 
biens  de  la  même  qualité.  Pour  obliger  les  gens  de 
main-morte  à  fç  conformer  à  cette  loi  ,  il  eft  or- 
donné que  s'ils  négligent  d'y  Satisfaire  dans  le  délai 
preferit ,  la  réunion  des  biens  à  eux  échus  aura 
lieu  au  profit  du  domaine ,  fi  la  feigneurie  dont 
ces  biens  dépendent  eft  dans  la  mouvance  immé- 
diate du  roi  ;  fi  au  contraire  elle  relève  d'un  fet- 
gneur  particulier ,  celui-ci  aura  la  faculté  de  de- 
mander la  réunion  des  mêmes  biens  à  fon  do- 
maine :  mais  fi  ce  fetgnew  laiSfe  écouler  une  an- 
née fans  faire  ufage  de  la  faculté  qui  lui  eft  attri- 
buée ,  les  biens  dont  il  s'agit  fe  trouveront  réunis 
de  plein  droit  au  domaine  ,  enforte  que  le  fermier 
de  cette  partie  des  droits  du  roi  fera  alors  auto- 
risé à  faire  les  pourfuites  &  diligences  nécefiaires 
pour  s'en  mettre  en  poSTeSTion. 

S'il  arrivoit  que  des  gens  de  main-morte  vinSTent 
à  acquérir  des  biens  de  l'efpèce  de  ceux  dont  on 
vient  de  parler  ,  foit  par  échange ,  vente ,  adjudi- 
cation ,  donation  ,  transport ,  même  en  paiement  de 
ce  qui  pourrait  leur  être  dû*  ,  ou  à  quelque  autre 
titre  onéreux  ou  gratuit ,  non-feulement  ces  Sites 
feroient  nuls ,  mais  il  feroit  encore  interdit  aux  gens 
de  main-morte  le  droit  de  répéter  les  fommes  qu'ils 
pourraient  avoir  données  pour  leurs  acquifuions. 

Les  acquifiùons  de  ce  genre  ainfi  annullées,  les 
particuliers  auxquels  elles  doivent  naturellement 
retourner  par  la  loi  du  fang  ,  font  les  enfans  ou  les 
héritiers  préfomptifs  de  ceux  qui  ont  fait  l'aliéna- 
tion :  auSfi  font-ils  autorifés  a  réclamer  les  biens 
dont  il  s'agit  avec  reftinition  de  fruits  ;  &  cette  ré- 
clamation peut  fe  faire  non-feulement  après  la 
mort ,  mais  même  du  vivant  de  celui  qui  a  aliéné. 

Si ,  par  négligence  ou  par  d'autres  confidérations 
particulières,  les  enfans  ou  les  autres  héritiers  prés 
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ibmptifs  n'exercent  pas  les  droits  que  la  loi  leur  at- 
tribue ,  les  feigneurs  dans  la  mouvance  defquels 
les  biens  acquis  par  les  gens  de  main-morte  font 
finies ,  peuvent  demander  d'être  mis  en  poffefiîon 
de  ces  biens ,  avec  reftitution  de  fruits ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande.  Cependant  fi  les  héritiers 
viennent  à  réclamer  dans  l'an  &  jour  du  jugement 
oui  aura  mis  les  feigneurs  en  poflefTion  ,  ceux-ci 
feront  tenus  de  leur  céder  la  propriété  des  héri- 
tages ;  mais  après  l'an  &  jour  révolus  fans  récla- 
mation ,  les  leigneurs  demeurent  propriétaires  in- 
commutablcs. 

Si  les  leigneurs  font  eux-mêmes  gens  de  main- 
morte ,  ou  qu'a  l'exemple  des  héritiers  ,  ils  gardent 
le  filence,  le  procureur-général  eft  alors  tenu  de 
requérir  qu'il  loit  ordonné  par  la  cour  que  les 
biens  dont  il  s'agit ,  feront  vendus  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur ,  pour  le  prix  en  être  con- 
fifqué  au  profit  du  roi ,  oc  appliqué  par  fa  majefté 
à  quelques  œuvres  pies  ou  ouvrages  publics.  Mais 
avant  cette  vente  judiciaire  on  doit  rendre  un  arrêt 

Îiréparato  rc  qui  fixe  un  délai  pour  y  procéder,  Se 
'on  appofe  des  affiches  en  conféquence  :  par  ce 
moyen  les  parties  intérefféesà  la  réclamation  font 
conftituées  en  retard ,  &  leur  négligence  ne  peut 
plus  avoir  aucune  exculc. 

Quoiqu'il  foit  défendu  aux  gens  de  main-morte 
d'acquérir  des  rentes  fur  des  particuliers  fans  avoir 
obtenu  auparavant  des  lettres-patentes  qui  leur  en 
accordent  la  permiflion  ,  ils  ont  la  liberté  d'en  ac- 
quérir, fans  cette  formalité ,  fur  le  roi ,  fur  le  clergé, 
fur  les  diocèfes ,  fur  les  pays  d'états  ,  &  fur  les 
.villes  ou  communautés.  La  raifonde  la  différence 
eft  (ju'en  acquérant  des  rentes  conftituées  fur  des 
particuliers ,  les  gens  de  main-morte  pourroient , 
par  cette  voie  oblique,  s'emparer  des  biens  fur  les- 
quels elles  feroient  hypodiéquées ,  &  qu'on  n'a 
pas  les  mêmes  inconvéniens  à  craindre  au  fujet  des 
rentes  conftituées  fur  le  roi ,  le  clergé  ,  &c. 

Ilcft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs 
noms  à  des  gens  de  main-morte  pour  acquérir  des 
biens  de  l'ctpèce  de  ceux  dont  Xacquifition  leur  eft 
interdite ,  à  peine  d'une  amende  de  trois  mille  li- 
vres ,  applicable ,  favoir  ,  un  tiers  au  dénonciateur , 
un  tiers  au  roi ,  &  l'autre  tiers  au  feigneur  dans 
Ja  mouvance  duquel  les  biens  feront  fitués. 

Exceptions  en  faveur  des  hôpitaux  ,  fabriques ,  &c . 
En  confidération  de  la  faveur  que  méritent  les 
égliles  paru  Ulules  ,  leurs  fabriques  ,  les  hôpitaux 
&  les  autres  établiffcmens  de  charité ,  la  déclara- 
tion du  20  juillet  1762  ordonne  que  les  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté  par  lefquelles  on  leur 
donnera  des  rentes ,  biens  fonds  &  autres  immeu- 
bles feront  exécutées  fous  les  conditions  Vi- 
vantes. 

i".  Les  rentes  pourront  être  rembourses  par  les 
débiteurs  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  s'il  n'y  a 
point  de  principal  déterminé  ,  quand  même  elles 
auroient  été  ftipulées  non  rachetablcs.  De  plus  les 
héritiers  &  repréienans  du  donateur  auront  la  li- 
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berté  de  retirer  ces  rentes  dans  Tan  ,  qui  coarri 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

2".  Les  héritiers  de  ceux  qui  auront  donné  des 
immeubles ,  pourront  pareillement  retirer  ces  im- 
meubles dans  le  même  délai  ,  à  la  charge  d'en 
payer  la  valeur  au  légataire  ,  fuivant  l'évaluation 
qui  en  fera  faite. 

30.  Si  les  débiteurs  ou  les  héritiers  du  donateur 
négligent  de  rembourfer  les  rentes  ,  ou  de  payer 
la  valeur  des  immeubles  dans  le  délai  fixé ,  les 
adminiftrateurs  des  hôpitaux  &  autres  étabbffemcns 
dont  on  a  parlé ,  feront  tenus  d'aliéner  ces  rentes 
ou  immeubles  dans  l'an  &  jour,  qui  courra  de- 
puis l'expiration  du  délai  accordé  aux  débiteurs  & 
aux  héritiers  pour  les  racheter ,  ou  retirer.  Si  l'on 
néglige  de  fatisfaire  à  cenc  obligation  ,  il  y  aura 
lieu  à  la  peine  prononcée  contre  les  autres  gens  de 
main-morte  qui  fe  maintiennent  plus  d'un  an  dans 
la  poffeflion  des  immeubles  à  eux  échus  en  venu 
des  droits  acquis  aux  feigneuries  dont  ils  font  pro- 
priétaires ,  de  quoi  les  adminiftrateurs  feront  ga- 
rans  &  refponfables. 

La  déclaration  citée  déroge  à  l'article  17  de  Tédk 
du  mois  d'août  1740  ,  lequel  défend  de  faire  au- 
cune difpofition  de  dernière  volonté  ,  pour  donner 
aux  gens  de  main-morte  des  biens  de  l'efpèce  de 
ceux  qu'ils  ne  peuvent  pofféder  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiflion  par  lettres-patentes  ;  mais  cette 
dérogation  n'eft  qu  en  faveur  des  hôpitaux  &  des 
autres  établiffemens  dont  on  vient  de  parler,  & 
elle  ne  s'étend  point  aux  autres  gens  de  main-morte , 
à  l'égard  defquels  la  loi  fubfifte  dans  toute  fa  force. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1769  a  permis  aux 
communautés  laïques  &  eccléfiaftiques ,  feculieres 
ou  régulières  de  Lorraine  ,  de  fe  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  jéfuites  de  cette  province  ,  à  la 
charge  néanmoins  qu'elles  fe  pourvoiront ,  en  con- 
féquence de  leurs  acquittions ,  pour  obtenir  les  lettres 
d'amortifferaent  néceflaires.  Voyei  Insinuation  , 
Indemnité  ,  Acquêt  ,  Centième  denier  , 
Amortissement,  bc. 

ACQUIT ,  f.  m.  (  terme  de  Pratique.  )  fynonyme 
à  quittance  &  décharge:  c'eft  en  général  un  acte  ou 
fous-fignamre  privée  ,  ou  pardevant  notaire ,  qui 
prouve  qu'on  a  payé. 

On  dit  auflî  payer  à  ïacquit  d'un  autre,  lorfque 
l'on  paie  pour  lui  &  à  fa  décharge  ;  ainfi  un  tuteur 
qui  fait  un  paiement  pour  fon  pupille ,  paie  à  foa 
acquit.  f'*>yc{  DÉCHARGE  ,  QUITTANCE. 

Acquit  ,  (  terme  de  Finance  )  c'eft  une  efpèce 
de  quittance  ou  billet  imprimé  iur  du  papier  tim- 
bré ,  qui  eft  expédié  &  délivré  aux  marchands , 
commillionnaircs ,  ou  voituriers  ,  par  les  commis , 
receveurs  &  contrôleurs  des  bureaux  des  cinq 
groffes  fermes  établies  aux  entrées  &  forties  du 
royaume  ou  des  provinces  réputées  étrangères. 

11  y  a  des  acquits  de  quatre  efpèccs  :  l'acquit  de 
paiement  y  V acquit  à  caution  ou  de  précaution ,  l'ac- 
quit à  caution  de  iranjit ,  fie  ïacquit  ou  le  certificat 
de  franckife. 
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l*.  De  t 'acquit  de  paiement.  V  acquit  de  paiement, 
appelle  auflî  acquit  de  droits  ,  fait  mention  de  la 
qualité  ,  quantité  ,  poids  ou  valeur  des  marchan- 
dai» ,  du  nombre  des  caifles ,  balles  &  ballots  où 
elles  font  renfermées  ;  de  leurs  marques  &  numé- 
ros ,  des  plombs  qui  y  ont  été  appofés  ,  de  la 
femme  qui  a  été  payée  pour  les  droits  d'entrée 
ou  de  fortie  ;  du  nom  du  marchand  pour  le  compte 
duquel  les  marchandifes  font  envoyées  ;  du  lieu 
où  elles  doivent  être  déchargées ,  &  de  la  route 
que  les  voituriers  doivent  tenir.  Cet  acquit  de  paie- 
ment doit  fuivre  la  marchandife  jufquau  dernier 
bureau  où  elle  doit  être  vue  6c  examinée  par  les 
commis  des  fermes,  pour  connoitre  fi  les  droits 
ont  été  bien  ou  mal  reçus  ;  &  s'ils  ont  été  mal 
reçus ,  en  faire  payer  le  fupplémem  par  les  mar- 
chands à  qui  elle  appartient. 

On  marque  auflî  dans  cette  forte  d'acquit  le  temps 
pendant  lequel  les  marchandifes  doivent  pafler  au 
dernier  bureau  ;  lorfqu'il  eA  écoulé  ,  l'acquit  de- 
meure nul  &  ne  peut  être  reçu  par  les  commis , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  empêchement  lé- 
gitime j  uni  hé  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme. 
Il  eu  en  outre  défendu  aux  voituriers  de  pafler  par 
d'autres  bureaux ,  que  par  ceux  marqués  dans  les 
acquits  ;  ils  font  auflî  tenus  de  conduire  directe- 
ment les  marchandifes  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route  ,  8c  d'y  repréfemer  leurs  acquits,  pour  y 
faire  mettre  un  vu  ;  enfin  ils  doivent  les  laifler 
au  dernier  bureau ,  où  après  que  les  ballots ,  caiflès 
ou  balles  ont  été  ouverts  6c  vifités  ,  les  commis 
leur  délivrent  fans  frais ,  un  brevet  de  contrôle. 
Les  voituriers  font  encore  obligés  de  repréfenter 
leurs  acquits  fur  la  première  requifitisn  qui  leur  en 
eû  faite  par  les  commis  ou  gardes  qu'ils  trouvent 
fur  leur  route  ;  ceux-ci  peuvent  même  retenir  les 
acquits,  en  délivrant  pareillement  un  brevet  de 
contrôle  aux  voituriers,  fans  néanmoins  que  l'ou- 
verture 6c  vifite  des  balles  fe  puiflent  faire  ailleurs 
que  dans  les  bureaux  ;  alors  on  peut  feulement  vi- 
fcer  les  marchandifes  qui  ne  l'ont  pas  encore  été  , 
y  ayant  défénfcs,  pour  celles  qui  l'ont  déjà  été  , 
de  l'es  ouvrir  ailleurs  qu'au  dernier  bureau. 

iJ.  De  T  acquit  à  caution.  L 'acquit  à  caution  ou  de 
fticaution  fe  délivre  par  les  commis  des  traites  à 
un  particulier  qui  fe  rend  caution  qu'une  balle  de 
marchandife  fera  vue  6c  vifuée  parles  commis  du 
bureau  du  lieu  pour  lequel  elle  eA  deAinée ,  6c 
que  les  droits  y  feront  payés  ,  s'il  en  eA  dû  ;  &  à 
<et  effet  la  balle  eA  cordée,  ficelée  6c  plombée 
au  bureau  où  X acquit  eA  délivré ,  pour  qu'elle  ne 
puuTc  être  ouverte ,  ni  les  marchandifes  changées 
dans  la  route  qu'elle  doit  tenir.  Lorfque  la  balle 
tû  parvenue  au  lieu  de  fa  deAination ,  6c  que  les 
marchandifes  ou  autres  chofes  qui  y  font  conte- 
nues ,  ont  été  vues  6c  vifitées  par  le  commis  vifi- 
teur ,  le  receveur  6c  le  contrôleur ,  fur  le  vu  du 
vifiteur ,  en  font  payer  les  droits  qui  peuvent  erre 
dus,  6c  mettent  la  décharge  au  dos  de  X acquit, 
qu'on  renvoie  eniuite  à  la  caution  ,  pour  le  repré- 
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fenter  aux  commis  qui  le  lui  ont  délivré  ,  afin 
qu'ils  la  déchargent  de  fon  cautionnement. 

Les  foumiflîons  faites  pour  les  acquits  à  caution 
qui  fe  délivrent  dans  les  bureaux  des  fermes ,  font 
déclarées  exemptes  du  contrôle  des  actes  ,  quand 
même  il  feroit  formé  des  demandes  en  conféquence. 

Si  le  marchand  qui  fait  l'envoi  des  marchandifes 
configne  les  droits  au  lieu  de  donner  caution ,  il 
doit  en  être  fait  mention  dans  Yacquit  à  caution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  janvier  1708  a  fait 
défenfe  au  juge  des  traites  de  Langres ,  6c  à  tous 
autres ,  de  rendre  aucune  fentence  ou  jugement 
pour  fervir d'acquit  à  caution,  à  peine  de  nullité, 
6c  de  répondre ,  en  leur  propre  &  privé  nom ,  des 
dommages  6c  intérêts  du  fermier. 

Lorfque  les  marchands,  voituriers  ou  meflagers, 
qui  ont  pris  des  acquits  à  caution  ,  rapportent  des 
certificats  faux ,  ou  des  fignatures  faufles ,  ou  qu'ils 
fùppofent  des  qualités  aux  perfonnes  qui  ont  donné 
les  certificats ,  pour  être  décharges  du  cautionne- 
ment ,  on  doit  les  pourfuivre  extraordinairement , 
comme  pour  crime  de  faux  :  c'eA  la  difpofition  d'un 
arrêt  du  confeil  du  13  mars  1722. 

Il  ne  doit  être  donné  qu'un  feul  acquit  de  paie- 
ment ou  à  caution  pour  tous  les  ballots  ÔC  mar- 
chandifes qui  appartiennent  à  un  même  marchand , 
lorfqu'ils  font  conduits  par  un  même  voiturier  , 
6c  adrefles  à  un  même  marchand. 

Il  eA  dû  cinq  fous  par  les  marchands  ,  voitu- 
riers ou  autres  pour  chaque  acquit  de  paiement 
ou  à  caution  ,  oc  cinq  fous  pour  le  certificat  de 
defeente ,  fi  les  droits  fur  les  marchandifes  com- 
prifes  dans  Vaccutt  montent  à  trois  livres  r  mais  A 
ces  marchandifes  font  au-deflbus  de  trois  livres  Se 
qu'elles  vaillent  au  moins  vingt  fous  ,  les  droits 
d'acquit  6c  de  certificat  de  defeente  ne  font  que  de 
deux  fous  fix  deniers  par  aéte.  Il  eA  défendu  aux 
commis  de  percevoir  aucun  droit,  lorfque  les  mar- 
chandifes font  au-deflbus  de  la  valeur  de  vingt 
fous  :  il  n'eA  dû  dans  ce  cas  que  le  prix  du  papier. 

3  °.  De  l'acquit  à  caution  de  tranfit.  L'acquit  à  caution 
de  tranfit  fc  délivre  pour  faire  partir  des  matières 
ou  marchandifes  exemptes  de  droits ,  foit  à  l'entrée , 
foit  à  la  fortie  du  royaume.  Ces  marchandifes  doi- 
vent être  ouvertes  au  dernier  bureau  dénommé 
dans  l'acquit  :  fi  la  déclaration  qu'en  a  faite  le  pro- 
priétaire fe  trouve  ridelle  ,  l'acquit  eA  alors  renvoyé 
déchargé  à  celui  qui  s'eA  cautionné  ;  &  fur  la  rc- 
préfentation  qu'il  fait  de  cette  décharge ,  fon  cau- 
tionnement n'a  plus  d'effet. 

L'acquit  à  caution  de  tranfit  fe  donne  pour  cer- 
taines matières  premières  ,  qui  fervent  à  1  ufage  des 
fabriques  du  royaume,  6c  que, pour  l'avantage  du 
commerce,  on  a  affranchies  des  droits  d'entrée  8c  de 
fortie  ;  il  a  pareillement  lieu  pour  certaines  mar- 
chandifes deAinécs  à  nos  colonies  ;  le  but  de 
cet  acquit  eA  daflùrer  que  les  marchandifes  ou  les 
matières  premières ,  font  véritablement  conduites 
au  lieu  de  leur  (leïunsrion  ,  6c  ne  font  pas  em- 
ployées ou  conduites  hors  du  royaume  en  fraude 
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des  droits  dus  pour  leur  entrée  ou  leur  fortîe. 

4°.  De  l'acquit  de franckïfe.  L'acquit  Je  franchi fe  porte 
exemption  de  droits  fur  les  marchandées  achetées 
en  foires  franches  de  Lyon  ou  aurres ,  pour  paffer 
a  l'étranger.  Alin  que  cette  franchife  ait  fon  effet , 
il  faut  un  certificat  des  officiers  de  la  ville ,  portant 
que  les  marchandifes  ont  été  achetées  en  temps  de 
foire;  que  les  ballots  qui  font  plombés  &  dcfij>nés, 
ne  contiennent  rien  de  prohibé  ,  il  faut  aufli  qu  elles 
foient  forties  de  la  ville  avant  la  fin  de  la  foire ,  & 
du  royaume  avant  la  foire  fuivante.  foy^  Décla- 
ration ,  Visite  ,  Commis  ,  Marchandises  , 
Entrée  ,  Sortie  ,  Foire  ,  bc 

Acquit  patent,  fe  dit  d'un  ordre  ou  man- 
dement que  le  roi  donne  pour  faire  payer  par  fes 
receveurs  ou  tréforiers  une  certaine  fonune a  celui 
qui  en  eft  porteur. 

Les  acquits  patents  doivent  être  fignés  du  roi , 
&  contre-fignés  d'un  feerctaire  d'état ,  vérifiés  en 
la  chambre  des  comptes ,  &  contrôlés. 

Les  paiemens  qui  fe  font  en  conféquence  des 
acquits  patents  ,  doivent  être  mis  au  dos. 

Quoique  l'ordonnance  de  1557  défende  aux 
tréforiers  &  receveurs  de  payer  aucune  fomme 
en  vertu  d'acquits  patents ,  néanmoins  ils  ne  laiffent 
pas  encore  aujourd'hui  de  payer  en  conféquence , 
lorfque  ces  acquits  font  en  bonne  forme  ,  c'eft-à- 
dire  fignés  &  contre-fignés ,  vérifiés  à  la  chambre  , 
&  contrôlés  :  quand  le  paiement  eft  délivré,  on 
en  fait  mention  au  dos. 

Acquit  de  comptant  eft  le  nom  qu'on  donne 
aux  lettres-patentes  que  le  roi  fait  expédier  au 
garde  du  tréfor  royal ,  pour  les  fortunes  délivrées 
manuellement  a  fa  majeflé  ,  afin  qu'elles  lui  foienc 
paflees ,  fans  difficulté ,  par  la  chambre  des  comptes 
qui  ne  doit  pas  exiger  que  cet  officier  juftifie  au- 
trement Femploi  de  ces  fommes. 

Acquit,  {Commerce.  )  ce  mot  parmi  les  négo- 
cians  fignific  quittance ,  reçu  ,  ricepiffi.  Ainfi  lorfque 
l'on  trouve  fur  un  livre  de  marchand,  payé  à  un 
tel ,  par  acquit  du  tel  jour  ,  cela  veut  dire  qu'on 
lui  a  payé  ce  qui  lui  étoit  dû ,  &  qu'il  en  a  donné 
quittance. 

Le  mot  d acquit  fe  met  ordinairement  au  bas 
d'une  lettre-de-change ,  &  il  fuffit  avec  la  fignature 
du  porteur  ou  du  dernier  endo fleur ,  pour  affurer 
que  le  paiement  en  a  été  fait. 

Acquit  ,  (  terme  de  Coutume.  )  dans  la  coutume 
de  Ponthieu  ,  art.  86 ,  l'acquit  fignific  un  droit  dû 
au  feigneur  cenfuel ,  fur  les  héritages  tenus  a  cens, 
lorfque  par  un  contrat  de  vente ,  ils  paffent  entre 
les  mains  d'un  nouvel  acquéreur.  Cette  coutume 
exige  que  le  droit  d'acquit  foit  paye  dans  le  jour 
«ncme  delà  vente. 

Dans  les  coutumes  cT Anjou  &  du  Maine  ,  V ac- 
quit eft  un  droit  de  péage  que  les  feigneurs  châ- 
telains peuvent  lever  fur  les  marchands  forains, 
qui  paffent  fur  le  territoire  de  leurs  feigneuries. 

Acquits  ,  (  Finance.  )  c'eft  le  nom  qu'on  don- 
nc ,  à  la  chambre  des  comptes ,  aux  pièces  juftifica- 
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tîves  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  des  comptables. 
Ils  doivent  être  cotés  par  premier  &  dernier.  Lors 
du  rapport  du  compte ,  l'auditeur  en  fait  mettre  les 
acquits  fur  le  bureau ,  &  c'eft  d'après  eux  que  l'on 
juge  le  compte. 

ACQUITTER,  v.  a.  {Juriforud.)  acquitter  une 
promette ,  un  engagement ,  c'eft  le  remplir  ;  acquit* 
ter  fes  dettes ,  ou  celles  d'un  autre ,  c'eft  les  payer  ; 
acquitter  quelqu'un  de  quelque  chofe  ,  c'eft  l'en 
affranchir  en  la  faifânt  pour  lui ,  ou  empêchant  qu'il 
ne  foit  pourfuivi  pour  raifon  de  ce.  Si ,  par  exem- 
ple ,  un  feigneur  qui  relève  lui-même  d'un  autre, 
a  des  vaflâux  fur  qui  le  feigneur  fuzerain  prétende 
des  droits,  c'eft  à  lui  à  les  en  acquitter;  car  ils  ne 
doivent  le  fervice  qu'à  leur  feigneur  immédiat.  (#.) 

Acquitter  fe  dit  auffi  du  paiement  des  droits  des 
marchandifes  aux  entrées  ou  forties  du  royaume , 
aux  entrées  des  villes ,  &  dans  les  bureaux  du  roi. 
Acquitter  veut  dire  encore ,  dans  les  coutumes  cT An- 
jou, du  Maine  &  de  Ponthieu,  payer  le  droit 
d'acquit. 

ACRE,  f.  m.  {Droit  civil.)  les  auteurs  ne  font 
pas  d'accord  fur  l'étymologie  de  ce  mot:  en  atten- 
dant ,  il  fuffira  de  lavoir  que  Tacre  eft  une  mefure 
de  terre,  en  ufage  dans  quelques  provinces  du 
royaume ,  &  principalement  en  Normandie.  L'acre 
contient  cent-foixante  perches  quarrées,  la  perche 
vingt-quatre  pieds. 

ACROSTICHE,  f.  f.  en  Droit,  s  eft  dit  pour 
cens.  Voyc[  Cens. 

ACTE ,  f.  m.  (  terme  de  Droit.)  ce  terme  s'appli- 
que en  général  à  tout  ce  qui  eft  de  procédure  ,  & 
à  toutes  les  conventions  qui  fe  rédigent  par  écrit  dans 
la  fociété. 

Les  afles  fe  divifent  en  ailes  authentiques  &  en 
ailes  privés.  Les  ailes  authentiques  font  ceux  qui 
portent  avec  eux  le  caraâére  de  l'autorité  publi- 
ue,  &  oui  ont  été  rédigés  par  le  miniftère  d'ot- 
ciers-  publics. 
Les  aâes  privés  ne  font  fignésquepar  les  parti- 
culiers. 

Les  afles  authentiques  font  judiciaires ,  ou  parles 
par  de  vint  notaires.  Les  judiciaires  fe  font  en  juf- 
uce ,  pour  la  pourfuite  d'une  action ,  jufqu'au  juge- 
ment définitif. 

Les  ailes  pâlies  pardevant  notaires ,  font  tous  les 
contrats ,  baux ,  obligations ,  tranfaâions  ,  quittât»* 
ces,  procurations,  décharges, rédigés  par  ces  officiers. 

Il  faut  remarquer  qu  entre  les  aâes  paffés  par- 
devant  notaires ,  &  ceux  pafles  fous  fignature  pri- 
vée ,  il  y  a  ces  différences ,  que  les  premiers  étant 
revêtus  de  la  forme  qui  leur  donne  une  exécution 
parée ,  peuvent  être  exécutés  par  tout  le  royaume  , 
qu'ils  emportent  hypothèque  du  jour  de  leur  date  , 
qui  eft  certaine ,  même  contre  des  tiers  ;  &  qu'il 
n'eft  pas  befoin  que  ceux  qui  les  ont  foufents  » 
les  aient  reconnus,  parce  quils  font  cenfés  vrais  » 
julqu'à  l'infcripdon  de  faux. 

Tout  cela  s  entend  des  aOes  qui  ne  font  pas  prof 
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hîbés ,  &  dans  la  rédaction  defquels  on  a  obfervé 
k$  formalités  prefcrites  par  la  loi. 

A  ces  différences  près ,  les  actes  fous  feing-pri- 
tc  ,  obligent  les  contracbns ,  comme  ceux  qui  font 
patfcs  pardevant  notaires.  Mais  il  faut  que  ceux-ci 
l'oient  reconnus  par  ceux  qui  les  ont  fouferits , 
avant  d'obtenir  le  caraâère  d'authenticité  que  les 
autres  acquièrent  dès  le  moment  de  la  rédaction. 

Obfervez  que  le  miniftére  des  notaires  eft  indif- 
ptnfable  pour  la  rédaction  de  quantité  d'ailes ,  qui 
feraient  nuls  ,  s'ils  étoient  fous  fignature  privée  , 
comme  on  le  verra  fous  le  nom  particulier  de  cha- 
cun de  ces  ailes. 

Nous  ne  confidérons  ici  les  diverfes  fortes  d'ailes 
qce  fous  les  rapports  généraux  qui  font  communs 
à  tous  les  ailes  d'une  même  efpèce. 

Section  première. 

Des  atTes  des  notaires. 

H  eft  fort  important,  pour  les  juges  \  pour  les 
parties  &  pour  ceux  qui  les  défendent,  de  connoître 
la  formalités  effentielles  des  ailes  qu'on  doitpaflèr 
devant  notaires. 

L'aile  doit  être  rédigé  en  langue  françoife ,  par  un 
luHjiTt  qui  en  ait  le  pouvoir.  La  première  chofe  né- 
ceuaire  pour  la  validité  d'un  aile ,  eft  que  le  no- 
taire qui  le  reçoit ,  foit  crée  &  établi  pour  la 
ville  ou  le  lieu  dans  lequel  les  parties  fe  trouvent 
lorsqu'elles  contractent;  autrement  XatTe  eft  nul ,  ou 
n'a,  félon  les  circonftances,  que  la  valeur  d'un 
écrit  fous  feing-privé.  Il  peut  cependant  être  va- 
lable fi  les  parues  ont  agi  fuivant  l'erreur  commu- 
ne ,  quia  error  communis  facit  jus.  Ceft  l'efpéce  de 
la  fameufe  loi  barbarius  Philippus  tJf.  de  jurifd. 

Les  ailes  parlés  devant  notaires  doivent  être  ré- 
digés en  langue  françoife ,  excepté  ceux  qui  font 
dfftinés  à  être  envoyés  à  Rome.  Ceft  ta  dHpofi- 
tion  de  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1539,  de 
l'article  33  de  l'ordonnance  de  1563  ,  &  de  l'arti- 
cle 27  de  celle  de  1629. 

Louis  XIV  a  ordonné  la  même  chofe ,  par  un  édit 
du  mois  de  février  1700 ,  pour  les  ailes  qui  fe 
paflént  dans  le  Roufullon  oc  dont  plufieurs  s'é- 
crivoient  en  catalan  ;  Louis  XV ,  en  renouvellant 
crae  loi ,  a  établi ,  par  la  déclaration  du  24  tnars 
17^4 ,  la  peine  de  nullité  contre  les  ailes  qui  ne 
frroiem  pas  écrits  en  langue  françoife  ;  au  refte , 
cent  déclaration  n'a  dû  faire  loi  que  trois  mots 
après  avoir  été  promulguée. 

L'aBe  doit  contenir  le  nom ,  le  domicile  &  la  fîçna- 
urt  des  parties  &  des  notaires.  Le  nom  d'un  des 
coatraâans  ,  reftè  en  blanc,  rend  l'acte  abfo'ument 
nul,  lorfqu*il  eft  laiffé  pour  être  rempli  à  la  vo- 
lonté de  celui  pour  qui  YaeTe  eft  pa/ïè  ;  par  exem- 
ple,  le  nom  du  créancier  ou  du  débiteur  omis  dans 
une  obligation ,  la  rend  nulle.  Il  y  a  plufieurs  ar- 
rêts, ordonnances  ou  réglemens,  conformes  à  ce 
principe ,  qui  ne  fait  point  de  difficulté. 

1x9  procurations  font  exceptées  de  cène  régie. 
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Outre  les  noms  de  famille  &  de  baptême,  il 
y  a  des  qualités  qu'il  eft  eflemiel  de  marquer;  com- 
me fi  une  femme  eft  autorifée  de  fon  mari ,  fi  les 
parties  contractent  en  leur  nom ,  ou  comme  fon- 
dées de  procuration,  ou  comme  tuteurs. 

On  doit  mettre  le  domicile  réel  des  parties ,  le 
lien  &  la  paroifte  où  elles  habitent.  On  doit  pa- 
reillement marquer  le  domicile  des  témoins.  Quel* 
quefois  on  indique  dans  Yaile  un  lieu  autre  que  ce- 
lui de  la  réfidence  d'une  partie  où  elleconfeht  que 
les  aflignations ,  fdmmatioos  ou  aunes  procédures 
néceftaircs  ,  pour  l'exécution  de  la  convention , 
foient  Signifiées  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  le  domicile 
élu.  Les  atTes  qui  y  font figni fiés,  après  la  mort  mô- 
me des  parties ,  peuvent  valoir  contre  les  héritiers  , 
quand  on  n'a  point  borné  le  temps  de  ce  domi- 
cile; le  plus  fur  eft  cependant  de  s'adrefler  au  do- 
micile réel  &  ordinaire. 

Le  lieu  &  la  maifon  où  Yaile  fe  rédige  doivent 
être  défignés.  Les  ordonnances  l'exigent  ainfi ,  pour 
rendre  le  faux  plus  difficile  à  commettre,  6c  plus 
facile  à  prouver.  L'omiflion  de  cette  formalité  pour- 
rait, en  plufieurs  cas ,  faire  déclarer  un  aile  nul ,  fur- 
tout  s'il  y  avoit  des  précomptions  de  faux  ou  de  fraude. 

Le  notaire  doit  dater  1  aile  ,  &  marquer  s'il  fe 
pafle  avant  ou  après  midi. 

La  fignature  de  Yaile,  par  les  parties,  eft  indif- 
penfable.  Si  l'une  des  deux  ne  fait  figner ,  le  notaire 
doit  expreffément  en  faire  mention.  Cela  eft  pref- 
crit  par  les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois. 

Auparavant  il  n'étoit  pas  abfolument  néceftâire 
que  les  parties  fignaflent  les  ailes  paffés  devant  no- 
taires :  ceft  pourquoi ,  par  arrêt  du  27  mars  1733  , 
rendu  contre  Guichard,  traiteur ,  en  faveur  j|e  la 
fabrique  de  la  Madelaine  en  la  cité ,  le  parlement 
de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'un  aile  du  no- 
vembre 1469 ,  qui  n'étoit  figné  que  des  notaires  r 
&  dans  lequel  il  s'agiflbit  d'une  fervirude.  Mais  de- 
puis les  ordonnances  citées,  différens  ailes  ont  été 
déclarés  nuls ,  parce  qu'il  y  manquoit  la  fignature 
d'une  des  parties,  quoique  d'ailleurs  ils  fuuènt  fi- 
gnés  des  notaires  8c  des  témoins. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  lesloix  qui  exi- 
gent la  fignature  de  toutes  lesparries ,  des  notaires- 
oc  des»  témoins ,  pour  la  perfection  &  la  validité 
des  atTes,  ne  doivent  pas  s'appliquer  rigoureufement 
aux  quittances  :  la  fignature  du  créancier  fuffit  pour 
leur  faire  opérer  la  décharge  du  débiteur  ;  &  cela 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  5  août  1749.  Le  créancier  qui  s'étoit  pourvu  au 
confeil  en  canation ,  a  été  débouté  de  fa  demande  9 
par  arrêt  du  21  juillet  1752. 

S11  y  a  deux  notaires  préfens  à  YatTe  ,  il  ne  faut 
pas  de  témoins;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il 
faut  deux  témoins.  Quelques  parlement  exigent 
toujours  des  témoins. 

Les  parties  doivent  figner  les  premières ,  les  té- 
moins enfutte ,  &  la  fignature  du  notaire  doit  ter- 
miner Yaile. 

Le  père  &  le  fils,  l'oncle  &  le  neve«,lebeati* 
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pe:e  &  le  gendre,  le  frère  &  le  beau-frère  ne  peu- 
vent fervir  enfemble  de  témoins  dans  un  afle  :  ce  qui 
a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  4  mai  1  ffo,  rap- 
porté par  Guénois;  cependant  cela  n'opéreroit  la 
nullité  de  Y  afle  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  de 
violons  foupçons  de  faux  ou  de  fraude. 

11  eft  défendu  aux  notaires  d'employer  pour  té- 
moins dans  un  afle ,  leurs  enfans ,  leurs  clercs,  leurs 
domeftiques,  ni  des  gens  qui  n'aient  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  ans. 

La  préfence  des  témoins  eft  néceffaire  pendant 
tout  le  temps  nue  Y  afle  fc  rédige ,  à  peine  de  nul- 
lité pour  les  tertamens  ;  &  à  l'égard  d'un  autre  afle , 
ils  doivent  au  moins  être  préfens  ,  lorfque  les  par- 
tics  le  fignent. 

C'cft  une  maxime  certaine,  qu'un  afle  auquel  il 
manque  la  fignarure  de  quelqu'un  des  notaires  ou 
des  témoins  ,  n'eft  pas  authentique ,  &  ne  peur  être 
confidéré  que  comme  un  écrit  fous  feing-privé  , 
quoiqu'il  foit  figné  des  parties  contractantes ,  & 
revêm  d'ailleurs  de  toutes  les  autres  formalités 
néceffaires. 

De  l'authenticité  des  afles ,  6*  des  principaux  devoirs 
des  notaires.  L'authenticité  attribuée  aux  afles  mS^s 
pardevant  notaires ,  cA  fondée  fur  l'exactitude  que 
ces  officiers ,  dépofitaires  de  la  foi  publique ,  font 
cenfés  apporter  dans  la  rédaction  de  ces  ailes: 
exactitude  qui  confifte  fur  -  tout  à  écrire  fidellc- 
ment  les  conventions  des  contractais ,  fans  y  rien 
ajouter  ni  diminuer,  que  de  leur  contentement. 

C'cft  pour  cela  que  tout  ce  qui  ne  fe  trouve  pas 
écrit  dans  le  corps  de  Y  afle,  n'en  fait  point  par- 
tie, fi  le  notaire  ne  l'a  fait  parapher  par  les  con- 
tractais ;  ainfi  les  additions  non  paraphées  qui  fc 
trouvent  à  la  marge  d'un  afle ,  ne  font  aucune  foi  , 
&  ne  peuvent  operer  aucun  effet. 

Ce  qui  eft  raturé  dans  le  corps  d'un  afle ,  doit 
être  néceffairement  agprouvé  par  les  parties  ;  &  a 
la  fin  de  Y  afle ,  il  doit  être  fait  mention  de  l'appro- 
bation ,  &  du  nombre  des  mots  rayes.  Il  eft  d'ail- 
leurs expreffément  défendu  d'écrire  dans  les  inter- 
lignes. 

Quoiqu'il  foir  permis  aux  parties  contractantes 
de  changer  ce  qu'elles  veulent  dans  Yafle  qu'elles 
ont  parle  ,  cependant  quand  cet  afle  eft  une  fois 
figné  d'elles,  des  témoins  &  du  notaire,  il  tft en- 
tièrement parfait ,  &  il  faut  un  autre  acte,  parte 
avec  les  mêmes  formalités ,  &  entre  les  mêmes  par- 
ties, pour  pouvoir  y  ajouter  ou  diminuer  la  moin- 
dre chofe. 

Dans  la  règle  exacte,  les  notaires  doivent  con- 
noirre  les  parties  6c  les  témoins ,  afin  que  dans  les 
afles ,  on  ne  fuppofe  pas  une  perfonne  à  la  pl«ce 
rfunc  autre:  l'ordonnance  de  Louis  XII  de  1498, 
l'exige  ainfi  de  ces  officiers ,  h  peine  de  privation 
de  leur  office  :  mais  comme  il  feroit  très-difficile , 
&  fouvent  impoffiblc  aux  notaires,  d'acquérir  cette 
connoiffanec,  fur-tout  dans  une  ville  comme  Paris, 
on  ne  punit  pas  le  notaire  qui  a  erré  à  cet  égard, 
Jorfqu'U  a  été  de  bonne  foi ,  &  qu'il  a  été  trompé 
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hû-même.  H  en  feroit  différemment,  s'il yavoitdol 
de  fa  pan  ;  on  le  puniroit  alors  très  -  févérement. 

Le  notaire  doit  lire  à  haute  voix ,  Yafle  avant  de 
le  faire  figner,  &  faire  menrien  qu'il  l'a  lu;  mais 
cette  formalité  ne  peut  être  de  rigueur  que  dans  les 
teftamens ,  ou  dans  les  afles  paffés  entre  gens  qui 
ne  font  pas  lettrés ,  parce  qu'alors  la  furprife  eft  facile. 

Il  eft  défendu  aux  notaires  de  donner  commu- 
nication de  leurs  minutes,  &  d'en  délivrer  des  ex- 
péditions à  d'autres  qu'à  ceux  qui  font  nommés  dans 
les  afles  ,  ou  à  leurs  héritiers ,  à  moins  que  cela  ne 
leur  foit  ordonné  par  le  juge:  mais  ces  minutes 
doivent  être  communiquées  aux  procureurs  géné- 
raux, lorfqu'elles  peuvent  intèrefler  le  roi,  le  pu- 
blic ou  les  hôpitaux. 

Les  notaires  ne  peuvent  déchirer  aucune  mi- 
nute, même  du  confentement  des  parties,  fans  en 
dreffer  un  afle.  Un  particulier  qui  prétendoit  être 
l'héritier  de  fon  parent  défunt ,  ayant  prouvé  qu'un 
notaire ,  après  la  mort  du  teftateur ,  avoit  déchire 
un  afle ,  dont  on  ne  retrouva  pas  les  morceaux , 
ce  notaire  fut  ,  par  arrêt  du  3  avril  1677,  con- 
damné conjointement  avec  ceux  qui  avoient  eu  part 
au  déchirement ,  aux  dommages  &  intérêts  de  la 
partie.  En  vain  le  notaire  allégua  que  la  pièce  dé- 
chirée n'étoit  qu'un  ample  projet,  il  ne  fut  point 
écouté. 

Les  ordonnances  «bligcnt  les  notaires  a  garder 
minutes  de  tous  les  actes  tranflatifs  de  propriété ,  & 
de  tous  ceux  dont  il  liait  une  obligation  perpé- 
tuelle,  comme  vente,  tranfaction,  mariage,  tefta- 
ment ,  donation  ,  6>c.  La  plupart  des  afles  qui  n'o- 
bligent que  pour  un  temps ,  fe  délivrent  en  brevet , 
à  moins  qu  ils  ne  forment  une  obligation  récipro- 
que entre  les  parties,  &  qu'ils  ne  doivent  être  fai:s 
doubles.  A  Paris ,  ils  fe  délivrent  quelquefois  en 
brevets  doubles. 

Lorfqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exéett- 
.  toire,  un  afle  délivré  en  brevet ,  il  faut  le  rapporter 
chez  Je  notaire  qui  l'a  palTé;  il  fait  mention  furie 
brevet  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le  e^irde  pour 
minute ,  délivre  la  groffe ,  &  la  fignp.  Il  faut  que 
ce  foit  le  même  notaire  qui  a  figné  Yafle. 

Si  ce  notaire  eft  mort,  ou  n'eft  plus  en  charge," 
on  porte  le  brevet  au  notaire  que  l'on  juge  à  pro- 
pos de  choifir ,  pour  remplir  les  mêmes  formalités. 

Il  y  a  au  chàtelet  de  Paris,  un  officier  deftiné. 
à  certifier  le  tout ,  &  à  mettre  ce  que  l'on  appelle 
l'/u  <  7. 

r.'<s  sn\ffcs.  Les  groffes  des  afles  doivent  être 
expédiées  en  parchemin  ,  fignées  du  notaire  ,  fccl» 
]  lécs  &  écrites  tout  au  long. 

Ce  qui  fc  met  par  &c.  dans  les  minutes ,  fe  met 
!  au  long  dans  la  groffe,  &  ne  peut  s'étendre  à  des 
chofes  qui  ftgniftcntplus  que  ce  qui  eft  dans  le  corps 
de  Yaflc,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'article  Abré- 
viation. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  une  féconde? 
groffe  ou  expédition  ,  qu'après  une  ordonnance 
du  juge. 

Lorfqu'uae 
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Lorsqu'une  partie  a  perdu  la  grofle  d'un  afh ,  le 
juge  n'ordonne  jamais  qu'on  en  délivrera  une  fé- 
conde, qu'a  la  charge  que  la  partie  adverfe  fera  ap- 
pellée.  (Jette  régie  eft  fondée  fur  ce  qu'on  fe  con- 
tente ordinairement ,  lorfquc  l'on  fait  quelque  paie- 
ment a  compte  d  une  obligation  ou  d'un  autre  afh , 
ce  faire  écrire  la  Comme  en  marge  de  la  grofle  du 
créancier,  qui  peut  feindre  de  l'avoir  perdue ,  pour 
qu'il  ne  refte  aucun  veftrge  uu  paiement. 

Lorfqu'une  des  parties  s'oppofe  à  ce  qu'on  déli- 
vre une  féconde  grofTe,le  juge  ordonne  commu- 
nément que  cette  partie  fera  la  preuve  des  paie- 
inens  par  elle  allégués  ;  &  d'après  la  folidité  ou 
runumfance  de  cène  preuve ,  il  permet  ou  défend 
1  'expédition  de  la  féconde  groflè. 

Qui  perd  fà  grofle ,  perd  fon  hypothèque ,  félon 
la  jurifprudence  fuivie  au  parlement  de  Paris  ;  mais 
cette  jurifprudence ,  quoique  fondée  fur  l'ordonnance 
de  1539 ,  n'eft  pas  générale.  L'article  199  du  règle- 
ment de  1666  du  parlement  de  Roueny  eu  contraire. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Dijon  y  eft  pa- 
reillement contraire ,  luivantune  atteftation  du  18 
jvril  1714,  donnée  par  l'ordre  des  avocats. 

Si  la  minute  &  la  grofle  d'un  afk  fe  trouvoient 
d.nerentes ,  la  minute  feroit  foi. 

De  la  créance  qu'on  doit  accorder  aux  a  As.  Dés 
qii  'un  ode  a  été  produit  en  juftice ,  il  devient  com- 
mun aux  deux  parties.  . 

Celui  qui  produit  un  aA  eft  cenfè  l'approuver , 
tant  pour  les  chofes  qu'il  contient  pour  lui,  que 
pour  celles  qu'il  contient  contre  lui. 

L'ordonnance  de  1667  défend  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  contre  le  contenu  des  aBcs;  mais 
elle  peux  être  admife  lorfqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Lorfqu  on  fe  plaint  de  la  faufleté  d'un  dfte ,  on  ne 
peut  l'attaquer  que  par  la  voie  de  l'infcription  de 
faux ,  &  il  fait  foi  tant  que  les  juges  ne  l'ont  pas 
déclaré  faux.  Ils  doivent  même  en  ordonner  l'exé- 
cution provifoire  ,  à  moins  que  de  fortes  préemp- 
tions ne  les  engagent  à  décider  autrement. 

Lorsqu'un  afU  eft  fimulé ,  &  qu'il  eft  fait  pour 
éluder  une  loi ,  ou  pour  tromper  un  tiers ,  on  ad- 
met la  preuve  par  témoin  de  ceue  fimuianon , 
parce  que  la  loi,  en  voulant  prévenir  le  faux  dans  les 
témoignages,  n'a  pas  prétendu  l'autorifer  dans  les  aAs. 

Un  feigneur  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins que  dans  un  contrat  de  vente  on  a  déguifé 
le  prix  ,  pour  frauder  fes  droits. 

Du  contrôle  &  infinuaùon  des  allés.  Les  afles  des 
notaires  doivent  être  contrôlés  dans  la  quinzaine 
de  leurs  dates ,  &  il  eft  défendu  à  ces  officiers  , 
d'en  délivrer  aucun  aux  parties,  que  cette  forma- 
lire  ne  foit  remplie. 

Les  notaires  font  aufli  obligés  de  faire  infirmer 
les  aAs  fujets  à  cette  formalité,  à  l'exception  des 
fubftiturions ,  des  donations  entre-vifs ,  &  des  aAs 
concernant  des  immeubles  fitués  hors  du  reflbrt 
de  ces  officiers.  L'infinuation  de  ces  fortes  A'+iAs , 
eft  à  la  charge  des  parties  ;  mais  le  notaire  doit 
Jurifprudence.     Tome  /. 
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I  les  avenir  de  remplir  cette  formalité,  &  faire  men- 
I  tion  de  Pavertiflèmenr  dans  Xafte. 

Si  un  aA  pafle  pardevant  notaires  eft  réfilié; 
même  dans  là  quinzaine  de  fa  date,  il  n'eft  pas 
moins  fujet  au  contrôle  dans  le  délai  ordinaire, 
à  la  diligence  du  notaire ,  parce  que  le  droit  eft 
acquis  des  l'inftant  de  la  fignature,  qui  donne  û 
perfection  à  VaA. 

Lorsqu'un  aA  infeâé  de  quelque  vice  qui  le  rend! 
nul ,  eft  refait  de  nouveau  ,  les  droits  de  contrôle 
&  d'infinuation  fe  paient  une  féconde  fois,  parce 
qu'ils  font  le  fâlaire  d'une  formalité  dont  on  ne  peut 
le  difpenfer  :  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit 
de  centième  denier  :  celui-ci  eft  un  droit  réel  dû 
pour  la  mutation ,  &  par  conféquent  on  ne  doit 
pas  le  payer  de  nouveau ,  fi  le  fécond  aA  ne  fait 
que  confirmer  la  rranflation  de  propriété ,  ftipuléo 
par  le  premier,  fans  augmentation  de  prix. 
m  Ceft  d'après  ces  principes  que ,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  4  juin  1724,  il  a  été  décidé  que  le  droit 
d'infinuation  étoit  dû  pour  une  féconde  féparaiioa 
entre  mari  &  femme  ,  quoique  la  première  qui  avoit 
été  mal  faite  ,  eût  été  infinuée. 

Il  y  a  eu  plufieurs  autres  décifions  du  même  gen- 
re ,  qui  ne  lauTent  aucun  doute  fur  cette  manero. 

Section  IL 

Des  afles  fous  feing  privé. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  arti- 
cle que  les  ailes  fous  feing  privé  obligeoient  les 
contractons ,  comme  les  afles  pardevant  notaire*  ; 
mais  les  premiers  ne  font  pleinement  foi  en  juftice, 
que  du  jour  qu'ils  y  ont  été  reconnus  par  ceux 
qui  les  ont  fignés. 

L'omiflion  de  date  dans  les  aAs  fous  feing  privé , 
n'eft  point  une  nullité.  Il  faut  même  obfcrver  que 
lorfqu'ils  ont  une  date,  on  la  regarde  en  juftice 
comme  incertaine ,  parce  qu'il  déixend  toujours  do 
la  partie  qui  les  figne,  de  les  antidater  :  c'eft  pour- 
quoi on  dit  communément  de  ces  aAs  y  qu'ils  n'ont 
point  de  date  ;  pour  leur  en  aflurer  une  ,  on  eft 
obligé  de  les  faire  contrôler,  ou  de  les  dépofer 
chez  les  notaires. 

La  reconnoiflance  des  afles  fous  feing  privépeut  Ce 
faire  pardevant  tous  les  juges  ordinaires,  foit  royaux, 
foit  feigneuriaux ,  pourvu  qu'ils  foient  compétent 

Un  créancier  ne  fauroit ,  en  venu  d'un  a&e  fou» 
feing  privé ,  obtenir  aucune  condamnation  contre 
celui  qui  l'a  fouferit ,  qu'il  n'ait  auparavant  conclu 
à  la  reconnoiflance  de  Yaflc ,  &  fait  ftatuer  fur 
cette  reconnoiflance. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  celui  qui 
a  lui-même  fouferit  YaAt  &  fes  héritiers  oufuc- 
cefleurs.  Ceux-ci  pouvant  n'être  pas  inftruits  de  la 
manière  dont  fignoit  le  défunt,  ne  font  point  obli- 
gés de  reconnoitre  ou  de  dénier  précifément  la 
fignature ,  lorfqu'ils  font  aflignés  pour  cet  effet  ;  & 
fur  la  déclaration  qu'ils  font  que  cette  fignature  ne 
leur  eft  pas  connue,  le  juge  en  ordonne  la  véria> 
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cation:  maïs  celui  qui  a  lui-même  foufcrit  l1 'a fie,  ne 
pouvant  ignorer  fa  manière  de  figner,  doit  fans 
détour  reconnoirre  ou  dénier  fa  fignature;  &  s'il  ne 
la  dénie  pas ,  le  juge  en  prononce  la  reconnoirtance. 

Les  afies  fous  feing  privé  n'emportent  hypothè- 
que que  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus  ;  mais  fi 
la  fignature  eft  déniée  &  cnftiire  reconniic ,  Va/le 
,a  hypothèque  du  jour  de  la  dénégation,  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  jufle  que  les  chicanes  d'un  débiteur, 
fiflem  perdre  l'hypothèque  au  créancier. 

Par  l'édit  du  mois  d'octobre  1 706  ,  il  eft  ordonné 
que  tous  les  afies  pafles  fous  feing  privé,  feront 
contrôlés  avant  qu'ils  pttiflent  être  employés  à  for- 
mer aucune  demande  en  juftice ,  &  les  droits  payés 
fuivant  la  qualité  des  afies ,  &  à  proportion  des 
fommes  y  contenues  ,  comme  s'ils  étoient  originai- 
rement partes  devant  notaires,  à  peine  de  nullité 
des  mêmes  afies,  &  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention ,  tant  contre  les  parties  qui 
s'en  feront  fervi ,  que  contre  les  huifliers  &  fergens 
qui  auront  agi  en  conféquence  :  il  eft  auflî  défendu 
aux  juges  royaux ,  &  à  ceux  des  feigneurs ,  de 
prononcer  aucun  jugement  fur  ces  fortes  d'afles , 
fans  s'être  aflùrés  auparavant  qu'ils  font  contrôlés , 
les  droits  acquittés ,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gemens  &  de  300  livres  d'amende  contre  les  juges , 
laquelle  amende  doit  pareillement  avoir  lieu  contre 
les  procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  inflan- 
ces,  &  contre  les  huifliers  ou  fergens  qui  auront 
mis  les  jugemens  à  exécution.  Il  eft  encore  ordon- 
né que  dans  les  jugemens,  portant  reconnoiflânee 
ou  condamnation ,  qui  interviendront  fur  des  afks 
fous  feing  privé ,  il  fera  fait  mention  du  contrôle 
de  ces  ailes ,  comme  cela  fe  pratique  à  l'égard  du 
contrôle  des  exploits,  à  peine,  contre  les  greffiers  , 
de  300  livres  d'amende  ,pour  chaque  contravention. 

Les  difpofitions  de  l'édit  cité  n  ont  pas  lieu  pour 
les  lettres-de-change ,  ni  pour  les  billets  à  ordre  & 
au  porteur,  des  marchands,  négocians  &  gens  d'af- 
faires j  ces  a&es  font  difpenfés  du  contrôle  par  l'é- 
«Dt  même  ;  &  le  tarif  du  29  feptembre  172a  exemp- 
te auflî  de  cette  formalité ,  les  billets  de  marchands 
a  marchands  ,cau(es  pour  fourniture  de  marchandi- 
fes  de  leur  commerce  réciproque  ,  &  les  extraits 
des  livres  entre  marchands  ,  pour  fourniture  de 
tnarchandifes ,  concernant  leur  négoce  feulement. 

Mais  il  faut  remarquer  que,  félon  l'arrêt  du  7  fé- 
vrier 1719,  ces  fortes  faites  ne  font  exceptés  de 
la  loi  commune,  que  quand  les  demandes,  aux- 

Ï «elles  ils  donnent  lieu ,  font  formées  dansles  jurif- 
ftions  confulaires.  Diverfes  dédiions  du  confeil 
ent  confirmé  tout  ce  qu'on  vient  d'établir. 

Un  arrêt  du  9  mars  1706,  a  défendu  aux  con- 
trôleurs des  exploits ,  de  contrôler  à  l'avenir  aucun 
exploit  fait  en  exécution  &  pour  raifon  d'ailes 
fous  feing  privé ,  qu'ils  ne  fe  foient  aflurés  du  con- 
trôle de  ces  afies  Si  du  paiement  des  droits  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Les  nottircs ,  les  greniers  oc  autres  otnucrs  qui 
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ont  droit  de  rapporter  des  afies ,  n'en  peuvent  psf 
fer  aucun  en  conféquence  de  ceux  qui  font  iai:s 
fous  feing  privé ,  que  ces  derniers  ne  foient  con- 
trôlés :  ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  en  dépôt 
aucun  afle  fous  feing  privé,  ni  l'annexer  à  leurs 
minutes  ,  qu'il  ne  foit  revêtu  de  la  même  for- 
malité. Ils  doivent  d'ailleurs  faire  mention  du  lieu 
&  de  la  date  du  contrôle  des  aSes  fous  feing  privé , 
du  nom  du  contrôleur  &  du  droit  reçu ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  de  leurs  aiïcs ,  &  de  trois  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Il  eft  vrai  que  ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  28  no- 
vembre 17 16,  il  a  été  permis  aux  notaires  de  rap- 
porter &  énoncer  dans  leurs  aêts  ,  d'autres  afks 
fous  fignature  privée ,  quoique  non  contrôlés,  pour- 
vu qu  ils  ne  foient  pas  annexés  aux  minutes  ;  mais 
cela  ne  s'entend  que  d'une  énontianonfimplcdW» 
cités  par  exception  ,  ou  pour  fervir  d'explication , 
&  non  pas  de  ceux  dont  on  tire  une  induâion  ac- 
tive, &  qui  font  le  principe  &  la  bafe  de  ceux 
que  l'on  parte  devant  notaires.  Les  afies  primitifs 
&  originaires  qui  font  le  principe  de  XaBt  notarié, 
&  qui  font  néceflaires  pour  fon exécution  entière, 
ou  qui  font  dans  le  cas  d'être  exécutés  conjoin- 
tement ,  doivent  être  nécertairement  contrôlés  avara 
qu'ils  puiflent  fervir  à  pafler  d'autres  afies. 

Les  aftes  fous  feing  privé ,  &  les  autres  pièces 
que  l'on  ne  produit  que  par  exception ,  pour  éta- 
blir une  défénfe ,  fans  en  fignifier  de  copie ,  & 
fans  en  tirer  aucune  induâion  aétive  ,  ne  font  pas 
fujets  à  la  formalité  du  contrôle.  C'eft  ce  qui  re- 
faite des  déetfions  du  confeil  des  3  août  1715 , 13 
mars  1721  ,  &  18  mars  1722. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  afies  produits  ea 
jufticc  pour  le  fou  tien  de  la  recette  &  de  la  dc- 
penfe  des  comptes ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennert 
d'autres  difpofitions  que  celles  qui  ont  nippon  i 
ces  comptes,  &  qu'il  ne  foit  fait  en  conféquence 
aucun  exploit,  fignifîcation  ,  demande  ou  autre  aik 
de  procédure.  Cela  eft  ainfi  décidé  par  les  arrtts 
du  confeil  des  29  avril  1721  ,  22  juillet  1728, & 
27  juin  1730. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1732, 
a  auflî  déclarés  exempts  de  contrôle ,  les  cndoflo 
mens  de  billets  à  ordre ,  dans  les  cas  mente  où  ces 
billets  font  fujfcts  à  cette  formalité. 

Les  lettres  miflîves  produites  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  ni  matière ,  fur  laquelle  il  foit  formé 
quelque  demande ,  font  pareillement  exemptes  di 
contrôle  ;  mais  il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  1  o  juin 
1729,  qu'un  afle  dont  on  prétendoit  fe  fervir  poui 
prouver  la  qualité  d'un  particulier ,  &  pour  en  c 
rer,  par  confequent,  une  induction  active ,  devo* 
être  préalablement  contrôlé. 

Les  curés  &  les  autres  eccléfiaftiques ,  les  juges 
les  avocats,  les  notaires,  les  greffiers,  les  procu 
reurs ,  les  huifliers  &  les  autres  gens  de  pratiqu* 
&  de  loi ,  ne  peuvent  écrire  aucun  afle  fous  fcin| 
privé,  où  ils  ne  font  pas  parties  principales  ,  à  peim 
de  nullité  de  YaSe  &  de  deux  cens  livres  d'amen- 
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yxsvr  chaque  contravention  ,  &  contre  chaque  con- 
trevenant. Tl  eft  pareillement  défendu ,  fous  les 
riémes  peines ,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  quelles 
c  utiles  foient.de  fervir  de  témoins  dans  des  afles 
ce  cette  efpèce,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  artef- 
ter  les  marques  appofées  aux  quittances  des  mi- 
r.niers  &  matelots,  relativement  aux  arméniens  qui 
fe  font  pour  le  compte  du  roi.  Ceft  en  consé- 
quence de  ces  principes  établis  par  différentes  loix , 
que  par  arrêt  du  confeil  du  13  feptembre  1695  , 
un  eccléfiaftique  a  été  condamné  a  deux  cens  li- 
vres <f  amende ,  pour  avoir  fait  &  figné  un  accord 
fous  feing  privé  ,  en  conféquence  du  pouvoir  qui 
lui  avoir  été  donné  par  la  partie ,  de  pourfuivre 
finnance  ,  ou  de  tranfiger  à  telles  conditions  qu'il 
jugeroit  à  propos. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  défendent  générale- 
ment à  toutes  perfonnes,  autres  que  les  eccléfiafti- 
ques  &  les  officiers  de  judicature  ,  d'écrire  fous 
feing  privé  ,  pour  des  parties  qui  ne  favent  pas  fi- 
gner ,  des  afte s  que  des  loix  pofitives  ont  ordonné 
de  palTcr  par  devant  notaires. 

En  Lorraine,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende 
aux  perfonnes  revêtues  d'un  caraâère  public  ,  d'é- 
crire des  aÛes  fous  feing  privé  pour  autrui ,  dans 
les  cas  où  ces  afles  ne  doivent  pas  être  paffés  de- 
vin r  notaires.  Toute  perfonne  peut  de  même  fer- 
vir de  témoin  pour  attefter  la  marque  d'un  débiteur 
au  bas  d'un  billet,  ou  autre  aile ,  dont  l'objet 
n'excède  pas  deux  cens  francs  barrois  :  mais  fi  la 
fomme  étoit  plus  confidérable ,  le  créancier  &  les 
témoins  encourroient  l'amende  de  trois  cens  francs , 
&  Yafle  feroit  déclaré  nul ,  conformément  à  la 
déclaration  du  duc  Leopold,  du  7  mai  1724. 

Section  III. 

Des  aflts  judiciaires. 

Ces  aBts  font,  ainfi  nommés  parce  qu'il  cft  né- 
cefiâire  qu'un  ou  plufieurs  officiers  de  juftice  y 
interviennent.  On  les  diftingue  en  afles  de  jurii- 
àâion  cententieufe,  &  en  afles  de  jurifdicîion 
volontaire.  Les  alits  de  jurifdiétion  contentieufe , 
font  ceux  qui  fe  font  en  jufticc,  pour  intenter  une 
s&on  ,  &  la  pourfuivre  jufqu'au  jugement  défini- 
tif. On  appelle  afles  de  jurifJtftion  volontaire  ,  ceux 
que  les  lieutenans  généraux ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  les 
premiers  officiers  de  jufticc ,  peuvent  faire  dans 
leur  hôtel. 

En  général ,  tous  les  a£tes  judiciaires  font  {Inc- 
rément aflervis  aux  formalités  preferites  par  les  or- 
donnances &  les  coutumes.  Ces  formalités  ont  été 
introduites  pour  prévenir  la  fraude ,  &  elles  font 
re!!ement  efientiellcs ,  que  les  loix  prononcent  la 
nullité  des  afles  où  elles  font  omifes,  &  mena- 
cent même  de  peine  pécuniaire ,  d'interdiélion , 
Se  même  de  plus  grande  peine ,  ceux  qui  y  con- 
treviennent. 

Des  afles  Je  jurifdifl'wn  contentieufe.  Les  lieutenans 
généraux  ou  autres  premiers  juges,  ne  peuvent 
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régulièrement  faire  en  leur  hôtel,  aucun  aP.e  de 
jurifdiclion  contentieufe  ;  &  il  leur  eft  défendu  d'y 
donner  des  audiences  extraordinaires ,  &  dç  fe 
.  taxer  des  vacations  pour  des  afles  de  cette  nature. 
Ainfi  toutes  les  affaires  contentieufes  en  général , 
doivent  être  jugées  au  fiège  par  tous  les  juges  qui 
le  compofent. 

Cette  règle  fourTre  néanmoins  quelques  excep- 
tions: t°.  lés  affaires  provifoircs ,  &  qui  requiè- 
rent célérité ,  peuvent  être  jugées  par  le  lieutenant 
général  ou  autre  premier  juge  feul ,  en  fon  hôtel , 
fans  l'affiftance  des  autres  officiers ,  les  jours  que 
le  fiège  ne  s'aiTemble  pas.  Telles  font  les  caufes 
où  il  s'agit  de  l'élargiflcmcnt  des  perfonnes  cm- 
prifonnées  pour  dettes,  de  la  main-levée  des  mar- 
chandifes,  meubles,  chevaux  &  beftiaux  faifis, 
du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers 
demandent  à  des  étrangers ,  pour  leur  avoir  fourni 
de  la  nourriture,  des  habits,  6«c.  &  en  général, 
lorfqu'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

a  .  Lorfque  dans  les  apportions  &  levées  de 
fcellés ,  &  dans  les  confections  d'inventaire ,  les  par- 
ties forment  des  conteftations ,  les  commiflaires  , 
les  notaires  &  les  procureurs  qui  y  affinent ,  peu- 
vent ,  fi  les  parties  le  requièrent ,  fe  rendre  i  l'hô- 
tel du  lieutenant  général  ou  autre  premier  juge  » 
pour  y  faire  décider  ces  conteftations  :  mais  U  doit 
les  juger  fans  frais  &  fans  fe  taxer  aucune  vaca- 
tion ,  quand  même  il  fe  tranfporteroit  fur  le*  lieux 
où  les  fcellés  font  appofés  ,  &  où  l'on  travaille 
aux  inventaires. 

3°.  Le  lieutenant  général  d'Orléans ,  par  une 
attribution  particulière ,  connott  des  caufes  qui  con- 
cernent les  octrois  &  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  d'Orléans ,  8c  les  peut  juger  feul  en  fon  hôtel. 

4°.  L'article  33  du  règlement  d'Autun  du  16 
mars  1705  ,  porte  que  le  lieutenant  général  con- 
noitra  feul  avec  le  bailli ,  des  convocations  de  ban 
6k  arrière-ban ,  des  taxes  &  impofitions  faites  en 
conféquence,  modérations  Si.  décharges,  revues* 
élevions  d'officiers  ,  examen  des  comptes  des  tré- 
foriers  &  receveurs  du  mime  ban  &  arrière-ban , 
circonftanccs  &  dépendances. 

D'autres  réglcmcns  néanmoins  portent  que  les 
diftributions  &  redditions  des  comptes  de  deniers , 
tant  de  l'arrièrc-ban  que  d'emprunts  ,  levées,  répa- 
rations, munitions  &  autres  cliofcs  fcniblables  ,fe 
feront  à  la  chambre  du  confeil  avec  les  confc illers. 

A  l'égard  des  inftances  &  procès  concernant  le 
ban  &  arrière-ban,  ils  doivent  fe  juger,  non  par 
le  lieutenant  général  feul ,  mais  par  tous  les  offi- 
ciers du  f:cgc;  &  s'ils  font  appointés,  le  rapport 
doit  s'en  faire  à  la  chambre. 

Au  refle  ce  que  nous  difons  ici  du  ban  &  de 
l'arrièrc-ban ,  tient  plus  au  droit  &  à  la  théorie  qu'à 
la  pratique  :  car  il  cft  probable  qu'on  ne  fera  plus 
ufàge  de  cette  milice,  6c  que  fil  on  vouloit  encore 
s'en  fervir ,  les  détails  dont  nous  venons  de  parler  » 
ne  feroient  plus  confiés  aux  juges  ordinaires. 

Des  a3ts  Je  jurifdiflion  volontaire.  Le  lieutenant 
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ènêral,  ou  autre  premier  juge,  peut  faire  feulai 
on  hôtel,  pluficurs de jurifdiâion volontaire, 
comme  les  élevions  de  tuteur  &  de  curateur ,  les 
émancipations ,  les  réceptions  de  cautions ,  les  in- 
formations de  vie  &  de  mœurs ,  les  réceptions  de 
ferment  en  exécution  de  fentence,  les  enquêtes, 
les  interrogatoires  en  matière  civile ,  les  taxes  de 
dépens,  6v. 

En  cas  cTabfeftce  du  lieutenant  général ,  c'eft  au 
lieutenant  particulier  ou  aux  autres  juges,  fuivant 
l'ordre  du  tableau ,  à  faire  les  ailes  de  jurifdiâion 
volontaire  &  non  contentieufe  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent y  vaquer  qu'après  trois  jours  cTabfcnce  du 
lieutenant  général ,  oc  après  24  heures  fi  la  matière 
eft  provifoirc. 

Les  afles  de  jurifdiâion  volontaire  peuvent  fe 
feire  pendant  le  temps  des  vacations ,  &  aux  jours 
de  fériés  du  plais. 

On  peut  aufli  faire  ces  fortes  d'aOes  la  nuit,  & 
après  le  foleil  couché. 

Les  afles  de  jurifdiâion  volontaire  doivent  être 
expédiés  avec  le  greffier  du  fiege ,  à  l'exception 
«éanmoins  des  légalifations  &  des  certificats  de  vie , 
qui  peuvent  s'expédier  par  le  juge  feul. 

Dans  tous  les  cas  (Tinftruâion  ou  tiafUs  de  ju- 
rifdiâion volontaire,  où  il  furvient  quelque  contef- 
tation  ou  différend ,  le  lieutenant  général ,  ou  le 
juge  qui  en  fait  les  fonâions ,  doit  urefler  fon  pro- 
cès-verbal des  dires  &  prétentions  des  parties ,  pour 
en  faire  fon  rapport  à  la  chambre ,  où  il  doit 
renvoyer  les  parues  à  l'audience,  pour  leur  être 
fait  droit. 

Les  afles  judiciaires  ne  doivent  pas  être  contrô- 
lés ;  mais  ils  peuvent  être  fujets  à  l'infinuation ,  & 
au  droit  de  centième  denier ,  félon  les  difpofuions 
qu'ils  renferment. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  août  1737,  a  ordon- 
né la  restitution  d'un  droit  de  contrôle ,  perçu  fur 
une  licitation  faite  en  juftice ,  entre  des  cohéritiers  ; 
parce  que,  fur  la  conteftation  des  héritiers ,  il  avoit 
été  ordonné  que  les  biens  feraient  vendus  ou  li- 
cites en  juftice ,  &  que  par  conféquent  il  n'avoit 
pas  été  libre  aux  parties  de  procéder  à  cette  vente 
pardevant  notaires. 

Un  autre  arrêt  du  1 5  décembre  173 1  ,  a  jugé 
que  les  caurionnemens  fournis  pour  l'exécution 
a  une  fentence  prononcée  exécutoire ,  nonobftaut 
fappcl  en  donnant  caution,  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle. 

Des  afks  volontaires  reçus  judiciairement.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  afles  judiciaires  avec  les  ailes 
volontaires  reçus  en  juftice.  Ceux-ci  font  de  nature 
a  être  patTés  devant  notaires,  &  ne  font  pas  du 
refforf  du  juge ,  qui  ne  peut  ftaruer  que  fur  les 
conteftations  régulièrement  portées  devant  lui ,  fans 
pouvoir  régler  aucune  convention  volontaire  entre 
les  parties. 

Cependant  l'iifage  de  faire  rédiger  des  conven- 
tions volontaires  dans  la  forme  aafles  judiciaires 
eft  ancien.  L'idée  que  de  pareils        font  ftables 
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la  introduit ,  8t  le  deflein  de  fe  foufrraîre au  paîsi 
ment  des  droits  des  notaires ,  &  à  Ceux  du  con- 
trôle &  autres ,  l'a  continué  de  différentes  maniè- 
res, foit  en  fimulant  une  conteftarion  ,  fur  laquelle 
on  fait  admettre  un  expédient ,  contenant  les  con- 
ventions volontaires  des  parties ,  foit  en  obtenant 
fur  de  pareilles  conteftations  un  renvoi  devant  des 
avocats,  dont  on  rapporte  enfuite  l'avis  pour  ic 
faire  homologuer. 

Mais  ces  expédiens,  ces  avis,  &  toutes  les  au- 
tres convennons  ,  dans  quelque  forme  qu'elles 
foient  rédigées  ,  font  de  véritables  tranfaâions  qui 
doivent  être  contrôlées  avant  d'être  admifes  par  le 
juge ,  fi  elles  font  fignées  des  parties  ,  fmon  le 
jugement  qui  les  admet  doit  être  contrôlé  dans  la 
quinzaine  de  fa  date,  à  la  diligence  de  greffier. 

Il  eft  de  principe  qu'il  n'y  a  d'exempts  du  con- 
trôle, que  les  aHcs  «  jugemens  qui  ne  font  pas 
de  convention ,  &  où  ,  par  conféquent ,  le  minif- 
tére  du  juge  eft  néceffaire;  &  que  tous  ceux  qui 
font  volontaires  &  de  nature  à  pouvoir  être  panés 
pardevant  notaires,  doivent  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine,  quoique  faits  en  juftice,  en  quelque 
forme  que  ce  foit.  Cette  décifion  eft  appuyée  fur 
pluficurs  arrêts  du  confeil. 

Les  afks  &  jugemens  qui  caftent  &  annullent , 
ou  qui  accordent  main-levée  d'autres  afles,  tels  que 
des  donations  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mon  ,  dons 
mutuels  ,  teftamens ,  fubftitutions ,  exhérédations , 
féparation  entre  mari  &  femme,  ou  exclufion  de 
communauté ,  doivent  ênc  infinués  comme  les  aïltt 
caflès  &  annuités;  mais  il  n'eft  dû  pour  les  afl-s 
&  jugemens  qui  caftent ,  annullent ,  ou  qui  accor- 
dent main-levée,  que  la  moitié  dés  droits  fixé* 
pour  les  premiers. 

Section  IV. 

Des  afks  capitulaires. 

On  donne  ce  nom  aux  allés  faits  dans  les  cha- 
pitres de  chanoines  Se  de  communautés  régulières 
&  féculiéres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  ainfi  que 
dans  les  bureaux  de  régie  &  admiiiiftrationdes  eni- 
vres Si  fabriques ,  des  hôpitaux ,  maifons  &  œu- 
vres de  charité ,  &c. 

On  diftingue  deux  fortes  Rafles  capitulaires  :  le- 
uns  concernent  le  ftnritucl  &  la  police  intérieure 
ék  les  autres  radminiftration  temporelle  &  extérieure 
Les  premiers  ne  font  point  fujets  au  contrôle 
le  fermier  n'en  peut  pas  même  demander  la  corn 
municarion ,  s'ils  font  inferits  dans  un  regiftre  par 
ticulier  qui  leur  foit  uniquement  deftiné;  mais  le 
afles  cap irul aires  qui  concernent  l'adminiftration  ex 
térieure  Si  temporelle  ,  doivent  être  communiqué 
au  fermier,  lorfqu*il  requiert  cette  communie: 
tion  ,  &.  ils  font  tous  de  nature  à  devoir  erre  cor 
trôlés ,  les  uns  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  £ 
les  autres  avant  de  s'en  fervir. 

La  réponfc  du  roi  fur  l'article  1 a  du  cahier  d 
[  clergé  de  fumée  1735 ,  porte  que  fi  leschap.cn 
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«fînferoîem  dans  leurs  regiftres  auctm  *8t  fujctau 
contrôle ,  les  commis  du  fermier  n'auroient  nul 
droit  de  les  vérifier;  mais  que  tandis  que  les  gref- 
fiers des  chapitres  feront  les  fondions  de  notaires , 
ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes  règles  que  les 
notaires. 

Sur  les  pourfuites  faites  contre  les  chapitres  des 
égides  cathédrales  &  collégiales ,  &  contre  les  hô- 
pitaux y  pour  la  repréfentation  de  leurs  regiftres  ca- 
pitulaires,  &  pour  faire  contrôler  les  aflts  qui  y 
font  fujets  ,  il  rut  ordonné ,  par  décifion  du  con- 
feil  du  22  juin  1737,  qu'il  feroit  fourni  par  les 
agens  généraux  du  clergé  ,  un  état  de  tous  les  ailes 
fujets  aux  droits  de  contrôle,  compris  dans  ces  re- 
giftres ,  lequel  état  feroit  certifié  des  doyens  &  fe- 
crètaires  des  chapitres ,  pour  être  les  droits  payés 
fur  cet  état  ;  &  qu'à  l'avenir  il  feroit  tenu  deux 
regiftres ,  dont  l'un  contiendrait  les  aiks  capitulai- 
res,  l'autre  les  ailes  d'adminiftration  ,  &  que  le 
fermier  prendrait  communication  de  celui-ci, quand 
'   bon  lui  femblcroh. 

L'arrêt  du  comeil  du  3  mars  1739  a  confirmé 
cette  décifion,  &  prononcé  la  peine  de  nullité  & 
de  deux  cens  livres  d'amende  contre  les  greffiers , 
fecréraires  ou  autres  qui  auront  négligé  de  l'aire 
contrôler  les  ailes  fujets  à  cène  formalité ,  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  leur  date. 

Un  autre  arrêt  du  30  août  1740,  renda  en  in- 
terprétation du  précédent,  pour  expliquer  quels 
font  les  ailes capitulaircs  fujets  au  contrôle, &  ceux 
qui  en  font  tfifpenfés ,  ordonne  que  les  délibéra- 
tions prifes  dans  les  chapitres  des  chanoines  &  îles 
communautés  fèculières  8c  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  fêxe ,  de  même  que  dans  tes  bureaux  de 
régie  $c  d'adminiftrarion  des  œuvres  &  fabriques , 
des  hôpitaux  8c  des  maifons  de  charité ,  demeure- 
ront exemptes  du  droit  de  contrôle,  lorfqu'il  ne 
s'agira  dans  ces  délibérations,  que  d*inftituer  ou 
deftiruer  des  officiers  du  bas-cheeur  ;  de  régler  le 
fcrvicc  intérieur  de  l'églife;  de  la  correftion  de 
quelqu'un  des  capitulons  ;  de  députer  un  chanoine 
ou  d'autres  perfonnes,  foit  pour  fuivre  les  procès, 
fc'rt  pour  vaquer  à  radininiftration  des  biens  ruraux , 
à  la  réparation  8c  reconftrufhon  des  maifons  & 
fermes,  "ou  à  quelque  autre  chou;  que  ce/oit:  mais 
fi  ces  délibéraoons  venoient  a  être  produites  en 
juffcce ,  pour  former  quelque  demande  ,  ou  qu'el- 
les ferviuent  d'autorifarion  à  cet  effet ,  elles  feraient 
affujetties  au  contrôle  ;  cependant  elles  feraient  dif- 
penfees  de  cette  formalité ,  fi  elles  n'etoient  pro» 
duires  que  par  forme  d'exception. 

Cet  arrêt  déclare  auflî  exempts  du  contrôle,  les 
aHu  de  noviciat,  vérure  &  profeffion,  ainfi  que 
les  ailes  partes  dans  les  chapitres  &  les  bureaux 
tfidminiftration  des  hôpitaux ,  même  avec  des  per- 
fonnes étrangères ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  ré- 
digés par  les  fecréraires  ou  greffiers ,  dans  la  forme 
£j8u  devant  notaires ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  em- 
ployés à  former  des  demandes  en  jufticc. 

Ces  exemptions  ne  peuvent  s'appliquer  qu"aux 


ertrs  qu*on  eft  Vtbre  de  rédiger  fous  fignocurc  psi- 
vée ,  8c  non  mut  baux  à  loyer  ou  à  vie ,  ni  aux 
dotations  qu'on  doit  néceffairement  pafier  devant 
notaires ,  ni  aux  autres  ailes  de  cette  efpéce ,  non 
plus  qu'à  ceux  qui  étant  fujets  à  l'infinuarion ,  doi- 
vent être  infinues  dans  un  temps  déterminé.  C'eft 
pourquoi  un  arrêt  du  confiai  du  a 2  décembre  1770 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  d'A- 
miens, en  ce  qu'elle  prononçoit  l'amende  encou- 
rue ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  &  inûnuer  dans 
la  quinzaine ,  un  bail  à  vie  d'une  maifon  fait  par 
affe  capitulatre  de  chanoines  de  U  cathédrale  de 
Solfions  à  l'abbé  Cornu. 

Section  V. 

Des  ailes  «ccléfiajliquts. 

Les  ades  eccléfiaftiques  font  ceux  qui  concer- 
nent la  collation ,  la  préfentation  ou  b  pofTeffiort 
des  bénéfices ,  &  qui  regardent  directement  ou  in- 
directement ,  le  titre  ou  l'adnùniftrarion  du  béné- 
fice ,  quant  au  fpirituel  feulement. 

On  divife  ces  ailes  en  deux  efpèces  ;  ceux  de 
la  première  émanent  de  la  jurifdiéYion  gracieufe  & 
volontaire  des  évèques;  les  autres  font  de  la  com- 
pétence des  notaires  apoftoliques. 

Les  ailes  eccléfiaftiques  de  la  première  efpéce 
ne  font  jamais  fujets  a  la  formalité  du  contrôle  ; 
mais  ceux  de  la  féconde  efpéce  y  font  fujets  dan* 
la  quinzaine  de  leur  date,  quoique  reçus  par  les 
greffiers  ou  fecréraires  des  chapitres ,  parce  qu'alors- 
ces  officiers  font  les  fonctions  de  notaires. 

L'article  premier  de  l'arrêt  de  règlement  du 
août  1740,  met  dans  la  clafle  des  aSts  eccléfiafti- 
ques de  là  première  efpéce,  les  approbations ,  attef- 
tations ,  démifToires  ,  difpenfes  ,  entérinemens  , 
érections  de  bénéfices  &  cures,  les  exeat ,  les  ful- 
minations ,  les  inftiturions  canoniques ,  tes  lettres 
d'ordre,  les  perinifiïons ,  les  vifa,  les  unions,  les 
légalifations  (Ignées  des  évèques  ou  de  leurs  fe- 
crétaires;  les  permutations  qui  fe  font  devant  les 
évèques,  &  généralement  tous  les  ailes  qui  font 
de  la  jurifdiction  gracieufe  8c  volontaire  des  évè- 
ques, quand  même  ils  feroient  faits  &  donnés  par 
le  chapitre,  pendant  la  vacance  du  fiége. 

Les  ailes  eccléfiaftiques  de  la  féconde  efpéce 
font ,  fuivant  le  même  arrêt ,  les  nominations  Se 
préfentations  à  bénéfices  par  patrons  laïques  ou  ec- 
cléfiaftiques ,  les  permutations  8c  démiffions  en  cour 
de  Rome;  les  réfignations,  les provifions données, 
par  les  abbés ,  abbefles ,  bénéficiers  &  autres  col- 
lateurs;  les  collations  accordées  par  ceux  qui  ont 
droit  dîndult ,  ou  données  par  les  chanceliers  des 
èglifes  &  univerfités,  à  ceux  qui  font  nommés 
par  le  roi  :  les  fignificarJons  de  lettres  d'induit ,  de 
joyeux  avènement,  &  de  ferment  de  fidélité;  les 
informations  d'âge ,  vie  &  mœurs  des  perfonne» 
nommées  aux  archevêchés  8c  évêchés  ;  les  pro- 
curations pour  prendre  pofleffion  de  bénéfices  ou 
digjmés,  ou  pour  s'en  démettre;  les  procuration*. 


Digitized  by  Google 


i4i  A  C  T 

qui  portent  rèfignation  ou  rétroceflîon ,  ou  qui  font 
conçues  dans  des  termes  qui  difpenfent  les  réfigna- 
taires  de  pafler  d'autres  a&ts  pour  parvenir  à  Fob- 
tendon  des  provifions  ;  les  prifes  de  poffeflîon , 
les  oppositions  &  interpellations  que  les  parties  , 
pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  font  aux  pa- 
trons, aux  élifans  &  aux  collateurs  &  collatrices; 
les  ceflïons,  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  de  l'in- 
duit des  officiers  du  parlement  de  Paris  ;  les  cef- 
fions  &  échanges  de  patronages  des  églifes,  les 
procès-verbaux  de  fulminarion  de  bulles ,  ou  viût 
de  fignature  en  cour  de  Rome  ;  les  procès- verbaux 
d'élection  à  une  première  dignité  d'églife  cathé- 
drale, collégiale  ou  conventuelle;  les  procès- ver- 
baux de  bénédiction  des  abbés  ou  des  abbeffes  ; 
les  réquifitions  de  confirmation  ;  les  concordats  au 
fujet  d  archevêchés,  évéchés ,  abbayes,  dignités  ou 
autres  bénéfices ,  fur  procès  mus  ou  à  mouvoir , 

fiour  raifon  du  poffefioire  des  mêmes  bénéfices  ; 
es  crèauons ,  réductions  &  extinctions  de  penfions 
créées  &  à  créer  en  cour  de  Rome  ;  les  commif- 
fions  d'archidiacre  pour  deflervir  une  cure;  les 
compromis  &  expéditions  de  fentences  arbitrales 
entre  eccléfiaftiques,  pour  raifon  des  droits  appar- 
tenans  à  leur  bénéfice;  les  procurations  pour  com- 
promettre ,  requérir,  réfigner,  céder  ou  rétrocéder 
un  bénéfice  ;  les  procurations  pour  notifier  les 
noms,  titres  &  qualités  des  gradués,  ou  pourcon- 
fentir  la  création  ou  extinction  de  penfion;  les  ré- 
vocations de  ces  procurations ,  les  rétractations  & 
les  lignifications  de  brefs  &  bulles,  ftgnatures  & 
referirs  apoftoliques  ;  les  atteftations  du  temps  d'é- 
tude ,  les  notifications  des  degrés  &  autres  repré- 
fentations  ;  les  réquifitions  de  vifa  &  dénomina- 
tion de  bulles;  les  réquifitions  pour  l'admiffion  à 
prendre  l'habit,  faire  noviciat  &  profeflion;  les 
réquifitions  pour  fatisfairc  au  décret  d'une  provi- 
fion  de  bénéfice  régulier  ;  les  réquifitions  qui  fe 
font  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  des  mef- 
fes ,  les  prifes  de  poHcffion ,  en  cas  de  refus  des 
curés  ;  les  aflts  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  poffeffion  ou  autrement,  les  oppofitions 
a  la  prife  de  poffefiion ,  les  lettres  d'imronifation 
&  les  répudiations  de  provifions  :  tous  ces  atfes 
font  déclarés  fujets  au  droit  de  contrôle. 

Section  VI. 

Obfervaùons  générales. 

Nous  venons  de  nommer  les  divifions  les  plus 
ordinaires  des  afles ,  &  nous  y  avoos  traité  ce  qui 
nous  a  paru  de  plus  effentiel  fur  les  formalités  né- 
ceffaires ,  &  fur  les  effets  qu'ils  produifem.  Il  ne 
nous  eft  pas  pofllble  de  rapporter  ici  toutes  les 
cfpèces  é'afles  qu'on  peut  taire  ,  &  de  preferire 
les  règles  qui  les  concernent  ;  tout  ce  qui  peut 
être  fait  par  un  citoyen  devient  un  ae1<  fournis  à  des 
Joix  ;  celui  qui  accepte  une  fucceffion ,  fait  atU 
d'héritier  ;  celui  qui  appelle  d'un  jugement,  inter- 
jette un  aile  d'appel  ;  celui  qui  fournit  des  défenfes 
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fur  une  demande ,  ou  qui  produit  des  titres  à  Tap» 
pui  defon  action,  fait  un  afU  de  produit.  On  ap- 
pelle aSes  de  baptême,  de  mariage  &  de  fêptdturc , 
les  enregiftremens qui  s'en  font,  par  ordre  de  date, 
fur  des  livres  tenus  à  cet  ffet.  Il  en  eft  de  même 
de  toutes  les  chofes  qui  peuvent  fe  faire.  En  traitant 
toutes  les  efpèces  iïafU s ,  nous  pourrions  former 
un  traité  complet  de  toutes  les  matières  de  droit  ; 
c'eft  pourquoi  nous  nous  bornons  à  ce  que  nous 
avons  dit ,  &  nous  traiterons  de  la  nature  &  des 
règles  des  différens  aéles,  fous  le  mot  particulier  à 
chacun  d'eux. 

AeTc,  en  terme  de  palais,  fignific  une  atteflarion 
donnée  par  le  juge ,  pour  confiai er  quelque  circonf- 
tance  de  fait  ou  de  procédure.  Ainfi  l'une  des 
parties ,  par  exemple ,  qui  a  mis  fon  inventaire  de 
production  au  greffe ,  en  demande  afk  :  un  avocat 
dans  fes  écritures  ou  fon  plaidoyer ,  demande  atTe 
de  quelque  aveu  fait  en  juftice  par  fa  partie  ad- 
verfe  ,  &  favorable  à  la  fienne.  Dans  quelques 
jurifdictions ,  &  notamment  au  châtclct  de  Paris , 
on  ne  dit  pas  demander  afkt  mais  demander  let- 
tres. Voye{  Lettres. 

On  appelle  aufïï  afU ,  au  palais ,  Patteftation  que 
donne  un  greffier ,  ou  autre  perfonne  ayant  caractère 
en  juftice ,  pour  notifier  qu'une  partie  s  eft  préfentéc , 
ou  a  fatisfait  à  telle  ou  telle  formalité  ou  procédure. 
C'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  un  afle  de  comparution  , 
ter  attefter  qu'une  partie  a  comparu  ;  un  atTe 
voyage ,  pour  attefler  qu'une  partie  s'eft  tranf- 
portée  de  tel  lieu  en  tel  autre ,  à  l'effet  de  pour- 
fuivre  fon  droit,  ou  de  défendre  à  la  demande 
contre  elle  formée.  C'eft  dans  ce  fens  au/Ti  qu'on 
appelle  afle  de  célébration  de  mariage ,  le  certificat 
par  lequel  le  curé  attefte  qu'il  a  été  célébré  entre 
tel  &  telle  perfonnes. 

ACTEUR,  f.  m.  Actrice,  f.f.  (  JurifpnuUnce.) 
on  entend  par  ces  mots ,  ceux  ou  celles  qui  mon- 
tent fur  le  théine,  pour  y  jouer  des  rôles,  foit 
dans  la  tragédie ,  foit  dans  la  comédie.  Voyez  Co 
MÉDIKN. 

ACTIF,  adj.  {urme  de  Pratique.)  ce  mot  eft 
l'oppofé  de  paiïif ,  &  tous  les  deux  fe  prennent 
quelquefois  fiibftantiveinent  ;  le  premier  lert  à  dé- 
signer l'utile  d'une  fucceflion ,  d'une  communauté  , 
&c.  Le  fécond  s'entend  de  l'onéreux.  Air.fi  on  dit 
des  dettes  avives  St.  des  dettes  paflives  ;  elles  font 
aflives  du  côté  du  créancier,  elles  fort  pafîtves  par 
rapport  au  débiteur.  Nous  devons  payer  les  dettes 
paffives ,  &  nous  avons  le  droit  d'exiger  les  de. tes 
aflives. 

Les  mots  d'aflif&c  de  pafïif  font  encore  d'un 
ufage  très-fréquent  dans  les  élections  ;  la  faculté  de 
donner  fon  (uffrage ,  pour  le  choix  d'un  fujet  , 
s'appelle  voix  atlive  ,  Se  on  appelle  pajpve,  l'habi- 
leté à  être  élu  foi-même. 

ACTION,  f.  f.  {Droit  civil  6»  criminel.)  les 
Ioix  romaines  ont  défini  Vadion^  le  droit  de  pour- 
fuivre  en  jugement  ce  qui  nous  ift  i'û  :  afîio  nifiii 
aHud  ejl ,  quant  jus  perfequendi  in  jud'uio  ,  quod  Jïbi 
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iebetur.  pr.  inJL  de  sflio.  Cette  définition  eft  ftffl- 
ple ,  cbire  &  précife  ;  elle  embraïTe  toutes  les  es- 
pèces £  actions  &  de  demandes  que  nous  pouvons 
former ,  foit  en  vertu  d'un  titre ,  foit  en  vertu 
d'une  loi» 

Le  but  de  Va/lion  eft  de  contraindre  celui  contre 
lequel  elle  eft  dirigée ,  à  fatisfaire  à  ce  qu'il  nous 
doit ,  ou  à  l'y  faire  condamner  par  le  juge  :  d'où 
il  fuit  que  toutes  actions  ou  demandes  ne  peu- 
vent fubfifter,  fi  elles  n'ont  pour  bafe  un  intérêt 
particulier  &  légitime,  &  qu'on  doit  en  confé- 
quence  rejetter  toutes  celles  qui  ne  tendent  qu'à 
nuire  aux  autres  ,  fans  aucun  profit  pour  celui  qui 
l'intente. 

Origine  des  aSions ,  leur  forme  6»  leur  nature.  L'o- 
rigine des  afSons  eft  de  droit  naturel ,  car  nous 
tenons  de  la  nature  le  droit  d'agir ,  foit  pour  con- 
ferver  ce  que  nous  pofledons ,  foit  pour  recouvrer 
ce  qu'on  nous  a.  enlevé.  Mais  comme  l'exercice 
de  ce  droit  occafionneroit  une  multitude  d'abus , 
s'il  étoit  biffé  à  la  volonté  &  à  la  libre  difpofition 
de  chaque  citoyen ,  la  loi  civile ,  fans  ôter  le  droit 
d'agir ,  impofè  l'obligation  de  n'agir  que  fous  l'au- 
torité de  la  loi ,  &  de  la  manière  que  la  loi  pref- 
crit  ;  &  comme  elle  exige  que  l'on  s'adreffe  aux 
juges,  pour  obtenir  la  confervation  ou  le  recou- 
vrement de  ion  bien,  chaque  citoyen  ne  peut 
pourfuivre  ce  qui  lui  eft  dû,  qu'en  jugement 

Chez  les  Romains  ,  l'ancien  ordre  judiciaire  étoit 
que  celui  qui  vouloit  agir  contre  quelqu'un ,  l'af- 
ugnit  à  comparoir  devant  le  préteur ,  ce  qui  s'ap- 
pâloit  vocare  in  jus,  appeller  en  droit.  Alors  le 
demandeur  déclaroit  Yakion  fuivant  laquelle  il  vou- 
loit pourfuivre  fon  adverfaire  :  car  il  faut  favoir 
que,  dans  la  même  cadfe  &  pour  le  même  fait, 
on  pouvoit  intenter  diverfes  fortes  d' offrons  ;  & 
de  toutes  ces  actions  ,  le  demandeur  devoit  en  choi- 
fir  une  à  laquelle  il  fe  tenoit ,  &  qu'il  devoit  faire 
lénifier  à  la  partie  adverfe. 

Dès  que  ce  choix  étoit  fait,  le  demandeur  de- 
voit propofer  fon  action  félon  la  formule  qui  lui 
étoit  particulière  ;  &  cela  étoit  tellement  de  rigueur , 
que  s'il  arrivoit  que  le  demandeur  ou  fon  avocat 
laihat  échapper ,  même  par  inadvertence ,  quelque 
mot  contraire  à  ce  que  preferivoit  la  formule  pro- 
pre à  VaéSon  qu'il  avoit  choifie ,  il  perdoit  fur  le 
champ  fa  caufe.  Il  eft  vrai  que  celui  qui  avoit  alnjfi 
perdu  fà  caufe ,  faute  d'avoir  obfervé  la  formule  , 
étoit  ordinairement  rétabli  par  le  prêteur ,  dans 
l'état  où  il  étoit  auparavant,  &  cela  s'appeUoit 
rtjiitver  en  entier. 

Mais  comme  ces  formalités  fcrupuleufes  ne  pou- 
voient  qu'être  fouvent  préjudiciables  aux  parties , 
Tufage  en  fut  abrogé  par  l'empereur  Conftantin  ; 
depuis  ce  temps  ,  les  procès  civils  fè  jugèrent  fur 
le  ûrfiple  expofé  des  demandes  &  des  moyens  des 
parties,  lesquelles  eurent  la  liberté  de  plaider  leurs 
caufes,  en  quelque  terme  que  ce  fut,  &  fans  être 
obligées  d'exprimer  U  0.991  ge  lg£w>i  4oat  «lies 
vouloient  fe  fervir. 
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Le  droit  canonique,  en  rejettant  les  anciennes 
formalités  qui  avoient  été  en  ufage  chez  les  Ro- 
mains ,  a  voulu  que  les  avions  fuûent  intentées  par 
u.ne.  **T}*Vc  ^  fomma*re  expofition  du  fait  dont  il 
s'agiroit ,  avec  des  concluftons  libellées  ,  fins  avoir» 
égard  aux  termes  dans  lefquels  l'exploit  feroit  conçu. 

Ces  difpofitions  du  droit  canonique  font  obfer- 
vées  par  tout  le  royaume.  Suivant  l'ordonnance 
de  1667  ,  il  n'eft  pas  néceuaire  d'exprimer  dans 
l'ajournement  le  nom  de  l'adion  qu'on  intente ,  il 
fuffit  de  déclarer  clairement  le  fait  ,  d'en  tirer  les 
concluions  ,  de  les  libeller  ,  &  d'établir  fommai- 
rement  les  moyens  de  fa  demande.  Cette  forme 
des  ajournemens  eft  fumfame  pour  faire  connoitre 
à  b  partie  citée ,  b  nature  de  la  demande  qu'on  lui 
fait ,  fie  b  mettre  dans  le  cas  ou  d'y  acquiefeer ,  011 
d'y  défendre.  Les  formalités  des  exploits  font  de 
rigueur ,  &  l'ordonnance  prononce  non-feulement 
b  nullité  des  exploits ,  dans  lefquels  elles  ne  font 
pas  obfervées  ,  mais  encore  une  amende  de  100 
livres  contre  les  huuTiers  qui  les  ont  omifes. 

Va&on  n'eft  pas  feulement  une  faculté  accor- 
dée par  le  droit  ,  pour  agir  en  juftice  ;  elle  eft  en 
elle-même  un  véritable  droit  qui  fait  partie  de  no- 
tre bien ,  d'où  il  fuit  qu'elle  eft  tranfmiuible  8c  di- 
vifible ,  comme  les  autres  efpèces  de  biens.  Com- 
me tranfmiluble  ,  elle  fait  partie  dune  fucceffion, 
&  oalTe  aux  héritiers,  parce  que  celui  qui  con- 
tracte agit  pour  fes  héririers  comme  pour  lui-même. 
Ainfi  l'héritier  d'une  action  a  le  droit  d'en  pourfuivre 
le  débiteur ,  comme  celui  auquel  il  a  fuccédé ,  &  par 
b  même  raifon  il  eft  chargé  des  aSions  dont  étoit 
tenu  le  défunt.  D'ailleurs ,  comme  les  actions  font 
divinbles ,  elles  peuvent  être  exercées  &  pourfui- 
vies  par  chacun  des  héritiers  pour  fa  part  &  por- 
tion ,  de  même  que  chacun  d'eux  n'eft  tenu  qu'au 
prorata  de  fa  portion  héréditaire  des  dettes  de  b 
fucceffion. 

Diùfion  générale  des  allions.  Les  allions  parmi 
nous ,  comme  chez  les  Romains ,  font  principale- 
ment di vifè es  en  actions  réelles  ,  pcrfonnclUs  ou 
mixtes. 

UaiHonréelleeft  celle  qui  eft  dirigée  contre  la  chofe 
même  ,  &  par  laquelle  on  demande  à  être  remis 
en  poiTcflion  d'une  chofe  qui  nous  appartient  ;  tel- 
les font  les  adions  par  lelquellcs  nous  réclamons 
ou  b  propriété  d'un  héritage  ,  ou  les  droits  réels 
dont  il  eft  chargé ,  comme  les  cens ,  les  rentes  fon- 
cières, lesdlxmes  ,  les  champarts,  les  fervitwdc^ , 
les  hypothèques. 

VacHon  perfonnelle  eft  celle  que  ne 
contre  la  perfonne  qui  eft  obligée  de 
de  nous  donner  ,  ou  de  nous  remci 
chofe  ;  elle  eft  appellée  perfonnelle ,  pan 
attachée  à  b  perfonne ,  &  qu'elle  b  fii 
Il  y  a  quatre  caufes  dï  ai  fient  le» 
pcrfonnelles  , &  corr  rl.-s  ail 

nelles ,  favoir  :  le  <\<tn\ 
lit  &  le  quafi-dc, 
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réelle  &  perfonnelle,  &  par  laquelle  nom  agiflbns 
non-feulement  en  revendication  d'une  choie  qui 
nous  appartient ,  mais  encore  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  quelques  prédations  perfonnelles.  La  pre- 
mière partie  de  cette  aHion  tient  à  Yaft'wn  réelle, 
la  féconde  à  Yaflion  perfonnelle  ;  &  quand  bien 
même  le  pofleueur  de  la  chofe  l'abandonneroit  fur 
la  demande ,  Yaflion  continue  toujours  contre  lui 
pour  b  reftitution  des  fruits ,  ou  des  dommages  & 
intérêts ,  dont  il  eft  personnellement  tenu. 

Il  réfuhe  de  ces  premières  notions,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  Yaflion  réelle  &  Y  afbon  per- 
fonnelle. iMAtflKwréclle  s'exerce  contre  celui  qui 
auparavant  ne  nous  étoit  aucunement  obligé ,  au 
lieu  que  Yaflion  perfonnelle  ne  s'exerce  que  contre 
celui  qui  étoit  obligé  avant  la  demande  en  venu 
d'une  obligation  précédente  :  i°.  Yaffion  réelle  eft 
inhérente  a  la  chofe  demandée ,  &  la  perfonnelle  à 
la  perlbnne  du  défendeur.  30.  Vaflion  réelle  n'eft 
accordée  que  contre  le  détenteur  de  la  chofe ,  & 
ne  pane  pas  contre  fon  héritier ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  lui-même  détenteur  ;  &  ce  n'eft  qu'en  cette 
qualité ,  &  non  en  celle  d'héritier  qu'il  peut  être 
pourfuivi  :  Yaflion  perfonnelle  au  contraire ,  s'intente 
même  contre  l'héritier  du  débiteur ,  parce  qu'il  re- 
préfente  fa  perfonne  ,  &  qu'il  eft  tenu  des  obli- 
gations qu'il  a  perfonnellement  contractées. 

Les  trois  afltons  principales  dont  nous  venons 
de  parler  fe  fubdivilent  en  une  multitude  d'autres , 
dont  il  eft  important  de  connoitre  la  nature ,  & 
que  nous  allons  tâcher  d'expliquer. 

Des  aftioru  perfonnelles.  Nous  avons  dit  gue  les 
allions  perfonnelles  dérivoient  de  quatre  caufes  dif- 
férentes .*  des  contrats  &  quafi-conrrats ,  des  délits 
ou  quafi-délits ,  de  là  il  fuit  que  les  actions  per- 
fonnelles fe  fubdivifeiu  en  allions  civiles  &  en 
attions  criminelles. 

L'afHon  civile  eft  celle  qui  ne  tend  qu'à  recou- 
vrer ce  qui  appartient  au  demandeur  en  vertu  d'un 
contrat  ,  ou  autre  caufe  femblable  ,  comme  lors- 
qu'il cherche  à  recouvrer  une  fomme  d'argent  qu'il 
auroit  prêtée.  L'aflion  criminelle  tend  à  faire  pu- 
nir la  perfonne  aceufée  ou  pourfuivie ,  foit  corpo- 
rellement ,  foit  pécuniairement. 

En  France ,  il  n'y  a  pas  proprement  tfaâions  cri- 
minelles ,  ou  pénales ,  ou  du  moins  elles  ne  font 
pas  déférées  aux  particuliers ,  qui  dans  les  procès 
criminels  ne  peuvent  pourfuivre  que  leur  intérêt 
civil  :  ce  font  les  gens  du  roi  qui  pourfuivent  la 
vindicte  publique. 

Aflions  perfonnelles  civiles.  Les  .iffions  civiles  per- 
fonnelles font  d'abord  Yaflion  ex  mutuo  ,  qui  naît 
du  prêt  de  confomption  ,  par  laquelle  le  prêteur 
demande  que  l'emprunteur  foit  condamné  à  lui  ren- 
dre une  fomme  femblable  à  celle  qui  lui  a  été 
prêtée,  ou  la  même  quantité  de  bled  ,  de  vin  ,  ou 
autres  chofes  de  même  valeur  ,  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande ,  qui  lui  font  adjugés  pour 
Je  i!j<lo:nmager  du  retard  qu'il  éprouve. 

)     ;  rà  à  ufage  ,  autrement  appcllé  le  commo- 
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dat ,  naiflent  deux  aflions  ,  l'une  directe  &  Paittre 
contraire.  Par  YaSion  directe ,  le  prêteur  agit  con- 
tre l'emprunteur ,  pour  l'obliger  à  lui  rendre  la  chofe 
prêtée ,  ou  à  en  payer  le  prix  ,  s'il  ne  peut  la  re- 
présenter. Uaflion  contraire  s'accorde  à  l'emprun- 
teur contre  le  prêteur  ou  pour  l'obliger  à  lui  ref- 
rituer  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la 
confervation  de  la  chofe  prêtée ,  ou  pour  l'empê- 
cher de  troubler  l'emprunteur  dans  T  ufage  qu'il 
doit  avoir  de  la  chofe  prêtée. 

Le  contrat  de  dépôt  produit  deux  actions ,  la  di- 
recte par  laquelle  celui  qui  a  donné  une  choie  en 
dépôt ,  agit  contre  le  dépofitaire  ,  pour  fe  la  faire 
rendre;  &  Yaflion  contraire  par  laquelle  le  dépo- 
fitaire répète  contre  le  propriétaire  de  la  chofs  dé- 
pofée ,  les  frais  &  les  dépenfès  que  le  dépôt  a  pu 
lui  occafionner. 

Il  en  eft  de  même  pour  tes  chofes  données  en 
gat»c  &  nantifTemenr.  Le  débiteur  agit  contre  le 
créancier  par  une  aSion  directe  pour  fe  faire  ren- 
dre fon  gage ,  moyennant  le  paiement  de  b  dette  ; 
&  le  créancier  peut  agir  par  une  aflion  contraire 
pour  faire  condamner  fon  débiteur,  lorfqu'il  lui 
a  donné  en  nantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  ap- 
panenoit  pas  ,  à  lui  en  fubftituer  une  d'égale  va- 
leur, &  à  défaut  par  lui  de  remplir  cette  obliga- 
tion ,  d'être  contraint  au  rembourferoent  de  la  dette. 

Du  mandat  naiffent  pareillement  deux  aflions , 
la  directe  &  b  contraire.  Par  b  directe  ,  le  man- 
dant agit  contre  le  mandataire  pour  le  faire  con- 
damner ou  à  rendre  compte  du  mandat  s'il  a  été 
exécuté  ,  ou  aux  dommages  &  intérêts  ,  réfultans 
de  fou  inexécution ,  fi  le  mandataire  n'a  pas  été  em- 
pêché de  l'exécuter  par  une  cauié  légitime  :  le  man- 
dataire agit  par  Y  Mon  contraire  contre  le  mandant 
pour  être  rembourfé  des  dépenfes  qu'il  a  faites ,  & 
le  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées dans  l'exécution  du  ntandat. 

Les  contrats  de  vente  &  de  louage  contenant 
une  obligation  réciproque  de  la  pan  des  vendeur 
&  bailleur  ,  &  de  celle  des  acheteur  &  preneur  , 
il  en  réfuhe  néceffairement  deux  allions  ;  dans  le 
contrat  de  vente  il  y  a  Yaflion  ex  empto ,  par  b- 
quclle  l'acheteur  agit  contre  le  vendeur ,  pour  qu'il 
lui  délivre  b  chofe  vendue  ,  moyennant  le  prix 
convenu ,  ou  a6n  d'obtenir  des  dommages  &  inté- 
rêts pour  l'inexécution  de  b  convention  :  &  le  ven- 
deur a  Yaflion  ex  vendito ,  afin  d'être  payé  du  prix 
de  b  chofe  vendue. 

Le  locataire  agit  par  Yaflion  ex  coniufto ,  contre 
le  propriétaire  de  la  chofe ,  à  l'effet  de  jouir  de  la 
chofe  louée  ,  ou  d'être  dédommagé  du  défaut  de 
j  oui  (Tance  :  &  le  propriétaire  a  ,  de  fon  côté  ,  Yac~ 
tion  ex  locato ,  par  laquelle  il  agit  contre  le  loca- 
taire pour  être  payé  des  loyers  ,  &  pour  fe  faire 
rendre  à  la  fin  du  bail  b  chofe  louée  en  bon  étar. 

Du  contrat  de  fociétê  naît  Yaflion  pro  focio ,  qui 
eft  également  donnée  à  tous  les  affociés  ,  par  la- 
quelle l'un  d'eux  peut  agir  contre  les  autres  pour 
leur  faire  remplir  les  obligation»  qui  dérivent  du 
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contrat  de  fociété  ;  cette  aftion  a  également  Ben 
après  la  diflblution  de  la  fociété  pour  en  obtenir 
le  compte  &  le  partage.  Ordinairement  le  jugement 
de  cette  aSion  eft  renvoyé  pardevant  des  arbi- 
tres :  car ,  fui  vaut  l'édit  du  mois  d'août  i6jo ,  & 
l'ordonnance  du  commerce  de  167}  ,les  marchands 
font  tenus  ,  dans  les  contras  de  foci<jjÉ,  de  conve- 
nir d'arbitres  pour  vuider  les  conteftations  qui  peu- 
vent naître  entre  eux  ;  &  dans  le  cas  où  ils  l'au- 
roient  omis ,  le  juge  doit  y  fuppléer. 

Nous  venons  de  dire  que  le  contrat  de  vente 
donnoit  nai fiance  à  deux  allions  directes ,  l'une  en 
faveur  du  vendeur ,  &  l'autre  en  faveur  de  l'ache- 
teur ;  mais  ce  contrat  donne  encore  lieu  à  une  troi- 
fième  aftion ,  qu'on  appelle  Y  aftion  redhibitoire ,  que 
la  loi  accorde  à  l'acheteur  pour  obliger  le  vendeur 
à  reprendre  la  chofe  vendue  ,  &  à  en  rendre  le 
prix ,  lorfque  la  chofe  vendue  n'eft  pas  telle  que  la 
loi  veut  qu'elle  foit ,  ou  lorfqu'elle  a  des  vices  & 
des  défauts  qui  en  empêchent  l'ufage. 

Cette  aftion  a  lieu  dans  les  ventes  9e  chofes  mo- 
bihaires  &  immobiliaires  ;  mais  pour  être  exercée, 
il  faut  que  le  vice  ou  le  défaut  de  la  chofe  en  em- 
pêche l'ufage  ,  &  que  le  vendeur  l'ait  frauduleufe- 
ment  cache  à  l'acheteur  :  car  fi  ce  dernier  en  a  eu 
coonoifiance ,  &  que  le  vendeur  puifle  le  prouver , 
il  feroit  alors  débouté  de  Y  aftion  redhibitoire. 

Lorfque ,  par  exemple ,  vous  m'avez  vendu  un 
terrein  ,  dont  il  exhale  des  vapeurs  malignes  & 
conragieufes  ,  il  y  a  lieu  à  Yafiion  redhibitoire ,  fi 
vous  m'avez  celé  cette  mauvaife  qualité  du  terrein, 
parce  que  je  ne  peux  en  faire  ufage  ;  il  en  feroit  de 
mime  fi  vous  m'aviez  vendu  un  héritage  grevé 
de  fubftiturion  ,  fans  m'en  avoir  donné  connoiffan- 
ce  ,  à  moins  que  vous  ne  vous  obligiez  à  faire  ra- 
tifier la  vente  par  celui  en  faveur  de  qui  la  fubfti* 
ration  eft  ouverte  ,  lorfqu'il  fera  dans  le  cas  de  le 
faire ,  &  que  vous  ne  me  donniez  caution  pour  la 
sûreté  de  mes  dommages  &  intérêts. 

Dans  les  chofes  môoih'iires,  Yaftion  redhibitoire 
a  principalement  lieu  à  l'égard  des  beflinux.  La 
pouffe  ,  b  morve  ,  la  courbature  font  des  vices 
rcdhibiroires  pour  les  chevaux  ,  la  ladrerie  pour 
les  pourceaux ,  le  mal  caduc  &  b  pommelière  pour 
les  vaches. 

Les  coutumes  varient  entre  elles  fur  la  fixation 
du  délai  accordé  à  l'acheteur  pour  attaquer  le  ven- 
deur par  YaSion  redhibitoire  ,  il  faut  luivre  à  cet 
cfaii  leurs  difpofitions  particulières  :  mais  dans  cel- 
les qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  le  droit  commun 
fixe  ce  délai  à  quarante  jours ,  pendant  lefquels  l'a- 
cheteur peut  contraindre  le  vendeur  à  reprendre 
li  c\ofe  vendue ,  &  à  en  reftituer  le  pnx  ,  lorf- 
qu'elle a  un  des  vices  pour  lefquels  b  loi  ordonne 
que  b  vente  fera  annullée. 

Quelquefois  Yadion  redhibitoire  fe  change  en  une 
aftion  eftimatorre  ,  dont  l'effet  eft  de  faire  reftituer 

f>ir  le  vendeur  à  l'acheteur  ,  l'excédent  de  la  va- 
eur  de  b  chofe  vendue  ,  par  rapport  aux  vices  dont 
«De  eft  infecrie.  Les  Romains  lui  donnoient  le 
Jurifpruacnce.      Tome  I. 
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nom  de  «nanti  minor'u  ,  parce  qu'ette  confifte  à 
faire  rendre  ce  que  l'acheteur  auroit  payé  de  moins , 
s'il  eût  connu  les  vices  de  b  chofe.  Nous  traite- 
rons plus  au  long  ces  deux  a/lions  ,  à  YarticU 
Vente. 

Le  quafi-contrat  qui  cxtfte  entre  celui  qui  fait 
les  affaires  d'un  autre  fans  procuration  ,  &  celui 
dont  on  fait  les  affaires ,  donne  naiffance  à  deux 
afttons  :  b  première  qui  eft  directe,  appartient  à 
celui  dont  on  a  fait  les  affaires ,  contre  celui  qui  les 
a  faites,  pour  l'obliger  à  rendre  compte  de  fa  gef- 
tion  ;  b  féconde ,  qu'on  appelle  contraire  t(c  donne 
a  celui  qui  a  fait  les  affaires  fans  procuration ,  pour 
être  rembourfé  &  indemnifé  de  tout  ce  qu'il  a  pu 
lui  en  coûter  pour  fa  geftion. 

Le  quafi-contrat  qui  oblige  le  niteur  envers  fon 
pupille ,  &  le  pupille  envers  le  tuteur ,  donne  lieu 
a  1  aftion  de  tutéle  directe  &  contraire.  Par  la  pre- 
mière ,  le  mineur  agit  contre  fon  tuteur  pour  qu'il 
lui  rende  compte  de  fon  adminiftranon ,  8c  répare 
les  torts  qu'il  peut  lui  avoir  caufés  ;  par  la  féconde , 
le  tuteur  exige  de  fon  pupille  le  rembourfement 
des  dépenfes  faites  pour  fa  £eftion  ,  &  l'indemnité 
des  dommages  qu'il  a  fouflerts  à  ce  fujet ,  &  des 
frais  de  l'adminiftration. 

Lorfque  quelqu'un  a  payé  à  un  autre ,  par  erreur, 
une  chofe  qu'il  ne  lui  devoit  pas ,  il  naît  entre  eux 
un  quafi-contrat  qui  donne  lieu  à  une  aftion ,  que 
les  Romains  appelloient  condiftio  indetiti ,  par  la- 
quelle celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas , 
agit  contre  l'autre ,  pour  fe  faire  reftituer  ce  qu'il 
a  payé  par  erreur  ;  cette  aftion  a  également  Heu , 
lorfque  le  débiteur  a  payé  plus  qu'il  ne  devoit,  & 
fon  effet  eft  d'obtenir  la  reftitunon  de  ce  qu'il  a 
payé  au-delà  de  fa  dette.  Cette  aftion  eft  appuyée 
fur  les  premiers  principes  de  l'équité,  qui  ne  per- 
met pas  à  l'homme ,  qui  par  erreur  a  reçu  ce  qui 
ne  lui  étoit  pas  dû ,  de  s'enrichir  aux  dépens  de  celui 
qui  par  erreur  lut  a  fa't  un  paiement. 

Les  afttons  qui  naifTcnt  de  certains  engagemens 
que  la  loi  feule  forme ,  &  que  ,  par  cette  raifon  , 
Ion  appelle  condiftio  exlcçe,\om  aufti  perfonnclles. 
Il  eft  encore  des  afttons  perfonnclles  qui  naifTcnt 
de  la  loi  naturelle  ;  telle  eft  par  exemple ,  l'obliga- 
tion où  font  réciproquement  les  père  6k  mère  de 
donner  des  alimens  à  leurs  enfans ,  &  ceux  -  ci  à 
leurs  père  &  mère. 

Des  afttons  réelles.  Les  afttons  réelles  fe  fubdivifent 
principalement  en  afttons  pofTeffoires  &  en  aftions 
péritoires.  Par  la  pétiroire,  nous  revendiquons  b 
propritté  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel ,  contre  le 
pofîeffeur  :  par  la  poffeffoirc ,  nous  agiffons  ou  pour 
être  maintenus  dans  la  pofteffion  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel  dont  on  veut  s'emparer .  ou  pour  être 
rétablis  dans  cette  pofTeffion ,  lorf  ■••  ivons 

été  troublés. 

L aftion  poffeffoire  fe  nom  m  ■:• 
têgrande  en  matière  civile,  &  : 
bénéficiale.  Elle  eft  un  jufte 
titoire,  pour  faire  cefier  pin 
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des  ufurpations  ,  &  réintégrer  provifoirement  ta 
perfonne  fpoliée.  Elle  are  Ion  origine  du  droit  ro- 
main. Il  n  eft  pas  nèceffaire  que  le  poflefleur  prou- 
ve fes  titres  de  pofleflîon ,  il  lui  fuffit  de  prouver 
qu'il  eft  actuellement  en  pofleflîon.  Il  faut  pour  lui 
donner  ouverture  qu'il  y  ait  un  trouble,  (bit  de 
fait  ,  Toit  de  droit  :  elle  doit  être  intentée  dans  Tan 
&  jour  du  trouble,  autrement  elle  demeure  pref- 
crite ,  &  il  ne  refte  au  demandeur  que  Yaftion  pé- 
titoirc  :  elle  ne  tombe  que  fur  les  immeubles ,  mais 
elle  s'intente  pour  toute  efpèce  de  droits  réels , 
même  pour  celui  de  patronage;  on  n'en  excepte 

Sue  les  fervitudes ,  à  caufe  de  la  maxime ,  nulle 
:rvitude  fans  titre. 
Vattion  pétitoire  ne  peut  être  intentée  qu'après 
le  jugement  de  Yaftion  pofleflbire,  parce  que  la  loi 
défend  de  cumuler  Tune  &  l'autre.  Il  y  a  autant 
étoffions  pétitoircs  qu'il  y  a  de  différentes  efpéces 
de  fonds,  de  droits  réels  &  de  titres,  à  raifon 
defquels  la  propriété  nous  en  appartient.  Mais  elles 
ont  toutes  cela  de  commun  ,  qu'on  agit  contre  le 
détenteur  de  la  chofe  ou  du  droit,  pour  en  obtenir 
k  propriété. 

Les  aftions  réelles  font  i*.  Yaftion  de  revendica- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chofe  la  reven- 
dique contre  le  poflefleur  aéfuel,  &  le  fait  con- 
damner à  la  lui  reftitucr  :  o°.  la  demande  en  héré- 
dité ,  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  fuccef- 
£on  contre  ceux  qui  s'en  font  emparé  à  fon  pré- 
judice :  30.  Yaftion  hypothécaire ,  par  laquelle  le 
créancier  agit  contre  tout  poflefleur  de  l'héritage 
hypothéqué  par  le  débiteur,  pour  (ureté  de  la  créan- 
ce :  40.  \ aftion  en  retrait,  par  laquelle  le  lignager 
ou  le  fci'neur  demandent  que  l'acquéreur  leur  aban- 
donne l'héritage  qu'il  a  acquis  dans  la  famille  de 
l'un  ,  ou  dans  la  lèigneurie  de  l'autre ,  moyennant 
le  rembourfement  du  prix  principal  de  fon  acqui- 
sition &  de  fes  loyaux  coûts. 

Suivant  le  principe  que  nous  avons  pofé  ci-deflus , 
toutes  les  demandes  intentées  pour  revendiquer  la 
propriété  d'un  droit  réel,  tels  que  ceux  de  fervi- 
mde,  de  dixmes,  de  champart  oc  autres,  font  des 
Plions  réelles  ,  &  de  deux  efpèces  différentes; 
les  unes  s'appellent  cenft  foires ,  &  les  autres  nega- 
so'ffs  :  par  Yaftion  confeflbire ,  nous  prétendons  un 
droit  fur  l'héritage  d'autrui  ;  par  Yaftion  negatoire , 
nous  dénions  le  droit  à  celui  qui  le  prétend  fur 
notre  héritage. 

Des  aftions  mixtes.  Les  loix  romaines  ne  connoif- 
foientrjuc  trois  allions  mixtes  ;  celles  de  partage  entre 
cohéritiers ,  de  divifion  entre  aflbciés  ,  &  de  bor- 
nage entre  voifms.  Les  jurifconfultes  les  nommoient 
Juplicara  judicia ,  a  caufe  des  différentes  qualités  de 
demandeur  &  de  défendeur,  que  cumulent  fur 
leurs  têtes  ceux  qui  agi  (Tcnt  &  ceux  qui  défendent. 
En  effet,  dans  ces  cfpeccs  d'aflianiy  chacune  des 
parties  agit ,  non-feulement  pour  obtenir  le  partage , 
ce  qui  rend  YarTion  réelle ,  mais  on  demande  en 
oirr.:  que  chacune  d'elles  fade  raifon  aux  autres ,  de 
<e  qu'elle  peut  leur  devoir  pcrfonncllement ,  foit  par 
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rapport  an  partage  à  faire ,  foit  autrement;  &  cette 
preflation  rend  à  cet  égard  Yaftion  perfonnellcNous 
renvoyons  l'explication  plus  détaillée  de  ces  aftions 
à  leurs  mots  propres.  Nous  obferverons  feulement 
qu'on  met  au  rang  des  aftions  mixtes ,  pluûeurs  ac- 
tions inconnues  aux  Romains. 

En  générafcneus  appelions  aftions  mixtes ,  toutes 
celles  dans  le/quelles,  outre  la  revendication  d'une 
chofe ,  on  demande  au  défendeur  des  préparions 
perfonnelles ,  telles  que  des  reflitutions  de  fruit ,  ou 
des  dommages  &  intérêts.  Il  faut  même  faire  beau* 
coup  d'attention  à  la  manière  dont  la  demande  eft 
conçue  5  afin  de  connoître  Çi  Y  aftion  eft  réelle  ou 
mixte;  car  delà  dépend  la  connoiflànce  du  juge, 
devant  qui  elle  doit  être  intentée.  Les  aftions  réelles 
font  portées  devant  le  juge  du  territoire  où  eft 
fitucc  la  chofe  ;  les  aftions  perfonnelles  Se  mixtes  font 
ponces  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Autres  divifions  des  aftions.  Les  aftions  fe  divifent 
en  mobilières  &  immobiliaires,  félon  leur  objet. 
On  appelle  mobiliaires ,  celles  qui  tendent  à  obtenir 
la  pofleflîon  ou  la  propriété  d'un  meuble ,  &  un- 
mobiliaires ,  celles  qui  ont  un  immeuble  pour  objet. 
Une  troifième  divifion  partage  les  aftions  en  pré- 
judiciaire ou  incidente  ,  que  l'on  nomme  encore  pré- 
paratoire ,  &  en  aftion  principale.  h'aftion  préjudi* 
ciairc  eft  celle  par  laquelle  on  demande  le  jugement 
d'une  queftion  incidente  ,  qui  doit  déterminer  le 
jugement  du  principal.  Par  exemple,  lorfque  quel- 
qu  un  pourfuit  un  de  fes  frères  pour  le  partage  des 
terres  venues  du  père  commun ,  &  qu  on  oppole 
au  demandeur  qu'il  eft  bâtard ,  il  faut  décider  cette 
dernière  queftion ,  avant  de  procéder  au  jugement 
du  fond  de  la  conteftaiion  principale,  qui  eft  le 
partage  des  héritages:  c'eft  pourquoi  cette  aftion  eft 
appeuée  prijudiciaire  ;  quia  priùs  judicanda  ejl. 

On  divife  encore  les  aftions  en  temporelles  & 
perpétuelles.  Vaftion  temporelle  eft  celle  qui  eft 
preferite  par  un  certain  efpace  de  temps ,  telles  font 
toutes  celles  qui  doivent  être  intentées  dans  un  cer- 
tain délai  fixé  par  la  loi.  Vaftion  en  retrait  lignager 
&  féodal,  eft  une  aftion  temporelle;  celles  qui 
font  accordées  aux  marchands  pour  la  répétition  de 
ce  qui  leur  eft  dû  pour  les  marchandises  par  eux 
vendues ,  eft  auflî  du  même  genre  ;  parce  que  la 
loi  ne  leur  accorde  que  le  délai  d'un  an  pour  les 
intenter ,  &  qu'après ,  elles  font  preferites. 

Les  aftions  perpétuelles  font  celles  dont  la  durée 
n'eft  déterminée  par  aucun  temps  fixe ,  qui  ne  font 
pas  expreflement  limitées,  &  qui  ne  s'éteignent  que 
par  la  prefeription.  C'eft  improprement  qu'on  le* 
appelle  perpétuelles  :  cette  cxpreflion  fignine  feule- 
ment qu'elles  font  différentes  des  afftonsy  dort  U 
durée  eft  limitée  à  un  court  efpace  de  temps  % 
qu'elles  ne  font  pas  bornées  à  un  certain  efpace  , 
&  que  leur  effet  ne  peut  être  arrêté  que  par  la 
longue  prefeription ,  qui ,  dans  quelques  courû- 
mes ,  eft  de  dix  ans  entre  préfens,c<.  de  vingt  entre 
abfens  ;  par  le  droit  commun  de  trente  ans  pour 
les  aftions  récllci  &  entre  les  particuliers,  de  cru*. 
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rxcte  ans  lorfqu'ellcs  ont  lieu  en  faveur  de  féglife 
ou  contre  elle ,  ou  lorfque  Yafiion  perfonnelle  fe 
trouve  jointe  à  Yafiion  réelle. 

Il  eft  néceftâire  d'obferver  qu'il  y  a  des  affions 
perfonnclles  qui  font  accompagnées  a  hypothèques , 
telles  que  celles  qui  naiflent  d'un  contrat ,  ou  de 
tour  autre  aâe  pafle  devant  notaire ,  ou  d'une  fen- 
tence.  Nous  ajouterons  encore  qu'il  y  a  des  obli- 
gations pour  lefqueiles  la  loi  n'accorde  pas  tiafiion, 
telles  que  les  dettes  contractées  au  jeu ,  &  d'autres 
que  l'ufage  admet,  quoiqu'elles  foient  interdites  par 
les  courûmes. 

Du  juge  compétent  pour  connoitrt  d'une  aftion.  En 
général  ,  toute  aflion  doit  être  portée  devant  le  juge 
eu  domicile  du  défendeur,  fuivant  la  maxime ,  affor 
ftfàaw  forum  rti;  parce  qu'il  eft  jufte  que  celui 
qui  eft  attaqué,  puiffe  fe  défendre  de  la  manière 
la  plus  facile  :  mais  cette  règle  eft  fu  jette  à  pluficurs 
exceptions. 

i°.  U  y  a  des  perfonnesqui  ont  le  privilège  de 
plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  de- 
vant certains  juges.  C'cft  pourquoi ,  lorfqu'clles  font 
anjgnées  ou  quelles  aflignent  quelqu'un,  c'eft  leur 
privilège  ,  &  non  le  domicile  de  là  perfonne  aflt- 
gnée,  qui  règle  la  compétence  du  juge.  Ainfi  les 
otHcicTs  commenfâux  de  la  maifon  du  roi ,  &  les 
autres  corps  ou  particuliers  qui  ont  droit  de  com- 
tatànms  aux  requêtes  de  l'hôtel,  peuvent  faire  afli- 
gner  en  première  inftanec ,  dans  cette  jurifdicuon , 
ceux  contre  lefquels  ils  ont  des  aS'tons  à  diriger. 

a°.  Les  fceaux  attributifs  de  jurifdiâion  ,  tels  que 
ceux  des  châtelets  de  Paris,  Orléans  &  Montpel- 
lier ,  donnent  au  juge ,  fous  le  feel  duquel  un  aâe 
a  été  palTé ,  le  droit  de  connottre  des  aflions  qui 
dérirent  de  cet  aâe.  Ainfi ,  lorfqu'un  contrat  de 
vente ,  une  reconnoiflânee  de  rente ,  une  conftitu- 
c'on ,  une  obligation ,  6»c.  font  paffès  fous  le  fcel 
du  châtelet  de  Paris,  le  créancier  &  celui  au  pro- 
fit duquel  l'obligation  a  été  paffée,  ou  leurs  héri- 
tiers ,  peuvent  faire  aftîgner  &  contraindre  le  dé- 
biteur, l'obligé,  ou  leurs  héritiers,  devant  le  pré- 
vôt de  Paris ,  quoiqu'ils  aient  leur  domicile  dans 
un  autre  bailliage. 

3*.  Lorsqu'une  partie  par  un  aâe  authentique  fe 
fou  met  à  ia  jurifdiâion  d'un  autre  juge  que  celui 
de  fon  domicile  aâuel ,  pour  raifon  des  contefta- 
tions  qui  pourront  être  relatives  à  cet  aâe,  &que 
pour  cet  effet  elle  a  élu  un  domicile  fiâif  dans  le 
territoire  du  juge ,  à  la  jurifdiâion  duquel  elle  s'eft 
foumife  ;  on  peut  l'afligner ,  ainfi  que  fes  héritiers , 
devant  ce  juge ,  parce  qu'alors  c'eft  le  domicile 
choifi  par  les  parties  qui  règle  la  compétence.  Mais 
ces  fortes  de  foumifîions  n  ont  lieu  que  lorfqu'une 
des  deux  parties  a  un  domicile  différent ,  afin  de 
faciliter  au  créancier  la  pourfuite  de  fon  aflion  ;  car 
fi  les  deux  parties  étoient  jufticiables  du  même 
juge ,  Se  qu'en  contraâant  ils  fe  foumilTcnt  à  la 
jurifdiâion  d'un  juge  étranger ,  cette  convention 
nairroit  aucun  effet. 

4°.  Uit&on  purement  réelle  forme  aufti  une  cx- 


A  C  T  147 

ceptîon  à  la  règle  générale ,  qui  veut  que  le  défen- 
deur foit  pourfuivi  devant  le  juge  de  fon  domicile. 
Ainfi  Yafiion  pétitoire  en  revendication ,  ou  qui  tend 
à  faire  quitter  !a  poiTeflion  d'un  héritage,  étantde 
cette  nature,  il  eft  au  choix  du  demandeur  de  la 
porter  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
ou  devant  le  juge  du  lieu  où  l'héritage  contentieux 
eft  fmié.  Cette  exception  eft  fondée  fur  ce  que  le 
juge,  dans  le  territoire  duquel  l'héritage  cftaflis, 
peut  plus  facilement  examiner  l'objet  de  la  contes- 
tation ,  &  être  mieux  inftruit  de  ce  qui  y  a  rapport, 
qu'un  juge  éloigné. 

50.  Les  affions  confeflbires  &  négatoires  doivent 
fe  régler  fur  les  mêmes  principes ,  parce  que  ce 
font  des  afltons  réelles  ;  il  faut  en  dire  autant  des 
aflions  qui  concernent  le  fonds  &  la  propriété  d'un 
héritage,  ouïes  droits  dont  cet  héritage  eft  chargé, 
comme  les  cens ,  rentes  foncières ,  dixmes ,  cham- 

(>atts  &  fcrvimdes  ;  car  toutes  ces  aflioiu  fontréel- 
es,  mais  cela  ne  s'entend  que  des  cas  où  Yafiion 
s'intente  au  pétitoire. 

6°.  A  l'égard  de  Yafiion  hypothécaire,  il  fautdif-* 
tinguer  fi  elle  tend  Amplement  à  faire  déclarer 
l'héritage  hypothéqué  à  une  telle  dette  ou  à  une 
telle  rente ,  ou  bien  fi  elle  a  pour  objet  d'obliger 
le  détenteur  de  l'héritage  a  l'abandonner ,  fi  mieux 
il  n'aime  payer;  elle  eft  purement  réelle,  &  peut 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  l'héritage 
eft  fitué:  mais  fi  Yafiion  hypothécaire  n'eft  qu'ac- 
eeflbire  à  l'obligation  perfonnelle  ,  comme  quand 
on  conclut  contre  un  des  héritiers  de  l'obligé ,  au 
paiement  total  de  la  dette ,  elle  eft  alors  appellce 
aflion  ptrfonnelU  hypothécaire ,  &  doit  être  portée 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'obligé. 

7°.  Les  faiftes  réelles  étant  des  afltons  purement 
réelles,  la  connoilTance  en  appartient  au  juge  du 
lieu  où  les  héritages  font  finies  ;  il  y  a  cependant 
aufli  une  diftinâion  à  faire  à  cet  égard ,  entre  les 
faifies  réelles  faites  en  vertu  de  contrats ,  obliga- 
tions ou  autres  aâcs  partes  devant  notaires,  & 
celles  qui  fe  font  en  vertu  de  fentenecs  ou  autres 
jugemens. 

Le»  faifies  réelles  de  maifons  ou  héritages  ,  faites 
en  vertu  d'aâcs  paffés  devant  notaires ,  doivent 
être  pourfuivies  au  fiège ,  dans  le  territoire  duquel 
les  héritages  font  fitués  ;.&  s'il  s'agit  d'offices  ou 
de  rentes  conrti  tuées,  la  vente  doit  s'en  faire  au 
fiège  où  les  parties  faifies  étoient  domiciliées ,  dans 
le  temps  de  la  faifie  réelle.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
édit  du  mois  d'août  1^74. 

Si  les  biens  faifis  font  fitués  en  différentes  jurif- 
diâions ,  Y aftion ,  ou  la  faifie  réelle,  doit  être  p;>ur- 
fuivic  devant  le  juge  royal  fupérieur  :  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie,  des  années  1679  & 
1600,  &  deux  autres  du  parlement  de  Paris, de» 
années  168 1  &  1684,  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  parlement  de  Tculoufe  ,  au  contraire,  a  décidé 

rar  arrêt  du  22  décembre  1712,  qu'en  pareil  cas, 
aftion  devoit  être  portée  devant  le  juge  du  pria» 
cipal  manoir. 
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Quant  aux  faifies  réelles  des  héritage* ,  offices 
&  autres  immeubles,  faites  en  vertu  d'une  fen- 
tenec  ou  autre  jugement,  elles  doivent  fe  pour- 
suivre au  fiège  dans  leqnel  la  femenec  a  été  ren- 
due ,  quand  même  les  biens  faifis  feroient  fitués 
en  différentes  jurifdiûions.  Ceft  ce  que  preferivent 
ledit  du  mois  d'août  1 674 ,  &  1  arrêt  du  9  août 
1684.  Mais  cene  jurifprudence  n'eft  pas  uniiorme, 
&  l'on  fuit,  dans  plufieurs  provinces,  ce  qui  eft 
preferit  par  l'article  160  de  l'ordonnance  de  Louis 
XIII ,  du  mois  de  janvier  1629 ,  lequel  porte  que 
les  décrets  d'héritages  ,  quoique  pourfuivis  en  exé- 
cution d'arrêt  ou  de  fentence ,  doivent  être  faits 
au  liège  ,  dans  le  territoire  duquel  les  héritages 
font  mués. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Staniflas ,  du  17 
juin  1746,  concertée  avec  la  cour  de  France,  la 
difeuflion  générale  des  biens  pofledés  par  le  même 
débiteur ,  tant  en  Lorraine  qu'en  France ,  doit  fe 
faire  pardevant  les  juges  de  Ion  domicile. 

Les  décrets  des  pairies  fe  font  au  parlement. 
•  8°.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  faifies  réelles  , 
doit  auffi  s  appliquer  en  partie  aux  faifies  {nobiliai- 
res. En  effet ,  l'article  1  du  titre  33  de  l'ordon- 
nance de  1667,  oblige  ceux  qui  veulent  faire  des 
faifies-exécutions,  d'élire  domicile  dans  le  heu  où 
la  faific  eft  faite. 

Ceû  d'après  les  mêmes  principes ,  que  celui  en- 
tre tes  mains  duquel  fe  trouvent  des  meubles  ré- 
clamés, comme  une  voiture,  une  montre,  des 
diamans,  doit  plaider  devant  le  juge  du  lieu  où 
s'eft  faite  la  découverte  de  ces  meubles  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  ni  conno'tflance ,  ni  domicile. 

A  l'égard  des  faifies- arrêts  que  l'on  fait  entre  les 
mains  d  un  ou  de  plufieurs  débiteurs ,  fermiers  ou 
locataires ,  les  comeftations  qui  en  naiffent  doivent 
être  jugées  au  fiège  dans  le  territoire  duquel  le 
débiteur  a  fon  domicile. 

90.  Quand  il  s'agit  d'une  matière  bénéficiai, par 
exemple  ,  du  pofleflbire  d'un  bénéfice  ,  des  répa- 
rations qu'on  doit  y  faire  &c. ,  XalUon  doit  être  in- 
tentée devant  le  juge  du  lieu  où  le  bénéfice  eft 
fimé. 

Il  paroît  que  cette  règle  doit  auffi  s'appliquer  aux 
offices  qui  fe  règlent  prefque  toujours  par  les  mê- 
mes principes  que  les  bénéfices. 

io°.  Toute  aflion  dont  l'objet  eft  de  faire  faire 
inventaire ,  ou  de  procéder  à  la  liquidation  ou  au 
partage  d'une  fuceeflion ,  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  lieu  oit  la  fuceeflion  eft  ouverte ,  c'eft-à- 
dire  ,  où  le  défunt,  avoit  fon  domicile  lorfqu'il 
eft  mort. 

D  faut  remarquer  néanmoins  que  fi  parmi  les  hé- 
ritiers il  s'en  trouvoit  un  feul  oui  eût  fes  caufes 
commifes  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  ou  devant  quel- 
que autre  juge  ,  il  pourroit  y  faire  évoquer  le  par- 
tage ,  à  caufe  de  fon  privilège. 

Quant  aux  demandes  des  légataires  contre  l'hé- 
ritier pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs,  elles 
doivent  être  fermées  devant  k  juge  du  lieu  où  I 
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lliéritier  a  fon  domicile  ordinaire  '.  fi  \'j&ïon  eft  in- 
tentée contre  l'cxècunur  testamentaire ,  le  juge  de 
fon  domicile  doit  en  connoitre  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu 
toutefois,  lorfque  les  courûmes  contiennent  des 
difpofuions  contraires.  Telle  eft  la  coutume  d'Or- 
léans, qui  laiffê  aux  légataires,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs ,  le  choix  de  s'adrefler  au 
juge  du  domicile  de  Phèriticr,  ou  de  l'exécuteur 
teftamenraire  ,  ou  au  juge  de  l'endroit  où  le  défunt 
avoit  fa  réfidence  ;  ou  enfin ,  au  juge  du  territoire 
où  les  chofes  léguées  font  fituées. 

Lorfque  le  défunt  laiiTe  plufieurs  héritiers  qui 
habitent  des  jurifdiâions  différentes  ,  le  meilleur 
parti  eft  alors  d'obtenir  des  lettres  de  chancellerie, 
adreffées  au  juge  royal ,  dans  le  territoire  duquel 
la  plupart  des  Tiériticrs  font  leur  réfidence  ;  finon 
où  la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  fuceeflion 
eft  fmiée ,  pour  pouvoir  obliger  tous  les  héritiers 
.à  procéder  devant  ce  juge,  fur  toutes  les  aRions 
&  conclufions  des  légataires  &  des  créanciers. 

11*.  Uj&on  en  reddition  de  compte  contre  un 
tuteur,  curateur  ou  adminiftrateur  nommé  par  juf- 
tice,  peut  s'intenter  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  tuteur  ou  adminiftrateur ,  ou  devant  le  juge  qui 
l'a  établi,  fans  que,  fous  prétexte  de  fàifie  ou  inter- 
vention des  créanciers  privilégiés  de  l'une  ou  dé 
l'autre  des  parties  ,  les  comptes  puiflêm  être  évo- 
qués ou  renvoyés  dans  d'autres  jurifdiéhons.  C'eft 
la  difpofition  de  l'article  2  du  due  29  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

1 2e.  Quand  il  s'agit  de  donner  un  tuteur  â  un 
mineur ,  il  faut  affigner  ceux  qui  doivent  être  pré- 
fens  à  cet  acte ,  devant  le  juge  du  domicile  du  mi- 
neur ,  &  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  devant 
aucun  autre  juge.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit 
de  faire  interdire  un  furieux  ou  un  infenfé. 

13°.  En  matière  de  reconnoiflance  de  promefTe, 
celui  qu'on  afligne  eft  tenu  de  répondre  devant  le 
juge  du  lieu  ou  il  eft  trouvé  ,  fans  qu'il  puifle  fe 
faire  renvoyer  devant  le  juge  de  fon  domicile ,  ni 
devant  celui  de  fon  privilège ,  quand  même  la  re- 
connoiflance feroit  demandée  devant  un  juge  de 
feigneur.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  92 
de  l'ordonnance  de  1 539,  oc  de  l'article  10  de  l'or- 
donnance de  Rouffillon,  duo  août  1764. 

Cene  règle  a  pareillement  heu  contre  l'héritier , 
à  l'égard  de  la  reconnoiflance  du  feing  du  défunt  ; 
contre  la  femme ,  à  l'égard  du  feing  de  fon  mari 
décédé  ;  contre  l'abbé  ,  à  l'égard  du  feing  de  fort 
prédéceffèur  ;  contre  le  maître  ,  à  l'égard  du  feine 
de  fon  facteur,  Oc.  Mais  dans  tous  ces  cas,  lorf- 
que la  reconnoiflance  eft  jugée,  il  faut  renvoyer 
I  affaire  devant  le  juge  qui  en  doit  connoitre,  c  eft- 
à-dire ,  devant  le  juge  du  domicile,  ou  du  privi- 
lège du  débiteur.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfii 
décidé  par  arrêt  du  29  avril  1606. 

14°.  Lorfqu'un  notaire  eft  affigné  en  vertu  d'uni 
compuhoirc ,  un  témoin  pour  dépofer  dans  une 
enquête ,  &  en  général  quand  il  s'agit  de  l'uiffruc- 
tton  d'un  procès,  on  doit  répondre  devant  le  juge , 
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qui  a  permis  de  compuifcr ,  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, 6>c 

De  même ,  lorfqu'une  perfonne  eA  aflignée  pour 
faire  fa  déclaration  Air  une  faific-arrèt  faite  contre 
un  débiteur,  elle  doit  répondre  d^ant  le  juge  au- 
quel appartient  la  connoi  (lance  de  cette  laine.  Mais 
û  Ton  vient  à  corueAer  fur  la  déclaration ,  il  fau- 
dra alors  fe  pourvoir  devant  le  juge  du  domicile 
de  la  perfonne  aflignée  en  déclaration.  Tout  cela 
efi  fondé  fur  ce  qu'une  (impie  déclaration  concernant 
une  faille-arrêt  n  eA  point  un  aâe  de  jurifdiâion  con- 
tenrieuJc  ,  &  qu'il  n'y  a  que  pour  les  aâes  de  cette 
efpèce-ci ,  qu'une  partie  a  droit  de  demander  d'être 
renvoyée  devant  le  juge  de  fon-  domicile. 

De  même  encore  toutes  les  oppoGtiom  aux  aâes 
judiciaires ,  quels  qu'ils  foient ,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  dont  ces  aâes  font  émanés. 

Pareillement ,  quand  quelqu'un  eA  afligné  en  ga- 
rantie formelle  ou  fimpte ,  il  eA  obligé  de  plaider 
devant  le  juge  où  YaSion  principale  eA  pendante , 
à  moins  qu'il  ne  foit  privilégié ,  &  qu'il  ne  deman- 
de le  renvoi  devant  le  juge  de  fon  privilège ,  com- 
me le  lui  permet  l'article  8  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

Enfin ,  les  incidens  qui  furviennent  dans  un 
procès  ,  doivent  être  portés  devant  le  juge  faifi 
du  procès. 

150.  Une  autre  exception  à  la  règle  qui  veut 
que  le  défendeur  foit  afligné  devant  le  juge  de  fon 
domicile ,  eA  lorfqu'on  agit  en  vertu  de  quelque 
fentence  ou  ordonnance  il'aftion  ,  dans  ce  cas  ,  doit 
être  intentée  devant  le  juge  dont  la  fentence  eA 
émanée ,  quel  que  foit  le  domicile  de  la  partie  af- 
,  parce  que  chaque  juge  a  l'exécution  des 
ces  qu  il  rend  }  ce  qui  doit  néanmoins  s'en- 
tendre des  juges  qui  ont  une  jurifdiâion  propre- 
ment dite ,  &  non  de  ceux  qui  ne  connoiflent  que 
de  certains  objets  particuliers,  comme  les  juges- 
cernuls,  les  omeiaux,  bc.  ceux-ci  n'ont  pas  l'exé- 
cution de  leurs  fentences ,  &  la  connoiflance  de 
cette  exécution  eA  attribuée  au  juee-royal  du  lieu. 

Au  reAe  ,  il  faut  obferver  que  la  règle,  par  la- 
quelle les  demandes  en  exécution  des  lentenccs  & 
autres  jugemens  doivent  être  portées  devant  le 
juge  dont  ils  font  émanés,  ne  regarde  ni  les  cours 
fbuveraines ,  ci  les  préfidiaux ,  ou  autres  juges  d'ap- 
pel :  il  eA  au  contraire  détendu  à  ceux-ci ,  de  re- 
tenir l'exécution  de  leurs  arrêts  ou  jugemens,  & 
ils  doivent  la  renvoyer  au  juge  dont  eA  appel ,  fi 
la  fentence  eA  confirmée,  ou  à  celui  qui  tient  im- 
médiatement le  fiège  après  lui ,  fi  elle  eA  infirmée. 

16*.  En  matière  criminelle  ,  toute  atTion  doit 
être  intentée  devant  le  juge  du  lieu  où  le  crime 
a  été  commis ,  à  moins  qu  il  ne  s'agifle  d'un  délit 
dont  la  connoiflance  foit  particulièrement  attribuée 
à  quelque  autre  juge.  C'eA  ce  qui  réfulte  de  l'article 
premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

17°.  En  matière  de  police  ,  l'afiîgnarion  peut 
toujours  être  donnée  devant  le  juge  de  police  du 
lieu  où  la  contravention  a  été  commife  :  ce  qui  eA 
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fondé  fur  ce  que  les  contraventions  aux  réglemens 
de  police  font  des  cfpèccs  de  délits,  dont  la  con- 
noiflance appartient ,  par  conféquent ,  au  juge  du 
lieu  où  ils  ont  été  commis. 

18*.  Dans  toutes  les  caufes  dont  la  connoiflance 
eA  attribuée  aux  jugcs-confuls ,  le  créancier  peut,  à 
fon  choix  .intenter  fon  action  dans  le  lieu  ou  le  dé- 
biteur a  fon  domicile,  dans  le  lieu  où  lapromefle 
a  été  faite  &  la  marchandife  fournie ,  &  (Lins  celui 
où  le  paiement  doit  être  fait.  C'eA  la  difoofirion 
de  l'article  17  du  titre  ta  de  l'ordonnance  de  1673. 

19°.  Enfin  la  règle  qui  veut  (pie  le  défendeur 
(bit  aflîgné  devant  le  juge  de  fon  domicile ,  fonf- 
fie  encore  quelques  exceptions  fondées  fur  de» 
difpofitions  établies  par  des  réglemens  particu- 
liers ,  ou  par  des  coutumes.  Celle  d'Orléans ,  par 
exemple,  veut  que  le  forain  ou  étranger  qui -aura 
fait  quelque  contrat,  promette  ou  marché  ,  dans  la 
ville  d'Orléans ,  &  qui ,  pour  rai  fon  de  ces  aâes  , 
fera  pourfuivi  en  juAice  dans  les  24  heures ,  foit 
tenu  de  répondre  devant  le  prévôt  d'Orléans. 

Toutes  ces  exceptions  font  rapportées  dans  le 
traité  de  l'adminiAration  de  la  jufiiee. 

Observations  fur  Us  allions.  Quand  on  a  d'abord 
agi  par  atTion  civile  contre  un  particulier ,  dans  un 
cas  où  l'on  pouvoit  prendre  la  voie  extraordinaire  , 
mais  qui  ne  mérite  ni  peine  affliâive ,  ni  condam- 
nation infamante ,  on  n'eA  plus  recevable  à  prendre 
cette  dernière  voie. 

Uaélion  qui  réfulte  «Tune  obligation  fous  condi- 
tion ,  ne  peut  être  exercée  avant  que  la  condition 
ait  eu  lieu  :  mais  celui  au  profit  duquel  l'obliga- 
tion eA  paflêe ,  peut  agir  pour  conferver  fon  droit  ; 
c'eA  ce  qu'on  appelle  ïafBon  conftrvatoirt ,  qu'il 
eA  d'autant  plus  juAe  d'accorder  en  pareil  cas ,  que 
fans  elle,  on  courroit  fou  vent  rifque  de  perdre  ion 
droit.  CeA  d'après  ce  principe ,  qu  un  créancier  dont 
h  créance  n'eA  pas  encore  exigible ,  peut  néan- 
moins s'oppofer  aux  décrets  des  immeubles  de  fon 
débiteur,  lorfque  d'autres  créanciers  pourfuivenc 
ce  décret. 

ACTION  tn  banque ,  {Commerce.)  On  donne  ce 
nom,  ou  Amplement  celui  d'aflion,  a  l'intérêt  que 
l'on  a  dans  une  compagnie  formée  pour  l'établiiYe- 
ment  de  quelque  commerce  ,011  autrement.  Le  fonds 
principal  de  1  entreprife  fe  divife  par  portions ,  & 
chaque  portion  s'appelle  atTion. 

Ces  fortes  d'aetions  font  meubles,  &  Ton  préfu> 
me  qu'elles  appartiennent  à  celui  qui  en  eA  por- 
teur. Elles  font  une  efpèce  de  monnoie  fiéuve,oi> 
de  marchandife  dont  le  prix  varie ,  &  qui  s'achète 
plus  ou  moins,  fuivant  le  nombre  de  vendeurs 
&  d'acheteurs,  &  les  fuccès  ou  les  revers  de  l'cn- 
treprife. 

Comme  les  affions  de  la  compagnie  des  Indes  n« 
doivent  point  être  mifes  au  rang  des  écritures 
privées,  elles  font  exemptes  du  droit  &  de  la  for- 
malité du  contrôle  ,  fuivant  la  décifion  du  confeil 
du  4  juin  1721;  mais  il  a  été  jugé  le  20  juin  1713, 
que  cette  exemption  navoit  lieu  que  pour  ks  aûians 
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même,  &  non  pour  les  rcconnoiflânccs  gaffions , 
&  que  ces  dernières  étoient  fujenes  au  droit  de  con- 
trôle, fur  le  pied  de  la  valeur  des  allions,  félon 
le  cours  de  la  place. 

Le  confeil  a  même  décide  le  t  ç  août  fuivant , 
«pie  des  recoçnoiflances  dallions  étoient  fujettes  au 
contrôle ,  fur  le  pied  de  la  valeur,  quoiqu'on  op- 
pofàt  que  les  allions  étoient  nulles ,  faute  d'avoir 
été  dépofees. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  obfervécs  à  l'é- 
gard des  aflicns  des  fermes  créées  fur  les  fermes 

féncrales,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1759, 
l'imitation  de  celles  qui  furent  créées  jufqu'à 
concurrence  de  cent  millions ,  fur  le  bail  d'Aymard 
Lambert,  par  arrêt  du  16  feptembre  171 8 ,  &  dont 
le  dividende  rut  réglé  par  un  autre  arrêt  du  a  1  juil- 
let 17 19. 

Quand  il  fe  trouve  des  allions  dans  un  inven- 
taire^ c'eft  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  com- 
merce, &  non  de  leur  valeur  originelle,  qu'on 
doit  les  eftimer  &  en  joindre  le  montant  à  celui 
des  autres  effets,  pour  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  tout.  Cela  eft  ainft  ordonné  par  l'arrêt 
du  confeil  du  ao  juin  1711. 

Dans  les  grandes  entreprifes ,  on  diftingue  afTez 
ordinairement  deux  cfpèces  d' allions ,  les  unes  qu'on 
appelle  /impies,  oui  n'ont  d'autre  sûreté  que  le 
fonds  même  de  1  enrreprife ,  &  qui  participent  aux 
profits  &  aux  pertes  :  les  autres  font  des  alitons 
rentières ,  c'eft-à-dirc  qu'elles  ont ,  fous  la  garantie 
de  la  compagnie ,  &  quelquefois  du  fouverain,  un 
intérêt  fixe.  C'eft  un  prêt  véritable  dont  il  eft  feu- 
lement dû  le  remboursement.  Ces  avions  ne  parti- 
cipent pas  dans  les  bénéfices ,  mais  elles  ne  Appor- 
tent aucune  perte. 

On  appelle  fondre  une  alUon,  la  vendre,  &  la 
nourrir ,  iorfqu'on  paie  exactement  à  l'échéance ,  les 
fommes  pour  lefqucllcs  on  s'eft  engagé  envers  la 
compagnie,  ou  que  de  nouveaux  beloins  exigent. 
Ceux  qui  ne  nourruTent  pas  leurs  délions,  n'ont  au- 
cune part  dans  les  répartitions  qu'on  appelle  divi- 
étr.Jts ,  &  qui  fe  règlent  fur  les  profits  que  fait  la 
compagnie. 

ACTIONNAIRE ,  f.  m.  c'eft  le  nom  qu'on  donne 
au  poffcfleur  d'une  aclion  dans  une  compgnic  de 
commerce ,  on  dans  une  entreprife. 

ACTRA YÈRE  ,  (  terme  de  Coutume.  )  celles  de  • 
Vitri  art.  19 ;  &  de  Chaumont  art.  70 ,  appellent 
de  ce  nom  ce  qui  advient  au  feignei-r  par  droit 
de  déshérence  ces  biens  d'un  bâtard  ou  d'un  silain. 

ACTU  AIRE,  f.  m.  On  trouve  dans  les  anciens 
monumens  le  mot  tYatfuaire,  pour  celui  de  /ente. 
eu  titchuy.rphf.  C  croit .  chez  les  Romains  ,  la  per- 
fonne  chargée  de  drericr,  en  prefenec  du  magif- 
trat ,  le*  cornus  tk  autres  a&cs  ,  d'où  lui  eft  venu 
le  nom  tY.>tk>:ire ,  en  latin  .tJi.arius.  Cet  office  ré- 
pond à  celui  de  greffier  nnrmi  nous.  Le  greffier, 
ainfi  qucYjft'uirt ,  nrCvc  tonnent  en  julrice  ,  «  pro- 
met d'enregiftrer  ftdellement  ce  que  les  parties  avan- 
cent de  bouche  ou  par  écrit  ;  comme  aufli ,  de 
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gard;r  les  actes ,  &  les  mettre  en  ordre  dans  fon 
greffe.  Voyt\  Greffe,  Greffier. 

ACTUÀUTÉ ,  f.  f.  c'eft  un  ancien  mot  qui  fi- 
gninoit  aile,  aRion. 

ACTUEL ,  adj.  pris  fubft.  (  terme  de  Pratique.)  Il 
fignifie  réel,  &  effectif;  ainfi  on  dit  un  paiement 
atluel,  pour  dire  qu'il  eft  effecKf,  fait  en  denier» 
comprans ,  &  à  découvert. 

ACUEILLAGE ,  f.  f.  terme  ancien  qui  fignifîou 
louage ,  engagement.  Ce  mot ,  ainfi  que  celui  d'accueil' 
Ut,  eft  encore  en  ufage  dans  quelques  provinces , 
&  ils  s'emploient  tous  deux  dans  la  ugnihcatioo 
d'engager ,  ou  de  louer  un  domeftique. 

A  D 

ADAMAGER ,  &  Adomager  ,  v.a.  (  Coutume. } 
mots  qu'on  rencontre  dans  la  rédaction  des  an- 
ciennes coutumes  :  ils  fignifient  la  même  chofe 
esytcnJommager. 

ADCENSE ,  Adcenser  ,  ces  termes  font  abfo- 
lument  les  mêmes  qu'accenfc  &  accenfer  ;  on  les 
trouve  écrits  par  un  d  au  lieu  d'un  double  ce  dans 
quelque  texte  ancien  des  coutumes,  fi oyc{  ci-deflus 

ÀCCENST. 

ADDICTION ,  f.  f.  {Jurifpmdence.)  ce  mot 
appartient  particulièrement  au  droit  romain ,  dans 
lequel  il  fignifie  l'action  de  faire  rafler  &  de  trans- 
férer la  propriété  d'une  chofe ,  foit  par  fentence  , 
foit  par  une  vente  volontaire ,  à  celui  qui  en  offre 
le  plus.  Vaddillion  eft  la  même  chofe  que  l'aliéna- 
tion qui  fe  fait  par  une  adjudication  volontaire  ou 
forcée  ;  il  répond  pour  l'effet  à  ce  qu'on  défjgne 
dans  notre  jurifpruclence  par  le  terme  d'adjudication. 

Le  mot  SaddiBion  vient  du  verbe  adJico  ,  mot 
ui ,  chez  les  Romains ,  fignifîou  la  permiffion  de 
élivrer  à  l'acquéreur  la  chofe  ou  la  perfonne  ven- 
due par  autorité  de  juftice  ;  c'eft  pourquoi  les  biens 
adjugés  de  cette  manière  par  le  prêt  eur ,  étoient 
appcllés  bona  addiâa,  &  les  débiteurs  livrés  par 
cette  même  voie  à  leurs  créanciers,  à  déàut  de 
paiement  de  leur  part ,  s'appelloient  fetxi  aJditë. 

La  loi  des  douze  tables  avolt  ordonné  que  tout 
débiteur,  dont  la  dette  feroit  avouée  ou  reconnue 
en  pifticc ,  aurait  trente  jours  pour  fatisfàire  à  fon 
créancier ,  &  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  , 
s'il  n'avoit  pas  payé  ,  il  feroit  livré  à  fon  créan- 
cier ,  qui  avoit  la  faculté  de  le  vendre  ou  de  le 
retenir  dans  les  fers.  Cette  loi  barbare  permettoit 
même  aux  créanciers,  lorsqu'il  y  en  avoir  plufieiirs  , 
de  garder  leur  débiteur  pendant  vingt- îept  jeur»  , 
&  enfuire  de  le  mettre  en  pièces ,  &  d'en  partager 
les  membres  entre  eux.  Aufli  occaftonna-t-cl!e 
plufieurs  féditions  dans  Rome,  6c  parti  eu  l  iércmei  ? 
la  retraite  du  peuple  fur  le  mo-  ' 
donna  Heu  à  la  création  des  tri1 
&  l'on  fe  contenta  de  livrer 
à  fon  créancier  ;  dans  la  fuite  . 
diUion  des  biens  du  débiteur. 
Les  formalités  de  i'addtclwn  c 
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que  les  créanciers  d'un  débiteur  abfent  ou  infol- 
vable  fe  prèfentoient  devant  le  préteur ,  qui  après 
avoir  reconnu  la  légitimité  de  leurs  créances  , 
leur  permettoit  de  fc  mettre  en  pofleflion  des  biens 
de  leur  débiteur.  Ce  premier  décret  ne  leur  en 
donnoit  que  la  garde  &  l'adnuniflration  :  le  préteur 
fixoit  un  délai ,  pendant  lequel  le  débiteur  pou» 
Toit  rentrer  dans  Tes  biens  ,  en  fatisfaifant  à  Ces 
créanciers  :  mais  à  l'expiration  du  délai  déterminé , 
les  créanciers  fe  prèfentoient  une  féconde  fois 
devant  le  préteur  ,  qui  leur  abandonnoit  la  pof- 
fefîion  des  biens  du  débiteur  ;  ils  avoient  alors  le 
droit  de  vendre  ces  biens  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchèriffeur ,  fuivant  les  formalités  requifes 
par  les  loix  romaines ,  dans  les  ventes  publiantes. 

Conftantin ,  par  la  novelle  53  ,  abolit  les  ventes 
f  lemncUes  qui  fe  fàifoient  par  ïaddiXon  ;  mais  il 
permit  en  même  temps  aux  créanciers  de  faifir  les 
biens  de  leurs  débiteurs,  &.de  les  faire  vendre 
jmqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  étoit  dû. 

Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  romain  , 
on  accorde  aux  créanciers  l'envoi  en  poffcfrion  des 
biens  de  leurs  débiteurs  ;  &  quoique  l'article  45 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ait  proferit  cet  ufage , 
il  ne  s'en  eft  pas  moins  confervé  ;  mais  dans  les 
pays  courumiers ,  lorfqu'un  débiteur  ne  fatisfait  pas 
a  fes  engagemens ,  fes  créanciers  peuvent  faifir  fes 
meubles  ,  les  vendre  à  l'encan ,  &  faire  faifir  réel- 
lement fes  immeubles  ,  dont  ils  pourfuivent  la 
vente  pardevam  le  juge.  Voye\  DÉCRIT ,  ADJU- 
DICATION ,  Saisie-réelle. 

Il  y  avoit  encore,  chez  les  Romains,  une  autre 
efoëcc  SaddiRion ,  qu'ils  appelloicnt  additTio  in  diem. 
Cetoir  une  claufe  dérogatoire ,  inférée  dans  un 
contrat  de  vente ,  par  laquelle  le  vendeur  ftipu- 
loit  que  le  fonds  vendu  n'appartiendroit  irrévoca- 
blement à  l'acquéreur  ,  que  dans  le  cas  ,  où  après 
k  délai  fixé  par  la  claufe  ,  il  ne  fe  préfenteroit 
perfonne  qui  améliorât  la  condition  du  vendeur , 
en  offrant  un  prix  plus  confidérable. 

Pour  effectuer  cette  claufe ,  il  n'étoit  pas  toujours 
nécefTaire  que  le  prix  offert  par  le  fécond  acheteur 
fût  exactement  plus  fort  que  celui  du  premier  , 
il  fuffifoit  que  la  condition  du  vendeur  fût  amé- 
liorée ,  comme  fi  par  exemple  il  avoit  vendu  au 
premier  acheteur  à  terme ,  &  que  le  fécond  offrît 
de  payer  comptant  ;  il  fÛloit  encore  que  le  ven- 
deur acceptât  les  offres  du  fécond  acquéreur , 
enforte  que  fi  plufieurs  avoient  vendu  cnfemble 
avec  la  claufe  (Taddiffion ,  la  première  vente  fub- 
fiîloît  jufqu'à  ce  que  les  nouvelles  offres  euffent 
été  receptées  par  tous  les  vendeurs ,  le  refus  d'un 
feul  les  rendoit  inutiles. 

Cette  claufe  résolutoire  n'eft  point  en  ufage  dans 
totre  jurifpnidence  ;  mais  les  ventes  judiciaires  , 
les  ventes  en  direction  chez  les  notaires ,  les  lici- 
taions  ,  foit  volontaires  ,  foit  en  juftice  ,  dans  lef- 
ci  elles  )«  remifes  &  les  adjudications  fauf  quin- 
uine  font  très-fréquentes  ,  rcffemblcnt  beaucoup 
mx  ventes ,  avec  la  claufe  de  fupplèment  d'offre. 
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ADDICTE  ,  ou  ÀDDlTTï ,  (  terme  delà  Coutume 
de  Boulonois ,  articles  ty  6*  46.  )  ce  mot  fignifie  la 
même  chofe  qa'acoumement  dans  d'autres  coutumes  : 
il  défigne  l'accord ,  la  tranfaâion  entre  le  feigneur 
&  le  vaflâl  ,  pour  régler  le  paiement  des  droits 
féodaux  ou  cenfuels  ,  d'une  manière  différente 
de  celle  qui  eft  déterminée  par  la  coutume. 

ADDITION ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  )  ce  mot 
eft  fynonyme  à  celui  de  fupplèment ,  oc  il  entraîne 
après  lui  l'idée  d'augmentation  &  d'agrandiffe- 
ment.  On  ne  peut  faire  aucune  addition  aux  ailes 
paffés  devant  notaires ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
faites  en  préfence  des  parties  ,  &  fignées  d'elles  & 
des  notaires  ou  témoins  ;  cène  difpofition  a  lieu  , 
foit  que  les  additions  fe  faffent  à  la  marge  par  renvoi , 
ou  qu'elles  foient  ajoutées  au-defibus  des  fignatures. 
Autrement  celui  qui  fait  des  additions  à  un  acre  , 
fe  rend  coupable  de  faux  ,  comme  celui  qui  cri 
changerait  la  date ,  ou  un  des  feuillets  fur  lefqucls 
il  a  été  écrit. 

1°.  Dans  la  procédure  civile  on  appelle  addition 
les  écrimres  que  l'on  ajoute  ,  après  avoir  donné 
fes  défenfes  &  fes  répliques,  foit  pour  ajouter  de  nou- 
veaux faits  ,  de  nouveaux  titres  ,  ou  de  nouveaux 
moyens ,  foit  pour  répondre  aux  faits  &  moyens 
de  la  partie  adverfe  ,  contenus  dans  fes  productions 
&  écritures.  L'ordonnance  de  1667  a  proferit  l'u- 
fage  des  dupliques ,  tripliques  ,  additions  premières  » 
fécondes ,  &  autres  écritures  ,  avec  défenfes  aux 
jugés  de  les  paffer  en  taxe  ;  mais  tient-on  la  main 
à  cette  fage  difpofition  de  l'ordonnance  ?  les  juges 
veillent-ils  aflez  attentivement  pour  empêcher  les 
productions  multipliées  des  procureurs  ,fi  ruineufes 
pour  les  panies  ? 

20.  Dans  ttnftniction  des  procès  criminels ,  on 
appelle  addition  d'information ,  &  plainte  par  ad- 
dition ,  une  féconde  plainte ,  &  une  féconde  infor- 
mation auxquelles  on  eft  obligé  d'avoir  recours , 
lorfque  dans  l'inftniction  du  procès  d'un  aceufé , 
on  découvre  de  nouveaux  crimes  qui  n'étoient 
pas  compris  dans  la  première  plainte ,  ou  des  com- 
plices ,  contre  lefquels  on  ne  peut  informer  fans 
plainte ,  &  lorfque  le  juge  croit  néceffaire  ,de  fe 
procurer  un  fupplèment  à  la  première  information , 
afin  de  vérifier  les  charges  Oc  les  faits ,  &  de  ren- 
dre plus  complexes  les  preuves  qu'il  ne  juge  pas 
fuffifantes. 

Autrefois  ,  fur  une  plainte  par  addition ,  on 
décrétoit  de  nouveau  l'accufé  ,  lors  même  qu'il 
étoit  déjà  conftitué  prifonnier  ;  mais  aujourd'hui  l'on 
fe  contente  de  l'interroger  fur  la  plainte  nouvelle , 
fi  le  décret  qui  intervient  fur  cette  plainte ,  eft 
de  même  nature  que  celui  qui  a  été  rendu  fur 
la  première.  Si  l'accufé  n'avoit  pas  encore  été 
décrété  ,  le  juge  le  décrète  par  un  feul  &  même- 
jugement  ,  fur  les  informations  &  les  plaintes, 
foit  originelles  ,  foit  par  addition. 

La  plainte  &  l'information  par  additien ,  ainfî 
que  les  preuves  qui  en  réfultent ,  fe  joignent  à 
celles  déjà  acquifes  par  les  premières  plainte  & 
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information ,  quand  bien  même  les  crimes  ne  fe- 
raient pas  connexes  ;  il  fuffit  qu'ils  tombent  fur  le 
même  aceufé ,  pour  en  joindre  les  pourfuites.  Le 
juge  qui  a  reçu  la  première  plainte ,  &  fait  la  pre- 
mière information  ,  eft  compétent  pour  ftatuer  par 
un  feul  &  même  jugement  fur  cette  première 
plainte ,  &  fur  celle  qui  a  été  faite  par  addition , 
pourvu  qu'à  l'égard  du  délit  oui  fait  1  objet  de  Y  ad- 
dition ,  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue  en 
juftice  pardevant  un  autre  juge  ;  mais  en  ce  cas , 
le  juge  qui  ,  dans  l'inftrucuon  du  procès  pendant 
devant  lui ,  reçoit  par  addition  une  plainte  contre 
un  délit ,  dont  un  autre  juge  étoit  faifi  ,  doit  s'a- 
drefTer  à  M.  le  chancelier ,  qui ,  fur  les  ordres 
du  roi ,  fait  rendre  un  arrêt  pour  attribuer  à  l'un 
des  juges  la  connoifiance  exclufive  de  tous  les 
crimes ,  pour  lefquels  un  aceufé  eft  pourfuivi  :  & 
lorfque  l'inftruétion  du  crime  contenu  dans  la 
plainte  par  addition ,  eft  pendante  dans  les  cours 
fouveraines,  toutes  les  aceufations  doivent  être 
ponées  &  jointes  dans  cette  cour  ,  quand  bien 
même  la  première  plainte  feroit  fuivie  f  &  feroit  de 
la  compétence  des  prévôts  de  maréchau  Aee ,  ou  des 
préfidiaux.  Ceft  la  difpofition  des  loix  romaines , 
&  des  ordonnances  de  1 5  59  6c  de  1670 ,  ainfi  que 
des  lettres-patentes  de  1728 ,  &  de  la  déclaration 
du  5  février  173 1. 

Lorfqu'il  y  a  ph.fieurs  additions  d'information  , 
«lies  doivent  être  intitulées  par  ordre ,  première , 
féconde ,  &c.  Sur  l'appel  en  cour  fouveraine ,  on 
peut  ordonner  une  addition  d'information,  pour  y 
avoir  en  jugeant  tel  égard  que  de  raifon ,  néan- 
moins fans  retarder  le  jugement  fur  le  fond  de 
l'appel.  Si  les  témoins  de  la  première  information 
ont  été  récollés  &  confrontés  ,  le  juge  doit  par  un 
nouveau  jugement  ordonner  également  le  récol- 
lement  &  la  confrontation  de  ceux  de  Y  addition  ; 
mais  dans  le  cas  contraire ,  le  récollcmem  &  la  con- 
frontation des  témoins  entendus  dans  plufieurs  infor- 
mations ,  s'ordonnent  par  un  feul  &  même  jugement. 

Sur  la  préfemaàon  des  lettres  de  pardon  &  de 
rémiffion ,  la  partie  civile  &  la  partie  publique 
peuvent  faire  informer  par  addition ,  le  juge  même 

rut  l'ordonner  d'office ,  avant  de  faire  droit  ;  mais 
partie  civile  n'y  feroit  pas  admife  ,  fi  elle  ne  le 
demandoit  que  long-temps  après  la  préfentatîon 
des  lettres  de  grâce  ,  &  pour  en  retarder  l'entéri- 
nement. Dans  celui  de  lettres  d'abolition  ,  H  ne 
peut  y  avoir  d' addition  d'information ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  d'examiner  fi  le  crime  eft  rémiflible 
ou  non  ,  il  fuffit  qu'elles  foient  conformes  aux 
charees ,  pour  être  «ntéri  nées. 

ADDRESSEE ,  f.  f.  (  Coutume  dt  Hainault ,  art . 
)  ce  mot  fignifie  une  provifion  alimentaire.  Une 
feirme ,  dit  cette  coutume ,  cha/Tée  de  ta  maifon 
par  fon  mari ,  peut  demander  en  juftice  une  ad- 
J'cffie ,  c'eft-a  dire  une  penfton  fuffifante  pour  fa 
fubfutance  &  fon  entretien. 

ADEMNEUR  ,  f.  m.  terme  ancien ,  qui  fignifie 
celui  qui  porte  dommage. 
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ADEMPTION  ,  f.  f.  Ç Droit  civil.)  ce  mot 
vient  du  latin  ademptio ,  qui  fignifie  l'union  foter, 
il  n  eft  guère  en  ufage  dans  notre  jurifprudence. 
Nous  nous  fervons  de  celui  de  révocation  ;  auflî 
appartient-il  plus  particulièrement  à  la  jurifprudence 
romaine  ,  où  il  s  emploie  pour  exprimer  la  révo- 
cation d'un  legs,  d'une  donation. 

Vademption  ou  la  privation  d'un  legs  peut  être 
exprefle  ou  tacite;  elle  eft  exprefle  lorfque  le 
teftateur  déclare  formellement  qu'il  révoque  ce 
qu'il  avoit  légué  ,  foit  qu'il  le  fàiVc  par  des  termes 
proprement  révocatoires  ,  foit  qu'il  en  emploie 
d'équivalens  ,  pourvu  qu'ils  déûgnent  clairement 
fon  intention  oc  fa  volonté. 

L'ademption  eft  tacite  quand  le  teftateur  la  fait 
d'une  manière  indirefte  ou  implicite  ,  &  que  les 
faits  ou  les  circonftances  font  connoitre^évidem- 
ment  que  l'intention  du  teftateur,  eft  que  la  jouif- 
fance  du  legs  ne  pafTe  pas  au  ^légataire  ;  ce  qui 
arrive  par  exemple ,  lorfque  le  teftateur  vend  la 
chofe  qu'il  avoit  léguée ,  ou  qu'il  paie  fon  créan- 
cier ,  avant  fon  décès ,  &  que  le  teftament  contient 
une  claufe  qui  ordonne  le  paiement  de  cette  date. 

Vademption  d'un  legs  peut  fe  faire  dans  le 
même  teftament  qui  contenoit  le  legs  :  elle  fe 
fait  aulfi  par  un  teftament  poftérieur  ,  ou  par  un 
codicille,  confirmé  pr  teftament,  &  même  par  un  co- 
dicille ab-inttflat  ;  elle  a  lieu  de  quelque  manière 
que  la  volonté  du  teftateur  foit  exprimée  ,  parce 
que  fuivant  les  loix  romaines,  il  faut  moins  de 
formalités  pour  ôter  ce  qui  eft  donné ,  que  pour 
le  donner  par  teftament.  En  France  la  révocation 
d'un  legs  peut  fe  faire  par  toutes  cfpéces  d'actes  , 
même  par  une  funple  déclaration  de  la  volonté  du 
teftateur ,  reçue  devant  notaire. 

Les  loix  romaines  mettent  au  nombre  des  ré- 
vocations tacites ,  l'inimitié  furvenue  entre  le  tefta- 
teur &  le  légataire,  fi  cette  inimitié  eft  capitale; 
car  il  n'eft  pas  préfumable  que  le  teftateur  ait  voulu 
donner  des  marques  de  fa  libéralité  à  fon  ennemi 
Il  n'y  a  point  de  difficulté  lorfque  Vademption  efl 
exprefle;  mais  il  n'eft  pas  fi  aifé  de  détermine: 
les  cas  dont  on  peut  induire  Vademption  tacite 
Lorfque  le  teftateur  a  donné  ou  vendu  la  chof 
léguée ,  foit  au  légataire ,  foit  à  un  étranger  ,  1> 
legs  eft  certainement  ôté ,  car  il  ne  peut  y  avoi 
de  preuve  plus  certaine  du  changement  de  volonté 
que  ta  vente  ou  la  donation  de  cène  chofe  ;  m~- 
il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  l'avoit  feulcmci 
engagée  ou  hypothéquée  :  alors  le  légataire  auro 
droit  de  la  demander  franche  &  quitte  de  l'eng 
gement  ou  de  l'hypodiéque. 

Si  le  teftateur  avoit  légué  de  la  laine  ,  &  cji» 
en  eût  fait  faire  du  drap,  le  legs  eft  cenfè  ôté  p 
cette  nouvelle  circonflance  ,  parce  que  le  l*- 
n'eft  pas  du  drap  ,  mais  de  la  laine  :  U  en  fcr< 
de  même  fi  le  teftateur  avoit  légué  une  créan 
qui  lui  appartenoit ,  &  qu'il  en  eût  reçu  le  re 
bourfement  ;  mais  il  faudroit  décider  autrcm< 
dans  le  cas  où  le  teftateur  ayant  légué  deux  prt 
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d'argent,  leur  auroit  fait  changer  de  forme,  le  lé- 
gataire feroit  en  droit  de  les  réclamer,  parce  que 
le  legs  n'eft  cenfi*  détruit  que  torique  la  chofe 
liguée  ne  peut  plus  retourner  à  fa  première  forme. 

Toutes  ces  c  fpèces font  tirées  des  loix  romaines, 
aux  titres  du  code  &  du  digefte  de  adinu  vel  tranf. 
kg.  au  furplus  ,  voyt\  ci-après  Révocation. 

ADENERER  ou  Adenierer  ,  v.a.  (  Jurifpr.  )  an- 
cien terme  de  pratique ,  qu'on  trouve  aufli  dans  plu- 
ftears  coutumes ,  &  dans  quelques  anciennes  ordon- 
nances. Il  fignifie  ejlimer  ,  apprécier ,  &  plus  fouvent 
encore  ^vendre à  enchère  publique;  c'eft  ce  qui  fait  dire 
àFcrriere  qu'il  vient  du  latin,  ad  œneum,  aut  écris 
prttium  conflitiure.  C'eft  fuivant  cette  dernière  ac- 
ception qu'il  eft  employé  dans  b  coutume  de  Lille, 
clup.  ç.  art.  10 ,  ék  dans  celle  de  Blois  ,  art.  37. 

ADEPTION ,  f.  f.  (  Droit  canon.  \  il  fc  dit  quel- 
cnefois  ,en  matière  bénériciale ,  de  la  prife  de  pof- 
leffion  d'un  bénéfice ,  &  même  de  la  fimple  ac- 
ceptation. Voy<i  Acceptation  ,  prise  de  pos- 
session. 

ADEPTS  oa  Adex  ,  vieux  mots  que  l'on  trouve 
dans  la  coutume  de  Saint  Orner ,  art.  7  ,  pour  défi- 
zner  une  efpèce  de  droit  feigneurial ,  qui  permet 
de  s'approprier  comme  épaves,  les  eflâins  de  mou- 
ches à  miel ,  que  les  propriétaires  ne  pourfuivent 
plus  ;  Ducange  croit  qui!  y  a  une  faute  dans  le 
texte  de  la  coutume  ,  6k  qu'au  lieu  Sadepts ,  il 
fent  lire  epts  ,  qui  vient  du  mot  ladn  apis ,  qui 
figoine  abeilles  y  appellées  anciennement  eps  ;  cette 
correôion  parait  d'autant  plus  jufte  ,  que  le  mot 
dVr-jfe  trouve  dans  l'art.  192  de  la  coutume  d'A- 
miens, dont  la  difpouuon  à  l'égard  des  abeilles 
épaves,  eft  la  même  que  celle  de  l'an.  7  de  la 
coutume  de  Saint  Orner. 

ADÉQUATION  ,  f.  f.  c'eft  l'égalifation  du 
partage  d'une  fucceflion  entre  frères,  pour  laquelle 
les  loix  des  Lombards  accordoient  une  aâion  utile 
durant  quarante  ans ,  pendant  lequel  temps  il  étoit 
défendu  de  rien  aliéner ,  ni  diftraire  de  la  fucceflion. 

ADEZ ,  vieux  mot  qu'on  trouve  dans  plufieurs 
articles  de  la  coutume  de  Mons ,  où  il  eft  employé 
tantôt  pour  dès-lors  ,  tantôt  pour  incontinent ,  fur 
le  champ. 

ADrAlTTER ,  v.  a.  qui  fignifioit  anciennement 
entretenir ,  réparer. 

ADHERE) ANT ,  ce  mot  étoit  employé  autre- 
fois pour  adhérent  ta]focié ,  ou  attaché  à  un  même  parti. 

ADHF.RDRE ,  v.  a.  vieux  mot ,  qui  fignifioit 
prendre  ,faifir  ,  ajfîgner ,  hypothéquer ,  adhérer. 

ADHÈRENT  ,  adj.  (  Droit  criminel.  )  fignifie 
celai  qui  ejl  dons  le  même  parti ,  la  même  intrigue  , 
le  mime  complot;  car  ce  terme  fe  prend  pour  l'or- 
dinaire en  mauvaife  part.  Il  eftfynonyme  a  complice  : 
mais  il  en  diffère  en  ce  que  ce  dernier  fe  dit  de 
celui  qui  a  part  à  un  crime ,  quel  que  foit  ce  crime: 
au  lieu  que  le  mot  d'adhérent  ne  s'emploie  guère 
que  dam  le  cas  de  crime  d'état,  comme  rébellion  y 
trahi  fon  ,  félonie ,  &C.  (  H  ) 

On  donne  aufli  le  nom  d'adhérent  à  celui  qui 
Jur ^ prudence.    Tome  I. 
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participe  à  un  crime, foit  en  confcillan»  de  le  com- 
mettre, foit  en  le  favorifant. 

En  général ,  les  adhérens  ou  complices  d'un  crime, 
celui  même  qui  confeille  à  quelqu'un  de  le  com- 
mettre ,  font  punis  de  la  même  peine  que  celui 
qui  l'a  commis,  fur-tout  lorsqu'il  paraît  que,  fans 
ce  confeil ,  le  crime  n'auroit  pas  eu  lieu.  Tel  feroit 
le  cas  où  des  enfans  auraient  commis  un  meurtre 
d'après  le  confeil  de  leur  père  :  ou  celui  d'une 
femme  qui  auroit  confeilié  à  fon  amant  d'affaiïincr 
fon  man. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  en  conclure  qpe  toute 
efpèce  de  confeil  mérite  d'être  puni  comme  le 
crime.  Il  faut  diflinguer  fi  le  confeil  a  été  donné 
par  imprudence  ou  légèreté  ,  ou  s'il  a  été  donné 
dans  la  vue  de  faire  du  mal,  6k  fi  l'on  a  en  même 
temps  indiqué  les  moyens  de  commettre  le  crime 
avec  fuccès.  Une  perfonne  en  a  infulté  grièvement 
une  autre ,  celle-ci  s'en  plaint  à  un  ami ,  qui  lui 
confeille  d'en  tirer  vengeance  ;  d'après  ce  confeil 
l'offenfé  appelle  en  duel  fon  ennemi ,  6k  le  rue  ; 
celui  qui  a  donné  le  confeil  de  fe  venger ,  ne 
doit  pas  être  cenfê  complice  de  l'homicide ,  6k  ne 
peut  être  puni  comme  tel  ;  il  en  eft  de  même  du 
cas  où  l'on  auroit  donné  confeil  a  quelqu'un  de 
donner  des  coups  de  canne  à  fon  ennemi  ;  fi  celui- 
ci  l'excède  de  coups  jufqu  a  l'aflafliner  ,  l'auteur  du 
confeil  ne  pourrait  être  regardé  comme  complice 
du  meurtre. 

On  doit  encore  obferver  que  fi  le  confeil  n'a 
rien  ajouté  à  la  réfoluoon  où  étoit  le  coupable , 
l'auteur  du  confeil  évite  la  peine  ordinaire  du  crime  ; 
on  ne  doit  le  condamner  qu'à  une  peine  pro- 
pordonnéc  aux  circonftanccsoc  à  la  nature  du  crime. 
Voyez  Crime  ©>  Complice. 

ADHÉRER  ,  v.  a.  (  terme  de  Pratique.  )  il  ex* 
prime  le  comentement  que  l'on  donne  à  un  aâe 
ou  à  un  jugement  antérieur.  D  s'emploie  aufli  pour 
fignifier  que  l'on  confirme  un  aâe  antérieur  par 
un  aâe  fubféquent.  On  dit  encore  au  palais ,  qu'on 
adhère  aux  conclufions  d'un  autre ,  lorfqu'on  a  le 
même  intérêt ,  6k  qu'on  emploie  pour  (a  propre 
défcnfe  les  moyens  fur  lefquels  il  s'eft  appuyé 
lui-même. 

ADHÉRTTANCE,  Deshéritance  ,  Adheri- 
tement  ,  &  Adhériter  ,  termes  des  coutumes 
de  Hainaut ,  Mons ,  Cambrai  ,  Namur  6k  Valen- 
ciennes ,  par  lefquels  on  défigne  les  actes  de  faifine, 
pofleftîon ,  deflaifine  ,  que  les  feigneurs  ou  les  of- 
ficiers de  jufticc  expédient  en  cas  de  vente  6k 
achat  d'héritage ,  ou  de  charge  fur  ces  héritages , 
tellement  que  l'acheteur  s'en  faifit ,  6k  le  vendeur 
s'en  dcfiaifit.  Ces  mots  répondent  a  ceux  Senfaifi- 
nement  ,  infeodation  ,  invejliture  ,  qui  font  en  ufage 
dans  les  autres  coutumes  du  royaume ,  6k  ils  pro* 
duifent  le  même  effet. 

h'adhéritance  eft  proprement  la  faifine  prife  par 
l'acquéreur  ;  la  deshérisance ,  la  deflaifine  du  ven- 
deur ,  6k  de-là  on  dit  fe  déshériter  pour  fe  deflàifir 
1  d'une  chofe ,  6k  s'adhénter  pour  s'en  faifir.  Vadhé- 
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ritance  &  l'enfaifmement  diffèrent ,  en  ce  que  la  pre- 
mière fc  fait  par  les  officiers  qui  ont  un  caractère 
public ,  &  que  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  l'cnfai- 
finemcntfe  fait  parle  feigneurou  fon  fondé  de  procu- 
ration ,  d'où  Ton  peut  conclure  que  la  main-mife  de  fait 
reffemble  mieux  à  YadAéritance  que  l'cnfaifinenient. 

En  effet,  Yadhêritance  eft  une  véritable  main- 
mife,  ou  prife  de  poffcffion,  car  elle  fe  fait  par 
une  deffaifinc  &  une  f^fine  réelle,  en  mettant 
la  main  à  la  verge  ou  bâton  que  tient  le  bailli , 
mayeur  ,  ou  autre  officier  de  loi ,  qui  tranfmct  par 
cette  formalité  la  propriété  incommutable  de  l'hé- 
ritage vendu,  donné,  aliéné  ou  hypothéqué-;  mais 
îl  n  eft  pas  exactement  vrai  que  1  udhèritance  ne  fe 
donne  que  par  un  officier  public  :  la  coutume  de 
Valencicnncs  diffingue  entre  les  fiefs,  &  les  biens 
roturiers  ;  Yadhêritance  de  ces  derniers  ,  qu'on  ap- 

C.lle  main-fermes ,  doit  fe  faire  devant  le  mayeur, 
s  échevins ,  &  autres  gens  de  loi  qui  exercent 
les  droits  de  baffe-juftice ,  &  peuvent  connpitre 
de  la  propriété ,  &  donner  effet  ;iux  conventions 
oui  la  transfèrent;  mais  dans  1«  ventes  de  fief, 
\adhiritance  fe  donne  on  par  le  feigneur,  ou  par 
fon  bailli ,  en  préfence  d'un  nombre fuffifant  d'hom- 
mes de  fief. 

L'adhiritance  a  lieu  non-feulement  dans  les  ventes 
ou  échanges ,  &  autres  contrats  qui  transfèrent  la 
propriété  ;  mais  elle  eft  encore  néceffaire  dans  les 
conllitutions  de  rente ,  &  d'hypothèque ,  enforte 
que  le  créancier  d'une  rente  ou  dune  fomme 
d'argent  dont  l'hypothèque  eft  affigné  fur  un  hé- 
ritage ,  n'a  .d'hypothèque  qu'autant  qu'il  a  pris  ad- 
hirit.incc  fur  cet  héritage  avec  les  formalités  re- 
quifes ,  en  proportion  de  la  valeur  de  fon  hypo- 
thèque; jufqu'à  ce  moment  la  rente  eft  regardée 
comme  meuble  ,  St  n'emporte  point  d'hypothèque  , 
quoique  reçue  par  un  officier  public,  auffi  dans  l'or- 
dre de  collocation  de  créanciers ,  ils  prennent  date 
entre  eux  ,  pour  être  placés  utilement  fur  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  d'un  fonds ,  non  du 
jour  de  la  conftitution  de  l'hypothèque  ,  mais  du 
jour  qu'ils  ont  pris  adluntance. 

Vadheritance  doit  fc  faire  pour  les  fiefs  devant 
îc  feigneur  ,  ou  fon  bailli ,  en  préfence  des  hommes 
tic  fief,  qui ,  fuivant  l'ancienne  procédure  obfcrvée 
fous  le  gouvernement  féodal ,  étoiem  obligés  d'ac- 
compagner le  feigneur  dan*  les  jugemens ,  &  d'af- 
fifter  aux  plaids  de  fa  jufticc  ;  &  pour  les  rotures 
pardevant  le  mayeur  ,  les  échevins  &  les  hom- 
mes de  loix.  La  coutume  de  Valcncicnnes  exige 
pour  les  villes  la  préfence  du  mayeur ,  &  de  fept 
échevins  pour  la  validité  de  Yadhêritance ,  &  ail- 
leurs celle  du  mayeur  ou  de  fon  lieutenant ,  &  de 
quatre  échevins.  Celle  de  Namur  n'exige  que  la 
préfence  de  deux  échevins,  avec  le  mayeur,  le 
bailli,  ou  fon  lieutenant. 

L'aJhcriunci  drwt  s'crfc£ueT  par  l'acquéreur  en 
perfonne.  La  coutume  àc  C  r.itth  .Vi  lui  permet  de  la 
faire  par  procureur  en  cas  éc  maladie ,  d'abfence  , 
pu  autre  empêchement  lt£"timç,  La  couruinç  Uc 
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Haînault  veut  qu'on  dreffe  deux  actes  de  Yadhéri' 
tance ,  dont  l'un  eft  remis  aux  parties ,  &  l'autre 
doit  être  dèpofé  dans  le  coffre  de  la  jufticc ,  ap- 
pellé  le  ferme. 

Depuis  la  réunion  d'une  partie  du  Hainaut  à  la 
couronne  de  France ,  le  roi  a  créé  des  offices  de 
notaires  royaux  dans  les  territoires  d'Avefnes  &  du 
Quefnoi ,  auxquels  il  a  attribué  les  mêmes  droits 
qu'aux  autres  notaires  du  royaume;  cette  création 
a  donné  lieu  à  une  conteffation  entre  les  notaires 
&  les  officiers  des  juftiecs  :  les  notaires  fe  préten- 
doient  capables  de  recevoir  toutes  fortes  oc  con- 
trats ,  tant  pour  les  droits  pcrfbnnels  que  pour  les 
droits  réels ,  &  d'en  transférer  irrévocablement  la 
propriété ,  en  y  inférant  les  aétes  de  dêshé  ritance 
&  aadhèritance  ;  les  officiers  de  juftice  foutenoient 
au  contraire  qn'il  ne  leur  ctoit  pas  permis  de  rece- 
voir de  pareils  acles. 

Un  arrêt  du  14  octobre  1674  ,  rendu  au  parle- 
ment de  Metz,  a  décidé  la  conteftation  en  faveur 
des  officiers  de  juflice  ;  il  a  jugé  que  les  notaires 
établis  à  Avefnes  pouvoient  recevoir  joutes  fortes 
de  contrats  &  d  actes  fur  les  droits  réels  &  per- 
fonncls ,  mais  qu'en  venu  de  ces  aétes  il  n'étoit 
acquis  aux  parties  aucun  droit  de  propriété  incom- 
mutable ,  qu'après  avoir  fait  réalifer  leurs  con- 
trats, pardevant  les  baillis  &.  hommes  de  fief  pour 
les  fiefs ,  &  pardevant  les  maires  &  gens  de 
loi  ,  pour  les  rotures. 

La  pofleflion  paiiible  d'un  héritage  pendant  dix 
ans ,  équivaut  à  Yadhêritance ,  &  produit  le  mémo 
effet,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dou^i 
le  12  octobre  1699. 

Vadheritance  a  lieu  pour  les  réceptions  d'offices. 
L'édtt  de  janvier  1718,  portant  création  d'une  juri- 
diction confulaire  à  Valencienncs ,  ordonne  que 
les  juges-confuls  ,  fuivant  l'ufage  ,  feront  adhèrïtès 
&  invertis  par  la  plume  ,  afin  que  leurs  jugemen» 
foient  reconnus  pour  titres  authentiques ,  ainfi  que 
les  jugemens  émanés  des  autres  jurifdiâionsdu  pays. 

ADHÉSION,  f.  f.  {Droit  polit,  cîv.  6>  can.  ) 
c'eft  en  général  la  même  chofe  que  conÇtn terne nt 
&  attachement.  En  terme  diplomatique ,  le  mot 
Hadhcfion  fignifte  le  confentement  donne  par  un  fou-ve* 
ra'tn  à  un  traité ,  J  une  convention  ,  pajps  entre  quel- 
ques autres  fouverains  ,  &  alors  il  eft  fynonyme  à 
acceffîon.  Voyer  ACCESSION  (Droit  des  fers.) 

Dans  l'ufage  ordinaire  ,  oc  lorfqu'on  parle  de 
particuliers ,  on  fc  fert  du  mot  aadhefum  pour 
fignifier  l'attachement  à  un  parti  ,  à  une  opinion  , 
a  un  acte  paffé  entre  d'autres  pcrfontics.  Ainfi  on 
dit  qu'un  créancier  donne  fon  adh  fion  à  un  connut 
d'atermoiement ,  lorfqu'il  fe  réun.t  à  ceux  qui  l'ont 
accepté  ,  &  qu'il  en  confent  l'exécution  ;  de  meme 
on  donne  fon  adhê/ton  à  une  opinion,  lorfqu'on 
déclare  qu'on  eft  dans  les  mimes  fentimens  ,  ^Sc 
qu'on  fouùcnt  la  même  chofe.  Le  conlcntemtrrtr 
peut  être  force  ,  l'attachement  eft  toujours  libre  , 
&  Yadhcfion  ne  l'eft   pas  toujours  :  l'intérêt  ^  L^ 
crainte  7  ou  la  compUifancc  emportent  le  Qoai'cj^ 
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tentent  :  l'amitié,  V amour,  ou  la  haine  décident 
6e  rattachement  :  la  force  de  la  vérité  ,  la  convie- 
non  ,  ou  l'opiniâtreté  entraînent  Y  adhefion ,  ou  la 
font  refufer. 

ADHÉSION  »  (  demande  en  )  Droit  canonique.  En 
droit  canonique  adhefion  a  une  fignification  parti- 
culière ,  &  éloignée  de  l'acception  ordinaire  de 
ce  mot.  On  appelle  demande  en  adhefion  celle  que 
(orme  un  des  conjoints  par  mariage  ,  pour  vivre 
ou  fe  réunir  avec  l'autre. 

Cette  demande  peut  fe  faire  incidemment  ou 
fcar  action  principale;  elle  eft  formée  incidemment, 
lorfqu'elle  eft  jointe  à  une  demande  principale ,  qui 
amène  la  demande  incidente.  Il  y  a  cinq  demandes 
principales  auxquelles  la  demande  en  adhefion  peut 
erre  jointe.  i°.  Lorfqu'une  femme  s'oppofe  à  la 
publication  des  bans ,  &  à  la  célébration  d'un  fé- 
cond mariage  que  fon  mari  veut  contracter  :  z°.  quand 
le  mari  demande  la  nullité  d'un  fécond  mariage 
contracté  par  fa  femme  :  i°.  quand  la  femme  de- 
mande la  réhabilitation  d  un  mariage  nullement 
contracté  :  40.  lorfqu'elle  s'oppofe  à  une  demande 
en  fèpararion  de  corps:  50.  lorfqu'elle  s'oppofe  à 
la  demande  en  difîolution  de  mariage. 

La  demande  en  adhtfion  eft  formée  par  action 

rncipale ,  quand  elle  n'a  pour  unique  objet  que 
réunion  des  deux  conjoints  ;  &  dans  ce  cas , 
elle  ne  peut  être  formée  que  pardevant  le  juge 
lècuUcr  :  mais  les  officiaux  peuvent  en  connoître  , 
lorfqu  elle  eft  incidente  à  une  demande  principale 
pendante  pardevant  eux.  AVycç  les  mou  MARIAGE, 
Séparation  ,  Réhabilitation. 

ADJACENT ,  adj.  (  terme  de  Pratique.  )  il  fignifie 
qu'une  ebofe  eft  fuuee  auprès  ou  aux  environs 
d'une  autre  ,  qu'elle  y  eft  contiguë. 

ADJOINDRE,  v.  a.  ( Jurifprud. )  c'eft donner 
a  quelqu'un  un  collègue ,  lui  aftocier  un  fécond , 
foit  pour  l'aider  ou  le  confciller  ,  foit  pour  exa- 
miner &  contrôler  ce  qu'il  fait.  On  dit  au  palais 
adjoindre  au  confciller.»rapportcur ,  deux  autres  con- 
seillers pour  examiner  l'inventaire  &  les  pièces , 
lorfqu'il  rapporte  le  procès. 

ADJOINT ,  adj.pris  quelquefois fubft.  (Jurifpr.) 
c'eft  en  général  celui  qui  eft  réuni  à  un  autre,  foit 
pour  l'aider  <kns  fes  fonctions  ,  foit  pour  prendre 
garde  à  ce  qu'il  fait  ;  un  adjoint  eft  en  même 
temps  un  aide  &  un  furveillant ,  on  en  donne 
fouvent  au  tuteur  testamentaire.  ChezlesRomains, 
les  officiers  militaires,  lesmagiftrats,  les  receveurs 
ou  tréîoricrs ,  a  voient  des  adjoints ,  qui  partageoient 
avec  eux  les  fonctions  de  leur  miniftère.  On 
trouve  dans  le  corps  du  droit  romain  plufieurs 
lois  concernant  les  adjoints ,  qu'ils  nommoient  plus 
particulièrement  adjuteurs ,  adj  ut  ores. 

Anciennement  on  appelloit  parmi  nous  adjoints , 
des  officiers  établis  pour  la  confection  des  enquêtes; 
c'etoit  une  cl'pèce  de  contrôleur  du  commilTaire 
qui  y  prëfidoit;  on  nommoit  auffi  adjoints  les  offi- 
ciers appelles  au  jugement  de>  procès  entre  les 
catholiques  &.  les  protellans,  qui  dévoient  fe  dt- 
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cider  conformément  à  l'édit  de  Nantes  ,  donné  par 
Henri  IV.  V 

Les  adjoints  des  enquêtes  furent  créés  par  un 
édit  de  1578,  qui  les  diftingue  en  deux  claiTes, 
les  uns  gradués  pour  aflifter  aux  enquêtes ,  exécu- 
tions d'arrêts  ,  jugemens,  commiffions,  &  lettres- 
parentes  ,  avec  les  confcillcrs  de  cour  fouveraine, 
les  baillis  &  fénéchaux ,  ou  leurs  licutenans  :  les 
autres  procureurs ,  notaires ,  praticiens  ,  qui  affif- 
toient  aux  exécutions  ,  commiffions  &  enquêtes 
faites  par  les  juges  fubalternes. 

L'inutilité  de" leur  affiftance  aux  enquêtes,  & 
Paugmentarion  confidcrable  de  frais  ,  caufee  dans 
l'inftruction  des  procès  par  les  droits  qui  leur  étoiene 
attribués,  engagèrent  Louis  XIV  à  en  abroger 
les  fonctions  par  l'article  iî  de  l'ordonnance  de 
1667.  Cependant  les  guerres  que  ce  monarque  eut 
dans  la  fuite  à  fou  tenir ,  &  la  néceffité  de  re- 
courir à  des  moyens  extraordinaires  pour  fournir 
aux  dépenfes  qu'elles  occafionnoient ,  l'obligèrent 
a  rétablir ,  par  édit  du  mois  d'avril  1606  ,  les  offices 
^adjoints ,  &  à  faire  revivre  les  droits  t'ont  ils 
jouifToicnt  avant  qu'il  les  eût  fupprimés  :  mais 
Louis  XV  ,  peu  de  temps  après  fon  avènement  au 
trône ,  fupprima  une  féconde  fois  les  adjoints ,  par 
édit  de  novembre  1717,  &  rétablit  à  cet  égard  les 
choies  fur  le  pied  de  l'ordonnance  de  1667. 

Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  lorf- 
qu'un  catholique  &  un  proteftant  étoient  intércfïéf 
dans  une  enquête  ,  il  falloit  un  adjoint  proteftant, 
lorfque  le  commiflaire  étoit  catholique  ;  &  fi  celui- 
ci  étoit  proteftant,  Y  adjoint  devoir  être  catholique. 
De  même  dans  les  procès  criminels  inftruits  par 
les  prévôts  des  maréchaux  ou  leurs  licutenans 
contre  un  proteftant ,  fi  le  prévôt  étoit  catholique  , 
îl  devoit  appellcr  avec  lui  un  adjoint  de  la  religion 
rétendue  réformée ,  pour  afîiftcr  avec  lui  à  toute 
inftruction  du  procès.  L'ordonnance  de  1667  laif- 
foit  encore  fubnftcr  les  adjoints  pour  ces  fortes 
de  cas;  mais  l'édit  d'octobre  t68ç  ,  ayant  révo- 
qué celui  de  Nantes,  il  rendit  cette  réferve  fans 
objet. 

Par  l'article  17  du  titre  ç  de  l'ordonnance  civile 
du  mois  de  novembre  1707  ,  le  duc  LérpoUI  a 
pareillement  fupprimé  en  Lorraine  les  adjoints  dans 
toutes  les  juridictions  &  pour  toutes  fortes  de 
cas  ,  à  l'exception  néanmoins  des  enquêtes  faites 
par  les  juges  non  gradués  des  juftices  feigncurialcs  : 
ceux-ci  doivent  prendre  pour  adjoint  un  gradué , 
&  au  défaut  d'un  gradué ,  un  praticien  non  fufpccï 
aux  parties.  Cela  sobferve  encore  aujourd'hui. 

L'ufage  des  adjoints  a  encore  lieu  prcfcntcmcnt 
dans  certains  cas.  Lorfque  le  confeil  d'état  donne 
commiffion  à  un  intendant  de  province  pour  juger 
en  dernier  reflbrt  ,  il  doit  prendre  pour  adjoints 
les  officiers  du  fiége  du  lieu  ou  s'inftruit  le  procès, 
ou  à  'eur  défaut  des  gradués.  Les  prévôts  de  ma- 
réchauflcc  ne  peuvent  juger  feuls  ,  il  faut  nécef- 
fairement  qu'ils  prennent  pour  adjoints  les  juges, 
des  lieux  ou  des  gradués* 

V  ». 


F 


Digitized  by  Google 


x55  A  D  J 

ADJOINT,  (  pour  le  paiement.  )  Droit  romain.  J 
c'eft  une  tierce  perfonne  indiquée  par  le  contrat , 
ou  i  acïe  d'obligation  ,  à  laquelle  le  débiteur  doit 
payer ,  comme  mandataire  ou  donataire  du  créan- 
cier. Les  jurifconfultes  romains  l'appellent  adjeSus 
Jolutionis  gratta. 

Cet  adjoint  pour  le  paiement  eft  bien  différent 
d'un  (impie  fondé  de  procuration.  La  faculté  de 
payer  à  celui-ci,  ceflîe  par  la  révocation  du  pou- 
voir qui  lui  a  été  donne ,  parce  que  n'étant  fondé 
que  fur  la  volonté  du  créancier ,  elle  eft  révocable  , 
comme  toute  autre  procuration  ;  au  contraire ,  la 
faculté  de  payer  à  une  perfonne  indiquée  dans 
l'obligation  ,  ne  peut  cefler  par  la  Ample  volonté 
du  créancier ,  parce  qu'elle  a  fon  fondement  dans 
la  convention  même  dont  elle  fait  partie ,  &  à  la- 

rlle  on  ne  peut  déroger  fans  le  confentement 
deux  contraâans.  C'eft  la  difpofînon  de  la  loi 
1 1 ,  §.  3  ,  &  de  la  loi  106 ,  f.  de  foluùon. 

ADJOINT  ,  (  Police.  Commerce.  )  on  appelle  ad- 
joints ,  certains  officiers  de  la  librairie.  A  Paris  ils  font 
au  nombre  de  quatre  :  les  anciens  de  la  commu- 
nauté ont  le  droit  de  les  choifir ,  avec  feize  mo- 
dernes de  dix  années  de  réception  au  moins.  On 
les  prend  indiftinclement  parmi  les  libraires  ou  les 
imprimeurs  ;  ils  reftent  en  exercice  pendant  deux 
ans ,  &  chaque  année  l'élcâion  des  nouveaux  fe 
fait  clans  la  chambre  de  communauté ,  en  préfence 
du  lieutenant  de  police  &  du  procureur  du  roi , 
entre  les  mains  defquels  ils  prêtent  ferment.  Us 
font  en  exercice  avec  le  fyndic  de  la  communauté , 
&  veillent  à  ce  que  les  ordonnances  fur  l'imprime- 
rie &  la  librairie  s'exécutent  ponctuellement. 
<  Le  fyndic  &  les  adjoints  compofent  ce  qu'on 
nomme  à  Paris,  &  dans  quelques  autres  villes  , 
la  chambre  fyndicalc ,  dont  les  fonctions  principales 
font  d'examiner  fi  les  livres  qui  arrivent  à  Paris, 
ne  font  pas  prohibés ,  &  de  faire  des  vifites  chez 
les  imprimeurs  &  libraires ,  pour  reconnoitre  s'ils 
ne  contreviennent  pas  aux  réglemens  &  au  bon 
ordre;  ils  rendent  compte  à  M.  le  chancelier.  Voye\ 
Syndic  ,  Libraire  ,  Chambre  syndicale  , 
Livre. 

ADJONCTION,  f.f.  généralement,  ce  motfigni- 
fie  jonflion  ,  union  d" une  perfonne  à  une  autre  :  en  fty  le 
de  Palais  ,  on  l'emploie  dans  les  plaintes  en  ma- 
tière criminelle  ,  où  l'on  demande  l'intervention 
ou  adjonRion  de  M.  le  procureur-général ,  ou  de 
fon  fubftitut ,  ou  du  procurcur-fifcal ,  fi  la  plainte 
n'eft  point  portée  devant  une  juftice  royale.  De- 
mander VadjoiiRion  du  miniftère  public ,  c'eft  de- 
mander qu'il  fc  porte  aceufateur ,  &  pourfuive  l'ac- 
eufé  en  Ion  nom  concurremment  avec  la  partie 
civile.  Cette  adjor.flion  eft  abfolumcnt  néceffaire , 
puifque  la  partie  civile  ne  peut  conclure  qu'a  des 
dommages  &  intérêts ,  &  que  le  miniftère  public 
feul,  peut  demander  qu'on  inflige  à  l'accufé  les 
peines  prononcées  par  la  loi ,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons dit  ci-deflùsaux  mots  Accusé  &  Accusation. 

AD  JOUR  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  il  eft 
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employé  par  celles  de  Hainaut  &  de  Valenciennes 
pour  celui  é'ajjignation  &  d'ajournement ,  dont  il  eft 
fynonyme. 

ADIRÉ ,  adj.  (  terme  de  Pratique.  )  terme  encore 
en  ufage  au  palais  ,  il  eft  fynonyme  à  égaré.  Il 
fc  dit  particulièrement  des  papiers  ou  des  pièces 
d'un  procès  qui  ne  fe  trouvent  plus.  Ce  mot 
lignine  quelquefois  rayé  ou  biffe. 

L'ordonnance  du  commerce  de  1671 ,  fe  fert 
du  terme  S  adiré  %  en  priant  des  lettres-de-change , 
qui  fe  font  perdues  ,  &  elle  prévoit  deux  efpèces 
où  cet  accident  peut  arriver. 

S'il  arrive  qu'une  lettre-dc-change  payable  à  un 
particulier ,  6k  non  au  porteur  ni  à  ordre  ,  fe  trouve 
adirée  ,  le  paiement  en  pourra  être  pourfuivt  & 
fait ,  en  vertu  d'une  féconde  lettre ,  &  fans  donner 
caution,  en  faifant  mention  que  c'eft  une  féconde 
lettre ,  &  que  la  première  demeurera  nulle. 

Mais  ft  la  lettre  adirée  eft  payable  au  porteur 
ou  à  ordre  ,  le  paiement  n  en  peut  être  exigé 
que  par  ordonnance  de  juftice ,  &  en  donnant 
caution  de  garantir  ce  paiement. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  t8&  10 
du  titre  5.  Dans  le  premier  cas  ,  on  eft  difpenfe 
de  donner  caution  ,  parce  qu'une  lettre-de-cnange 
qui  n'eft  point  payable  à  ordre  ni  au  porteur ,  mats 
feulement  à  un  particulier ,  ne  peut  fervir  à  nulle 
autre  perfonne ,  qu'en  vertu  d'un  tranfport  de  ce 
particulier.  Or  fi ,  après  le  paiement  de  la  féconde 
lettre ,  il  fe  préfentoit  une  perfonne  avec  la  pre- 
mière lettre-de-change,  même  avec  un  tranfport 
du  particulier  à  qui  elle  appartenoit ,  ce  tranfport 
ne  produirait  à  cette  perfonne  qu'un  recours  contre 
le  cédant  ;  parce  qu'il  eft  de  principe  qu'on  ne 
peut  céder  fur  une  chofe  plus  de  droit  qu'on  n'y 
en  a  foi-mème. 

Dans  le  fécond  cas ,  on  exige  l'ordonnance  du 
juge  &  une  caution  ,  parce  qu'une  lettre  payable 
au  porteur  peut  tomber  entre  les  mains  d'un  "in- 
connu qui  dira  en  avoir  fourni  la  valeur;  &  que, 
fi  elle  eft  à  ordre ,  on  peut  fuppofer  que  celui  qui 
la  reçoit  a  pafle  fon  ordre  à  quelqu'un  qui  viendra 
en  demander  le  paiement. 

Mais  comme  1  ordonnance  citée  ne  règle  rien 
au  fujet  de  la  perfonne  à  laquelle  le  porteur  d'une 
lettre-de-change  doit  s'adreffer  pour  en  obtenir  une 
féconde  lorfque  la  première  fe  trouve  adirée  %  & 
que  ce  filence  de  la  loi  a  fouvent  occafionnè  des 
conteftations  entre  les  porteurs  des  lenrps  ,  les 
endofleurs  &  les  tireurs  ,  les  porteurs  prétendant 
qu'ils  n'étoient  point  obligés  de  s'adrefler  à  d'autre» 
qu'aux  derniers  endofleurs ,  &  ceux-ci  foutenant 
au  contraire  que  c'étoit  aux  tireurs  qu'il  falloir 
s'adrefler  ,  il  y  a  été  pourvu  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  30  août  171 4.  Cet 
arrêt  intervenu  fur  un  appel  de  la  confervation  de 
Lyon ,  ordonne  "  que  dans  le  cas  de  la  pertecTunc 
»  lettre-de-change  tirée  de  place  en  place  payable 
»  à  ordre ,  &  fur  laquelle  il  y  a  eu  pluficurs  cn- 
»  doûeurs ,  celui  qui  êtoit  porteur  de  ladite  lettre- 
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de-change  fera  tenu  de  s'adrefler  au  dernier  en- 
»  dofleur  de  ladite  lettre ,  pour  avoir  une  féconde 
i»  lcttre-de-change  de  la  même  valeur  &  qualité 
p  que  la  première ,  lequel  dernier  endoffeur  fera 
»  pareillement  tenu  (ur  la  requifition  qui  lui  en 
a  fera  faite  par  écrit  ,  de  prêter  fes  offices  audit 
»  porteur  de  la  lettre-de-change  auprès  du  précé- 
»  dent  endofleur ,  &  ainfi  en  remontant  d'endof- 
»  ieur  en  endofleur ,  jufqu  au  tireur  de  ladite  lettre , 
»  même  de  prêter  fon  nom  audit  porteur ,  en  cas 
n  qu'il  raille  donner  des  aflignations  ,  &  faire  des 
»  pourfuites  judiciaires  contre  les  endofleurs  pré- 
■  cédens  ;  que  tous  les  frais  qui  feront  faits  à  ce 
>  fujet ,  même  les  ports  de  lettres  &  autres  frais 
p  feront  acquittés  par  ledit  porteur  de  la  première 
a  lettre-de-change  qui  aura  été  perdue  ,  &  que 
»  faute  par  le  dernier  endofleur  de  ladite  lettre , 
»  &  en  remontant  par  les  endofleurs  précédens , 
»  d'avoir  prêté  leurs  offices  &  leur  nom  audit 
»  porteur ,  après  en  avoir  été  requis  par  écrit  , 
»  celui  des  endofleurs  qui  aura  refufé  de  le  faire , 
»  fera  tenu  de  tous  les  frais  &  dépens ,  même 
»  des  faux-frais  qui  pourront  être  faits  par  toutes 
»  les  parties  depuis  ion  refus  ». 

L'article  tj  du  titre  $  de  l'ordonnance  accorde 
un  délai  de  deux  mois  pour  fournir  une  féconde 
lonre-de-change  à  la  place  de  celle  qui  a  été  adirée  : 
ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  que  le 
porteur  de  la  lettre  adirée  a  dénoncé  l'adirement 
au  dernier  endofleur.  Voye^  Lettre-de-change, 
Aval,  Protêt,  6»c. 

AD1TION  ,  f.  f.  terme  de  Jurisprudence  ,  qui  ne 
s'emploie  qu'avec  le  mot  hérédité.  Adition  d'hérédité 
en  la  déclaration  que  fait  l'héritier  inftinié  formel- 
lement ou  tacitement ,  qu'il  accepte  l'hérédité  qui 
lui  eft  déférée.  Dans  le  droit  romain  ce  terme  ne 
semployoit  qu'en  parlant  d'un  héritier  étranger 
sppellè  a  la  fucceflion  par  le  teftament  du  défunt. 
Quand  l'héritier  naturel ,  ou  héritier  du  fang ,  ac- 
ceptoit  l'hérédité  ,  cela  s'appelloit  s'immifeer ,  & 
f  acceptation  immixtion.  Mais  nous  ne  faifons  point 
cette  diflincVion ,  &  Yadition  fe  prend  en  général 
pour  l'aâc  par  lequel  l'héritier  ,  foit  naturel  ou 
infbtué  ,  prend  qualité. 

Un  fimple  afte  de  l'héritier  naturel  ou  inftinié  , 
par  lequel  il  s'eft  comporté  comme  héritier,  opère 
Ijdition  d'hérédité ,  Si.  lui  ôte  la  faculté  de  re- 
noncer ou  de  jouir  du  bénéfice  d'inventaire.  U  eft 
épi  que  Yadition  foit  exprefle  ou  tacite  :  elle  eft 
exprefle  lorfque  l'héritier  déclare  par  un  acte  formel , 
qu'il  accepte  la  fucceflion  ;  elle  eft  tacite  lorfqu'il 
difpofe  des  effets  de  la  fucceflion  ,  comme  il  le 
feroit  d'une  chofe  à  lui  appartenante. 

Du  moment  de  Yadition  d'hérédité  il  fe  fait  une 
confufron  des  biens  du  défunt  &  de  ceux  de  Thé- 
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,  enforte  que  fi  ceux  du  défunt  ne  fuffifent 
pas  pour  payer  les  denes  de  fa  fucceflion ,  elles 
le  font  avec  ceux  de  l'héritier  ,  fur  lefquels  les 
créanciers  du  défunt  acquièrent  hypothèque. 
11  fat»  néanmoins  obferver  que  l'hypothèque 


acquife  fur  les  biens  de  l'héritier  aux  créanciers  du 
défunt ,  ne  fait  aucun  tort  aux  créanciers  de  l'hé- 
ritier, antérieurs  à  Yadition  d'hérédité;  ils  peuvent 
demander  la  féparation  des  biens  de  leur  débiteur 
d'avec  ceux  dont  il  a  hérité  ,  &  il  leur  eft  permis 
de  fe  faire  payer  de  leurs  créances  hypothéquées 
avant  les  créanciers  de  la  fucceflion  ;  par  la  raifon 
que  les  biens  de  leur  débiteur,  leur étoient affec- 
tés avant  qu'il  acceptât  la  fucceflion ,  &  indépen- 
damment de  fà  qualité  d'héritier  ,  qui  ne  peut 
changer  leur  condition  ,  pour  la  rendre  pire. 

Il  eft  encore  néceflaire  d'obferver  que,fuivant 
la  jurifprudence  des  parlemcns  de  Paris  &  de  Pro- 
vence ,  les  créanciers  d'une  fucceflion  n'acquièrent 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier  que  du 
jour  qu'il  leur  a  pafTé  un  titre  nouvel,  ou  qu'ils 
ont  obtenu  une  condamnation ,  qui  déclare  contre 
lui  leurs  titres  exécutoires ,  comme  ils  l'étoient  i 
l'égard  du  défunt,  Mais  dans  le  parlement  de  Nor- 
mandie l'hypothèque  a  lieu  fur  les  biens  de  l'hé- 
ritier en  faveur  des  créanciers  de  la  fucceflion  , 
par  la  feule  adition  d'hérédité  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  d'obtenir  contre  lui  aucune  condamnation , 
ou  de  lui  faire  pafler  un  titre  nouvel. 

Cette  jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  de- 
vroit  être  généralement  adoptée ,  elle  èviteroit  une 

Sjrocédure  inutile ,  que  les  créanciers  d'un  défunt 
ont  obligés  de  fuivre  contre  fon  héritier  ;  il  eft 
de  l'intérêt  public  qu'on  diminue ,  autant  qu'il  eft 
poflible ,  les  frais  &  les  longueurs  de  la  procédure , 
fur-tout  lorfqu'elle  ne  produit  aucun  avantage, 
comme  dans  l'efpèce  dont  nous  parlons.  En  effet , 
Yadition  de  l'hérédité  eft  un  quafî-contrat ,  en  vertu 
duquel  l'héritier,  par  fa  qualité  &  par  la  poffeflion 
qu'il  aprife  des  biens  du  défunt, fe  trouve  fuffi- 
lammcnt  obligé  envers  fes  créanciers  ,  puifqu'une 
fuite  néceflaire  de  fon  adition  eft  de  le  fou  mettre 
au  paiement  des  charges  de  la  fucceflion ,  dont  la 
première  &  la  principale  eft  l'acquittement  des 
denes  paflives  :  d  nous  paroit  donc  inutile  d'obli- 
ger les  créanciers  du  défunt  ,  d'obtenir  contre 
l'héritier  une  condamnation  qui  le  met  au  lien  8c 
place  de  celui  dont  il  recueille  la  fucceflion.  Cette 
jurifprudence  eft  d'ailleurs  conforme  aux  principes 
de  droit ,  qui  décident  que  l'héritier,  en  acceptant 
l'hérédité ,  paroit  avoir  contracté  avec  les  créanciers 
héréditaires.  Hêtres  cum  creditoribus  hareditariis  con- 
traxijfe  videtur. 

L  adition  d'hérédité  oblige  encore  l'héritier  à 
remplir  toutes  les  charges  impofées  fur  la  fuccef- 
fion ,  par  la  volonté  du  défunt  ,  telles  que  font 
les  legs,  les  fidéi-commis  Se  autres  difpofitions : 
elle  le  rend  aufli  débiteur  des  frais  funéraires. 
L'héritier  eft  même  tenu  de  toutes  ces  charges  , 
ainft  que  des  denes  paflives  de  la  fucceflion ,  lorf- 
qu'il la  vend ,  ou  la  donne  ;  il  fuffit  qu'il  ait  ac- 
cepté la  fucceflion ,  parce  que  celui  qui  a  une  fois 
accepté  une  fucceflion  ,  ne  perd  plus  la  qualité 
d'héritier  ,  qui  ftir.d  hsres  fimper  hetns.  f'oye^  AC- 
CEPTATION de  fucceflion. 
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ADJUDICATAIRE  ,  f.  m.  (  terme  de  Pratique.) 
on  donne  ce  nom  à  plufieurs  perfonnes  :  i".  a 
celui  qui  devient  propriétaire  d'une  chofe  vendue 
à  enchère  publique ,  l'oit  que  la  vente  fe  faffe  ju- 
diciairement ou  volontairement  :  a°.  à  celui  qui 
prend  à  bail  un  héritage  affermé  par  juftice:  3°.à 
celui  à  qui  on  adjuge  les  fermes  des  revenus  du 
roi  &  de  l'état ,  lorfqu'ils  font  donnés  à  l'enchère  : 
4°.  à  celui  qui  prend  au  rabais ,  c'eft-à-dirc ,  au 
plus  bas  prix  ,  l'entrcprife  d'ouvrages  ou  de  répara- 
tions conftdérablcs-  Voyt^  ci-après  Adjudication. 

ADJUDICATIF ,  adj.  (  ttrmt  de  Palau.  )  fe  dit 
d'un  arrêt  ou  d'une  fentence  qui  porte  adjudica- 
tion au  profit  du  plus  offrant ,  d'un  bien  vendu 
par  autorité  de  juftice  ,  ou  qui  défère  au  moins 
demandant  une  entreprife  de  travaux  ordonnés  ju- 
diciairement, rayer  ADJUDICATION  S-  ADJUGER. 

ADJUDICATION  ,  f.  f.  (Jurifprudencc.)  ce 
mot  a  deux  acceptions ,  j\  fe  prend  d'abord  pour 
l'aftion  d'adjuger  une  chofe  expofée  en  vente  , 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  :  &  en  fé- 
cond lieu ,  pour  l'acte  même  judiciaire  ou  volon- 
taire ,  par  lequel  on  adjuge  un  meuble ,  un  bail  , 
tin  bien ,  des  ouvrages ,  des  réparations  ,  &c. 

Les  adjudications  ,  foit  volontaires  ,  foit  forcées , 
font  très-fréquentes  :  il  n'eft  peut-être  perfonnequi 
ne  fe  trouve  dans  le  cas  de  vendre  ou  d'acheter 
par  adjudication.  C'eft  pour  cette  raifon  que  nous 
croyons  devoir  difeuter  les  principes  qui  régiffent 
chaque  efpèce  à' adjudication ,  fuivant  la  différente 
nature  des  chofes  qui  font  à  adjuger  ,  &  de  don- 
ner un  précis  des  règles  &  des  formalités  qu'il  eft 
néceffaire  d'obfervcr  pour  rendre  une  adjudication 
valable. 

Adjudication  de  baux  judiciaires.  On  appelle 
}ail  judiciaire  celui  qui  fe  fait  ,  par  autorité  de 
juftice,  des  biens  faifis  réellement  à  la  diligence 
des  fequeftrcs  des  biens  faifis ,  ou  des  commiffaircs 
aux  faifies  réelles.  Quoique  les  offices  &  les  rentes 
foient  regardés  comme  des  immeubles ,  on  n'en 
fait  point  de  baux  judiciaires ,  parce  qu'ils  ont  un 
revenu  fixe  &  certain ,  dont  la  perception  eft  ailée  : 
ainfi  les  baux  judiciaires  n'ont  lieu  que  pour  les 
biens  qui  font  de  nature  à  être  affermés. 

Les  baux  judiciaires  ont  été  introduits ,  pour 
empêcher  que  les  fequeftres  ou  les  commifiaires 
ne  consomment  en  frais  de  régie  tout  le  produit 
des  biens  faifis  ;  &  pour  éviter  cette  perte  à  la 
partie  faifie  ,  la  loi  les  oblige  d'en  pourfuivre 
promptement  Je  bail ,  après  y  avoir  appel  lé  toutes 
les  parties  intéreffées.  Cette  obligation  a  été  re- 
connue &  recommandée  par  nos  plus  anciennes 
ordonnances,  &  notamment  par  celle  de  1539  , 
art.  82 ,  «  qui  veut  que  tous  fequeftres  ,  com- 
»  miffâires  &  dépofitaires  de  juftice ,  commis  au 
»»  gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  , 
»  foient  tenus  les  bailler  à  terme  par  autorité  de 
»  juftice,  parties  spoliées,  au  plus  offrant  &der- 
»  nier  enchériffeur  ». 

On  procède  à  V adjudication  des  baux  judiciaires 
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devant  le  juge  de  l'endroit  où  le  décret  le  pour" 
fuit ,  lorfque  les  biens  font  faifis  réellement  6c  que 
le  commiffâire  aux  faifies  réelles  en  eft  établi  le 
gardien  ;  mais  les  lequcffres  peuvent,  en  vertu  d'une 
ordonnance, y  faire  procéder  pardevant  un  huif- 
fier  ou  un  notaire.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  1W- 
judication  doit  être  précédée  de  proclamations  aux 

Erônes  des  églifes  paroiflîales  où  font  fitués  les 
iens  ,  &  d'appofitions  d'affiches  aux  portes  des 
églifes  &  lieux  accoutumés  ,  fit  des  autres  forma- 
lités qui  peuvent  rendre  V adjudication  plus  notoire, 
&  y  auirer  un  plus  grand  nombre  d  enchérifTeurs. 

L'adjudication ,  faire  devant  le  juge  ,  eft  un  aâe 
de  jurifdiâion  contentieufe ,  &  ,  par  cette  raifon  , 
n'eft  pas  fujette  au  contrôle  ;  mais  une  adjudication  , 
faite  devant  un  huiffter  ,  doit  être  contrôlée  dans 
les  trois  jours  ,  &  dans  la  quinzaine  lorsqu'elle 
eft  faite  pardevant  un  notaire. 

Pour  épargner  ces  frais  préliminaires ,  lnrfqu'oni 
trouve  un  fermier  jouiflant  en  vertu  d'un  bail  con- 
ventionnel ,  on  eft  dans  l'ufage  de  convertir  ce 
bail  en  bail  judiciaire ,  fi  le  fermier  y  confent  ,  à 
moins  qu'il  ne  paroifte  évidemment ,  par  la  com- 
binaifon  des  circonffances  ,  qu'il  a  été  fait  en  fraude 
&  à  vil  prix.  Si  le  fequeftre  ou  commiffâire  aux 
faifies  réelles  négligeoit  de  convertir  le  bail  con« 
ventionnel  en  bail  judiciaire ,  les  parties  intéreffées» 
peuvent  le  fommer  d'y  procéder. 

Les  réglcmens  défendent  à  plufieurs  perfonnes 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires  , 
foit  directement ,  foit  indirectement.  De  ce  nom- 
bre font  ,  t".  le  commiffâire  aux  faiffes  réelles  ; 
a°.  la  partie  faifie ,  fa  femme  &  fes  enfans  ;  x  les 
parens  ou  alliés  de  l'huiffier  qui  a  fait  la  faifie  à 
4".  les  officiers  ,  avocats  ,  procureurs  ,  greffiers  , 
huiffiers  ou  fergens  de  la  jurifdicuon  où  fe  pour- 
fuit  le  décret  ;  50.  les  folliciteurs  ,  les  clercs  & 
commis  des  procureurs  &  des  greffiers  ;  6".  le  pour- 
fuivant  criées  ,  parce  qu'ayant  le  bail  à  vil  prix  ,' 
on  pourroit  craindre  qu'il  négligeât  de  pourfuivre 
l'adjudication  par  décret ,  afin  de  profiter  des  fruits 
par  une  longue  jouîffancc  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  créanciers  oppofans  ,  ils- peuvent  être 
admis  à  enchérir  ,  fi  la  coutume  des  lieux  ne  le 
défend  expreffément  :  il  eft  même  de  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  que  leurs  enchères  foient  ad  mi- 
fes ,  parce  qu'alors  le  bail  judiciaire  peut  être  porté 
plus  haut. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  erre 
reçus  adjudicataires  d'un  bail  judiciaire ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  ni  contracter ,  ni  s'engager  valablement, 
&  qu'ils  font  dans  le  cas  de  s'en  faire  relever ,  quand 
il  leur  eft  préjudiciable.  Les  femmes  &  les  nlles  , 
que  l'ordonnance  de  1667  exempte  de  la  contraime 
par  corps ,  ainfi  que  les  feptuagénaircs ,  ne  devroient 
pas  être  admifes  à  l'enchère  d'un  bail  judiciaire  ; 
on  les  admet  xependant ,  &  elles  fe  rendent  adju- 
dicataires ,  pourvu  que  les  cautions  qu'elles  don- 
nent foient  bonnes  &  folvables,  parce  qu'alors  oB 
peut  agir  contre  leurs  cautions  ,  qui  peuvent  être 
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tômraântes  par  corps  au  paiement  du  prix  du 
bail. 

Dans  plufieurs  tribunaux  du  royaume,  on  fuit 
la  difpofuion  textuelle  de  l'an.  16  de  l'édit  de  1626  , 
&  en  conÛquence  le  fermier  judiciaire  eft  dépollédé 
defon  bail ,  fans  prétendre  aucun  dédommagement 
dès  que  la  faute  cette,  foit  par  la  main-levée  ,  foit 
par  Y  adjudication  définitive  du  bien  faifi  ;  mais  dans 
le  reffbrt  du  parlement  de  Paris ,  depuis  le  règle- 
ment du  21  août  1664,1e  fermier  jouit  des  loyers 
de  la  chofe  faifie  &  des  revenus  de  la  terre  qu'il 
a  enfemencée ,  en  payant  le  prix  du  bail  au  pro- 
priétaire ou  à  l'adjudicataire  du  fonds  faift.  Cette 
obligation  ,  de  laifier  jouir  le  fermier  judiciaire ,  eft 
tnàme  comprife  dans  les  charges  de  l'enchère  & 
dans  Y  adjudication  de  quarantaine ,  arin  que  l'adju- 
dicataire ne  fe  croie  pas  en  droit  d'entrer  en  pof- 
fHKon  des  biens  qui  lui  font  adjugés ,  &  de  dépol- 
feder  fur  le  champ  le  fermier  judiciaire.  Voye^ 
Saisie  kéelle. 

Adjudication  des  hou  du  roi.  Les  bois  du  roi 
font  de  quatre  efpèces  :  les  bois  taillis ,  qui  fe  cou- 
pent tous  les  huit  ou  dix  ans  ;  les  hauts  taillis ,  qui 
font  au-defTus  de  dix  ans  jufquà  trente  ;  ceux  qu'on 
aopelle  demi-futaie ,  de  1  âge  de  quarante  à  foixante 
ans  ;  Se  enfin  les  bois  de  haute-tutaic  ,  qui  font  de  . 
cent  ans  &  au-deflus.  La  vente  de  tous  ces»  bois 
doit  être  faite ,  fuivant  le  règlement  qui  en  eft  arrêté 
auparavant  dans  le  confeil  du  roi ,  ou  fur  des  let- 
tres-patentes duement  enregistrées  dans  les  cours 
de  parlement  ou  dans  les  chambres  des  comptes. 
Toutes  adjudications  faites  autrement  ne  feroient 
pas  nulles  ,  mais  l'adjudicataire  paieroit  le  quadru- 
ple de  la  valeur  des  bois  qui  lui  auroient  été  ad- 
jugés ,  &  celui  qui  auroit  ordonné  la  vente  feroit 
cdtitué  de  fa  charge  :  c'eft  la  difpofuion  de  l'arti- 
cle 1  du  titre  iç  de  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  1669.  .   ,  . 

Des  formalités  qui  doivent  précéder  les  adjudications. 
Avant  de  procéder  à  la  vente  des  bois  du  roi ,  les 
grands-maures  font  obligés  d'envoyer  leurs  man- 
demens  aux  maitrifes  des  le  mois  de  feptembre  , 
pour  défigner  les  jours  des  adjudications  ,  comme 
ie  preferit  l'art,  2  du  rit.  3  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669.  L'an.  13  du  même  titre  veut  que 
ces  adjudications  foieut  faites  avant  le  premier  jan- 
vier de  chaque  année. 

Quand  le  jour  de  Yadjudication  eft  indiqué  pour 
jme  maitrife  ,  le  procureur  du  roi  doit  en  faire 
^aire  les  publications  ,  qui  font  ordinairement  au 
nombre  de  trois  ,  lorfque  la  vente  eft  conftdéra- 
blc  ;  mis  deux  fuffifent  ,  lorfqu'il  s'agit  de  ventes 
médiocres  ,  ou  de  celle  des  arbres  chablis.  Ces 
publications  doivent  être  fa' tes  de  manière  qu'il 
v  ait  au  moins  huit  jours  pleins  entre  la  dernière 
publication  Se  {'adjudication. 

Les  adjudications  ne  peuvent  être  faites  que  par 
les  çrands-mairres  Se  les  officiers  des  maitrifes ,  & 
il  eft  détendu  à  ceux-ci  ,  fous  peine  de  répondre 
des  événemens ,  de  rewnnoitre  pour  cet  effet  d'au- 
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très  perfonnes ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  munies 
d'ordres  particuliers  du  roi. 

Cette  jurifprudence  eft  obfervée  fi  ponctuelle- 
ment an  conleil ,  qu'ayant  été  ordonné  ,  par  arrêt 
du  11  octobre  1724, qu'il  feroit  drefTé  des  inven- 
taires de  tous  les  matériaux  employés  ou  deftinés 
à  la  conftruction  de  plufieurs  calcrncs  ,  tant  de  ceux 
qui  étoient  fur  les  carrières ,  que  des  bois  qui  étoient 
dans  les  forêts ,  foit  qu'ils  fuifent  façonnés  ou  non  , 
Se  qu'il  feroit  inceffamment,par  les  intendans  de..... 
procédé 'à  Y  adjudication  de  ces  matériaux  ;  cet  arrêt, 
en  ce  qui  concernoit  Y  adjudication  des  bois  ,  fut 
révoque  par  un  autre  du  23  juillet  1729  :  celui- 
ci  ordonna  que  la  vifite  Se  la  vente  des  bois  fe- 
roient faites  par  les  grands-maîtres  Se  les  officiers 
des  maitrifes. 

C'eft  d'après  le  même  principe  que  ,  par  arrêt 
du  confeil  des  2  &  S  juillet  1726,  il  fut  ordonné 
que  les  bois ,  provenant  de  l'efTartement  des  nou- 
velles routes  qui  dévoient  être  faites  dans  la  forêt 
de  Guife  ,  feroient  vendus  par  le  grand-maître  & 
les  officiers  de  la  maitrife  ,  quoique  les  route*  duf- 
fent  être  faites  fous  les  ordres  &  la  direction  du 
furintendant  des  bâtimens. 

La  vente  doit  être  encore  précédée  de  la  vifire. 
des  bois  ,  faite  par  le  grand-maitre  ou  le  maître 
particulier ,  accompagnés  du  procureur  du  roi ,  du 
garde -marteau  &  des  fergens  à  garde ,  qu  i  doivent 
en  figner  le  procès-verbal  qu'on  remet  à  l'arpen- 
teur. Celui-ci  doit  faire  un  plan  figuré  de  la  vente  , 
dans  lequel  il  doit  défigner  les  pieds  corniers  qui 
en  font  les  angles  &  qui  féparent  la  nouvelle  d'avec 
l'ancienne  ,  les  arbres  de  lifièrcs  &  de  parois  ,  en 
fixer  le  nombre  &  la  qualité.  Ce  procès-verbal 
doit  être  figné  du  fergent  à  garde  ,  &  une  copie 
en  être  dépofée  au  greffe  de  la  maitrife  :  on  envoie 
même  au  grand-maitre  une  expédition  paraphée  du 
maître  particulier  &  du  procureur  du  roi. 

Oit  doivent  fe  faire  les  adjudications  ,  &  quelles  per- 
fonnes font  admifes  à  enchérir.  Les  adjudications  des 
bois  du  roi  ne  peuvent  fe  faire  ailleurs  que  dans 
les  auditoires  oîi  fe  tient  ordinairement  la  jurifdic- 
tion  des  eaux  &  forêts  ,  à  peins  de  nullité ,  &  de 
dix  mille  livres  d'amende  contre  le  grand-maître 
ou  autre  qui  en  auroit  autrement  ordonné  :  c'eft 
la  difpofuion  de  l'art.  3  du  rit.  15  ,  confirmée  par 
un  arrêt  du  confeil  rendu  le  24  novembre  1699, 
contre  le  grand-maître  Bruillevert. 

Avant  de  recevoir  les  enchères ,  le  cahier  des 
charges  doit  être  lu  à  haute  Se  intelligible  voix. 

Les  perfonnes  notoirement  infolvables  ne  doi- 
vent pas  être  admifes  à  enchérir  les  bois  à  ven- 
dre ,  Se  s'il  s'en  prefente  de  cette  qualité ,  les  arrêts 
du  confeil,  des  17  juillet  1671  Se  21  mai  1697, 
veulent  que  les  officiers  des  maitrifes  en  averti* 
fent  les  grands-maîtres  pour  les  faire  rejetter ,  à 
peine ,  contre  ces  officiers ,  de  répondre  des  évé- 
nernens  en  leur  propre  Se  privé  nom. 

Les  cccléfiaftiques  ,  les  gentilshommes  ,  les  goi* 
vcxneurs  de  places  ?  les  capitaines  des  uuifons 
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royales  ,  leurs  licutenans  &  officiers  ,  le$  magif- 
trats  ,  juges  &  procureurs  du  roi  ne  peuvent  pas 
non  plus  fe  rendre  adjudicataires  des  bois  du  roi , 
ni  prendre  pan  aux  adjudications  directement  ou 
indirectement  ,  à  peine  de  confiscation  des  bois 
vendus  ou  du  prix  des  ventes ,  &  de  perdre  leurs 
privilèges.  C eft  la  difpofition  de  l'art,  2  i  du  rit.  15 
de  l'ordonnance  citée  ,  lequel  veut  d'ailleurs  que 
les  officiers  des  mahrifes ,  qui  auront  reçu  de  pa- 
reils adjudicataires ,  ou  qui ,  ne  les  ayant  connus 
qu'après  Y  adjudication  ,  auront  fouftert  l'exploi- 
tation ,  foient  punis  par  la  perte  de  leurs  charges  , 
&  même  de  plus  grande  peine,  félon  les  cir- 
conftances. 

Les  mêmes  défenfes  font  étendues ,  par  l'art.  22 , 
à  tous  les  officiers  des  chafles  &  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  de  même  qu'à  leurs  enfans  ,  gendres ,  frères  , 
beaux-frères,  oncles»  neveux  &  coufins-germaim. 

Les  receveurs  généraux  ou  particuliers  des  domai- 
nes &  bois  font  obligés  de  le  trouver  aux  adjudi- 
cations ,  pour  difeuter  b  folvabilité  des  enchérif- 
feurs  ou  de  leurs  cautions ,  &  ils  ont  le  droit  de 
fe  placer  à  b  gauche  du  grand-maître. 

Des  adjudications  définitives.  Les  adjudications  doi- 
vent être  fignées  fur  le  champ  par  les  marchands , 
les  grands-maîtres ,  particuliers ,  procureurs  du  roi  & 
autres  officiers ,  immédiatement  au  bas  du  traité ,  & 
chaque  feuillet  paraphé  par  le  grand-maître. 

Les  adjudications  ne  font  définitives  ,  qu'après 
vingt-quatre  heures  paffées ;  jufqu'à  ce  temps,  cha- 
cun doit  être  reçu  à  doubler  &  à  riercer. 

L'art.  iç  du  rit.  1  <  cité ,  permet  aux  adjudica- 
taires de  renoncer  à  leurs  enchères ,  au  greffe  de 
la  maîtrife ,  avant  le  midi  du  lendemain  de  l'adju- 
dication ,  à  b  charge  de  faire  fignifier ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  leur  renonciation  au  précédent  enchérif- 
feur  &  au  receveur  des  domaines  &  bois. 

Dans  ce  cas ,  l'adjudicataire  qui  renonce  doit  payer 
comptant  la  folle  enchère ,  c  eft-à-dire ,  b  fomme 
qui  excède  celle  du  pénultième  enchériffeur  ,  & 
1  enchère  appartient  à  celui-ci.  Si  ce  pénultième  en- 
chériffeur révoque  auffi  fon  enchère  ,  il  doit  de 
même  payer  b  folle  enchère ,  &  l'adjudication  appar- 
tient à  celui  qui  a  enchéri  avant  lui  ;  en  forte  que 
tous  les  enchériffeurs  doivent  être  fucceffivement 
fubrogés  à  ceux  qui  révoquent  leurs  enchères. 

L'adjudicataire  ,.qui  fe  défifte  de  fon  enchère , 
doit  être  arrêté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné 
bonne  &  fuffifante  caution ,  le  receveur  pouvant , 
dans  ce  dernier  cas  ,  lui  accorder  le  même  délai 
qu'on  eft  dans  l'ufage  de  fixer  pour  le  paiement 
ou  prix  de  l'adjudication. 

Il  n'y  a  que  les  greffiers  des  mahrifes  qui  puif- 
fent  valablement  délivrer  des  expéditions  des  adju- 
Mcations  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  29  novembre  1703  &  5  août  1704. 
Un  autre  arrêt  du  26  février  1707,8  défendu  aux 
fecrétaires  des  grands- maîtres  ,  non-feulement  de 
délivrer  des  expéditions  des  adjudications ,  mais  en- 
core de  <:  de  b  réception  des  cautions ,  d'en 
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écrire  ou  délivrer  aucun  acte  ,  &  d'exiger  aucun 
droit  à  cet  égard ,  à  peine  de  nullité  ,  de  reflitu- 
tion  du  quadruple, &  de  500 livres  d'amende. 

Des  cautions  cy  affociés.  Si  l'adjudicataire  manque 
de  fournir  caution  dans  la  huitaine  ,  il  eft  évincé 
de  plein  droit.  Le  receveur  eft  obligé  ,  dans  ce 
cas ,  de  faire  fignifier  dans  le  jour  ,  à  celui  qui 
étoit  le  pénultième  enchériffeur ,  qu'il  eft  fubftitué 
au  lieu  &  pbce  de  celui  qui  n'a  pas  fourni  cau- 
tion ,  &  que ,  dès  ce  moment ,  l'adjudication  eft  à 
fa  charge. 

Les  cautions  des  adjudicataires  des  bois  font  ref- 
ponfables  non-feulement  du  prix  des  ventes,  mais 
encore  de  l'exécution  des  claufes  ponées  par  le 
cahier  des  charges. 

Un  adjudicataire  des  bois  du  roi  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  anodes ,  lefquels  doivent  fe  rendre  , 
ainfi  que  l'adjudicataire ,  au  greffe  de  b  mal  tri  fe  , 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication  ,  pour  y  dépofer 
une  expédition  du  traité  d'affociarion  ,  &  y  faire 
leur  foumuTxon  de  remplir  toutes  les  charges  de 
l'adjudication. 

Si  l'adjudicataire  fe  trouve  convaincu  d'avoir 
fait  quelque  affociarion  fecrete ,  ou  d'avoir  engagé 
les  autres  marchands  à  ne  point  enchérir ,  il  doit 
être  condamné  à  une  amende  arbitraire  ,  qui  ne 
peut  être  au-deffous  de  mille  livres  ,  &  privé  du 
droit  de  fe  rendre  adjudicataire  à  l'avenir.  Un  arrêt 
du  confeil ,  du  3  mai  1701 ,  a  confirmé  une  fen- 
tence  rendue  par  b  maîtrife  de  Senlis ,  conformé- 
ment à  cette  difpofition  de  l'ordonnance. 

Des  formalités  6»  du  obligations  que  l'adjudicataire 
doit  remplir.  Les  adjudications  des  bois  du  roi ,  étant 
néceffairement  des  a  fies  judicuires  ,  ne  font  pas 
fujetes  au  contrôle ,  non  plus  que  les  cautionne- 
mens  fournis  en  conféquence,  oc  les  déclarations 
que  les  adjudicataires  donnent  au  greffe  pour  luire 
connoître  leurs  affociés. 

L'adjudicataire  ,  quoiqu'il  ait  fourni  caution ,  ne 
peut  commencer  l'exploitation  ,  qu'il  n'ait  repré 
tenté  aux  officiers  &  fait  enregiftrer  au  greffe  le 
consentement  du  receveur  des  domaines  &  bois  ; 
&  fi  les  officiers  négligent  de  faire  remplir  ces 
formalités ,  ils  fe  rendent  perfonnellement  refpon- 
fables  des  événement. 

Après  les  adjudications ,  les  ventes  ne  peuvent 
être  changées ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  à  peine ,  contre  les  mar- 
chands, d'amende  arbitraire,  &  contre  les  officiers, 
de  punition  exemplaire  ,  de  b  pene  de  leurs  char- 
ges ,  &  de  reftiturion  du  quadruple  du  prix  des 
ventes  changées. 

Avant  de  commencer  fon  exploitation  ,  l'adju- 
dicataire peut  faire  faire  un  fouchetage  dans  U 
vente  &  aux  environs ,  pour  confhter  le  nombre 
&  la  qualité  des  fouches  des  bois  coupés  en  délit. 
Ces  fouches  fe  marquent  d'un  coup  de  marteau  , 
afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Cène  opération 
fe  fait  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  les  ventes ,  &  afin  qu  on  ne  puîné  pas 
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imputer  dans  ta  fuite  aux  marchands  adjudicatai- 
res ,  les  délits  qui  pourroicnt  avoir  été  commis 
avant  Y  adjudication. 

Le  fouchetage  dok  fe  faire,  fans  frais  ,  devant 
le  maître  &  le  garde-marteau ,  en  préfence  du  garde  , 
par  deux  experts  ;  l'un  pour  le  procureur  du  roi  , 
Vautre  pour  l'adjudicataire.  * 

L'adjudicataire  peut  établir  des  facteurs  ou  garde- 
vente»  ,  pour  la  confervation  de  fes  intérêts. 

L'adjudicataire  des  bois  de  futaie  doit  avoir  un 
marteau  pour  marquer  les  arbres  qu'il  vend  par 
pied  ,  &  un  regiftre  pour  marquer  la  quantité  & 
le  prix  des  bots  qu'il  a  vendus ,  avec  les  noms  , 
furnorns  &  domiciles  des  acheteurs  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  &  de  confifeation. 

Tous  les  aflociés  ne  peuvent  'avoir  qu'un  feul 
meneau  ,  dont  l'empreinte  doit  être  au  greffe  ;  & 
il  ne  peut  être  vendu  aucun  arbre  qu'il  ne  foit  mar- 
qué ,  ni  èrre  marqué  d'autre  bois  que  celui  qui  pro- 
vient de  la  vente. 

Si  l'adjudicataire  a  plufieurs  ventes  ,  &  qu'à  caufe 
de  la  diftance  des  lieux  il  foit  obligé  d'y  tenir  dif- 
fêrcns  regiftres  ,  il  peut  alors  avoir  autant  de  mar- 
teaux que  de  reeiftres  ,  pourvu  qu'il  en  ait  fait 
(aire  procès-verbal  ,  &  que  l'empreinte  des  mar- 
teaux (bit  mife  au  greffe. 

0  cft  défendu  à  l'adjudicataire  d'avoir  ,  dans 
l'étendue  de  fa  vente ,  d'autres  bdis  cjue  ceux  qui 
en  proviennent ,  à  peine  d'être  puni  comme  s'il 
les  zvoit  volés. 

Il  lui  eft  auflS  défendu  ,  fous  peine  de  confifea- 
tion &  de  cent  livres  d'amende  ,  d'avoir  des  atte- 
Hers ,  pour  travailler  fes  bois  ailleurs  que  dans  fa, vente. 

Il  eft  expreftement  ordonné  aux  adjudicataires 
de.faire  couper  ,  le  plu»  près  de  terre  qu'il  cft  pof- 
fible ,  les  fouches  des  arbres  abatms  anciennement 
dans  leurs  ventes  ,  &  aux  officiers  d'y  tenir  la  main , 
Tous  peine  (Tinterdicfion  ,  fans  que  ces  fouches  puif- 
feiit  èrre  arrachées  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 

foit. 

Il  eft  défendu  aux  adjudicataires ,  fous  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende  &  de  confifeation  ,  de 
peler  les  bois  de  leurs  ventes  ,  tandis  qu'ils  font 
for  pied. 

Il  faut  remaMper  que  deux  arrêts  du  confeil  , 
des  8  février  iêfi  &  \o  mai  1702  ,  ont  déroge 
1  cette  dernière  difpoution  de  l'ordonnance ,  en 
faveur  des  habitans  de  la  principauté  de  Château- 
Reçn?ult  &  du  duché  d'Harcourt,  afin  de  facili- 
te" le  commerce  de  tannerie  qui  s'y  fait. 

Il  cft  détendu  aux  adjudicataires  «de  faire  des 
cendres  dans  leur»  ventes  «  à  peine  d,-un*ndc  arbi- 
traire {fc  de  confifeation  des  bois  ci.  otitfk  ,  8:  aux 
officiers  de  le  foufirir ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges  ,  à  moins  que  la  p;rmilt»on  n'en  ait  été 
accordée  par  lettres-patentes  duetnent  vorifiées  ,  fur 
Jes  avis  des  gjands-mairres. 

U  cft  auflî  défendu  à  tout  adjudicataire ,  tant  des 
bois  du  roi  que  de  ceux  des  particuliers  qui  joi- 
gnent 4cs  forets  de  fa  majefté ,  de  doiuicr  du  bois 
Jsnfprndtnce.  Tome  I.  * 
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aux  bûcherons  &  autres  ouvriers  pour  paiement 
de  leurs  fâlairês  ,  à  peine  de  répondre  des  délits 
commis  dans  les  forêts  jufqu 'au  recollement  ;  &  s'il 
arrive  aux  bûcherons  ou  autrfs  ouvriers  d'empor- 
ter aucun  bois ,  de  quelque  nanire  que  ce  foit ,  l'or- 
donnance veut  qu'ils  foient  condamnés  à  une  amende 
de  cinquante  livres  pour  la  première  fois ,  &  punis 
corporellement  dans  le  cas  de  récidive. 

Si  l'adjudicataire  vient  à  faire  travailler ,  dans  fâ 
vente  ,  fa  nuit  ou  un  jour  de  fête  ,  il  doit  être 
condamné  à  cent  livres  d'amende.  » 

Lorfqu'un  adjudicataire  abat  des  bois  au-dett  des 
bornes  de  la  vente  ,  il  doit  être  condamné  à  la 
reftitution  du  quadruple ,  fur  le  pied  du  prix  prin- 
cipal de  fon  adjudication  ,  fi  les  bois ,  ftp  lefquels  U 
a  entrepris  ,  font  de  même  nature  que  ceux  de  la 
vente  ;  mais  s'il;  valent  mieux  ou  qu'ils  foient  plus 
âgés  ,  l'adjudicataire  doit  être  condamné  à  l'amende 
&  à  la  reftinmon  ,  à  proportion  du  diamètre  de  cha- 
que arbre. 

S'il  y  a  de  la  furmefurt  dans  une  vente  ,  l'adju- 
dicataire doit  la  payer  à  proportion  du  prix  prin- 
cipal &  des  charges  de  la  vente  ;  &  s'il  y  a  moin- 
dre mtfure ,  le  fJrix  de  Vadjudication  doit  être  dimi- 
nué à  proportion ,  fans  qu'il  puifle  être  donné  du 
bois  pour  indemnité ,  ni  la  furmefure  être  compen- 
fée  en  efpèce  avec  la  moindre  mefure. 

Il  ne  doit  être  donné  à  l'adjudicataire  aucun 
•  bois  par  forme  de  remplace ,  fous  prétexte  qu'il  s 'eft 
trouvé  des  places  vuides  dans  la  vente  ,  à  peine 
de  reftirotion  du  quadruple  ,  contre  l'adjudicataire 
qui  l'auroit  reçu ,  oc  de  trois  mille  livres  d'amende  , 
avec  perte  de  leurs  charges, contre  les  officiers  qui 
l'auroient  accordé. 

L'adjudicataire  eft  refponfable  des  délits  qui  fe 
font  ,  à  Pouie  de  la  coignée  ,  aux  environs  de  la 
vente ,  à  moins  que  lui  ou  fes  facteurs  n'en  aient  fait 
rapport.  Il  cft  auflî  civilement  refponfable  des  délits 
commis  par  fes  ouvriers  ou  domefliques. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  3  feptembre  1748 ,  a 
jugé  que  les  adjudicataires  des  bois  du  roi  ne  pou- 
voient  être  impofés  dans  le  rôle  des  tailles ,  pour 
raifon  de  leurs  adjudications  ,  fauf  à  les  taxer  dans' 
les  lieux  de  leurs  domiciles ,  pour  raifon  de  leur 
commerce  &  de  Iciirs  facultés. 

L'adjudicataire*  des  bois  du  roi  ne  doit  aucun 
droit  d'entrée ,  de  péage ,  d'oflroi  ,  6-c.  pour  les 
bois  qu'il  fait  conduire  &  débiter  dans  ks  villes  , 
pour  Ion  compte  ;  mais  il  doit  les  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports ,  &  aux  mouleurs  6t  jaugeurs 
de  bois.  • 

Il  doit  auflî  les  droits  de  pafTage  fous  les  ponts , 
&  aux  permis  où  il  y  a  des  mitres  établis  ;  de 
monte  que  les  droits  de  fortie  des  bois  qu'il  fait 
tranfporter  dans  les  pays  étrangers  ,  lorfqu'il  en  a 
la  permiflîon. 

Les  adjudicataires  peuvent  vendre  leurs  bois  à 
qui  bon  leur  femble  dans  le  royaume ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  claufe  contraire  dans  le  cahier  des  char- 
ges. C'cft  poûVquoi  un  arrêt  du  confeil  ,  du  if>- 
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août  1740 ,  a  cafle  une  ordonnance  du  lieutenant- 
général  de  Rouen ,  par  laquelle  il  avait  enjoint  aux 
adjudicataires  des  bois  du  roi  ,  de  réferver  leurs 
bois  blancs  pour  le*  boulangers  ,  les  pâtuTicrs  & 
les  manufactures  de  f  ivancc. 

Lorfque ,  dans  une  adjudication  ,  il  fe  trouve  des 
bois  propres  au  fervice  de  la  marine ,  &  reconnus 
pour  tels  ,  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  de 
ces  fortes  de  bois  font  tenus  de  le»  faire  enlever 
U  d'en  payer  la  valeur ,  félon  le  prix  convenu  avec 
l'adjudicataire  ou  réglé  par  experts ,  dans  les  ternies 
fixés,  par  le  cahier  des  charges  de  V adjudication. 

Si  les  entrepreneurs  réfutent  d'enlever  les  ar- 
bres marqués  du  marteau  de  la  marine ,  ou  décla- 
rent par  écrit  qu'ils  n'entendent  point  les  prendre  , 
l'adjudicataire  n'en  a  pas  pour  cela  la  dilpofition , 
&  les  officiers  des  maitrifes  ne  peuvent ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  l'autorifer  à  les  vendre  ; 
mais  il  doit  s'adrefTer  au  fecrétaire  d'état  ayant  le* 
département  de  la  marine ,  pour  obtenir  cette  au- 
tr  rifation ,  ou  recevoir ,  à  cet  égard  ,  des  ordres 
relatifs  aux  circonftances.  C'eft  ce  qui  réfultc  de 
l'arrêt  de  règlement  du  8  février  1707,  par  lequel 
le  roi  a  cafTè  &  annuité  une  fentence  de  la  mai- 
tri  fe  particulière  de  Sainte-Menehould  ,  rendue  le 
10  avril  1766  ,  fur  une  conteftation  furvenue  en- 
tre Buirettc  ,  marchand  adjudicataire. ,  &  le  fieur 
Gohel  &.  compagnie ,  interefics  dans  la  fourniture 
générale  des  bois  de  marine. 

Par  cette  fentence ,  les  officiers  de  la  maîtrife 
avoient  autorifé  Buirctte  à  dif|K>fer  à  (on  profit  , 
comme  il  le  jugeroit  à  propos  ,  de  430  arbres  , 
marqués  du  marteau  de  la  marine  ,  au  cas  que  le 
fieur  Gohel  ne  conviendrait  pas  du  prix  de  ces 
arbres ,  dans  le  délai  fixé  par  la  fentence.  Le  con- 
feil a  regardé  cette  fentence  comme  préjudiciable 
au  bien  du  fervice  du  roi ,  &  a  jugé  que  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife  auraient  dû  fe  borner  à  ftatuer 
fur  les  difficultés  furvenues  entre  les  parties,  relative- 
ment au  prix  des  arbres,  &  ordonner  que  Buirctte  s'a- 
dreflëroit  au  roi  pour  en  obtenir  la  libre  difpofition. 

Toutes  les  conteflation*  qui  peuvent  furvenir  en- 
tre les  adjudicataires ,  leurs  aflociés ,  fubrogés ,  cau- 
tions ,  çerrifteateurs  ,  les  receveurs  des  domaines 
•&  bois  ,  les  receveurs  des  droits  d'entrée  ,  péa- 
ges ,  oârois ,  Oc.  &  en  général  toutes  les  actions 
concernant  les  adjudications  ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  doivent  être  portées ,  en  première  inf- 
tance  ,  aux  fièges  des  maitrifes  :  diveh  arrêts  du 
confeil  l'ont  ainfi  décidé. 

ADJUDICATION  des  bois  des  gens  de  main-morte. 
Les  bois  des  gens  de  main-morte  font  de  deux  espè- 
ces :  les  uns  font  en  coupe  réglée; les  autres  en  réier- 
ve,  dont  on  fait  des  coupes  extraordinaires.  11  n'y  a 
pas  de  loix  qui  aftreignent  les  gens  de  main-morte  à 
rare  l'adjudication  des  coupes  réglées  de  leurs  bois 
taillis ,  par-devant  les  ma  hr  il  es  des  eaux  &  forets  ; 
mais  les  adjudications  des  bois  de  réferve  doivent 
être  faites  avec  les  mêmes  formabtés  que  les  adju- 
dications des  bois  du  roi.  Il  n'y  a  qte  les  grands- 
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maîtres  qui  aient  droit  d'y  procéder,  OU  tes  offi- 
ciers des  maîirifes  qu'ils  commettent  à*  cet  effet. 
C'cft  pourquoi  un  arrêt  du  confeil ,  du  3  août  1706  f 
a  déclaré  nulle  une  adjudication  de  bois  de  l'ab- 
baye de  Bois-Groland,,  faite  par  les  officiers  de  la 
maitrife  de  Fontenay-le-Comte ,  fans  commiftion  du 
grand-maître  ;  &  a  or<k>nué  que ,  par  le  fteur  Milon  , 
grand- mainte  ,  il  ferait  procédé  à  une  nouvelle  ad- 
judication ,  avec  défenies  aux  mêmes  officiers  de 
procéder  à  l'avenir  à  de  femblables  ventes  ,  (ans 
CommifBon  ,  à  peine  de  1000  livres  d'amende  ,  6c 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  des  lettres-patentes  ,  adref- 
fées  directement  aux  officiers  -d'une  inai;rile  pour 
procéder  à  une  adjudication  ,  ne  poturoient  être 
exécutées  valablement  ,  fans  l'attache  ou  la  com- 
miffion  du  grand-maître. 

Lorfque  les  grands-mai  très  procèdent  eux-mêmes 
aux  adjudications  dont  il  s'agit ,  ils  font  toujours 
obligés  de  les  faire  aux  fièges  des  maitrifes  &  avec 
les  officiers  dans  le  reflbn  defquels  les  bois  font 
fitués  ,  à  peine  de  nullité  &  de  dix  mille  livres 
d'amende. 

Le  prix  des  adjudications  des  bois  des  eccléfiafli- 
ques  doit  être  payé  aux  bureaux  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers  des  domaines  &  bois. 

Outre  le  pr.x  principal  qui  fe  paie  dans  ,  les  ter- 
mes portés  au  cahier  des  charges  ,  l'adjudicataire 
doit  payer  comptant  quatorze  deniers  par  livre  pour 
le  roi. 

Sur  le  prix  ,  le  receveur  doit  retenir  le  dixième 
attribué  aux  pauvres  communautés  ,  à  moins  que 
l'arrêt .  qui  permet  la  coupe  ,  n'exempte  exprefle- 
ment  de  cène  charge. 

Les  deuiers  provenant  de  la  vente  des  bois  des 
ecclénaftiques  &  deftinés  au  paiement  de  répara- 
dons  ,  bc.  ne  penvent  être  délivrés  aux  entrepre- 
neurs que  fur  les  ordonnances  des  grands-maitres. 

Les  adjudications  des  bois  des  eccléûaftiques  ne 
font  pas  fujettes  au  contrôle ,  &  les  adjudicataires 
font  tenus  d'obferver  tout  ce  qui  cA  preferit  pour 
l'exploitation  des  bois  du  roi.  • 

Lorfque  ,  dans  les  bois  d'une  communauté  de 
paroifTe  ,  il  ne  s'ggit .  que  des  coupes  ordinaires 
dont  la  vente  a  été  permife  par  Jk  grand-maître  , 
l'adjudication  en  doit  être  renvoyévQcvant  les  juges 
des  lieux  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  liège  de  mai- 
trife ou  de  gruerie  dans  la  paroifTe  même. 

Ces  adjudications  doivent  toujours  être  faites  fans 
frais  ,  mais  avec  les  formalités  preferites  pour  les 
autres  adjudications  de  bois ,  &  les  deniers  en  pro- 
venant ne  peuvent  être  employés  qu'aux  répara- 
tions extraordinaires  ,  ou  autres  affaires  urgentes 
des  communautés. 

Il  a  été  décidé ,  par  arrêt  du  confeil  du  13  jan- 
vier 1748 ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième  de- 
nier pour  les  adjudications  des  bois#  des  gens  de 
main  morte  &  des  communautés  eccléûaftiqucs  & 
laïques ,  même  dans  les  coutumes  où  ces  bois  font 
immeubles ,  &  où  il  cft  dû  fur  les  bois  des  fei- 
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gn«tire  &  des  particuliers  ;  niais  le  droit  de  con- 
trôle eft  dû ,  lorfque  ces  adjudications  fe  font  ail- 
leurs que  dans  les  lièges  des  mattrifcs  ou  gjuerie» 
ADJUDICATION  des  bois  des  feigneurs  o»  des  par- 
ticuliers. Il  n'y  a  aucune  loi  qui  aflujertiflc  à  faire 
ces  adjudications  en  juftice  ,  lorfque  le  toi  ou  les 
engagiftes  n'ont  aucun  intérêt  dans  les  bois;ainfi 
elles  doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine  de 
leur  date  ,  àf  la  diligence  des  greffiers  ,  de  même 
que  les  cautionnemens  qui  font  féparémem  four- 
ms  er^  confequence  ,  conformément  aux  principes 
établis  pour  les  aâcs  volontaires  reçus  en  juitice. 
Ceû  pourquoi  un  arrêt  du  confèd ,  du  22  novem- 
bre 1723  ,  a  déclaré  nulles  foixante-quatré  adjuds- 
utions  de  bois  ,  (ignées  des  adjudicataires ,  de  même 
que  du  juge  tic  du  greffier  de  la  baronnie  de  Lu* 
cheux ,  &  condamne  le  greffier  à  aufiuit  d'amendes 
ot  deux  cens  livres  ,  poar  ne  les  avoir  pas  fait 
contrôler  dans  la  quinzaine. 

Quelques  feigneurs  ont  prétendu  qu'ayant  une 
gruerie ,  qu'ils  tenoient  par  conceflion  du  fouverain , 
avec  les  prérogatives ,  privilèges  &  exemptions  attri- 
bues aux  maimfcs ,  les  adjudications  de  leurs  bois  , 
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faites  dans  ces  grades ,  n'étoient  pas  fujettes  au 
contrôle  ;  mais  ce  moyen  eft  mfumfànt.  Le  droit 
de  gruerie  appartient  naturellement  à  tous  les  fei- 

Sneiirs  haut-jufticiers  »  comme  l'a  jugé  le  parlement 
e  Paris  ,  par  arrêt  du  18  mars  1706.  Ce  droit 
confifte  dans  la  liberté  qu'ont  les  feigneurs  de  faire 
garder  leurs  bois ,  &  de  faire  juger ,  en  première 
iultance  ,  par  les  officiers  de  leur  juftice ,  les  délits 
commis  dans  ces  mêmes  bois  ;  mais ,  comme  Us 
ont  la  liberté  d'exploiter  &  de  vendre  leurs  bots 
comme  il  leur  plaît ,  les  adjudications  qu'ils  en  font 
Éùre  dans  leurs  iuftices  ,  font  des  aâcs  volontaires 
ftjets  au  contrôle. 

Lorfque  ,  par  une  même  adjudication  ,  il  eft  ven- 
du des  bois  à  divers  particuliers ,  il  n'eft  du  qu'un 
droit  de  contrôle  fur  le  total  des  ventes  faites 
dans  la  même  féance  &  par  le  même  cahier  :  le 
confeil  l'a  ainfi  décidé  le  1 1  juillet  1725. 

Si  X adjudication  eft  faite  en  juftice ,  en  vertu  de 
quelque  autorité  qui  Ta  ainfi  ordonné  ,  elle -n'eft 
plus  volontaire  ,  ni  par  conféquent  fujette  au  con- 
trôle :  c'eft  ce  que  le-crjnfcfl  a  décidé ,  par  arrêt 
du  28  juin  173t. 

Dans  quelques  provinces  ,  on  1  coutume  d'ad- 
juger les  bois  ,  par  cantons  ,  à  tant  la  verge  ou 
i  arpent  f  dont  la  Quantité  ne  fe  conftate  que  trois 
00  quatre  mois  après  Y  adjudication ,  &  fouvent  même 
après  la  coupe.  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  23  fcp- 
Tcmbre  1725.,  il  cû^rdbflné  que  ces  adjudications 
ce  bois  feront  porwes  au  contrôle ,  dans  la  quin- 
de  leurs  dates ,  pour  y  être  enregiftrées ,  & 
être  mis  un  vu  fur  les  minutes  ,  fans  qu'a- 
vant cet  enreeiftrement  il  puifle  être  fait  aucun 
aâe  ,  ni  pourfuire  en  confequence ,  autres  que  les 
proces-verbaux  de  raefurage  ;  &  que ,  pour  confta- 
rcr  la  quantité  des  arpens  ou  verges  compris  dans 
chaque  adjudication ,  &  en  fixer  les  droits  de  con- 


trôle ,  le  mefurtge  fera  fait  oc  parfait ,  contradic- 
toirement  jvec  les  vendeurs  &  les  adjudicataires , 
dans  le  délai  de  fix  mois  au  plus  xard ,  à  compter 
de  la  date  de  X adjudication ,  8m  les  droits  de  con- 
trôle payés  fur  le  pied  de  la  quantité  qui  fe  trou- 
vera dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  perfection  du 
mefurage ,  dont  le  procès-verbal  fera  rapporté  pour 
être  contrôlé  :  il  doit  auflî  être  fait  mention  de  ce 
contrôle  Car  X adjudication  ,  mais  fans  qu'il  puifle 
être  perçu  aucun  droit  à  cet  égard  (enfin  les  ven- 
deurs ne  peuvent  demander  aux  adjudicataires  d'au- 
tres fommes  que  celles  qui  réfultcnt  des  procès- 
verbaux  de  mefurage ,  d'après  lefquels  les  droits  de 
contrôle  ont  été  axés. 

Adjudication  à  l'cxt'mfHon  de  la  chandelle.  An- 
ciennement la  .vente  des  biens  faifis  judiciairement 
fe  faifoit  à  Fexùncrion  de  la  chandelle  :  cet  ufage 
a  été  prohibé  par  ptirfieurs  arrêts  ,  &  notamment 
par  celui  du  parlement  de  Paris  du  2  décembre  1  j  74. 

Ces  fortes  à  adjudications  n'ont  plus  lieu  aujour- 
d'hui que  pour  les  fermes  du  roi ,  &  pour  les  ou- 
vrages publics.  On  y  procède  en  allumant  une  chan- 
delle; tant  qu'el  ItffcSrule  ^  tout  le  monde  eft  admis 
à  enchérir  ;  mais  après  qu'-ellc  eft  éteinte  ,  on  n'y 
eft  plus  reçu  ,  &  V adjudication  fe  fait  à  celui  qui  a 
mis  la  dernière  enchère. 

Il  y  a  auflî  quelques  jurifdi&ions  où  les  adjudi- 
cations fe  fout  a  la  baguette.  Le  juge  frappe  ,  avec 
une  baguette  ,  un  certain  nombre  de  coups ,  &  , 
au  dernier ,  il  adjuge. 

Adjudication  des  domaines  &  fermes  du  rou 
Adjudication  des  domaines.  Les  adjudications  de* 
domaines  du  roi  fe  font  par  devant  des  commif- 
faires  du  confeil ,  nommés  par  le  roi  ;  elles  doivent 
être  précédées  d'affiches  &  publications ,  fàirqs  fur 
les  lieux  où  les  domaines  font  firués  ;  elles  fe  font 
fouvent  à  titre  de  fermes  ,  quelquefois  à  titre  de 
propriété ,  (bit  incomrautable  ,  foit  à  faculté  de  ra- 
chat ,  foit  à  vie  ;  elles  fe  font  aufli  à  titre  de  reven-. 
tes ,  fur  une  première  aliénation. 

Après  X adjudication  définitive  ,  les  commiftaires 
peuvent  recevoir  »  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
une  enchère  ,  qui  doit  être  du  tiers  du  prix  de 
X adjudication  ;  lorfque  cette  enchère  ,  par  tierce* 
ment ,  a  lieu ,  on  renvoie  X adjudication  définitive  à 
quinzaine  ,  &  on  n'en  reçoit  plus  que  par  dou- 
blement du  prix  principal.  Il  eft  bon  d'obferver  que  « 
dans  les  fix  mois  de  X adjudication ,  les  commiflaires 
font  aurorifés  à  recevoir  le  doublement  dtr^rix- 
pour  lequel  X adjudication  définitive  a  été  faite. 

Les  enchères ,  pour  les  reventes  des  domaines , 
ne  peuvent  être  reçues  qu'en  argent ,  &  a  la  charge 
de  rembourfer  les  engagiftes.  L'adjudicataire ,  à  prix 
d'argent,  de  bonne  foi  &  fans  fraude ,  ne  pcutètrfc 
dèpofiedé  que.  moyennant  le  rembourfement  de- 
fa  finance ,  de  fes  frais ,  loyaux -coôts  ,  impenfes  8c 
améliorations  utiles  &  néceflaires ,  faites  par  auto- 
rité de  juftice. 

Les  fermiers  6k  engagiftes  des  domaines  font  te- 
nus d?  remettre ,  aux  receveurs  généraux  tics  do- 
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ma'nes  &  bois  de  la  généralité  ,  des  copie*  colla- 
ti  on  nées  ,  en  bonne  terme  ,  des  adjudications  par 
revente  ou  autrement ,  oui  leur  font  délivrées  par 
le  greffier  do  la  commifhon  ,  pour  fervir  aux  rece- 
veurs à  la  confection  de  l'eut ,  en  détail ,  drs  do- 
maines de  leurs  généralité-»  ,  &  leur  rendre  plus 
facile  la  percqirion  du  prix  des  fermes  ,  &  des  droits 
féodaux  ou  cenfuels  qui  ,par  la  fuite ,  peuvent  être 
dus  par  les  adjudicataire».  Voyt\  Aliénation. 

Adjultcation  dei  firmes  du  roi.  Les  fermes  du 
roi  s'adjugent  à-peu-pnh  de  la  même  manière.  L'ad- 
judication s'en  fait ,  h  l'extinction  de  la  chandelle  , 
au  confeil  de  direction  des  finances ,  &  de  l'auto- 
rité des  commitTaircs  nommes  a  cet  effet  ;  elle  eft 
précédée  de  publicarioas  8c  d'affiches ,  qui  fe  font 
au  moins  fix  mois  avant  l'expiration  du  bail  actuel  ; 
les  publications  fc  font  dans  les  provinces  où  les 
droits  du  bail  à  faire  doivent  être  perçus  par 
les  officiers  du  bureau  des  finances ,  gui  en  envoient 
au  confcil  le  procè»  verbal  ;  les  affiches  fc  mettent 
principalement  au  portes  du  louvre ,  &  de  la  falle 
du  confeil  ;  elles  contiennent  les  conditions  8c  le 
temps  t'es  baux  oui  doivent  êrigrenouvehes. 

Les  enchères  fe  font  par  le  miniftére  des  avo- 
cat» au  confcil  ;  toutes  perfonnes  folvables  *  &  ayant 
caut'on  ,  font  reçues  à  les  propoferton  pout  voir, 
à  cet'égard ,  le  règlement  des  fermes  du  15  juillet 
1681.  Les  nobles  y  font  admis  ,  &  ils  ne  déro- 
gent pas  en  fe  rendant  adjudicataires  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  precifement  ftipulê  dans  l'art*  44^  du  bail  de 
Domerge.paflè  le  18  mars  1647  :  cette  claufe  a  été 
depuis  inférée  dans  les  baux  poftérieurs. 

Les  officiers  des  cours  fouveraines  ,  qui  cow- 
no'riTent  des  droits  du  roi  ,  ne  peuvent  te  rendre 
adjudicataires  des  fermes  r  ni  s'y  intérefter  direc- 
tement ou  inclirectemcnt.ll  eft  pareillement  défendu 
aux  officiers  des  élections ,  &  autres  connoi fiant  des 
droit»  des  fermiers  du  roi  ,  de  s'intérefTcr  dans  les 
fous-baux ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  confîfcation 
de  leurs  avances  ,  8c  d'amende. 

L'adjudicataire  des  fermes  du  roi  n'eft  que  le 
prête-nom  de  fes  cautions ,  qui  font  les  véritables 
fermiers ,  néanmoins  le  bail  eft  pafte  en  fon  nom  ; 
tous  les  acles  que  les  fermiers  généraux  peuvent 
faire ,  font  également  en  fon  nom  ;  &  c'eft  contre 
li#  qu'on  dirige  les  actions  ,  lorfqu'on  en  a  quel- 
ques-unes à  intenter  contre  la  ferme. 

L'avocat ,  à  qui  les  fermes  ont  été  adjugées  , 
dote  «  dans  les  vmet-quntrc  heures  ,  donner  ,  au 
crelfe  du  confcil ,  te  nom  de  1- adjudicataire  &  de 
ks  cautions ,  &  ,  dans  les  trois  jours  ,  Jes  cautions 
doivent  tigner  ,au  greffe ,  1  atte  de  cautionnement  ; 
s'ils  ne  le  fàifoient  pas ,  la  ferme  feroit  de  nouveau 
publiée  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  &  de 
les  cautions. 

Après  l1 'adjudication  pure&  fimple,on  ne  reçoit 
plus  d'enchère  que  par  tiercement  ,  c'eft-à-dire  , 
que  la  nouvelle  enchère  doit  être  d'un  ders  phis 
forte  que  la  miére.  Si  le  tiercement  a  eu  lieu  , 
U  fc  put  uce  du  confeil ,  8c  l'adjudica- 
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'  taire ,  ainfî  que  celui  qui  l'a  fait ,  font  admis  a  en- 
chérir l'un  fur  l'autre  ;  mais  une  tierce  pcrfbnne 
I  ne  feroit  pas  reçue  à  propo  fer  une  nouvelle  &  fim* 
1  pie  enchère  ,  a  moins  qu'elle  ne  propofe  un  dou- 
blement fur  Te  tiercement ,  8c  cette  enchère  feroit 
même  reçue  huit  jours  après  V adjudication,  Voye^ 
Domaine  ,  Fermes  pv  Roi. 

Adjudication  d'immeubles.  Dans  notre  procé- 
dure actuelle  ,  nous  connoifTons  quatre  'efpèccs  dW- 
judicirioru  d'immeubles.  La  première  fe  fait  par  une 
direction  de  créanciers  ;  la  féconde ,  psr  la*  litiu- 
rion  d'un  héritage  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ;  la  troifieme  &  la  quatrième,  en  vertu  d'un 
décret  volontaire  ou  forcé. 

De  l'adjudication  en  dirtSiotu  L 'adjudication  d'im- 
meubles en  direction ,  eft  b  vente  que  des  créanciers 
unis  font  des  biens  que  leur  débiteur  leur  a  volon- 
tairement abandonnés  ;  elle  fe  fait  par  les  direc- 
teurs nommés  &  établis  par  l'acte  d'union  ,  en  prè- 
fence  des  créanciers  ou  de  quelques-uns  d'eux ,  en 
l'étude  d'un  notaire  ,  avec  les  formalités  uûtées 
dans  les  ventés  judiciaires.  En  confëquence  ,  les 
directeurs  des  créanciers  fontpofer  des  affiches  pour 
indiquer  le  jour  delà  vente;  au  jour  marque,  ils 
reçoivent  tes  enchères ,  8c  fouvent  ordonnent  une 
ou  phifieurs  remifes ,  lorfqu'ils  croient  que  les  biens 
ne  font  pas  encore  portés  à  leur  valeur.  * 

Il  arrive  même ,  dans  les  directions ,  que  {'adju- 
dication fc  fait  fauf  quinzaine ,  c'eft-à-dire ,  que  , 

Î tendant  Fefpace  de  quinze  jours  ,  ils  font  encore 
es  marres  dè  recevoir  de  nouvelles  enchères;  mais  « 
après  ce  dernier  déhi ,  ï 'adjudication  te  fait  détint- 
tivement  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  : 
cène  dernière  peut  encore  être  couvene ,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  par  un  tiercement ,  après  le- 
quel les  directeurs  pafTent  i  l'adjudicataire  te  con- 
trat de  vente  ,  qui  le  rend  propriétaire  incommu- 
table. 

Comme  cette  efpèce  d'adjudication  eft  véritable- 
ment une  vente  volontaire  ,  elle  a  été  aftiijettie 
au  contrôle  des  actes  ,  par  le  tarif  du  19  feptem- 
bre  171  x.-Voyex  Direction. 

Des  adjudications  par  licitation.  Les  adjudication! 
par  licitation  fc  font  à  l'amiable ,  du  confememem 
des  parties  &  par  devan^  notaires  ,  ou  par  ordon- 
nance de  juftice  &  en  préfence  du  juge.  Dans  le 
premier  cas  ,  aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
enchérir ,  fi  ce  n'eft  du  contentement  de  tous  les 
coKcitans  \  dans  le  fécond  cas ,  on  reçoit  toutes  en- 
ci  1  ères  étrangères. 

Lorfque  {'adjudication  fe  fait  à  l'amiable  „'  même 
après  une  fentence  qui  l'a  ontonnée ,  on  n'ebferve 
aucune  formalité  ;  un  foui  JKe  par  devant  notaire 
fuffit  pour  b  confommer  ;  mais  lorfqu'elle  fe  fait 
en  préfence  du  juge  8c  par  autorité  de  juftice  ,  il 
faut  préalablement  annoncer  b  licitation  ,  par  des 
affiches  poftes  fur  b  porte  de  l'héritage  qui  eft  à  lici- 
ter  ,  fur  celles  des  parties  licitantes ,  &  dans  toustes 
lieux  accoutumés  :  on  accorde  plufieurs  remifes  T  5c 
ce  n'eft  qu'après  avoir  obfervc  toutes  ces  farina!*» 
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tés ,  qu'on  adjuge  l'héritage  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifïeur.  Voye^  Licitation. 

Des  adjudications  par  décret  volontaire.  V adjudi- 
cation par  décret  volontaire  ,  eft  une  vente  d'im- 
meuble qu'un  nouvel  acquéreur  fait  faire ,  par  au- 
torité de  juftice  ,  d'un  bien  qu'il  vient  d'acheter  , 
pour  purger  les  hypothèques  dont  il  feroit  chargé. 
Les  formes  d'un  décret  volontaire  (ont  les  mêmes 
que  celles  qu'on  obferve  dans  un  décret  force.  Il 
faut ,  pour  y  parvenir ,  une  faifie  réelle ,  faite  ordi- 
nairement 1  la  requête  d'un  créancier  imaginaire  ; 
il  faut  àes  criées  ,  des  affiches  ,  des  proclama- 
dons  ,  des  fignifiestions  de  toutes  ces  parties  de  la 
procédure,  0  n'y  a  d'excepté  que  le  bail  judi- 
ciaire ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  décret  volontaire; 
mais  on  ne  doit  pas  x>  mettre  ,  dans  les  affiches  & 
criées ,  que  ritnmeuble  eft  faifi  fur  l'acquéreur  , 
comme  ayant  acquis  de  tel  vendeur  ;  car,  fans  cela , 
les  créanciers  hypothéquaires  du  vendeur  pour- 
roiera  s'en  plaindre ,  &  prétendre  qu'elles  auraient 
été  faites  en  fraude. 

0  y  a  cette  différence  ,  enrre  le  décret  volon- 
taire Se  le  décret  forcé ,  que  ,  dans  le  premier  , 
les  enchères  ne  font  reçues  que  pour  la  forme 
feulement»,  &  que  le  décret  ne  peut  être  adjugé 
qu'a  l'acquéreur  ,  pour  le  prix  convenu  par  fon 
contrat  oacquifition  ;  cependant  les  créanciers  'hy- 
pothécaires du  vendeur  font  admis  à  enchérir,  &  le 
eourfuivant  décret  ne  peut  conferver  la  propriété 
de  11m meuble ,  qu'en  payant  le  prix  porté  par  les 
enchères  des  créanciers. 

Dans  les  décrets  volontaires  .il  n'eft  tlû  qu'un 
feul  droit  aux  feigneurs  ,  fott  pcmr  la  vente  ,  foit 
par  \ adjudication  ;  mais  fi  ï 'adjudication'  a  été  faite 
pour  une  fomme  plus  confidérable  que  celle  por- 
tée dans  le  contrat  de  vente ,  les  lods  &  ventes  doi- 
vent lui  être  payés  fur  le  pied  de  l'adjudication.  C'eft 
la  (frfpofidon  de  l'an.  84.de  la  coutume  de  Paris, 
qui  eft  fondée  fur  ce  que  la  vente  &  l'adjudication 
par  décret  ne  font  qu'un  feul  6k  même  tranfport 
oc  propriété  ,  opéré  par  deux  actes  qui  produifent 
un  effet  unique*,  celui  d'affurer ,  au  nouvel  acqué- 
reur ,  la  propriété  certaine  d'un  immeuble  ;  mais 
s'il  permettoit  que  l'héritage  décrété  fût  adjugé  à 
■ne  tierce  perfonne,  cette  adjudication  feroit  regar- 
dée comme  une  nouvelle  vente  ,  &  alors  il  feroit 
dû  au  feigneur  un  double  droit. 

De  l'adjudication  par  décret  forcé.  L 'adjudication 
par  décret  forcé,  eft  une  vente  quj  fê  tait  par  la 
juftke  même  ,  après  la  faifie  d'un  héritage ,  fur  le 
poneffeur. 

Cène  vente  ne  peut  être  faite  ,  qu'après  avoir 
rempli  119  grand  nombre  de  formalités  preferites 
par  les  coutumes  6c  les  réglemens  ,  dont  les  prin- 
cipales font  les  affiches  ,  les  criées  &  les  procla- 
merions. Nous  en  réfervons  le  détail  fous  les  mots 
Décret  &  Saisie  réelle  :  nous  nous  contenterons 
ici  de  traiter  ce  qui  a  feulement  rapport  à  ï  adjudication 
«les  ii&meublei. 

Dans  les  ventes  par  décret  forcé  ,  il  y  a  deux 
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efpèces  d'adjudication  ;  l'une  que  l'on  appelle  fauf 
quinzaine ,  Se  l'autre  définitive.       '  • 

L 'adjudication  fauf  quinzaine  n'eft  qu'une  adju- 
dication incertaine  ,  qui  ne  donne  ,  fur  les  biens 
décrétés  ,  aucune  propriété  actuelle  à  l'adjudicataire , 
puifqu'il  peut  être  déchu  par  un  plus  haut  enchc- 
riffeur  ;  au  lieu  que  l'adjudication  définitive  rend 
propriétaire  incommutable  le  dernier  enchérifiéur. 
S'U  ne  le  préfentoit  perfonne  pour  enchérir  fur  le 
prix  de  V  adjudication  fauf  quinzaine,  celle  ci  devien- 
droit  définitive. 

Il  n'y  a  aucune  lai  pofjtive  qui  aflujettifié  le 
pourfuivant  décret  à  faire  publier  les  enchères  pen- 
dant plafieurs  quinzaines  ;  mais  il  eft  aflez-  d'ufage 
de  n'adjuger  purement  &  fimphynent  qu'après  nôis 
remifes  de  quinzaine  en  quinzaine.  Au  chatclet  de 
Paris  on  n'adjuge  même  qu'après  la  quatrième  re- 
mife.  Les  pourfuivans ,  les  oppofans  &  la  pnrtic  f;  ifie 
*  peuvent  demander  au  juge  de  nouvelles  remifes, 
qu'on  ne  leur  refufe  pat ,  lorfque  ks  "biens  nç 
paroiflent  pas  portés  à  leur  valeur. 

On  ne  peut  pas  procéder  a  l'adjudication  pur  dé- 
cret ,  fi  le  titre ,  en  verra  duquel -la  vente  fi  pour- 
fuit ,  eft  attaqué  ,  ou  s'il  y  a  appel  des  procédures 
même  du  décret. 

L'adjudicataire  n'eft  pas  rcfponfablc  de  la  régu- 
larité de  la  ponrfuite  ou  décret  ,  cela  regarde  le 
pourfuivant ,  contre  lequel  il  a  un  recours ,  fi  cette 
pourfùtte  vient  à  être  déckréc  mille. 

L'adjudication  par  décret  ne  peur  être  anntillée  , 
fous  prétexte  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  , 
parce  que  l'adjudicataire  a  contracté  fous  l'autorité 
de  la  juftice ,  &  qu'ainfi  tout  eft  préfumé  fait  dans 
Tordre. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  con- 
tre un  adjudicataire  de  biens  vendis  judiciairement; 
au  furplus  ,  s'il  ne  paie  pas  dans  le  temps  indiqué 
par  les  conditions  de  la  vente  ,  on  peut  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  adjudication ,  à  fa  folle  en- 
chère ,  fans  qu'il  faille ,  pour  cela  ,  une  faifie  réelle 
des  biens  qui  lut  ont  été  adjugés. 

L'adjudication  pour  folle  enchère  donne-t-clle 
ouverture  à  de  nouveaux  droits  ?  Il  faut  diffinguer 
fi  le  premier  adjudicataire  a  joui  de  l'immeuble  qui 
lui  étoit  adjugé ,  ou  fi  l'on  procède  à  une  nouvelle 
adjudication  avant  qu'il  en  ait  fait  aucun  acte  con- 
fidérable de  propriété.  Dans  le  premier  cas ,  il  eft 
du  deux  droits  ,  par  ta  raifon  qu'U  y  a  dcux*.mtt- 
tations  réelles  de  propriété  ;Uans  le  fécond  ,  il  n'eft 
dû  qu'un  feul  droit ,  parce  que  la  première  adjw 
dication  étant  regardée  comme  nulle ,  &  h  féconde 
fe  fâifant  fur  les  procédures  du  premier  décret ,  le 
premier  adjudicataire  n'a  jamais  été  ni  propriétaire, 
l  ni  poflefleur  :  c'eft  la  juriiprudeuce  adoptée  au  corc- 
feu,par  rapport  au  centième  denier. 

Les  adjudications  par  décret ,  étant  des  acres  de 
jurifdiétion  comeruieufe ,  ne  font  point  fujencs  au 
contrôle. 

-L'adjudication  une  fois  faite  en  juftice  ,  mut  le 
rifque  des  biens  adjugés  eft  pour  l'adjudicataire  ; 
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ainft ,  l'adjudicataire  d'une  maifon ,  qui  viendrait  à 
périr  après  X adjudication  ,  ne  pourroit  -prétendre 
d'indemnité ,  parce  que  le  contrat  a  été  parfait  au 
moment  même  de  Y  adjudication ,  &  que  c'eft  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  ,  rcs  périt  domino. 

Si  l'on  âvoit  déclaré, dans  les  criées  &  danslW- 
judicaùon ,  les  biens  plus  coniîdcrables  qu'ils  ne  le 
font  réellement  ,  &  qu'au  lieu  ,  par  exemple  ,  dç 
contenir  cent  arpens  de  terre ,  félon  la  déclaration , 
Us  n'en  continuant  réellemem  que  cinquante ,  l'ad- 
judicataire pourroit  demander  une  diminution ,  fur 
le  prix  de  fon  adjudication.  • 

11  en  feroir  de  même  s'il  fe  trouvoit  ,  fur  le 
bien  décrété  ,  quelque  charge  non.  purgée  par  le 
décret  ;  comme  te  douaire  d'une  -femme  qui  n'étoit 
point  ouvert  dans  le  temps  du  décret ,  Se  pour  le- 
guel  il  n'étoit  pas  nécenaire  de  former  oppofirion 
aux  criées. 

Dans  ce  cas ,  fi  le  pruj  de  Y  adjudication  conftgnè 
n'étoit  pas  diftribué  aux  créanciers  ,  l'adjadicatairc 
y prendroit  fon  indemnité  ;  mais  fi  ce  prix  étoit 
diftribué  ,  les  derniers  créanciers  feroient  obligés 
de  rendre  à  l'adjudicataire  ce  qu'ils  auroient  tou- 
ché ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  fixée 
pour  fon  indemnité.  Car  ,  indépendamment  de  ce 

r'ils  l'ont  fubrogé  en  leurs  droits  &  hypothèques , 
eft  jufte  que  ceux  qui  ont  fait  vendre  un  bien 
en  juftice  ,  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  étoit 
dû  ,  &  qui  en  ont  touché  le  prix  ,  faflent  jouir 
l'adjudicataire ,  ou  qu'ils  lui  reftituent  ce  qu'ils  en 
ont  reçu.  • 

.  On  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  ,  ou  par 
requête  civile  contre  une  adjudication ,  quand  elle 
a  cté  faite  dans  une  cour  fouverainé  ;  ou  par  la 
voie  d'appel  lorfque  le  bien  a  été  adjugé  dans 
uiw  jurikliâion  fubalterne. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  ,  par  arrêt  du  3 1 
août  1761  ,  que  l'appel  d'une  fentence  d'adjudica- 
tion n'étoit  plus  recevablc  après  dix  ans ,  parce  que 
Y  adjudication  étoit  un  contrat  qui  avoit  autant  & 
en  quelque  forte  plus  de  force  ,  que  s'il  eût  été 
palTé  devant  notaire  ;  mais  l'adjudicataire  ne  feroit 
pas  admis  à  demander  la  décharge  de  fon  adjudica- 
tion ,  fous  le  prétexte  de  l'appel  qui  en  auroit  été 
interjetté ,  parce  que  l'appel  ne  détruit  pas  fon  obli- 
gation ,  &  qu'il  n'eft  plus  également  en  fon  pou- 
voir de  la  révoquer.  Si ,  par  l'événement  de  l'ap- 
pel ,  Y  adjudication  eft  déclarée  nulle ,  radjudicatairc 
peut  répéter ,  contre  le  receveur  des  confignations , 
les  droits  qu'il  a  perçus  ;  contre  le  feigneur  ,  les 
lods  &  ventes  qu'il  a  payés  ;  contre  les  créanciers  , 
ce  qu'ils  ont  touché  ;  oc  contre  le  pour  fui  vaut  , 
fes  dommages  &  intérêts.  » 

L 'adjudication  par  décret  eft  fujette  au  retrait  , 
tfbit  lignager ,  foit  féodal ,  dans  les  pays  où  les  cou» 
tûmes  ne  l'en  exemptent  pas  exprelïémem. 

Les  juges  ,  dans  la  jurifdiction  defquels  le  dé- 
cret fe  pourfuit ,  ne  peuvent  point  fe  rendre  adju- 
dicataires ,  parce  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufeut 
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de  l'autorité  que -leur  donne  leur  caractère ,  pour  fe 
faire  adjuger  ,  à  vil  prix ,  le  bien  décrété  ,  au  pré- 
judice de  ht  partie  faille  &  de  fes  créanciers  :  l'or- 
donnance de  1619  en  contient  une  difpoiîdon 
exprefle.  Quoique  cenc  ordonnance  n'ait  point  été 
enregiftrée  au  parlement  de  Paris  ,  on  ne  doit  pas 
moins  en  fuivre  les  difpofitions  à  la  rigueur  ,  ion 
à  caufe  des  modfs  d'éqtrité  fur  lefquels  elle  eft  fon- 
dée ,  foit  à  caufe  de  difFérens  arrêts  de  règlement , 
qui  font  les  mêmes  dèfenfes  aux  officiers  des  bail- 
liages ,  fièges  royaux ,  &  autres  jurifdicuons  de  fon 
rcubrt.  Voyelle  règlement  prierai  dé  166  s,  art.  ij. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  loi  poftrire  ,  qui 
s'exécute  ponctuellement  en  Lorraine;  c'eft  une  or- 
donnance du  duc  Léopold  du  8  mars  17x3  :  elle 
fait  dèfenfe  aux  juges  ^procuteurs  &  avocats  eèné- 
raux ,  fubftinits  Se  greffiers  de  faire  aucune  nufe  on 
enclièrc  fur  les  biens  qui  fe  décrètent  &  vendent 
dans  les  tribunaux  auxquels  ils  font  attaches  ,  &  de 
s  en  rendre  adjudicataires  ou  baillâtes  judiciaires  , 
directement  ni  indirectement  ,.  à  peine  de  nullité 
des  mi  fes  ,  enchères  ,  ventes  ,  baux  &  adjudica- 
tions, de  perte  du  prix  de  leurs  adjudications  ,  & 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  deux  cas, où  elle 
permet  aux  officiers  ,  qu'on  vient  de  nommer  ,  de 
fe  rendre  adjudicataires  :  l'un  eA  lorfque  le  décret 
eft  volontaire ,  &  fe  pourfuit  pour  purger  les  hypo- 
théquas; l'autre  eft  quand  l'officier  fe  trouve  cr'êaru 
cicr  de  la  partie  faifte ,  avant  le  décret  commencé , 
parce  qu'alors  il  a  intérêt  défaire  valoir  le  bien, 
pour  obtenir  d'être  colloqué  utilement  :  ces  exce 
tions  pourroient,  (km  inconvénient ,  être 
dans  tous  les  tribunaux.  * 

Quoique  les  femmes  &  les  filles  ne  puiffent  être 
contraintes  par  corps  ,  on  leur  permet  néanmoins 
de  fe  rendre  adjudicataires  ;  mais  quand  elles  ne 
paient  point  le  prix  de  Y  adjudication  &  qu'elles  ont 
du  bien  ailleurs ,  on  vend  leur  bien  pour  achever 
la  valeur  de  leur  enchère, ft  le  fonds  décrété  eft 
revendu  au-defibus  du  prix  pour  lequel  elles  le 
l'étoient  fait  adjuger.  H  en  eft  de'  même  des  fep- 
tuagénaires ,  qui  ne  font  point  fujets  à  ht  contrainte 
par  corps ,  fui  van  t  l'ordonnance  de  1 667. 

Si  la  femme  ,  qui  eft  fous  la  puiûance  de  fon 
mari  ou  même  feparée  de  biens ,  mais  qui  n'a  point 
d'autorifation  pour  aliéner  fes  immeubles ,  enchérit 
fans  être  autorifèe  par  fon  mari  ,  l'enchère  eft  tel- 
lement mille  .  que  le  bien  ne  peut  être  vendu  à 
fa  folle  enchère ,  fi  elle  ne  paie  pas  le  prix  de  Y  ad- 
judication :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen ,  du  14  mai  1671 ,  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  le  («uerchois  , 
avocat  général.  Beraut  cite  un  arrêt  femblable ,  ren- 
du au  parlement  de  Paris  le  ai  feprembre  1579. 
Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  l'enchère 
eft  une  efpèce  de  contrat  que  l'enchéri iTeur  pafle 
avec  la  juftice  ,  &  que  tout  acte  ,  pafTé  par  une 
femme  qui  fe  trouve  fous  la  pui  fiance  de  fon  mari 
bp§  qu'Û  l'ait  autorifée ,  eft  aVolument  nul ,  &  ne 
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peut ,  par  conséquent ,  l'affujettir ,  ni  i  la  contrainte 
pcr  corps  ,  ni  aux  rifques  de  la  revcute  à  fa  folle 
enchère. 

Un  créancier,  privilégié  ou  hypothécaire  ,  petit 
demander  qu'en  déduâion  de  fa  créance  ,  on  lui 
adjuge  les  immeubles  faifis  réellement  ,  pour  le 
jirlx  auquel  ils  feront  eAimés  par  des  experts.  Cette 
u-cm3P.de  a  pour  objet  d'éviter  des  frais  de  criées , 
qui  pourroiem  abfbrber  la  valeur  des  biens  au  pré- 
judice des  créanciers  j  mais  celui  qui  la  forme  doit 
offrir  ,  i°.  de  payer  les  créances  antérieures  à  la 
tienne  ,  s'il  y  eu  a  ;  a°.  de  laûTer  les  héritages  aux 
autres  créanciers  ,  à  la  charge  de  donner  caution 
de  le  payer,  ou  de  les  faire  porter  à  un  prix  tel, 
qu'il  puiffe  être  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  tant 
en  principal, qu'en  intérêts  &  frais. 

On  peut  aura  demander  ,  pour  éviter  des  frais , 
q je  des  immeubles ,  fiuûs  réellement  &  de  peu  de 
valeur,  foient  vendus  &  adjugés  fans  décret,  après 
de  {impies  affiches  &  publications  ;  mais  une  telle 
adjudication  ne  purge  pas  les  hypothèques  ,  elle  n'a 
que  l'effet  d'une  vente  devant  notaire. 

Il  y  a  très-peu  de  formalités  pour  les  adjudica- 
tions ,  quand  le  bien  cft  vendu  par  fubliaftarion  dans 
la  Breffe.  Toutes  les  enchères  s]y  reçoivent ,  fans 
miniftère  de  procureur.  A  la  trbiftème  criée  ,  on 
adjuge  le  "bien  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur.  Le  juge  ,  en  faifant  Y  adjudication  ,  enjoint  à 
l'acquéreur  d'en  payer  le  prix 'au  faifuTant  ,  ou  à 
un  autre  créancier  ,  dans  les  dix  jours  j  il  lui  dé- 
clare que ,  s*d  (Satisfait  point  à  fon  obligation  dans 
le  temps  marqué  ,  le  bien  fera  revendu  à  fa  folle 
enchère  ;  enfuitc  le  jnge  donne  à  l'acquéreur  la 
poffeflîon  d'une  manière  fiâive ,  en  lui  mettant  une 
lume  entre  les  mains.  On  dreffe  un  procès-ver- 
al  de  Y  adjudication  ,  qui  eft  figné  par  le  juge  & 
r  l'adjudicataire  ,  de  manière  qu'il  a  les  fruits  du 
nos  fubhafté  du  jour  même  de  V adjudication.  Ce- 
pendant, après  que  r  acquéreur  a  été  mis  en  pof- 
fe&on  de  cette  nsaroère  par  le  châtelain ,  il  s'adreffe 
au  juge  fupérieur ,  qui  a  accordé  la  com  million  , 
pour  taire  fùbhafter  le  fonds, &  il  en  obtient  des 
leur  es  de  roué  en  pofleiuon  ,  qu'il  fait  fignifier  à 
la  partie  faifie.  Les  ftx  mots  de  radiât  ,  accordés 
par  les  ffatuts  à  celui  dont  le  bien  a  été  fubhafté , 
pour  y  pouvoir  rentrer  &  rembourfer  l'acquéreus , 
ne  courent  que  du  jour  que  ces  nouvelles  lettres 
de  prife  de  pefferaon  ont  été  figninees, 

En  Provence  ,  la  collocation  eft  une  adjudica- 
tion qui*  fe  &it  en  jufhce  de  la  totalité  ou  d*ttne 
partie  des  biens  du  débiteur ,  en  paiement  de  la  dette , 
ûiivxm  leftimation  qui  a  été  faite  du  fonds.  Si  le 
créancier  ne  vouloit  pas  prendre  les  fonds  de  pro- 
che en  proche  ,  pour  le  prix  qu'ils  font  eftimés , 
B  pourroit  les  faire  vendre  a  l'encan  ,  &  en  tou- 
cher le  prix.  ' 

Adjudication  des  meubles  faifts.  La  vente  des 
meubles  faifis  doit  fe  faire  dans  un  marché  public  ; 
&  s'il  n'y  en  a  point ,  dans  l'endroit  de  la  faifie , 
les  effets  doivent  être  rjranfportés  au  marché  le  plus 
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prochain  ;  cependant  le  juge  peut  ordonner  que 
Y  adjudication  de  meubles  fe  fera  dans  un  autre  en- 
droit ;  les  parties  elles-mêmes  peuvent  auffi  en  con- 
venir. L'ordonnance  de  1667  veut  qu'il  y  ait  huit 
jours  entre  la  vente  &  la  faifie  ,  afin  de  donner , 
aux  autres  créanciers  du  faifi ,  le  temps  de  former 
leurs  oppofitions  ,  &  ,  au  débiteur ,  de  fe  procurer 
les  moyens  d'empêcher  la  vente  de  fes  meubles. 

Les  meubles  précieux  ,  les  bagues  &  bijotuc  rte 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exportions ,  k. 
trois  jours  de  marché  différens,  à  moins  que  les  par* 
tics  n'en  conviennent  autrement.  La  vaiffèlle  d'argent 
doit  être  portée  à  l'hôtel  des  mopnoies  le  plus  pro- 
chain ,  &  Thuiracr  doit  fommer  la  partie  faifie  de 
s'y  trouver ,  pour  la  voir  pefer  &  payer. 

L'iiuiffier  qui  procède  à  la  vente  d'effets  faifts 
eft  obligé  de  faire  monter  ,  le  plus  qu'il  lui  eft 
poffible ,  le  prix  de  la  vente  ,  en  profitant  de  la 
chaleur  des  enchères ,  &  il  ne  doit  adjuger  la  chofe 
qu'au  plus  offrant  &  dernier  encliériueur  ,  a  la 
charge  que  le  prix  de  l'adjudication  fera  payé  fur 
le  champ  ;  car  fi  1  nuiffier  jugeoit  à  propos  de  faire 
crédit  à  l'adjudicataire  ,  il  feroit  perfonnellement 
garant  du  prix  de  Y  adjudication ,  envers  les  créan- 
ciers fâifilTans  &  la  partie  faifie.  D'ailleurs  ,  com- 
me il  pourroit  arriver  que ,  fous  des  noms  fuppo- 
fes  ou  par  quelque  autre  manœuvre  frauduleufe  , 
l'huiraer  fe  rendît  lui-même  adjudicataire  ,  à  vil 
prix ,  des  chofes  tâmes ,  l'ordonnance  l'oblige ,  fous 
peine  de  nullité ,  d'interdiction ,  d'amende ,  $t  de  dom- 
mages &  intérêts  en  vers  les  parties ,  d'indiquer ,  dans 
fôn  procès-verbal ,  le  nom  &  le  domicile  de  l'ad- 
judicataire ,  afin  que  les  parties  intéreffées  foient 
en  état  de  découvrir  la  fraude  ,  s'il  y  en  a  ,  6c 
d'en  porter  leurs  plaintes.  • 

Il  cft  auffi  défendu  à  l'huiffier  ,  fous  peine  de 
coneufiion ,  de  rien  recevoir  de  l'adjudicataire  ,  di- 
rectement ou  indireâement ,  au-delà  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

Adjudications  ,  (  EJpices  particulières.  )  Les 
ouvrages  publics  qui  fe  font  pour  le  compte  du 
roi ,  les  réparations  &  les  reconfiruénons  des  presby- 
tères ,  les  ouvrages  que  font  faire  les  villes  ,  Ye 
donnent ,  par  adjudication  ,  à  celui  qui  confent  & 
qui  s'oblige  de  les  faire  au  plus  bas  prix  :  c'eft-ce 
que  l'on  appelle  donner  m  rabais. 

Cette  adjudication  eft  ordinairement  précédée  d'un 
devis  de  l'ouvrage  projetté ,  dreffé  par  un  architecte 
ou  un  ingénieur  :  on  l'indique  enfui  te  par  des  affr» 
ches  &  publications.  Les  enchères  ,  pour  les  ou- 
vrages royaux  &  les  réparations  des  presbytères  , 
fe  font  par-devant  les  intendans  des  provinces  ,  Se 
pour  ceux  des  villes  ,  par-devant  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Après  la  confection  de  l'ouvrage  ,  on  rapporte 
l'acre  d 'adjudication  St  le  devis.  Un  architecte  ou 
un  ingénieur  font  chargés  de  vifiter  l'ouvrage  ,  & 
d'examiner  s'il  eft  conforme  au  devis ,  Sf  s'il  a  éré 
exécuté  félon  les  règles  de  l'art; te  n'eft  qu'après 
ce  rapport  que  l'ouvrage  eft  reçu  ,  &.  que  l'entre- 
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preneur  pci»t  exiger  le  refte  de  fon  paiement  ;  car 
l'ait.  1 3  du  tit.  3  a  de  l'ordonnance  de  1672  dé- 
fend de  donner  plus  des  trois  quarts,  du  prix  con- 
venu ,  avant  la  réception  des  ouvrages  ,  afin  de  tenir 
les  ouvriers  dans  le  devoir  ,  &  les  obliger  à  tra- 
vailler avec  plus  de  fidélité. 

En  Flandres  ,  on  eft  dans  l'ufage  de  faire  des 
adjudications  d'immeubles  ,  par  mife  à  prix.  Ces 
stacs  ne  font  parfaits  qu'après  quarante  jours,  pen- 
dant lefquels  toutes  perfonnes  font  reçues  à  faire 
des  enchères.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  9  janvier  1725  ,  ordonne  que  les 
contrats  de  vente  ,  par  mile  à  prix ,  feront  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  de  Jeur  date  ,  &  les  droits 
payés  fur  le  pied  des  fomotes  y  contenues  ;  que 
chaque  enchère  fera  pareillement  contrôlée  dans 
la  quinzaine  de  (à  date  ,  &  les  droits  payés  fur  le 
montant  des  enchères  ;  que  le  droit  de  centième 
denier  fera  payé  dans  la  quinzaine  de  la  dernière 
enchère  ,  &  en  même  temps  qu'elle  fera  contrôlée  ; 
&  que  ,  pour  l'infinuation  des*  biens  fttués  hor» 
l'arrondiffemcnt  du  bureau  où  les  aâcs  feront  paf- 
fés ,  les  trois  mois ,  accordés  par  les  réglcmens ,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  dernière  enchère. 

Les  adjudications  des  revenus  communs  des  biens 
patrimonhux  &  d'oétroi  des  villes  &  communau- 
tés féculiéres  &  régulières,  font  fu jettes  au  con- 
trôle -dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  foit  qu'elles 
foient  faites  par  les  magiftrats  &%utres  officiers  des 
villes  par  délibérations  ,  foit  qu'elles  foient  reçues 
par  les  feertraires  des  villes  ou  autrement  ;  mais  les 
adjudications  des  revenus  des  communautés  laïques*, 
faites  devant  les  intondans  &  commilTaires  dépar- 
tis ,  font  expreffément  difpcnfées  de  cette  forma- 
lité ,  tant  par  l'arrêt  du  1 3  décembre  1695  ,  que  par 
les  déclarations  des  19  mars  1696, 14  juillet  1699 
&  20  mars  1708. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  27  feptembre  1723  , 
rendu  au  fujst  des  adjudications  que  les  jurais  des 
communautés  de  Béarn  font  ,  à  des  prix  très-mo- 
diques ,  de  certains  revenus  communs  qui  conftf- 
tent  en  bruyères  &  brandiagcs  d'arbres ,  ordonne 
que ,  pour  chaque  adjudication  faite  à  chaque  par- 
ticulier ,  n'excedmt  pas  dix  livras  ,  le  droit  de 
contrôle  fera  payé  ,  conformément  à  l'article  3 
du  tarif  de  1721  ;  &  qu'à  l'égard  des  adjudi- 
cations faites  ,  dans  une  même  vacation  ,  à  diffé- 
rens  particuliers ,  pour  des  fommes  au-deflbus  de 
dix  livres  ,  ces  fommes  feront  jointes  enfemble,  & 
L-  d-  oit  de  contrôle  payé  mirant  de  fois  qu'il  y  aura 
t  ■  i-Kx  livres ,  tk  en  outre  un  droit  pour  l'excédent. 

•il  a  été  décidé  ,  par  arret  du  confeil  du  15  fé- 
vrier 1714 ,  que  ï'aJjitduaMon  de  l'entretien  duport 
t!c  ^erte  en  Languedoc  ,  n-irc  par  les  commiflaircs 
du  roi  ôi  des  états  de  Languedoc  ,  étoit  fu  jette  au 
contrôle,  fct  un  autre  arrêt, du  t  mai  1739, a  jugé 
«n:c  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour  1  adjudicit- 
iu -  -.'M  t.ihr.i'. ,  faite  devant  le  lieutenant-général  de 
priiez,  des  ouvrées  relatifs  à  une  boucherie. 

L  Vride  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  15  oâo- 
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bre  1737  ,  concernant  les  afles  des  communauté* 
de  Languedoc  /déclare  fujettes  au  contrôle  les  ad- 
judications au  rabais  ,  pour  les  conftruftions  ou  ré- 
parations des  maifons  &  édifices  publics. 

Les  adjudications,  faites  devant  les  officiers  des 
hôtels-de-ville  ,  pour  l'entretien  des  pavés ,  l'enlè- 
vement des  boues  ,  le  nettoiement  des  rues  ,  é>c. 
doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine  ,  félon 
l'arrêt  du  confeil  du  17  octobre  1748  ,  rendu  con- 
tre le  fteur  Guymond  ,  greffier  de  l'hôtel-de-vill* 
de  Mayenne. 

Les  adjudications  volontaires  des  navires  ,  faites 
à  l'amirauté ,  font  fujettes  au  contrôle.  Telles  font 
celles- qui  fe  font  fur  les  propriétaires, armateurs  ou 
autres  ,  foit  par  l'effet  d  une  diffolution  de^  fociété 
ou  autre  monf  volontaire ,  foit  en  confèquénee  de 
l'abandonnement  que  le  débiteur  fait  du  navire  à 
fes  créanciers.  Mais  s'il  s'agit  de  navires  pris  fur 
l'ennemi  ou  naufragés  ,  &  que  les  adjudications 
foient  faites  à  la  requête  du  procureur  du  roi  , 
elles  font  difpcnfées  de  cette  formalité  ,  parce  que 
le  miniflére  du  juge  eft  néceflâire.  Il  en  eft  de 
même  des  adjudications  des  navires  ,  faites  en  con- 
féquence des  faifies  des  créanciers. 

L'adjudication  d'un  vaifleau  faifi  réellement  fe 
fait  après  la  troifième  criée  ,  à  moins  que  le  juge 
ne  rçpuve  à  propos  d'accorder  une  ou  deux  remi- 
fes  ,  qui  doivent  être  affichées  comme  les  criées. 
L'article  10  du  titre*  15  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  du  mois  d'août  1681  ,  vouloit  que  le  prix 
de  Y  adjudication  des  vai  fléaux  fùf*ér»niigné  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois  ou  au  greffe  de 
l'amirauté  ,  fans  frais ,  &  cela  dans  les  vingt  quatre 
heures  de  Y  adjudication  ,  &  que  les  vingt  quatre 
heures  étant  paffées ,  l'adjudicataire  fût  contraint  , 
par  corps  ,  à  configner  ,  &  que  le  vaiffeau  fût  pu- 
blié de  nouveau  à  l'iflue  de  la  meffe  paroiffiale  , 
&  adjugé  ,  trois  jours  après  ,  à  la  folle  enchère 
du  premier  ;  diudicaraire.  Mais  le  roi  ayant  établi 
des  receveurs  des  confignarions  dans  tomes  les  jurif- 
dicYions  royales ,  par  ledit  du  mois  de  février  1689 , 
les  amirautés  y  ont  été  comprifes  ;  de  forte  qu'il 
y  a  préfentement ,  dans  ces  jurifdiâions ,  des  rece- 
veurs des  confignarions ,  entre  les  mains  defquels 
le  prix  des  vaifleaux  ,  vendus  par  décret ,  doit  être 
configné.  La  revente  à  la  folle  enchère  fe  potir- 
futt  comme  avant  l'édit  de  1689.  Voyt^  Saisie  , 
Vente  ,  Séquestre  ,  Bail  judiciaire  ,  Aban- 
donnement  ,  Folle  enchère,  Consignation  , 
Acte  ,  Doublement  ,  Tiercement  ,  Grand- 

M  AIT  RE. 

ADJUGER,  v.  a.  (  Jurifprudence.  )  c'eft  juger 
en  faveur  de  quelqu'un ,  conformément  à  fes  pré- 
tentions ;  c'en  accorder  judiciairement  une  chofe 
conteftée  a  celui  qui  la  demande.  Il  fignifie  auflî 
donner  la  préférence  dans  une  vente  publique  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ;  Se,  dans  une 

roclamation  d'ouvrages  ou  entreprîtes  au  rahais, 
celui  qui  demande  inoins.  On  dit  aufli  àdju'rr 
une  provifiOU.  Voytt  Provision. 

ADJURATION, 
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ADJURATION,  C  f.  (  Droit  eccUjLtflifie.  ) 
c'eft  U  formule  dont  on  fe  fert  dans  les  exorcifmes. 
Jeais-Chrift,  en  établiuant  fon  églife,  lui  a  danné, 
dans  la  personne  de  Tes  apôtres  &  de  Tes  difciples, 
le  pouvoir  de  commander  aux  démons.  Convocatis, 
drt  Su  Luc ,  chap.  9 ,  duodecim  difeipulis ,  dédit  Mis 
vinuttm  &  poteflatcm  fuper  deemonia.  Ceft  en  verni 
Ae  cette  promeffe  de  Ton  inftimreur,  6k  de  l'autorité 
qu'il  tut  a  donnée ,  que  l'églife ,  par  différentes 
loix  canoniques,  a  pre'crit  les  formules  de  Yadju- 
rx-on,  Se  les  cas  où  elle  doit  être  employée.  Elles 
ne  peuvent  être  faites  que  par  les  minimes  ecclé- 

Dâns  les  fiècles  d'ignorance,  on  adjuroit,  on  ex- 
communient les  animaux  mal-fàifans.  Pour  y  pro- 
céder, on  faiibit  contre  eux  une  procédure  ridi- 
cule qui  étoit  fuivie  de  fcntcncc  d'anathême  &  de 
malédiâions.  Aujourd'hui,  malgré  les  lumières  de 
notre  fiècle,  plusieurs  curés  de  campagne,  trop  fa- 
des à  condefc'ndre  aux  idées  fuperftineufes  de 
leurs  paroiflîens,  font  encore  des  adjurations  contre 
les  animaux ,  &  même  contre  les  chofes  inani- 
mées ,  telles  que  les  vents ,  la  grêle  &  le  tonnerre. 
Ceft  un  abus,  une  extravagance  dangereufe  que 
les  curés  doivent  tâcher  de  déraciner  en  inftruifant 
leurs  paroiflîens  fur  la  nature  &  les  effets  de  ces 
météores,  6k  fur  leur  néceffité,  puifqinls  font  dans 
Tordre  des  événemens  naturels. 

L'adjuration  fe  fait ,  ou  en  s'adreffam  à  Dieu  6k 
en  le  fuppliant  de  faire  ceffer  la  poffeflion  du  dé- 
non  ;  ou  au  démon ,  en  lui  commandant ,  au  nom 
de  Dieu,  6k  en  vertu  de  la  puiffance  qu'il  a  ac- 
cordée à  fon  églife ,  de  fortir  du  corps  ou  des  lieux 
dont  il  abufe  pour  nuire  aux  hommes.  Voye^  Exor- 
cisme. 

ADJURÉ ,  adj.  (  terme  de  Coutume.  )  celle  de  Hai- 
raut  s'en  fert  pour  lignifier  un  admimftrateur;  ainfi 
le  mari  eft  adjuré  des  biens  de  fa  femme.  Le  tu- 
teur, le  curateur  font  adjurés  des  biens  du  pupille 
&  du  mineur. 

ADJUSTER  tnefures,  (Droit  <f  )  Droit  féodal, 
il  appartient  au  rnoyen-jufticier,  6k  il  confifte  dans 
le  pouvoir  de  vifiter  les  mefurcs  dont  les  marchands 
fe  fervent  pour  ta  vente  des  chofes  liquides  ou  fo- 
ndes ,  6k  de  faire  rompre  celles  qui  ne  font  pas  ' 
fuftes.  Voyez      coutume  de  Bourzpçrc ,  art.  55. 

ADJUSTOIR,  f.  m.  (  Monnoie.  )  c'eft  une  ef- 
pèce  de  petite  balance  appellée  autrement  trébu- 
cha y  dont  on  fe  fert  pour  pefer  6k  ajufter  les  mon- 
noies  avant  de  les  frapper,  bile  fait  connoitre  fi  les 
limes  ou  carreaux  ont  trop  ou  trop  peu  de  poids, 
c'eft -à -dire,  s'ils  font  trop  forts  ou  trop  fôibles. 

ADMALLER,  v.  a.  vieux  mot  qui  fignifioit 
citer ,  appeller  en  jufèice. 

ADMESUREMENT ,  f.  m.  ancien  terme  dont 
on  fe  fervou  pour  <elui  de  règlement  qu'on  lui  a 
fubftimé  »&_qui  eft  feul  en  ufage. 

ADMETTRE,  v.  a.  (  /.wifprudence.  )  il  a  en 
droit  la  même  fignification  q-ie  recevoir  :  ainft  on 
dir,  la  cour  Va  admis  à  faire  preuve,  fi  requête  a 
Junfprudcnu.    Tome  l. 


A  D  M  169 

été  admife.  En  droit  canon,  on  dit  également  ad- 
mettre une  réfignation ,  une  permutauon  ,  admettre 
quelqu'un  aux  ordres  facrés  :  en  finance,  ce  mot  a 
la  même  fignification ,  6k  on  y  dit  admettre  les  ar- 
ticles d'un  compte ,  pour  les  recevoir ,  les  allouer. 

ADMINICULE,  f.  m.  en  Droit,  eft  ce  qui 
forme  un  commencement  de  preuve  ou  une  preuve 
imparfaite;  c'eft  une  circonftance  ou  une  conjecture 
qui  tend  a  former  ou  à  fortifier  une  preuve. 

Ce  mot  vient  du  latin  admimeulum,  qui  lignifie 
appui,  échalas. 

Les  adminiculcs  peuvent-ils  faire  une  preuve  ju- 
ridique 6k  complette  ?  Cette  queftion  a  lieu  dans  les 
matières  civiles  6k  criminelles  ;  nous  allons  l'exa- 
miner feus  ces  deux  rapports. 

Des  adminicvles  en  matière  civile.  En  matière  ci- 
vile ,  les  adminiculcs  font  un  commencement  de 
preuve.  S'ils  ne  prouvent  pas  le  fait ,  ils  peuvent 
y  conduire;  ils  donnent  quelquefois  lieu  à  l'admif- 
fion  de  la  preuve  teftimoniale.  Par  exemple,  je  fuis 
porteur  d'un  billet  par  lequel  vous  reconnoiffez  me  ' 
devoir  cent...  la  fomme  qui  étoit  écrite,  fe  trouve 
effacée  on  n'a  point  été  exprimée  :  vous  foutenez 
que  vous  ne  devez  que  cent  livres,  6k  je  prétends 
que  vous  devez  cent  écus.  Dans  cette  efpèce ,  le 
billet  eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
6k  cet  adminicule  fait  admettre  le  porteur  du  billet 
à  la  preuve  teftimoniale.  Mais  il  faut  obferver  que 
les  adminicvles  ne  peuvent  conduire  à  la  preuve 
teftimoniale,  que  lcrfqu'ils  fe  trouvent  dans  des 
actes  qui  ont  un  rapport  direct  à  l'objet  de  la  con- 
teftaoon ,  comme  dans  l'cfpèce  que  nous  venons 
de  citer. 

L1 'adminicule  fert  à  confirmer  une  chofe  déjà  pro- 
bable par  elle-même.  On  regarde  comme  tels  les 
rôles  de  lieve  cm  eueillerets,  les  quittances  de  paie- 
ment des  droits  feigneuriaux,  les  comptes  rendus 
par  les  régi  fleurs  ou  procureurs  des  feigneurs ,  les 
déclarations  &  confeffions  des  emphytéotes  dans  les 
achats,  ventes,  divifions  6k  parages  des  biens. 
Toutes  ces  chofes  ne  font  point  une  preuve  com- 
plette de  la  qualité  6k  de  la  quantité  des  droits  féo- 
daux; mus,  à  défaut  de  titre  primordial,  6k  lorf- 

?[u'il  eft  impoftîble  de  le  reproduire,  ces  adminiculcs 
outenus  d  une  longue  poffeflion ,  fuffifent  pour 
établir  la  feigneurie  directe  6k  déterminer  la  nature 
6k  la  qualité  du  droit  feigneurial.  Ceft  du  moins 
l'opinion  des  jurifconfultes  :  elle  eft  fondée  fur  une 
déclaration  de  1637 ,  enregiftrée  dans  les  parlement. 

Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  un  bail  à 
cens  fe  trouveroit  perdu  ou  égaré.  Une  reconnoif- 
fance  de  la  part  du  cenfitaire,  foutenue  $  admini- 
cvles qui  font  connoitre  que  la  rcconnoiflànce  a  eu 
quelque  fuite,  fait  foi  contre  le  tiers -détenteur,' 
parce  que  les  adminiculcs  prouvent-  que  ta  recon- 
noiffance  a  été  exécutée. 

Des  adminiculcs  en  matière  criminelle.  Prefque 
tous  les  criminalités  prétendent  que ,  lorfqu'il  y  a 
des  préemptions  6k  des  adminiculcs ,  le  juge  peut 
noa-fculemem  faire  appliquer  facçufé  à  la  queftion , 
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mais  même  le  condamner  à  une  peine  moindre  que 
celle  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui  font 
pleinement  convaincus  d'avoir  commis  le  crime. 
Les  auteurs  du  Répertoire  univerfel  &  raifonné  de 
jurifprudence  ont  aufïi  fuivi  cene  opinion,  quant 
a  la  prononciation  (Tune  moindre  peine. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  plaindre  de  la  barbarie 
&  de  la  cruauté  de  la  loi  qui  permettoit  aux  juges 
de  faire  appliquer  à  la  queftion  un  aceufé,  fur  la 
dépoli ti on  d'un  Seul  témoin ,  ou  lorfqu'il  y  av'oit 
des  adminicults  considérables ,  mais  infufRfans  pour 
le  condamner  à  la  peine  portée  par  la  loi.  La  fup- 
prertion  de  la  queffion  préparatoire  eft  un  premier 
bienfait  du  nouveau  régne. 

Mais  nous  croyons  qu'il  n'a  jamais  été  au  pou- 
voir d'un  juge  de  condamner  à  une  moindre  peine 
celui  contre  lequel  il  ne  s'élève  que  des  indices  & 
des  adminicuits  :  s'il  exiftoit  une  loi  qui  le  lui  per- 
mit ,  elle  porterait  un  caraâére  de  réprobation  & 
d'injuStice.  Nous  ne  remettrons  pas  fous  les  yeux 
des  magistrats  les  victimes  innocentes  que  leur  igno- 
rance ou  leur  imprudence  ont  fait  immoler  par  la 
main  des  bourreaux,  fur  de  Simples  aJmimcults ;  ce 
font  de  véritables  aSTartuiars  qu'ils  ont  commis  a 
l'ombre  de  la  loi,  &  qui  ont  dû  leur  caufer  les 
plus  cruels  remords,  lorfque  la  vérité  s'eft  enfin 
manifestée. 

La  loi  naturelle  &  les  loix  civiles  fe  réunifient 
pour  avertir  le  juge  qu'un  aceufé  ne  peut  être  con- 
damné que  lorfque  l'accufarion  eft  prouvée  par  des 
titres  indubitables,  par  des  témoins  fans  reproche, 
par  des  preuves  auflï  claires  que  le  jour  :  dès  qu'il 
n'exifte  pas  de  preuves  contre  lui ,  il  doit  être  ab- 
fous  :  fon  innocence  eft  prouvée  par  cela  feul;  ce 
n'eft  point  à  lui  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le 
crime  dont  on  l'accule;  il  lui  fuinr,  pour  exiger 
&  obtenir  fon  abfolution ,  qu'il  ne  foit  pas  chargé 
du  crime  qu'on  lui  impute ,  par  le  nombre  de  té- 
moins que  la  loi  exige  :  donner  atteinte  à  ces  ma- 
ximes, c'eft  violer  les  droits  de  l'humanité. 

ADMINISTRATEUR ,  f.  m.  (  Jurifymdtnct.  ) 
on  donne  ce  nom  à  tous  ceux  qui  r cgi  fient  les 
biens  ou  la  pcrfoime  d'un  autre. 

Un  tuteur ,  un  curateur  font  les  adminifiratturs 
des  biens  &  de  la  perfonne  d'un  pupille.  Un  exé- 
cuteur teftamentaire  eft  \  adminifirattnr  des  biens  de 
la  fucceftton.  Un  intendant  de  maifon  eft  un  ad- 
mivijhjteur ,  puisqu'il  en  gouverne  les  biens  Se  les 
régit.  Les  procureurs,  les  avocats  qui  font  chargés 
Spécialement  des  affaires  lirigieufes  d'un  feigneur, 
&  qui  compofem  fon  confeil ,  l'onr  auiïi  réputés 
adminifiratturs. 

On  appelle  Singulièrement  adminifiratturs  ceux- 
qui  f«nt  chargés  de  la  régie  des  biens  des  hôpitaux. 

(.'eft  aurti  le-nom  qu'on  donne  aujourd'hui  par- 
ticulièrement aux  régiucun»  des  portes,  depuis  que 
la  ferme  en  a  été  fupprimée  par  l'arrêt  du  tonltil 
d'état,  du  î7  août  1777* 

On  appelle  cJminifirjtrice,  une  femme  chargée 
d'une  administration  ;  ainfi  la  mère  qui  devient \u- 
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I  trice  de  fes  enfans ,  eft  l'adminiflratrice  de  leurs  bîensl 
On  la  dértçne  au  parlement  de  Bordeaux  fous  le 
nom  lïaJmtnifiratrtjffe.  L'adminiftratrice  eft  obligée 
de  rendre  compte  de  la  même  manière  que  ïadmi- 
mfiratcur. 

En  pays  coutumicr,  le  mari  eft  adminifiratcur 
légitime  de  tous  les  biens  de  fa  femme ,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  porte  exdufton  de 
communauté ,  &  qu'il  n'y  foit  ûipulé  que  la  femme 
aura  l'administration  de*  les  biens.  Mais ,  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  le  mari  n'eft  adminifirattur  que 
des  biens  dotaux,  &i  non  des  biens  paraphernaux. 

Les  loix  exemptent  quelques  perfonnes  de  l'ad- 
miniftration  des  biens  d'atttrui  ;  elles  défendent  à 
d'autres  de  l'accepter  ;  elles  ordonnent  qu'on  en 
prive  quelques  autres.  La  dignité  éptfcopalc  &  plu- 
sieurs charges  &  offices  exemptent  ceux  qui  en  font 
revêtus,  d  accepter  l'administration  des  tutéles,  cu- 
ratelles &  autres  :  un  religieux  ne  peut  être  commis 
à  ladminiStration  des  biens  d'une  congrégation  dif- 
férente ;  il  ne  peut  même  fe  charger  d'adminiftrer 
les  biens  d'autrui  :  celui  qui  a  failli  ou  obtenu  des 
lettres  de  répit,  ne  peut  plus  être  aiminifiratcur.  Le 
père ,  le  tuteur ,  le  curateur  qui  dtrtipent  les  biens 
des  enfans  &  des  mineurs ,  font  dans  le  même  cas; 
mais  il  faut  alors  constater  juridiquement  leurs  dif- 
fipations ,  &  faire  nommer  par  le  juge  un  autre 
tuteur  ou  curateur.  Dans  plufieurs  counim^s ,  la 
mère  qui  convole  en  fécondes  noces ,  perd  l'admi- 
nirtxation  des  biens  des  enfans  du  premier  lie. 

Un  adminifirattur  ne  peut  acheter  aucune  des 
choies  dont  il  a  l'administration.  Il  ne  peut  auffi  re- 
cevoir aucune  donation  de  la  part  de  celui  dont  il 
administre  les  biens,  avant  que  fon  administration 
foit  finie ,  &  avant  d'en  avoir  rendu  compte,  parce 
que  la  volonté  du  donateur  n'eft  pas  cenSee  libre, 
tant  qs'U  eft  dans  la  dépendance  du  donataire,  & 
qu'il  eft  de  l'eflcnce  de  la  donation  d'être  entière- 
ment libre.  On  excepte  de  cette  difpoSition  les  père 
&  mère  &  autres  afeendans,  qui  peuvent  recevoir 
de  leurs  enfans ,  quoiqu'ils  administrent  leurs  biens. 

En  difant  que  les  adminifiratturs  ne  peuvent  rien 
recevoir  de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens  , 
nous  avons  ajouté  que  c'étoit  pour  ne  pas  gêner  U 
■  liberté  du  donateur ,  torfau'il  éroit  dans  la  dépen- 
dance du  donataire  :  de  là  il  fuit  que  la  prohibi- 
tion ceSTc  lorfque  Y  adminifirattur  fe  trouve  au  con- 
traire dans  la  dépendance  du  donateur.  C'eft  pour- 
quoi rien  n'empêche  la  validité  d'un  don  fait  par 
un  Teigncur  a  Son  intendant ,  quoique  ce  dernier 
régilTe  fes  biens,  parce  qu'il  n'agit  que  par  l'ordre 
de  fon  maître ,  &  qu'il  peut  être  dèportedé  de  Ton 
emploi,  quand  il  plaît  au  feigneur.  Ccft  une  dii- 
tinclion  que  fait  Ricard,  d'après  Dumoulin. 

La  prohibition  ne  s  étend  pas  à  des  dons  léccrs  , 
par  klqucls  le  donateur  voudrait  témoigner  fa  re- 
connoiliimcc  des  foins  pris  par  l'adminifirjtatr  :  mmis 
elle  a  lieu  même  par  rapport  aux  perfonnes  inïcr- 
pofées  par  Yadminifira/eur.  L'ordonnance  de  Hcmi 
il,  de  15 y),  le  dit  formellement. 
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Tcrat  adminiflrattur  du  bien  d'autrui  doit  faire 
inventaire  avant  de  fe  charger  de  l'adminiftration. 
11  eû  également  tenu,  à  la  fin ,  de  rendre  compte 
de  fà  geffion ,  Se  de  fe  conduire  comme  le  père  de 
famille  le  plus  économe  Se  le  plus  vigilant. 

ADMINISTRATION,  f.  f.  (  Droit  public,  civil 
Ct  canonique.  )  c'eft  le  gouvernement,  la  geftion 
des  affaires  d'un  état,  d'une  communauté,  d'un  par- 
ticulier ;  ce  terme  fe  dit  plus  particulièrement  de 
la  direction  8c  de  la  régie  des  biens  d'une  fuccef- 
fion  ,  d'un  mineur,  d'un  interdit  pour  fureur,  im- 
bécillité ou  autres  caufes ,  &  de  ceux  d'un  hôpital  ; 
air.fi  tout  tuteur,  curateur ,  exécuteur  teftamentaire, 
jMwtijlrauur  d'hôpital  a  une  adminiftration. 
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Section 


première. 


Dii  V Adrr.inijlrjtion  en  droit  public. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  concerne 
l'jjjnwijlration  de  l'état.  Nous  remarquerons  feule- 
ment que,  dans  un  état  monarchique,  tel  que  la 
France,  Y  admira (Iration  8c  le  gouvernement  appar- 
tiennent eficntiellement  au  fouverain;  quoique  fou- 
rnis aux  loix  ,  (on  pouvoir  eft  néanmoins  indépen- 
dant des  miniftres  de  la  loi,  oui,  par  eux-mêmes, 
n'ont  de  pouvoir  que  celui  qu  il  leur  a  confié  :  d'où 
il  fuit  que  le  prince  ne  leur  doit  aucun  compte  de 
fa  conduite,  oc  que  les  miniftres  qu'il  emploie,  ne 
peuvent  s'immifeer  dans  les  affaires ,  que  par  fon 
ordre,  &  ne  rendent  compte  qu'à  lui  feu! ,  rela- 
tivement à  la  partie  de  Yadminiflration  dont  ils  font 
«hareés. 

Une  partie  bien  effenticlle  dans  Tordre  public, 
ceft  Yadminiflration  de  la  juftice;  elle  émane  de  la 
puiifance  fouveraine  :  plufieurs  de  nos  rois  l'ont  exer- 
cée autrefois  ;  mais  leurs  domaines s'étant  accrus  con- 
ndcrablement ,  8c  les  affaires  multipliées,  il  leur  eft 
devenu  impoffible  de  l'exercer»  feuls.  Il  a  fallu  tranf- 
mettre  l'exercice  de  ce  pouvoir  à  des  citoyens  inf- 
mrits ,  dont  le  zèle ,  l'équité ,  le  patriotisme  6c  le 
défintéreffement  fiiffent  connus. 

Les  admiiii fixateurs,  chargés  par  le  roi  de  rendre 
la  juftice  aux  peuples,  forment  des  corps  refpec- 
tabics  qui  ont  donné  dans  tous  les  temps  des  preuves 
d'attachement  au  monarque,  de  rcfpect  pour  les 
loix ,  d'amour  pour  l'ordre  Se  la  juftice.  U  leur  refte 
un  grand  ouvrage  à  faire  qui  leur  concilierait  l'cf- 
ume  &  la  vénération  de  tous  les  citoyens ,  ce 
ferait  d'expofer  au  pied  du  trône  les  abus  qui  fe 
font  introduits  dans  les  tribunaux  ;  ceux  fur-tout 
ad  tiennent  a  lWufiîfânce  ou  à  lt  trop  grande 
ftvérifé  de  la  légiflation ,  &  dont  la  réforme  dépend 
de  l'autorité  fouveraine.  Eux-mêmes  pourraient  en 
eirirpcr  un  grand  nombre  ;  il  ne  dépend  que  de 
leur  zèle ,  de  rendre  la  juftice  moins  dJfpendieufc , 
plus  prompte  &  plus  facile,  en  tenant  la  main  à 
l'exécution  des  réglemens  qui  fixent  les  jours , 
l'heure  &  la  durée  des  audiences,  &  défendent 
aux  magiftrats  de  s'abfenter  fans  caufe  légitime  : 
ce  qui  retarde  beaucoup  l'expédition  des  affaires, 
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61  occafionne  aux  parties  d'énormes  frais  ds 
Voyage,  d'avenirs,  de  plaidoiries  8c  d'expéditions; 
ils  pourraient  furveiller  davantage  leurs  fecrêtaires 
8c  les  miniftres  inférieurs  de  la  juftice,  en  les  em- 
pêchant de  multiplier  inutilement  les  aôes  de  pro- 
cédure ,  au  mépris  des  réglemens. 

Section  II. 

De  l'Adminifiration  en  droit  civil. 

Vadminiflratwn  d'uné  tutèle  ou  curatelle  Si  d*une« 
fucceftion  eft  un  quafi-contrat  par  lequel  le  tuteuc 
eft  oblige  envers  le  pupille ,  le  curateur  envers  le 
mineur  ou  l'interdit,  l'exécuteur  teftamentaire  en- 
vers les  héritiers  Se  les  légataires,  à  gérer  Se  gou- 
verner les  biens  qui  leur  font  confiés  ,  pour  l'avan- 
tage &  l'utilité  de  ceux  pour  lefqucls  ils  les  régif- 
fent.  Chacune  de  ces  efpeecs  a"  adminiflrjtion  eft  af- 
fujettie  à  des  loix  Se  des  réglemens  particuliers;, 
nous  les  détaillerons  fous  les  mots  Tutèle,  Cu- 
ratelle, Exécution  testamentaire. 

AJ:ninifijtion  des  focicUs.  11  arrive  allez  com- 
munément qu'on  cou  ne  à  une  ou  plufieurs  perfonnes» 
YaJmtmjl-j:ion  des  affaires  d'une  fociété  :  le  pou- 
voir de  radmLniftrateur  dépend  entièrement  des 
claufes  inlérées  dans  le  connut  même  dp  fociété , 
ou  dans  l'a&e  de  la  nomination  ;  il  eft  obligé  de 
s'y  conformer,  Se  il  eft  rcfpon/able  de  tout  ce  qu'il 
ferait  de  contraire  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés.  Mais  fi  l'afte  ne  contient  que  la  nomina* 
don  de  l'adminiftrateur,  il  a  alors  la  même  auto- 
rité qu'un  fondé  de  procuration  générale.  Il  peut 
faire  tous  les  afles  8c  marchés  néceffaires  pour  la 
fociété ,  donner  quittance  8c  la  recevoir  pour  tout 
ce  qui  eft  dû  ou  ce  que  doit  la  fociété ,  payer  les 
ouvriers  Se  ferviteurs  qu'il  emploie ,  les  renvoyer 
quand  bon  lui  femble,  pourfuivre  le  jugement  des 
procès ,  accéder  même  aux  contrats  d'atermoiement 
auxquels  la  fociété  a  intérêt,  L'admmiftrateur  d'une 
fociété  ne  peut  être  dépouillé  de  fon  adminipation , 
que  dans  le  cas- de  fraude,  d'incapacité,  de  faillite 
ou  de  mort  civile ,  lorfqu'il  a  été  nommé  par  le 
contrat  de  fociété  ;  mais  s'il  en  a  été  chargé  par  un 
aâe  féparé  8c  particulier ,  c'eft  un  fimple  manda- 
taire qui  peut  être  révoqué  par  la  volonté  des 
affocics. 

De  V adminillration  des  hôpitaux.  A  l'égard  des  hô- 
pitaux deftinés  pour  les  pauvres  qui  font  hors  d'état 
de  travailler,  pour  les  malades  8c  les  orphelins  ; 
1  adniniflraiion  de  leurs  biens  étoit  entiérerhent  dé* 
pendante  des  évèques;  Juftinien  fit  même  une  loi 
expreffe  pour  ordonner  que  les  adminiftrateurs  de 
ces  lieux  de  piété  rendraient  compte  à  l'évèque  des 
revenus  &  de  l'ufage  qu'ils  en  auraient  fait.  Mais, 
depuis  l'ordonnance  de  Moulins  Se  ledit  de  1561, 
Widminiftraùon  des  ^hôpitaux  n'eft  confiée,  qu'à  des 
laïques. 

On  diftingue  aujourd'hui  deux  fortes  (Tadmirnf. 
trateurs  :  les  adiiiitiftratcurs  nés,  &  les  adirA: 
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teurs  élus.  Les  administrateurs  nés  (ont  ordinaire* 
ment,  dans  les  villes  épifcopales ,  l'évèque  qui  peut 
le  faire  représenter  par  un  grand-vicaire,  le  premier 
officier  de  la  juftice ,  le  procureur  du  roi ,  le  lieu- 
tenant de  police ,  les  inaire  &  échevins  :  dans  les 
autres  villes ,  la  place  de  levèque  eft  remplie  par 
la  dignité  la  plus  confidérable  dune  églife  collé- 
giale, s'il  en  exifte,  ou  par  le  curé.  Les  adminis- 
trateurs élus  font  chotfis  a  la  pluralité  des  voix  par 
le  bureau  d' adm'miflration  ;  Hs  doivent  être  pris  parmi 
les  notables  bourgeois  du  lieu ,  &  leurs  fonctions 
durent  le  temps  fixé ,  foit  par  un  règlement ,  foit  par 
l'ufage. 

L evèque  eft  chef  né  de  Yadminiflration ,  &  il  a 
le  droit  de  préfider  le  bureau  ;  mais ,  en  fon  ab- 
fcn:e  ,  fon  grand-vicaire  ne  jouit  pas  de  cette  pré- 
rogative qui  eft  dévolue  au  premier  bfficier  de  la 
milice,  &,  à  fon  défaut,  au  maire  de  la  ville. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  en  font  les  vé- 
ritables tuteurs;  mais  les  administrateurs  nés  n'en 
font  que  les  tuteurs  honoraires.  La  geftion  &  le  gou- 
vernement des  affaires,  Li  recette  &  la  dépende  re- 
gardent en  entier  les  administrateurs  élus. 

Le  bureau  de  Y  adminiflration  qu'ils  compofent , 
fait  feul  les  baux  des  fermes ,  après  les  publications 
&  enchères.  Il  peut  accorder  des  remises  aux  fer- 
miers ;  c'eft  à  lui  de  veiller  à  la  confervation  des 
titres  &  papiers ,  à  la  recette  des  revenus ,  à  la 
pourfuite  des  débiteurs,  au  maintien  des  réglemens, 
foit  pour  la  police  de  l'hôpital  &  du  bon  ordre , 
foit  pour  quon  n'y  reçoive  que  les  pauvres,  en 
laveur  defquels  il  a  été  fondé,  foit  pour  qu'on 
leur  dorme  tous  les  feçours  temporels  &  fpirituels 
qui  leur  font  néceSIâires  ;  &  fur-tout  à  la  vtfite  des 
lieux ,  principalement  de  l'infirmerie  &  de  l'apothi- 
caireric;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie &  X administration  des  biens  des  hôpitaux,  le 
foin  de  leurs  affaires ,  &  la  confervation  de  leurs 
privilèges ,  regarde  les  administrateurs.  Mais  les  dè- 
penfes  extraordinaires,  telles  que  les  constructions  de 
bârimens  nouveaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  fou- 
tenir,  les  emprunts,  les  acquifitions  ne  peuvent 
être  décidées  que  dans  une  affembiée  générale  de 
tous  les  administrateurs  nés  &  élus. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux ,  tant  que 
dure  leur  adminiflration ,  font  exempts  de  tutèie , 
de  curatelle,  de  guet,  de  garde,  &  généralement 
de  toutes  les  charges  publiques  de  cette  efpèce  :  les 
administrateurs ,  les  receveurs  &  tréforiers  doivent 
rendre  compte  tous  les  ans  de  leur  adminiflration  , 
&  en  payer  le  reliquat  ;  paiement  auquel  ils  peu- 
vent être  contraints  par  corps,  nonobstant  toutes 
lettres  de  répit  &  d'état.  Ces  comptes  font  reçus 
fuivant  l'ufage  des  lieux ,  ou  pardevant  le  bureau 
général ,  ou  les  officiers  royaux  ,  ou  les  officiers 
municipaux  ;  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  loi  géné- 
rale :  tout  dépend  de  l'ufage  ot  des  réglemens  par- 
ticuliers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Y  adminiflration  des 
hôpitaux ,  reçoit  une  exception  pour  ceux  qui  font 
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deffervis  &  gouvernés  par  des  religieux,  relîgieufec 
ou  bénéficier*  qui  jouiitent  de  tous  les  revenus,  à  la 
charge  d'entretenir  un  certain  nombre  de  pauvres. 

Il  eft  encore  néceSTaire  d'obferver  que  le  drov 
des  évéques  ne  s'étend  pas  fur  les  hôpitaux  fournis  à 
la  juriCdiction  des  chapitres  exempts,  &  qui  ont  une 
jurifdiétion  quaft  -  épifcopale.  Ainfi  à  Orléans  ,  le 
chapitre  de  cette  ville  qui  a  la  jurifdiction  quafi- 
épilcopalc  fur  l'hôtel -dieu,  préfide  au  bureau  de 
Y  adminiflration  9  à  la  place  de  l'évéque. 

i-cs  Géniteurs ,  termiers  ou  locataires  U  un  iiopirai 
n'en  peuvent  être  administrateurs ,  Suivant  une  dé- 
claration du  mois  d'août  1713  :  pareillement  un  ad- 
ministrateur ne  peut  emprunter  aucune  forame  de 
l'hôpital ,  quand  bien  même  elle  lut  (êroit  offerte 
par  les  autres,  à  peine  de  payer  le  double  de  la 
fomme  empruntée  ;  il  ne  peut  de  même  prendre  à 
loyer  une  maifon  dépendante  de  l'hôpital,  à  peine 
de  nullité  du  ba  l. 

Les  abus  qui  fe  font  gtiSTés  dans  Y  adm  iniflration 
des  hôpitaux ,  ont  engagé  le  roi  à  établir ,  par  un 
arrêt  de  fon  confeil,  du  17  août  1777,  une  com- 
miSfion  pour  travailler  à  leur  réforme  ;  mais  la  corn- 
miSfion  n'a  encore  fait  paraître  aucun  règlement 
nouveau. 

Section. III. 

Dt  V  Adminiflration  en  droit  canonique. 

En  matière  eccléfiailique,  on  distingue  deux  es- 
pèces (Y  adminiflration ,  la  Spirituelle  &  La  temporelle. 

V  adminiflration  fpiritucllc  confifte  dans  le  pou- 
voir d'excommunier,  de  fufpendre ,  d'interdire ,  con- 
férer ,  inftituer ,  confirmer ,  élire ,  présenter ,  vifirer  , 
corriger ,  punir ,  ce  qui  comprend  la  charge  des  ames  : 
dans  Y  adminiflration  des  facremens,  la  jurifdiôioa 
pénitentielle,  la  jurifdiétion  extérieure,  volontaire 
ou  contentieufe ,  les  difpenfes,  les  commutations 
de  vœux ,  &  généralement  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner la  difeiplinc  cccléuaftique. 

Nous  traiterons ,  fous  chaque  mot  particulier,  les 
règles  que  l'églife  &  l'état  ont  établies  pour  YaJmi- 
ntjlration  de  toutes  les  parties  qui  concernent  le  culte 
&  la  religion.  Nous  nous  contenterons  de  placer 
ici  quelques  principes  généraux  fur  Y  adminiflration 
Spirituelle  ecclcfiaStique. 

Quoique  l'églife  Soit  Souveraine  &  indépendante 
de  toute  eSpéce  de  puiiTance ,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur,  Ses  miniftres  ne  peuvent 
s'écarter  des  réglemens  que  leur  preferivent  les  loix 
&  les  canons,  dans  Y  adm'miflration  extérieure  des 
facremens.  Toutes  les  fois  qu'ils  s'en  éloignent  & 
commettent  des  abus  qui  regardent  la  police  exté- 
rieure ,  intéreSTcnt  le  public ,  &  nuifent  aux  citoyens  » 
le  Souverain ,  &  les  magistrats  dépofitaircs  de  fon 
autorité ,  peuvent  les  citer  à  leur  tribunal ,  &  dot- 
vent  lespunir,  comme  perturbateurs  du  repos  public  , 
&  comme  violateurs  des  loix  de  l'églife  dont  le  fou- 
verain  eft  le  protefteur. 

Dans  Y  adminiflration  extérieure  des  facremens  , 
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les  fouverains ,  pour  le  maintien  de  l'ordre  &  de 
la  tranquillité  publique,  ont  le  droit  d  établir  des  rè- 
gles dont  les  minifires  de  l'ègufè  ne  peuvent  s'écar- 
ter fans  Te  rendre  coupables  :  telles  font  les  loix 
civiles  qui  concernent  1  adminiftration  des  facremens 
de  baptême  &.  de  mariage. 

Les  évèques,  comme  les  prêtres,  font  obligés  de 
fe  conformer ,  dans  Y  adminiftration  des  choies  ec- 
; ,  aux  cérémonies  introduites  par  l'églife  ; 
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cnlortc  que ,  s'ils  vouloient  y  faire ,  de  leur  auto- 
rité, quelques  changemens  contraires  à  l'ufagc,  les 
rragirtrats  feraient  dans  le  cas  de  s'y  oppofer ,  parce 
ou  il  n'eft  pas  plus  au  pouvoir  d'un  évèque  d'intro- 
duire des  nouveautés  contraires  aux  ufages  reçus , 
qu'aux  difpofitions  des  conciles.  S'il  croit  néceffaire 
de  faire  quelque  réforme  dans  Vadminifira/ion  ac- 
tuelle ,  il  ne  peut  l'entreprendre  qu'avec  le  concours 
de  l'autorité  civile  &  eccléfiartique ,  c'eft -à-dire, 
qu'il  faut  que  la  réforme  foit  admife  du  confeme- 
ment  des  évèques  de  la  province  ou  de  fon  clergé , 
&  le  décret  qui  l'ordonne ,  homologué  dans  les  cours 
fouveraines. 

Les  canons  &  les  ordonnances,  particulièrement 
celle  d'Orléans,  ont  expreffément  défendu  aux  ce- 
clcûafliques  de  rien  exiger  en  paiement  de  leurs 
tonifiions  &  de  V adminiftration  des  facremens.  Cette 
loi  ert  fondée  fur  le  précepte  de  Jefus-Chrirt ,  qui 
leur  a  enjoint  de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont 
reçu  gratuitement.  Ils  dévoient  fe  contenter  de  ce 

Ïiù  leur  étoit  offert  volontairement  par  les  fidèles, 
lais  les  00 ladons  étant  devenues  moins  abondantes, 
ôc  troc  partie  des  minifires  de  l'autel  ne  pouvant  pas 
fi.bliïier  comme  auparavant ,  l'ordonnance  de  Blofs 
&  ledit  de  Melun  ont  autorifé  les  eccléfiafliques  à 
exiger,  pour  Y  adminiftration  des  facremens ,  ce  que  la 
piété  des  fidèles  avoit  coutume  de  leur  offrir  volon- 
tairement. 

Les  mêmes  loix  &  ledit  de  1595  ont  briffé  à 
l'arbitrage  des  évèques  la  fixation  des  honoraires 
qull  étoit  jufte  d'accorder  aux  eccléfiafliques,  & 
kur  ont  atttribué  la  connoiffance  des  conteflations 
relatives  à  ces  honoraires,  lorfqu'ellcs  s'élèvent 
cotre  perfonnes  eccléfiafliques  ;  mais  quiind  elles 
font  entre  perfonnes  biques ,  la  connoiffance  en 
appartient  aux  juges  féculters.  Fcvret  rapporte  plu- 
fieurs  arrêts  qui  ont  déclaré  abufives  des  fentences 
rendues  en  pareil  cas  par  les  offtciaux.  Les  réglc- 
mens  des  évèques ,  par  rapport  aux  honoraires  du 
clergé  ,  doivent  être  homologués  dans  les  cours 
fouveraines ,  avant  d'avoir  aucun  effet,  &  afin  que 
les  eccléfiafliques  puiffent  en  pourfuivre  le  paiement 
dans  les  trbunaux. 

V adminiftration  eccléfiartique  temporelle  confifle 
dans  le  pouvoir  ,  non  de  vendre  &  d'aliéner,  mais 
dans  celui  de  louer,  de  donner  à  ferme,  de  re- 
cevoir les  loyers  &  fermages ,  &  d'en  donner  quit- 
tances ;  en  un  met,  dans  l'exercice  des  droits  fit 
prérogatives  attachés  aux  binériecs. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife ,  les  évèques 
fcioieot  les  premiers  &  les  principaux  admirùrtrarcurs 


de  fes  biens  ;  elle  en  avoit  peu  alors ,  &  la  dif- 
pofirion  en  étoit  laifTèe  a  l'évéque  qui  les  dirtri- 
buoit  à  fon  clergé,  &  répandoit  le  furphis  dans 
le  fein  des  pauvres.  Cette  forme  a  fubfifté  long- 
temps  dans  1  églife  ;  & ,  quoique  les  évèques  fe  de- 
chargeaffent  du  foin  &  de  la  régie  des  biens  fur 
des  économes  &  de*  admmtflrateurs,  qu'on  appel- 
loit  affez  généralement  procurateurs ,  gardiens,  ma- 
jordomes ,  vidâmes  &  apocryfiaires  (  on  trouve  ces 
différentes  dénominations  dans  les  canons  des  con- 
ciles )  ,  ils  avoient  feuls  l'infpecïion  fur  tous  ces 
adminiflratcurs  ;  en  cas  d'abus  de  leurs  pouvoirs 
dans  cène  adminiftration ,  ils  ètoient  tenus  d'en 
rendre  compte  au  fynode  de  la  province.  On  voit 
encore  aujourd'hui  des  vertiges  de  cette  ancienne 
difeipline ,  en  ce  que  les  évèques  ne  peuvent  pas 
aliéner  les  biens  de  leurs  èglifes  ou  évéchés  fans 
le  confentement  de  leurs  chapitres. 

Mais ,  dans  la  fuite ,  les  biens  de  l'églife  ayant 
confid^rablcment  augmenté,  &  quelques  évèques 
de  France  ayant  abufé  de  leur  autorité  dans  lad- 
miniftration  des  biens,  le  concile  de  Carpentras  com- 
mença à  introduire  la  divifion  des  biens  eccléfiaf- 
liques ,  &  artigna  des  revenus  fixes  aux  èglifes  pa- 
roiffialcs.  Les  partages  fe  font  multipliés  fucccffi- 
vement  depuis  le  fixiéme  fiècle  :  on  en  ert  venu 
infenflblement  à  affigner  des  revenus  particuliers 
à  chaque  bénéfice.  Ainfi  aujourd'hui  \  adminiftra- 
tion des  biens  de  l'églife  cil  partagée  en  autant  de 

E orrions  qu'il  exifte  de  bénéfices  particuliers  :  le 
énéhaer  en  ert  l'adminiflrateur,  ceft-à-dire,  qu'il 
a  le  droit  de  jouir  de  tous  les  émolumens  &  de 
tous  les  fruits  qui  y  font  attachés;  il  diffère  des 
autres  adminirtrateurs ,  en  ce  qu'il  ne  rend  compte 
à  perfonne  de  ce  qu'il  reçoit  :  les  évèques  cepen- 
dant confervent  encore  aujourd'hui  une  infpcction 
générale  fur  1' 'adminiftration  des  biens  de  ces  béné- 
fices :  le  roi ,  &  les  magirtrats ,  fous  fon  autorité , 
exercent  auffi  à  cet  égard  un  droit  de  furveillance , 
pour  réprimer  les  abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  X adminiftration  des  biens  eccéléfiafliques. 

Administration  ,  (terme  de  palais.  )  il  efl  fyno- 
nyme  à  fourniffemenr;  6t  c'eft  dans  ce  fens  qu'on 
dit  adminiflrer  des  preuves ,  des  témoins ,  des  ti- 
tres, des  moyens  :  ainfi  adminiflrer  &  fournir  font 
la  même  chofe,  en  terme  de  pratique. 

ADMISSIBLE,  adj.  (  Jurif prudence.)  fe  dit  de 
tout  ce  qui  ert  valable  &  recevable ,  &  qui  peut 
être  admis;  il  s'entend  également  des  perfonnes  & 
des  chofes  :  ainfi  on  dit  indifféremment  les  témoins 
font  admijftbles,  les  moyens  &  les  preuves  font 
admijjiblts. 

"ADMISSION,  f.  f.  (  Junfprudence.  )  aâion  par 
laquelle  quelqu'un  ert  admis  à  une  place  ou  dignité. 

Ce  terme  le  dit  fpécialcmem  de  la  réception  aux 
ordres  ou  à  quelque  degré  dans  une  faculté  ;  &  le 
billet  des  examinateurs  en  faveur  du  candidat  s'ap- 
pelle admittatur,  parce  que  Yadmiffion  ert  exprimée 
par  c?  terme  latii . 

Admission  fe  dit  auffi  au  palais,  des  preuves 


Digitized  by  Google 


«74 


A  D  M 


&  des  moyens  qui  font  reçus  comme  concluanj 
&  pertinens  (  H  ). 

Admission  ,  (  Droit  canonique.  )  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  1 rafle  par  lequel  un  collateur  ap- 
prouve la  démiflion ,  permutation  ou  refignarion  qui 
eft  faite  entre  (es  mains. 

La  procuration  d'un  bénéficier  qui  veut  fe  dé- 
mettre, réfignerou  permuter,  n'eft  qu'un  prépara- 
toire  à  la  vacance  du  bénctîee  qu'il  veut  quitter  ; 
ce  n'eft  que  Widmijfion  faite  par  le  fupéricur  qui 
frit  vaquer  réellement  le  bénéfice  ;  jufqu a  es  ir.o- 
ment  celui  qui  a  donne  la  procuration,  n'eft  pas 
cenfé  dépofledé,  parce  qu'un  bénéficier  ne  peut 
fe  délier  d'avec  l'églife  à  laquelle, il  cft  attaché, 
que  du  confentement  des  fupiricurs  prèpofés  à  cet 
effet.  Il  faut  néanmoins  obferver  que,  fi  VadmiJJton 
n'étoit  pas  pure  &.  fimple ,  &  que  le  réfignataire 
vint  à  mourir  avant  d'avoir  pris  pofleflion ,  le  ré- 
fi?,nant  pourroit  y  rentrer  :  telle  eft  du  moins  la 
jurtfprudencc  du  grand-confeil  ;  la  raifon  en  cft  que 
ïadmifflon  n'ayant  pas  été  faite  purement  &  fimple- 


ment  7  cUe  n'a  pu  opérer  la  vacance  du  bénéfice , 
:ft  cenfée  parfaite  que  par  Yadmiffion  formelle 
de  la  refignarion. 


qui  ne 


Vadr:tJf,on  ne  peut  fe  faire  que  par  le  fupéricur  à 
qui  .'pparrient  l'inftitution  canonique  du  bénéfice  ; 
ainfi  la  démiflion  frite  entre  les  mains  du  patron , 
&  VaJmi/Son  que  celui-ci  auroit  accordée,  font  nulles, 
à  moins  que  l'évèque  ou  le  collateur  ordinaire  ne 
les  admettent. 

A  l'égard  des  bénéfices  dont  la  nommauon  ap- 
partient au  roi ,  le  pape  ne  peut  en  admettre  les  dé- 
minons au  préjudice  du  roi  :  &  celles  qui  ont  été 
faites  entre  les  mains  du  roi ,  opèrent  la  vacance  du 
bénéfice,  du  moment  que  le  roi  a  donné  fon  brevet 
de  nomination  à  un  autre  ,  brevet  qu'on  regarde 
comme  une  admifion ,  &  qui  en  a  la  force,  quand 
bien  même  le  pape  refuferoit  des  provifions. 

Lorfque  Yadmijfion  d'une  démiflion  cft  frite  par 
le  pape ,  il  y  a  deux  fignatures ,  l'une  pour  admettre 
la  démiflion  &  déclarer  le  bénéfice  vaquant,  l'autre 
pour  le  conférer  à  celui  qui  a  été  indiqué  par  la 
procuration,  &  en  faveur  de  qui  la  démiflion  a  été 
frite.  Mais  quand  la  démiflion  eft  frite  entre  les  mains 
-de  l'ordinaire ,  il  ne  donne  pas  d'afle  particulier 
#*JmÙpon  :  les  provifions  en  tienuent  lieu ,  &.  en 
font  feulement  mention. 

Admission,  (  Droit  publie.  )  on  appelle  ainfi  la 
réception  d'un  miniftre  envoyé  par  un  fouverain  a 
un  autre,  foit  pour  réfider  auprès  de  lui ,  foit  pour 
traiter  avoc  lui  d'une  afiaire  particulière.  C  eft  1  ad- 
miffion  qui  établit  le  caractère  de  miniftre  public , 
ci  qui  rautorife;  elle  cft  ou  folemncllc  ou  tacite. 
L'jdmijpon  folcmnelle  eft  ceUc  qui  fe  fait  par  une 
entrée  &  une  audience  publiques,  accompagnées  des 
formalités  d'u&ge  :  elle  cft  tacite,  lorfque  le  miniftre 
étranger  communique  d'une  façon  fimple  &  privée 
avec  le  fouverain  ou  fes  miniflrcs;  l'une  &  Vautre 
•m  le  même  effet. 

L^&vnfm.UBbathàcw  eft  libre  de  la  part 


A  D  M 

du  fouverain  auquel  il  eft  envoyé  :  &  la  refufer. 
n'eft  point  agir  contre  le  droit  des  gens  ;  il  peut  ar- 
river trés-fouvent  que  ce  refus  ne  foit  tas  même 
outrageant  pour  le  fouverain ,  parce  qu'il  peut  être 
fondé  fur  lès  qualités  perfonncllcs  de  l'ambafladeuc 
dont  la  perfonne  ne  (croit  pas  agréable  au  prince 
auprès  duquel  il  doit  réfider. 

APM1TTA TUR ,  ce  mot  eft  latin,  &  nous 
l'avons  admis  dans  notre  langue  pour  défigner  le 
billet  que  Ton  donne ,  après  les  examens  utbis,  à 
ceux  qui  fe  préfenrem  pour  recevoir  les  ordres  fa- 
crés,  aux  candidats  qui  afpircnt  aux  degrés  d'une  fe-» 
cultes,  à  ceux  enfin  qui  demandent  à  être  admis  à 
certaines  dignités.  Uadmittatur  eft  le  certificat  que 
les  examinateurs  donnent  au  récipiendaire  pour  at- 
tefter  qu'il  a  la  capacité  ou  les  qualités  requifes  pour 
être  admis  à  l'office  ou  au  degré  pour  lequel  il 
poflule. 

A  Paris ,  les  commi  flaires,  notaires  fck  procureurs 
n'obtiennent  des  provifions ,  qu'après  avoir  prouvé , 
par  un  certificat  qu'on  appelle  admittjtury  qu'ils  ont 
été  admis  par  le  corps  dans  lequel  ils  veulent 

Cet  admittatur  ne  peut  être  refufé  que  dans  le 
cas  où  le  candidat  manquerait  de  la  capacité  requife 
pour  polléder  l'office  qu'il  demande;  car  fi  le  refus 
étoit  tait  par  caprice  ou  mauvaii'c  humeur ,  fans  fon- 
dement légitime,  le  récipiendaire,  en  le  prouvant, 
obtiendroit  facilement  fes  provifions  ;  il  y  a  pkincurs 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé ,  &  qui  ont  condamné 
les  oppofansaux  dépens,  &  même  à  des  dommages 
&  intérêts  envers  le  récipiendaire. 

ADMODIATEUR  o*  Amodiateu»  ,  f. 


:ti. 


(  ttrmt  de  Coutume.  )  il  défigne  celui  qui  tient  a  ferme 
un  bien ,  une  métairie ,  &  particulièrement  un  fer- 
paruairc.  t'oy<{  Admodiation. 


icr 


ADMODIATION  ou  Amodiation,  f.  f.  il  eft 
ufité  en  quelques  provinces  pour  fignifier  un  bail 
dont  le  prix  fc  paie  en  fruits  par  le  fermier  qui  en 
retient  la  moitié ,  ou  plus  ou  moins,  pour  s'indera- 
nifer  de  fes  frais  d'exploitr.rion. 

Dans  quelques  endroits,  le  terme  tfjdT.odLttion 
cft  entièrement  fynonyme  au  mot  bail  à  ferme,  Se 
il  fe  dit  du  bail  même  dont  le  prix  fe  paie  en  ar- 
gent. Voy  e^  Bail. 

ADMODIER  ou  Amodikr,  v.  a.  qui  veut  dire 
affermer  une  terre  en  grain  ou  en  argent. 

ADMOISONNER ,  v.  a.  on  trouve  ce  mot  dan* 
Beaumano'ir  fur  la  coutume  de  Beauvoifis,  où  il  li- 
gnifie donner  à  firme. 

ADMONÊTER,  v.  a.  (  Droit  criminel.  )  on  fe 
fert  de  ce  terme  dans  les  tribunaux  pour  défigner 
une  légère  correcuon  verbale  qui  a  lieu  en  matière 
criminelle ,  par  laquelle  le  juge  enjoint  au  coupable 
d'être  plus  circonlpcct.  à  l'avenir ,  8c  lui  défend  de 
récidiver.  Foye^  Admonition. 

ADMONITEUR  6-  Admomtrice,  adj.  (  Droii 
ecclèfîafÏHfue.  }  c'eft ,  prrmi  les  religieux  ou  reli- 
gicufes,  celui  ou  celle  qui  eft  chargé  d'avertir  les. 
auucs,  JDan>  quelques  couvens ,  ce  nom  fe 
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à  celui  des  novices  qui  doit  avertir  les  autres  de 

es  qu'ils  ont  à  f  lire. 

ADMONITION,  f.  f,  (  Droit  criminel  )  eft  une 
forre  de  punition  qui  fé  prononce  en  matière  de 
dwlit;elle  confuîc  dans  une  réprimande  que  le  juge 
fcit  a  l'accufé ,  en  l'avertiuant  detre  plus  circonfpert 
à  l'avenir ,  &  de  ne  plus  retomber  dans  la  même 
taure,  à  peine  d'être  puni  plus  févéremem. 

V  admonition  peut  fe  prononcer  fur  une  Ample 
information ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  procéder 
au  rècolement  &  à  la  confrontation  des  témoins  : 
cène  peine  eft  moindre  que  celle  du  blâme;  elle 
n'eft  pas  flêtrifiante,  8c  celui  qui  la  fubit,  n'eft  pas 
noté  d'infamie.  C'eft  par  cène  raifon  que  1  appel  en 
eft  porté  aux  enquêtes ,  félon  deux  arrêts  de  règle- 
ment des  3  feptembre  1667  &  6  août  itio.  La 
fectenec  qui  l'ordonne ,  s'exécute  à  huis-clos  dans 
la  chambre  dit  cenfeil  ou  un  autre  lieu  dans  iequel 
fe  rend  la  jufticc ,  ou  même  au  greffe. 

Quoique  V admonition  ne  rende  pas  infâme;  & 
eue,  d.^près  la  jurifprudence  des  arrêts,  des  offi- 
ciers admonètés  puiflent  continuer  leurs  fondions  , 
elle  emporte  cependant  une  certains  note  qui  tend 
a  diminuer  l'eftime  &  la  confiance ,  &  qui  peutau- 
torifer  les  avocats  à  ne  plus  communiquer  avec  un 
confrère  contre  qui  Yadmonition  auroit  été  pronon- 
cée. Un  avocat  de  Saumur  ayant  été  admoncté  par 
un  arrêt  de  la  tournclle ,  pour  un  fait  de  procé- 
dure,  fes  confrères  ne  voulurent  plus  communiquer 
avec  lui  ;  il  *'éleva  une  comeftation  qui  fut  jugée 
en  faveur  des  avocats ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
dbmbre  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert  de  Voifuis. 

h  admonition  eft  une  peine  ;  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  elle  ne  peut  être  jointe  à  une  autre  plus 
confidérahle.  Ainfi  il  a  été  défendu ,  par  arrêt  du  4 
décembre  1673  ,  au  lieutenant  criminel  de  la  juftice 
de  la  Bufl">crc,de  condamner  en  même  temps  au  ban- 
niirement  &  à  Y  admonition;  il  en  eft  de  même  du 
blme ,  le  juge  ne  peut  le  joindre  à  \' admonition. 

Mais  Y  admonition  fe  joint  fouvent  à  l'aumône,  & 
çnelque/oisçlle  eft  fui  vie  d'une  amende.  Les  premiers 
auteurs  de  Encyclopédie  ont  avancé  que,  dans  ce 
dernier  cas,  Y  admonition  étoit  flétriffante.  C'eft  une 
erreur  :  l'amende ,  en  matière  criminelle ,  n'eft  pas 
iofimante  par  elle-même;  elle  ne  le  devient  que 
euand  elle  eft  jointe  à  une  peine  qui  emporte  note 
f  infamie  :  c'eft  ce  qu'a  prouvé  Loifeau  dans  fon 
Traité  Jts  offices ,  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre 
l  -iracle  7  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1670;  ce 
qui  fait  dire  à  M.  Jouffc ,  que  l'amende  ,  joints  à 
une  admonition ,  ne  peut  pas  plus  opérer  que  Yad- 
rwiition  même.  En  eiïet ,  l'amende  n'eft  ordinaire- 
ment qu'une  peine  acceffoire  à  1?.  condamnation  prin- 
cipale ;  par  conféquer.t ,  elle  ne  doit  yi>  produire 
plus  d'effet  que  la  peine  à  laquelle*  elfe  eft  jointe. 
Au  refte,  les  juges,  en  prononçait  Y  admonition , 
ce  doivent  pas  condamner  à  l'amende;  cela  leur 
eft  défendu  par  les  arrêts  des  ao  juillet  170^,  16 
îoût  1709  6c  )  feptembre  170a. 

ADMONITION  ,  (terme  de  Coutume.  )  celle  de  la- 
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Rochelle,  on.  26 ,  fc  fert  du  mot  S  admonition  ,  dans 
le  même  fens  que  celui  d'afïton  ;  ainfi  Yadmonition 
personnelle  ,  veut  dire  la  mêr-.e  chofe  q\i  afïion 
perfonnelU.  On  le  trouve  employé  de  même  dans 
les  anciens  praticiens  :  fui  vaut  Imbert ,  admonition 
de  payer ,  &  requête  de  payer  ,  efl  tout  un.  Deman- 
der par  admonition  ,  dit  Huct ,  c'eft  fc  pourvoir 
par  aliénation  6c  commandement,  en  verni  d'un 
mandement  ou  co  m  million  du  juge;  delà  il  paroît 
qu'ils  employoient  le  terme  d'admonition  pour  figni- 
faer  particulièrement  une  demande  par  requête. 

Admonition  ,  (  Droit  canon.  )  ce  mot  eft  fy- 
nonyme  de  celui  tic  monithn  :  on  entend  par  ad- 
monition un  avertiffement  contenu  dans  un  a£le  , 
qui  doit  précéder  la  fentence  du  juge  contre  un 
bénéficier  fcandaleux  :  on  appelle  au'ifi  admonition 
la  publication  des  cenfurcs ,  qui  fc  fait  au  prône 
dans  les  paroiiTcs.  Voye^  Censure  ,  Monition. 

ADMUIDIER  eu  Admicider  ,  v.  a.  ces  termes 
s'employoient  anciennement  dans  le  même  feus 
que  ceux  de  convenir ,  traiter ,  s'accemmoder. 

ADNOTATION ,  f.  f.  terme  de  chancellerie 
romaine,  qui  défigne  une  requête  ou  fupplique, 
répondue  par  la  feule  ftgnat;:re  du  pape. 

ADNUL  LEMENT ,  f.  m.  vieux  mot  dont  on 
s'eft  fervi  pour  exprimer  l'action  par  laquelle  en 
annulloit  un  aite. 

ADOLESCENCE  ,  f.  f.  (Jurifprudence.)  c'eft 
l'âge  qui  fuit  l'enfance ,  il  commence  avec  la  pu- 
berté ,  &  finit  à  la  majorité.  Les  mâles  entrent 
dans  Yadolefcence  à  quatorze  ans  ,  les  femmes  ;'i 
douze ,  &  en  fortent  à  vingt-cinq  ans  accomplis. 
C'eft  pendant  ce  temps  que  le  corps  achève  de 
prendre  fon  accroilTemcnt  8c  fa  force  ,  8c  que  Fef- 
prit  &  le  jugement  fe  forment.  Les  loix  civiles  per- 
mettent à  l'adolcfcent  de  jouir  cv  de  difpofer  de  fes 
revenus ,  mais  lui  défendent  en  même  temps  d'a- 
liéner fes  fends,  de  fc  marier,  ou  d'entrer  en  re- 
ligion fans  l'autorifation  de  celui  que  la  loi  lui  a 
cnoifi  pour  fon  fou  tien ,  fon  défenfeur  6c  fon 
protecteur,  l'oye^  MlNEUR. 

ADOPTLF,  adj.  (  Jnri/hrudence.  )  eft  la  perfonne 
adoptée  par  une  aune.  fVytr  Adoption. 

Les  enfans  adoptifs ,  chez  les  Romains,- étoienr 
confidérés  comme  les  enfans  ordinaires  ,  8c  ils 
entroient  dans  tous  les  droits  que  la  naifTancc  donne 
aux  enfans  a  l'égard  de  leurs  pères.  C'eft  pourquoi* 
il  falloit  qu'ils  fuffent  inftitués  héritiers  ou  nom» 
mément  déshérités  par  le  père ,  fans  cela  le  tefta- 
ment  étoit  nuL 

L'empereur  Adrien  préféroitles  enfans  adoptifs 
aux  enlans  ordinaires,  par  la  raifon  ,  difoit-il , que 
c'eft  le  hafard  qui  nous  donne  ceux-ci  -,  au  lien 
que  c'eft  notre  propre  choix  qui  nous  donne  les. 
autres.  (  H) 

ADOPTION ,  f.  f.  (Droit  civil.)  c'eft  un  a£e 
autorise  par  la  loi ,  8c  qui  donne  le  droit  de  choifîr 
quelqu'un  d'une  famille  étrangère  pour  en  faire  fun 
propre  enfant. 

Aditptio ,  difer.t  les  loix  romaines ,  efl  attut  le;\- 
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tintas  mtùtram  imitons  ,  tjoo  qms  flbi  filium  facit 
qucm  non  generavit. 

L'adoption  étoit  en  ufage  dans  les  temps  les 
plus  reculés  :  elle  fut  établie  pour  confoler  ceux 
qui  n'avoient  point  d'enfans  naturels. 

Chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains  ,  il  étoit  né- 
ceûaire  que  l'autorité  publique  concourût  avec  le  ci- 
toyen ,  pour  rendre  une  adoption  valable  ;  &  comme 
elle  étoit  une  imitation  des  loue  de  la  nature,  les 
eunuques ,  les  efelaves ,  les  femmes  ,  les  imbé- 
cilles  ne  pouvoient  pas  adopter.  Il  falloit  que 
celui  qui  vouloit  adopter  fut  de  condition  libre  , 
&  qu'il  eût  au  moins  dix-huit  ans  de  plus  que  l'en- 
fant adoptif. 

Dès  que  l'aére  étoit  confommé  ,  le  père  avoit 
fur  le  fils  adoptif  les  mêmes  droits  que  le  véri- 
table père ,  &  réciproquement,  L'adoption  ne  de- 
venoit  pas  nulle  par  la  naiuance  des  enfàns  na- 
turels &  légitimes. 

A  Athènes ,  le  père  qui  avoit  un  fils  adoptif 
n'avoit  pas  la  liberté  de  le  marier  fans  la  permif- 
fion  des  magiftrats. 

A  Lacédemonc,  les  aâes  $  adoption  dévoient 
être  confirmés  en  préfence  du  roi  ;  c 'étoit  par  ce 
moyen  qu'on  légitimoit  les  bâtards. 

A  Rome  »  il  y  avoit  detut  fortes  d'adoption  : 
l'une  qui  fe  faifoit  devant  le  préteur ,  &  l'autre 
par  l'afTemblée  du  peuple ,  quand  la  république 
fubftftott ,  &  poftérieurement ,  par  un  referit  de 
t'empereur. 

Pour  la  première ,  qui  étoit  celle  d'un  enfant  fous 
la  puilTance  paternelle  ,  le  père  naturel  déclaroit 
devant  le  préteur  qu'il  émancipoit  fon  fils ,  fc  dc- 
ponoit  de  l'autorité  qu'il  avoit  fur  lui ,  &  confen- 
coit  qu'il  pallàt  dans  une  autre  famille. 

L'aune  adoption  que  l'on  appelloit  adrogation  , 
étoit  celle  d'une  penonne  libre,  &  qui n'étoit plus 
fous  la  puiflance  paternelle.  Voyt\  Adrogation. 

Les  enfans  adoptifs  prenoient  les  noms,  les 
prénoms  &  les  furnoms  de  ceux  qui  les  avoient 
adoptés. 

Un  plébéien  pouvoit  bien  à  Rome  adopter  un 
patricien ,  mais  un  patricien  ne  pouvoit  adopter  un 
plébéien. 

Les  anciens  Germains  faifoient  ufage  de  l'adop- 
tion ,  long-temps  avant  de  connoitre  les  loix  ro- 
maines ;  oc  comme  ces  peuples  rapportoient  tout 
à  h  guerre ,  V adoption  chez  eux  étoit  une  céré- 
monie militaire  qui  fe  faifoit  fous  les  armes.  C'cft 
d'après  cette  coutume,  queGontran,  roi  d'Orléans 
&  de  Bourgogne  ,  voulant  déclarer  majeur  fon 
neveu  Chiidebert ,  &  enfuite  l'adopter  ,  lui  dit  : 
«  j'ai  mis  ce  javelot  dans  tes  mains  ,  comme  un 
»  ftgne  que  je  t'ai  donné  mon  royaume  ».  Et  fe 
tournant  vers  l'aftemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon 
n  fils  Chiidebert  eft  devenu  un  homme  ;  obéiffez- 
i>  lui  ». 

Théodoric ,  roi  des  Oftrogoths ,  dit  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  voulant  adopter  le  roi  des  Hcrules,  lui 
écrivit  ;  p  ç'çft  une  belle  çhofe  parmi  POus  4e 


»  pouvoir  être  adopté  par  les  armes  :  car  ces  h  om- 
»  mes  courageux  lotit  les  feuls  qui  méritent  de 
»  devenir  nos  enfans.  D  y  a  une  telle  force  dans 
»  cet  aâe ,  que  celui  qui  en  eft  l'objet ,  aimera 
>»  toujours  mieux  mourir ,  que  de  fouffrir  quelque 
»  chofe  de  honteux.  Ainfi  par  la  coutume  des  na- 
»  rions ,  &  parce  que  vous  êtes  un  homme  ,  nous 
»»  vous  adoptons  pr  ce  bouclier  ,  cette  épée  , 
»»  ces  chevaux  que  nous  vous  envoyons  »>. 

Godefroi ,  duc  de  la  baffe  Lorraine ,  fut  adopte 
en  1096,  par  l'empereur  Alexis  ,  qui  le  revêtit 
de  fes  habits  impériaux. 

Baudoin ,  fon  frère ,  fut  adopté  par  le  prince 
d'Edcfle  qui  le  fît  entrer  nu  fous  fa  chemife ,  & 
le  ferra  dans  fes  bras.  Ceft  de  cene  manière 
que  fc  fait,  chez  les  Mufulmans,  la  cérémonie  de 
1  adoption. 

L  adoption  a  eu  lieu  autrefois  en  France  fous 
les  rois  de  la  première  race.  L'abbé  Trithéme 
obferve  dans  les  annales  qu'en  67  a  ,  Sigebert , 
roi  d'Auftrafie  ,  adopta  Childcric  ,  fils  de  Gri- 
moald ,  maire  de  fon  palais.  Cette  adoption  fe 
faifoit  ou  par  les  armes  ,  ou  par  les  cheveux , 
dont  on  coupoit  l'extrémité ,  &  même  en  touchant 
la  barbe.  Dans  le  traité  que  fit  Clovis  avec  Alaric , 
ce  dernier  s'engagea  de  toucher  la  barbe  de  Clovis, 
&  de  devenir  par-là  fon  père  adoptif.  L'ufage  de 
X adoption  cefïà  fous  la  féconde  race  ;  du  moins  les 
capitulaires  de  Charlemagnc  n'en  font  pas  mention. 
La  feule  coutume  de  Saintes  ,  article  premier , 
permet  une  affiliation  par  le  moyen  de  laquelle, 
l'affilié  fuccède  en  certain  cas ,  même  avec  les 
enfans  nanirels  &  légititimes  ;  mais  cette  difpofi- 
tion  fmgulière  eft  reftreinte  au  refTort  de  cene 
coutume.  Celles  de  Bourbonnois  &  de  Nivemois 
ont  des  difpofitions  à-peu-près  femblables ,  &  dont 
les  effets  (ont  prefque  les  mêmes  que  ceux  de  l'a- 
doption. Nous  en  parlerons  ci-après  fous  le  mot 
Affiliation. 

Quelquefois ,  à  la  vérité ,  on  adopte  un  étranger , 
à  condiuon  qu'il  portera  le  nom  «  les  armes  de 
celui  qui  lui  donne  fes  biens  par  contrat  ou  par 
teftament  ;  mais  cet  étranger  n'eft  ps  pour  cela 
faifi ,  en  vertu  de  la  loi  ,  des  biens  du  donateur 
ou  du  teftateur;  il  ne  les  peut  prendre  que  comme 
un  donataire  entre-vifs,  ou  comme  légataire,  ou 
héritier  inftitué  par  contrat  ou  par  teftament.  Ce 
qui  fait  que  cette  efpèce  d'adoption  ne  l'exempte 
pas  de  payer  les  droits  feigneuriaux  ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  dus  pour  mutation  en  fucceffion  di- 
recle.  Elle  ne  produit  non  plus  aucune  forte  de 
parenté  qui  puifle  former  un  empêchement  au 
mariage. 

^  On  connoit  encore  en  France  une  autre  forte 
d'adoption  ufitée  pour  des  enfans  orphelins  dans 
les  deux  hôpitaux  de  Lyon,  fhôtel-dieu  &  la  cha- 
rité. Les  recteurs  de  l'hôtel-dieu  adoptent  les  or- 
phelins qui  leur  font  préfentés  jufqu'à  l'âge  de  fept 
ans ,  &  ceux  de  la  charité  les  adoptent  depuis  fept 
•juis  jufqu'à  quatorze.  Ces  hôpitaux  ont  été  main- 
tenus 
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tenus  dans  ce  droit  par  différentes  lettres-patentes 
d«  années  1560  ,  1643  &  1671  ,  qui  ont  été 
confirmées  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du 
mois  de  feptembre  1720  ,  komologuées  par  arrêt 
de  la  cour  du  7  feptembre  173 1. 

Tous  les  orphelins  qui  font  dans  ces  hôpitaux 
oe  font  pas  réputés  adoptifs  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  été  en  effet  adoptés  du  confentement  de  leurs 
parens  les  plus  habiles  à  leur  fuccéder. 

Les  relieurs  de  ces  deux  hôpitaux ,  en  qualité 
de  pères  adoptifs  des  orphelins ,  prennent  foin  de 
leurs  biens  &  de  leur  éducation.  Les  orphelins 
adoptés  ne  peuvent  prendre  parti  en  religion ,  ni 
contracter  mariage  fans  le  confentement  des  rec- 
teurs. Cette  puiflânee  paternelle  finit  à  leur  ma- 
jorité. S'ils  décèdent  pendant  le  cours  de  Y  adop- 
tion ,  l'hôpital  leur  fuccède  pour  une  portion , 
conjointement  avec  leurs  frères  &  leurs  fœurs , 
&  au  défaut  de  ceux-ci ,  pour  le  tout ,  à  1  exclufion 
des  collatéraux ,  &  même  des  frères  &  des  fœurs 
qui  ont  confenti  à  Yadopt'ton  ,  en  âge  de  majorité, 
l'hôpital  gagne  les  fruits  des  biens  pendant  Ya- 
iopùon. 

Adoption  des  VdUs  :  c'eft  un  aôe  par  lequel 
les  officiers  municipaux  d'une  ville  adoptent  I  ha- 
bitant d'une  autre ,  l'admettent  au  nombre  de  leurs 
concitoyens ,  l'autorifect  à  en  porter  le  titre ,  & 
lui  confèrent  tous  les  honneurs  ,  droits  ,  privi- 
lèges &  immunités  dont  ils  jouiffent  eux-mêmes. 

Ceft  ainfi  que  M.  du  ficlloy ,  après  fa  tragédie  du 
Siège  de  Calais ,  a  été  adopté  par  les  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  :  celle  de  Liège  a  auflî  donné  à 
M.  Morand,  médecin  de  Paris  ,  le  titre  de  citoyen. 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  a  été  mis  au  nombre 
des  nobles  de  la  république  de  Gênes ,  après  avoir 
délivré  cette  ville  de  l'oppreffion  des  Impériaux , 
en  1747. 

ADOUCIR ,  v.  a.  (  Droit  eccUf.  )  il  eft  prefque 
rynonyme  a  celui  de  m  it  iger  t  il  y  a  cependant 
quelques  différences  entre  eux  ;  ils  fe  difent  prin- 
cipalement des  règles  monaftiques.  Le  premier  di- 
minue la  rigueur  de  la  règle  par  la  difpenfe  d'une 
partie  de  ce  qu'elle  preferit ,  &  par  là  tolérance 
des  légères  inobservations  ;  il  n'a  rapport  qu'aux 
chofes  paffagères  &  particulières.  Le  fécond  dimi- 
nue la  rigueur  de  la  règle  par  la  réforme  de  ce 
<ju  elle  a  de  rude  ou  de  trop  difficile.  C'eft  une 
onAitution ,  finon  confiante ,  du  moins  autorifée 
pour  un  temps. 

Adoucir  dépend  de  la  facilité  ou  de  la  bonté  d'un 
fo'pcrieur  :  mitiger  eft  l'effet  de  la  réunion  des  volon- 
tés ou  de  la  convention  des  membres  d'un  corps , 
•u  de  la  loi  d'un  maître  ,  félon  le  gouvernement. 

ADOU  RIR ,  v.  a.  (  Procédure.  )  mot  fort  ancien  , 
qu:  finition  ouvrir  les  plaids  ,  donner  audience. 

AD  RAS ,  f.  m.  vieux  mot ,  qui  fignifioit  amende 
par  défaut. 

ADRÉCHIER,  v.  a.  on  l'cmployoit  autrefois 
pour  dire  arrêter  quelqu'un  ,  mettre  la  main  fur  lui. 
Jurifprudence,        Tome  I. 
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ADRESSE  des  lettres  royaux  ,  ou  de  chancel- 
lerie :  c'eft  le  nom  que  l'on  donne  à  la  daufe  qui 
concerne.  leur  exécution,  &  qui  commet  un  offi- 
cier public  pour  y  veiller ,  ou  pour  la  procurer. 
Dans  les  objets  qui  concernent  l'ordre  public ,  & 
l'intérêt  général ,  foit  du  royaume,  foit  d'une  pro- 
vince ,  foit  d'un  corps  particulier ,  Yadrejfe  fc  fait 
aux  cours  fouveraines ,  ou  aux  juges  royaux  qui 
doivent  connoirre  des  chofes  réglées  par  lés  lettres 
royaux  :  cene  adrcfTc  fc  fait  en  ces  termes  :  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  ornés  6*  féaux ,  le s  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  ,  ou  à  notre  prévôt  de 

Paris  ,  (on  lieutenant  qu'ils  aient  ces  préfentes 

à  faire  lire ,  publier  ,  enregiftrer ,  &  exécuter  de 
point  en  point,  e>c.,... 

Lorfque  les  lettres  royaux  concernent  les  af- 
faires pendantes  devant  les  tribunaux  de  juftice , 
elles  font  adreffées  à  des  huiffiers ,  pour  qu'ils  aient 
à  faire ,  de  par  le  roi  ,  injonction  &  commande- 
ment de  fatisfâire  aux  mandemens  6k  ordonnances 
des  juges.  Telles  font  les  lettres  de  relief  d'appel , 
d'anticipation ,  &  Yadrejfe  des  jugemens ,  qui  doivent 
être  mis  à  exécution.  \Jadreffe  en  eft  conçue  en 
ces  termes  :  5/  donnons  en  mandement  au  premier 
huiffer  ou  fergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  Vexé- 
culion  des  préfentes ,  tous  exploits ,  fignifications  ,  6» 
ailes  de  jujtice  néetffaires. 

Adresse,  (Matière  ténéficiale.)  c'eft  la  partie 
des  provifions,  ou  collations  d'un  bénéfice  qui 
contient  le  nom  de  celui  à  qui  le  bénéfice  eft  con- 
féré ,  ou  de  celui  qui  doit  donner  au  pourvu  l'inf- 
titution  canonique.  Ordinairement  Yadrejfe  des  pro- 
vifions d'un  bénéfice  fe  fait  au  pourvu;  mais  à 
l'égard  des  provifions  émanées  du  roi  ,  elles  ne 
font  jamais  adreffées  au  pourvu  ;  c'eft  tantôt  aux 
évêques,  tantôt  à  fes  officiers,  fuivant  lesperfon- 
nes  qui  doivent  mettre  les  lettres  à  exécution. 
Quant  aux  bénéfices  confiftoriaux  ,  le  brevet  de 
nomination  eft  toujours  fans  adrejfe. 

Les  referits  de  la  cour  de  Rome,  foit  de  grâces, 
foit  de  privilèges,  font  toujours  adreffés  aux  im- 
pétrans ,  à  moins  qu'ils  n'exigent  un  examen  préa- 
lable; alors  Yadrejfe  s'en  fait  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  faire  fubir  l'examen.  Les  referits  de  juftice 
ou  mixtes  font  communément  adreffés  aux  ordi- 
naires des  lieux  ,  ou  à  des  dignitaires ,  ou  à  des 
chapitres.  Les  referits  en  forme  gracieufe ,  peuvent 
être  adreffés  à  tel  exécuteur  qu  il  plaît  au  pape  de 
nommer  :  ceux  in  forma  dignum  font  adreffés  à 
l'ordinaire ,  ou  s'il  eft  fufpccl ,  à  l'évèque  le  plus 
voifin.  Voyez  RESCRIT. 

ADROGATÏON ,  f.  f.  (  terme  de  Droit  civil.  ) 
étoit  une  forte  d'adoption  qui  ne  différoit  de 
l'adoption  fimplemest  dite ,  qu'en  ce  qu'il  falloit 
que  le  fujet  adopté  par  Yadrogation  fut  affranchi  de 
la  puiffance  paternelle ,  foit  par  la  mort  de  fon  père 
naturel,  foit  par  l'émancipation.  Elle  demandoit 
auffi  un  peu  plus  de  folemnité ,  &  ne  pouvoît  fe 
faire  fous  le  gouvernement  républicain ,  que  dans 
l'affcmblée  du  peuple ,  &  depuis  par  un  referit  de 


Digitized  by  Google 


i78  A  D  V 

l'empereur.  Quant  ,  aux  effets,  ils  étoient  prècifé- 
ment  les  mêmes  que  ceux  de  l'adoption. 

Adro%Jtion  fe  difoit  nufli ,  chez  les  Romains,  de 
rafTociation  d'un  patricien  dans  l'ordre  des  plé- 
béiens ,  où  il  fe  faifoit  aggréger,  foit  pour  gagner 
l'affcâion  du  peuple,  foit  pour  parvenir  au  tri- 
bunat.  (H) 

ADVANCEMENT  de  droit  naturel,  {terme Je 
Coutume.  )  celle  de  Tours,  art.  j 04 ,  fe  fert  de  ce 
mot  dans  la  même  fignification  que  l'avancement 
d'hoirie.  Foyer  HOIRIE. 

ADVENANT,  f.m.  (  terme  de  Coutume.)  celles 
d'Anjou,  du  Maine,  deLoudun  &  de.  Tours  don- 
nent à  cè  mot  deux  lignifications  différentes.  Elles 
s'en  fervent  d'abord  pour  défiçner  ,  dans  le  cas  du 
parage  ou  du  dépié  de  fief,  1  obligation  où  eA  le 
vendeur  ou  patageur ,  oui  doit  porter  la  foi  pour 
le  fief  entier ,  &  garantir  les  acquéreurs  ou  parages  , 
de  conferver  en  fes  mains  une  portion  fufhfantedu 
fief  pour  le  paiement  Se  la  prcAauon  des  droits  St. 
des  devoirs  feigneuriaux.  Ceft  cette  portion  qui 
s'appelle  advenant ,  le  fegncitr  fuzerain  cA  en  droit 
d'exiger  que  le  vendeur  ou  par.'gcur  conferve  Yad- 
ver.ant%  ck  c  dernier  doit  lui  prouver  qu'il  a  effec- 
tivement advenant ,  lorfquc  le  feigneur  prétend  qu'il 
y  a  d:f advenant  ,  c*eA-à-dirc  ,  que  le  vendeur  ou 
pa  ageur  n'a  pas  confervé  dans  fes  mains  une  por- 
tion fufHfante.  Dans  ces  mêmes  coutumes,  le  mot 
advenant ,  par  une  féconde  acception ,  s'entend  de 
la  portion  légitime  des  héritages  &  patrimoine , 
en  laquelle  une  fille  peut  fucc.dcr  ab-:r.t.-jla:.  Llles 
appellent  aufli  pli>s  qu'advenant  la  quatrième  partie 
de  Y  advenant  ,  dont  les  |  ère  .  6c  mères  peuvent 
difpofcr  av:  nt  le  mariage  de  l.uir  liW  ainé,  en  fa- 
veur de  la  fille  première  mariée ,  foit  en  forme  de 
dot ,  foit  par  rutre  don  de  noces. 

Advenant  ,  lien/air.  Les  coutumes  d'Anjou, art. 
ajS  ,  &  du  Maine  ,  art.  294 ,  donnent  ce  nom  à  la 
récompenfe  que  l'aîné  afligne  à  fon  putné ,  pour 
les  fiels  de  dignité  qu'il  retient  ,  qui  ne  tombent 
pas  en  partage,  &  oui  ne  fc  départent  pas  entre 
frères  ,  fi  le  père  ne  leur  co  a  point  fait  le  partage. 

Advenant  ,  douaire.  La  coutume  de  Lodunots, 
chap.  31.  art.  ; ,  appelle  dou-ù'e  advenant ,  le  douaire 
conventionnel  t  qui  revient  au  douaire  coutumicr. 

Advenant,  lotis.  Dans  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  M  line,  c'eif  aùifi  que  l'on  appelle  la  maifon , 
dont  l'hériti.r  d<  it  pourvoir  la  veuve  noble,  (elon 
la  qualité  &  la  force  de  1«  fuccefficn. 

ADVENANT  maf-  IAGS  ,  (  coutume  de  Normandie  , 
art.  340  b  fuivai  }.  )  c'eit  la  dot  que  le  frère  aîné, 
gardien  de  les  fecurs  après  la  mort  du  père  com- 
mun ,  cil  obligé  de  leur  donner  ,  lorfqu'clles  ont 
atteint  l'âge  de  vingt-un  .  ns ,  &  qu'elles  trouvent 
un  parti  convenable.  Cette  dot  s'appelle  mariage 
advenant ,  c'cA-à-dire ,  mariage  proportionné  aux 
biens  que  !c  frère  ainé  a  eu  par  tucceffton  en  ligne 
direcle.  Cette  dot  doit  être  fixée  &  cAùnéc  par 
Jespl.s  proches  parens. 
ADVENTICE  ou  Advihtif,  ad;.  (Jurifpr.) 
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ce  mot  fe  dît  généralement  de  tout  ce  qui  arrive 
ou  accroît  à  quelqu'un ,  ou  à  quelque  chofe  :  ainfi 
matière  adventice  cA  celle  qui  n'appartient  pas  pro- 
prement à  un  corps  ,  mais  qui  y  eA  jointe  fortui- 
tement. V oye^  Accession  ,  Accrue  ,  Accrois- 
sement ,  Accessoire, 

Adventij  fe  dit  plus  particulièrement  des  biens 
qu'on  acquiert  par  toute  autre  voie  que  par  les 
iuccefiions  directes ,  &  qui  adviennent  à  quelqu'un, 
foit  par  la  libéralité  d'un  étranger  ,  foit  par  tnc 
fuccefiion  collatérale;  &  en  ce  fens,  ad\cMïf\& 
oppofé  à  prolcétif  ,qui  fe  dit  des  biens  qui  vien- 
nent au  fils  directement  de  fes  père  Se  mère. 

Les  Romains  qui  accordoient  au  père  la  propriété 
de  tout  ce  qnc  le  fils  acquéroit  pendant  le  temps 
qu'il  demeuroit  fous  fa  puillance ,  avoient  introduit 
différentes  efpèces  de  pécules  ,  a  l'effet  de  dimi- 
nuer ce  droit  de  la  puiifancc  paternelle.  D'abord 
les  loix  accordèrent  au  fils  la  propriété  &  la  libre 
difpofuion  même  par  teAament  de  tout  ce  qui! 
acquéroit  dans  le  fervice  militaire  ,  c'eA  ce  qu'on 
appclloit  pécule  caflrenjc  ;  bientôt  on  adopta  une  fé- 
conde exception  en  faveur  des  gains  que  le  rils 
pouvoit  taire  au  barreau  ,  &  qu'on  appel  la  pécule 
quafi-cajlrcnfe  :  enfin  JuAinten  ordonna  que  tous 
les  biens  quelcsentans  pourroient  acquérir  ,  foit  par 
cas  fortuit ,  foit  par  leur  travail ,  foit  par  fuccefiion 
de  leur  mère,  leur  appaninffent  en  toute  propriété, 
fans  que  le  père  en  eût  l'ufurruit,  &  ces  biens 
étoient  compris  fous  le  nom  de  pécule  adventif  ;  û 
ne  refta  plus  dans  la  propriété  St  ta  poffefiîon  du 
père  que  les  biens  ou  pécule  profeclifs,  c'e A-à- 
dire  ,  ceux  que  le  fils  acquéroit  avec  les  fonds  que 
fon  père  lui  avoit  confiés. 

Dans  les  provinces  du  royaume  ,  régies  par  le 
droit  écrit,  on  y  fuit  les  difpofitions  du  droit  ro- 
main :  en  conféquenec ,  le  père  a  la  propriété  de 
tout  le  pécule  profcâif  de  fon  fils  ,  enlorte  que 
s'il  lui  a  remis  une  fomme  d'argent  pour  la  fzure 
valoir  dans  le  commerce ,  le  fonds  Si  les  bénéfice* 
.appartiennent  au  père  ;  mais  ta  propriété  de  tous 
les  biens  adventijs  appartient  au  fils  ,  fans  que  le 
père  puiffe  y  prétendre  aucun  droit. 

Dans  les  provinces  coutumières  ,où  lapuilTarrce 
paternelle  n  eA  point  admife  dans  le  fens  ck.  cLn* 
l'étendue  que  lui  donnent  les  loix  romaines,  lepere, 
n'acquiert  rien  par  fes  enfans.  Dans  celles  crui  àii- 
mettent  L  puillance  paternelle  ,  le  père  a  l'ulufr ait 
des  chofes  données  à  fes  enfans ,  qui  font  encore  , 
lorj  de  la  donation  ,  fous  fa  puiiTamc  ,  Si  il  en 
jouit  jufqu'à  ce  que  l'enfant  donataire  foie  émancipe 
exprellément  ou  tacitement.  La  coutume  de  Bre- 
tagne donne  au  père, en  cas  qu'il  le  veuille  ,  t<  u« 
les  biens  acquis  par  le  fils  non-émancipe ,  à  t*c  x 
ception  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés ,  ou  cru 
lui  font  échus  par  fucceiliou.  Coutume  de  Bretagne 
art.  e.y. 

ADVENTIF,  {terme de  Coutume.)  dans  la  cou 
tume  d'Auvergne  ,  on  appelle  auffi  biens  ad-vennj 
tous  les  bicus  qui  arrivent  à  une  femme  aç.r« 
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SuéUe  eft  fiancée.  Ces  biens  n'augmentent  pas  la 
ot ,  &  la  femme  peut  en  difpofer  au  profit  de 
qui  bon  lui  femble,  excepté  Ton  mari  ,  de  l'auto- 
rifation  duquel  elle  n'a  d  ailleurs  pas  befoin  à  cet 
égard. 

Dans  quelques-uns  des  pays  de  droit  écrit, 
comme  au  parlement  de  Bordeaux ,  on  comprend 
quelquefois  fous  le  terme  de  biens  advenu}*  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  dot  de  la  fem- 
me ,  4k  qu'elle  avoit  avant  le  mariage  ou  qui  lui 
font  échus  depuis  :  mais  la  dénomination  eft  im- 
propre à  l'égard  des  biens  qu'elle,  avoit  avant  le 
mariage  ;  ceux-ci  doivent  être  appelles  parapher- 
eaux.  Au  refte  on  peut  dire  dans  ce  pays  que  , 
quoique  tous  les  biens  paraphernaux  ne  fuient  pas 
adx  enttfs ,  tous  les  biens  adventifs  fontparaphernaux. 

Nous  avons  des  loix  qui  ne  fe  fervent  que  de  l'ex- 
prefTiou  extra  dotem  pour  fignifier  tout  à  la  fois 
les  biens  adventifs  &  les  biens  paraphernaux.  Voyc^ 
Paraphernaux. 

ADVENTURES  de  fief,  {terme  de  Coutume.) 
celle  d'Anjou  ,  art.  ioj  ,  entend  par  ce  mot  les  émo- 
lument cafuels  des  fiefs ,  tels  que  les  profits  de 
lods  &  ventes ,  de  relief  ,  de  rachat ,  &c. . . .  qui 
ne  font  pas  un  revenu  ordinaire  du  fief,  ck  qui 
n'arrivent  que  lorfqu'il  y  a  mutation  dans  le  pof- 
feneur  du  fief  fervant.  Dans  cette  coutume,  le 
(Vigneur  qui  a  faifi  féodalement  le  fief  de  fon  v allai 
à  défaut  de  foi  &  hommage ,  fait  non-feulement 
Cens  les  fruits  ordinaires  du  fief ,  mais  encore  les 
sdventures ,  &  même  les  profits  de  beftiaux. 

ADVERSAIRE ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  ce  mot 
eft  formé  de  la prépofition  latine adverfus ,  contre, 
cnmpofée  de  ad  ,  vers  ,  &  vertere,  tourner.  Il 
fignifie  au  palais  la  partie  adverfe  de  celui  qui  eft 
engagé  dans  un  procès.  (  H  ) 

ADVERSE ,  adj.  (  Partie  )  terme  de  Palau ,  figni- 
fie  la  partie  avec  laquelle  on  ejl  en  procès.  (  H  ) 

AD  VERT  ,  ancien  mot  qui  fignifioit  les  fruits 
fendons  par  Us  racines. 

ADVEST  ou  Advesture  :  ces  termes  fe  trou- 
vent dans  les  coutumes  de  Cambrai  ,  Hainaut, 
Mons,  Namur  &  Valenciennes  ;  ils  défignent 
Ie.  les  frais  de  labour  &  defemences,  qui  fervent 
à  revêtir  un  champ  ;  a°.  les  fruits  ,  pendans  par 
les  racines  ,  qui  font  partie  du  fonds  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  en  foient  féparés  par  la  récolte ,  &  lui  fer- 
vent ,  pour  ainfi  dire ,  de  vêtement. 

ADULTE,  adj.  pris  quelquefois  fubftantive- 
m?nt ,  (  Jurifprudence.  )  ce  mot  eft  formé  du  par- 
tici|>e  latin  adolefcere  ,  qui  fignific  croître  ;  ainfi 
edulteeûh  même  chofe  que  cnl  On  appelle  adultes 
les  perfonnes  qui  font  arrivées  à  l'âge  d'adolef- 
cence  ,  6c  qui  dans  ce  temps  font  cenfées  déjà 
avoir  des  fentimens  &  de  la  raifon.  V oye\  Adoles- 
cence, Mineur. 

ADULTÉRATION  ,  f.  f.  (  terme  de  Droit.  ) 
eft  l'a<flion  de  dépraver  &  gâter  quelque  chofe  qui 
eft  pnr ,  en  y  mêlant  d'autres  chofes  qui  ne  le  font 
pas.  Ce  mot  vient  du  latin  aduhtrare ,  qui  fignifie 
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la  même  chofe.  Ce  n'eft  pas  un  mot  reçu  dans 
le  langage  ordinaire  :  on  dit  altération. 

Il  y  a  des  loix  qui  défendent  Y  adultération  du 
café ,  du  thé ,  du  tabac  ,  foit  en  bout ,  foit  en 
poudre  ;  du  vin  ,  de  la  cire ,  de  la  poudre  à  pou- 
drer les  cheveux. 

C'eft  un  crime  capital  dans  tous  les  pays  ^adul- 
térer la  monnoie  courante.  Les  anciens  le  punif- 
foient  avec  une  grande  févérité  :  les  Egyptiens 
faifoient  couper  les  deux  mains  aux  coupables  :  le 
droit  romain  les  condamnoit  à  être  expofés  aux 
bètes  ;  l'empereur  Tacite  ordonna  qu'ils  feraient 
punis  de  mort  ;  &  Conftantin ,  qu'ils  feraient  ré- 
putés criminels  de  lèfe-majefté.  Parmi  nous ,  Y  adul- 
tération des  monnoies  eft  un  cas  pendable.  Voyc^ 
Monnoie.  (H) 

ADULTERE,  f.  m.  {Droit  criminel.)  c'eft  le 
crime  que  commet  le  mari  ou  la  femme  en  violant 
la  foi  conjugale  :  quand  les  deux  coupables  font 
dans  les  liens  du  mariage  ,  le  crime  eft  double ,  & 
quand  l'un  des  deux  eft  libre ,  Yadul'ère  eft  funple. 
Il  y  a  lieu  au  double  adultère  lorfqu'un  homme 
marié  le  commet  avec  une  femme  mariée;  il  eft 
fimple  lorf^ue  l'une  des  deux  perfonnes  n'eft  pas 
engagée  dans  les  liens  du  mariage ,  cette  dernière 
ne  commet  que  la  fornication  ;  elle  eft  néanmoins 
pu  ni  (Table  comme  complice  de  l'adultère. 

Ce  délit  porte  le  troi;ble  &  la  confufion  dans 
l'ordre  focial ,  il  bannit  les  bonnes  mœurs  qui  en 
font  le  foutien ,  il  affaiblit  le  corps  politique  , 
en  énervant  les  membres  qui  le  ccmpolenr ,  il  les 
rend  fouvent  coupables  des  crimes  les  plus  atroces. 

Loix  6»  peines  de  Vadulùre  cheç  1rs  anciens.  Toutes 
les  nations  policées  ont  eu  ce  crime  en  horreur  + 
&  toutes  l'ont  puni  ;  mais  les  unes  différemment 
des  autres.  Ici  le  mari  de  la  femme  coupable  étoit 
juge  &  exécuteur  en  fa  propre  caufe  :  il  pouvoir 
priver  de  la  vie  ceux  qui  lui  ravilîbient  l'honneur. 

Là ,  on  crevoit  les  veux  au  criminel.  4 

Chc-i  les  Juifs ,  on  Ltpidcit  les  deux  coupables. 

Sous  Théodofe  ,  une  femme  convaincue  d'adul- 
tère fut  livrée  à  la  brutalité  de  quiconque  voulut 
l'outrager.  Jugement  ridicule  ,  qui  violoit  les  mœurs 
pour  punir  la  violation  des  mœurs. 

Lycurgue  voulut  que  Y  adultère  fût  puni  comme 
le  parricide  ,  &  cependant  il  fut  un  temps  où , 
fuivant  Plutarque  ,  Yudultère  fut  permis  à  Lacé- 
déraone. 

Les  anciens  Saxons  brûloient  la  femme  ;  8c  fur 
fes  cendres  ils  élevoient  un  gibet  où  le  complice 
de  fon  adultère  étoit  étranglé. 

Les  Sarmates  atrachoient  avec  un  crochet  les 
parties  coupables  ;  &  ils  laifloient  près  du  criminel 
un  rafoir  avec  lequel  il  étoit  obligé  de  fe  dégager , 
à  moins  qu'il  ne  préférât  de  mourir  dans  cette 
étrange  fituarion. 

Les  Efpagnols  privoient  le  coupable  des  mêmes 
parties. 

En  Angleterre ,  on  coupoit  autrefois  les  cheveux 
de  la  femme  adultère,  enluite  on  la  trainoit  to  vit 
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nue ,  ou  du  moins  dépouillée  jufqu  à  U  ceinture  ; 
hors  de  la  maifon  de  fon  mari  ,  en  préfence  de 
tous  Tes  parens ,  &  on  la  fouettoit  de  ville  en  ville , 
jufqu'à  ce  qu'elle  mourût  fous  les  verges.  :  on  n'a- 
voit  d'égard  ni  à  fon  fexe ,  ni  à  fa  jeunefie ,  ni  à 
fa  beauté ,  ni  à  fa  fortune.  On  pendoit  ordinaire- 
ment à  un  arbre  fon  féduâeur. 

Au  royaume  de  Tunquin  ,  la  femme  adultère  eft 
jettée  à  un  éléphant  qui  l'enlève  avec  fa  trompe , 
&  quand  elle  eft  tombée ,  il  la  foule  aux  pieds  juf- 
qu'à ce  qu'elle  foit  fans  vie. 

Chez  les  Turcs ,  on  l'enterre  à  demi ,  &  on  la 
lapide. 

A  Rome ,  quand  les  mœurs  y  étoient  en  hon- 
neur ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  premiers  temps  de  la 
république ,  Y  adultère  étoit  jugé  au  tribunal  domes- 
tique ,  ou  du  mari  outragé ,  qui  aflembloit  les  pa- 
rens de  fa  femme ,  &  prononçoit  la  peine  qui  lui 
paroiftoit  convenable  :  eue  étoit  alors  arbitraire  :  ce 
tribunal  n'empéchoit  pas  que  les  coupables  ne  puf- 
lent  être  aceufés  publiquement  devant  le  peuple , 
parce  qu'il  étoit  queftion  d'une  violation  de  mœurs  ; 
&  les  mœurs ,  dans  cette  république ,  étoient  la  bafe 
fur  laquelle  repofoit  l'édifice  du  gouvernement. 

Dans  les  temps  poftérieurs ,  &  après  plusieurs 
variations  dans  la  jurifprudence  romaine  à  ce  fujet , 
laccufation  ceflâ  d'être  publique  :  elle  fut  réfervée 
au  mari ,  qui  a  feul  droit  parmi  nous  d*accufer  la 
femme  comme  étant  le  feul  offenfé ,  &  par  confé- 
quent  le  feul  intéreffé. 

Augufte ,  par  la  loi  julia ,  prononça  contre  le  mari 
&  la  femme  adultère  la  peine  de  la  rélégation ,  avec 
perte  pour  la  femme  de  la  moitié  de  fa  dot,  6c.  du 
tiers  de  fes  autres  biens,  &  pour  le  mari  de  la 
moitié  de  fes  biens.  Conftanrin  prononça  la  peine 
«le  mort  tant  contre  l'homme  que  contre  la  fem- 
me adultère  ,  &  celle  du  feu  contre  la  femme 
qui  avoir  commis  Y  adultère  avec  un  efclave.  Conf- 
iant fut  plus  févère ,  il  prononça  contre  les  adul- 
tères ,  la  peine  du  parricide.  Juftinien  hurla  fubfifler 
la  peine  de  mort  contre  l'homme ,  &  ne  condamna 
la  femme  adultère  qu'à  être  fuftigée ,  &  renfermée 
pendant  deux  ans  dans  un  monaftere ,  au  bout  def- 
qucls ,  fi  fon  mari  venoit  à  décéder ,  ou  ne  la  repre- 
noit  pas ,  elle  étoit  rafée  ,  portoit  l'habit  de  religieu- 
fe ,  ck  reftoit  dans  le  couvent  le  refte  de  fes  jours. 

Loix  anciennes  des  François  contre  l'adultère.  Les 
Francs  après  la  conquête  des  Gaules ,  continuèrent 
defe  gouverner  par  la  loi  falique,  qui  ne  pronon- 
çoit contre  l'adultère  qu'une  amende  de  deux  cens 
lois.  Lorfque  Clovis  eut  admis  les  loix  romaines , 
V adultère  fut  condamné  à  mort ,  &  on  en  trouve  la 
preuve  dans  Grégoire  de  Tours.  Les  anciens  capi- 
tulâmes de  Charlemagne  &  de  Louis  le  Débonnaire 
défendirent  Y  adultère  fous  peioe  de  mort  ;  il  paroit 
que  cette  jurifprudence  eut  lieu  jufqu'à  la  chute  de  la 
maifon  de  Charlemagne.  Pendant  les  troubles  qui  fui- 
virent  l'avènement  de  Hugues  Capet  à  la  couronne , 
les  loix  furent  fans  force  &.  fans  vigueur ,  &  il  I 
se  paroit  pas  qu'il  y  eût  alors  en  France  de  loi  J 


contre  Y  adultère.  Le  jugement  rendu  en  1314  contre 
les  trois  femmes  des  enfans  de  Ph'dippe-le-Bel , 
donne  lieu  de  penfer  qu'on  y  fuivoit  quelquefois 
les  difpofitions  des  loix  romaines  :  car  les  femmes 
de  Louis ,  roi  de  Navarre ,  &  de  Cbarles-le-Be! , 
convaincues  $  adultère ,  furent  rafées  &  renfermées. 

On  trouve  quelques  anciennes  Ordonnances  où 
il  eft  parlé  du  crime  $  adultère ,  &  de  fa  punition  : 
Charles ,  fils  aîné  &  lieutenant  de  Jean  I ,  rendit 
une  ordonnance  au  mois  de  février  1357  ,  pour 
les  habitans  de  Ville- Franche  en  Périgord ,  fuivant 
laquelle  les  adultères  furpris  en  flagrant  délit,  ou 
dont  le  crime  étoit  prouvé  par  témoins ,  dévoient 
à  leur  choix ,  paver  chacun  cent  fols  d'amende ,  eu 
courir  nuds  par  ut  ville. 

Par  une  autre  ordonnance  donnée  par  fe  roi 
Jean  au  mois  d'octobre  136a,  pour  les  habitans  de 
la  ville  de  Prifley ,  près  de  Maçon  ,  les  adultères 
furpris  en  flagrant  délit  dévoient  fubir  la  peine  du 
fouet  ou  payer  foixante  fols  &  un  denier. 

Suivant  la  coutume  de  S.  Sever ,  l'homme  & 
la  femme  furpris  en  adultère  dévoient  fubir  ensem- 
ble la  peine  du  fouet.  Et  la  coutume  de  Bayonne 
vouloit  que  les  coupables  fuflem  condamnés  pour 
la  première  fois  à  courir  par  la  ville  fans  fuftiganon , 
&  à  un  ban  miTeraient  arbitraire  ;  &  dans  le  cas  de 
récidive ,  à  être  fouettés  &  bannis  à  perpétuité. 

Les  coutumes  &  ftatuts  de  Bergerac  condamnent 
Y  adultère  à  une  amende  de  cent  lois  ,  ou  à  courir 
nud  par  la  ville  avec  la  femme  adultère.  Suivant 
les  coutumes  d'Agen  ,  l'homme  &  h  femme  fur- 
pris  en  adultère  y  étoienr  conduits  par  la  ville ,  leurs 
mains  liées  enfemble  avec  une  corde ,  &  payoieit 
une  amende  de  cinq  fols.  La  coutume  de  Béant  les 
condamnou  à  courir  la  ville  ,  &  à  être  fuftigés  par 
l'exécuteur  de  la  haute-juftice. 

De  la  peine  de  la  femme  adultère ,  fuivant  U  jurif- 
prudence moderne,  rendant  long-temps  la  jurifpru- 
dence françoife  a  été  fon  incertaine  fur  la  punition 
de  Y  adultère ,  tantôt  on  fuivoit  la  difpofition  rigon- 
reufe  de  la  loi  de  Conftannn  ,  tantôt  on  fe  con- 
tentoit  des  peines  établies  par  Juftinien  ;  mais  la 
jurifprudence  actuelle  de  tous  le  tribunaux  du 
royaume ,  à  l'égard  des  femmes  adultères ,  eft  con- 
forme aux  difpofitions  de  la  novelle  134  de  Juf- 
tinien ,  &  de  1  authentique  ftd  hodiè  ,  dont  on  a  re- 
tranché la  peine  du  fouet  :  ainfi  on  condamne  une 
femme  adultère  à  être  enfermée  dans  un  couvent 
pour  y  demeurer  en  habit  féculier  l'efpace  de  deux 
années ,  pendant  lefquelles  fon  mari  peut  la  voir 
&  la  reprendre  fi  bon  lui  femble  :  &  s'il  ne  la  re- 
prend pas ,  ou  qu'il  vienne  à  décéder  pendant  ce 
temps ,  on  ordonne  qu'elle  fera  rafée  ,  vodée  & 
vêtue  comme  les  autres  religieufes  &  fHles  de  la 
communauté ,  pour  y  refter  fa  vie  durant ,  &  y  vivre 
félon  la  règle  de  la  maifon. 

On  ordonne  aufti  communément  qu'elle  fera 
déchue  de  fon  douaire ,  préciput ,  &  autres  avan- 
tages portés  par  fon  contrat  de  mariage ,  &  que  fa 
dot  appartiendra  à  fon  mari  pour  en  jouir  par  lui 
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en  propriété ,  à  la  charge  de  payer  à  fa  femme  une 
penfion  telle  qu'elle  eft  fixée  par  le  jugement. 

Lorfque  la  femme  adultère  eft  pauvre  ,  le  mari 
peut  demander  &  le  juge  ordonner  qu'elle  fera 
renfermée  à  l'hôpital ,  au  lieu  d'un  couvent,  pour 
y  être  traitée  conformément  aux  réglemens  faits 
contre  les  femmes  débauchées. 

Une  femme  condamnée  pour  crime  d'adultère , 
refte  capable  de  tous  les  effets  civils  ,  parce  qu'elle 
c'a  fait  ni  vœu  ni  profeffion.  C'eft  pourquoi  fi  fon 
mari  fe  réconcilie  avec  elle  &  la  reprend  ,  elle 
rentre  dans  tous  les  droits  dont  le  jugement  de 
condamnation  l'avoit  privée.  Mais  elle  ne  feroit 
pas  fondée  à  y  rentrer  ,  même  dans  les  deux  ans  - 
après  le  décès  de  fon  mari ,  en  offrant  de  prouver 
qu'avant  de  mourir ,  il  étoit  fur  le  point  de  lui 
pardonner.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
tournelle  du  22  août  172c. 

On  a  jugé  au  parlement  de  Touloufe  contre  un 
confciUer  ,  qu'un  magiftrat  qui  a  fait  condamner  fa 
femme  pour  adultère ,  ne  peut  pas  la  reprendre  tant 
qu'il  eft  magiftrat. 

Une  femme  condamnée  pour  adultère  peut ,  après 
la  mort  de  fon  mari  ,  en  époufer  un  autre ,  &  par 
ce  moyen  obtenir  fa  liberté  :  mais  ce  fécond  ma- 
riage ne  b  fait  pas  rentrer  dans  les  droits  dont  l'a 
privé  le  jugement  prononcé  fur  fon  crime  ,  & 
elle  n*a  aucune  action  pour  réclamer  fa  dot  ou  l'e- 
xécution de  (es  conventions  matrimoniales.  Ceft 
ce  qui  réfulte  des  arrêts  célèbres  des  19  janvier  & 
2 1  juin  1684 ,  rendus  en  faveur  de  Marie  Joifel  qui 
étoit  enfermée  depuis  dix  ans  pour  crime  d'adultère, 
&  que  le (îeur Thomé ,  médecin,  avoit  demandée 
en  mariage  après  la  mort  du  procureur  du  roi  de 
Me  ton  ,  fon  mari. 

U  eft  néceffàire  d'obferver  que  la  femme  punie 
c»mme  adultère ,  ne  peut  fe  remarier  après  la  mort 
de  fon  mari ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permifTion 
du  juge  qui  l'a  condamnée  »  &  à  la  charge  que  le 
mariage  fera  célébré  en  préfence  d'un  huiflier  com- 
mis à  cet  effet»  C'eft  ce  qui  a  été  réglé  par  les  deux 
arrêts  que  nous  venons  de  cher. 

De  la  peine  contre  Us  hommes  adultères.  Quant  a 
b  peine  des  hommes  adultères ,  Suétone  nous  ap- 
prend qu'Augufte  bannir  Ovide  coupable  d'adultère 
avec  Julie,  fille  de  cet  empereur.  Ce  même  prince 
fit  mourir  iule  Antoine ,  complice  du  crime  de  Julie. 

Cujas  &  Tiraqueau  obfervent  que  les  empereurs 
fuivans  firent  aufti  mourir  plufieurs  hommes  con- 
vaincus d'adultère. 

Conftantin  fit  une  loi  qui  prononça  cette  peine 
contre  les  adultères  de  l'un  &  l'autre  fexe ,  &  Jufti- 
men  ne  la  changea  pas  a  l'égard  des  hommes. 

D'anciens  arrêts  prouvent  que  parmi  nous  le 
fouet  &  le  banniflement  étoient  la  peine  des  hom- 
mes convaincus  d'adultère. 

On  a  aufti  quelquefois  prononcé  l'amende  ho- 
norable &  les  galères  contre  les  hommes  coupa- 
bles de  ce  crime. 
Suivant  la  jurifprudence  actuelle ,  la  peine  qu'on 


prononce  ordinairement  contre  les  hommes  adul* 
tires  eft  arbitraire ,  &  dépend  des  circonftances  qui 
accompagnent  le  crime  &  b  qualité  des  perfonnes. 
Guy-Pape  dit  qu'en  Dauphiné  il  y  a  un  ftanit  qui 
ne  prononce  contre  les  adultères  qu'une  amende 
de  cent  écus  :  mais  il  n'eft  plus  fuivi,fi  toutefois 
il  l'a  été. 

Quand  c'eft  la  femme  qui  a  féduit  l'homme  , 
ou  qu'ils  fe  font  réduits  l'un  l'autre ,  on  prononce 
une  peine  moins  févère  contre  l'amant  ;  mais  on  le 
pùnitplusrigotireufement  lorfqu'il  a  féduit  b  femme. 
Au  refte  on  condamne  toujours  folidairement  les 
coupables  aux  dépens. 

Par  arrêt  du  27  oâobre  t6oç  ,  rapporté  par 
Bouvot  &  par  Brillon  ,  un  particulier  qui  avoit 
débauché  une  femme  mariée ,  &  l'avoit  retenue 
chez  lui  fut  ou  fept  mois,  a  été  déclaré  indigne 
de  pofleder  à  l'avenir  aucun  office ,  &  condamné 
à  un  baimiffcment  de  cinq  ans  hors  du  royaume, 
à  une  amende,  &  à  4000  liv»  d'intérêts  civils. 

Suivant  le  droit  canon  ,  le  clerc  coupable  d'a- 
dultère doit  être  dépofé  &  renfermé  le  refte  de  fes 
jours  dans  le  monaftère  le  plus  rude.  Mais  dans 
les  tribunaux  féculiers  on  punit  les  eccléftaftiqueS 
comme  les  autres  particuliers ,  de  peines  arbitraires, 
félon  b  qualité  du  délit  ,  &  b  condition  des 
perfonnes. 

Quand  X adultère  eft  accompagné  de  vol  fait  au 
mari,  de  rapt,  d'incefte ,  de  facrilège  ,  &c.  on  le 
punit  du  dernier  fupplice ,  fie  c'eft  ce  qui  eft  con- 
firmé par  plufieurs  arrêts. 
^  La  qualité  des  perfonnes  contribue  aufti  à  rendre 
l'adultère  plus  ou  moins  criminel  :  &  lorfque  l'iné- 
galité des  conditions  eft  très-confidérable ,  on  le 
punit  du  dernier  fupplice. 

En  13 14  ,  Philippe  &  Gauthier  de  Launoi , 
frères  &  gentilshommes  de  Normandie  ,  accules 
&  convaincus  d'adultère  avec  les  femmes  des  enfans" 
du  roi  Philippe-le-Bcl ,  furent ,  par  arrêt  du  parle- 
ment, le  roi  y  féant,  condamnés  a  être  écorchés 
vifs,  a  être  enfuitc  traînés  dansb  prairie  de  Mau- 
buiffbn  nouvellement  fauchée  ,  &  à  avoir  les 
membre  coupés  &  pendus  à  un  gibet  :  les  princeftes 
coupables  furent  condamnées  à  une  prifon  perpé- 
melle.  Marguerite ,  l'une  d'elles ,  périt  en  prifon  ; 
Blanche  fut  répudiée  dans  la  fuite  fous  prétexte  de 
parenté ,  &  Jeanne ,  femme  de  Philippe-le-Long,  fut 
tirée  de  prifon  au  bout  d'un  an  par  fon  man  qui 
voulut  bien  b  reconnohre  pour  innocente  &  la 
reprendre  avec  lui  :  en  quoi ,  dit  Mézeray ,  il  fia 
plus  heureux  ou  du  moins  plus  fage  que  fes  deux 
frères. 

On  a  un  autre  exemple  d'un  fupplice  atroce 
dans  l'arrêt  prononcé  en  1129,  contre  René  de 
Morte  mer  convaincu  d'adultère  avec  Ifàbelle  cfc 
France,  reine  d'Angleterre.  D  fut  condamné  à 
être  traîné  dans  les  rues  de  Londres  fur  un  bahut  ; 
on  le  mit  enfuitc  fur  une  échelle  au  milieu  de  li 
pbce  où  on  lui  coupa  les  parties  naturelles  qui 
furent  jcuées  au  feu ,  après  quoi  il  fur  écauclc 
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fcs  membres  envoyés  dans  tes  quatre  principales 
villes  d'Angleterre. 

Selon  les  loix  romaines ,  le  domeftique  coupa- 
ble $  adultère  avec  la  femme  de  fon  maître ,  doit 
être  condamné  au  feu  :  parmi  nous  la  potence  eft 
le  fupphce  qu'on  lui  fait  fubir.  Divers  arrêts  en 
fourniffent  des  exemples. 

Cependant  fi  la  maîtreiTe  avoit  féduit  le  domef- 
tique ,  ou  qu'il  n'y  eût  pas  une  différence  confi- 
dérable  dans  les  conditions ,  la  peine  pourroit  être 
modérée  à  celle  des  galères,  ou  du  banniûement , 
fclon  les  circonftances. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  domefliques  doit 
auflî  s'appliquer  aux  clercs  &  aux  commis  qui  au- 
raient commerce  avec  les  femmes  des  gens  de 
juflice  ou  de  finances  auxquels  ils  font  attachés. 
Ceft  d'après  ce  principe  que  ,par  arrêt  du  28  février 
1553  ,  le  clerc  du  ficur  la  Cote,  confeillcr,  a  été 
condamné  à  être  pendu  pour  adultère  commis  avec 
la  dame  la  Côte. 

Un  juif  coupable  adultère  zvec  une  femme  chré- 
tienne ferait  puni  plus  févèrement  qu'un  autre  par- 
ticulier. Julius  Cbrus  prétend  qu'il  faudrait  le  con- 
damner aux  galères  perpétuelles. 

il  pour  commettre  le  cnmc  d 'adultère ,  un  mé- 
decin abufoit  de  la  confiance  que  le  mari  feroit 
obligé  d'avoir  en  lui  à  caufe  de  fa  profefiion  ,  il 
pourroit  être  condamné  au  dernier  fupplice. 

Selon  l'opinion  des  jurifconfultes ,  le  feigneur 
de  fief  qui  commet  adultère  avec  la  femme  de  fon 
vaffal  doit  perdre  fon  droit  de  fief ,  &  le  vaffal 
doit  alors  relever  du  feigneur  fuzerain  :  fi  au  con- 
traire le  vaffal  commet  adultère  avec  la  femme  de 
fon  feigneur  de  fief  ,  il  doit  perdre  fon  fief  par 
commile  ;  peine  que  Dumoulin  étend  au  commerce 
illicite  que  le  vafial  peut  avoir  avec  b  fille  ,  la 
bru ,  la  petite-fille  ,  &  même  avec  la  veuve  du 
feif  'neiir  dominait. 

Des  cas  où  la  propriété  de  la  dot  de  la  femme  con- 
damnée pour  adultère  ne  paffe  pas  au  man.  Nous 
avons  dit  précédemment  qu'on  adjugeoit  commu- 
nément au  mari  la  propriété  de  la  dot  de  la  femme 
adultère;  mais  cette  règle  eft  fujette  à  phjfieurs 
exceptions. 

t°.  S'il  y  a  des  enfans  du  mariage  actuel  de  la 
femme ,  ia  dot  doit  leur  être  confervée ,  parce 

3u*il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fouffriffent  du  crime 
e  leur  mère ,  &  que  leur  père  en  profitât  à  leur 
préjudice.  Le  jugement  de  condamnation  de  la 
femme ,  ne  lui  en  accorde  que  l'ufufruit  pendant 
la  vie  de  la  femme. 

a".  S'il  y  a  des  enfans  d'un  premier  lit ,  on  ne 
doit  adjuger  au  fécond  mari, à  caufe  de  l 'adultère 
de  fa  femme ,  qu'une  part  égale  à  celle  de  l'enfant 
le  moins  prerunt ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'édit  des 
fécondes  noces. 

3°.  Si  le  mari  rue  fa  femme,  quoique  furprife 
en  adultère ,  il  jjerd  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
lui  avoir  fijts ,  tam  par  contrat  de  mariage  que  par 
tellement* 


Nous  remarquerons  à  ce  fujet ,  que  quoiqu'il  ne 
foit  pas  permis  en  France  à  un  mari  de  tuer  fa 
femme ,  ni  celui  qu'il  furprend  en  flagrant  délit  avec 
elle ,  cependant  lorfque  cela  arrive  ,  il  obtient 
facilement  des  let  res  de  réiniflion  ;  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  s'il  tuoit  les  coupables  autrement  qu'en 
flagrant  délit. 

4°.  Si  le  mari  a  firvorifé  b  débauche  de  (à  femme, 
la  dot  de  celle-ci  ne  doit  pas  lui  être  adjugée. 

<  °.  Si  celui  qui  a  confirmé  la  doc ,  a  flipulé  que 
dans  le  cas  où  b  femme  viendrait  à  mourir  uns 
enfans  la  dot  lui  retournera,  Y  adultère  de  la  femme 
ne  peut  empêcher  l'effet  de  cène  flipulation ,  parce 
que  le  droit  du  donateur  a  été  établi  avant  que  le 
crime  fût  commis. 

A  l'égard  des  biens  paraphernaux  ,  le  mari  de 
la  femme  adultère  n'eft  pas  en  droit  de  les  deman- 
der, quand  même  il  n'y  aurait  point  d'enfans  ;  f« 
prétentions  ne  peuvent  fe  porter  au-delà  de  1a 
dot,  parce  que  les  loue  pénales  ne  doivent  point 
recevoir  d'extenfion. 

La  femme  peut-elle  intenter  taSion  d'adultère 
fon  mari.  Quoique  dans  nos  mœurs  il  n'y  ait  contre 
les  maris  adultères  aucune  peine  afflicuVe  ou  infa- 
mante ,  on  peufe  néanmoins  que  celui  qui  l'cft , 
ne  peut  pas  accu  fer  fa  femme  <Yadultère%  ou  du 
moins  que  celle-ci  peut  faire  ceffer  l'aûton  en  ufimt 
de  récrimination  ,  6k  en  oppofant  à  fon  mari  le 
même  crime  que  celui  dont  U  l'accufe.  La  raifon 
de  cene  décifion ,  eft  qu'on  ne  doit  point  écouter 
celui  qui  veut  faire  punir  l'inobfervation  des  pro- 
meffes  qu'il  a  violées  lui-même. 

Fluficurs  auteurs  croient  auflî  que  b  femme  du 
mari  adultère  peut  intenter  contre  lui  l'action  d\i- 
dultère ,  non  par  b  voie  criminelle  pour  le  faire 
punir ,  mais  par  b  voie  civile  pour  obtenir  une 
féparaùon  de  corps  &  de  biens ,  &  le  faire  priver 
de  b  dot  &  des  autres  avantages  qu'elle  a  pu  lui 
faire  rar  contrat  de  mariage.  Niais  d'autres  penfent 
que  u  b  femme  n'alléguoit  que  ce  feul  moyen  , 
elle  ne  feroit  point  écoutée,  &  qu'il  faut  pour  que 
fon  action  foit  admife ,  que  Yadultère  foit  accom- 
pagné de  fcandalc ,  ou  de  mauvais  mitemens  ,  dif- 
fipation  &  autres  chofes  fembbbles.  Cette  dernière 
opinion  eft  fuivie  dans  les  tribunaux  du  royaume. 

On  peut  nous  demander  par  quelle  raifon  l'hom- 
me peut  intenter  contre  fa  femme  l'accufimon  d\»- 
dultère ,  &  que  les  tribunaux  n'y  admettent  pas  la 
pbinte  de  b  femme  contre  fon  mari  coupable  du 
même  crime?  Peut-il  y  avoir  quelque  différence 
dans  le  même  crime  ,  ou  l'homme  eft-U  moins 
coupable  que  b  femme  ?  Nous  répondrons  que  Ya- 
dultère ,  dans  le  rapport  qu'il  a  vis-à-vis  de  Dieu  , 
&  dans  les  idées  fpiriruelles ,  eft  un  péché  égale- 
ment énorme ,  foit  de  b  part  de  l'homme ,  foit  de 
b  part  de  la  femme ,  puisqu'il  contient  b  même 
viobtion  du  précepte  divin  :  mais  comme  b  iociété 
ne  doit  point  apprécier  les  délits,  delà  même  ma- 
nière que  la  religion  ,  &  qu'elle  ne  doit  punir  crue 
le  trouble  &  le  préjudice  qu'ils  caufeut  dans  l'ordre 
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reçu ,  les  loix  civiles  &  politiques  de  prefque  tous 
les  peuples ,  ont  avec  raifon  diftingué.  entre  Ya- 
Jalîirc  du  mari  &  celui  de  la  femme.  Elles  exigent 
«  b  femme  un  degré  de  retenue  &  de  continence , 
qu'elles  n'exigent  point  des  hommes ,  parce  que  la 
violation  de  la  pudeur  fuppofe  dans  les  femmes 
un  renoncement  à  toutes  les  vertus  :  parce  que  la 
femme  en  violant  les  loix  du  mariage ,  fort  de  l'état 
de  fa  dépendance  naturelle  :  parce  que  la  nature  a 
nrquè  l'infidélité  des  femmes  par  des  fignes  écr- 
ans :  parce  qu'en  outre  les  canins  adultérins  de  la 
femme  ,  font  nécelTairement  au  mari  ,  &  à  fa 
ourje  ,  au  lieu  que  les  enfans  adultérins  du  mari 
«  tont  pas  à  la  femme ,  ni  à  fa  charge.  Or  les  ef- 
fet* de  Yadultère  de  la  femme  caufant  un  plus  grand 
préjudice  à  l'ordre  focial ,  il  eft  certain  que  fon 
cime ,  par  rapport  à  la  fociété ,  doit  être  puni  plus 
revêtement  que  celui  de  l'homme. 

Des  exceptions  contre  l'accufation  d'adultère.  Au 
refle,  on  tient  pour  maxime  que  la  femme  celle 
«'être  punilTable  lorfquc  le  mari  a  donné  lieu  lui- 
»;me  a  V adultère ,  en  le  favorifant. 

Lori'que  V 'adultère  avec  la  femme  a. été  commis 
contre  ion  çrê  &  par  violence  ,  elle  n'eft  point 
coupable  ,  ni  par  conféquent  fujette  à  aucune  peine , 
nais  il  faut  que  la  violence  foit  prouvée. 

L'erreur  eft  aufli  une  exeufe  légitime  dans  la 
femme  :  ainft  lorfquc  par  furprife  un  autre  que  fon 
nuri  a  eu  commerce  avec  elle  ,  on  ne  doit  pas  la 
punir ,  parce  que  c'eft  la  volonté  qui  fait  le  crime  : 
nus  il  faut  que  la  femme  prouve  l'erreur ,  parce 
que  la  préemption  eft  contre  elle. 

Si  h  femme  ayant  de  fortes  raifons  pour  croire 
fon  mari  mort ,  s'abandonnoit  à  un  autre ,  elle  ne 
penrrroit  pas  non  plus  être  pourfuivic  comme  cou- 
pible  ^adultère  ,  ou  du  moins  elle  ne  feroit  pas 
punie  d'une  peine  aufli  fevère  que  celle  que  1  on 
a  coutume  de  prononcer  contre  ce  crime.  Et  fi , 
croyant  fon  mari  mon ,  elle  fe  remarioit  de  bonne 
foi  à  un  autre ,  l'accufation  (Yadultère  ne  feroit  pas 
i  plus  forte  raifon  recevable  contre  elle,  comme 
Ta  juge  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1670,  rapporté 
ai  journal  des  audiences. 

Les  mauvais  traitemens  du  mari  envers  fa  fem- 
trie  peuvent  faire  diminuer  la  peine  de  Yadultère  , 
parce  qu'il  peut  en  quelque  forte  en  eue  regardé 
«omme  la  caufe. 

Lorfquc  le  mari  a  continué  d'habiter  avec  fa 
fctnme  après  l'avoir  furorife  en  adultère,  il  ne  peut 
f  îu*  l'accufer,  parce  qud  eft  cenfé  avoir  pardonne 
Tn/ure  :  il  en  eft  de  même  lorfqu  après  avoir  eu 
i&nnoifTance  du  crime, il  s'eft  réconcilié  avec  elle. 

Il  V  a  plus  :  c  eft  que  b  réconciliation  du  mari 
avec  "la  femme  pourfuivie  pour  adultère ,  empêche 
qifu  ne  puifle  continuer  fon  action  contre  le  com- 
pilée de  fa  femme  ,  pour  le  faire  condamner  à  des 
dommages  6c  intérêts.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  -?  juillet  1691. 

Âu  refte,  cette  réconciliation  n'a  d'effet  que 
pour  le  crime  antérieur.  Dans  k  cas  où  la  femme 
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viendroit  a  commettre  un  nouvel  adultère ,  le  mari 
feroit  fondé  à  la  pourfuivre,  comme  l'a  décidé  un 
arrêt  du  14  décembre  1675  ,  rapporté  par  Donif.cc. 

Celui  qui  a  eu  commerce  avec  une  femme  ma- 
riée qu'il  croyoit  fille  ou  veuve ,  n'eft  pas  punif- 
fable  comme  adultère,  lori'que  fon  ignorance  paroît 
plaufible. 

On  ne  punit  pas  non  plus ,  comme  les  autres 
adultères  ,  celui  qui  a  commerce  avec  une  femme 
mariée  ,  mais  qui  s'abandonne  à  toutes  fortes  de 
perfonnes. 

Nous  avons  dit  qu'en  France  le  mari  feul  pou- 
voit  aceufer  fa  femme  £  adultère  :  cette  maxime 
y  eft  tellement  obfervce ,  que  par  arrêt  du  1 8  juillet 
1665  ,  il  a  &c  il|gê  qu'un  père  ne  pouv oit ,  malgré 
fon  fils  ,  aceufer  fa  belle-fille  ^adultère. 

L'héritier  du  mari  peut-il  intenter  VaSion  d'adultère 
contre  fa  veuve  ?  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
pas  non  plus  intenter  l'accufation  ^adultère  contre 
fa  femme,  lorfqinl  ne  s'eft  pas  plaint  lui-même 
de  fon  vivant.  Ûs  feroient  pareillement  non-recc- 
vables  à  objeéter  Yadultère  par  forme  d'exception  , 
à  la  femme  qui  demanderait  fes  reprifesôc  conven- 
tions matrimoniales  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts 
des  9  mai  1585  ,  8c  14  mai  1620. 

Cependant  lorfque  le  mari  a ,  de  fon  vivant ,  ac- 
eufé  fa  femme  d  adultère ,  fes  héritiers  peuvent 
reprendre  l'inftance  &  la  faire  juger  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  conclure  à  la  peine  de  l'authentique  ; 
certe  aâion  pénale  eft  éteinte  par  la  mort  du  mari. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  prlcment  de 
Paris  rendu  le  5  janvier  1680,  entre  les  héritiers 
du  ficur  de  Courcclles  &  la  dame  Marie  Sidouia 
de  Lénoncourt  fa  veuve. 

Les  héritiers  peuvent-ils  oppofer  le  crime  d\i- 
dultère ,  pour  faire  r.nnuller  un  legs  fait  par  le  mari 
à  une  femme  avec  laquelle  il  a  vécu  en  adultère  , 
ou  par  la  femme ,  à  un  homme  avec  lequel  elle 
vivoit  dans  le  crime  ?  Les  arrêts  varient  fur  ce  point 
de  jurifprudence  :  les  uns  ont  admis  les  héritiers 
à  prouver  le  mauvais  comm«rcc  qui  a  fubfifté  entre 
le  teftatcur  &  le  légataire  ;  d'autres  les  ont  déboutés 
de  leurs  demandes.  En  général  nous  penfons  qu'on 
doit  préférer  à  l'intérêt  particulier  tout  ce  qui  tend 
à  l'honnêteté  publique ,  êk  que  pour  réprimer  un 
vice  qui  n'eft  que  trop  fréquent ,  il  eft  à  propos 
d'apporter  des  obrtaclcs  à  tout  ce  qui  peut  Icntre- 
tenir  ;  mais  on  i\c  doit  admettre  les  héritiers  à  op- 
pofer Yadultère ,  pour  faire  annuller  un  legs  confi- 
dérable ,  que  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuves;  autrement  on  ne  doit  pas  regarder  d'un 
oeil  favorable ,  des  héritiers  dont  la  conduire  tend 
à  blelTcr  la  mémoire  du  défunt.  On  ne  doit  pas 
auifi  les  admettre  à  la  preuve  du  commerce  <i<  ïul- 
terin  entre  le  teftatcur  &  fa  légataire ,  lorfque  le 
mari  de  celle-ci  ne  fc  plaint  pas  de  fa  conduite  f 
&  qu'il  n'y  a  point  eu  de  fcandale  public. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  mari  feul  pouvoit 
intenter  contre  fa  femme  l'accufation  d' 'adultère  , 
parce  qu'il  ne  convient  pas  à  d'autres  de  mettre  le 
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trouble  &  la  divifion  entre  un  mari  &  une  femme 
oui  paroiffent  contens  l'un  de  l'autre.  Cette  aftion 
du  mari  doit  toujours  enc  admife  ,  quand  bien 
même  la  femme  ne  demeurerait  pas  avec  lui ,  & 
qu'elle  feroit  féparée  de  corps  &  de  biens. 

Le  mari  peut  pourfuivre  ta  femme  feule  $11  le 
juge  à  propos ,  mais  il  ne  peut  pourfuivre  fon  com- 
plice ,  fans  avoir  aceufe  fa  femme  auparavant. 
Ainfi  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
rapportés  par  Barder. 

IlcA  fi  vrai  que  l'accusation  (Y adultère  ne  peut 
être  intentée  que  par  le  mari  ,  que  quoique  dans 
notre  procédure  criminelle  la  vengeance  de  tous 
les  crimes  appartienne  en  général  au  gens  du  roi, 
ils  ne  font  néanmoins  pas  reçus  à  intenter  l'accu- 
fanon  adultère  contre  une  femme,  lorfquele  mari 
ne  s'en  plaint  pas.  Divers  arrêts  des  années  t  jf8  , 
4567,  M75  »  1608  •  164a  &  1680  l'ont  ainfi  jugé. 

Cependant  fi  le  mari  favorifoit  la  débauche  de 
fa  femme  ,  le  mini  Aère  public  pounroit  agir  pour 
faire  punir  l'un  &  l'autre ,  comme  l'ont  décidé  les 
arrêts  des  premier  juillet  1606 ,  &  24  juin  1671. 
Mais  alors  on  n'inflige  point  à  la  femme  la  peine 
ordinaire  des  adultères ,  on  la  punit  comme  les  au- 
tres femmes  débauchées ,  8c  le  mari  comme  cou- 
pable de  maquerelbge. 

Quoique  les  henders  du  mari  puiflent  fuivre 
l'accu  fadon  <T adultère  par  lui  intentée  lorfqu'il  vi- 
voit ,  ils  n'y  font  néanmoins  pas  obligés ,  &  ils 
peuvent  s'en  défifter.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  7  juillet  175  5 ,  dans  la  caufe  de  la  dame  du 
Bclloi ,  aceufée  d' adultère  avec  un  prêtre  nommé 
Bérard. 

Par  le  droit  romain  il  n'étoit  pas  permis  de  tran- 
figer  fur  le  crime  $  adultère  ;  mais  aujourd'hui  ces 
tranfaâions  font  autorifées ,  non-feulement  entre  le 
mari  &  la  femme ,  mais  encore  entre  le  mari  8t 
le  complice  de  fa  femme.  Il  a  même  été  jugé ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  8  mars  1678  , 
qu'une  femme  qui  fur  une  pareille  aceufation  avoit 
cranfigé  avec  fon  mari  &  renoncé  à  fon  douaire , 
ne  pouvoir  fc  faire  reftituer  contre  cette  renon- 
cianoo. 

Au  refte ,  ces  fortes  de  tranfa&ons  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  8c  hypothèques  acquis  aux 
créanciers  du  mari ,  fur  les  biens  à  lui  attribués 
par  la  condamnation  de  fa  femme.  Ceft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  1  j 
juillet  if>ç 3. 

Comment  s'iteînt  V aceufation  d'adultère.  Le  crime 
é!  adultère  s'éteint  par  la  mort  du  mari ,  quand  il 
ne  l'a  pas  ponrfuivi  ,  8t  par  celle  de  la  femme  , 
quoique  les  pourfuites  aient  été  commencées  :  ainfi 
le  mari  ne  peut ,  quand  b  condamnation  n'a  pas 
été  prononcée ,  oppofer  le  crime  de  fa  femme  à  fes 
héritiers ,  pour  s'exempter  de  rendre  la  dot ,  &  au- 
tres avantages  portés  en  fon  contrat  de  mariage. 
On  a  même  jugé  qu'après  la  fentence  du  premier 
jnge  ,  fi  la  femme  vient  à  mourir  pendant  l'appel, 
l'aclion  du  mari  feroit  éteinte, 
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L'acYion  tiadulùu  contre  la  femme,  s'éteint  suffi 
par  le  défiftement  de  fon  mari  ,  par  une  tranfàc- 
tion  ,  un  accommodement ,  &  plus  fùrcment  encore 
par  une  réconciliation.  Ainfi ,  lorfque  le  mari  re- 
prend fa  femme  dans  fa  maifon ,  l'admet  dans  fon 
lit ,  l'aflure  par  lettres  de  fon  amitié ,  cette  récon- 
ciliation éteint  fa  pourfuite ,  elle  empêche  même 
le  mari  d'agir  contre  le  complice  de  ta  femme  ;  à 
plus  forte  raifon  la  réconciliation  empêehcroit-elle 
le  mari  d'intenter  l'aftion  ù\:dultère  contre  fa  femme  , 
fi  après  avoir  eu  connoiflance  de  fa  débauche  ,  il 
s'étoit  réconcilié  avec  elle. 

L'a&ion  du  mari  contre  la  femme ,  pour  crime 
^adultère ,  fe  preferit  pour  cinq  ans  ,  qui  courent 
du  jour  du  crime  commis. 

La  même  prefeription  de  cinq  ans  a  lieu  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  commis  X adultère  avec  la  fem- 
me :  il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  après  ce  temps  ; 
ce  qui  cfl  une  fuite  de  ce  que  l'action  que  le  mari 
a  contre  lui  eft  inséparable  de  celle  qu  il  a  contre 
fa  femme.  Mais  cette  prefeription  s'interrompt  par 
la  plainte  rendue  dans  les  cinq  ans ,  à  la  différence 
de  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  des  crimes,  dont 
la  prefeription  ne  s'acquiert  que  par  vingt  années. 
Cela  a  été  ainfi  établi  par  M.  Jott  de  Fleuri ,  lors 
de  l'arrêt  du  ia  mai  1711  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

Quoique  l'action  (Y adultère  fe  preferivepar  cinq 
ans ,  elle  n'eft  néanmoins  pas  preferite  par  ce  temps 
lorfqu'on  oppofe  Y  adultère  par  voie  d'exception. 

Si  X adultère  avoit  été  commis  par  violence  con- 
tre la  femme ,  le  crime  du  coupable  ne  fe  preferi- 
roit  que  par  vingt  années. 

De  la  preuve  de  l'adultère,  &  des  formalités  de  La 
procédure.  La  preuve  de  Y  adultère  peut  fe  faire ,  non- 
feulement  par  des  témoins  qui  ont  vu  commettre 
le  crime ,  mais  encore  par  des  indices  &  des  pré- 
emptions. Ceci  eft  fondé  fur  b  difficulté  qu'il  v  a 
d'avoir  des  preuves  dans  cette  efpéce  de  délit.  Mais 
une  feule  préfomption  ne  fuffit  pas  ,  il  en  faut 
pluficurs ,  oc  même  il  faut  que  ce  foit  des  pré- 
somptions fortes  8c  violentes. 

Ces  précomptions  font  i°.  quand  on  a  vu  l'amant 
8c  b  teinmc  le  promener  fouvent  enfemble  feuls 
dans  des  endroits  retirés. 

2°.  Quand  on  a  vu  l'amant  parler  pluficurs  fois 
en  fecret  à  la  femme ,  lui  faire  des  préfens,  &c. 

30.  Quand  on  l'a  vu  aller  fouvent  la  nuit  ren- 
dre des  vifites  à  la  femme  ,  ou  pendant  le  jour 
lorfque  le  mari  étoit  abfent. 

4V.  Quand  on  a  vu  l'amant  &  b  femme  s'en- 
fermer enfemble  tète-à-téte ,  s'emh  rafler ,  &e. 

50.  Si  ramant  aceufé  avoue  qu'il  a  commis  IV 
dultère ,  &  que  b  femme  au  contraire  nie  le  fait , 
la  déclaration  du  coupable  qui  avoue  fon  crime  , 
forme  un  indice  confidérable  contre  b  femme. 

6°.  Les  doraeftiques  &  les  parens  font  admis 
à  dépofer  en  matière  d'adultère ,  mais  leurs  témoi- 
gnages ne  forment  qu'un  indice  &  non  une  preuve 
complote,  ^  ^ 
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Ceft  au  juge  du  domicile  du  mari  a  connoîrre 
de  1 laccufation  S  adultère ,  parce  que  le  mari  eft  le 
feul  qui  puuTe  intenter  cette  aôion  contre  fa  fem- 
me. Celle-ci  ne  ferait  pas  fondée  à  demander  fon 
renvoi  devant  le  juge  du  lieu  du  délit. 

Quoique  ie  droit  de  prendre  des  concluions 
pour  faire  infliger  les  peines  établies  contre  les 
crimes  ,  refide  dans  la  perfonne  des  procureurs  du 
roi  ou  des  feigneurs,  qui  font  feuh  les  miniftres 
de  la  vengeance  publique  ;  cependant  en  matière 
Stdulûrt ,  le  mari  peut  conclure  contre  fà  femme 
à  b  peine  prononcée  par  les  loix  ;  ce  qui  eft  par- 
ticulier à  cette  cfpéce  (faction. 

Lorfque ,  fur  l'accufation  d  adultère ,  la  femme  ac- 
eufee  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  contracté 
enrre  elle  &  laceufateur,  ou  qu'il  eft  nul,  il  faut 
avant  tout  décider  ceue  queftton ,  parce  que  s'il  n'y 
•voit  point  de  maruge  ,  l'action  (croit  fans  fon* 
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Le  mari  qui  fait  publier  des  moratoires  pour  crime 
iidultire  contre  fâ  femme ,  ne  doit  énoncer  que 
les  faits  néceflaires  a  (a  preuve ,  fans  employer  le 
terme  d'adultère.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Rouen  des  »  mai  1553  & 
ai  février  1676. 

Pendant  finftruôion  du  procès ,  le  mari  doit 
fournir  des  aiimcns  à  fa  femme.  Divers  arrêts  l'ont 
aboi  jugé»  entre  autres  un  du  21  juin  1758  , 
rendu  au  parlement  de  Paris  fur  les  concluions  de 
M.  Scguier.  Non  feulement  cet  arrêt  a  adjugé  une 
proviiioa  alimentaire  à  la  femme  ,  quoiqu'accufèe 
(fmcefte,  en  même  temps  que  d'adultère,  avec  le  curé 
de  Uparoiffe,  frère  de  fon  mari;  mais  il  eft  encore 
remarquable  en  ce  qu'il  a  autorifé  les  aceufés  à 
emprunter  fur  leurs  biens,  ou  à  en  vendre  juf- 
qu  a  concurrence  de  1 500  livres  pour  fournir  aux 
frais  de  leur  défenfe ,  &  à  l'inftrucaon  de  l'accu- 
ùnoa  en  fubornation  des  témoins  entendus  contre 


Lorfque  ,dans  une  aceufâtion  d 'adultère ,  les  con- 
cluions du  nùniftère  public  tendem  à  ce  que  h 
femme  foit  authentiquée ,  l'ufage  eft  d'interroger 
b  femme  fur  la  fellette,  parce  qu'on  regarde  ceae 
peine  comme  amictive. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  xi  août  167»  ,  que 
ïippel  inter/erté  par  le  mari ,  d'une  fentence  ren- 
due fur  une  accusation  il  adultère  ,  ne  devoit  point 
être  porté  aux  enquêtes,  mais  à  la  tournelle ,  parce 
que  cet  appel  a  le  même  effet  que:  l'appel  à  mtnimâ 
interjette  par  le  miniftère  public. 

U  faut  aufti  remarquer  que  quand  b  femme  a  été 
condamnée  par  fentence  aux  peines  de  l'authenti- 
que, il  lui  eft  libre  d'appeller  ou  de  ne  pas  ap- 
peller  ,  parce  que  dans  ce  cas  rappel  n'a  pas  lieu 
de  droit  comme  pour  les  autres  peines  afflictives  , 
qu'on  ne  peut  faire  fubir  au  condamné  qu'après 
qae  la  cormrmation  de  U  fentence  par  la  cour  (upé- 


V adultère  donne-t-il  lieu  à  la  dévolution  du  ma- 
?  S.  Auguftin  a  prétendu  que  ce  crime  pou- 
Junfprudeuct.    Tome  /. 


voit  occaiîooner  la  féparation  tTliabîtation ,  mais 
ne  rompoit  jamais  les  liens  du  mariage,  Si.  que 
le  mari  qui  avoit  châtié  fa  femme  adultère ,  commet- 
toit  lui-même  1' 'adultère ,  s'il  en  époufoit  une  fé- 
conde ,  de  même  que  la  femme  adultère  G  elle 
époufoit  un  fécond  mari. 

Cette  indiûolubilité  du  mariage  ,  dans  les  cas 

5  adultère ,  a  toujours  depuis  ce  temps  formé  un 
point  de  difeipline ,  reconnu  dans  toute  Téglife 
d'occident.  L  a  été  confirmé  par  les  difpoûnons 
d'un  grand  nombre  de  conciles  provinciaux ,  qui 
ont  tous  également  déclaré  que  l'adultère  commis 
par  l'un  des  deux  conjoints  ,  ne  rompoit  pas  fea 
liens;  les  anciens  auteurs  ont  enfeigné  la  même 
do&rinc ,  ce  qui  a  fait  dire  a  Graoen  ,  dans  fon 
Recueil  des  décrets ,  qu'il  étoit  démontre ,  que  celui 
qui, après  avoir  chaûe  fa  femme  pour  caufe tFadul» 
tère ,  en  époufoit  un  féconde  de  fon  vivant ,  fe 
rendent  coupable  cf  adultère. 

Le  droit  canonique  moderne  a  fuivi  conftam* 
ment  les  mêmes  déciûons  ;  &  Alexandre  III,  dans 
le  chapitre  ç  %  de  divort.  ordonne  au  mari  qui 
s'eft  fénoré  de  fa  femme  pour  caufe  d adultère ,  & 
qui  s'eft  remarié  a  une  autre ,  de  retourner  avec  la 
première.  Il  ne  veut  même  pas  qu'il  bai  reprocha 
fon  péché,  parce  qu'il  s'en  eft  rendu  coupable  à 
fon  tour.  Le  concile  de  Trente  vouloit  appuyer  ce 
fendaient  d'un  décret  avec  anathême  contre  ceux 
qui  foutiendroient  le  contraire  ;  mais  les  Vénitiens 
s  y  étant  oppofés,  il  fe  contenta  de  prononcer  ana- 
thême contre  ceux  qui  ne  fuivroient  pas  b  doc- 
trine de  Téglifc  fur  nndiûolubilité  du  mariage. 

Dans  notre  jurifpnidence,  le  lien  du  mariage  fnb- 
fifte  toujours ,  après  la  feparation  du  mari  &  de  la 
femme ,  pour  caufe  d'adultère ,  &  il  forme  un  em- 
pêchement (lirimant,  qui  rendrait  nul  un  mariage 
contracté  du  vivant  des  conjoints,  par  l'un  ou  l'autre 
de  ceux  qui  ont  été  îeparès. 

Nos  junfconfultes ,  d'accord  avec  les  canoniftes  ; 
conviennent  que  ï adultère  eft  une  caufe  légitime 
de  féparation  entre  les  conjoints.  La  jurifpnidence 
du  parlement  de  Touloufe  autorife  U  demande  en 
féparation ,  formée  par  la  femme ,  pour  caufe  d'a- 
dultère de  fon  mari;  mais  au  parlement  de  Paris  » 
0  faut  que  l'adultère  du  mari  foit  accompagné  de 
fcandale  ,  ou  d'autres  caufes,  qui  peuvent  faire 
ordonner  la  féparation  ,  telles  que  (êroient  des 
mauvais  trai terriens ,  des  infultes ,  des  outrages  ac- 
cabla ns  pour  une  femme.  V°y<\  ADULTÉRIN. 

ADULTÉRIN  ,  adj.  (  Jurtfpntdence.  \  on  appelle 
adultérins  les  en  fans  provenus  d'un  adultère.  Un 
enfant  peut  être  adultérin  de  trois  manières  diffé- 
rentes :  s'il  naît  du  commerce  d'un  homme  Se 
d'une  femme  mariés,  ou  de  celui  d'un  homme  li- 
bre &  d'une  femme  mariée ,  ou  enfin  d'un  homme 
marié  &  d'une  fille  libre.  Ils  font  tous  placés  dans 
la  même  cbfTe ,  le  vice  de  leur  origine  eft  égal , 

6  on  doit  leur  appliquera  tous  ce  que  nous  allons 
dire  fur  les  cnfâro  adultérins. 

On  appelle  encore  panai  nous  adultérins  les 
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«nftns  de  prêtres ,  dhtcres  &  fbudîacres ,  8t  gêna- 
nt le  ment  de  tott  ceux  qtri  Ont  fait  vœu  de  chafteré , 
parce  que  ceux  qui  font  engages  dans  le  célibat 
par  la  profeflîon  religieufè ,  ou  par  la  réception 
des  ordres  fiterés ,  font  cenfés  commettre  par  leur 
infidélité  un  adultère  fpiriroei. 

Les  efrfâns  aJultêrhu  font  regardés  comme  plus 
tedieux  que  les  bâtards  nés  de  perfonnes  libres} 
le  droit  romain  leur  rcfùfoit  la  qualité  d'enfarre  n> 
*  c««7îrre  fi  h  narareles  défavouoit  ;  la  novetle 
89  ne  leur  permet  pes  même  de  demander  des  ali- 
rnerfs  à  leur  père  «  mère  :  loi  barbare ,  qui  con- 
damne à  la  mort  des  êtres  innocens  ;  car  n'eft-ce 
pas  les  dévouer  à  la  mort  que  de  les  priver  des 
aliments ,  Se  de  les  abandonner  à  la  pitié  de  la  fo- 
ciété?  Anfft  notre  jurifprudence  s'efiSefle  écartée 
d'une  dtfpofirion  nufti  abfurde  ;  les  cmans  adultérins 
peuvem  recevoir ,  peuvent  même  exiger  de  leurs 
père  &  mère  une  penfiottfuflBfartte  pour  leur  fervir 
ePalimer»,  ils  peuvent  même  être  dotés  par  leurs 
pèr«  &  mère  :  Bafîet  rapporte  nn  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble ,  qui  a  lamé  à  une  fille  adultérine  la 
dot  qui  lut  âvoit  été  donnée  ;  le  fondement  de  cet 
arrêt  étoit  appuyé  fur  h  difpofirîon  de  h  loi  2  ,f. 
Me  jur.  dotium ,  qui  envifage  comme  une  chofe  in- 
réreflânte  pour  la  république ,  la  conftirntion  des 
dots  en  faveur  des  filles ,  parce  que  ce  n'eft  que 
par  les  liens  du  mariage ,  que  les  états  peuvent  fe 
pcitpler. 

Le  droit  qu'a  le  bâtard  adultérin  de  demander 
des  alhnens  fur  les  biens  de  fes  père  &  mère  , 
nait  de  fa  qualité  fit  de  la  nature  ,  la  lot  civile  lb 
lui  confirme ,  &  Faction  qu'elle  lui  donne  pqur 
les  obtenir,  fcpourAlît  contre  les  kérldcrs  de  fès 
père  8c  méVe  j  la  fixation  dés  artméns  dépend  de 
l'arbitrage  du  juge ,  qui  fe  détermine  fur  l'opulence 
des  père  &  mère.  Aurefte  l'Obligation  du  père  de 
fournir  des  alimens  à  fon  fils  adultérin ,  cefié  du 
moment  que  le  père  lui  a  procuré  les  moyens  de 
gagner  fa  vie,  ou  l'a  pourvu  cTunértt  convenable,! 

Dans  le  cas  où  la  femme  eft  condamnée  polir 
caufe  d'adultère ,  fur  la  pourfuite  8c  la  plainte  dç 
fon  mari ,  &  que  fon  enfant  eft  déclaré  adultérin , 
pent-il  obtenir  des  alimens  fur  la  dot  de  fa  mère , 

Îui  pane  au  mari  par  la  condamnation  de  la  femme  ? 
)n  peut  dire  ,  d'une  part ,  que  l'enfant  eft  créan- 
cier de  fa  mère  par  le  droit  naturel ,  tandis  que  le 
mari  ne  l'eft  que  par  h  Ibi  civile  :  &  de:  l'autre  , 
que  la  femme  ne  pouvant  obliger  fa  dot,  mèsrte 
en  contractant  volontairement  avec  quelqu'un ,  il 
ne  doit  pas,  à  plus  forte  raifon  ,lui  être  permis  de 
l'engager,  en  commettant  un  crime  qni  îhréreffe 
autant  fon  mari  que  l'adultère  :  d  ailleurs  la  loi  ne 
veut  pas  que  les  créanciers  foiemprivés  d'une  partie 
de  leurs  dettes  fous  le  prétexte  des  alimens  des  en- 
fans  légitimes  de  leur  débiteur.  Airlfi  il  ne  feroît 
pas  jurfé  que  la  créance  naïUreJle  d'un  bâtard  adul- 
térin ,  fur  les  biens  de  fa  mère ,  fît  tôrt  à  une  autre 
créance  auflî  légitime  ,  &  dont  la  ciiufe  eft  aufti 
malheureufe ,  que  celle  que  le  mari"  a  à  exercer 
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fut-  ln  dot  de  fa  femme  ,  après  Ta  condamnant-. rn 
Ceft  d'après  ce»  principes  que  le  parlement  de  Tou- 
loufe,  par  un  arrêt  du  moi* de  mars  1670, condamna 
Une  femme  comme  adultère,  &  adjugea  fa  dot  au 
mari ,  fans  rien  ftatuer  en  faveur  de  Y çnUm  adultérin. 

Les  enfàns  adultérins ,  ainfi  que  les  bâtards  ,  peu- 
vent acquérir  &  polïèder  toute  forte  de  biens ,  ils 
jou'tfiént  de  tous  les  droits  de  citoyens ,  ils  peuvent 
être  légitimés  par  le  prince,  quoiqu'on  leur  accorde 
cette  grâce  plus  difficilement  qu'aux  enfàns  bâtards 
nés  de  personnes  libres  ;  la  légitimation  les  rend 
habiles  à  pofteder  des  bénéfices ,  mais  elle  ne  leur 
donne  pas  la  faculté  de  fuccéder  à  leur  père  8t  mère , 
quand  bien  même  ils  auroient  obtenu  le  confèn- 
temem  de  ceint  qui  doivent  leur  fuccéder.  U  eft 
néce flaire  d'obfcrver  que  fi  le  père  de  l'enfant  adul- 
térin eft  vivant ,  la  légiunmion  doit  être  faite  de 
fon  confentement ,  furvant  4a  difpofmon  de  l'or- 
donnance de  1579:  la  raifon  en  eft  que  la  légiti- 
mation donne  au  légitimé  le  droit  de  porter  le  nom 
&  les  armes  de  fon  père ,  ces  dernières  cependant 
avec  iinetrtarque  cm  diftingue  fon  origine  ;  mais 
pour  que  l'enfant  légitimé  ^owtfie  de  la  noblcflfe  de 
fou  père ,  tl  faut  quê  la  elaufc  d'ennobUfîcment 
foit  fpécialement  itûcrce  dans  les  lettres. 

Le  mariage  fubfequent,  s'il  devient  poifible  entre 
le  père  &  la  mère  <!'un  enfant  adultérin ,  n'opère 
pas  fa  légitimation  ;  c'eft  même  un  nouveau  crime 
fuivant  les  loix  canoniques ,  qui  dèfèndcht  le  ma- 
riage entre  les  adultères  ,  fur-tonr  s'ils  fè  fonrpro- 
irtis  l'nn  à  l'autre  de  le  corttraéfet.  Cette  difpofmon 
du  droit  eft -fondée  fur  ce  que  le  mariage  fubfe- 
quent ne  légitime  un  bâtard  ,  que  dans  le  cas  où 
h  père  9l  fi  mère  êe  l'emant  ont  Uu  conrraéter 
mariage  enfemble  dans  lt  remps  de  fa  conceprmn , 
ou  dans  le  temps  de  fa  naifTance ,  parce  que  la  loi 
lès  fuppofe  mariés  dès  ce  remps ,  fuppofition  fiéhve 
qui  opère  la  légitimation.  Or ,  cette  fuppofition  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  d'un  enfant  adultérin ,  car  il 
n'eft  adultérin  que  parce  qu'au  moment  de  fa  naifTan- 
ce ,  le  père  on  la  mère  ,  ou  tons  les  deux  n'aur oient 
pu  contra 61er  mariage  enfemble  ,  &  que  s'ils  reufiént 
cortrraè>é,ikanroient commis  le  crime  de  bigamie. 

On  demande  fi  l'ignorance  ou  la  bonne  toi  de 
l'une  ou  lantre  des  parties ,  lors  de  la  cemeeprion 
de  l'enfant  adultérin ,  doit  le  rendre  légitime.  Cette 
qneftion  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
tPabfence  du  mari  ou  de  la  femme ,  &  lorfque  le 
conjoint  délaine,  fur  des  préfomptions  de  la  mort 
de  l'abfent ,  cqnvole  a  de  fécondes  noces.  D  eft  gé- 
néralement admis  que  la  bonne  foi:  de  1  un  des  çotw 
1  joints  fuffit  pour  légitimer  tes  enfans  nés1  de  ce 
fécond  mariage  ,  8c.  qu'ils  ne  peuvem  erre  cenfés 
adultérins.  Voyez  au  îùrplùs  fur  cette  qnefttcm  ,  ce 
que  noUs  avons  dit  au  mot  abfcnt  à  l'article  Absext  , 
matière  matrimoniale.  Voyet  auffi  AotrLTfrtï. 

ADVOCATÏE  ,  f.  t  (ï>h*it  ftdéal.)  c'elt  la 
même  chofe  miavoutrit  ;  l'un  8t.  l'autre  fe  dîfent 
1  de  la  charge  8c  de  fémploi  d'avdué  d'une  églrfc  , 
ou  d'un  évëqïte.  Les  avoués  étoient  ordinairement 
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Avoue,  Avouerie. 

Les  archiducs  d'Autriche  jouhToient  du  droit 
Sadvoeatit  fur  toutes  les  abbayes  &  monaftères 
firués  en  Ai  lace  ;  en  verra  de  ce  droit,  ils  nom- 
moient  à  tous  les  prieures  fîmes  dans  cette  pro- 
vince ,  1  ans  avoir  recours  à  aucun  général  d'ordre , 
&  les  religieux  ne  pou  voient  procéder  à  aucune 
clecuon  de  1  upérieur ,  qu'en  préience  des  commii- 
fares  des  archiducs.  Le  roi  ayant  été  fubrogé  par 
le  traité  de  Munfter,  à  tous  les  droits  de  la  mail  on 
d'Autriche  en  A  h  a  ce  ,  il  a  toujours  envoyé  des 
commiffaires  à  chaque  nouvelle  élection. 

ADVOCATION,  f.  f.  on  fe  fervoit  ancienné- 
reent  de  ce  terme  pour  exprimer  la  profdlion 
davocar. 

ADVOLÉ,  terme  ancien,  qui fignrfioit aubaint 
étranger.  Ce  mot  vient  du  larin  advolare ,  qu'on 
empbyoit  dans  la  batTe  latinité ,  pour  dire  venir 
/ailleurs;  par  cette  raifon  on  appelloit  les  étrangers 
édvoli s ,  quia  aliundè  vénérant  &  advolârant.  Froinàrt 
premier  volume  chap.  39  :  «  ceux  ,  dit-il  ,  qui 
*»  étoiem  ainfi  bannis ,  dont  il  y  avoit  foifon ,  fe 
t  tenoient  à  S.  Orner  le  plus ,  &  les  appelloit-on 

»  advolés  ». 

ADV  OU,  terme  ancien  de  la  coutume  du  Maine  , 
qui  fignine  aveu  ,  Voye^  ci-après  Aveu. 

ADVOU ATEUR ,  (.  m.  (urne  de  Coutume) 
en  le  trouve  dans  celle  de  Saintonge  art.  12  ;  U 
fi§nihe  celui  qui  réclame  &  reconnût  pour  fiens  ,  des 
bejjhaux  pris  en  dommages  jur  Us  Unes  d 'autrui  ,  ou 
dans  Us  bois  &  forêts. 

L'auteur  du  dictionnaire  des  eaux  &  foré»  pré- 
tend que  l'on  dit  auiîi  advoateur ,  pour  fignitier  le 
propriétaire  qui  trouve  fur  fes  terres  des  bejUaux  en 
dommage  ,  6»  qui  Us  appelU ,  Us  avoue  ,  &  Us  prend, 
comme  s'ils  étaient  à  Uâ  :  enforte  que  ces  deux  mots 
ierotent  très  ditTérens  entre  eux  ,  le  premier  fe  dilant 
du  maure  des  be/liaux  pris  en  dommages  «  &  le 
fécond ,  de  celui  qui  fait  ÉaïuV  les  beAiaux.  Il  peut 
avoir  raifon ,  mais  nous  n'avons  trouve  nulle  pan 
le  nom  d' advoateur ,  &  quand  ilauroit  été  employé 
dans  quelque  texte  de  coutume  ,  ou  dans  quelque 
ancien  praticien  ,  ce  1er  oit  le  même  que  celui  dW- 
vouauur  ;  une  légère  différence  dans  l'ortographe 
d'un  nom,  ne  peut  pas  lui  donner  deux  ugnihea? 


A  E 

AÊ ,  vieux  mot ,  qui  fignifîoit  âge. 

AE1SEMENS  ,  mot  ancien  dont  on  fe  fervoit 
pour  celui  à'ufage, 

AEL ,  vouloit  ère  anciennement  auul. 

A  EMPLIR ,  on  trouve  ce  mot  dans  quelques 
anciens  auteurs ,  pour  ceux  de  remplir  Hk  d'accomplir. 

A£l*'ÊA(rË  ou  AwAttCE ,  ce  mot  eA  fynony  me 


en  prenant 

ce  mot  très -ancien  ugnj&w  le 


k  celui  ffmncfi,  U  ft'cft  plus  en  ufage.  Voy*, 
Aînesse. 

AEN-SAWCHIER ,  efl  wfiîx  un  v«ux  mot  qui 
ugnirtoit  accroître. 

AERDRESSE,  ectoit  an*ienn*ment  le  terme 
dont  on  fe  fervoit  pour  exprimer  l'avion  par  la 
quelle  on  acceptait  le  du«j 
le  gage  du  dé&.  o . 

AERNOVEL , 
mois  d'août. 

AERPEN 1S ,  c'eft  encore  u»  mot  quj  *  viçflji, 
Se.  nui  fieniiioii  un  detni-arnetude  terre. 

-    A  F 

AFERMAGE  ?  f.  m,  on  fe  fervoit  ancienne- 
ment de  ce  terme  pour  celui  i'fM9ffment%  louage 
de  valet. 

AFFAIRE  ,  f.  f.  (  Jurijbrudencç.y  ce  mot  efV 
(Tun  u-ès-grand  u/age  ;  en  droit,  fl  s  emploie  pour 
fignifîer  toutes  les  chofes  qui  concernent  la  fortune  &  les 
intérêts  fait  du  public  t  foit  des  particuliers  ;  en  terme 
de  pratique ,  il  ûgnihe  Us  conte  flattons  ou  procès  qu'on 
a  avec  quelqu'un  ,  en  quelque  jurifdiilion  que  ce  foit  t 
tant  en  matière  çiv'iU ,  que  criminelle  t  ou  ecclèfiafliqut. 

Nous  obferyerons  en  général  que  toutes  les  af- 
faires ne  doivent  être  décidées  que  par  un  juge 
compétent  ;  âlnfi  le  juge  ecdéfulnque  nepeuteon- 
noîrre  des  affaires  dont  le  jugement  appartient  au 
juge  laïque  Teul ,  &  par  la  même  raifon ,  le  juge 
féculier  ne  doit  pas  prononcer  fur  celles  qui  doi- 
vent être  portées  au  tribunal  ecclcftarhque  :  autre- 
ment Y  affaire  décidée  par  un  jugé*  incompétent  , 
eft  regardée  comme  non- jugée ,  0;  fa  fentence  n'a 
aucun  effet.  - 

Toute  affaire  doit  être  jugée  felbq  fes  loix  ,  les 
coutumes ,  ou  les  ufages  corifhms  des  lieux  ;  aucune 
ne  doit  l'être  arbitrairement.  Quand  les  juges  fe 
permettent  de  juger  arbitrairement ,  c'eft  un  abus  , 
punuTable  dans  le  juge  inférieur  ,  &  une  injuitice 
énorme  dans  le  juge  Supérieur:  elle  lui  fait  perdre 
la  confiance  &  la  vénération  que  fa  place  exige  , 
elle  caufe  l'incertitude1  &  la  variété  dans  les  «pi* 
nions  des  jurifconfultes  &  des  praticiens,  elle  en» 

f;age  les  parties  dans  dos  procédures  inutiles ,  & 
es  jette  dans  des  frais  rumeux  ,  elle  épuue  les 
plaideurs  de  bonne  foi ,  qui ,  fous  la  protection  des 
loix ,  foutiennent  avec  confiance  leurs  intérêts  lé- 
gitimes ,  &  malgré  leur  bon  droit ,  fe  voient  en- 
lever leurs  biens  par  un  j ugement arbitrai re&  inique. 

Les  affaires  font ,  ou  civiles ,  ou  criminelles,  ou 
ecclciial tiques  ;  les  civiles  font  celles  où  il  ne  s'agit 
que  d'un  intérêt  pécuniaire  :  elles  fe  jugent  ou  à, 
l'audience ,  ou  fur  le  rapport  de  l'un  des  juges.  Vaye^ 
Audience  ,  Commissaire  ,  Rapporteur.  Il  y 
a  autant  d'efpéces  d'affaires  civiles  qu'il  y  a  de  caufes, 
qui  divifent  les  hommes  par  rapport  à  leurs  ùuôr 
rets ,  6c qui  occafionncnt  entre  eux  des  conteftauons. 

Dans  les  affaires  civiles ,  il  y  en  a  quelques  1 
que  )'on  appelle  fçinnMires:  sues  concerna  i«  j 
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pcrformes  ou  les  chofcs  ;  les  perfonncs,  lorfqu'fl 
s'agit  d'un  domeftiq  ue  qui  réclame  fes  gages ,  un 
ouvrier  le  prix  de  fa  journée  ,  un  e ruant  qui  de- 
mande des  alimens,  &e. ...  les  chofes,  comme  la 
dot ,  le  paiement  d'une  chofe  louée  ou  vendue , 
&  généralement  toutes  les  chofes  dont  la  valeur 
n'excède  pas  la  fpmme  de  xoo  liv.  dans  les  bailliages 
fit  fénéchauflées',  6c  400  liv.  dans  les  cours  fou- 
veraincs. 

On  met  au  nombre  des  affaires  fommairtsy  toutes 
celles  qui  concernent  la  police ,  à  quelques  fommes 
qu'elles  fe  montent  :  les  achats ,  ventes ,  délivrance , 
paiement  des  denrées ,  fit  provifions  de  bouche  : 
les  ventes  faites  en  foire ,  fur  les  quais ,  &  dans 
les  étapes  :  les  loyers  8t  réparations  des  maîfons  : 
le  paiement  des  fournifTeurs,  des  chirurgiens,  apo- 
thicaires ,  procureurs  &huifTiers ,  pourvu  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  fomme  de  1000  liv.  :  l'appofition  fie  la 
levée  des  fceUés la  confection  d'un  inventaire , 
fie  les  oppofitions  qu'on  y  forme  lorfqu'elles  ne 
concernent  pas  le  fonds  de  l'affaire  :  les  demandes  à 
fins  d'élargi  iTement,  de  main-levée ,  de  faine ,  d'é- 
rabliflcmcnt  ou  de  décharge  des  gardiens ,  commif- 
Aires ,  dépofitaires  ou  fequeftres. 

Dans  les  jurifdicuons  inférieures ,  les  demandes 
en  affaires  fommaires  fe  font  par  exploit  ;  dans  les 
cours  fouveraines  par  une  requête,  fur  laquelle  le 
juge  met  viennent  Us  parties  ,  s'il  y  a  procureur 
conrtitué  ;  fit  s'il  n'y  en  a  point ,  /oient  parties  ap- 
pelles. Dans  toutes  les  jurifdiâions ,  les  affaires  fom- 
maires  doivent  être  jugées  à  l'audience  fur  un  fimplc 
afte  <T avenir  :  toute  autre  formalité  fit  procédure 
font  abfolument  défendues  par  l'ordonnance  de 
1667  :  dans  les  bailliages  fit  autres  fiéges  inférieurs, 
les  parties  peuvent  y  plaider  fans  être  affalées 
d'avocats  ni  de  procureurs. 

En  matières  fommaircs ,  les  jugemens  rendus  par 
les  juges  inférieurs,  doivent  être  exécutés  par  pro- 
vifion ,  en  donnant  caution ,  nonobstant  rappel , 
fit  fans  y  préjudicier.  Une  déclaration  du  20  dé- 
cembre 1700,  défend  aux  juges  fupérieurs  d  em- 
pêcher l'exécution  d'une  condamnation  de  la  pouce , 
qui  n'excède  pas  6c*  liv.  :  il  feroit  à  défit  sr  que 
les  juges  fupérieurs  n'accordaflent  de  défenfes  contre 
l'exécution  provifoire  des  fentences  ,  qu'en  con- 
noiffance  de  caufe ,  ou  lorfque  le  juge  inférieur  a 
notoirement  abufé  de  fon  pouvoir,  en  ordonnant 
l'exécution  provrfoire  d'une  fentence ,  dans  les  cas 
où  il  n'y  eft  pas  autorité  par  loi.  Ce  feroit  un  moyen 
fur  fit  facile  de  diminuer  le  nombre  des  procès  , 
&  d'arrêter  les  chicanes  fit  la  mauvaife  foi  des 
plaideurs. 

Les  affaires  criminelles  doivent  être  jugées  par 
préférence  à  toutes  les  autres,  non-feulement  parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  foient 
promptemem  punis ,  mais  encore  parce  que  fi  un 
aceufé  eft  innocent,  il  ne  petit  erre  trop  tut  abfous» 
Les  ordonnances  d'Orléans  fie  de  Blois ,  celles  de 
1539  &  de  1670  y  obligeât  les  juges,  à  peine 


de  privation  de  leurs  charges.  Cependant  pour  ea 
accélérer  le  jugement  elles  ne  doivent  pas  être 
jugées  de  relevée ,  ni  les  dimanches  fit  fêtes.  Tout 
eff  de  rigueur  dans  les  affaires  criminelles ,  on  y 
obferve  un  fecret  inviolable.  Ce  fecret  eft  certai- 
nement un  abus  :  nous  en  parlerons  particulière' 
ment  à  l'article  Audience. 

Les  affaires  eccléfiaftiques ,  fuivant  les  anciens 
canons,  dévoient  être  portées  au  tribunal  de  l'é- 
glife ,  fit  terminées  par  le  concile  de  la  province , 
de  la  décifion  duquel  il  n'y  avoit  point  d'appcL  Le 
concile  de  Sardique  de  l'an  3  47  ,  accorda  d'abord 
au  pape  le  droit  de  faire  examiner  dans  un  nouveau 
concile  les  affaires  des  évêques  qui  avoient  été 
condamnés.  Les  papes  ayant  fait  recevoir  ce  décret , 
quoiqu'avec  peine ,  par  toutes  les  églifes  d'occident, 
ils  s'en  fervirent  comme  d'un  moyen  pour  s'attri- 
buer les  appellations  des  jugemens  rendus ,  même 
fur  les  affaires  les  moins  confidérables.  Ils  pouffèrent 
enfuite  leurs  prétendons  jufqu'à  vouloir  juger  les 
appellations  par  eux  ou  par  les  officiers  de  leur 
cour  ;  à  évoquer  les  affaires  eccléfiaftiques  qui 
étoient  pendantes  dans  les  tribunaux  inférieurs  ;  à 
recevoir  les  appellations  avant  qu'on  eût  pane  par 
tous  les  degrés  des  autres  juridictions ,  fit  quelque- 
fois jufqu'à  vouloir  connottre  des  plus  petites  af- 
faires en  première  infhnce.  Cette  multitude  à  af- 
faires 8t  ces  entreprifes  fur  la  jurifdicnon  des  évè- 

S es  fit  des  métropolitains,  dont  S.  Bernard repré- 
ite  ft  vivement  les  inconvénient  au  pape  Eugène 
III,  confumoient  en  frais  les  parties  qui  étoient 
obligées  d'aller  plaider  à  Rome ,  favorifoient  les 
injuftices  de  ceux  qui  croyoient  leurs  parties  ad- 
verfes  hors  d'état  de  fou  tenir  ces  dépenfes  ,  fit 
faifoient  pafTer  à  Rome  l'argent  des  pays  étrangers  : 
d'ailleurs  les  affaires  ne  pouvoient  être  aufti  bien 
inftruites  que  fi  elles  euftênt  été  jugées  fur  les 
lieux ,  à  caufe  de  l'éloignement ,  de  la  difficulté  de 
produire  les  pièces ,  fit  de  la  multitude  des  procès 
dont  h  cour  de  Rome  étok  accablée. 

Le  concile  de  Bafle  chercha  des  moyens  pour  arrê- 
ter ce  déf ordre  ;  fit  il  en  tronva  deux ,  qui ,  en  ren- 
dant aux  juges  inférieurs  leur  jurifdiâion ,  fit  en  con- 
fervant  au  pape  fon  autorité  ancienne  fur  les  appels  , 
ont  tout  remis  dans  l'ordre  naturel.  Le  premier  de 
ces  moyens  fut  d'ordonner  que  le  pape  ne  pourvoit 
eonnoitre  en  première  infhnce  des  affaires  ecclé- 
fiaftiques ,  fit  que  l'on  n'appellerok  au  faim  fiege 
qu'après-  avoir  paffe  par  tous  les  degrés  des  jurif- 
diâions inférieures  ,  comme  de  l'évéque  au  métro~ 
polttain  ,  du  métropolitain  au  primat ,  fit  du  primat 
au  pape.  Le  fécond ,  fut  qu'en  cas  d'appel  au  faim 
fiège ,  le  pape  nom  m  croit  fur  les  lieux  des  juges 
délégués  pour  juger  les  appellations. 

Ces  décrets  du  concile  furent  acceptés  avec  joie 
par  l'églife  gallicane  qui  s'étoit  fortement  oppofée 
a  ce  que  les  affaires  de  France  foftent  jugées  hors 
du  royaume ,  fit  qui  avoit  vu  avec  peine  que  plu- 
fieurs  réglemens  faits  fur  ce  fujet ,  n'uvoient  point 
eu  d'exécution.  Ces  wéuies  dixras  furent  ùuCèr** 
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dans  b  pragmatique  &  dans  le  concordat  ;  5t  Bs 
font  à  prêtent  b  loi  de  l'églife  de  France. 

Autrefois  on  pub  li  oit  au  prône  plusieurs  pièces 
qui  concemoient  les  affaires  temporelles  :  a  prefent , 
ces  publications  ne  fe  font  plus  pendant  le  fervice 
dhrin ,  mais  à  b  porte  de  Vèglife  de  b  parouTe  , 
quand  on  fort  de  b  mené  ;  ceci  a  même  lieu  pour 
les  affaires  du  roi ,  &  pour  tous  les  cas  dans  lefquels 
les  coutumes  ou  les  anciennes  ordonnances  voû- 
taient que  b  publication  fe  fît  pendant  b  mette 
paroifiialc.  Ceft  une  marque  du  refpect  qu'on  doit 
anx  myftères  de  la  religion  ,  de  ne  point  détourner 
les  fidèles  de  l'attention  qu'Us  doivent  y  apporter , 
pour  les  occuper  Affaires  profanes. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  affaires  profanes 
pour  kfquclles  il  ne  huit  pas  interrompre  le  fervice 
divin,  b  publication  des  bans  de  mariage ,  &  celles 
que  les  curés  doivent  faire  de  trois  mois  en  trois 
mois  de  l'édit  du  roi  Henri  II ,  contre  les  femmes 
qui  cèlent  leur  grofleffe ,  &  dont  les  enfans  meu- 
rent (ans  baptême  &  (ans  fépulture  ecdéfiaftique  ; 
car  il  y  a  dû  fpirituel  joint  au  temporel  dans  ces 
publications. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  affaires  de  l'églife 
avec  celles  des  eccléfiaftique*.  Les  affaires  de  l'é- 
glife proprement  dites,  font  celles  qui  regardent  b 
religion  ,  &  b  connoiïïànce  en  appartient  aux  feuls 
ecclcfuftiques:  mais  à  l'égard  de  leurs  affaires  tem- 
porelles ,  Us  doivent ,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, s'adrefler  aux  juges  laïques.  Dans  b  primitive 
églife ,  ils  ne  fe  méloient  d'aucune  affaire  profane , 
ils  fedévouoient  entièrement  a  Dieu,  ne  s'attachoient 
qu'a  lui ,  6c  ne  fe  regardoient  plus  comme  appar- 
tenans  au  monde.  Mais  depuis  que  b  dévorion 
des  fidèles  a  enrichi  l'églife ,  ils  ont  néceflairement , 
comme  les  autres  citoyens ,  des  procès  pour  b  con- 
fervation  de  leurs  biens. 

On  diftingue  les  affaires  des  eccléfiaftiques  en 
réelles,  personnelles  &  criminelles.  Les  affaires 
réelles  des  eccléfiaftiques  font  de  b  compétence  du 
juge  laïque ,  &  c'eft  à  lui  qu'ils  doivent  s'adrefter.  La 
connoiftance  de  leurs  affaires  purement  perfonnellcs 
:ppartientaux  officiaux,  qui  connchTent  paiement 
de  leurs  affaires  criminelles,  dans  les  délits  qu'on 
appelle  communs,  &  conjointement  avec  les  juges 
kculiers  dans  les  délits  privilégiés. 

Les  affaires  qui  regardent  plus  l'intérêt  public  que 
cehû  des  particuliers  ,  ne  peuvent  être  terminées 
par  des  compromis.  Ainfi  dans  les  appellations 
comme  d'abus ,  il  n'eft  permis  ni  de  compromettre , 
ni  de  rranftger  fans  le  confentement  des  gens  du 
roi  ;  parce  que  les  contraventions  aux  fai-us  décrets, 
aux  ordonnances  de  nos  rois,  &  aux  libertés  de 
l'églife  gallicane,  intéreflent  le  public.  11  en  eft  de 
même  des  compromis  fur  les  affaires  criminelles  : 
les  gens  du  rci  dans  les  tribunaux  férulicrs  ,&  les 
promoteurs  dans  les  officalités ,  font  les  principales 
parti  es  des  accuf<S;  &  les  rranfaclions  que  ceux- 
ci  peuvent  faire  avec  les  parties  civiles ,  ne  doivent 
point  empêcher  le  miniftère  public  d'agir. 
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Le  18  août  1629,  on  jugea  au  parlement  de 
Paris  qu'une  fentence  arbitrale  fur  une  affaire  cri- 
minelle étoit  nulle  :  on  déchargea  l'acculateur ,  qui 
étoit  appellant,  de  la  peine  portée  par  le  compro- 
mis ;  &  on  renvoya  les  parties  pardevant  le  juge 

3ui  devoit  connoitre  du  crime.  L'arrêt  eft  rapporté 
ans  le  troifième  livre  du  recueil  de  Bardet. 
AFFAIRES.  De  la  geflion  des  affaires.  1°.  Les 
loix  civiles  n'obligent  perfonne  à  prendre  foin  des 
affaires  d'autrui ,  excepté  ceux  qui  en  font  chargés 
par  quelque  devoir  particulier,  comme  les  tuteurs,, 
les  curateurs  &  autres  administrateurs  :  mats  celui 
qui  s'engage  volontairement  à  prendre  foin  de 
I  affaire  cl  un  autre ,  foit  par  amitié ,  foit  par  zèle  , 
&  que  les  loix  romaines  appelloient  rugotionan  çef- 
tor ,  contracte  vis-à-vis  b  perfonne  dont  il  gère  les 
affaires,  un  quajî-contrat ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un 
confentement  formel,  &  d'une  convention  exprefte 
de  la  part  de  celui  dont  il  fait  les  affaires.  Celui 
qui  s'eft  chargé  du  foin  d'une  affaire  n'eft  plus  \o 
maître  de  l'abandonner ,  &  il  doit  continuer  ce  qu'il 
a  commencé,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  achevé,  ou  que 
b  perfonne  intéreûee  foit  en  état  d'y  travailler  elle» 
même.  En  un  mot ,  il  tient  lieu  d'un  procureur  conf- 
titué.  C'eft  pourquoi  il  devient  refponfable  du  pré- 
judice qui  peut  être  caufé ,  non-feulement  par  fa  mau- 
vaife  foi ,  mais  même  par  un  défaut  de  foin  de  fa  part.' 

1°.  Si  celui  qui  a  entrepris  la  conduite  des  affaires 
d'un  abfent  en  néglige  une  partie,  &  que  fon  en- 
gagement en  éloigne  d'autres  perfonnes  qui  auroîent 
pu  y  pourvoir ,  il  doit  répondre  du  dommage  fe-  ' 
Ion  les  circonstances. 

30.  Lorfque  celui  qui  fait  les  affaires  d'un  abfent 
entreprend,  fans  néceuité  ,  quelque  affaire  nouvelle 
que  rien  n'obligeoit  l'abfent  d'entreprendre,  com- 
me s'il  achète  pour  lui  des  marchandifes ,  ou  qu'il- 
rinrérefle  dans  quelque  commerce,  il  fupportera 
feul  les  pertes  qui  pourront  arriver ,  quoique  fi  par 
l'événement  il  y  avoit  du  profit,  il  feroit  pour 
l'abfent.  Cependant  fi  dans  b  même  affaire  il  fe  rrou- 
voit  de  la  perte  d'une  part ,  &  du  profit  de  l'autre  , 
le  profit  s'emploierait  a  diminuer  la  perte  de  celui 
qui  aurait  entrepris  Yaffaire. 

4°.  Celui  que  rien  n'oblige  à  fe  mêler  des  affaires 
d'un  autre ,  peut  fe  borner  à  une ,  &  s'abftenir  des 
autres ,  s'il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  elles.  Il  n'eft 
d'ailleurs  pas  tenu  des  cas  fortuits,  ni  des  autres 
événemens  qui  pourraient  rendre  inutiles  fesbons 
offices. 

50.  Si  b  perfonne  pour  laquelle  un  particulier  a 
entrepris  une  affaire  vient  à  mourir  avant  que  Yaffaire 
foit  confommée  ,  ce  particulier  fera  obligé  de  con- 
tinuer fes  opérations  pour  l'intérêt  des  héritiers  ou 
des  autres  perfonnes  que  l'aire  pourra  concerner. 
C'eft  une  fuite  de  l'engagement  qu'il  a  pris  ,  &  qu'il 
faut  confidérex  dans  fon  origine ,  indépendamment 
des  changemens  de  maître  qui  peuvent  arriver. 

6°.  Lorique  dans  l'administration  des  affaires  d'un 
abfent  il  refte  entre  les  mains  de  celui  qui  a  ?crè, 
des  deniers  qu'il  emploie  à  fon  profit,  ou    '  '  nê- 
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e,lige  d'employer  au  profit  de  lWent,  en  acquittant 

_  _  iitij.       -m—  rLftn  mrvfmfiiilt  Art  ;m^n  il 

par  ixvmpii  ,  mie  ucirc  uhajuhhih  ucs  iiiicrçi»  «  'i 
peut  être  bbligê  de  payer  l'intérêt  de  cm  deniers 
a  proportion  du  temps  qu'il  les  tara  gardés. 

7°.  Si  quelqu'un  par  erreur  a  géré  une  affaire  qui! 
croyott  cire  celle  de  ion  arrti ,  nnm  qui  étoit  v af- 
faire d'une  autre  ofertbnrtc  s  il  le  formé  un  engage- 

fifavé- 


it  entre  lui  &.  cette  perfonhe  ,  eoi 
tue  de  la  choie  lui  eût  «te  connue. 

8*.  Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  dam  les  jfaires 
d'autrui  ioiefi rrégu  1  i  é  renient  tenus ,  comme  on  l'a  dit , 
d'en  prendre  un  foin  très -exact:  cependant  fi  les 
tircomhnces  étoicnt  telles  qu'il  y  eut  de  la  dureté 
d'exiger  un  tel  Coin,  on  pourroit  apporter  du  tem- 
pérament à  cette  règle ,  oc  ne  pas  les  fendre  ref- 
pon  fables  des  fautes  où  il  ri'y  auroh  aucune  mas» 
Taile  foi.  On  conftdère  ai  pareil  cas ,  la  qualité 
des  personnes,  leur  liaifon  d'amitié  ou  de  proximité , 
la  nature  de  Y  affaire  %  la  néceiTité  qu'il  y  avoit  d'y 
pourvoir ,  comme  fi  c'étoitpour  prévenir  une  fuifie 
ou  une  vente  des  biens  de  l'abfent ,  tW. 

©°.  Celui  de  qui  Yaffam  a  été  bien  conduire ,  eft 
obligé  envers  la  perionne  qui  en  a  pris  foin,  de  la 
dégager  des  engagemens  qu'elle  a  contractés  pour 
lui,  ck  de  ratifier  ce  qu'elle  a  fait. 

io°.  Les  dépéri  fes  nèceffaires  ou  utiles ,  &  telle* 
que  l'abfent  aurok  pu  ou  dû  les  faire ,  doivent  être 
rembouriées  :  mais  fi  nour  une  dépenfe  de  cette 
nature,  on  a  employé  plus  qu'il  rte  talion,  on  n'eft 
pas  en  droit  d'exiger  ce  turplas.  Si ,  pour  ces  de- 
penfes ,  la  perfonne  qui  tes  a  faites  a  été  obligée 
d'emprunter  à  intérêt,  ou  de  faire  des  avances  qui 
lui  asent  été  onéretacs,  fubfent  dok  payer  les  in- 
terets  des  tommes  avancées,  quand  meme  la 
fonne  qui  les  a  fourmes  auroit  été  dans  la 
{fe  fc  charger  du  foin  de  Yaffairt. 

M4.  Les  dépenfes 
perfonne  qui  ne  vouloit  pas ,  ou  même  qui  n  étoit 
pas  en  état  de  les  faire ,  ne  peuvent  pas  erre  exi- 
gées (,  tettesfotit,  par  exemple ,  les  changemens  faits 
dans  une  maifon,  &  que  le  maitre  n'aurait  pu  ni 
voulu  caire.  Mais  fi  la  dépenfe  a  été  telle  que  le  maî- 
tre auroit  dû  la  faire,  &  que  ce  qui  a  été  fait  uti- 
lement vienne  à  périr  ou  a  Ce  perdre  par  quelque 
cas  fortuit,  il  fera  tenu  de  rembourfer  cette  dé- 
pense à  ta  perfonne  qui  l'aura  faite,  parce  que  l'é- 
vénement ne  peut  lui  être  imputé.  Tel  ferait  le  cas 
d'une  perfonne  qui  voyant  en  péril  de  ruine  la 
maifon  de  fon  ami  abtent,  la  feroit  appuyer;  il 
cette  maifon  vertoit  enfttite  à  périr  par  un  incendie 
ou  quelque  autre  accident ,  la  dépenfe  faite  pour  la 
conserver,  ne  feroit  pas  moins  légitimement  due. 

i  ft".  Si  célui  dont  on  a  géré  les  affaires ,  a  enfuite 
approuvé  ce  qui  a  été  fait,  après  1  avoir  connu ,  il 
ae  pem  fe  rétraftéV ,  quand  même  il  auroit  fujetde 
fe  plaindre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  dol 
fecret. 

AFFARE,  f.  m.  (Droit  féodal.}  ce  terme  eft 
particulier  à  la  province  de  Daupbiné;on  l'y  em- 
ploie pour  figniocr  toutes  les  dépendances  d'un 
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fief.Salvaing  s'en  fert  en  ce  fer»  dans  fon  Traité  d* 
l'ufage  dts  fiefs,  Denifart  dit  qu'en  Auvergne  on 
donne  le  nom  à'afan  à  un  caaton  d'héritage  ou 
de  territoire. 

AFFÉAGE  ou  Afféaqimint,  f.  m.  Attéa- 
CER ,  v.  a.  (  Droit  féodal.  )  Affiage  ou  affeagement , 
c'eft  l'aérion  tïafîiager,  c'eft-à-dire  de  démembrer 
un  nef.  Ce  terme  eft  particulièrement  en  ufage  dans 
la  coutume  de  Bretagne,  il  fignifîe  exactement  la 
même  chofe  que  démcmtrantnt  de  fief. 

Àffiamry  ceft  donc  aliéner  une  partie  des  terres 
nobles  d'un  nef,  êc  les  en  démembrer  pour  être 
tenues  en  roture  ou  en  nef  «  par  celui  qui  en  devient 
acquéreur ,  à  la  charge  de  payer  une  certaine  tom- 
me ou  redevance* 

H  y  a  deux  fortes  cf  affeatiement ,  le  noble  Se  le 
rortrrier;  Y  affèatrtmetu  eft  nobielorfque  la  partie  alié- 
née l'cft  à  titre  de  fons-mteodation  ,  &.  que  1" acqué- 
rez rr  eft  tenu  d'en  porter  la  foi  &  hommage  à  celui 
qui  fni  n  fait  X afferment:  il  eft  roturier  lorique  dans 
lacfe  i'jffijqrmetu  il  a  été  ftipulé  que  l'héritage  af- 
ftagt  feroit  tenu  roturiérement  11  faut  néecuairc- 
ment  que  cette  claufe  foit  exprimée ,  pour  que  l'hé- 
ritage devienne  roturier;  car  fi  elle  n'y  eft  pas  in- 
férée, l'héritage  conferve  conikmmem  fa  qualité 
de  noble ,  quoiqu'il  foit  chargé,  par  Y  affcagcmait  > 
d'une  rente  cenfive  ;  parce  que  le  cens ,  en  Bretagne , 
ne  fait  pas  preuve  de  roture ,  &  que  l'héritage  af- 
fiapt  étant  noble  dans  la  main  du  feigneur  ,  &  tenu 
de  lui  i  foi  &  hommage  dans  la  main  du  vaftal ,  cet 
jffea^emer.i  n'a  apporté  aucun  changement  dans  fa 
quotité. 

Lof  tapement  eft  très-ufité  en  Bretagne,  il  y  eft 
autorité  par  h  coutume ,  &  par  une  ordonnance 
de  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  de  l'an  1430,  qui 
accorde  à  tous  les  habitans  de  la  province,  la  li- 
berté Saffiaeer  roturiérement  tout  domaine  noble. 
Depuis  quelques  années  le  nombre  s'en  eft  accru 
confidérableraent,  &  on  en  a  retiré  de  grands  avan- 
tages :  une  grande  quantité  de  terres  incultes ,  qui 
fâïfoicnt  parue  des  fiefs, a  été  afftagie  &  cultivée. 

Lorfque  le  pottefleur  d'un  héritage  affeagi  en  ac- 
quiert la  directe ,  l'héritage  refte  toujours  roturier  ; 
mais  s'il  revient  dans  la  main  du  feigneur,  l'héritage 
qui  étoit  anciennement  noble ,  &  qui  étoit  devenu 
roturier  par  Yaffeagemcnt,  reprend  fa  première  no- 
blette  ,  ot  ne  fait  plus  qu'un  feul  &  même  domaine 
noble ,  avec  la  patrie  que  le  feigneur  avoit  confer- 
vée;  il  a  le  droit  de  le  rtafager  noblement  ou 
romriérement. 
Vafeagement  ne  donne  pas  lieu  au  retrait ,  (bit 


lignager ,  foit  feodal,  parce  que  la  coutume  ne  le 
regarde  pas  comme  une  vente  véritable  ;  mais  il  faut , 
fuivant  l'article  359  ,  qu'outre  ta  rente  impofée  fin- 
ies terres  aféagees,  les  deniers  d'entrée  n  excèdent 
pas  cinq  fols  par  chaque  journal ,  autrement  il  feroit 
cenié  y  avoir  vente  ,  &  il  y  auroit  lieu  an  retrait. 

VaffSagement  a  lieu  pour  les  biens  qui  appartien- 
nent au  roi  ;  il  en  eft  fait  mention  dans  l'article  1  x 
du  titre -6  de  l'ordonnance  des  eaux  Oc  iorcts  de 
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itéo.  Mai?  les  àjfidtxmcns  des  terres  fi  tuées  dans 
I  enceinte  ,  ou  joigwmt  les  bois  &  forêts  du  roi , 
doivent  être  enregiftrés  au  greffe  de  la  mahrife  où 
eufirué  le  bien  afflagi,  à  peine  de  nullité  du  con- 
trat d' ' jfpuçemcnt  t  &  les  procureurs  du  roi  en  doi- 
vent donner  avis  aux  grands-maîtres ,  fous  peine 
de  répondre  envers  le  roi ,  de  fes  dommages  & 
intérêts. 

AFFÉAGBTE,  adj.  (Droit JhM.  )  c'eft  cdni 
qui,  en  Bretagne,  a  pris  par  affeagement  une  par- 
tie des  terres  nobles.  Comme  l'afféagement  a  prin- 
cipalement lieu  à  l'égard  des  terres  qui  ont  toujours 
été  incultes ,  l'ufage  le  plus  ordinaire  des  afèagifles 
eft  d'entourer  ces  terres  de  clôtures  ,  afin  de 
conferver  plus  aifement  les  récokes  qu'on  leur  fait 
produire.  On  punit  févérement  ceuic  qui  endom- 
magent ces  dorures.  Un  règlement  de  1736  veut 
que  la  pourfurte  s'en  faflé  extraordinairernent  parles  ! 
procureurs  du  roi  ou  des  feigne  tirs,  fur  k  dénon- 
ciation des  affiagifkt  ou  des  riverains  ,  fans  les  obli- 
ger à  être  partie?»  dans  l'inftance  criminelle.  Comme 
3  v  a  lieu  de  préfumer  que  le  dommage  arrivé  aux 
clôtures  des  terres  afeagees ,  eft  cauft  par  les  rive- 
rains ,  qui  fe  trouvent  gênés  par-là  dans  les  ufurpa- 
tions  de  ces  terres,  qui  avant  l'afîéagement  étoient 
vaines  &  vagues ,  ou  du  moins  dans  la  liberté  d'y 
faire  pâturer  leurs  beftiaux ,  ce  règlement  rend  les 
riverains  refponfâbles  des  dommages  &  intérêts  des 
apaiyfles,  s'ils  ne  dénoncent  pas  les  coupables ,  ou 
ne  font  pas  connoître  le  délit.  Ainfi  l'ont  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rennes  ,  des  10  juillet  1747 , 
&  16  juillet  1748. 

AFFECTATION ,  f.  f.  (Droit  civil.  )  Ce  mot 
eft  presque  fvnonyme  à  celui  €  hypothèque  ;  il  fi- 
vime  l'impofition  d'une  charge ,  ou  hypothèque 
far  un  fonds  qu'on  alîigne  pour  fureté  d  une  dette, 
d'un  legs ,  d'une  fondation ,  ou  d'une  obligation 
quelconque.  Ainfi  affecter  c'eft  hypothéquer ,  enga- 
ger ,  obliger.  On  dit  en  ce  fens  affecter  une  terre 
au  paiement  (Tune  créance ,  d'une  penfton ,  d'une 
fondation.  L'effet  de  YafifUtion  eft  d'hypothéquer 
tellement  l'immeuble  au  p  ùement  ou  a  la  fureté  de  la 
chofe  pour  laquelle  (t  eft  affefté ,  que  le  propriétaire 
de  ce  fonds  ne  peut  plus  l'aliéner  qu'à  la  charge 
pour  l'acquéreur  de  payer  le  créancier,  ou  de  con- 
tinuer le  paiement  de  la  penfion  ou  de  la  fondation. 

Affectation  ,  (  Droit  canonique.  )  c'eft  une 
exception  ou  réfervation  d'un  bénéfice  qui  empê- 
che Je  coHatetrr  d'y  pourvoir  librement  à  4a  pre- 
mière vacance  qui  en  arrivera ,  parce  qu'il  eft  chargé 
Ae  quelque  mandat,  Induit ,  nomination  ou  réferva- 
tion éu  pape. 

Del'afîtfLttior.  filon  U  droit  canonique  italien. \]af- 
ft&snon  Rivant  le  droit  canonique  ultramontain  , 
eft  tme  forte  de  réferve  papale ,  mais  qui  diffère  des 
véritables  réferves ,  en  ce  que  Kâfeilaùon  fe  fait 
par  une  opération  matérielle ,  &  la  réferve  par  la 
perolc  du  pape.  En  effet ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  \af- 
/r&afè/r  dtrpape  ûir  un  bénéfice,  il  faut,  pour  ainfi 
dire  ,tjn  Bait  iuïs  ta-tnain  deffus.  Quart do pnpaap-  \ 
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ponte  marn/m  fiatr  provifione  siicujus  ècntficii,  tune 
iUud  dicitur  ûfehtim. 

Les  Ultiamontams  défignent  plufieum  manières 
dont  un  bénéfice  peut  être  affecté  par  le  pape ,  flt 
auquel,  par  cela  même,  il  a  feul  le  drok  de  m*», 
voir.  On  met  à  Rome  au  nombre  des  bénéfices 
affectés ,  1  °.  ceux  qui  ont  été  donnés  en  commende 
perpétuelle ,  i°.  ceux  fur  lesquels  le  pape  a  donne 
un  mandat  de  providendo ,  quand  bien  même  te  bé- 
néfice ne  feroh  pas  vacant  an  temps  du  mandat  : 
30.  les  bénéfices  auxquels  il  a  donné  des  coadjuteers, 
même  torique  les  lettres  de  coadjutorie  aeferoient 
pasftgnifïées  î  4°.  ceux  auxquels  le  pape  a  nommé  par 
droit  de  prévention ,  quand  bien  même  la  collation 
du  pape  feroit  nulle  par  la  faute  de  ^impétrant  ;  en- 
fin la  cour  de  Rome  prétend  que  la  fufrjerrfion 
d'une  élecTion  faite  par  le  pape  affe&e  le  'bénéffr 
ce,  &  que  le  droit  d'y  pourvoir  lui  appartient. 

Vaffeflation  du  pape ,  fvtivam  cette  doOrinë ,  ne 
peut  préjudicier  à  l'induit  des  cardinaux  :  elle  ceffe 
quand  la  provifion  a  eu  fon  effet  :  elle  eft  auffVfans 
effet  lorfque  la  provifion  eft  conditionnelle ,  &  que 
la  condition  ne  peut  pas  s'accomplir.  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  bénéfices  qui  fqm  en  patro- 
nage laïque. 

Dt  l'afefUuion  fitivant  le  droit  canonique  ftaneois* 
Toutes  les  réferve*  du  pape,  foir expreifles,  fort  ta* 
cites ,  inconques  dans  les  premiers  fiécles  de  1  eglife, 
n'étoient  crue  de»  ufurpations  des  droits  des  évéques 
&  des  coUateurs  ;  elles  ont  été  abolies  en  France 
par  la  pragmatique  &  le  concordat ,  &  depuis  ce 
temps ,  elles  n'y  ont  plus  eu  lieu  :  on  n'y  reconnoi 
donc  point  Vafifhuion. 

La  feule  qu'on  y  admette  doit  être  établie  par  la 
loi  ou  par  l'acte  de  fondation  ,  c  eu-à-dire  ,  parl'e* 
gUfe  ou  par  le  fondateur,  qui  ordonnent  que  le  bé- 
néfice ne  pourra  être  conféré ,  que  fous  certaines 
formes  &  folemnités ,  &  qu'il  ne  fera  conféré  qu'à 
certaines  perfonnes  qui  doivent  avoir  les  qualités  ro» 
qui  fes  par  h  loi  ou  par  la  fondation. 

U  y  a  des  bénéfices  affectés  à  des  perfonnes  no- 
bles ,  d'auares  à  ceux  qui  font  actuellement  prêtres  r 
d'autres  à  des  docteurs,  d'autres  aux  chantres  & 
aux  enfàns  de  chœur  d'une  églife.  Les  provifions 
de  ces  bénéfices ,  accordées  à  ceux  qui  n'ont  pas 
les  qualités  requifes,  font  abfolument  nulles  ;  le  pape 
même  n'en  peut  difpenfer ,  quand  elles  font  mar- 
quées par  la  fondation  ,  ou  par  des  lia  tu:  s  duetnent 
homologués. 

Le  bénéfice  ainfi  affe$é  ne  peut  être  réfîgnéou 
donné  qu'à  ceux  qui  ont  les  qualités  requifes  pour 
le  pofféder ,  autrement  la  réfignadon  eft  nulle.  Mats 
pour  que  Yaflt&aiion  des  bénéfices  ait  lieu  en  fa- 
veur de  certaines  perfonnes  ,  il  faut  qu'elle  feit  ex  - 
preffément  fpécifiée  dans  l'acte  de  fondation ,  ou 
qu'elle  foir  établie  par  des  ftaruts  approuvés  par  l'é- 
vêque  ou  par  le  pape ,  revêtus  ermtitc  de  lettres- 
patexites ,  homologuées  par  les  cours  fouveraines , 
dans  le  reffort  desquelles  font  fitnés  les  bénéfices  :  fi 
toutes  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  fi  même 
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le  ftatut  tiaffcftationz  été  volontairement 
ou  n'a  pas  eu  fon  exécution ,  Yaftdation  cefle  en- 
tièrement ,  le  bénéfice  rentre  dans  le  droit  commun , 
fie  peut  être  librement  conféré  à  ceux  qui  ont  les 
qualités  requifes  ,  par  le  droit  ordinaire ,  pour  être 
nommés  à  un  bénéfice ,  &  le  pofféder. 

Non  -  feulement  on  peut  affecter  un  bénéfice  à 
certaines  perfonnes  par  l'ade  de  fondation ,  on  peut 
«ncorc  lui  impofer  de  nouvelles  charges ,  ou  de 
nouvelles  ajfcOations  :  mais  alors  il  faut  que  cene  af- 
fifLuion  produife  un  avantage  &  une  utilité  certaine 
à  l'églife ,  &  qu'elle  fe  fane  avec  l'approbation  de 
l'évéque  ou  du  pape ,  du  confentement  du  colla- 
ceur ,  &  en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi ,  enre- 
giftrées  dans  une  cour  fouveraine.  Les  arrêts  ont 
déclaré  nulles  plufieurs  ajft&uions ,  lorfqu'elles  ont 
paru  nuifibles  à  l'églife,  &  contraires  à  l'efprit  de 
les  loix. 

L'effet  de  Yajfe&aiion  eft  tel  que ,  fi  celui  qui  pof- 
féde  le  bénéfice  affeâé ,  venoit  à  quitter  l'emploi 
en  verni  duquel  il  en  étoit  pourvu  >  û  cefferou  aufli 
de  jouir  du  bénéfice. 

Lorfquc  la  capacité  de  pofleder  un  bénéfice  eft 
•ffeâée  aux  penonnes  nées  dans  l'endroit ,  celui  qui 
eft  né,  par  hazard ,  dans  un  autre  endroit,  lorfquc 
fon  pére  eft  domicilié  du  lieu ,  eft  cenfé  être  né 
dans  le  lieu  du  domicile  de  fon  pére.  C'cft  ce  qui 
a  été  jugé  au  parlement  de  Pans  le  3  août  1700. 

L'ajfiétatwn  d'un  bénéfice  peut  avoir  lieu  en  fa- 
veur d'un  ordre  religieux ,  il  faut  alors  pour  le  pof- 
féder,  avoir  fait  proteflion  dans  cet  ordre ,  &  vivre 
fous  la  même  rèele  :  fi  Yaftflation 


eft  faite  a  une 


mai  fon  particulière,  il  faut,  pour  pouvoir  en  pro- 
fiter, non-feulement  être  de  Tordre  dont  dépend  la 
maifon ,  mais  encore  être  de  la  maifon  même  à  la- 
quelle Vaft&uton  a  été  faite.  C'eft  par  une  fuite  de 
ce  principe  fur  l'aftOation  des  bénéfices ,  à  une  per- 
fonne  qui  doit  avoir  certaines  qualités  requifes, 
ou'on  a  établi  la  régie  qui  défend  à  un  régulier  de 
lé  faire  pourvoir  <f  un  bénéfice  (cculier  ,  fie  à  un 
(cculier  de  pofleder  un  bénéfice  régulier.  Il  n'eft 
pas  inunie  de  remarquer  que  les  bénéfices  font  de 
droit  public,  fie  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'une 
communauté  rcligieufe ,  d'affecter  à  les  membres  les 
bénéfices  qui  dépendent  d'elle ,  fie  dont  elle  a  la 
collation. 

AFFÉRAGE ,  c'eft  un  terme  fort  ancien  qu'on 
employoit  pour  fignihcr  le  prix  d'une  choie  à  ven- 
dre par  autorité  de  juftice.  C*eft  le  même  que  les 
termes  tiafèuragt  ou  *f  orage,  que  l'on  peut  voir 
ci-dciTotis, 

AFFÉRENT ,adj.  (  terme  Je  Pratique.)  il  n'eft  ufité 
qu'au  féminin ,  Se  on  y  joint  toujours  le  mot  de 
part  ;  ainfi  on  dit  la  part  afïrenie.  Dans  un  partage 
de  fuccefTion ,  ou  aune  choie  commune ,  on  appelle 
part  afférente,  celle  qui  appartient  Se  revient  de  droit 
à>  chacun  des  co-héntiers  ou  des  co-partageans. 

AFFÉRIR,  v.  a.  c'eft  un  vieux 
fioit  la  même  chofe  qu'appartenir. 
.  AFFERMER ,  v.  a.  (  terme  de  Pratiaue.  )  qui  ùr 
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gnine  prendre  ou  donner,  mais  plus  fouvent  donner 
a  ferme  une  terre,  métairie,  ou  autre  domaine, 
moyennant  certain  prix  ou  redevance  que  le  pre- 
neur ou  fermier  s'oblige  de  payer  annuellement. 
Foyer  FERME,  BAIL. 

AFFETS,  ce  mot  eft  particulier  à  h  coutume 
du  comté  de  Bourgogne  :  1)  a  la  même  ftgnificaâon 
que  celui  de  chargé,  affcSi.  C'eft  clan;  ce  fensque 
cette  coutume  dit  d'un  héritage ,  chargé  d'un  cens , 
qu'il  eft  ajfeu  de  cens, 

AFFEUR AGE ,  f.  m.  (  terme  de  Coûtan  t.  )  Voyet^ 
Afforage  ,  qui  eft  la  même  chofe. 

AFFEUR ER ,  v.  a.  (  Coutume  de  Normandie ,  art. 
30.  )  c'eft  eftimer  à  certain  prix.  0  vient  du  vieux 
mot  frur,  qui  avoit ,  entre  autres  figni ricanons, U 
même  que  le  mot  prix. 

AFF1AGE  ou  Affiaiixe,  ce  terme  fort  ancien 
étoit  employé  pour  ceux  de  fureté  fie  d'affurance, 

AEFIAILLES  ou  Affiances  ,  on  fe  fervoit 
auflî  autrefois  de  ces  mots  pour  celui  de  fiançailles, 

AI FIGAVAGE.  Ceft  encore  un  ancien  terme 
dont  on  fe  fervoit  pour  défigner  une  des  efpéces 
du  bail  a  cens. 

AFFICHE ,  f.  f.  (  urne  de  Pratique.  )  c'eft  un 
écrit,  un  placard ,  qu  on  appofe  dans  certains  en- 
droits publics,  pour  rendre  une  chofe  notoire.  L'j£ 
fiche  a  lieu  pour  indiquer  une  vente  de  meubles  ,ds 
biens,  de  bois,  &*...~  tant  par  autorité  de  juftice 
qu'autrement  ;  elle  fert  aufti  pour  indiquer  les  ma- 
ges des  loteries ,  les  rembourfemens  des  effets  pu- 
blics, fie  généralement  tout  ce  qu'on  veut  faire  coo- 


noitrc  au  public. 

Origine  fi*  ttfixge  des  affiches.  Le  principal  ufage 
des  amehiS  eft  de  faire  connoitre  les  loix  nouvelles 
du  prince  ;  il  y  a  même  un  édit  de  François  I, 
donné  en  1539  ,  qui  porte  que  les  ordonnances  fe- 
ront écrites  en  gros  caractères  fie  fur  du  parchemin , 
pour  être  affichées  dans  les  feize  quartiers  de  la  ville 
de  Paris,  dans  les  fâuxbourgs,  Se  dans  les  endroits 
les  plus  éminens.  Cet  ufâge  eft  aufti  ancien  que  la 
monarchie ,  nous  l'avons  emprunté  des  Romains , 
qui  fàifoient  mettre  dans  la  place  publique  des  pro- 
gragmes  pour  annoncer  les  ventes  Se  les  loix  avant 
qu'elles  raflent  autorifées  par  les  fuffrages  du  peuple. 

Leurs  loix  puniffoient  févérement  ceux  qui  gi- 
toient  ou  enlevoient  les  ordonnances  que  le  prê- 
teur faifoh  afficher  au  commencement  de  fa  magif- 
trarure.  Les  hommes  libres  étoient  condamnés  à 
une  amende  de  cinq  cens  écus  d'or ,  ou  punis  à 
l'arbitrage  du  juge ,  s'ils  étoient  hors  d'état  de  b 
payer.  Ce  délit,  commis  par  un  efdave,  étoit  ré- 
primé par  une  punuion  corporelle ,  Se  fon  maître 
obligé  de  l'abandonner  au  préteur  pour  le  faire  punir. 

Lédix  de  1 539 ,  dont  nous  venons  de  parler, 
fait  défenfes  d  ôter  les  loix  Si  les  ordonnances  des 
endroits  où  elles  ont  été  affichées,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle.  L'efpêce  de  punition  n'eft  pas  dé- 
terminée par  la  loi ,  eue  ne  pourroit  être  moindre 
que  l'amende  ou  la  prifon  ;  elle  pourroit  être  beau- 
coup pus  rigewreufe  fi  le  délit  avoit  été 
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par  mépris  envers  le  légiflateur.  Tout  ceci  dépend 
de  la  nature  des  circoiiftances  qui  rendent  le  délit 
j.Ius  ou  moins  grave. 

Du  droit  d'afficher.  Le  droit  d'afficher  les  nou- 
velles loix  n'appartient  ,  dans  chaque  ville  ,  qu'an 
juge  qui  a  la  jurifdiétion  ordinaire  6V  territoriale.  Le 
prévôt  de  Parisjouit  de  dp  droit  depuis  l'établifie- 
©snt  de  fon  office;  &  par  un  arrêt  du  premier 
ttnxi>  1475  »  >1  a  été  jugé  que  la  publication  d  une 
le. ,  concernant  les  monnoies ,  devoit  être  publiée 
p;r  lui. 

Les  intendans,  dans  les  provinces ,  peuvent  faire 
sùichcr  les  arrêts  du  conleil  &  les  ordonnances 
eirils  rendent ,  fans  avoir  befoin  de  rautorifuion 
du  magiftrat  ou  de  la  police  :  ce  droit  leur  eft  attri- 
bué, parce  qu'ils  ont  la  haute  police ,  &  qu'ils  agif- 
fcîit  au  norn  &  par  les  ordres  du  roi. 

Les  éveques .  dans  leurs  diocèics ,  ont  également 
L  faculté  de  faire  afficher  leurs  mandemens ,  fans 
l'autorifarion  du  juge  royal.  Eft -ce  un 
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«iroit,  eft-ce  une  fimple  tolérance  r  Nous  ne  con- 
nojfibns  aucune  loi  qui  leur  ait  accordé  nommé- 
ment cette  permiffion ,  mais  ils  en  jouifiênt  ;  ce- 
pendant il  eft  certain  que  fi  le  mandement  d'un 
«Téque  étoit  contraire  aux  loix  civiles  ou  eccléfiaf- 
ûques,  le  juge  féculier  pourroit  en  empocher  la 
publication  tk.  V affiche ,  puisqu'il  a  le  pouvoir  de  le 
Supprimer  lorfqu'il  a  été  affiché. 

Les  affiches  qui  concernent  les  affaires  des  parti- 
culiers, &c  qui  fervent  à  annoncer  les  ventes  vo- 
lontaires ou  forcées ,  &  toutes  les  autres  chofes 
qu'on  veut  rendre  notoires,  ne  peuvent  être  pofées 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ou  d'une 
per million  du  lieutenant  de  police. 

Des  cas  où  Us  affiches  font  néetffi lires.  Les  affiches 
font  quelquefois  néceflaires,  même  à  peine  de  nul- 
lité ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  aliénation  forcée ,  à  laquelle 
il  ne  fuftit  pas  au  propriétaire  d'accéder,  ou  à  la- 
quelle des  tiers  peuvent  être  iméreftes.  11  ne  fuffit 
point,  par  exemple,  qu'un  mineur  donne  fon  con- 
tentement à  la  s'ente  des  biens  qui  lui  appartiennent 
pour  que  cette  vente ,  quoiqu'autorifée  par  juftice  , 
fou  valable;  il  faut  qu'elle  ait  été  précédée  affi- 
ches ou  de  publications,  afin  qu'elle  foit  connue 
«le  tous  ceux  qui  peuvent  en  augmenter  le  prix ,  & 
rendre  meilleure  la  condition  du  mineur. 

il  en  eft  de  même  des  aliénations  qui  concer- 
nent les  communautés  d'habitans  ou  de  gens  de 
nom-morts  :  leur  intérêt  eft  qu'elles  fe  fanent  au  plus 
haut  prix  ,  &  que ,  par  conséquent ,  il  y  ait  des  af- 
fiches pour  avertir  les  acheteurs  ;  tout  comme  lorf- 
qu'il s'agit  de  réparations  à  faire  à  une  églife  ,  à  un 
presbytère  ,  ou  à  un  édifice  public ,  il  eft  néceflaire 
de  les  annoncer,  afin  que  par  le  moyen  du  con- 
cours des  entrepreneurs  on  n'en  paie  qu'un  prix 
convenable. 

Dans  les  parties  qui  concernent  le  domaine  du 
roi,  foit  pour  un  engagement ,  foit  pour  une  vente 
de  bois  ou  de  glandee, on  obferve  de  même lafor- 
des  affiches.  On  l'oblerve  enfin  dans  toutes 
Jtirijprudtnce.     Tome  £ 


les  occafions  où  il  eft  intérefiant  que  le  public  foit 
prévenu  des  adfudica:ions  ruxmu-  Iles  il  peut  pren- 
dre pan,  comme  aux  banx  judiciaires,  à  la  vente 
des  immeubles  par  décret,  6>c. 

Quant  à  la  vente  des  immeubles  par  décret,  la 
formalité  des  affiches  eft  reqnifc  avec  rigueur  pour 
l'intérêt  de  la  partie  faifie ,  &  de  tous  les  créanciers.  • 
L'article  1  de  l'édit  de  1551  exige  imnérieufement 
qu'après  la  faifie  l'huiffier  mette  une  .spche  à  la  porte 
principale  de  l'églife  parciffialc ,  de  la  fituation  des 
biens  failis;  &  afin  que  cette  affiche  donne  une 
connoiffimec  fufffante  des  biens  pour  laquelle  elle 
eft  apnoféc ,  elle  doit  contenir ,  ainfi  que  l'exploit 
de  faifie ,  une  explication  d-*  la  nature  ce  de  la  <pja- 
lité  des  chofes  faiftes ,  de  leur  fituation ,  de  leurs  te- 
nans  C<  aboutiffims.  On  doit  y  énoncer  les  caufes 
de  la  faifie,  le  domicile  du  faifi fiant,  les  lieux  où 
doivent fe faire  les  criées,  &  le  tribunal  où  lespour- 
fuires ,  pour  parvenir  à  une  adjudication  ,  peuvent 
avoir  lieu. 

Si  avec  une  paroiffe  il  y  avoit  une  fuccurfalc  ,  il 
ne  fuffiroit  pas  d'expofer  des  affiches  à  la  ponc  de 
l'églife  principale ,  il  faudroit  encore  en  mettre  à  la 
ponc  de  la  fuccurfale ,  fi  dans  cette  fuccurfale  les 
habitans  y  rcccvoicnt  les  facremens  de  baptême  6c 
de  mariage  comme  dans  l'églife  principale  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt ,  cite  par  Tournet ,  fur  l'ar- 
ticle 347  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  les  biens  font  finies  dans  pluficurs  pa- 
roifles,  l'édit  veut  qu'il  y  ait  des  affiches  dans  cha- 
cune des  paroifles  des  nefs  qui  relèvent  d'un  fief 
principal  ,  mais  non  point  au  fujet  des  cenfives 
qu'on  appelle  arrière-fiefs,  parce  qu'il  feroit  difficile 
de  counoine  tous  les  héritages  qui  peuvent  les 
former. 

Il  faut  que  ces  fones  ^affiches  foient  accompa- 
gnées de  panonceaux  aux  armes  de  France ,  quand 
même  le  décret  fe  poiufuivroit  dans  une  jufticc  de 
feigneur.  On  l'a  ainfi  jugé  le  11  décembre  1576, 
fuivant  Mornac,  contre  le  cardinal  de  Guife,  ar- 
chevêque de  Rheim<;  ;  &  le  10  janvier  1 609 ,  fui- 
vant la  remarque  de  d'Héricoun  ,  à  l'égard  d'un 
décret  fait  dans  le  comté  d'Eu  ,  où  les  panonceaux 
avoient  été  mis  aux  armes  de  madame  de  Guife  , 
comtefiê  d'Eu. 

Quand  il  s'agit  de  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  do 
Paris,  il  faut  des  affiches  &  à  la  pone  de  l'hiitel- 
de-ville  &  à  celle  de  l'églife  paroiffiale  de  (àint-. 
Jcan-cn-Grcve. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées ,  les  affiches  fe 
pofent ,  fuivant  la  coutume  de  Paris ,  à  la  pone  de 
la  maifon  de  la  partie  faifie,  &  à  celle  de  l'églife 
de  fa  paroifle.  On  peut  en  mettre  à  d'autres  en- 
droits fi  l'on  veut ,  mais  il  n'y  a  nulle  obligation  à 
ce  fujet. 

Comme  la  province  d'Artois  étoit,  lors  de  l'édit 
des  criées,  fous  l'empire  de  la  maifon  d'Autriche, 
elle  n'a  point  été  afi'njettic  aux  formalités  que  cene 
loi  preferit;  mais,  fuivant  la  remarque  de  Maillait 
qui  a  écrit  fur  cette  coutume ,  on  y  obferve  cette 
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formalité  ,  que  fept  jours  après  la  faifie  réelle  ,  le 
fergent  doit  faire  mettre  un  prix  fur  les  fonds  faifis , 
en  faifant  élire  domicile  au  meneur  dans  le  lieu  de 
la  jurjfdiéVion  où  le  décret  fc  pourfuit  ;  &  en  lui 
faifant  contracter  l'obligation  de  payer  lorfqn'on  lui 
fournira  le  décret.  Il  faut  aufli  fignifier  à  la  partie 
faifie,  une  copie  du  procès  -  verbal  de  la  mife  à 
prix ,  parce  qu'alors  cette  partie  peut  trouver ,  de 
ion  cote,  de  nouveaux  metteurs,  fi  le  prix  eft  au- 
de flous  de  la  valeur  de  l'objet  faifi. 

Les  affiches  pour  un  vaifleau  doivent  être  appo- 
fées  au  grand  mât,  fur  le  quai  &  à  la  principale 
porte  de  l'églifc  &  de  l'auditoire  de  l'amirauté.  On 
y  explique  le  nom  du  vaifleau  faift ,  le  lieu  où  il  eft 
giflant  ou  flottant ,  &  l'on  indique  le  jour  d'audience 
auquel  les  enchères  feront  remifes. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  maifon  dans  un  village  ,  dans 
une  ville,  ou  même  à  Paris,  on  eft  obligé  d'affi- 
cher ,  à  la  principale  entrée  de  cette  maifon ,  un 
panonceau  portant  mention  que  la  maifon  eft  faifie 
&L  mife  en  criées.  * 

Indépendamment  des  affiches  que  l'on  fait  à  l'é- 
glife  paroifliale  de  la  fituation  des  biens  ,  à  la  prin- 
cipale entrée  d'une  maifon ,  &c.  on  regarde  encore 
comme  effentiel  d'en  appofer  à  la  porte  principale 
du  domicile  de  la  partie  faifie ,  de  l'auditoire  ou  fe 
pourfuit  la  faifie  réelle,  &  même  de  l'églife  dans 
la  paroi  (Te  de  laquelle  eft  fitué  cet  auditoire.  On  en 
met  pareillement  au  poteau  de  juftice  d'où  dépciv 
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tient  les  objets  faifis ,  air.fi  qu'à  l'endroit  le  plus  ap- 

Eirent  du  marché  le  plus  proche  du  domicile  de 
partie  faifie.  Qn  en  met  enfin  par-tout  où  il  eft 
d'ufage  qu'il  y  en  ait  pour  rendre  la  faifie  plus  no- 
toire. Cependant  les  lieux  effentiels  font  feulement 
ceux  qui  font  indiqués  par  les  ordonnances ,  par  les 
réglemens ,  &  par  les  différentes  coutumes  qui  s'ex- 
pliquent à  ce  lu  jet  :  car  à  l'égard  des  autres  endroits 
où  l'on  juge  à  propos  d'en  appofer ,  une  omif- 
Hon  pour  ces  mêmes  endroits  n'emponeroit aucune 
nullité. 

En  fiut  de  fiiifie  réelle,  il  faut  des  affiches  en  deux 
•eccafions  différentes.  Il  en  faut  d'abord  pour  les 
criées,  il  en  faut  enfuite  pour  avertir  de  la  vente. 
Ce  font  ordinairement  les  procureurs  qui  compo- 
fent  ces  fortes  d'affiches.  Ils  les  rédigent  de  façon  à 
prévenir  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéreffes  à  la 
ûifie  réelle,  des  démarches  qu'ils  font  obligés  de 
faire ,  foit  pour  former  des  oppofitions  afin  de  con- 
ferver  ou  afin  de  diftraire,  &à  les  avertir  du  jour , 
de  l'heure  8c  de  la  jurifdiâion  oiil'on  fe  propofe  de 
recevoir  Tes  enchères  concernant  la  vente.  On  voit 
affëz,  par  le  ftyle  de  ces  affiches  y  de  quelle  manière 
elles  doivent  être  conçues. 

Au  bss  de  ces  .ijfuhes ,  l'huiflier  fait  mention  qu'el- 
les ont  été  appofecs  telle  année ,  tel  jour ,  &c.  en 
obfervant  qu'il  faut  qu'il  att  le  pouvoir  d'exploiter 
dam  l'endroit  où  il  les  met,  autrement  il  y  auroit 
nullité  dans  fon  opération.  La  partie  pourfuivante 
dénonce  en  outre  l'exploit  d'appofition  à  la  partie 
liufje ,  <       'on  ait  eu  rétention  de  meure  une  de 
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ces  affiches  à  fa  porte ,  afin  qu'elle  aît  une  connoîf- 
fance  certaine  des  pourfuites  que  l'on  fait  contre 
elle. 

Comme  les  afficha  font  néceflaires  en  pareille  oc- 
cafion  &  pour  le  public  fit  pour  les  parties  intéref- 
fées ,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  fur  l'en- 
regiftrement  de  ledit  de  155»,  qu'on  nomme  YèdH 
des  criées ,  défend  à  toutes  perfonnes  d'arracher  ou 
de  déchirer  ces  affiches ,  à  peine  d'amende  arbitraire , 
&  même  de  punition  corporelle.  Brillon  nous  ap- 
prend qu'une  dcmoifelle  fut  condamnée  à  deux  cens 
livres  d'amende,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  16  mars  1665 ,  pour  avoir  arraché  de 
pareilles  affiches. 

La  lacération  des  affiches  ne  feroit  pas  un  moyen 
pour  donner  atteinte  au  décret  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé ,  comme  l'obferve  Gouget ,  en  fon  Traité  des 
criées ,  le  24  juillet  1607,  contre  un  particulier  qui 
s'étoit  rendu  appellant  d'une  faifie  réelle  qu'on  pour- 
fuivoit  contre  lui  au  châtelet  de  Paris.  Mais ,  fuivant 
la  remarque  de  d'Héricourt,  ce  moyen  feroit  va- 
lable contre  un  adjudicataire ,  fi  celui-ci  avoit  dé- 
cliiré  les  affiches  pour  écarter  les  enchérifteurs. 

Quand  il  s'agit  de  vente  ou  de  licitarion  par  au- 
torité de  juftice,  quoiqu'il  n'y  ait  point  alors  de  fai- 
fie réelle ,  on  ne  laiffe  pas ,  comme  nous  l'avons 
0bfervci.1i  commençant,  d'appofer  des  affiches  pour 
indiquer  ces  opérations  lorfque  le  roi ,  les  gens  de 
main-morte  &  les  mineurs  y  ont  intérêt.  Ces  affi- 
ches fe  pofent  aux  mêmes  endroits  que  ceux  où  1  on 
en  met  pour  des  faifies  réelles;  il  faut  au  moins 
qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinzaine,  entre  l'appo- 
finôn  de  ces  affiches  &  b  publication  des  enchères. 

Des  affiches  qui  concernent  les  particuliers.  Quant 
aux  affiches  qui  n'ont  pour  objet  que  des  avis  au 
public,  des  annonces,  &c.  dans  la  bonne  règle, on 
ne  peut  en  appofer  aucune  qu'elle  n'ait  été  vue  du 
magiftrat  de  police.  Ceci  s'oblerve  fcrupuleufemenr  à 
Paris  depuis  un  arrêt  du  confeil  du  4  mai  1 669,  qui  fait 
défenfes  d'y  afficher  aucune  feuille  ou  placard  fans 
la  permiflion  de  M.  le  lieutenant  de  police ,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  les  afficheurs ,  &  d'in- 
terdiétion  ,  même  de  privation  de  la  maitrife  contre 
les  imprimeurs  qui  les  auroient  imprimés.  Uafficht 
doit  même  faire  mention  de  l'approbation  obtenue 
en  pareil  cas. 

ai  une  affiche  avoit  trait  à  compromettre  la  répu- 
tation d'autrui ,  elle  donneront  lieu  à  des  pourfuites 
criminelles.  Elle  formerait  même  un  délit  public  dont 
les  gens  du  roi,  fur  lefilencedelaparucoffenféc, 
pourraient  pouriùivre  la  réparation. 

Il  n'eft  point  permis  à  Paris  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'appofer  des  affiches  ,  même  approu- 
vées ,  comme  on  pouvoit  le  faire  anciennement. 
Il  arrivoit  de  cette  liberté  générale  qu'on  raifoii 
afficher  des  libelles  par  des  perfonnes  qui  ,  ne 
fâchant  point  lire,  les  pofoient  de  bonne-foi  6t 
fans  défiance.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
la  police  a  pris  le  parti,  depuis  quelques  années, 
de  ne  permettre  lappofjuon  de  quelque  affiefu 
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que  ce  foît ,  qu'à  des  pcrfonncs  quî  favcnt  lire ,  & 
crai  font  defignées  pour  cet  effet.  P'oye^  Afficheur. 

Les  jugemens,  les  fentenecs  &  les  arrêts  ne  peu- 
vent être  affiches  qu'autant  que  ces  actes  en  con- 
tiennent la  pcrmiffion;&  lorfque  la  réputation  d'un 
tiers  y  eft  intcrefTée  ,  on  doit  s  abflenir  d'en  afficher 
•illcurs  qu'aux  lieux  indiqués ,  &  d'excéder  le  nom- 
bre d'exemplaires  déterminé  ;  autrement  le  procédé 
dégénercroit  en  injure.  Si  le  nombre  des  affiches 
nèteit  point  déterminé,  la  reftriétion  en  feroit  de 
p!ci.;  droit,  fuivant  fufngc,  à  cent  exemplaires. 

Il  n'eft  pas  permis  de  mettre  toutes  urnes  d'affi- 
ches aux  portes  des  églifes  :  une  ordonnance  du  24 
juillet  i7z$,  défend  d'y  afficher  les  pièces  de  théâ- 
tre ;  ce  qui  doit  s'entendre  auffi  de  tous  les  autres 
l'peâaclcs  profanes. 

Il  nous  relie  à  obferver  qu'en  matière  civile , 
lorfqu'un  huiffier  ou  fergent  ne  trouve  perfonne  au 
domicile  de  celui  auquel  il  donne  une  affignation  , 
il  doit  attacher  l'exploit  a  la  porte ,  &  en  avertir  le 
voifin ,  auquel  il  doit  faire  figner  l'exploit ,  ou  faire 
menrion  de  fa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne 
vouloir  figner  :  c'eft  ce  que  preferit  l'article  4  du 
titre  ï  de  l'ordonnance  de  1667. 

En  matière  criminelle  ,  lorfqu'un  acculé ,  décrété 
de  prife  de  corps,  ne  comparoit  pasfurlesaffigna- 
tions  qu'on  lui  donne  à  cet  effet ,  on  ufe  d'affiches , 
&  l'on  fe  comporte  en  ce  cas  ,  comme  le  pref- 
erit l'article  17  de  l'ordonnance  de  1670. 

De  cutlquts  efpices  où  Vufaçe  des  affiches  efl  necef- 
faïre.  L'ufage  des  affiches  eft  très-commun  dans  les 
affaires  qui  concernent  le  commerce  ;  on  s'en  fert 
pour  annoncer  le  départ  des  vaiiTeaux ,  le  Heu  où 
ils  vont ,  les  endroits  où  ils  toucheront ,  le  nombre 
des  tonneaux  qu'ils  contiennent  :  elles  indiquent 
auffi  leur  arrivée  ,  la  qualité ,  l'cfpèce  6k  la  quan- 
tité de  marchandées  qu'ils  apportent,  le  jour,  le 
heu ,  &  très-fou  vent  les  conditions  de  la  vente.  Il 
y  a  même  peu  de  chofe  dans  le  négoce  qui  n'ait 
befoùi  ^affiches  :  mais  aucune  ne  doit  être  pofée  , 
fans  la  permiffion  du  magiftrat ,  &  dans  les  ports 
de  mer ,  fans  celle  du  maitre  du  port. 

Lorsqu'il  s'agit  de  cenfures ,  la  dénonciftion  s'en 
fait  par  une  affiche ,  &  c'eft  auffi  le  moyen  que  l'on 
emploie  peur  citer  un  bénéficier  abfent.  La  cour  de 
Rome  a  fouvent  prétendu  que  les  affiches  mifes,  par 
Tordre  du  pape ,  au  champ  de  Flore ,  ou  à  la  porte 
de  fon  palais,  fuffifoient  pour  citer  un  étranger  à 
fon  tribunal,  &  rendre  notoires  les  fentenecs  d'ex- 
communication &  de  cenfures  prononcées  à  Rome. 
Il  y  a  même  eu  à  cet  égard  unedécrétalc  de  Boni- 
6ce  VIII,  mais  elle  a  été  révoquée  par  Clément 
V  dans  le  concile  de  Vienne.  Au  refte,  nous  n'a- 
vons jamais  regardé  comme  obligatoire  en  France , 
ce  que  le  pape  peut  ordonner  ou  Taire  afficher  dans 
la  vOle  de  Rome:  les  citations  faites  par  affiches  dans 
cette  ville  contre  y  François,  ne  le  mettent  point 
en  demeure ,  &  ne  l'obligent  pas  à  comparoître  ; 
il  ne  peut  être  cité  en  juftiçe  que  pardevant  fes 


A  F  F 


I9Ç 


juges  namrcls,  &  dans  la  forme  preferire  par  l'or- 
donnance de  1667. 

Affiches,  (LilraJrit.  )  on  appelle  auffi  afches 
certaines  feuilles  périodiques  qui  paroiflent  a  Paris 
fous  les  jours ,  &  dans  quelques  provinces  toutes 
les  fontaines;  elles  fervent  à  annoncer  les  biens  à 
vendre  ou  à  louer ,  les  fpeâaclcs ,  les  découvertes 
nouvelles,  &  généralement  tout  ce  qui  peut  être 
utile  au  public.  Ces  feuilles  font  foumifes  a  l'inf- 
pection  de  la  police ,  &  l'on  n'y  peut  rien  inférer 
qui  n'.  it  été  approuvé  p.T  la  cenlure. 

AFFICHEUR  ,  f.  m.  (  Police. )  c'eft  celui  qui  pofe 
&  attache  les  affiches,  les  placards,  les  arrêts,  lèn- 
tences  &  autres  annonces.  Les  afficheurs  à  Paris 
font  corps  avec  les  colporteurs ,  mais  ils  ne  font  pas 
entre  eux  une  communauté,  Us  dépendent  de  celle 
des  libraires ,  fans  en  faire  partie  :  ils  doivent  por- 
ter ,  comme  les  colporteurs ,  une  plaque  de  cuivre 
a  leur  boutonnière ,  fur  laquelle  doit  être  gravé  le 
mot  d'afficheur;  mais  ils  ne  peuvent  colporter  aucune 
efpèce  de  livre. 

Les  afficheurs  font  au  nombre  de  quarante ,  ils 
font  choifis  par  les  fyndic  &  adjoints  des  libraires , 
&  préfentés  par  eux  au  lieutenant  général  de  police, 
gui  les  reçoit  après  une  information  dévie  &  mœurs, 
fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi.  Ils  doivent 
favoir  lire  &  écrire;  ils  ne  peuvent  céder  &  tranf- 
porter  leur  plaque,  ni  fe  faire  fuppléer  par  un 
étranger ,  à  peine  de  prifon  &  de  cinquante  livres 
d'amende;  ils  ne  peuvent  auffi  exercer  leurprofef- 
fion  avant  d'avoir  fait  inferire  leur  réception  à  la 
police ,  fur  les  regiftres  de  la  communauté  des  li- 
braires ,  ajnfi  que  l'endroit  de  leur  demeure  :  ils 
font  aftreiius  ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  remplir 
cette  formalité,  &  à  celle  de  porter  continuelle- 
ment leur  plaque. 

Aucun  afficheur ,  fous  peine  de  prifon  &  de  pu- 
nition corporelle ,  ne  peut  pofer  des  affiches  dans 
Paris,  en  ce  qui  regarde  les  livres,  s'il  n'yeft  pas 
fait  mention  du  privilège  accordé  par  le  roi  ;  &  en 
ce  qui  concerne  les  autres  placards,  fans  la  per- 
miffion de  la  police ,  à  l'exception  des  édits ,  or- 
donnances ,  déclarations ,  arrérs  &  mandemens  de 
juftice ,  dont  l'affiche  a  été  ordonnée ,  ainft  que  les 
affiches  des  fpcâacles. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les  af- 
ficheurs de  la  ville  de  Paris;  dans  celles  de  provin- 
ces ,  il  n'y  a  communément  qu'un  feul  afficheur  pu- 
blic oui  eft  reçu  par  le  lieutenant  de  police  ;  on 
doit  le  fervir  de  fon  miniftére  pour  faire  nofer  les 
avis,  annonces  &  placards  que  l'on  veut  faire con- 
noitre  dans  le  public.  Cet  afficheur  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  ceux  de  Paris,  &  il  eft  obligé 
à  l'obfervation  des  mêmes  réglemens,  en  ce  qui 
concerne  la  pofition  des  affiches  qu'il  ne  peut  faire 
fans  l'autorifation  du  magiftrat. 

AFFICHIER,  v.  a.  ancien  mot  dont  on  fe  fer- 
voit  pour  ceux  d'affirmer,  jurer,  certifier. 

AFFICTEMENT,  f,  m.  terme  ancien  qui  fignir 
fioit  bail  à  cens, 
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AFFIDÊ ,  adj.  (  Droit  féodal.  )  ce  terme  n  eft 
guère  en  ufage  que  dan»  la  province  d'Alface  ,  où 
on  appcll-*  .iffidés-féodtux  des  quafi-valTaux  qui  fe 
mettent  Tous  la  fauve-garde  &  la  pTOtccYion  du  fei- 
gneur.  Il  y  avoit  de  ces  affidarions  qui,  ét oient  per- 
pétuelles, d'autres  Te  faifoient  pour  un  temps.  Un 
grand  nombre  de  villes  d'Alface ,  d'abbayes  &  de 
leigneurics ,  s'étoient  autrefois  .tjndées  à  la  préfec- 
ture d'Haguenau.  M.  le  duc  de  Choifcul,  qui 
jouit  aujourd'hui  de  cette  préleclure ,  éngée  en  hcf 
mafculin  par  Louis  XIV ,  a  pour  quafi-vaffaux  les 
villes  qui  s'y  étoient  anciennement  incorporées. 

AFFILIATION,  f.  f.  (  Droit  civil ,  coutumierb 
c.inonique.  )  ce  mot  a  différentes  acceptions  parmi 
nous;  il  eft  employé,  par  les  écrivains  du  moyen- 
âge,  pour  adoption:  nous  n'en  parlerons  pas  ici  dans 
ce  fens ,  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Adoption.  Nous  allons  expliquer  ce  que  c'eft 
que  Yaffiliation  coutumière  8c  canonique. 

Affiliation  coutumière,  c'eft  une  efpèce  d'a- 
doption qui  eft  en  ufLgc  dans  les  coutumes  de 
Saintonge  ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivernois. 

Celle  de  Saintonge  admet  deux  efpèces  d' affilia- 
tion ou  alTociaùon;  l  une  gratuite ,  par  laquelle  l'af- 
filiant ou  l'aflbciant  adopte  un  étranger  gratuitement  ; 
la  féconde  dans  laquelle  l'affilié  ou  1  aiiocié  confère, 
&  porte  dans  la  maifon  de  l'affiliant  les  biens  qu'il 
poûede ,  &  y  renonce  en  faveur  des  enrans  naturels. 

Dans  la  première  efpèce  l'affilié  fuccéde  par  tètes 
avec  les  enfans  naturels  de  l'affiliant  en  tous  fes 
biens  meubles  &  acquêts  immeubles  ;  mais  il  nefuc- 
cède  pas  aux  propres  ,  à  moins  que  Y  affiliation  n'ait 
été  faite  par  contrat  de  mariage ,  &  qu'on  n'y 
ait  ftipulc  ,  en  faveur  de  l'affilié  ,  la  fucceifion  aux 
propres  de  l'affiliant.  Mais  dans  la  féconde  efpèce  , 
l'affilié  fuccède  par  tètes ,  comme  les  enfans  natu- 
rels, foit  aux  propres,  foitaux  meubles 6c acquêts. 
Coutume  de  Saintonge ,  art.  i. 

De  même  que ,  dans  le  droit  Romain ,  l'adopté  ne 
fuccédoit  pas  aux  collatéraux  de  fou  pèreadoptif, 
ainft  l'affilié  ou  affocié  n'hérite  pas  des  collatéraux , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  appelle  à  l'affiliation ,  &  qu'il 
n'y  ait  confenti. 

Les  affiliations  fe  font  comme  les  inftituuons  con- 
tractuelles ,  par  contrat  de  mariage  ;  mais  elles  peu- 
vent aulfi  fe  faire  par  un  fimplc  contrat ,  paffé  de- 
vant notaire.  Les  femmes  ont  la  faculté  d'affilier, 
de  même  que  les  hommes,  ce  qui  établit  une  dif- 
férence entre  Yaffiliation  coutumière  &  l'adoption 
admife  par  les  loix  romaines,  fuivant  lefquelles  la 
femme  ne  pouvoit  adopter ,  par  la  raifon  qu'elle  n'a- 
▼oit  fur  fes  enfans ,  aucune  pui (Tance  légale. 

Dam  les  coutumes  de  Hourbonnois  ce  de  Ni- 
vernois il  n'y  a  pas  proprement  d'affiliation  fem- 
blable  à  celle  de  la  coutume  de  Saintonge ,  c'eft 
plutôt  une  efpèce  d'échange  &  de  fubrogation  qui 
a  lieu  dans  les  doubles  mariages.  Par  exemple,  lorf- 
qu'Anioinc  fon  fils  avec  la  fille  de  Louife , 

Ce  donne  eo  même  temps  fa  fille  au  fils  de  Louife, 
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il  fe  fait  alors ,  par  le  contrat  de  mariage  de  ces  en- 
fans ,  un  échange  du  fils  de  Louife  avec  la  fille 
d'Antoine. 

L'effet  de  cet  échange  &  de  cette  fubrogation 
eft  de  faire  participer  les  enfans  ainfi  baill  s  & 
échangés,  dans  la  h-mille  où  ils  entrent,  aux  mê- 
mes droits  qu'ils  avoient  dans  la  maifon  dont  ils  font 
fortis ,  &  en  confèquence  de  les  faire  admettre  à  la 
fucceffion  des  pères  &  mères  adoptifs,  tant  aux 
propres  qu'aux  meubles  6t  acquêts ,  de  la  même 
manière  que  ceux  auxquels  ils  font  fur  ftiniés  ;  & 
ils  en  font  faifis,  comme  les  enfans  légitimes  qu'Us 
représentent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con- 
traire dans  le  contrat  de  mariage.  Coutume  de  Bour- 
bonnais, art.  26$  ;  de  A/vrrow,  chap.  23 , art.  2j. 

Il  y  a  pltifiei:rs  différences  entre  l'affilié  &  le  fu- 
brogé. 1'  .  Le  fubrogé  jouit  des  mêmes  droite  que 
l'enfant  naturel  ;  fon  père  adoptif  eft  contraint  de 
lui  laiffcr  la  légitime  de  droit ,  &  les  réfervescou- 
tumierts:  Tcffiliè,  au  contraire,  n'étant  pas  confé- 
déré fur  le  même  pied  que  l'enfant  naturel,  n'a  au- 
cune eftion  centre  la  fucceffion  de  l'affiliant ,  il  ne 
peut  agir  que  comme  créancier  pour  retirer  ce  qu'il 
a  apporté ,  eu  comme  donataire ,  s'il  a  été  affilié 
graniitement ,  à  l'effet  d'obtenir  la  portion  qui  lui 
revient  dans  les  meubles  &  acquêts.  2".  Le  fubro- 
gé'ou  échangé  eft  faifi ,  par  la  loi ,  de  là  portion  hé- 
réditaire, comme  les  enfans  naturels ,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  pour  l'affilié.  30.  Le  fubrogé  peut  retraire,  le 
fimple  affilié  ne  le  peut  pas.  4",  Les  fubrogés  ne 
doivent  pas ,  comme  les  affiliés  ,les  droits  de  reliefs 

fiour  les  fiefs  qui  leur  viennent  par  le  moyen  de 
eur  adoption. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  ,  dans  la  coutume  de 
Sa'u.tongc  ,  les  affiliations  participent  de  l'adoption  & 
de  l'affociation ,  enforte  que  le  père  adoptif  ne  peut 
révoquer  Y  affiliation,  fans  partager  la  fociété,  qui 
eft  une  partie  intégrante  de  l' affiliation ,  &  qu'il  eft 
tenu  de  donner  à  l'affilié  fa  part  des  meubles  &  ac- 
quêts ,  telle  qu'il  la  doit  à  fes  autres  enfans  :  nuis 
ii  y  en  ne  révoquant  pas  Y*- filiation ,  il  difpofe  de 
fes  meubles  ce  acquêts ,  l'affilié  ne  peut  s'en  plaindre. 

AFFILIATION ,  (  Droit  canonique.  )  c'eft  l'état  d'un 
religieux  qui  eft  arraché  à  tel  ou  tel  monaftére  de 
(on  ordre  ,  de  manière  que  le  fupérieur  ne  peut  pat 
arbitrairement  l'en  faire  fortir  pour  l'envoyer  ail- 
leurs. Mais  pour  que  Yaffiliation  ait  lieu  en  France , 
&  qu'elle  empêche  le  fupérieur  d'exercer ,  envers 
le  religieux ,  le  pouvoir  que  lui  donnent  les  canon» 
&  les  loix  du  royaume ,  il  faut  l'approbation  de  la 
puirîhnce  féculiére ,  &  l'homologr.tion  des  ftatue» 
de  l'ordre  ,  ou  des  bulles  qui  ont  établi  Yaffiliation: 
dans  ce  ras  feulement  le  religieux ,  qu'un  fuperieur 
voudroit  fans  motif  faire  palier  du  monaflére  où  il 
eft  affilié  dans  un  autre  ,  réelameroit  avec  fuccès  la 
protection  du  juge  lerulier ,  à  l'effet  de  rcfler  dan» 
la  maifon  à  laquelle  il  eft  affilié.  One  efpèce  d'u/- 
filiation  a  principalement  li^l  dans  l'otdre  ce» 
Bernardins. 

Le  terme  d'affiliation  fe  dit  encore  pour  fignittet 
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l\»gré£arion  que  des  ordres  réguliers  fontdesper- 
fonne*  laïques  qui  deviennent  en  quelque  forte 
membres  de  Tordre,  &  participent  aux  prières  qui 
s'y  récitent.  Les  Jéfuites  étoient  dans  cet  ufage. 

On  appelle  auffi  affiliation  ,  la  réunion  de  plu- 
fieurs  religieux  du  même  ordre,  que  Ton  appelle 
tle  différentes  provinces  ,  pour  former ,  dans  la  ca- 
rk3le ,  un  corps  ou  collège  commun.  Tels  font  à 
Paris  les  carmes  conventuels  de  la  place  Maubert. 

AFFINAGE ,  f.  f.  AfFiNEUR  ,  f.  m.  (  terme  de 
Mon  noie.  )  U  affinage  eft  l'action  par  laquelle  on  pu- 
rifie For  &  l'argent,  en  les  dégageant  de  toutes  les 
parues  hétérogènes  qui  y  étoient  jointes.  Uaffineui 
t&  celui  qui  exerce  l'art  de  Y  affinage. 

Les  affûteurs  formoient  autrefois  une  commu- 
nauté, dans  laquelle  on  étoit  reçu,  comme  dans 
les  autres,  par  des  lettres,  &  en  faifant  un  chef- 
dœuvre.  Louis  XIV  fupprima  cette  communauté , 
&  créa  à  la  place  des  offices  dCaffineurs  dans  les  vil- 
les de  Paris  &  de  Lyon  :  ces  offices  ont  effiiyé  plu- 
ficurs  variations  ;  mais  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1760,  ceux  de  la  ville  de  Lyon  ont  été 
réunis  à  la  communauté  des  tireurs  d  or  de  cette 
ville,  à  la  charge,  par  ces  derniers ,  de  fe  confor- 
mer aux  réglemens  concernant  Y  affinage  des  ma- 
tières d*or  Se  d'argent. 

Les  affineurs ,  ou  ceux  qui  à  Lyon  leur  ont  fuc- 
cédé,  font  fournis  à  la  jurifdiâion  des  officiers  des 
monnoies:  ils  font  tenus  de  rendre  les  lingots  d'ar- 
gent à  onze  deniers  dix-huit  gros  de  fin ,  &  ceux  d'or 
ï  vingt-trois  karats ,  vingt-foc  trente-deuxièmes  :  les 
lingots  doivent  erre  elTayés  dans  la  chambre  de  dé- 
livrance ,  par  l'euayeur  de  la  monnoie,  qui  y  ap- 
plique fon  poinçon  pour  en  aflurer  le  titre  :  les  àf- 
fneurs  doivent  rendre,  huit  jours  après  au  plus  tard, 
le  mèmé  fin  qui  leur  aura  été  livré.  Ils  jouiflent 
<ta  mânes  honneurs ,  privilège» ,  franchifes  , 
ciemprions  &  immunités ,  dont  jouifient  les  offi- 
ciers des  monnoies;  leurs  charges  ne  font  incom- 
patibles qu'avec  celles  des  hôtels  des  monnoies,  & 
elles  ne  dérogent  pas  à  la  nobleiTc. 

Il  eft  expreiTément  défendu  à  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  autres  que  les  ajjineurs ,  d'affiner  &  de 
départir  aucune  matière  d'or  &  d'argent ,  ni  d'avoir 
aucuns  outils  &  uAenfiles  fervant  à  cet  ufage , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  trois 
mille  livres  ,  applicables  un  tiers  au  dénonciateur , 
&  le  refte  aux  affineurs ,  comme  suffi  de  vendre  des 
retaille  i  d'or  Se  d'argent  à  autres  qu  aux  affineurs  , 
ou  aux  directeurs  des  monnoies. 

Lts  teneurs  ou  leurs  prcpofîs  font  obligés  de 
tenir  un  regiftre  fidèle  pour  écrire  les  quantités  , 
«nuliiés ,  &  poids  de  toutes  les  matières  qu'ils  achè- 
tent ou  reçoivent ,  le  nom  des  perfonnes  de  oui 
ils  les  ont  achetées  ou  reçues  ;  de  celles  à  qui  ils  les 
vendent  ou  les  rendent ,  &  le  prix  qu'ils  les  ont 
achetées  &  revendues.  Tel  eft  le  précis  des  réglemens 
qui  concernent  les  affineurs^  &  qui  fe  trouvuttdnns 
différons  édits&  déclarations  des  rois,  depuis  l'or- 
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donnance  de  Philippe  de  Valois, de  janvier  1347, 
jufqu'à  l'édit  du  mois  de  décembre  1760. 

On  appelle  auffi  affinage  une  dernière  tonturc 
que  l'on  donne  aux  draps ,  &  affûteur  l'ouvrier  qui 
donne  cette  façon.  Un  règlement  de  1708  ordonne 
que  les  draps  de  Languedoc  &  de  Provence ,  dont 
la  principale  confommation  fe  fait  dans  le  Levant , 
feront  tondus  d'affinage  avant  de  les  envoyer  à  la 
teinture,  en  donnant  trois  façons,  au  moins,  aux 
plus  fins  ,  &  au  moins  deux  façons ,  aux  communs. 

AFFINITÉ  ,  f.  f.  {Droit civil  &  canonique. )c'eft 
la  liaifon  &  le  rapport  qu'd  y  a  entre  l'un  des  con- 
joints par  mariage,  &  les  parens  de  l'autre  conjoint. 
Il  y  a  liaifon  &  affinité  entre  le  frère  ou  lafœur  d« 
ma  femme  &  moi ,  parce  qu'ils  font  les  parens  d« 
ma  femme. 

Uaffinitc  ne  fe  contracte  qu'entre  l'un  des  con- 
joints &  les  parens ,  &  non  les  alliés  des  uns  des 
aunes.  Ainfi ,  dans  l'exemple  propofé ,  il  n'y  a  aucu- 
ne alliance  entre  mon  frère  01:  ma  fecur ,  &  le  frère 
ou  la  fœur  de  ma  femme.  Par  la  même  raifon  il 
n'y  a  point  d'alliance  entre  les  enfant  que  le  mari 
&  la  femme  ont  eus  chacun  d'un  premier  lit ,  avant 
le  fécond  mariage  contracté  entre  eux ,  parce  gue  , 
difent  les  loix ,  affinû  affinent  non  gênerai.  La  ligni- 
fication du  mot  ajjinité  répond  à  fon  étymologie, 
qui  vient  de  la  prépofirion  latine  ad  8c  du  mot  finis  9 
q^ui  fignifie  bornes ,  confins ,  limites  ;  c'efl  comme  û 
1  on  difoit  que  Yaffinitê  confond  les  bornes  qui  fé- 
paroient  deux  familles  pour  n'en  faire  qu'une ,  ou 
du  moins  pour  les  unir  entre  elles. 

Des  différentes  efyèces  d'affinité.  Le  droit  civil  ne 
connoifioit  d'affinité  que  celle  que  nous  avons  dé- 
finie, &  n'admettoit  conféquemment  que  celle  qui 
provient  d'un  mariage  légitime:  mais  l'ancien  droit 
canonique  en  diftinguoit  plufieurs  efptccs  :  la  pre- 
mière, celle  qui  oufte  entre  l'un  des  conjoints  & 
les  parens  de  1  autre  :  la  féconde  ,  entre  l'un  des  con- 
joints &  les  alliés  du  fécond  :  une  troiiieme  enfin  , 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  alliés  des  alliés  de 
l'antre.  Mais  le  concile  de  Latran ,  en  1  a  1 3  ,  décida 
qu'il  n'y  avoit  que  l'affinité  du  premier  genre  qui 
produisit  une  véritable  alliance,  &  que  les  deux  au- 
tres étoient  de  nuïerables  fubtilités  fcholaftiques.' 

Le  droit  canonique  aéhiel  diftingue  trois  cfpèces 
d'affinité.  La  première  eft  celle  qui  vient  de  l'union 
de  deux  familles  par  un  mariage  légitime.  La  fé- 
conde provient  d'une  conjonction  illicite  entre  deux 
perfonnes  de  fexc  différent.  La  troifièmc  eft  d'un 
genre  fpirituel ,  &  fe  contracte  entre  la  perfonne 
baptifee  &  fes  parrain  &  marraine ,  entre  ces  der- 
niers &  \es  père  &  mère  du  baptifè,  &  encore 
entre  la  p  erfonne  qui  baptife ,  &  l'enfant  baptifè 
&  fes  père  &  mère. 

Pour  que  Yaffinhé  ait  lieu  par  la  conjonction 
licite  ou  illicite  de  deux  perfonnes  de  différent 
(exe  y  il  faut,  fuivant  le  fentiment  de  S.Thomas, 
adopté  par  tous  les  canoniftes ,  que  le  mariacc  ou 
la  conjonction  ait  été  pleinement  &  vérit.ibkmcr» 
confommée. 
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Des  efflts  Je  l'.ijpnité  p.ir  rapysr:  .:u  mariage, 
finiti  n'a  aucun  rapport ,  pr.nni  nous  t  aux  fuccef- 
fions ,  ck  clic  ne  donne  aucun  droit  pour  y  pré- 
tendre :  le  droit  civil  la  confidère  relativement  à 
l'ordre  judiciaire ,  &  aux  empêchemens  dirimans 
du  mariage  :  le  droit  canonique  n'en  traite  que  re- 
lativement au  mariage. 

Il  n'y  a  pas  de  degrés ,  proprement  dits ,  dans 
\ affinité  comme  dans  la  parenté  ;  néanmoins  comme 
les  parens  de  l'un  des  conjoints  font  alliés  à  l'autre 
conjoint  dans  le  même  degré  A'.tfînité  que  celui  de 
la  parenté  qui  les  lie  au  premier  conjoint,  on  compte 
la  liaifon  G  affinité  par  les  mêmes  degrés  que  la  liai- 
ion  de  parenté. 

Lorfque  Yafjmitc  provient  d'un  mariage  légitime, 
elle  fait  naître  un  empêchement  dirimant  du  ma- 
riage entre  les  alliés  en  ligne  directe  jufqu'à  l'in- 
ini ,  6k  en  ligne  collatérale  jufqu'ju  quatrième 
degré  inclufivement.  On  prétend  que  la  prohibi- 
tion en  ligne  directe  eft  fondée  fur  la  loi  naturelle 
ck  l'honnêteté  publique:  elle  fe  trouve  confignèe 
dans  le  Lévitiquc,  6k  le  pape  n'en  peut  accorder 
difpenfc.  Mais  on  difpenfe  attentent  de  Yaffinité  du 
quatrième  degré ,  &  très-fouvent  du  fécond  en 
ligne  collatérale  :  ainfi  le  pape  peut  permettre  à 
cuelqu'un  d'époufer  la  faenr  de  fa  défunte  femme, 
oc  à  la  femme  d'époufer  le  frère  de  fon  défunt 
mari.  Il  faut  néanmoins  qu'il  y  ait  des  raifons  im- 
portantes pour  accorder  cette  difpenfe. 

Dans  Yafjînité  produite  par  une  conjonction  il- 
légitime ,  le  mariage  cft  également  défendu  en 
ligne  directe  jufqu'à  l'infini  ,  &  en  ligne  collatérale 
jusqu'au  fécond  degré.  C'eft  la  difpofition  du  con- 
cile de  Trente,  adoptée  par  les  conciles  provin- 
ciaux de  Rheims  6k  de  Bordeaux,  de  1583  ,  6k  par 
le  cahier  que  le  clergé  préfenra  à  Charles  IX. 
Mais  il  faut  rcrmrquer  que  l'empêchement  n'a  lieu 

r rapport  à  Yaffiniu  illicite  ,  que  dans  le  cas  où 
commerce  illicite  a  été  connu  6k  public  ;  car 
li  je  contracte  mariage  avec  la  fille  d'une  femme 
«pic  j'ai  connu  charnellement,  6k  qu'elle  ait  ignoré 
mon  commerce ,  mon  mariage  ne  fera  pas  annullé 
(bus  prétexte  de  Y  affinité  qui  eft  entre  nous  :  c'eft 
La  dccifion  d'Alexandre  III ,  adoptée  en  France.  On 
n'y  admet  à  faire  preuve  de  cette  cfpèce  ^affinité , 

Cour  obtenir  la  catfarion  d'un  mariage ,  que  lorfque 
ï  commerce  illicite  a  été  public. 
Uéitpr.iu  qui  nait  d'une  conjonction  illicite  peut 
bien  former  un  empêchement  dirimant  au  mariage , 
mais  elle  n«  rompt  pas  celui  qui  cft  déjà  con- 
xra.te  ;  ainfi ,  lorfqu'uu  homme  a  commerce  avec 
la  fœur  ou  la  tille  de  fa  femme ,  fon  mariage  fub- 
lifte  également ,  6k  le  coupable  ,  comme  la  parric 
innocente  ,  doivent  fe  traiter  maritalement. 

Le  concile  de  Trente  a  reftraint  l'alliance  fpi- 
rituelle ,  que  produit  l'adminiftration  du  facrement 
de  baptême ,  à  l'effet  de  produire  un  empêchement 
au  mariage ,  entre  le  baptifé  ex  les  parrains  6k  mar- 
raines, entre  le  parrain  &  la  mire,  la  marraine  & 
le  pere  du  bapufe,  ence  lui  &  la  pcrlbnnc  qui 
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l'a  bsptifé.  Âiitfi  une  fille  ne  peut  valablement 
épotifer  fon  parrain ,  &  un  garçon  fa  marraine  :  le 
parrain  ne  peut  epoufer  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu  fur  les  fonts  baptifmanx,  ni  la  marraine  le 
père  de  fon  filleul  ou  de  fa  filleule.  La  perfonne 
qui  a  baptifé  l'enfant ,  ne  peut  dans  la  fuite  épou- 
ler  ni  l'enfant  ni  fes  père  &  mère.  11  y  a  entre 
toutes  ces  perfonnes  une  efpèce  d'affiliation  &  de 
compaternité ,  qui  fait  regarder  l'enfant  bapùfc , 
comme  le  fils  adoptif  de  celui  qui  le  bapale,  & 
de  fes  parrains  6k  marraines.  Cependant ,  fi  dans  un 
cas  de  néceffité  ,  un  père  baptifoit  fon  enfant ,  il 
n'en  réfulteroit  pas  une  affinité  capable  de  donner 
lieu  à  la  cafiarion  de  fon  mariage  ;  cene  cfpéce 
«'étant  préfentée  dans  le  neuvième  fiécle,  l'évéquc 
de  Limoges  jugea  que  le  mari  devoit  fe  féparer  de 
fa  femme  ;  mais  Jean  VIII ,  qui  pour  lors  occupoit 
le  faint  fiége,  décida  que  l'évéque  avoit  mal  jugé. 

Nous  remarquerons  ici  que  Y  affinité  eft  contractée 
du  moment  même  que  le  baptême  eft  célébré  ,  & 
par  h  célébration  même  qui  a  l'effet  de  produire 
l'alliance  fpirituelle,  d'oii  il  fuit  que  l'auteur  des 
Conférences  de  Paris  s'eft  doublement  trompé  ,  lort- 
qu 'il  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  d'alliance  Ipirituelle 
entre  les  parrains  &  marraines  &  l'enfant  baptifé, 
lorfqu 'ils  tenoient  fur  les  fonts  un  enfant  différent 
de  celui  qu'ils  comptoient  tenir,  6k  qu'il  n'y  en 
avoit  point  non  plus  entre  eux  &  les  père  &  mère 
de  l'enfant ,  fi  ces  derniers  n'avoient  point  engagé 
les  parrains  &  marraines.  Il  appuie  fon  opinion  fur 
le  défaut  de  volonté  qui  fe  trouve  alors  entre  les 
parrain  6k  marraine  &  les  pere  &  mere  de  l 'enfafrt  ; 
opinion  qui  paroît  mal  fondée:  autrement  il  n'y 
auroit  jamais  d'affinité  dans  les  conjonctions  illicites. 
Il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  nous  avons  dit  :  c'eft  le 
fentiment  de  Van-Efpcn  ,  6k  des  meilleurs  cano- 
nises. 

Lorfque  d'autres  perfonnes ,  que  celles  qui  font 
défignées  pour  parrain  6k  pour  marraine ,  tiennent 
l'enfant  ,  elles  ne  contractent  aucune  Jpnitè  fpi- 
rinielle  pour  ce  fujet  ,  même  quand  elles  au- 
raient tenu  l'enfant  par  procuration  ;  c'eft  ceux 
qu'Us  repréfentent  qui  contractent  Yaflinité ,  parce 
que  celui  qui  donne  fa  procuration  à  un  autre  , 
cft  cenfé  faire  lui-même  ce  que  fait  fon  fondé  de 
procuration. 

Celui  qui  tient  un  enfant  déjà  ondové ,  6k  qui 
le  préfente  à  l'églife  pour  lui  faire  fuppféer  les  cé- 
rémonies du  baptême,  ne  contracte  aucune  affinité 
avec  lui ,  ni  avec  fes  père  6k  mère.  Il  en  cil  de 
même  d'un  fécond  baptême  ,  qui  ferait  adminiftré 
par  erreur. 

On  ne  refufe  jamais  de  difpcnfes  pour  Yaffinixé 
(piritucllc ,  elle  n'eft  pas  même  d'une  grande  con- 
fidération  dans  les  tribunaux  du  royaume:  011  n'y 
déclare  jamais  nul  un  mariage  contracté  entre  ceux 
qui  font  liés  par  cette  affinité,  on  peut  fcidement 
les  punir  de  la  violation  des  loix  de  l'églife  :  ou 
n'admet  point  non  plus  l'appel  comme  d'abus  ,  inter- 
jette p;ir  des  collatéraux,  de  la  célébration  d\{n 
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mariage,  dont  les  moyens  ne  feraient  appuyés  que 
fur  Y  affinité  fptrituelle. 

Des  effets  de  l'affinité  par  rapport  aux  ailes  judi- 
ciaires. Vaffinité  produit  parmi  nous  un  moyen  de 
récufàtion  contre  les  juges.  En  matière  civile,  le 
parent  ou  l'allié  de  Tune  des  parties,  jufqu'aux 
enfin*  des  coufuis  ifliis  de  germain ,  qui  font  le 
quatrième  degré  indufivement,  ne  peuvent  de- 
meurer juges,  A  toutes  les  parties  n'y  confentent 
par  écrit.  En  matière  criminelle,  le  juge  peut  être 
técufô ,  s'il  eft  parent  ou  allié  d'une  des  parties, 
même  au  cinquième  degré  indufivement,  il  doit  . 
même  s'abftenir  de  juger  en  quelque  degré  de  pa- 
renté ou  d'alliance  que  ce  puifle  être ,  s'il  porte  le 
nom  &  les  armes  dé  l'accufatcur  ou  de  1  accule , 
quand  bien  même  les  deux  parties  y  confentirolenr. 

On  peut  aulli  réeufer  pour  caufe  Àaffinité  tous 
ceux  qui  font  employés  à  quelques  fondions  de 
jufHce  ,  comme  commifiaires ,  huiffiers ,  procureurs 
du  roi  ou  fifeaux.  Mais  pour  que  la  récufaûon  du 
juge  puilTe  avoir  Meu ,  il  faut  que  la  partie  qui  eft 
parente  du  juge,  foit  aommément  parde  au  pro- 
cès ,  Se  non  pas  en  nom  collectif,  comme  lorlque 
die  eft  membre  d'une  compagnie.  Ce  que  nous 
vexions  de  dire  eft  fondé  fur  la  difpofiuon  des  or- 
donnances de  1667 ,  de  1670,  ck  de  la  déclaration 
du  2  oâobre  1694. 

L'ordonnance  de  1667  défend  auffi  d'admettre  en 
témoignage  ceux  qui  font  parens  ou  alliés  des  parties 
julqu'au  quatrième  degré  inclufivement;  fi  on  les 
a  admis ,  leurs  dépofiuons  doivent  être  rejettées.  li 
y  a  cependant  des  cas  où  l'on  s'écarte  de  cette 
règle  ,  loriqu'il  s'agit  de  conftater  l'âge  ou  le  décès 
de  quelqu'un ,  de  prouver  la  parenté  ou  l'alliance 
qui  fe  trouve  entre  deux  perfonnes.  Les  parens  & 
alliés  font  alors  témoins  néceflaires ,  &  il  faut  les 
entendre  en  dépofition.  En  matière  criminelle ,  les 
parens  &  alliés  peuvent  être  témoins  :  fans  cela , 
la  preuve  feroit  fouvent  impoffible  a  faire ,  mais  les 
juges  ne  doivent  pas  y  ajouter  une  foi  entière, 
il  nue  encore  examiner  s'ils  font  conformes  anx  au- 
tres indices  &  préfompùons. 

U affinité  ceflepar  la  mon  de  l'un  des  conjoints, 
lorfqu  U  n'a  biffé  aucun  enfant  vivant  ;  par  confé- 
quent  une  partie  ne  pourroit  réeufer  un  juge  dont 
U  femme  feroit  morte  fans  enfans ,  fous  le prétexte 
de  l'alliance  qui  a  exifté  entre  ce  juge  &  fi  partie 
adverfe. 

AFFINS ,  terme  de  Droit  vieilli  :  ce  mot  avoit 
été  francifé  t  &  étoit  fynonyme  à  alliés ,  qui  fe  dit 
des  perfonnes  de  deux  familles  diftincles ,  mais  at- 
tachées feulement  l'une  à  L'autre  par  les  liens  de 
irrité.  (H) 

AFFIRMATION  ,  f.  f.  Ç  Jurifprudence.  )  c'eft  j 
■ne  déclaration  fuite  en  juftice  par  ferment  pour  j 
saffurer  de  la  vérité  d'un  fait.  La  formalité  qu'on 
ebferve  en  France ,  eft  de  faire  lover  la  main  à 
ceux  qui  doivent  affirmer;  la  main  doit  être  nue, 
&  celui  qui  fait  Y  affirmation  doit  avoir  en  outre  la 
mut  nue.  Ceux  qui  font  coniUiyés  dans  les  ordj-.> 
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facrés ,  portent  la  main  fur  la  poitrine.  Les  Juifs 
font  admis  à  la  preftation  du  ferment ,  en  mettant 
la  main  fur  une  bible  hébraïque ,  &  la  tète  couverte. 

En  Angleterre,  on  fe  contente  d'une  fimple  af- 
firmation ,  fans  ferment ,  de  la  pan  des  Kakers ,  qui 
foutiennent  que  le  ferment  eft  abfolument  contraire 
à  la  loi  de  Dieu. 

Cette  fe&e  y  caufa  beaucoup  de  trouble  par  fon 
oppofition  déclarée  à  toutes  fortes  de  fer  mens,  8c 
fpédalemcnt  par  fon  refus  de  prêter  le  ferment  de 
fidélité  exigé  par  Charles  II ,  julqu'à  ce  qu'en  1689  , 
le  parlement  fît  un  aâe  qui  portoit  que  leur  dé- 
claration folemnelle  d'obéi  Ùance  &  de  fidélité  vau- 
drait le  ferment  ordinaire. 

En  1695  ,  ils  obtinrent ,  pour  un  temps  limité,  un 
autre  a&e  ponant  que  leur  affirmation  folemnelle 
vaudrait  ferment  dans  tous  les  cas  oii  le  ferment  eft 
folemnellcment  preferit  par  la  loi  ;  excepté ,  dans 
les  matières  criminelles,  pour  polîeder  dos  charges 
de  judicature ,  des  portes  de  confiance  &  des  em- 
plois lucratifs  :  laquelle  affirmation  devoit  être  con- 
çue en  cene  forme:  »*  Je  N.  en  préfence  de  Dieu 
»  tout-puiûant ,  témoin  de  la  vérité  de  ce  que  j'at- 
»»  tefte ,  déclare  que  ,  6v.  ». 

Dans  la  fuite,  cet  acte  fut  renouvellê  &  confirmé 
pour  toujours  :  mais  la  formule  de  cette  affirmation 
n'étant  pas  encore  à  leur  gré ,  comme  contenant  éir 
fubftancc  tout  ce  qui  fait  l'efTence  du  ferment,  ils 
follidtèrent  le  parlement  d'y  faire  quelques  chan- 
gemens;  à  quoi  ils  parvinrent  en  itzi  :  on  le  rec- 
tifia de  la  manière  qui  fuit,  à  la  fatisfaéHon  univer- 
fèlle  de  tous  les  quacres  :  «  Je  N.  déclare  &  affirme 
»  fincérement ,  folemnellement  &  avec  vérité ,  &c.  ». 
A  préfênt  on  fe  contente ,  à  leur  égard ,  de  cette 
formule,  de  la  manière  pourtant,  &  en  e.xceptanr 
les  cas  qu'on  vient  de  dire  en  parlant  de  la  formule 
de  1695.  Et  celui  qui ,  après  une  pareille  affirma- 
tion, dépoferoit  faux ,  feroit  réputé  coupable  de  par- 
jure ,  &  punifiable  comme  tel.  Voyc\  Parjure. 

Nous  diftinguons  deux  fortes  d'affirmation  ;  celle 
qui  fe  prête  en  matière  dvile,  Se  celle  qui  fè  prête 
en  manére  criminelle. 

C'eft  une  maxime  de  notre  droit ,  que  Y  affirma- 
tion ne  fauroit  être  divifee  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut 
faire  droit  fur  toutes  les  parties  de  la  déclaration,  & 
non  pas  avoir  égard  à  une  partie  ,  &  rejetter  l'autre. 
Si ,  par  exemple ,  une  perfonne  à  qui  on  défère  le 
ferment  en  juftice ,  fur  h  queftion  de  fàvoir  fi  elle 
a  reçu  un  dépôt  qu'on  lui  demande,  répond  qu'elle 
l'a  reçu,  mais  qu'elle  l'a  reftimé  depuis,  on  ne 
pourra  pas,  en  conféqitcncc  de  l'aveu  qu'elle  fait 
de  l'avoir  reçu ,  la  condamner  à  reftituer  :  il  faudra 
au  contraire  la  décharger  de  la  demande  afin  de  ref- 
tinition,  en  ccmféqucnce  de  ce  qu'elle  affirme  avoir 
reftimé  :  mais  cette  mavime  ne  s'oSfervc  qu'en  ma- 
tière civile.  En  matière  criminel1  e ,  comme  Yaffir- 
mation  ne  fnmt  pas  pour  purger  l'aceufè,  on  fe  fort 
contre  lui  de  fes  aveux  pour  opérer  h  conviétion, 
frus  qu'on  ait  toujours  égard  à  ce  qu'il  d;r  pour  l'a 
décharge,  §j,  par  exemple,  uq  honyne  aceufé  d* 
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meurtre  avoue  avoir  menacé  la  perfonne  qui  de- 
puis s'eft  trouvée  tuée ,  quoiqu'il  affirme  que  ce  n'eft 
pas  lui  qui  l'a  tuée ,  la  prélomption  qui  réfulte  de 
la  menace ,  ne  laiiTera  pas  d'être  regardée  comme 
un  commencement  de  preuve  ,  nonobftant  ce  qu'il 
ajoute  à  fa  décharge. 

L'affirmation ,  en  matière  civile ,  doit  régulièrement 
être  déférée  au  défendeur ,  quand  le  demandeur  ne 
jurtirie  pas  fa  demande  par  un  titre  :  ainfi  lorfqu'un  mar- 
chand répète  contre  un  particulier  leprix  des  marchan- 
difes  qu'il  prétend  lui  avoir  fournies,  fi  ce  particulier 
déclare  ncrien  devoir,  il  doit  être  renvoyé  des  fins  de 
la  demande  eu  affirmant  fa  déclaration.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  que  le  marchand  n'a  pas  voulu  d'autre  titre 
que  h  foi  de  ce  particulier ,  puifqu'il  n'a  exigé  de 
lui  aucun  écrit.  Il  en  feroit  de  même  de  l'ouvrier 
qui  répéteroit  des  falaires ,  &  du  domeftique  qui  ré- 
péteroit  des  gages  ;  l'affirmation  du  défendeur  déci- 
derait la  conteftation  en  fa  faveur  >  à  moins  qu'il 
n'y  eût  un  titre. 

Cependant,  comme  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
le  maître  du  prix  de  la  marchandife  qu'on  lui  a  four- 
nie, ni  de  celui  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  lui,  le 
marchand  ou  l'ouvrier  dont  la  fourniture  ou  l'ou- 
vrage font  avoués,  peuvent  demander  que  le  dé- 
fendeur qui  foutient  avoir  payé ,  foie  tenu  préala- 
blement de  déclarer  quelle  lbmtne  il  a  délivrée.  Sur 
cette  déclarât  on  ,  le  juge  défère  l'affirmation  à  l'un 
ou  a  l'autre  ,  félon  les  circonftances  :  il  la  défère 
du  défendeur ,  fi  la  fomme  qu'il  dit  avoir  payée , 
paroit  fuffifante,  &  qu'il  offre  d'affirmer  que  le  mar- 
chand s'en  cil  contenté  :  mais  fi  la  Comme  déclarée 
ne  paroit  pas  fuffire  pour  payer  la  marchandife  four- 
nie ,  le  juge  admet  le  marchand  à  affirmer  qu'il  ne 
s'en  eft  pas  contenté ,  &  il  ordonne  que  le  défen- 
deur paiera  fuivant  l'eftimation ,  fauf  à  déduire  la 
fomme  qu'il  dit  avoir  délivrée  :  Se ,  fi  le  deman- 
deur ne  convient  pas  d'avoir  reçu  cette  fomme,  le 
juge  ordonne  en  outre  que  le  défendeur  affirmera 
qu'il  la  lui  a  payée.  ( H) 

Il  y  a  auflî  quelques  cas  qui  font  exceptés  de  la 
règle  générale,  &  dans  lcfqiiels  l'affirmation  fe  dé- 
fère au  demandeur.  i°.  Si  1  action  cft  intentée  par 
un  marchand  contre  un  autre  marchand  pour  rai  Ion 
de  marchandifes  dont  Us  font  commerce ,  fit  que  le 
demandeur  ait  un  re^iftre  en  bonne  ferme,  conte- 
nant les  fourniture-,  qu  il  répète ,  l'affirmation  doit  lui 
être  déférée  ,  parce  que  ,  dans  ce  "cas,  fon  regirtre 
lui  tient  lieu  de  titre.  La  faveur  duc  au  commerce 
a  introduit  cene  jurifprudcr.ee. 

Si  l'avion  cil  intentée  par  un  propriétaire  de 
maifon  contre  un  locataire ,  pour  raifon  des  loyers, 
l'affirmation  doit  être  déférée  au  demandeur,  parce 
que  la  jouiltance  du  locataire  liait  un  titre  contre 
lui ,  &  qu'il  n'a  pas  dû  payer  les  loyers  fans  en  tirer 
quittance. 

3°.  Le  propriétaire  auquel  le  mrçon  demanderait 
le  prix  de  l.<  conftruclion  d'une  maifon ,  ne  feroit 
pas  admis  à  affirmer  qu'il  a*  paye  ,  à  moin*  que  l'a.- 
tion  ne  fôt  imemèc  après  l'auiux,  parce  que  des  ob- 


jets de  cette  nature  ne  fe  paient  ordinairement  pas 

fans  quittance ,  &  que  l'cxiflence  des  ouvrages  forme 
une  cfpécs  de  titre  en  faveur  de  l'ouvrier. 

4".  Le  pcnfiqnnaire  auquel  on  répète  le  paiement 
de  la  penfion,  ne  doit  pas  être  admis  à  affirmer 
qu'il  ne  le  doit  pas ,  quand  même  il  feroit  forti  de 
la  maifon  du  maître  de  penfion,  pourvu  néanmoins 
que  celui-ci  eût  intenté  fon  action  immédiatement 
après  la  fortie  du  penfionnaire  :  car,  s'il  s'étoit  écoulé 
un  certain  intervalle  entre  les  pourfuites  du  deman- 
deur &  la  fortie  du  '  défendeur ,  il  faudrait  détèrer 
l'affirmation  à  ce  dernier.  Telle  eft  la  jurifprudencô 
du  chitelct  de  Paris. 

50.  Si  le  créancier  eft  nanti  d'un  gage,  la  dette 
ne  s'éteint  pas  non  plus  par  l'affirmation  du  débiteur  : 
c'eft  au  demandeur  que  le  ferment  doit  être  déféré , 
mais  feulement  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
nantiffement ,  &  il  eft  obligé  d'affirmer  que  c'eft 
à  titre  de  nantiflément  qu'U  tient  le  gage.  Si  le  créan- 
cier répétoit  une  fomme  plus  confiderable  que  la 
valeur  du  nantiflément,  le  défendeur  feroit  déchargé 
de  l'excédent  en  affirmant  qu'il  ne  le  doit  pas. 

Lorfque  celui  auquel  le  juge  a  déféré  Y  affirma- 
tion ,  décède  fans  l'avoir  prêtée ,  quoiqu'il  eut  été 
fommé  de  le  faire,  elle  doit  être  déférée  a  l'autre  par- 
tie ,  parce  qu'on  préfume  dans  ce  cas ,  que  le  défunt  a 
reconnu  la  vérité  de  la  demande.  Mais  fi  le  décès 
étoit  arrivé  avant  que  le  défunt  eût  été  fommé  de 
prêter  l'affirmation  mife  à  fa  charge,  elle  ferait  cenfée 
prêtée ,  parce  que  le  défaut  de  Tommadon  fait  pré- 
fumer la  remile  du  ferment  &  un  défiûemcnt  ta- 
cite de  la  demande. 

L 'affirmation  ordonnée  pour  décider  une  contef- 
tation doit  être  prêtée  en  perfonne  devant  le  juge 
&  non  au  greffe.  Mais  s'U  ne  s'agit  que  d'une  affir- 
mation fur  une  faiûe-arrêt,  elle  peut  être  prêtée  par 
procureur. 

Si  celui  auquel  Yaffirmation  eft  déférée ,  ne  peut 
pas  fe  tranfporter  devant  le  juge  pour  la  prêter,  ce- 
lui-ci ,  lorfque  l'exobae  eft  légitime ,  peut  ou  fe  tranf- 
porter chez  la  partie,  ou  y  envoyer  le  greffier  feul 
pour  y  recevoir  l'affirmation  ordonnée.  Perfonne  ne 
peut ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  réfuter  de 
prêter  l'affirmation  ordonnée  par  le  juge.  Les  princes 
du  fang  &  les  chefs  des  cours  louveraines  n'en  font  pas 
difpenfés;  mais  l'ufage  cft  que  le  juge  fe  tronfporte 
chez  les  princes  pour  y  recevoir  leur  affirmation. 

Lorfque  le  ferment  cil  déféré  à  une  communauté , 
il  faut  qu'elle  donne  un  pouvoir  fpécial  à  quelqu'un 
d'affirmer  ce  qui  doit  1  être  dans  'l'affaire  contcnticuie. 
Le  notaire  ou  autre  officier  public,  rédacteur  de  co 
pouvoir ,  doit  même  faire  affirmer  entre  fes  main* 
par  ceux  qui  le  donnent ,  la  vérité  des  faits  qu'U  j 
fpécirie. 

Dès  qu'une  affirmation  ordonnée  petrr  terminer 
une  conteftation  eft  une  fois  prêtée ,  l'appel  du  ju- 
gement qui  l'a  admife,  n'eft  plus  reccvable.  Telle 
eft  la  règle  générale.  Cependant  comme  il  y  a  des 
tribunaux  inférieurs  où  les  juges  reçoivent  l  affirm-s* 
lion  par  le  jugement  même  qui  la  ordonnée,  wi 
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cft  dans  l'ufage  au  palais  d'admettre  encore  l'appel 
de  ces  fortes  de  jugement ,  &  d'y  faire  droit ,  s'il 
y  a  lieu  ,  fans  que  ï'appellant  (bit  dans  le  cas  d'en- 
courir la  grotte  amende  pour  caufe  de  fin  de  non- 
recevoir ,  fi  l'appel  n'étoit  pas  bien  fondé. 

Mais  s'il  y  a  un  intervalle  entre  Y  affirmation  or- 
donnée &  la  réception  (  comme  cela  devroit  tou- 
jours être,  à  moins  que  les  parties  étant  préfentes 
a  l'audience,  l'une  ne  défère  le  ferment  à  l'autre), 
1  jppel  n'eft  plus  admuTible  après  Y  affirmation  prêtée, 
parce  que  l'appellant  a  pu ,  en  fignîfiant  fon  appel , 

Tècher  qu  elle  ne  tut  reçue, 
y  a  néanmoins  un  arrêt  du  a  feptembre  1743  , 
par  lequel ,  nonobftant  Y  affirmation  prêtée  à  Chartres 
parle  Ceux  le  Tellier ,  médecin  ,  deux  jours  après  la 
fjgnincation  de  la  fentence  qui  admettoit  fa  déclara- 
tion que  les  fomraes  répétées  lui  étoient  dues,  qu'il 
n'avoit  pas  écrit  fur  (on  livre  journal  le  paiement 
que  fes  parties  adverfes  prétendoieat  lui  avoir  fait, 
oc  même  qu'il  n'avoit  point  de  livre  journal,  la  cour 
a  infirmé  les  fentenecs  qui  avoient  admis  &  reçu 
T affirmation.  Mais  dans  cette  affaire,  on  avoit  , 
depuis  Y  affirmation ,  acquis  la  preuve  par  écrit  que 
le  fieur  le  Tellier  avoit  un  livre  journal  où  il  écri- 
voit  fes  vifites  &  ce  qu'il  recevoir. 

Cependant,  par  un  autre  arrêt  du  19  août  1769, 
on  n  a  point  eu  d'égard  à  la  preuve  de  la  fan  Acte 
d'une  affirmation;  laquelle  preuve ,  difoit-on ,  n'avoit 
été  acquife  que  postérieurement  à  la  fentence  con- 
tradictoire du  châtelet ,  en  conféquence  de  laquelle 
i  Affirmation  avoit  été  reçue.  Dans  cette  efpècc ,  la  dc- 
rooifefle  de  Montjoly  avoit  négligé  d'interjetter  appel 
de  la  fentence  qui  avoit  recul' affirmation  du  fieur  Cole- 
man  ;  voilà  peut-être  le  motif  qui  a  déterminé  la  cour  : 
car ,  en  général ,  on  peut  établir  pour  principe  que 
la  preuve  évidente  de  la  fâufTeté  d'une  affirmation , 
acquife  poftérieurement  à  la  fentence  qui  a  reçu  Yaf- 
pmatlon ,  doit  empêcher  le  parjure  de  triompher. 
Tel  eft  fans  doute  l'cfprit  de  la  loi ,  &  le  miniftère 
public  pourroit  en  remplir  les  vues,  en  fë  faifant 
recevoir  appel lant ,  en  cas  pareil ,  de  la  fentence 
qui  auroit  reçu  Yaffirmation ,  fi  la  parue  intéreffée 
avoit  omis  cette  tormalité. 

U  arrive  quelquefois  que,  fur  les  faifies  -  arrêts 
faites  pour  le  recouvrement  des  deniers  royaux  , 
les  affirmations  des  débiteurs  ne  font  pas  fmcèrcs , 
foir  en  difânt,  de  concert  avec  les  principaux  rede- 
vables ,  qu'ils  ont  pay é  d'avance ,  foit  en  rapportant 
des  quittances  fous  fignanire  privée  de  date  anté- 
rieure aux  faifies-arrérs ,  quoique  données  poftéricu- 
rexnent.  C 'eft  pourquoi ,  par  arrêt  de  la  chambre 
fouveraine  des  francs -fiefs  du  18  juin  1659,  •!  a 
été  ordonné  que  les  fermiers  des  débiteurs  des  droits, 
çui ,  fur  les  faifies  interpofées  entre  leurs  mains , 
rxpporteroient  des  quittances  de  paiemens  faits  d'a- 
vance ,  feroient  contraints ,  nonobflant  ces  quit- 
tances ,  fauf  leur  recours. 

C  eft  d'après  cette  jurifprudence  que  ,  par  or- 
donnance de  l'intendant  de  Rouen ,  du  1 1  feptembre 
1750 ,  la  veuve  Benaux ,  fermière  du  fieur  de  Vi- 
JuTtfprudence,    Tome  /. 
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dame,  entre  les  mains  de  laquelle  il  avoit  été  fait 
une  faifie  pour  le  recouvrement  d'un  droit  de  franc- 
fief,  &  qui  rapportoit  des  quittances  de  paiemens 
faits  d'avance ,  fans  que  fon  bail  l'y  obligeât ,  a  été 
condamnée  à  payer  au  fermier  du  domaine  tous  les 
termes  échus  depuis  lu  faifie ,  fauf  fon  recours  contre 
le  propriétaire. 

L'intendant  d'Alençon  a  rendu ,  dans  les  mêmes 
circonftances,  contre  les  fermiers  du  fieur  Camus, 
une  pareille  ordonnance  qui  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  confeil  du  11  février  1754. 

Le  jugement  qui,  dans  une  juftice  royale,  ac- 
corde acte  de  Y  affirmation  d'un  débiteur  fur  une  fai- 
fie  réelle  faite  entre  fes  mains,  eft  fujetau  petit  feel, 
6k  il  eft  dû  vingt-cinq  fous  pour  ce  droit ,  fuivanc 
la  féconde  clafTe  du  tarif  du  20  mars  1708.  Cela  a 
été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  3 1  décem- 
bre 1712. 

Il  y  a  des  coutumes  ou  le  temps  fixé  pour  le  re- 
rrait  d'un  bien  lignager  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  auquel  l'acquéreur  a  affirmé  la  fincérité  du 
contrat  d'acquifition ,  &  la  vérité  du  prix  qu'il  con- 
tient. Quoiqu'il  paroifie  que  cette  formalité  n'ait  été 
établie  que  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourroient 
fe  commettre  dans  l'expreflion  du  prix  de  l'acqui- 
fiuon ,  elle  doit  néanmoins  être  obfervée  dans  le 
cas  de  vente  6k  d'adjudication  par  décret ,  &  même 
envers  les  rctrayans  qui  ont  pu  affifier  au  contrat. 
Dans  ces  cas  cependant  on  ne  peut  préfumer  au- 
cune fraude;  mais  il  fnffit  que  la  coutume  ait  pref- 
crit  1  affirmation  comme  une  formalité ,  &  en  ait  fait 
une  loi  générale,  pour  qu'il  ne  puifTe  pas  être  permis 
de  s'en  difpenfer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foiu 
Il  eft  en  effet  de  principe  que ,  dans  les  matières 
de  rigueur ,  on  ne  fauroit  omettre  impunément  ce 
qui  efl  de  formalité. 

L'article  136  de  la  coutume  de  Paris  porte,  en» 
tre  autres  chofes,  que  le  retrayant  doit  payer  &  rem- 
bourfer  l'acquéreur  dans  vingt-quatre  heures,  après 
que  le  retrait  lui  a  été  adjugé  par  fentence,  6k  que 
l'acquéreur  a  mis  fes  lettres  au  greffe ,  6k  en  outre 
affirmé  la  fincérité  du  prix ,  s'il  en  a  été  requis. 

Il  fuit  de  cette  dernière  difpofiuon  que,  fi  l'ac- 
quéreur a  été  requis  d'affirmer ,  le  temps  des  vingt- 
quatre  heures  ne  doit  courir  que  du  jour  6k  de 
•  1  heure  qu'il  aura  prêté  fon  affirmation  devant  le 
juge  en  prefence  du*rctrayant,  ou  depuis  qu'elle 
aura  été  lignifiée  à  celui-ci ,  fi  elle  a  été  prêtée  en 
fon  abfencc.  Enfin ,  fi  l'heure  n'eft  exprimée ,  ni 
par  l'acte  d'affirmation,  ni  par  celui  de  fignification , 
le  temps  fatal  ne  courra  que  depuis  la  dernière 
heure  du  jour. 

Mais  comme,  pour  faire  courir  le  temps  des 
vingt-quatre  heures,  la  coutume  n'exige  Y -forma- 
tion de  l'acquéreur,  que  lorfqu'il  a  été  requis  de  la 
prêter,  il  fuit  que,  s'il  n'en  a  pas  été  requis,  le 
temps  des  vingt-quatre  heures  courra  depuis  la  fen- 
tence ,  s'accomplira  6k  emportera  la  déchéance  du 
retrait ,  quoique  Yaffirmation  n'ait  pas  été  prêtée. 

AFFIRMATION,  tn  terme  de  bureaux ,  eft  la  décla- 
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ration  qu'un  comptable  met  à  la  tète  de  Ton  compte , 

E>our  le  certifier  véritable.  Selon  l'ufage  des  bureaux , 
'affirmation  fe  met  en  haut  de  la  première  page  du 
compte ,  &  à  la  marge  en  forme  d'apoftille. 

Ce  terme  fe  dit  aufli  du  ferment  que  fait  le  comp- 
table, lorfqu'il  préfente  fon  compte  à  la  chambre 
des  comptes  en  perfonne,  &  qu'il  affirme  que  toutes 
les  parties  en  font  véritables. 

AFFIRMATION  des  procès  -  verbaux  des  employés. 
Les  faifies  &  oppofitions  pour  les  baux  des  fermes 
du  roi  doivent  être  faites ,  aux  termes  de  'l'arrêt  du 
confeil  du  14  feptembre  1688,  entre  les  mains  des 
commis  des  fermiers  :  &  c'eft  uniquement  devant 
les  officiers  des  élections  &  greniers  à  fel  ou  au- 
tres, auxquels  la  connoifTance  en  appartient,  qu'on 
peut  les  aifigner ,  pour  faire  par  eux  les  affirmations 
de  ces  faifies. 

La  déclaration  du  23  feptembre  1732  porte  que 
les  employés  des  fermes  du  roi  pourront  valable- 
ment affirmer  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges 
des  lieuX  on  les  plus  prochains  juges,  foit  royaux 
ou  des  feigneurs  ;  que  ceux-ci  feront  tenus  de  mettre  I 
l'acte  d'affirmation  au  pied  du  procès- verbal ,  &  qu'ils 
le  figneront  fans  frais ,  en  exécution  de  l'article  8  du 
titre  11  de  l'ordonnance  de  1687. 

Cette  même  déclaration  ajoute  que  Yaffirmation 
d'un  procès  -  verbal  d'employé  ne  donne  au  juge 
nui  la  recevra,  aucun  droit  pour  prononcer  fur 
1  objet  énoncé  dans  ce  procès-verbal ,  la  jurifdic- 
tion  érant ,  à  cet  égard.,  confervée  au  juge  auquel 
elle  a  été  particulièrement  attribuée. 

L'auteur  du  dictionnaire  des  domaines  prétend 
que  Yaffirmation  du  procès-verbal  d'un  commis  ou 
employé  qui  a  prêté  ferment ,  n'eft  néceflaire  que 
pour  concourir  à  faire  rejetter  une  infeription  de 
faux  que  l'on  voudroit  former  après  le  temps  unie , 
&.  que  ce  procès-verbal  doit  être  fuffifant ,  quoique 
non  affirme ,  pour  conAater  un  fait ,  iufqu'à  ce  qu  on 
ait  entrepris  la  preuve  du  contraire.  Il  croit ,  en  con- 
féquence ,  qu'un  tel  procès-verbal  n'eft  pas  nul ,  & 
que  le  défaut  d'affirmation  peut 'feulement  donner 
lieu  à  prolonger  lé  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'inf- 
cription  de  faux  ;  mais  c'eft  une  erreur.  Cet  auteur 
eftimable ,  tout  inftruit  qu'il  eft  dans  la  matière  qu'il 
traite ,  n'a  pas  fait  attention  que  la  déclaration  du 
4  oftobre  1725  ,'regiftrée  à  la  cour  des  aides  le  13 
décembre  fuivxnt,  prononce  fpécialemcnt  la  peine 
d«  nullité  contre  les  procès  -  verbaux  des  commis 
&  employés  des  fermes ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  lorfque  ces  commis  ou  employés  auront 
négligé  de  les  affirmer  dans  les  délais  preferits  par 
les  ordonnances. 

Les  affirmations  des  procès -verbaux  des  commis 
des  fermes  du  roi ,  ne  font  point  fujettes  tu  droit 
du  petit  fccl ,  quoiquc'faites  devant  des  juges  royaux. 
Cela  a  été  ainfi  décide  par  arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier juin  1729.  A 
Affirmation  de  voyage  O  pjour.  C'eft  un  afje 
'  qui  fe  fait  dans  un  des  bureaux  de*  fermes  du  roi , 
qui  font  unis  aux  fermes  des  greffes ,  6c  qu'on  ap- 
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pelle  greffe  des  affirmations  ;  là  ,  on  déclare  qu'on  s*eft 
tranfporté  dans  le  lieu  de  la  jurifdiftion  où  le  procès 
s'inflruit ,  pour  en  pourfuivre  le  jugement. 

Cet  acle  met  dans  le  cas  d'exiger  de  ta  partie  ad- 
verfe ,  après  le  gain  de  fon  procès ,  le  rembour- 
fement  des  frais  de  voyage  &  de  féjour. 

L'aâe  d'affirmation  de  voyage  doit  être  fïgné  de 
la  partie, de  fon  procureur,  du  greffier  ou  de  fon 
commis  qui  en  délivre  une  expédition  fur  parche- 
min :  cène  copie  eft  fignifiée  a  la  partie  adverfe  ; 
&  ce  n'eft  que  du  moment  de  cette  fignificarion , 
que  courent  les  frais  de  voyage  &  de  féjour.  On 
en  ufe  de  même  pour  le  temps  du  départ  dont  on 
prend  également  un  aâe  au  greffe,  &  que  Ton  fait 
fignifier.  11  eft  défendu ,  par  un  arrêt  du  20  feptembre 
1672  ,  de  paner  en  taxe  aucuns  frais  de  voyage 
qui  ne  feroient  pas  j unifiés  par  des  aères  d'affirma- 
tion ;  il  n'eft  pas  même  permis  aux  juges  de  les 
taxer  à  l'audience,  s'ils  ne  font  juftifiéspar  des  aâes 
(ignés  des  prépofés  du  fermier. 

Quand  on  plaide  contre  plufieurs  perfonnes ,  il 
faut  prendre  l'aâe  d'affirmation  de  voyage  contre  la 
partie  principale ,  &  lubfidiairement  contre  les  au- 
nes, afin  que,  fi  l'on  perd  contre  l'une,  &  que 
l'on  gagne  contre  l'autre ,  on  puiffe  répéter  contre 
celle-ci  les  frais  de  voyage  &  de  féjour. 

Lorfqu'on  eft  obligé  de  faire  plufieurs  voyage* 
dans  le  cours  d'une  inftance ,  on  prend  autant  d'actes 
d'affirmation  qu'il  y  a  eu  de  voyages  ;  on  prend  même, 
après  le  jugement ,  un  afte  de  continuation  pour 
faire  expédier  le  jugement  &  taxer  les  dépens. 

Une  affirmation  dé  voyage  peut  être  faite  par  un 
procureur  muni  d'une  procuration  fpéciale  à  l'effet 
de  fuivre  le  procès.  Un  héritier  même  fous  béné- 
fice d'inventaire ,  en  prenant  les  mêmes  précautions  , 
peut  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  la  fuccefïîon  , 
lorfqu'il  eft  d'une  autre  ville ,  &  que  les  affaires  de 
cette  fucceffion  l'obligent  à  faire  des  voyages.  Les  frais 
de  voyage  font  aufû  alloués  à  un  étrangcr;mais  ils  ne 
commencent  à  être  à  la  charge  de  fa  partie  adverie, 
que  du  moment  de  fon  arrivée  dans  le  royaume 

Les  ailes  d'affirmation  de  voyages  font  fujers  à 
un  droit  de  contrôle ,  dans  quelques  jurifdictions 
qu'ils  aient  été  reçus,  même  au  grand -confeil  ,  à 
la  prévôté  de  l'hôtel ,  &  dans  les  juflices  icigneit- 
riales.  Il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  . 
que  ces  aftes  n'étoient  pas  des  a&es  ordinaires  «Je 
greffe  ;  qu'il  n'y  avoit  que  des  commis  8c  prépofes 
du  fermier  qui  puffent  les  percevoir  ;  que  les  gref- 
fiers des  feigneurs  ne  pou  voient  les  recevoir  ,  à 
moins  d'être  commis  par  le  fermier,  &  à  la  charge 
de  lui  compter  du  produit. 

AFFIRMATIVE ,  (  terme  Je  Pratique.  )  c'eft  une 
propofition  par  laquelle  on  affirme  quelque  cfiofc  : 
ce  terme  eft  l'oppofé  de  négative.  On  dit  commu- 
nément, les  jurifconfuhcs  font  partagés  fur  certe 
queftion ,  les  uns  tiennent  V 'affirmative ,  les  autres  la 
négative  :  les  juges  ont  été  d  avis  differens  ,  ceux-ci 
tenoicm  ponr  1  affirmathe  ,  ceux  -  là  pour  U  né- 
gative. 
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AFFISTOLEUR,  f.  m.  on  défignoit  par  ce  nom 
un  débiteur.  ■ 

AFFLEBOIEMENT,  f.  m.  Affleboyer  ,  v.  a. 
anciens  mots  qui  s'employoient  principalement 
pour  fignifier  Vatfbibliflcment  &  la  diminution  des 
monnoies. 

AFFLICTIF ,  adj.  (  terme  de  Palais.  )  il  ne  s'em- 
ploie guère  qu'au  féminin  ,  &  on  le  joint  toujours 
avec  le  mot  peine.  Les  peines  affiitlives  ne  devroient 
jamais  être  arbitraires ,  elles  doivent  être  détermi- 
nées par  la  loi  d'une  manière  très-précife.  Les  peines 
cjjli&tves  ne  font  pas  toujours  corporelles  ;  mais  les 
peines  corporelles  font  toujours affiicHves. En  France, 
in  gens  du  roi  ou  des  feigneurs  ont  fculs  le  droit 
pour  conclure  à  peine  am'tflive  contre  les  acculés , 
comme  dépofitaires  de  h  vindiâe  publique.  Ces 
fortes  de  peines,  toujours  diffamantes,  ne  doivent 
s'infliger  qu'avec  beaucoup  de  circonfpeâion ,  & 
fur  des  preuves  bien  confiantes. 

AFFOIBLIR,  v.  a.  Affoiblissement  ,  f.  m. 
(  Monnoie.  )  ces  deux  mots  s'emploient  pour  dé- 
signer l'altération  des  monnoies  :  elle  peut  fe  faire, 
Ie.  en  diminuant  le  poids  des  efpèces  d'or  &  d'ar- 
gent ;  z°.  en  diminuant  leur  bonté  intrinsèque  par 
une  plus  grande  quantité  d'alliage;  3*.  en  fnrhauf- 
ùm  leur  cours  ordinaire;  40.  en  chargeant  de  traite 
cxceffîve  les  efpèces  d'or  &  d'argent ,  ou  l'une  des 
deux;  ç°.  en  s  éloignant  beaucoup  de  la  propor- 
tion reçue  dans  les  états  voifins  ;  6°.  en  faifant  fa- 
briquer une  quantité  fi  confidérable  d  efpèces  de  mon- 
noie de  cuivre  ,  que  l'on  foit  obligé  de  la  faire  entrer 
Oins  le  commerce,  &  de  l'employer  dans  les  paie- 
viens  au  lieu  des  efpèces  d'or  6c  d'argent. 

Nos  rois  ont  fenn  l'imporance  de  ne  jamais  per- 
mettre VajJbiMijfcment  des  monnoies.  Le  roi  Jean , 
par  une  ordonnance  du  28  décembre  1 3  5  5  9  déclara 
déchu  ds  fon  office  tout  officier  qui  lui  confèil- 
leroit  &  affaiblir  les  monnoies ,  &  voulut  qu'on  dé- 
polit en  chaque  cité  un  étalon  ou  patron ,  afin  que 
le  poids  de  la  monnoie  ne  pût  être  changé  :  depuis 
cette  ordonnance ,  les  préfidens  &  confeillcrs  de  la 
cour  des  monnoies  font  ferment ,  à  leur  réception , 
ce  ne  jamais  confeiller  ni  confeutir  à  ï '  ajfbiblijfement 

AFFOLER ,  V.  a.  (  Coutume  de  Bayonne,  titre  7, 
article  17.  )  ce  mot  fignifie  blejfer ,  meurtrir.  Voye\ 
ci-après  Affolu  RE. 

AFFOLURE,  f.  f.  (  Coutume  de  Hainaut,  ckap. 
40  &  41.  )  ce  mot  fignifie  les  bleffiires  légères,  & 
qtri  ne  font  pas  dangereufes  ;  on  les  difhngue  en 
pleines  affolunsy  en  demies ,  en  tierces  ou  en  quartes. 

La  coutume  règle  le  dédommagement  dû  au  bleffé, 
qu'elle  appelle  aprouandement.  Elle  le  fixe  à  huit 
muids  de  bled  pour  une  pleine  affolure,  &  à  pro- 
portion pour  le, quart,  le  tiers  ou  la  moitié  d'une 
afoUre  :  elle  accorde  autant  de  huit  muids  de  bled 
que  le  bleflê  a  reçu  à' affolons  ;  elle  permet  en 
même  temps  au  délinquant  de  racheter  chaque 
muid  de  bled  par  une  fomme  de  trente -fix  livres. 
Laprouandernent  doit  être  payé  dans  le  terme  de 
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S.  André  qui  fuit  immédiatement  le  temps  de  la. 
bleffure. 

En  cas  cfabfcnce  du  pays ,  de  la  part  de  celui  qui 
a  blefle ,  l'affolé  peut,  pour  fon  aprouandement,  faire 
faifir  &  vendre  fes  biens,  meubles  &  immeubles; 
mais  ,  s'il  n'en  exiff«î  pas  ,  il  peut  attendre  fon 
retour  pendant  Pefpace  de  fut  ans ,  après  lequel  temps 
fon  action  eA  prejerite. 

Lorfque  le  délit  a  été  commis.par  plufieurs ,  cha- 
cun d'eux  peut  être  pourfuivi  fohdairement  pour  le 
paiement  entier  de  1  aprouandement ,  fauf  à  celui-ci 
fon  recours  contre  les  autres. 

AFFORAGE  ,  f.  m.  (  Coutumes  de  Picardie.  ) 
il  fe  prend  dans  deux  fignifications  différentes.  On 
l'emploie  pour  défigner  un  droit  payable  au  feigneur, 
afin  d'obtenir  le  privilège  de  vendre  du  vin ,  du  cidre 
ou  autre  liqueur,  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie , 
fuivant  le  prix  qui  y  a  été  mis  par  fes  officiers  :  il 
fignifie  aufli  le  tarif  même  de  ces  fortes  de  mar- 
chand îles  ,  fixé  par  les  officiers. 

Ce  terme ,  difent  les  auteurs  de  la  première  édi- 
tion de  l'Encyclopédie ,  vient  du  mot  latin  forum 
qui  fignifie  marché.  Mais  U  paroit  plus  naturel  de  le 
faire  venir  du  mot  foranum,  qui  veut  dire  mm,  ou 
de  celui  de  perforarc,  percer ,  parce  que  le  feigneur 
permet ,  moyennant  ce  droit ,  de  percer  une  pièce 
de  vin  ou  autre  liqueur ,  &  de  la  vendre.  On  ne 
peut  guère  le  tirer  du  mot  forum ,  qui  veut  dire 
marchi  ou  place ,  puifque  le  vin  fe  débite  dans  des 
caves  ou  maifons  privées. 

On  paie  aulfi  à  Paris  un  droit  Safforazç  qui  con- 
fiffe  dans  un  impôt  que  la  ville  perçoit  fur  les  vins 
étrangers  qu'on  y  expofe  en  vente  :  il  en  eff  tait 
mennon  dans  l'ordonnance  de  la  ville,  de  167a. 

Le  droit  à'aforap  s'eft  établi  dans  la  province  de 
Picardie  pour  empêcher  la  vente  des  boiflbns  qui 
pourroient  être  nuifibles,  &  en  même  temps  pour 
empêcher  les  marchands  de  faire  le  monopole  & 
de  rançonner  les  confommateurs.  Les  coutumes  obli- 
gent les  vendeurs  de  boiflbn  de  fournir  aux  feigneurs 
ou  à  leurs  officiers  une  certaine  quantité  de  chaque 
pièce,  afin  qu'ils  puiflent  en  faire  la  dégufiation, 
&  ceux-ci  font  autorifés  à  fixer  le  prix  que  la 
boiflbn  fera  vendue.  Mais  ils  doivent  avoir  égard 
au  prix  courant  dans  le  pays,  &  aux  frais  nécef- 
faires  de  garde  &  de  conduite;  enferte  que  fi,  pour 
molefter  le  vendeur,  ils  taxoient  la  vente  à  un  prix 
inférieur  à  celui  que  l'achat  exigerait,  ou  refufoient 
de  le  taxer,  &  en  empêchoient  par  ce  moyen  la 
vente,  le  vendeur  pourrait  fe  pourvoir  pardevant 
le  juge  fupérieur,  &.  obtenir  même  contre  eux  des 
dommages  &  intérêts,  fur-tout  s'il  arrivoit  qu'à  caufo 
du  retard,  le  vin  perdit  de  fa  qualité,  ou  vint  à 
s'aigrir. 

Les  officiers  du  feigneur  qui  a  droit  d'afforèr,  peu- 
vent fe  tranfporter  chez  les  cabaretiers  &  autres  ven- 
deurs de  vin ,  mais  non  chez  les  particuliers  ;  ils  dot- 
vent  attendre  que  ceux-ci  les  appellent,  pour  meure 
le  prix  aux  vins  qu'ils  ont  dans  leurs  caves ,  &  qu'ils 
veulent  vendre ,  parce  que  le  droit  à'aforage  n'eit 
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dii  que  fur  les  vins  vendus  en  broche  &  en  détail ,  & 
non  fur  ceux  que  Ton  peut  avoir  pour  fa  propre 
confommation. 

Les  différentes  coutumes  de  Picardie  varient  entre 
elles  fur  les  diverfes  cfpèces  de  boiflbns  pour  lef- 
ouelles  le  droit  tiafforagc  eft  dû ,  &  fur  la  quantité 
du  droit  ;  il  faut  s'en  tenir  ftrictement  à  ce  que  cha- 
que coutume  prefcrit;  de  maniée  que ,  fi  elle  n'ac- 
corde le  droit  d'affbrage  que  fur  le  vin ,  le  feigneur 
ne  peut  le  prétendre  fur  les  autres  boiflbns. 

Le  droit  A'affbrage  n'eft  pas  un  droit  d'aides ,  mais 
un  droit  féodal.  Il  peut  le  preferire,  comme  tous 
les  droits  feigneuriaux ,  par  le  laps  de  temps  que  cha- 
que coutume  exige  pour  opérer  la  prefeription. 

Un  feigneur  qui  loue  à  un  cabarctier  une  maïfon 
qui  lui  appartient,  n'a  pas  befoin  de  faire  dans  le 
bail  une  réferve  du  droit  iïaffôrage,  parce  que  ce 
droit  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix  du  barl  qui 
eft  exigible  en  venu  d'un  titre  tout-à-fâit  étran- 
ger à  celui  qui  donne  le  droit  de  percevoir  Yaffô- 
race.  Aufli  le  cabaretier  ne  ferait  pas  écouté  s'il  ré- 
futait de  payer  Yaffbrage,  fous  le  prétexte  que  fon  bail 
n'en  fût  pas  mention; il  faudrait  au  contraire,  pour 
lui  en  accorder  l'exemption ,  que  le  bail  conrint  une 
claufe  exprcfTc  par  laquelle  on  le  lui  remettrait. 

AFFORAIN ,  f.  m.  (  Coûtante  Je  Mons,  chap.  rj.  ) 
c'eft  le  nom  dont  elle  fe  fert  pour  défigner  un 
étranger. 

AFFORANT.  On  trouve  ce  terme  dans  quelques 
anciennes  coutumes;  il  y  fignifie  la  même  chofe 
qu appartenant. 

AFFOREMENT.  Ce  vieux  mot  fignifîoit  efti- 
marion. 

AFFORER ,  v.  a.  c'eft  l'aSion ,  ou  l'exercice  du 
droit  de  mettre  à  prix  les  vins  ou  autres  boilTons. 
V°y*l  Affouage. 

AFFORS.  La  coumme  de  Mons^ctap.  p ,  fe  fert 
de  ce  terme  dans  la  même  fignificanon  que  les  cou- 
tumes de  Picardie  emploient  celui  (Yaffbragc. 

AFFOUAGE ,  f  m.  terme  de  coutume  qui  fignifie 
le  droit  de  couper  du  bois  dans  une  forêt  pour  fon 
ufage  &  celui  de  fa  famille.  Ce  mot  dérive  de 
feu.  Le  droit  d'affouage  eft  plus  commun  dans  la  Lor- 
raine que  dans  les  autres  provinces  de  France  :  tous 
les  ans  on  y  coupe  une  certaine  quantité  de  bois  qui 
fe  partage  entre  les  habitans,  &  qui  leur  eft  délivrée 
par  les  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forêts  :  le 
feigneur  haut  -  jufticicr  prend  fa  part  de  Yaffouage  : 
elle  eft  double,  &,  s'il  eft  abfcnt,  fon  fermier  la 
reçoit  pour  lui. 

Par  arrêt  du  confeil  du  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine,  du  18  janvier  1738,  il  a  été  défendu  aux 
communautés  de  cette  province  de  vendre  ou  com- 
mercer, foit  en  gros,  foit  en  détail,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  pût  être ,  les  bois  deftinés  «  mar- 
qués pour  leurs  affouages ,  a  peine  de  confîfcation 
des  mêmes  bois ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  fit  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

La  même  déftnfc  a  lien,  fous  les  mêmes  peines, 
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contre  chaque  habitant  qui  détourne  à  d'autres  ufages 
les  bois  deftinés  pour  fon  affouage,  cxcepfé  toute- 
fois les  maréchaux  &  cloutiers  domiciliés  dans  des 
villages  éloignés  des  ventes  des  bois  du  roi ,  qui  peu- 
vent convertir  en  charbon  ,  mais  feulement  pour 
leur  ufage ,  les  bois  qu'on  leur  délivrepour  affouage. 
L'arrêt  qui  leur  accorde  cette  permiflion ,  leur  dé- 
fend d'acheter  Yaffouage  d'aucun  particulier,  &  or- 
donne qu'avant  dé  convertir  le  leur  en  charbon  , 
ils  feront  tenus  de  faire  au  greffe  de  la  mahrife  leur 
déclaration  de  la  quantité  de  cordes  de  bois  qu'ils 
voudront  employer  pour  cet  effet ,  8c  fi  elles  pro- 
viennent de  leurs  portions  communales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  même  prince ,  do 
21  mars  1757,  ordonne  que  tes  officiers  des  mai- 
trifes feront  tenus  de  délivrer  annuellement  les  af- 
fouages des  communautés ,  avant  le  premier  décem- 
bre, afin  que  les  habitans  puiflent  en  jouir  pen- 
dant l'hiver. 

AFFOUAGEMENT,  f.  m.  terme  de  coutume  ufité 
dans  la  Provence  &  en  quelques  autres  endroits  où 
les  tailles  font  réelles  :  il  fignifie  l'état  ou  la  lifte 
du  nombre  des  feux  de  chaque  paroi  fie  qu'on  drefie 
à  l'effet  d  afleoir  la  taille  avec  équité  &  proportion. 
Ce  mot  eft  dérivé  du  précédent.  (/Y) 

Vaffouagement  fe  renouvelle  ordinairem  ent  tous 
les  trente  ans ,  parce  que ,  dans  cet  intervalle ,  il  ar- 
rive des  révolutions  afiez  conftdérables  pour  changer 
la  nature  &  la  qualité  des  biens.  Lorsqu'on  veut  pro- 
céder à  un  nouvel  affouagtment ,  des  experts ,  auto- 
rifés  par  une  commiflion  du  roi ,  fe  tranfportent  dans 
toutes  les  villes,  lieux ,  bourgs  &  terroirs  du  pays, 
pour  reconnoitre  les  améliorations  ou  détériorations 
gui  font  furvenues  :  ifc  doivent  remarquer  les  paf- 
fages  ,  rivières ,  pèches ,  bois ,  pâturages ,  foires  , 
marchés,  privilèges,  décharges,  &  généralement 
tout  ce  qui  peut  apporter  commodité  ou  incommo- 
dité en  chacun  des  lieux.  Sur  leur  rapport ,  &  d'après 
leurs  vifites  &  cftimations ,  on  procède  a  un  nou- 
vel arrangement  des  feux ,  &  à  la  reparution  au 
marc  la  livre  des  impofirions  de  la  province. 

AFFRANCHISSEMENT,  f.  m.  (  Droit  romain. 
Code  des  colonies ,  Droit  féodal.  )  ce  mot  eft  oppofé 
à  celui  de  (ervitude  ;  &  comme  il  y  a  deux  efpèces 
de  fervitude ,  l'une  qui  affecte  les  biens ,  &  1  autre 
les  perfonnes ,  il  y  a  au/fi  Y  ajfranchiffement  des  biens 
&  celui  des  perfonnes.  Mais  le  plus  ordinairement 
on  entend ,  en  droit ,  par  le  mot  tiaffranchiffemtni  , 
l'acte  par  lequel  on  met  un  efclave  en  liberté. 

Chez  les  Romains  &  pluficurs  autres  anciens  peu- 
ples, on  connoiflbit  deux  efpèces  d'cfclaves;  les  uns 
étoient  attachés  au  fervicc  pcrfonnel  du  maître,  les 
autres  e  ccupés  à  la  culture  des  terres  ;  ces  derniers 
en  fàifoicrt  partie,  &  étoient  vendus  avec  le  fonds. 

Nous  n'avons  parmi  nous  d'efclaves  proprement 
dits  que  dans  les  colonies  ;  mais  on  rencontre  dans 
pluficurs  provinces  des  hommes  attachés  à  la  glèbe  , 
fur  lefqucls  les  feigneurs  ont  des  droits  aufli  éten- 
dus que  ceux  des  Romains  fur  les  cfdaves  qulis 
appellent  addidi  gUi*  &  adfcriptitii. 
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Vaffranchiffement  peut  avoir  lien  r  foit  pour  les  ef- 
chves  proprement  dits  s  tels  que  les  nègres  dans 
les  colonies ,  foit  pour  les  ferfs  de  la  campagne ,  que 
les  coutumes  appellent  gens  de  main-morte  ou  mort- 
utlbHes. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  ce  que  nous  avons 
i  dire  fur  le  mot  affranchjf.ment ,  nous  diviferons 
cet  artide  en  pluûeurs  fections  dans  lefquelles  nous 
examinerons,  i°.  Wiffranchiffc/nent  fuivant  le  droit  ro- 
main dont  nous  fuivons  prefque  toutes  les  difpofi- 
ttons  par  rapport  aux  nègres  :  a",  nous  expoferons 
ce  que  les  édhs  de  1 68  ç  &  de  1 724  ont  introduit  tbns 
nos  ulagcs  :  30.  nous  parlerons  de  Vaffranchiffement 
do  gens  de  m;un-morte ,  fuivant  la  nature  du  droit 
féodal. 

Section  première. 

De  Taffranchiffcment  fuivant  Us  loix  romaines. 

Des  différentes  efpèces  d ' affranchiffement.  Chez  les 
Romains  on  diftinguoit  rrois  fortes  ^  affranchiffement  ^ 
ùom  le  premier  s  appelloit  manumijjîo  per  vindieTam  ; 
le  fécond ,  manumtjflo  per  epiflolam  &  inler  amicos  ; 
fie  le  troifierne,  manamiffio  per  teflamentum. 

L' affranchiffement  ou  manumiffion  per  vindiflam 
étoile  plus  folemnel.  Les  Larinsrexprimoient  par  ces 
mots  vindicare  in  libertatem  ;  &  ce  terme  vindicare  a 
excite  de  la  difpute  entre  les  auteurs;  Les  uns  le 
font  venir  du  nom  d'un  certain  efclave  appellé  Vin- 
èuizs  qui ,  ayant  découvert  aux  Romains  la  confpi- 
ration  que  les  fils  de  firurus  formoient  pour  le  ré- 
ublaTcment  des  Tarquins,  fut  affranchi  pour  fa  ré- 
compenfe.  Les  autres  fouriennent  que  vindicare  vient 
du  mot  vindiBa ,  qui  fignifie  la  baguette  avec  laquelle 
le  préteur  frappoit  1  efclave  que  fon  maître  vouloit 
metrre  en  liberté.  Quoi  qu'il  en  foit,  voici  de  quelle 
manière  fe  faifoit  cette  forte  £  affranchiffement.  Le 
maître  tenoit  fon  efclave  par  la  main,  enfuite  il  le 
laùîoit  aller;  &  ceft  de-là  qu'eft  venu  le  mot  latin 
n-v.iimijfîo.  En  même  temps  il  lui  donnoit  un  peut 
foufflet  fur  la  joue;  foufflet  qui  étoit  le  fignal  de  la 
1  benè.  Après  cela,  le  maître  préfemoit  fon  efclave 
au  conful  ou  au  préteur  qui  le  frappoit  doucement 
<k  fa  baguette,  en  prononçant  cene  formule,  aio.  te 
hberum  efft  more  quiritûm. 

Cette  cérémonie  étant  achevée ,  l'efclave  étoit 
iracrit  fur  le  rôle  des  affranchis.  Alors  il  fe  faifoit 
raicr ,  &  fe  couvroit  la  tête  d'un  bonnet  appellé 
tiUas,  qui  étoit  en  ufage  à  certains  jours  chez  les 
Romains.  Pour  fè  mettre  en  poiTeffion  de  ce  bon- 
nct  avec  phts  de  folemnhé,  il  le  prenoit  dans  le 
temple  de  Féronie ,  déeffe  des  affranchis.  Dans  ce 
temple  il  y  avoit  un  fiège  de  pierre  où  étoit  cette 
infcriprion  :  bene  meriti  fervi  fedeonl ,  furgant  liberi. 
On  fait  que ,  chez  les  anciens  Romains ,  le  pdeus 
étoit  le  figue  &  le  fymbolc  de  la  liberté.  A  la  mort 
de  Néron ,  le  peuple  parut  dans  les  rues  avec  ce 
bonnet  en  tête.  Tel  étoit  V afranchiffement  folemnel. 

\S affranchiffement  ou  manumiffion  per  epiflolam  6f 
jour  amicos  t  confiftoit  en  ce  que  le  maître ,  après 


A  F  F  iôf 

[  avoir  Invité  Tes  amis  à  un  repas  qu*U  leur  donnoit, 
admettok  fon  efclave  à  fa  table ,  &  l'y  faifoit  af- 
feoir  en  fa  préfence.  La  raifon  de  cet  ufage  eft  que 
les  anciens  étoient  perfuadés  qu'il  y  avoit  du  des- 
honneur &  de  l'indécence  à  manger  avec  des 
perfbnnes  d'un  état  auffi  bas  que  celui  d  efclave* 
Ainfi,  pour  qu'un  maître  qui  chériflbit  un  efclave. 
pût  le  faire  manger  avec  lui,  il  falloir  qu'il  le  tirât 

i  de  l'efclavage ,  &  qu'il  lui  donnât  la  liberté.  JufHnien 
voulut  que  cinq  amis  du  maître  affiftaflent  comme 
témoins  a  cette  cérémonie. 

h'affranchiffiment  ou  manumiffion  per  tefl.imentum 
confiftoit  en  ce  que  le  teftateur  ordonnoit  à  fes  hé- 
ritiers d'affranchir  un  tel  efclave  qu'il  leur  défignoir 
en  ces  termes,  Davusferv'us  meus  Ubcr  eflo.Ccux  que 
l'on  affrancluffoit  de  cette  manière ,  étoient  nommés 
orçini  ou  charonita,  parce  qu'ils  ne  commençoienr 
à  jouir  de  la  liberté  «que  quand  leurs  patrons  avoient 
paffé  la  barque  à  Caron,  &  étoient  dans  l'autre 
monde ,  in  orco.  Si  le  teftateur  prioit  finalement  fon 
héritier  d'affranchir  un  tel  efclave  en  ces  termes  : 
rogo  haxredem  meum  ut  Davum  manumittat ,  alors  l'hé- 
ritier confervok  le  drok  de  patronage.  Enfin ,  fi  le 
teftateur  avoit  ordonné  que,  dans  un  certain  temps 
qu'il  avoit  défigné,  on  donnerait  la  liberté  à  un 
tel  efclave ,  cet  efclave  étoit  nommé  Jlitu  liber,  & 
il  ne  commençait  a  jouir  véritablement  de  la  liberté , 
que  quand  le  temps  limité  par  le  teftateur  étoit  venu  ; 
mais ,  en  attendant  cette  époque ,  les  héritiers  du 
défunt  avoient  toujours  le  droit  de  vendre  l'efclave , 
fauf  à  lui  à  fe  faire  mettre  en  liberté  dans  le  temps 
auquel  il  devok  l'avoir  par  le  teftament.  Mais  alors 
l'efclave  étoit  obligé  de  rendre  à  fon  nouveau  maître 
ce  que  celui-ci  avoit  donné  à.  l'héritier  pour  lac» 
quifition. 

Les  deux  dernières  efpèces  d'affranchiffêmens  dont 
nous  venons  déparier,  continuèrent  toujours  d'être 
en  ufage  à  Rome  :  mais  les  affranchiffèmens  ver  vin- 
dieTam éprouvèrent  quelques  chaneemens  fous  les 
empereurs  chrétiens  ;  car ,  depuis  Con  flan  tin ,  ils  ne 
fe  firent  plus  dans  les  temples  des  faux  dieux ,  ni 
avec  toutes  les  cérémonies  que  nous  avons  détail- 
lées. On  fe  contenta  de  conduire  l'efclave  dans  une 
églife  chrétienne.  La  on  lifoit  l'aâe  par  lequel  le 
maître  afrranchiffoit  fon  efclave  :  un  eccléfiaftique 
fignoit  cet  aéle,  &  alors  l'efclave  étoit  libre.  Cette 
manière  d'affranchir  fut  nommée  manumijjîo- in  Jkcro- 
fanâis  cccUJîis,  &  elle  devint  d'un  grand  ufage  dans 
la  fuite. 

Ceux  qui  avoient  été  affranchis  fuivant  quelqu'une 
de  ces  différentes  manières ,  prenoient  le  nom  de 
liberti,  &  leurs  enfans  celui  de  libertini.  Ceft  ainfl 
qu'on  les  diftinguoit  dans  les  temps  reculés  de  Rome. 
Cependant  la  plupart  des  jurifconfultes  &  des  meil- 
leurs écrivains  de  Rome  ont  employé  indifférem- 
ment l'un  &  l'autre  terme  pour  fignifier  un  affran-' 
chi  ;  &  Ton  en  trouve  un  exemple  dans  le  premier 
plaidoyer  de  Cicéron  contre  Verrès. 

Dit  rerentes  loix  qui  reftreignoient  la  faculté  £ affran^ 
càir.  Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  ceux  qui  avoicq| 
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des  efclaves ,  fuffent  en  droit  de  les  affranchir  ;  car , 
fi  une  perfonne  chargée  de  dettes  venoit  à  affranchir 
fes  efclaves  en  fraude  de  fes  créanciers,  Vaffranchijffe- 
ment  étoit  nul.  La  raifon  en  eft  que  tant  que  les  efclaves 
reftoiem  dans  h  fervitude ,  les  créanciers  du  maître 
pouvoient  les  faifir  comme  faifant  partie  des  biens 
du  débiteur  ;  au  lieu  que ,  quand  les  efclaves  étoient 
affranchis,'  on  ne  pouvoit  plus  les  faifir;  c'eft  pour- 
quoi le  créancier  commençoit  par  faire  déclarer  Vaf- 
franchiffement  nul ,  afin  de  pouvoir  exercer  librement 
fon  droit  fur  les  efclaves  de  fon  débiteur.  Pareil- 
lement, fi  un  affranchi,  n'ayant  point  d'enfans,  af- 
franchiffoit  fes  efclaves  en  fraude  de  fon  patron  , 
X  affranchiffcmcnt  étoit  déclaré  nul.  Ceux  qui  étoient 
encore  fous  la  puiffance  paternelle,  ne  pouvoient 
pas  non  plus  donner  la  liberté  à  leurs  efclaves. 

Pour  ce  qui  eft  du  nombre  d'etclaves  que  l'on 
pouvoit  affranchir  par  teiVamem ,  la  loi  fufia  caninia 
avoit  réglé  que  celui  qui  avoit  deux  efclaves ,  pou- 
voit les  affranchir  tous  les  deux;  que  celui  qui  en 
avoit  quatre ,  pouvoit  les  affranchir  tous  les  quatre; 
que  celui  qui  en  avoit  ftx ,  pouvoir  en  affranchir 
crois  ;  que  celui  qui  en  avoit  huit  ou  neuf,  pouvoit 
en  affranchir  quatre  ;  que  celui  qui  en  avoit  dix , 
pouvoit  en  affranchir  cinq  ;  &  que  celui  qui  en  avoit 
dix-huit ,  pouvoit  en  affranchir  fix.  Depuis  ce  nom- 
bre jufqu'à  trente ,  on  en  pouvoit  affranchir  le  tiers  ; 
&  depuis  trente  jufqu'à  cent ,  on  en  pouvoit  affran- 
chir le  quart.  Enfin ,  fi  on  en  avoit  plus  de  cent , 
on  pouvoit  en  affranchir  la  cinquième  partie;  mais 
il  étoit  réglé ,  que  quelque  quantité  d'cfclaves  que 
l'on  eût ,  on  n'en  pouvoit  pas  affranchir  plus  de 
cent  par  teftament.  En  effet ,  fi  quelqu'un  avoit  af« 
franchi  un  plus  grand  nombre  d'cfclaves  que  celui 
qui  étoit  preferit  par  la  loi,  Yaffranchijfement  étoit 
valable  feulement  pour  ceux  qui  étoient  compris 
dans  le  nombre  légitime ,  &  les  autres  reftoiem  ef- 
claves. Outre  cela ,  il  falloit  que  le  teftateur  nommât 
par  fon  nom  chacun  des  efclaves  qu'il  vouloit  afc- 
franchir;  car ,  s'il  avoit  feulement  dit  en  général , 
je  donne  la  liberté  à  tous  mes  efclaves ,  il  n'y  en  au- 
roit  pas  eu  un  feul  d'affranchi.  De  même,  u  le  tefta- 
tcur  avoit  écrit  de  manière  que  les  noms  des  efclaves 
qu'il  vouloit  affranchir,  fiflent  une  efpèce  de  cercle, 
enforte  que  l'on  ne  pût  pas  diAînguer  ceux  qui  dé- 
voient erre  affranchis  avant  les  autres ,  aucun  des  ef- 
claves dénommés  dans  le  teftament  ne  devenoit  li- 
bre. Au  refte ,  les  efclaves  que  le  teftateur  avoit  af- 
franchis dans  le  cours  de  fa  vie ,  demeuroient  en 
poffeflion  de  la  liberté ,  &  n'étoient  pas  compris  dans 
le  nombre  de  ceux  que  l'on  pouvoit  affranchir  par 
teftament. 

Des  droits  du  patron  fur  fes  affranchis.  L'affranchi 
forti  d'efclavage  étoit  obligé  au  refpeft  &  à  la 
reconnoiffance  envers  fon  ancien  maitre ,  à  peine 
de  retourner  dans  les  fers.  De  ces  obligations 
dérivoit  la  néceffué  dans  laquelle  étoit  l'affran- 
chi ,  de  fournir  à  la  fubfiftance  de  celui  auquel  il 
devoit  la  liberté ,  s'il  tomboit  dans  l'indigence.  Par 
Hfiç  fuite  du  mime  refpcô,  l'affranchi  ne  pouvoit 


époufer  ni  la  mère ,  ni  la  veuve ,  ni  la  fille  de  foi 
patron. 

Comme  il  fe  trouvoit  à  Rome  des  affranchis  qui 
étoient  fort  riches,  il  avoit  paru  très-important  de 
régler  quelles  feroient  les  perfonnes  qui  leur  fuc- 
céderoient;  car ,  quoique  tous  les  affranchis  devin  f- 
fent  citoyens  Romains  par  Vaff'rjnchijfement,  cepen- 
dant ils  ne  jouiffoiem  pas  des  mêmes  privilèges  que 
les  ingénus,  par  rapport  aux  fucceftions. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables,  fi  un  affranchi 
laiffoit  des  enfans  légitimes  ou  adopùfs ,  le  patron 
n  avoit  rien  dans  fa  fucceffion ,  foit  qu'il  fut  mon 
ab  intejht ,  ou  après  avoir  tefté.  Mais  fi  un  affran- 
chi qui  n'avoit  point  d'enfans,  mouroit  ab  inteJLu, 
alors  le  patron  lui  fuccédoit  :  fur  quoi  Vinnius  re- 
marque fort  à  propos  que  ,  dans  la  fucceffion  des 
affranchis ,  les  patrons  jouiffoiem  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  agnats  dans  la  fucceffion  des  per- 
fonnes libres  d'origine.  En  effet,  les  affranchis 
prenoient  les  noms  de  leurs  patrons ,  comme  les 
enfans  celui  de  leurs  pères.  Par  exemple  ,  Pline 
nous-  apprend  ,  dans  (on  hiftoire  naturelle  ,  que 
Lincus ,  affranchi  du  grand  Pompée ,  fe  fit  appelle  r 
Pompeius  Lènêus  ;  &  que  Laurea ,  auffi-bien  que  7ï- 
ron ,  tous  deux  affranchis  de  Gcéron,  fe  firent  ap- 
peller ,  l'un  Laurea  TulUus ,  &  l'autre  Tullius  Tyro. 
Les  loix  nous  fourniffent  même  plufieurs  exemples 
de  legs  faits ,  à  condition  que  les  affranchis  pren- 
droient  le  nom  de  leurs  patrons.  Ainfi  il  n'en  pas 
étonnant  que ,  dans  les  fiicceftions  des  affranchis , 
les  patrons  aient  tenu  le  même  rang  que  les  agnats 
occupoient  dans  les  fucccffions  des  ingénus. 

Le  panon  ou ,  à  fon  défaut,  les  enfans  du  pa- 
tron, étoient  donc  les  héritiers  de  l'affranchi,  en 
cas  qu'il  ne  laiftat  après  lui  ni  poftérité  ni  hériùers 
fiens.  Cependant ,  comme  il  pouvoit  arriver  non- 
feulement  qu'un  affranchi  ne  fît  dans  fon  teftament 
aucune  mention  de  celui  auquel  il  avoit  obligation 
de  la  liberté ,  mais  encore  qu'il  lui  donnât  formel- 
lement l'exclufion ,  il  fut  ftatué  par  ledit  du  préteur, 
que  la  moitié  des  biens  énoncés  dans  le  teftament 
retourneroit  au  patron  ;  &  que  le  patron  jouiroit  du 
même  droit,  dans  le  cas  ou  fon  affranchi ,  étant 
mon  fans  avoir  tefté ,  laifferoit  après  lui  une  époufe 
légitime  &  un  fils  adoptif. 

Après  la  loi  du  préteur  vint  la  loi  papia^poppaa 
qui  fut  faite  fous  l'empire  d'Augufte.  Cette  loi ,  vou- 
lant récompenfer  la  fécondité  des  femmes,  permit 
à  celles  qui  feroient  affranchies ,  de  tefter  fans  l'au- 
torité de  leurs  patrons,  &  même  de  les  exclure. 
Mais  la  même  loi  voulut  auflî  que  le  patron  eût  une 
portion  virile,  à  proportion  du  nombre  d'enfans 
qu'une  affranchie  laifferoit. 

La  loi  papia-poppeea  fit  encore-  quelque  choie  de 
plus  important  &  de  plus  avantageux  aux  panons. 
En  effet ,  l'édit  du  préteur  avoit  accordé  aux  en- 
fans légitimes  le  droit  d'exclure  le  patron.  Mais  la 
loi  papia-poppeea  diftingua  les  cas.  Suivant  cette  loi , 
fi  un  affranchi  avoit  laiffé  cent  mille  fefterces  & 
moins  de  trots  eniàns,  le  patron  fuccédoit  avec  les 
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enfans  de  l'affranchi  par  égales  portions.  Mais,  fi 
l'aflranchi  laiflbit  au-dcffous  de  cent  mille  fefterces , 
il  pouvoir  en  difpofcr  fuivaat  fa  volonté.  Enfin ,  fi 
on  affranchi  laiflbit  trots  enfans ,  le  patron  étoit  to- 
talement exclu. 

Dans  la  fuite ,  Juftinien  voulut  que  les  patrons 
fuccédaflent  également  à  leurs  affranchis  &  affran- 
chies. Il  difpofa  encore  de  l'ordre  qu'il  falloit  tenir 
dans  ces  fortes  de  fucceflions.  Il  étendit  le  droit  de 
fuccéder  des  patrons  &  de  leurs  parens ,  de  quel- 
ques lignes  qu'ils  fuffent ,  jufqu'au  cinquième  degré. 
11  voulut  à  la  vérité  que  Tordre  des  lignes  fût  comme 
dans  les  autres  fucceflions  ;  mais  il  déclara  que  le 
plus  proche  de  chaque  ligne  fuccéderoit  &  exclu- 
rait le  plus  éloigné  ;  de  forte  que  la  repré Tentation 
n'auroit  point  lieu  dans  la  fucceflion  des  affranchis. 
Au  refte ,  ce  qu'on  vient  de  dire ,  fuppofe  le  cas 
où  les  affranchis  ne  laiflbient  ni  enfans  ni  héritiers 
fiens  pour  exclure  les  patrons. 

L'empereur  Juftinien  abolit  aufli  la  différence  qui 
avoit  fubfifté  entre  les  affranchis  de  diverfes  fortes; 
&  il  voulut  qu'ils  euffent  tous  également  le  droit 
de  faire  des  teftamens,  ainfi  qu'on  le  voit  par  la  loi 
unique  au  code  de  latin J  Itbcruu  tollendâ  ;  &  par 
la  loi  unique  au  code  de  deditiùâ  l'iberme  tollendà  : 
zuifi  Juftinien  ôta  en  quelque  manière  aux  patrons 
le  droit ,  &  tout  au  moins  la  plus  grande  partie  de 
l'efperance  qu'ils  pouvoient  avoir  de  fuccéder  à  leurs 
«[franchis  au  défaut  d'enfans  ou  d'héritiers. 

Un  des  privilèges  des  cfclaves  devenus  libres  par 
Xifrmchijfement,  étoit  qu'ils  ne  pouvoient  plus  être 
appliqués  à  la  queftion  dans  une  affaire  où  leur  maître 
u  ferait  trouvé  impliqué.  Milon ,  aceufé  du  meurtre 
de  Godius,  fe  fervit  de  cette  précaution  pour  dé- 
tourner des  depofitions  qui  ne  lui  auroient  pas  été 
favorables.  Il  aima  mieux  donner  la  liberté  à  des 
cfclaves  témoins  du  fait,  que  de  s'expofer  à  être 
chargé  par  des  gens  d'autant  moins  capables  de  ré- 
ftfter  à  la  torture ,  qu'ils  étoient  prefque  tous  dé- 
lateurs nés  de  leurs  maîtres. 

Section  II. 

De  Vajfranclùjfement  des  nègres. 

Les  loix  romaines  concernant  ïaffranchijfement  des 
cfclaves  ,  ne  font  d'aucun  ufage  en  France,  parce 
qu'il  n'y  a  point  d'cfclavcs ,  excepté  néanmoins  les 
nevres  de  nos  colonies  :  &  lorfqu'il  s'agit  de  leur 
effranchijfcment ,  on  fuit  les  règles  établies  dans  le 
droit  romain ,  fuivant  les  modifications  qu'il  a  reçues 
par  les  édits  de  1685  &  1724. 

Selon  le  premier  de  ces  édits,  enregiftré  au  con- 
feil  fouverain  de  Saint-Domingue,  le  6  mai  1687, 
les  maîtres  âgés  de  vingt  ans  pouvoient  affranchir 
leurs  efclaves  par  afte  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort , 
fans  être  tenus  de  rendre  raifon  des  motifs  qui  les 
avoient  déterminés ,  &  fans  avoir  befoin  d'avis  de 
parens  à  cet  égard.  Mais ,  par  une  ordonnance  du 
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iç  juin  1736,  le  pouvoir  d'affranchir  a  été  refteint 
aux  maures  qui  en  ont  obtenu  la  permiflion  par  écrit 
des  gouverneurs  &  intendans  ou  commiflaires  or- 
donnateurs. Et,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  pre- 
mier février  1743  ,  cette  permiflion  ne  doit  point 
être  accordée  aux  mineurs,  même  émancipés,  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  affranchiffemetu  faits  fans  la  permiflion  dont 
on  vient  de  parler ,  font  nuls ,  &  les  maîtres  qui 
les  ont  faits,  doivent  être  condamnés  à  un  amende 
arbitraire ,  outre  la  confiscation  des  efclaves  qu'ils 
onf  voulu  affranchir. 

Mais  un  efclave  que  le  maître  nomme  pour  être 
tuteur  de  fes  enfans ,  eft  affranchi  de  plein  droit. 

Les  efclaves  affranchis  félon  les  règles  preferites 
doivent  jouir  des  droits,  privilèges  &  immunités 
dont  jouiffent  les  perfoanes  nées  libres  dans  le 
royaume ,  fans  même  avoir  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité ,  lorfqu'Us  font  nés  dans  les  pays  étrangers. 
Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les  nègres ,  foit 
affranchis  ou  nés  libres ,  font  déclarés  incapables  de 
recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre-vifs,  à 
caufe  de  mort ,  ou  mûrement  ;  &  il  eft  ordonné  que 
celles  que  les  mêmes  blancs  pourront  leur  faire  , 
feront  nulles  à  l'égard  des  donataires ,  &  appliquées 
au  profit  de  l'hôpital  le  phis  prochain. 

L'affranchi  doit  porter  un  refpeS  fingulier  ï  fes 
anciens  maîtres  &  a  leurs  enfans;  enforte  que,  s'il 
venoit  à  leur  faire  quelque  injure ,  elle  feroit  punie 
plus  grièvement  que  fi  elle  étoit  faite  à  une  autre 
perfonne.  Du  refte,  il  eft  déclaré  franc  &  quitte 
envers  eux  de  toutes  charges ,  fervices  &  droits  uti- 
les ,  s'ils  vouloient  en  prétendre  fur  fa  perfonne  ou 
fur  fes  biens  en  qualité  de  patrons.  Par  l'article  34 
de  ledit  de  1714,  il  eft  défendu  aux  affranchis  & 
ai'x  nègres  libres  de  donner  retraite  aux  efclaves 
fugitifs,  fous  peine  d'être  condamnés  par  corps  en- 
vers les  m  a  if  tes  à  une  amende  de  trente  livres  de 
fucre  par  chacun  des  jours  qu'ils  auront  gardé  les 
fugitifs.  La  même  loi  porte  que ,  fi  ces  affranchis 
ou  nègres  libres  font  hors  d'état  de  pouvoir  payer 
l'amende ,  ils  feront  faits  efclaves  &  vendus  pour 
la  payer  ;  &  que ,  fi  le  prix  de  la  vente  excède 
l'amende ,  le  furplus  fera  délivré  à  l'hôpital. 

Selon  l'ordonnance  du  15  juin  1736,  les  prêtres 
&  religieux  qui  deflervent  les  cures  des  colonies, 
ne  doivent  baptifer,  comme  libre,  aucun  enfant, 
que  Yjffranchijfcmtnt  de  la  mère  ne  leur  ait  été 
prouvé  par  un  aâe  de  liberté  en  bonne  forme  , 
duquel  ils  font  tenus  de  faire  mention  fur  le  regiftre 
de  baptême. 

L'article  11  de  la  déclaration  du  iç  décembre 
IT38,  ordonné  que  les  maîtres  qui  amèneront  des 
efel  aves  en  France ,  ne  pourront  les  y  affranchir 
autrement  que  par  teftament  :  &  même,  dans  ce 
cas ,  les  jffranchiffemens  ne  doivent  valoir  qu'autant 
que  le  teftatcur  décède  avant  l'expiration  des  délais 
pour  lefquels  les  efclaves  amenés  en  France  doivent 
jhre  renvoyés  dans  les  colonies. 
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Section  III. 

De  Paffranchiffement  des  pt'fonnes  &  dts  tiens ,  ftàvant 
U  droit  féodal. 

Définition  de  cent  efpice  d'affranchijfement  y  &  fin 
origine.  L affranchiffement  féodal  eft  l'exemption  que 
le  roi  ou  un  feigneur  accorde  à  un  fujet ,  à  un  vaiTal , 
à  une  terre,  à  une  ville,  aune  communauté , d'un 
droit,  d'une  fervitude,  d'un  impôt,  (Tune  charge  pu- 
blique, d'une  preftation  réelle  ou  pcrfonnelle. 

En  Angleterre,  on  prend  le  mot  affranckijfanent 
dans  un  fens  analogue  a  celui-ci ,  pour  l'aggrcgation 
d'un  particulier  dans  une  fociété  ou  dans  un  corps 
politique ,  au  moyen  de  laquelle  il  acquiert  certains 
privilèges  6k  certaines  prérogatives. 

AinA  on  dit  en  Angleterre,  qu'un  homme  cft 
affranchi ,  quand  il  a  obtenu  des  lentes  de  natura- 
lifation ,  au  moyen  defquellcs  il  cft  réputé  régni- 
cole ,  ou  des  patentes  qui  le  déclarent  bourgeois  de 
Londres  ou  de  quelque  autre  ville. 

Nous  avons  remarqué  que ,  chez  les  Romains , 
il  y  avoit  une  forte  d  cfclaves  qui  étoient  attachés 
à  la  culture  <fun  fonds  particulier ,  &  que ,  pour 
cette  raifon,  on  appellent  .iddittos  gleba,  fervos  adf 
criptitios.  Ils  en  faifoient  partie ,  &  ils  étoient  vendus 
avec  la  terre  ;  mais  ils  la  cultivoicnt  à  leur  volonté ,  à 
la  charge  dé  pendre  tous  les  ans  à  leurs  maîtres  une 
certaine  quantité  de  bleds  ou  de  fruits. 

Le  même  ufage  fubfiftoit  chez  les  Germains. 
Les  Francs  qui  faifoient  partie  de  cette  nation ,  après 
avoir  conquis  les  Gaules ,  continuèrent  d'y  avoir  des 
cfclaves  de  la  glèbe.  Auflî ,  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois ,  la  plupart  des  habitans  de  la  cam- 
pagne étoient  ferfs ,  c'eft-à-dire,  attachés  à  certains 
tonds  dont  ils  ne  pouvoient  être  féparés. 

Le  droit  féodal ,  né  fur  la  fin  de  la  féconde  race ,  & 
affermi  au  commencement  de  la  troifième ,  ajouta 
encore  à  la  fervitude  connue  dans  les  temps  anté- 
rieurs :  on  diftingua  deux  efpéces  de  ferfs ,  les  uns  at- 
tachés à  la  glèbe ,  les  autres  qu'on  appelloit  hommes 
Je  poêle.  Ceux-ci  payoient  au  feigneur  certains 
droits ,  &  faifoient  pour  lui  des  corvées  ;  ceux-là , 
clTenticllcment  attachés  à  la  terre  ,  lui  donnoient 
une  partie  des  fruits  qu'ils  recueilloicnt  ;  ils  fe  ven- 
doient  avec  la  terre  ;  ils  ne  pouvoient  fc  marier  ni 
changer  de  demeure  ou  de  profeflîon  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur  :  ce  qu'ils  acquéroient ,  lut 
nppartenoir.  f  1  y  avoit  donc  alors  deux  efpéces  de 
fervitude ,  l'une  conftituéefur  les  perfonnes,  l'autre 
fur  les  chofes  ou  biens  des  va/Taux. 

Louis-le-Gros  forma  le  projet  de  reprendre  une 
partie  de  l'autorité  dont  fes  vafiaux  s  étoient  em- 
parés, &  il  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  iûr  pour 
augmenter  fa  puiflance,  &.  s'aflurer  de  la  confiance 
&  des  forces  du  peuple ,  que  d'affranchir  les  ferfs 
de  fon  domaine,  &  de  les  transformer  en  citoyens 
dont  il  pût  s'aider  pour  contenir  les  grands  feigneurs 
dans  les  bornes  du  devoir  &  de  la  foumiftion. 
Son  exemple  fut  fuivi  par  fes  fuccefleurs  :  S. 
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Louis  confirma  tous  les  affranchiffemem  faits  par  eux, 
&  donna  des  loix  pour  les  maintenir  &  les  diriger 
au  bien  de  l'état  Se  des  fujets  :  Louis  Hutin,  en 
1315  ,  rendit  un  édit  célèbre  par  lequel  il  concéda 
à  tous  fes  ferfs  la  liberté  moyennant  finance ,  & 
engagea  tous  les  feigneurs  à  faire  la  même  chofe  ; 
il  obligea  même  ceux  qui  ne  vouloient  pas  affran- 
chir leurs  ferfs ,  de  lui  payer  une  certaine  fomme. 
La  plupart  fuivirem  l'exemple  de  nos  rois  ;  ils  af- 
franchirent leurs  ferfs  à  prix  d'argent ,  ou  à  la  charge 
de  quelques  fervices. 

Mais  il  eft  encore  refté  des  vertiges  de  cette  cf- 
péce  de  fervitude  des  perfonnes  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  romain  ;  dans  les  coutumes  de 
Bourgogne ,  de  Bourbonnois ,  de  Nivernots  ck  au- 
très ,  ces  ferfs  y  font  appelles  vilains,  gens  de  corpi 
6>  de  poêle ,  gens  de  main  -  morte  6>  de  morte  -  nuin , 
mjtn-mortables ,  mortaillables ,  &c.  félon  Tulage  des 
lieux  qu'ils  habitent. 

De  la  manière  dont  la  main- morte  fe  coniraffe  & 
s'affranchit.  Les  droits  que  les  feigneurs  ont  fur  les 
ferfs ,  diffèrent  félon  les  pays  :  ils  dépendent  ou 
de  la  coutume  &  de  l'ufage  de  chaque  endroit,  ou 
des  titres  des  feigneurs.  Nous  les  expliquerons  en 
détail  fous  chacune  des  dénominations  qui  leur  font 
propres  ;  nous  nous  contenterons  de  remarquer  la 
manière  dont  on  peut  être  aflujetti  ou  affranchi  de 
la  main-morte. 

La  main-morte  ou  la  condition  ferve  fe  contraire 
de  trois  manières  :  par  la  nai (lance ,  par  une  con- 
vention exprefié  &  par  une  convention  tacite,  lors- 
qu'une perfonne  libre  vient  habiter  dans  un  lieu 
mortaillablc. 

V affranchiffement  4c  la  main-morte  fe  fait  par  con- 
vention ou  par  défaveu  :  par  convention  ,  lorfque 
le  feigneur  affranchit  volontairement  fon  ferf  :  par 
défaveu,  lorfque  le  ferf  quitte  tous  les  biens  mor- 
taillables ,  &  déclare  qu'il  entend  être  libre  ;  mais 
quelques  coutumes  veulent,  même  en  ce  cas, 
qu  il  abandonne  une  partie  de  fes  meubles  au  fei- 
gneur ;  &  celle  de  Bourgogne  exige  l'abandon  de  la 
totalité  des  meubles  que  le  ferf  peut  pofféder  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie. 

Le  facerdoce  ni  les  dignités  civiles  n'affranchif- 
fent  pas  des  charges  de  Ta  main  -  morte  ;  mats  ils 
exemptent  des  droits  pcrfonnels  qui  aviliraient  le 
caractère  dont  le  ferf  main  -  mortable  eft  revêtu. 
Aufli ,  dans  des  temps  antérieurs ,  le  main-mortable 
ne  pouvoit-il  être  admis  à  la  cléricature  fans  le  con- 
fentemem  de  fon  feigneur. 

Le  roi  peut  néanmoins  affranchir  un  ferf  en  len- 
noblifTanr ,  ou  en  lui  conférant  un  office  qui  donne 
la  nobleffe.  Car  le  titre  de  nobleffe  efface  la  fervi- 
tude avec  laquelle  il  cft  incompatible  :  &  le  fei- 
gneur du  ferf  ainfi  affranchi  peut  feulement  deman- 
der une  indemnité. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  veut  que 
l'homme  franc  affranchifié  fa  femme  main-mortable 
au  regard  feulement  des  acquêts  &  des  biens  fitués 
en  lieu  franc  :  mais,  fi  elle  décède  (ans  hoirs,  & 

fans, 
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{ans  qu*il  y  ait  eu  de  fèpararion  de  biens  entre  elle 
&  fun  mari ,  le  feigneur  du  lieu  où  elle  eft  née , 
emporte  fa  dot  matrimoniale  avec  fon  trouffeau  & 
fes  meubles. 

Dans  les  coutumes  de  NivernoU  &  de  Vitri, 
les  gens  de  main-morte  par  naiffance  (ont  appelles 
pnsdt pcurfuiiti  parce  que  le  feigneur  peut  les  pour- 
fuivre  pour  le  paiement  de  la  taille  qu'ils  lui  doi- 
vent ,  en  quelque  lieu  qu'ils  habitent  hors  de  fon  do- 
maine. Suivant  la  coutume  de  Vitri,  ce  droit  de  pour- 
fuite  le  preferit  par  vingt  ans,  &  le  mort-taillable 
jouit  de  la  franchi  te  &  de  la  liberté,  lorfque,  pen- 
dant cet  efpace  de  temps ,  le  feigneur  ne  1  a  pas  ré- 
clame. Mais  la  fervitude  réelle  ne  fe  preferit  pas 
uat  que  le  ferf  poùede  l'héritage  fujet  à  la  fer- 
vinide. 

De  tout  temps ,  nos  rois  ont  ioui  du  droit  d'af- 
franchir ,  par  des  lettres  particulières ,  les  ferfs  de 
leurs  va/Taux ,  &  alors  ces  affranchis  ceffoient  d'ap- 
partenir à  leurs  feigneurs ,  6k  devenoient  bourgeois 
du  roi  ;  mais  le  ferf  étoit  tenu  de  payer  une  in- 
demnité à  fon  feigneur,  qu'on  cftimoit  allez  ordi- 
nairement au  tiers  du  bien  de  l'affranchi.  Quelques 
feigneurs  le  font  oppofés  à  ces  apanchtjfcmer.s ,  mais 
ils  ont  toujours  étc  déboutés  de  hurs  prétentions  ; 
&  Xaframhijfement  donné  par  le  roi  a  été  maintenu 
par  les  arrêts  du  parlement. 

L'jjfranchiffcment  d'un  ferf,  fait  par  fon  feigneur 
immédiat ,  ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement 
du  roi  ou  du  feigneur  fuzerain  ,  par  la  raifon  que 
cet  afranchiffcmtni  diminue  le  fief:  ce  qui  «e  fe  peut 
faire  au  préjudice  du  feigneur  dominant.  Ancien- 
nement les  ferfs  ainfi  affranchis  paffoient  au  pou- 
voir du  roi  ou  du  feigneur  dominant. 

Loifel ,  en  fes  lnjlïtutcs  coutumièrts  ,  dit  qu'il 
eft  dû  au  roi  une  finance  pour  chaque  affranckijfe- 
matt.  Laurière  obfervc  qu  on  ne  pouvoit  l'obtenir 
antrefob  qu'en  payant  finance  au  feigneur  dominant 
&  à  tous  les  autres  feigneurs  fupérieurs ,  en  remon- 
tant ju  ("qu'au  roi;  mais  que,  par  humanité,  on  éta- 
blit dans  la  fuite  qu'il  ne  ferait  plus  payé  de  fi- 
nance aux  feigneurs  médiats ,  &  que  le  roi  feul , 
comme  fouverain  ,  pourrait  en  prétendre  une. 

Il  n'y  a  point  de  loi  pofitive  qui  ait  affranchi  de 
l'obligation  de  demander  le  confentement  du  roi 
pour  accorder  Xafranckijfement  Sun  ferf:  on  n'eltplus 
dans  l'ufàge  de  fë  faire;  il  fe  trouve  cenfè  donné, 
brique  l'acte  é'affranchffemcnt  a  été  joint  à  un  aveu 
&  dénombrement  fait  au  roi  poftérieurement ,  & 
que  l'aveu  a  été  reçu  fins  contradiction  &  fans  blâme. 
Mais  fi ,  au  lieu  de  rapporter  dans  l'aveu  &  dénom- 
brement Fade  iïaffranch'Jjement ,  on  s'etoit  contenté 
d'une  énonciation  vague  qui  n'auroit  pu  inftruire 
fufsfamment  les  gens  du  roi  ou  le  feigneur  domi- 
nant ,  du  changement  ou  de  la  diminution  du  fief, 
un  tel  aveu  &  dénombrement  ne  pourrait  être  op- 
pofé  comme  ayant  confirmé  V '  affranchiffement. 

Il  y  a  lieu  An  préfumer  qu'il  ne  reftera  bientôt  plus 
aucun  -vertige  en  France  de  1a  fervitude  pcrfonnclle , 
6c  que  l'on  oubliera  dans  les  tribunaux  les  uojm  de 
Jurisprudence.    Tomt  I. 
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main-morte ,  fin  e  condition ,  gens  de  poi'rfulte,  8:c... 
Les  feigneur»,  dans  les  terres  defquels  il  en  exifts 
encore  ,  imiteront  fans  doute  la  bienfaifanec  6t  l'hu- 
manité du  roi,  en  proferivant  de  leurs  domaines 
jufqu  au  mot  odieux  de  la  fervitude ,  &  en  faifant 

[>articiper  tous  fes  firjets  à  la  liberté  à  laquelle  il 
es  appelle  par  fa  déclaration  de  1777,  portant  abo- 
lition de  la  fervitude  dans  tous  fes  domaines. 

De  l'tffianckiffemcnt  des  tiens par  rapport  aux  ch.tr ces 
dues  au  domaine  du  roi.  Nous  avons  vu  plus  haut  que , 
parle  droit  féodal,  non-feulement  les  perfonnes , 
mais  les  biens  même  avoient  été  afin  jet  ris  à  dif- 
férentes charges.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  les 
ajfranchiJTemens  des  perfonnes ,  &  l'on  ne  doute  pas 
que  le  roi  ne  puiffe  affranchir  tous  fes  ferfs,  fans 
qu'il  foit  permis  à  fes  fuccelfeurs  de  révoquer  la 
liberté  une  fois  accordée ,  parce  que  cet  affr.-.rch'f- 
fetnent  n'eft  que  la  reftirution  d'un  droit  naturel  ina- 
liénable. Mais  doit-on  appliquer  le  même  principe 
à  X  afranchiffement  des  charges  impofées  fur  les  biens  ? 

Ces  charges,  impofitions  ou  redevances  font  une 
partie  effentielle  6c  intégrante  des  domaines  du  roi, 
qui,  par  leur  nature,  font  inaliénables.  C'eft  pour- 
quoi Ton  feutient  qu'en  général,  le  roi  lui-même 
ne  peut  fa'.re  aucun  affranchijfetmnt  de  droits  féo- 
daux ou  feigneuriaux  des  biens  du  domaine,  parce 
qu'il  n'eft  qu'ufufruitier ,  &  qu'il  ne  fauroit  préju- 
dicier  à  fon  fucceffeur  à  la  couronne.  Ainfi ,  lorf- 

3ue  des  circonflanccs  particulières,  telles  que  les 
épenfes  néceffaires  pour  foutenir  une  guerre  ou 
d'au  très  befoins  pre  flans  de  l'état ,  ont  donné  lieu 
à  des  affranchi ffemens  de  cette  nature ,  ils  n'ent  pu 
être  ronfidérés  que  comme  des  aliénations  à  faculté 
perpémelle  de  rachat. 

Louis  XIV  ,  par  fa  déclaration  du  28  janvier 
165 1  ,  accorda  à  ceux  qui  poffèdotentdes  biens  dans 
la  cer.fivc  6c  mouvance  du  domaine,  la  faculté  de 
les  affranchir  du  paiement  des  lods  &  ventes ,  de 
même  que  du  quint, requint,  relief,  rachat  &  au- 
tres droits  cafuj'*,  moyennant  une  finance  qu'ils 
paieraient  peur  l'indemnité  du  roi;  &,  faute  par 
les  potfefl'curs  de  s'affranchir  de  ces  droits ,  U  fut 
permis  à  toutes  perfonnes  de  les  acquérir. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1658,  il  fut  dit 
que  les  droits  dont  on  vient  de  parler,  feraient 
vendus  &  alignés  à  titre  tTinfcodation. 

Par  l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  les  fiefs,  mai- 
fons,  boutiques ,  boucheries,  halles,  moulins,  fours, 
prclfoirs  &  autres  biens  relevant  du  domaine ,  8c 
fitués  dans  les  villes  &  bourgs  fermés  du  rovaume, 
furent  affranchis  moyennant  finance ,  &  ,  à  faculté 
de  rachat,  des  cenfives,  rentes  foncières,  fe:gncu- 
rialcs  &  autres,  6c,  en  général,  de  tout  as  tre  d  oit 
6c  redevance  annuelle  en  argent  envers  le  domaine. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  de  la  mime 
année,  le  roi  ordonna  que  X affranchi ffcmutt  porté  par 
ledit  du  mois  de  mars  précédent,  aurait  lieu  à  per- 
pétuité ,  non-feulement  pour  les  biens  fitués  dans  la 
directe  de  fa  majefté,  mais  encore  pour  ceux  qui 
feraient  dans  la  directe  des  feigneurs  |>arriculiers , 
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à  In  chai-ge  par  les  propriétaires  de  payer  au  roi  la 
même  fomme  qui  feroit  payée  en  cas  de  mutarion. 
Le  roi  fc  réferva  d'indemnifer  les  feigneurs  fur  les 
états  de  produit  qu'ils  fourniraient  des  droits  dont 
Y  affranchiffement  étoit  ordonne. 

Les  motifs  de  cet  édit,  à  l'exécution  duquel  la 
ville  de  Paris  ne  fut  point  aiTujettie ,  furent  que , 
quoique,  dans  plufieurs  villes,  le  roi  n'eût  la  di- 
recte que  fur  une  partie  des  maifons,  il  étoit  con- 
venable de  rendre  leur  qualité  uniforme ,  6c  de  les 
faire  également  contribuer  aux  befoins  de  l'état  : 
que ,  pour  cet  effet ,  fa  majefté  avoit  réfolu  de  fe 
fervir  du  droit  que  lui  donnoit  la  police  générale 
qui  lui  appartenoit  dans  tout  le  royaume ,  6c  de  la 
prérogative  éminente  de  la  fouverainecé  qui  lui  at- 
tribuoit  le  droit  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  étoit 
dans  l'état,  quand  ta  néceiTué  le  demandoit,  en  in- 
demnifant  d'ailleurs  les  paniculiers  des  choies  prifes 
pour  l'utilité  publique. 

Les  ru  les  arrêtés  au  confeil  en  vertu  des  éditî 
dont  on  vient  de  parler,  montèrent',  pour  les  pro- 
vinces ,  à  7420000  livres  :  mais  le  recouvrement 
ne  répondit  pas  à  la  fpéculation.  Il  ne  paroit  pas 
même  que  Y  Affranchiffement  ait  eu  lieu  dans  les  di- 
rectes des  feigneurs  particuliers  ;  ck  tous  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  directe  du  roi,  font  toujours 
raclictables  à  fa  volonté ,  en  reftituant  aux  acqué- 
reurs le  prix  qu'ils  en  ont  payé.  Au  refte ,  nous 
traiterons  la  queftion  de  l'aliénation  des  domaines 
fous  le  mot  Domaine.  Voyt^  les  articles  Commu- 
nes, Esclave,  Sekf,  &c. 

AFFREREMENT ,  f.  m.  (  Droit  particulier  des 
provinces  Je  Guienne  &  de  Languedoc.  )  c'eft  une 
fociété  qui  s'établit  par  contrat  de  mariage  entre  le 
mari  &  la  femme ,  &  leurs  frères  &  fœurs  :  cette 
fociété  eft  valable ,  quand  elle  eft  faite  fans  dol  ni 
fraude;  les  gains  qui  proviennent  de  Yaffrertment , 
ne  font  pas  iujets  au  retranchement  des  libéralités 
que  fc  font  ceux  qui  convolent  en  fécondes  noces, 
ayant  des  enfans  du  premier  mariage.  L'affrètement 
nui  à  la  mort  de  l'un  des  affrerés  ,  le  partage  fe 
fait  entre  les  furvivans  &  les  héritiers  du  prédécédé, 
chacun  pour  leur  portion  virile  ;  on  y  fait  entrer  les 
biens  qui  ont  été  affrerés,  6c  les  acquêts  faits  pen- 
dant la  durée  de  Yaffrerement. 

AFFRÈTEMENT ,  f.  m.  {Droit  maritime.}  on 
donne  le  nom  d'affrètement  au  contrat  de  louage  "des 
vaiiTeaux  &  hârimens  de  mer.  On  fe  fert  aufti ,  dans 
quelques  ports  de  l'Océan,  du  ternie  de  clurte-par- 
/.V,  &  dans  ceux  de  la  Méditerranée,  de  celui  de 
naul ffement  pour  fignitier  la  même  convention. 

Le  mot  iYuffréutaent  Ou  de  frètement  (car  on  trouve 
encore  ce  terme  ) ,  vient  du  mot  fret ,  qui  exprime 
le  prix  du  louage  d'un  vaiûeau ,  d'où  l'on  a  formé 
le  met  d'affréteur  qu'on  donne  à  celui  qui  prty:d  à 
louage  le  vaiiTeau. 

Ijc  terme  de  fret  tire  fon  origine  du  mot  latin 
fretum ,  mer ,  ou  fera  ,  porter  ;  Lune  6c  l'autre  de 
ces  érymologies  eft  également  bonne. 

Le  mot  de  ruultjfcmcnt  vjçnt  du  UOA  naulum,  qui 
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figniâe  payaçt  du  le  prix  qu'un  paftàger  donnoit  an 
maître  d'un  navire  pour  le  traniporter ,  lui  6c  fes 
effets ,  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Le  terme  de  charte  -  partie  vient  de  ce  qu'ancien* 
nement,  en  Angleterre  &  en  Aquitaine,  il  étoit 
d'ufage  d'écrire  fur  une  charte  les  conventions  faites 
entre  le  propriétaire  d'un  vaiiTeau  8c  l'affréteur.  On 
coupoit  cette  charte  du  haut  en  bas  en  deux  parties 
égales  dont  on  donnoit  une  portion  à  chacune  de* 
parties  contra  étantes.  On  ralTembloit  ces  deux  parts , 
lortqu'd  étoit  queftion  de  vérifier  fi  les  conventions 
avoient  été  fîdellement  exécutées;  on  s'affuroit,  par 
leur  rapport,  qu'elles  étoient  le  véritable  original 
fur  lequel  la  convention  avoit  été  écrite ,  &  on  pré- 
venoit  par  ce  moyen  les  artifices  des  fauftaires. 

V affrètement  peut  fe  t:ùre  ou  du  navire  entier  00 
d'une  partie.  Celui  d'une  partie  fe  fait  ou  au  quintal 
ou  au  tonneau. 

On  appelle  auictal  un  cent  pefant;  louer  un  vaif. 
feau  au  quintal ,  c'eft  le  louer  pour  y  charger  & 
tranfportcr  tant  de  cens  pefant  de  marchand: les. 

On  nomme  tonneau  de  mer  un  efpace  de  qua- 
rame- deux  pieds  cubes;  louer  au  tonneau,  c'eft 
louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de  tonneaux 
pour  y  mettre  6c  tranfportcr  fes  marchandifes. 

Le  louage  au  quintal  ou  au  tonneau  fc  fait  ou  pu- 
rement 6c  funplemenr ,  ou  fous  la  condition  que  lt 
maitre  de  bâtiment  trouvera,  dans  un  temps  déter- 
miné, d'autres  affréteurs  pour  compléter  le  charge- 
ment de  fon  navire.  Cette  dernière  convention  s'ap- 
pelle louer  à  la  cueillete. 

L affrètement  fait  à  la  cueillete  devient  nul ,  lorfque, 
dans  le  temps  preferit ,  le  mairre  n'a  pas  trouvé  de 
quoi  remplir  la  cargailbn  :  mais  h  condition  eft  eenfee 
remplie,  dés  l'inftant  qu'il  a  trouvé  fuflifàmmcnt  c!e 
marchandifes  pour  charger  fon  vaiiTeau  aux  trois 
quarts. 

Le  louage  d'un  navire  fc  fait  encore  de  deux  diffé- 
rentes manières ,  au  voyage  ou  au  mois.  Un  vaiiTesu 
eft  loué  au  voyage ,  lorfque  le  fret  dont  on  convient, 
eft  une  certaine  fomme  pour  tout  le  voyage.  11  c(i 
loué  au  mois ,  lorfque  la  convention  porte  que  le 
fret  en  fera  payé ,  à  raifon  d'une  certaine  fomme 
par  mois;  6c,  dans  cette  efpéce,  le  temps  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  le  vahTeau  met  à  îa 
voile  ,1  moins  que  les  parties  ne  s'en  fuient  auue- 
ment  expliquées. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  loix  qui  con- 
cernent l'affrètement  y  il  eft  néceflaire  de  remarquer 
que  les  ordonnances  de  1 504 ,  de  1 567  6c  de  1619 
ponoient  détentes  d'affréter  d:uis  les  ports  du  royaume 
aucuns  vaiiTeaux  étrangers,  lorfqu'il  s'en  rrouvoit 
de  françois.  Mais  depuis ,  ces  detenfes  ont  été"  con- 
verties en  un  droit  de  fret ,  fixé  à  cent  fols  par 
tonneau,  que  les  vai fléaux  étrj:?v;ers  paient,  ibic 
qu'ils  chargent,  foit  qu'ils  décharger  <  iasis  nos  pors. 
Il  y  a  même  quelques  nations  qui  jouiirent  do  l'exemp- 
tion de  ce  droit.  Voyez  Frêt. 

Nous  devons  encore  obferver  que,  dans  tout  ce 
que  nous  dirons  ici  de  Y  affrètement ,  lorfqu'il  fera 
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queftion  du  maître  du  navire ,  nom  entendons  par 
ce  mot, non  le  propriétaire,  mais  le  patron  ou  ca- 
pitaine. 

De  la  nature  &  delà  forme  dt  l'affrètement.  h'jffré~ 
umtat  eft  un  contra  par  lequel  le  propriétaire  ou 
le  maître  d'un  navire  le  loue  jen  entier  ou  en  partie 
à  un  marchand  pour  le  tranfport  de  Tes  marchan- 
dées, 8t  s'oblige  envers  lui  de  les  conduire  au  lieu 
de  leur  dcÛinarion  .  moyennant  le  prix  que  le  mar- 
chand s'oblige  de  payer  pour  le  fret,  c'eft-à-dîre, 
pour  le  loyer  du  navire. 

Vafrttcmcnt  eft  donc  un  véritable  contrat  de 
louage ,  puifqu'on  y  rencontre  les  trois  chofes  qui 
conftituent  l'eflence  8c  la  fubftance  du  louage  :  une 
chofe  louée  ponr  un  certain  ufage,  un  prix  convenu 
pour  le  loyer ,  fie  le  confentement  des  conrra&ans. 

Dans  cette  cfpêce,  la  chofe  louée  eft  le  navire 
deftini  au  tranfport  des  marchandifes  :  8e  l'ufage  de 
cette  chofe  louée  eft  le  tranfport  lui-même  d'un  lieu 
dans  un  autre. 

Le  prix  donné  eft  ce  qu'en  terme  de  marine,  on 
appelle  le  fret  ou  loyer  de  la  chofe. 

Le  confentement  des  parties  eft  de  la  fubftance 
de  YafréuHunt  comme  de  tous  les  autres  contrats  , 
&  s'étend  au  navire  ,  aux  marchandifes  qui  doivent 
être  chargées,  au  lieu  où  elles  feront  tranfportécs , 
au  prix  du  fret. 

Il  n  eft  pas  absolument  néceflaire  que  les  parties 
s'expliquent  fur  le  fret,  lorfqu'il  eft  conftamment 
fixé  pour  les  marchandifes  d'une  certaine  qualité  , 
&  pour  leur  tranfport  dans  un  certain  lieu. 

D  eft  même  vrai  de  dire  que,  lorfqu'un  marchand 
charge  fes  marchandifes  au  vu  &  au  fu  du  maître 
du  navire,  fans  une  convention  exprefle  fur  le  fret, 
le  contrat  eft  valable,  &  le  fret  doit  être  payé  fui- 
vam  le  prix  commun  :  8t  s'il  y  a  variété ,  il  fera 
fixé  fur  un  fret  moyen  entre  le  plus  cher  &  le  moin- 
dre. Mais ,  lorfque  les  marchandifes  ont  été  chargées 
à  Hnfu  du  maître  ,  il  eft  en  droit  d'en  exiger  le 
fret  an  plus  haut  prix ,  parce  qu'il  eût  été  le  maître 
de  les  décharger  avant  fon  départ. 

Le  confentement  eft  tellement  nécefTaire,  que  le 
tnaitre  du  navire  peut  faire  décharger  les  marchan- 
dé mi  fes  à  fon  infu  fur  fon  bord* ,  &  d'exiger  de 
leur  propriétaire  les  frais  du  déchargement.  Mais , 
s'il  a  mis  à  la  voile  avant  d'avoir  connoiflance  de 
ces  marchandifes,  il  peut,  dans  le  cas  où  elles  fur- 
chargeroient  fon  navire,  les  mettre  à  terre  dans  le 
premier  port  où  il  relâchera ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  fon  équipage ,  &  en  avoir  donné  connoiflance 
au  marchand;  fi  elles  ne  le  furchargent  pas  ,  il 
eft  obligé  de  les  conduire  à  leur  deftination,  parce 
que ,  fi ,  à  la  vérité ,  il  n'a  pas  confenti  à  leur  char- 
gement, n  eft  en  quelque  forte  repréhenftble  pour 
o'avoir  pas  examiné ,  avant  de  mettre  à  la  voile , 
l^s  objets  embarqués  fur  fon  bord. 

H  eft  cependant  néceflaire  de  remarquer  que,  lorf- 
que le  navire  a  été  loué  en  entier  à  un  affréteur , 
lé  maître  eft  tenu  de  décharger  au  premier  port  où 
i  relâche,  tout  ce  qui  a  été  chargé  à  fon  infu  » 
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quand  bien  même  le  %-nîlTc?.ii  n'en  feroît  pis  Cvr» 
chargé  ;  i '.  parce  que  ces  marchandifes  conduite* 
avec  celles  de  l'affréteur  au  lieu  de  la  détonation 
du  navire ,  pourroient  nuire  au  débit  de  celles  de 
l'affréteur;  a0,  parce  qu'il  s'expoferoit  envers  l'af- 
fréteur à  des  dommages  &  intérêts;'-}0,  parce  qu'il 
n'a  pas  dû  ,  fans  le  confentement  de  l'affréteur  , 
charger  d'autres  marchandifes  que  les  fiennes. 

L affrètement ,  ainfi  que  le  contrat  de  louage,  re- 
çoit fa  perfection  du  feul  confentement  des  parties  : 
fie  ,  fi  1  ordonnance  de  la  marine  exige  qu'il  foit  ré- 
digé par  écrit ,  l'acte  n'eft  pas  de  la  fubftance  de  ce 
contrat,  il  n'eft  utile  que  pour  prouver  les  conven- 
tions des  parties.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  ne 
drefle  aucun  acte  de  louage  des  petiis  bârimens  em- 
ployés au  cabotage,  fur-tout  lorfqu'il  s  tranfportcnt 
des  marchandifes  d'un  lieu  à  un  autre  dans  le  rcflbrt 
d'une  même  amirauté.  On  fe  contente  alors  de  re- 
mettre au  patron  une  facture  ou  lettre  de  vointre 
qui  contient  la  note  des  marchandifes ,  la  fomme 
qui  doit  erre  payée  pour  le  fret,  Se  le  nom  de  1» 
perfonne  à  qui  elles  font  adreflèes. 

Dans  les  voyages  de  long  cours,  on  drefte  une 
charte- partie  par  acte,  foit  fous  fignature  privée, 
foit  devant  notaire,  qui  doit  faire  mention  du  nom 
8c  du  port  du  vaiflèau,  du  nom  du  maitre  fie  de 
l'affréteur,  du  lieu  Se  du  temps  de  la  charge  Se  de 
la  décharge,  du  prix  du  fret  Se  naulis,  des  intérêts 
des  recirdeincns  fie  féjours ,  S:  généralement  de  toutes 
les  autres  claufes  fie  conditions  dont  les  parties  con- 
viennent. 

En  exécution  de  la  charte  -  partie ,  le  maître  du 
navire  donne  à  l'affréteur  une  reconnoiflance  qu'on 
appelle  fur  l'Océan  cor.noijp.mtnt ,  8e  fur  les  côtes 
de  la  Méditerranée,  pdice  de  chargement.  Cette  re- 
connoiflance fignée  du  maître  fie  de  l'écrivain ,  ou 
de  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  contient  la  quan- 
tité 8e  quelquefois  le  poids  des  caifles  ou  ballots , 
la  qualité  générique  fie  extérieure  des  marchandifes, 
leur  marque,  le  nom  de  l'affréteur  fie  de  celui  au- 
quel les  marchandifes  font  adre fiées,  les  lieux  du 
départ  fie  de  la  décharge,  le  nom  du  maître  Se  celui 
du  vaifleau  avec  le  prix  du  fret,  p.-ur  fupplécr  à. 
l'acte  de  charte-partie ,  dans  lequel  il  eft  exprimé  , 
mais  qui  pourroit  fc  perdre. 

On  fait  trois  copies  du  connoîflement  ;  l'une  refte 
entre  les  mains  del'afi'r  cttur ,  la  féconde  elt  envoyée 
à  fon  correfpondant ,  la  troifième  remife  entre  les 
mains  du  maître  ou  de  l'écrivain  du  vaifleau. 

Des  obligations  du  maitre  du  navire.  Dans  tout  con- 
trat de  louage ,  le  locateur  doit  faire  jouir  le  loca- 
taire de  la  enofe  louée,  quant  à  l'objet  pour  lequel 
elle  a  été  louée.  En  conféquence ,  le  maitre  du  na- 
vire eft  tenu  de  tranfporter  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deftination  ;  car  c'eft  dans  ce  tranfport  que 
ccnfille  Tufa^e  du  bâtiment  qu'il  a  loue.  Mais,  comme 
on  peut  affréter  un  bâtiment  en  entier  ou  par  par- 
ties ,  le  maitre  du  navire  contracte  des  obligations 
différentes  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

Lorfque  le  oavirç  a  été  loué  en  entier  par  l'af- 
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fréteur ,  il  doit  jouir  de  la  totalité  du  navire ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  pendent  la  durée  du 
voyage ,  de  manière  que ,  fi  fes  marchandifes  ne 
rempluTcnt  pas  toute  la  charge  du  navire ,  le  maître 
ne  peut  louer  à  d'autres  perfonnes  les  places  qui 
lui  relient ,  fans  le  confentement  de  P;.ffrétcur  ;  il 
lui  fuffit  d'en  avoir  affez  pour  répondre  de  la  va- 
leur du  fret. 

Cette  oliigation  eft  fi  étroite ,  qu'il  ne  peut  même 
charger  des  marchandifes  pou"  fon  propre  compte  ; 
&. ,  s'il  le  fait  du  confentement  de  l'affréteur ,  il  doit 
lui  tenir  compte  du  fret  de  ces  mr.rchandifes ,  à  inoins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire. 

11  en  eft  de  même  des  marcfiandifcs  étrangères 
que  le  muitre  prendrait  du  confentement  de  l'r.ffré- 
tecr,  aii.fi  que  celui  qui  eft  dù  pour  le  tranfpcrt 
des  m.illes  dos  étrangers.  Mais,  a  l'égard  de  leurs 
perfonnes,  il  n'a  pas  befoin  du  confentement  de  l'af- 
fûteur, parce  qu'il  eft  futTifammcnt  préfumé  par 
l'intérêt  même  de  l'affréteur,  à  qui  il  importe  d'avoir 
fur  le  navire  qu'il  a  loué,  des  paffagers  qui  peu- 
vent, en  cas  d'accident,  contribuer  à  fa  déf'enfe. 

Lorfque  le  navire  a  été  loué  au  quintal  ou  au 
rorincr.il,  !e  maitre  eft  tenu  feulement  d'y  recevoir 
la  quantité  de  marchandifes  pour  lefquelles  il  s'eft 
obligé ,  ou  de  donner  à  l'affréteur  la  pLce  fuffifante 
poitr  y  pincer  la  quantité  de  tonneaux  dont  ils  font 
convenus  :  il  peut  difpofcr  du  furplus  comme  bon 
lui  femble. 

Il  eft  du  devoir  du  maître  d'un  bâtiment  affrété , 
non-feulement  de  n'apporter  aucun  obflacleau  char- 
gement des  marchandifes  de  l'affréteur ,  mais  même 
de  le  défendre  ctMMrc  ctux%qui  pourraient  s'oppofer 
foit  au  chargement ,  foit  au  tranfport  de  fes  mar- 
chandifes. 

Il  eft  tenu  pareillement  de  fc  charger  des  mar- 
chandifes de  l'affréteur ,  &  de  les  prendre  en  fa  garde, 
de  mari  ère  qu'il  ne  leur  arrive  par  fa  faute  aucime 
avarie.  Il  doit  milfi  les  conduire  au  lieu  de  leur  def- 
tin?tion  ,  dans  le  temps  fixé  par  -fa  charte-partie ,  ou 
par  l'ula^e  du  commerce  ,  &  mettre  à  la  voile,  foit 
au  jour  convenu,  foit  dans  le  moment  favorable. 
Le  jae,e  peut  néanmoins,  en  cas  de  conteftariou, 
acerder  au  mai  ire  du  navire  une  modique  proro- 
gation des  délais. 

Lorfque  le  navire  n'a  pas  été  vifîté  prj-  les  maîtres 
charpentiers  &  cal  rats  avant  fon  départ,  le  nuâtre 
eft  f  arant  des  vices  de  fen  vaiffeau  ,  qui  exiftoient 
avant  qu'il  mit  à  la  voile,  &  ri  i  l'ont  rcr^du  inca- 
pable de  fe  rendre  au  lieu  de  (à  i!ef*i"aron,<ni  même 
qui  ont  retardé  nr.taMemu.t  f  i  courfe.  Il  eft ,  en 
cotifctmcnce,  refi <T.f.iMe  des  dommages  intérêts 
de  l'afirlteur ,  Se  il  ne  peut  aM^»ucr  qu'il  îgnoroit 
les  vices  de  fon  hâtèrent  ;  cr  ù  profeifion  [oblige 
de  s'y  connc  îire  6V  de  s'en  informer. 

Ceci  cependant  ne  doit  s"c;  tendre  que  des  vices 
extérieurs  ;  car  ,  fi  le  vice  cu  it  intérieur  &  cathé, 
&  s'il  n'avoit  pu  même  éire  connu  vzr  la  vifitî  or- 
dinaire, le  maître  du  navire  non  fcr<  it  rcfpon fille 
,  le  cas  cù  il  fetoit  prouvé  qu'd  étoit  connu 
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du  maître  avant  fon  départ ,  &  qu'il  y  a  eu  dol  & 
mauvaife  foi  de  fa  pan. 

Le  maître  d'un  navire  affrété  eft  obligé ,  avant 
le  départ  &  pendant  le  voyage ,  d'apporter  tons  les 
foins  convenables  pour  la  confervation  des  mar- 
chandifes qui  lui  ont  été  confiées  :  il  eft  même  ref- 
ponfablc  des  fautes  légères.  Par  cette  raifon ,  il  doit 
avoir  fur  fon  bord  la  charte-partie  &  les  autres  pièces 
juftificatives  de  fon  chargement  ;  6k  ,  fi ,  en  temps 
de  guerre ,  faute  de  pouvoir  les  repréfenter ,  fon 
navire  étoit  déclaré  de  bonne  prife,  il  feroit  tenu 
des  dommages  &£  intérêts  des  affréteurs. 

La  confervation  des  marchandifes  reçoit  une  pre- 
mière exception  dans  les  cas  de  néceflué,  tels 
qu'une  tempête  ou  l'attaque  faite  par  un  corfaire 
ou  un  pirate.  Si  ou  eft  obligé  de  jerter  à  la  mer 
une  partie  des  marchandifes  pour  alléger  le  vaiffeau 
&  faciliter  fa  fuite ,  le  maître  n'eft  tenu  à  aucuns 
dommages  &  intérêts  envers  les  propriétaires  des 
marchandifes. 

Mais  ,  avant  d'en  venir  à  cette  reftource ,  il  doit 
prendre  l'avis  des  intérclfés ,  s'ils  font  préfens ,  8t 
des  gens  de  l'équipage. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  jettées  à  la  mer 
a  une  action  d'indemnité  contre  tous  Icî  intéredis 
à  la  confervation  du  vaiffeau,  ainfi  que  nous  le 
dirons  au  mot  Avarie. 

Le  maître  du  navire  eft  encore  autorifé  à  vendre 
des  marchandifes  des  affréteurs  pour  acheter  des  vi- 
vres pendant  le  cours  du  voyage ,  &  pour  faire 
radouber  (on  vaiffeau ,  &  généralement  pour  toute 
autre  néceffité  auffi  preffante.  Mais,  dans  ces  cas, 
il  eft  tenu  de  prendre  l'avis  des  gens  de  l'équipage , 
&  de  conftater  par  leur  témoignage  la  néceflué  de 
l'emprunt ,  &  fon  emploi.  Il  doit  auffi  préférer 
d'emprunter  de  l'argent,  s'il  le  peut  commodémert , 
ou  vendre  par  préférence  fes  jiropres  marchandifes , 
ou  celles  du  propriétaire  du  bâtiment. 

Lorfque  les  marchandifes  ont  été  jertédsà  la  mer, 
leur  propriétaire  n'a  le  droit  d'exiger  une  indem- 
nité de  tous  les  intéreff.'*  à  la  confervation  du  m- 
vire  ,  que  lorfqu'il  eft  arrivé  à  bon  port  ;  mais,  s'il 
périt  dans  le  voyage  avec  toute  fa  cargaifoti,  ou 
s'il  eft  pris  par  l'ennemi ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  ia 
contribution  pour  les  marchand. les  jettées  à  la  mer. 

Il  n'en  n'en  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été 
vendues  pour  fubvenir  r.ux  néceffités  prenantes  du 
vaiffeau.  Si,  après  cette  vente,  il  vient  à  périr  ou 
à  être  pris,  le  maitre  eft  tenu  de  payer  les  nvrehin- 
difes  à  l'affréteur  à  qui  elles  appartenotent.  I  a  raifon 
c!c  cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que,  parla  vente 
des  marchandifes,  le  maitre  du  navire  en  a  reçu  le 
prix  comme  une  cfpéxc  de  prér  forcé  que  le  pro- 
priétaire des  marchandifes  vendues  lui  a  fait  ;  qu'il 
nslt  de  ce  prêt  une  obligation  perfmnelle  du  nuierc 
qui  l'oblige  a  rendre  à  l'affréteur  la  fomme  pro- 
verue  du  prix  de  fes  marchandifes,  quoique,  pir 
é\éncmert,  il  n'en  ait  pus  profité;  que  la  perte  de 
fi.n  h-ltiment  n«  lv  libère  pas  Je  la  nécjfui  de  rend  e 
à  l'affréteur  une  tomme  qui  lui  app*rKuo.u  Cotte 
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dèrifion  eft  fondée  fur  l'article  68  des  ordonnances 
de  Wisboury  :  c'eft  le  iëmimcnt  de  M.  Valin  fur 
l'.-rricle  1 4  du  titre  du  fret ,  6t  de  M.  Pothier  dans 
fon  Traité  de  la  charte-partie. 

Le  maître  du  navire  eft  néceffairement  tenu  de 
remettre  aux  correfpondans  des  affréteurs  les  mar- 
chsndifes  dont  il  s'eft  chargé ,  à  moins  qu'il  ne  juf- 
hne  qu'elles  ont  été  perdues  ou  enlevées  par  une 
force  majeure.  Lorfqu'il  ne  les  représente  pas ,  d 
ed  refponfable  envers  l'affréteur  non-feulement  du 
prix  des  marchandifes,  mais  encore  du  bénéfice  que 
te  marchand  auroit  pu  taire,  conformément  à  leur 
qualité  &  à  leur  valeur  dans  le  lieu  de  leur  defti- 
aaoon,  à  la  déduction  néanmoins  du  fret  &  des 
droits  &  menus  frais  auxquels  elles  auroient  été 
ta  jettes. 

Il  eft  également  obligé  de  les  remettre  dans  le 
même  état  où  il  les  a  reçues ,  à  moins  quelles  n'aient 
été  endommagées  par  une  force  majeure  dont  il  n'eft 
pas  refponfable.  Toutes  les  fois  qu  elles  l'ont  été  par 
fon  rîiit  &  fa  négligence,  ou  par  celle  de  fes  gens, 
il  eft  obligé  d'irîdemmfer  l'affréteur  de  ce  qu'elles 
valent  de  moins.  Dans  le  cas  même  où  l'avarie  le* 
r-Sr  confidérable,  le  correfpondant  peut  refùfer  de 
les  recevoir  &  les  biffer  au  maître  pour  fon  compte  ; 
&  alors  il  doit  à  l'affréteur  les  mêmes  dommages , 
que  s'il  ne  repréfentoit  aucune  partie  des  mar- 
enandifes. 

Lorlqu'un  navire  eft  loué  en  entier  par  un  feul 
aSrcteur ,  il  arrive  fouvent  qu'on  défigne  dans  la 
charte  -  partie  la  quantité  de  tonneaux  qui  forment 
le  port  du  bâtiment.  Cette  claufe  peut  donner  beu 
à  deux  queftions  ;  la  première  de  (avoir  à  quoi  eft 
tenu  le  maître ,  lorfque  le  port  a  été  déclaré  plus 
tonfidérabie  qu'il  n'eft  effectivement;  la  féconde, 
lorfqu'il  a  été  déclaré  moindre. 

Dans  le  premier  cas ,  fi  la  contenance  du  bâti- 
ment ,  déclarée  dans  la  charte-partie,  fe  trouve  plus 
confidérable  que  fa  contenance  réelle ,  que  la  dif- 
férence foit  un  peu  confidérable,  &  quelle  excède 
la  quarantième  partie,  le  maître  du  navire  eft  tenu 
envers  l'affréteur,  non-feulement  de  la  diminution 
éu  fret ,  au  prorata  de  ce  qui  manque  de  tonneaux  , 
mais  encore  de  fes  dommages  &  intérêts  ,  eu  égard  à 
ce  qu'il  fouffre  de  n'avoir  pu  tranfporter  autant  de 
marchandifes  qu'il  fe  le  propofoit. 

Si,  au  contraire,  le  maître  a  déclaré  fon  vailTeau 
<T un  moindre  port  que  celui  dent  il  eft  effectivement, 
il  ne  peut  demander  une  augmentation  de  fret,  pour 
raaon  d'une  plus  grande  contenance,  parce  qu'il  a 
loué  fon  vaiffeau en  entier,  fans  s'en  rien  referver. 

On  doit  fenrir  ^fce  ces  queftions  ne  peuvent  avoir 
lieu.,  lorfque  le  fret  a  été  flipulé ,  même  pour  le, 
vatâêau  entier,  à  raifon  du  tonneau.  • 

Des  atHons  qui  naiffent  de  l'affrètement  centre  fe 
auitrx  du  vaiffeau ,  e>  fe*  wnmettans.  Les  affréteurs 
ont  contre  le  maître  du  navire  l'action  ex  conduclo, 
par  laquelle  Us  peuvent  le  faire  condamner  perfon? 
Tellement  à  remplir  fes  QMig.i:î«ns,  & ,  faute  par 
lui  de  1»  remplir,  aux  do  nouage  s  &.  intérêts  ré- 


A  F  F  tiy 

ftdtans  de  l'inexécution  des  obligations  qu'il  a  oon-- 

tracliles. 

JU  ont  pareillement  contre  les  propriétaires  du 
navire,  qui  ont  prépofé  le7 maître  à  ta  conduite, 
l'action  exerciroire ,  aux  mêmes  fins  que  celle  ex 
conduHo ,  qu'ils  peuvent  exercer  contre  le  maître  : 
cène  action  s'étend  à  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
percevoir  les  revenus  du  bâtiment ,  foit  en  qualité 
de  propriétaires ,  foit  en  qualité  de  premiers  &  prin- 
cipaux locataires. 

L'action  exercitoire  eft  fondée  fur  le  principe  gé- 
néral ,  par  lequel  tout  commettant  eft  cenfë  avoir 
confenn  d'avance  aux  contrats  que  fon  commis  ou 
prépofé  peut  faire  pour  l'utilité  de  la  chofe  qui  lui 
eft  confiée.  Ainfi  ,  chixsyajfretement,  les  propriétaires 
d'un  navire  doivent  être  tenus  envers  les  affréteurs 
des  obligations  contra&ées  avec  eux  par  le  maître 
qu'ils  ont  prépofé,  pree  qu'ils  ont  conlënri  d'avance 
à  tous  les  contrats  qu'il  feroir  pour  l'avantage  du 
navire  dont  il  a  la  conduite. 

Lorfque  les  propriétaires  d'un  navire  demeurent 
dans  le  lieu  où  eft  le  vaiffeau,  le  maître  peut  il  les 
engager  fans  leur  confentement  r  quelques-uns  pen- 
chent pour  1  affirmative;  mais  nous  croyons  devoir 
embtaifcr  le  fen riment  contraire,  comme  plus  con- 
forme à  l'ordonnance  de  la  marine ,  qui  porte  ,  titre 
des  ch.vtes-fariies ,  article  2 ,  que  le  maître  fera  tenu 
de  fuivre  lavis  despropriéta'res  du  vaiffeau,  quand 
il  l'affrétera  dans  le  lieu  de  leur  démettre.  En  effet ,  s 
les  propriétaires  d'un  bâtiment  font  bien  cenfés  don- 
ner pouvoir  au  maître  qu'ils  établiffcnt,  de  louer  le, 
vaiffeau  en  leur  abfence ,  &  de  faire  tout  ce  qu'il* 
feroient  eux-mêmes ,  s'ils  étoient  préfens  ;  mais  on 
ne  peut  préfumer  cette  volonté  de  leur  part ,  lorfque 
ïafrétement  fe  paffe  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

Il  fera  doue  vrai  de  dire  que,  dans  cette  cfpëce, 
la  location ,  faite  par  le  maître  fans  le  confentement 
des  propriétaires,  ne  les  oblige  pas  vis-à-vis  des 
affréteurs  ;  néanmoins  le  contrat  eft  valable  entre 
ces  derniers  &  le  maître,  parce  que,  dans  cette» 
cirec nuance,  il  a  pu  louer  une  chofe  qui  ne  lui 
appartenoit  pas.  Mais  s'il  ne  peut  remplir  fon  obli- 
gation ,  &  que  les  propriétaùes  ne  veulent  pas 
confeuttr  à  Wtfrètement  qu'il  a  contracté ,  il  fera  tenu 
des  dommages  ik  intérêts  envers  les  affréteurs. 

Lorfque  la  propriété  du  vaiffeau  appartient  à  plu- 
fieurs  personnes ,  chacune  d'elles  eft  tenue  folidai- 
rement  de  l'action  exercitoire ,  ainfi  qu'il  eft  décidé 
par  les  loix  1  ,  §.  ult.  &  i,jf.  de  exerc.  ad.  &  par 
Y  Ordonnancé  du  cemmerce  de  167J,  qui  déclare  les 
aiîocîes  de  commerce  folidairement  obligés  à  toutes 
les  dettes  de  leur  fôciétc. 

11  eft  nécdlaire  de  remarquer  que  les  proprié- 
taires d  un  vaiffeau  ne  font  pas ,  ainfi  que  tous  les 
autres  commenans,  tenus  indéfiniment  de  tout; s  les 
obligations  que  leur  prépofé  a  contractées ,  mais  feu- 
lement jusqu'à  la  concurrence  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
dam  le  navire  ;.enfortc  qu'il*  peuvent  fë  décharger 
tks  oblïgatipns  que  le  maître  a  contractées  pour  eux  , 
en  ubaudonjMuit  leur  bâtimoit  &  le  fret,  tau  1© 
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nom  de  bâtiment ,  font  compris  les  ngreo  8c  appa- 
raux qui  font  fpêtialemcnt  affcûès  à  toutes  les 
créances  des  affréteurs. 

L'alUon  excrcitoire  a  lieu  contre  Us  propriétaires 
d'un  navire,  non-feulement  pour  {affrètement  fait  par 
le  mairre  qu'ils  ont  prépofé ,  mais  même  pour  celui 
qui  auroit  été  paffè  avec  celui  qu'il  fe  feroit  fubf- 
tiuié  fans  le  confemement  des  propriétaires,  &  même 
contre  leur  défenfe.  La  faveur  particulière  que  mé- 
rite la  navigation ,  a  introduit  cette  exception  à  la 
règle  générale ,  qui  ôtc  à  un  procureur  le  pouvoir 
de  fe  fubflituer  quelqu'un  pour  les  affaires  dont  il 
eft  chargé. 

Du  droit  6»  des  obligations  de  l  affréteur.  L'affréteur , 
ainfi  que  tout  locataire ,  a  le  droit  de  jouir  de  la 
ckoie  qui  lui  a  été  louée,  &  de  s'cn.fervir  aux 
ufages  pour  lcfqucls  elle  a  été  louée  :  en  confé- 
quence,  il  doit  Jouir,  pendant  tout  le  temps  du 
voyage,  du  vaiffeau  ou  de  fes  parues,  conformé- 
ment à  la  convention  de  fon  affrètement.  Mais  il  ne 
peut,  à  l'exemple  des  autres  locataires,  fous-fréter 
le  navire  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  le- 
quel il  l'a  loué. 

L'ordonnance  le  défend ,  afin  d'empêcher  les  mo- 
nopoles que  des  perfonnes  pourraient  faire  en  s'em- 
parantde  tous  les  navires,  pour  rançonner  enfuite 
les  marchands  qui  en  auroicm  befoin. 

Dans  le  contrat  d'affrètement,  comme  dans  celui  de 
louage ,  l'affréteur  ne  peut  exiger  la  jouiffance  du 
navire  affrété ,  que  contre  le  maure,  les  propriétaires 
&  leurs  héritiers  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  à  exercer 
contre  celui  qui,  depuis  la  date  de  fon  contrat,  a 
acquis  le  navire  à  titre  fingulier ,  fuis  être  chargé 
d'accomplir  b  convention  de  Yaffrétement.Ce  dernier 
peut  empêcher  l'affréteur  de  cliargcr  fes  marchan» 
difes;  il  poucrort  même,  fuivant  lariguettr  du  droit, 
l'obliger  à  retirer  celles  qui  feroient  déjà  chargées; 
cependant  je  penfe  que  l'intérêt  public  du  commerce 
obligeroit  l'avquéreur  d'entretenir  {'affrètement,  fur- 
tout  fi  fon  acquifuion  ne  précédoit  que  de  quelques 
jours  i  le  temps  où  le  vaiffeau  doit  mettre  à  la 
voile. 

La  principale  obligation  que  l'affréteur  contraâe 
envers  le  mairre  ou  le  propriétaire  du  navire,  eft 
celle  de  payer  le  fret  foit  du  bâtiment  entier ,  s'il 
l'a  frété  tout  entier  pour  fon  compte ,  foit  des  par- 
ries  pour  lefquelles  il  a  été  employé  au  transport 
de  fes  marcliandilcs ,  de  manière  que  ,  s'il  l'a  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau ,  il  eft  tenu  du  fret  eu 
égard  au  nombre  de  quintaux  chargés  ou  de  ton- 
neaux employés  ;  &  ,  dans  le  cas  où  il  a  chargé 
un  plus  grand  nombre  de  marchandifes  que  celles 
portées  parla  charte-partie,  il  doit  une  augmentation 
de  fret ,  à  raifon  de  ce  furplus. 
-  L'obligation  de  payer  le  fret  comprend  non-feu- 
lement la  fomme  principale  convenue  pour  le  fret, 
mais  auflî  celle  promife  pour  le  vin  de  marché,  ou 
pour  le  chapeau  ou  chauffes  du  maître.  Lorfque  l'af- 
fréteur promet  cette  dernière  fomme  fous  la  con- 
fiition  qui/  fera  content ,  elle  eft  ceofêe  accomplie, 
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8c  la  fomme  due ,  dès  que  l'affrétera*  ne  peut  juf» 
rifier  d'aucune  jufte  caufe  de  mécontentement. 

On  appelle,  en  terme  de  marins,  pet-aU  vin ,  cha- 
peau ou  chauffes  de  maître ,  un  préfem  que  l'affré- 
teur fait  au  maître ,  outre  &  par-deffùs  le  fret.  Au. 
trefois  ce  préfent  appartenoit  au  mairre ,  à  l'exclu-, 
fion  des  propriétaires  ;  mais  aujourd'hui  il  eft  obligé 
de  leur  en  tenir  compte,  ainfi  que  du  fret,  à  moins 
que ,  par  une  convention  expreffe ,  les  propriétaires 
ne  le  lui  aient  abandonné. 

le  fret  eft  dû  par  l'affréteur,  lorfque  les  mar- 
chandifes font  parvenues  au  lien  de  leur  deftina- 
tion ,  &  qu'elles  y  font  déchargées  :  il  eft  dû  en 
entier,  quand  bien  même  elles  fe  trouveroient es- 
dommagéespar  ua  accident  de  force  majeure,  qui 
les  détérioreroit  au  point  qu'elles  ne  valuffent  plus 
le  fret.  Dans,  cette  efpèce ,  l'affréteur  ne  feroit  pas 
reçu  à  les  abandonner  pour  le  fret,  par  la  rahon 
qu'on  ne  peut  rien  imputer  au  maître  qui  a  rempli 
la  condition  à  laquelle  il  étoit  obligé,  celle  de  con- 
duire les  marchandifes  dans  l'endroit  convenu. 

Le  fret  des  marchandifes  mifes  en  futailles , 
comme  le  vin  ,  l'huile,  le  miel  &  autres  liqueurs, 
n  eft  pas  dû  fur  les  futailles  vuides  ou  prefque  vui- 
des.  L'affréteur ,  en  les  abandonnant  au  maître ,  fe 
décharge  de  l'obligation  du  fret.  Cette  décifion  eft 
f  ondée  fur  ce  que  ces  marchandifes  n'exiftentplro, 
&  que ,  par  cette  raifon ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  maître  les  ait  tranfportées  à  leur  deftùiarion ,  doù 
il  fuit  qu'il  n'en  peut  exiger  le  fret.  Mais ,  fi  le  cou- 
lage eft  occafionné  par  la  faute  du  mairre  ou  de 
fes  gens,  non- feulement  il  perd  le  fret,  mais  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  re- 
lui tans  de  la  perte  de  fes  marchandifes. 

Il  eft  plufieurs  cas  où  le  fret  eft  dû  en  partie  ou 
même  en  entier  ,  quoique  les  marchandifes  ne  foient 
pas  arrivées  à  leur  deftination.  Nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Fret. 

L'affréteur  eft  obligé  envers  le  maître  du  navire 
de  charger  fes  marchandifes  dans  le  temps  convenu 
par  la  charte -partie,  ou  dans  celui  qui  a  été  limité 
par  le  juge ,  à  peine ,  lorfqu'il  a  été  mis  en  de- 
meure ,  d'être  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
que  le  maître  fouffre  par  fon  retard. 

Vingt-quatre  heures  après  le  chargement ,  Ta/fré- 
teur doit  préfenter  au  maître  les  connoiffemens  pour 
les  figner,  &  lui  remettre  les  acquits  de  fes  mar- 
c  lundi  fes,  &  toutes  les  autres  pièces  qui  lui  font 

L'affréteur  eft  encore  obligé  d'indemnifer  le  maî- 
tre, i°.  des  dépenfes  extraordinaires,  que  la  nécef- 
fité  ou  la  confcrvation  de  fon  bâtiment  oc  de  fes  mar- 
chandifes l'obHge  de  faire  pendant  le  cours  du  voyage  ; 
o°.  des  droits  ot  importions  qu'il  a  payés ,  foit  pour 
l'entrée,  foit  pour  la  fortie  des  marchandifes. 

Enfin  l'affréteur  contracte  l'obligation  de  contri- 
buer aux  avaries  communes ,  pour  raifon  des  mar* 
chandifes  qu'il  a  chargées  fur  le  navire,  Voyc\ 
Avaries, 

Pf  l'êtOon  tut  naît  4*  raffritment  contre  tajpéteur. 
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De  l'obligation  contractée  par  l'affréteur  de  payer 
le  fret  convenu  pour  le  tranfport  de  fes  marchan- 
difes, naît  contre  lut  l'action  ex  locato,  qui  appar- 
tient proprement  au  maitre  du  navire,  oc  que  le 
propriétaire  peut  néanmoins  exercer  en  Ton  nom  ; 
par  elle ,  ils  font  dans  le  cas  de  contraindre  l'affré- 
teur au  paiement  du  fret,  dès  que  les  marchandées 
ont  été  tranfportées  &  débarquées. 

Cette  action  eft  privilégiée  fur  les  marchandifes 
transportées  dans  le  navire,  avant  tous  les  créan- 
ciers de  l'affréteur ,  même  avant  le  vendeur  de  ces 
mêmes  marchandifes ,  à  qui  le  prix  en  feroit  en- 
corc  dû  ,  foit  qu'il  les  ait  vendues  à  terme  ou  fans 
terme;  ce  privilège  s'étend  même  contre  le  pro- 
priétaire des  marchandifes,  qui  les  réclamerait , 
comme  lui  ayant  été  volées  avant  que  l'affréteur 
les  eût  chargées. 

Il  a  lieu ,  tant  que  les  marchandifes  font  dans  le 
viiffeau ,  fur  les  gabarres  qui  les  portent  à  terre  , 
oo  furies  quais ,  &  même  pendant  quinzaine,  après 
b  délivrance  fuite  à  celui  à  qui  elles  fontadreffées. 
D  »  éteint  dans  ce  dernier  cas ,  lorfqu'elles  ont  été 
Teadnes  à  un  tiers.  Le  maitre  du  navire ,  pour  con- 
i'erver  fon  privilège  fur  les  marchandifes  déchar- 
gées, peut  les  faire  faifir  fur  les  gabarres  ou  fur 
les  quais,  &  en  empêcher  le  tranfport  &  la  vente, 
ju£iu'à  ce  qu'on  lui  ait  affuré  le  paiement  du  fret. 

L'action  qui  appartient  au  maitre  contre  l'affré- 
teur, eft  annale,  ot  fe  preferit ,  s'il  manque  de  l'exer- 
cer, dans  l'année,  après  le  voyage  fini.  Mais,  dans 
le  cas  cù  il  feroit  lui-même  débiteur  de  l'affréteur 
pour  le  prix  des  marchandifes  qu'il  auroit  vendues 
pour  lnbvenir  aux  néceflités  de  fon  vaiffeau ,  l'ac- 
tion qui  lui  appartient  à  raifon  du  fret*,  eft  perpé- 
tuelle ,  &  il  peur  toujours  oppofer  la  déduction  de 
ce  qui  lui  eft  dû  à  cet  égard,  lorfque  l'affréteur  lui 
redemande  le^rix  de  fes  marchandifes,  conformé- 
ment à  la  maxime  de  droit  :  qute  temporalia  funt 
ad  jçtnJum ,  perpétua  funt  ai  excipiendum. 

De  la  réfelution  du  contrat  d'affrètement.  Le  contrat 
Sottement  fe  réfout,  comme  les  autres  contrats, 
psi-  le  confentement  des  parties  :  il  fe  réfout  aufli 
de  plein  droit ,  fans  leur  confentement ,  par  quel- 
ques accidens  de  force  majeure ,  arrivés  avant  le 
départ  du  vaiffeau ,  fans  aucune  faute  de  l'une  ou 
l 'autre  des  parties.  Tels  font  les  cas  prévus  par 
r  ordonnance,  article  7,  tite  des  chartes  -  parties , 
portant  que  le  contrat  eft  réfolu  par  la  ftirvenance 
de  la  guerre  qui  occaiionne  une  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  le  vaiffeau  étoit 
arrêté.  Alors  il  u'eft  du  aucun  dommage  &  intérêts, 
fat  de  la  part  du  maître,  fort  de  la  part  de  l'affré- 
Ktr  :  ce  dernier  eft  même  tenu  de  payer  les  frais 
de  charge  &  de  dcchsrge  de  fes  marchandifes. 

La  guerre  furvenue  avec  d'antres  pays  que  cehii 
pour  lequel  le  vaiffeau  eft  affrété ,  les  embargos  mis 
for  tous  le«  bâriniens  qui  fe  trouvent  dans  le  port ,  ne 
doruifent  pas  le  contrat  iïaffretcmert.  Le  mai  re  & 
l'affrittiir  ici»  également  tenus  d'attendre  qnc  l'am- 
bago  foit  levéi  cet  événement  ne  change  rjen  au 
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fret  qui  eft  du  en  entier,  lorfqne  le  vaiffeau  eft 
affrété  au  voyage  :  il  commence  à  courir  du  jour 
du  départ ,  quand  il  eft  fait  au  mois. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que ,  pendant  la  clô- 
ture du  port ,  l'affréteur  peut  faire  décharger  fes 
marchandifes  à  fes  frais ,  mais  qu'il  eft  tenu  de  les 
recharger ,  dès  que  la  navigation  devient  libre ,  ou 
d'indemnifer  le  maitre.  Cependant,  comme  le  re- 
marquent très  -  bien  Pothier  &  Valin ,  l'affréteur 
n'eft  pas  tenu  de  remplacer  ces  marchandifes,  ni 
d'indemnifer  le  maître ,  ft  elles  étoient  de  nature  à  ne 
pas  fe  conferver  long-temps ,  &  à  ne  pouvoir  erre» 
facilement  remplacées  par  d'autres  de  même  efpèce. 

Pareillement,  la  guerre  furvenue  entre  deux  na- 
tions, autres  que  celles  pour  lefqucllcs  eft  deftinè 
le  vaiffeau  affrété ,  n'empêche  pai  le  maitre  de  le 
conduire  à  fa  deftinarion  ,  &,  par  corféquent,  elle 
n'empêche  pas  l'exécution  de  1  affrètement.  Elle  rend 
à  la  vérité  la  navigation  plus  périlleufe ,  elle  expofe 
le  bâtiment  à  être  attaqué  par  les  corlàircs  ennemis; 
mais  la  furvenance  de  cette  guerre,  &  les  accidens 
qu'elle  entraîne,  ne  font  pas  des  cas  infolitcs;  & 
comme  les  parties  ont  pu  &  dû  les  prévoir,  ils  ne 
les  déchargent  pas  de  leurs  obligations  mutuelles. 
C'eft  pourquoi  le  maitre  ne  peut  rompre  fon  voyage 
fans  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  des  affré- 
teurs ;  &  ,  par  la  même  raifon  ,  ceux  -  ci ,  s'ils  ne 
veulent  pas  exécuter  le  contrat,  doivent  payer  au 
maitre  l'indemnité  prononcée  par  l'ordonnance ,  art. 
3  &  6 ,  ///.  du  fret  ;  indemnité  qui  confifte  dans  la 
totalité  du  fret,  lorfque  le  navire  a  été  affrété  en 
entier  ,  &  dans  la  moitié  du  fret,  lorfque  le  fret  a  été 
convenu  à  la  cueillette,  au  quintal  ou  au  tonneau. 

Nous  obferverons  avec  Pothier,  en  finiffant 
cet  article ,  que  le  contrat  d'affrètement  ou  de  charte- 
\  partie ,  que  nous  avons  confidéré  jufqu'à*  prêtent 
comme  un  contrat  de  louage  de  chofe  ,  par  lequel 
le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire  le  loue  pour 
fervir  au  tranfport  des  marchandifes ,  &  loue  en 
même  temps  les  fervices  pour  faire  ce  tranfport , 
peut  être  également  conhdéré  comme  un  louage 
d'ouvrage ,  par  lequel  le  marchand  loue  l'ouvrage  ou 
tranfport  qui  eft  à  faire  de  fes  marchandifes ,  au 
maitre  qui  fe  charge  de  faire  ce  tranfport  pour  le 
prix  convenu.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
détailler  la  différence  entre  ces  deux  manières  de 
confidérer  ^affrètement ,  parce  qu'elle  n'exifte  que 
dans  la  fpécularion,  &  que  les  obligations  du  maître 
&  de  l'affréteur  font  toujours  les  mêmes. 

AFFRONTAILLES ,  f.  f.  pl.  terme  de  Pratique, 
ufitê  en  quelques  endroits  pour  figniricr  les  bornes 
de  plufîcurs  héritages  aboutiffans  à  celles  d'un  autre 
fonds. 

AFFRONT ATTON ,  f.  f.  (  Droit  criminel.  )  c'eft- 
la  confrontation  d'un  aceufé  vis-à-vis  de  fes  co-ac-. 
eufes  ;  on  lui  donne  le  nom  à'.ffonurion  pour  la 
diftinguer  de  la  confrontation  des  témoins  à  1  aceufé.' 
On  obfervc  dans  Yajf'v-fjt'on  les  mêmes  règles  que 
dans  la  confrontation.  Au  refte,  ce  mot  a  la  même 
fignification  que  ceux  d'atcariation  Se  tiaccarrtment 
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dont  nous  avons  parte  plus  haut,  &  qu'dn  peut 
confuher.  foyt\  Accarement. 

AFI,  mot  ancien  qui  fignUioit  il  affirme,  il  té- 
moigne. 

ÀFRANQUIR  ,  ancien  mot  qui  eft  le  même 

x^À  affranchir. 

AFRIQUE,  troifième  partie  de  l'ancien  monde. 
Nous  laiflons  au  Dictionnaire  de  géographie  les  dé- 
tails qui  concernent  la  fituation  3c  cette  partie  du 
glr>l>e ,  &.  la  defeription  des  différentes  principautés  , 
qu'elle  contient.  Nous  nous  bornerons  à  obferver 
que  le  commerce  d'Afrique  eft  très-utile  à  la  France 
à  taule  de  fes  colonies. 

Ceft  par  cette  raifon  que  Louis  XVI ,  par  un 
arrêt  de  ion  confeil  du  14  août  1777 ,  a  accordé  à 
la  compagnie  de  la  Guyane  trançoife  le  privilège 
cxclufil ,  pendant  quinze  ans,  de  la  traite  des  nègres , 
du  commerce  de  Fille  de  Goré,  &  fur  les  eûtes 
à'Afique,  depuis  le  cap  Vert  jufqua  la  rivière  de 
CoiameiKC  :  cette  compagnie  s'eft  obligée  tfintro- 
fluire  tous  les  nègres  de  la  traite  à  Cayenne  fie  à 
la  Guyane. 

Depuis  la  fupprefïîon  de  la  compagnie  des  Indes , 
î«  marchandises  dertinées  pour  la  traite  des  nègres 
ne  font  fujettes  en  France  à  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  fortie  :  les  fucres  mêmes  qui  proviennent  du 
prix  de  la  vente  des  nègres ,  pourvu  qu'ils  foient 
chargés  par  acquit  de  traite ,  ne  paient  que  la  moitié 
des  droits  de  confommation  :  enfin ,  pour  donner 
plus  d'activité  à  la  traite  des  nègres,  le  roi  a  ac- 
cordé une  gratification  de  quinte  livres  par  tète  de 
nègre  acheté  depuis  le  cap  Nègre  jufqu'au  cap  de 
Bonne-Efpêrance. 

Il  y  a  à  Marfeille  une  compagnie  d'Afrique,  qui 
jouit  du  privilège  exclufif  pour  la  pèche  du  corail 
&  pour  4a  traite  des  bleds  qui  viennent  de  la  côte 
de  Barbarie  dans  cette  ville.  Les  fonds  de  cette  com- 
pagnie font  de  douze  cens  mille  livres,  Ton  com- 
merce annuel  eft  d'environ  huit  à  neuf  cens  mille 
livres;  elle  fait  en  argent  tous  fes  achats  de  grains, 
de  laine ,  de  corail  oc  de  cuir  :  elle  occupe  trente 
à  quarante  navires, 
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AGAPES ,  f.  f.  (  Droit  ecclcfiaflique.  )  c  eft  le 
nom  qu'on  donnoit,  dans  la  primitive  églife,  aux 
repas  de  charité  que  les  chrétiens  faifoient  entre 
eux  dans  les  temples ,  après  la  célébration  des  of- 
fices. Chaque  fidèle  apportoit  de  chez  lui ,  fui  van  t 
fes  richefles,  de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des 
pauvres ,  &  tout  le  monde  indirtinflement  fe  met- 
toit  à  la  même  table  ,  évéques ,  prêtres ,  laïques , 
riches  6c  pauvres;  la  charité  8c  l'amour  étoient  les 
liens  qui  les  uniffoient;  alors  tous  les  chrétiens  fe 
regardoiem  comme  frères.  Cependant  S.  Paul  fe 
plaignoit  déjà  des  abus  qui  s'étoient  gliflés  dans  ces 
agapes  :  il  reproche  aux  riches,  qu'ils  ne  pana- 
geoient  plus  avec  les  pauvres ,  tk  que  les  uns  for- 
toiera  de  ces  rtpas ,  gorgés  de  vin  6c  de  viande , 


A  G  A 

tandis  que  les  autres  n'avoient  pas  mangé.  Les 
païens  en  firent  des  critiques  fartg'antes  ;  ils  aceufoient 
les  fidèles  de  s'y  livrer  à  ces  abominations  dont  ils 
trouvoient  le  prétexte  dans  le  baifer  de  paix ,  que 
les  chrétiens  le  donnoient  entre  eux. 

Ces  raifons  déterminèrent  plufieurs  évéques  i 
s'élever  contre  ces  repas ,  6c  à  les  défendre  dans 
leurs  églifes  ;  enfin  le  conede  de  Cartilage  de  307 
en  prolcrivit  entièrement  l'ufi?ge  ;  Se  on  y  a  fubl- 
titué  celui  du  pain  béni  que  l'on  offre  à  la  meiTe, 
&  qu'on  diftnbue  enfuite  à  tous  les  fidèles. 

Il  fubfiftc  encore  dans  quelques  églifes  de  France , 
des  vertiges  de  ces  agapes  dans  la  collation  qui  s'y 
fait  le  jeudi  faim  après  Je  lavement  des  pieds ,  foit 
dans  l'endroit  où  s  affemble  le  chapitre ,  foit  dam 
la  facriftie  ,  foit  même  dans  l'égide.  On  y  diftribue 
le  pain  Se  le  vin  aux  pauvres  dont  on  lave  les  pieds , 
de  la  même  manière  qu'on  le  fait  à  ceux  qui  fe 
trouvent  à  cette  cérémonie. 

AGAPÈTES,  f.  f.  (  Droit  ecclèfiaflique.)  On  ap- 
pclloit  ainfi ,  dans  la  primitive  églife ,  des  filles  vier- 
ges qui  vivoient  en  communauté  fans  faire  de  vœux, 
&  fervoient  les  eccléfiartiques ,  ou  s'affocioient  avec 
eux  par  un  pur  motif  de  piété  Se  de  charité.  Les  agaplui 
furentauffiappcllées  fiturs  adoptivei  &  fous-'tntrôduitts. 

Ces  focietès  n'opérèrent  point  de  feandale  dms 
les  commencemens;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
par  la  fuite  :  c'eft  pourquoi  le  concile  de  Nicée  rît 
un  canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres  &  aux 
autres  clercs  de  retenir  auprès  d'eux  d'autres  femmes 
que  leurs  proches  parentes ,  comme  la  mère ,  la  feeur 
Oc  la  tante. 

Ces  défenfes  ont  toujours  fubfifté  depuis  ;  &  fi , 
dans  les  dixième  5c  onzième  fiècles ,  on  a  vu  à  cet 
égard  de  grands  abus  de  la  part  des  prêtres,  l'églife 
les  a  fait  ceffer ,  dès  que  les  circonftances  lui  ont 
permis  d'y  remédier.  Aujourd'hui  chaque  évèque 
veille ,  dans  fon  diocèfe ,  à  ce  que  les  eccléfiartiques 
ne  fe  fartent  fervir  que  par  des  femmes  hors  de  tout 
foup^on.  Les  parlcmens  ont  aurti  fait  des  réglemerts 
à  ce  lujct ,  &  on  trouve  dans  Chenu  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  aa  mars  1547»  q"'  conformé- 
ment aux  canons ,  délend  aux  eccléfiartiques  de  tenir 
en  leurs  nuifons  aucunes  femmes  fufpectcs,  fous 
peine  d'amende  arbitraire ,  tk  d'être  punis  par  leurs 
juges  ordinaires  de  telle  punition  qu'il  appartiendra. 

AGATIS  ou  A  g  ASTIS ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  ) 
c'ert  le  dommage  caufé  par  un  animal  domeftique 
quelconque,  dans  un  champ,  une  vigne,  un  pré, 
un  bois,  un  verger,  un  jardin.  Ce  dommage  cham- 
pêtre doit  être  réparé  par  le  propriétaire  du  bèr.iil 
qui  l'a  fait  ;  fie  ,  des  qu'il  eft  apparent ,  conrtaté ,  fie 
fur-tout  établi  par  un  procès  -  verbal",  on  peut  in- 
terner l'action  tfaçatis. 

Le  droit  commun  autorife  ceux  qui  trouvent  des 
bertiaux  en  dommages  fur  leurs  héritages,  de  s'en 
faifirck  de  les  conduire  au  chef-lieu  de  la  feigneu- 
ric  :  plufieurs  coutumes  néanmoins ,  telles  que  celles 
de  Nivcrnois  ,•  Montargis ,  Orléans ,  Bordeaux  , 
Berri  ,  Rhcims  ,  Bloi*  ,  Poitou ,  b  Marche  fit 

Auvergne , 
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Auvergne ,  permettent  au  fàififfant  de  garder  chez  lui 
les  beftiaux  faifis  pendant  vingt-quatre  heures ,  après 
lefquelles  il  eft  obligé  de  les  conduire  au  cnef- 
lieu  de  la  feigneurie ,  à  peine  de  payer  une  amende 
qui  eft  différente,  fuivant  les  diverfes  coutumes. 

Les  gardes  des  bois ,  des  vignes  &  des  champs , 
que  l'on  appelle  nuffurs ,  prévôts ,  vignkrs,  tVc.  ont 
également  le  droit  de  (aifir  les  beftiaux  qu'ils  trou- 
vent en  dommage; &,  fur  leur  ferment,  le  proprié- 
taire des  beftiaux  doit  être  condamné  en  l'amende 
&  au  dommage  preferit  par  la  coutume  :  l'amende 
appartient  au  lcigneur ,  6c  le  dommage  au  proprié- 
taire de  l'héritage. 

Lorfque  le  chef-lieu  de  la  feigneurie  eft  éloigné , 
«a  qu'if  n'y  a  pas  de  lieu  propre  à  garder  les  bef- 
tiaux iàifis,  le  propriétaire  ou  le  g^rde  qui  les  a 
faiGs,font  autonfés  à  les  mettre  en  fourrière,  c'eft- 
à-dirc,  en  dépAt  cl;ez  un  voifinou  autre  perfonne, 
i  en  dr cfTer  procès-verbal ,  &  le  figniricr  au  maître 
<lc>  beftiaux ,  avec  aflîgnauon  dans'les  vingt-quatre 
heures. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  fâiGe  faite  par  un 
garde  ,  ou  par  le  propriétaire  de  l'héritage  endom- 
uisgî  ,  que  la  faific  faite  par  le  garde  eft  toujours 
founiife  à  la  décifion  de  la  juftice  ;  au  lieu  que  le 
propriétaire  faififfhnt  peut  s'accommoder  à  l'amiable 
avec  la  partie  faille ,  même  lui  remettre  les  dom- 

nes  &  intérêts  qu'il  pourroit  prétendre,  fans  que 
tigneur  puillê  s'en  plaindre,  &  exiger  l'amende 
que  la  coutume  lui  accorde. 

Lorfque  tes  beftiaux  faifis  ne  font  pas  réclamés  dans 
les  délais  fixés  par  la  coutume  du  lieu ,  le  propriétaire 
qui  a  reçu  le  dommage ,  ou  le  feigneur ,  peuvent  de- 
mander qu'ils  foient  vendus  par  autorité  de  juftice , 
su  premier  marché  du  lieu,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
au  marché  le  plus  voifin.  Cette  vente  doit  être 
précédée  d'une  publication  devant  l'églife  paroif- 
fiale  à  llffue  de  la  méfie.  Les  deniers  de  la  vente 
font  employés  au  paiement  de  la  nourriture  de  la 
bête ,  de  l'amende  &  des  dommages  &  intérêts  du 
propriétaire  de  l'héritage  endommagé  :  le  furplus , 
doit  être  rendu  au  maître  des  beftiaux. 

Mais,  fi  le  propriétaire  des  beftiaux  faifis  les  ré- 
clame, les  courûmes  veulent  qu'ils  lui  foient  ren- 
dus, en  donnant  par  lui  caution  de  payer  le  dom- 
mage ;  il  eft  même  déchargé  de  donner  caution , 
lorfqu'il  poftede ,  dans  l'étendue  de  la  feigneurie , 
un  bien  luffifimt  pour  répondre  du  dommage  caufé 
par  fes  beftiaux.  Mais  ,  s'il  ufoit  de  violence  pour 
les  retirer  des  mains  du  faifiifant,  il  feroit  condamné 
à  une  féconde  amende ,  qui  eft  différemment  pref- 
critejpar  les  coutumes:  il  faut,  a  cet  égard,  fuivre 
la  diipofition  de  chacune. 

Les  coutumes  ont  prévu  le  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'héritage  endommagé  ne  pourroit  faifir  les 
beftiaux ,  &  celui  où  ils  lui  échapperoient  après  la 
faifie  :  dans  Tune  &  l'autre  efpèce ,  en  cas  de  déni 
du  dommage  de  la  part  du  maître  des  beftiaux ,  le 
fainfiant  eft  cru  fur  ion  affirmation  appuyée  de  celle 
d'un  témoin  irréprochable. 
JuriJpnuUr.it.    T«mt  1* 
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Dans  l'action  <Sgtgaùs ,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage endommagé ,  s'il  eft  reconnu  pour  honnête 
homme,  en  eft  cru  à  fon  ferment,  lorfqu'il  fe  con- 
tente des  dommages  &  intérêts  fixés  par  la  coutume; 
mais,  s'il  prétend  qu'il  lui  en  eft  du  de  plus  confi- 
dérables ,  il  faut  que  la  preuve  en  foit  pleine  &  en- 
tière ,  comme  dans  toutes  les  autres  affaires  civiles,  & 
conformément  aux  régies  ordinaires  de  la  juftice  ; 
fon  ferment  ne  peut  la  fuppléer.  Le  juge  doit  même 
ordonner  que  le  dommage  fera  vifité  &  eftimé  par 
des  experts  convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d'office  :  &  ce  n'eft  que  d'après  leur  rapport  qu'il 
fe  détermine  fur  la  quotité  des  dommages  qu'U  ae* 
corde. 

L'action  iïagatis  eft  temporelle,  c'efl-à-dirc 
qu'elle  fe  preicrit  par  un  certain  laps  de  temps  : 
quelques  coutumes  n'accordent  au  faifiifant  que  trois 
jours ,  d'autres  huit,  d'autres  quarante ,  d'autres  trois 
mois ,  quelques-unes  un  an.  On  doit  fuivre  à  cet  égard 
la  difpofitioo  de  chacune  d'elles;  au  furplus,  il  faut 
qu'elle  foit  intentée  affez  à  temps  pour  que  le  dom- 
mage puiffe  être  conftaté.  Et,  en  effet,  fi  le  dégât 
ne  paroit  plus ,  fi  les  chefes  ne  font  plus  dans  le 
môme  état ,  comment  le  ju^e  pourra-  t-il  fixer  des 
dommages  &  intérêts  proportionnés  à  la  perte  que 
le  propriétaire  peut  avoir  éprouvée? 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent ,  malgré  la 
défenfc  du  droit  civil,  de  tuer  certaines  cfpcces 
d'animaux  qu'on  trouve  en  dommages  fur  fes  hé- 
ritages. Ces  animaux  font  le  bouc  &  la  chèvre , 
les  porcs  &  les  oies. 

Quelques  coutumes  ne  permettent  dé  tuer  qu'un 
fcul  de  ces  animaux ,  d'autres  laiffent  la  liberté  in- 
définie fur  le  nombre  ;  mais ,  dans  l'un  &  l'autre 
cas ,  elles  exigent  qu'on  biffe  fitr  la  place  les  ani- 
maux tués ,  fans  permettre  au  propriétaire  de  l'hé- 
ritage de  les  enlever  :  elles  lui  interdifent  auffi  toute 
a£Hon  en  dommages  &  intérêts,  parce  qu'il  s'eft  fait 
juftice  lui-même. 

La  coutume  de  Labourd  permet  à  celui  qui  a  tué 
un  cochon  faifant  le  dégât  dans  fes  terres ,  de  l'en- 
lever &  d'en  difpofer  à  la  volonté  ;  elle  laiffe  néan- 
moins au  maître  du  cochon  le  choix  de  le  retirer 
en  payant  quinze  ardits  (  petite  pièce  de  monnoic 
ancienne  ) ,  s'il  a  été  tué  de  jour,  &  trente  ardits, 
lorfqu'il  a  été  tué  pendant  la  nuit  ;  mais  il  faut  qu'il 
le  reclame  avant  qu'il  ait  été  dépecé  :  autrement 
il  n'y  eft  plus  reçu. 

L  aâion  d'agatis  n'a  pas  lieu ,  lorfque  le  dommage 
a  été  caufé  par  cas  fortuit ,  comme  lorfqu'une  bête 
l'a  occafionné  en  fuyant  un  loup ,  ou  preflee  par 
des  mouches ,  ou  par  un  autre  accident ,  &  que  le 
gardien  fait  les  diligences  néceffaires  pour  fuivre  fes 
beftiaux ,  &  les  chafièr  de  l'héritage  <f autrui.  Les 
coutumes  d'Orléans  &  de  Montargis  en  ont  une  dif- 
pofition  expreffe  qui  doit  fervir  de  droit  commun, 
parce  qu'elle  eft  conforme  à  la  raifon  &  à  l'équité. 

AGDE,  petite  ville  du  Languedoc  dans  le  reC 
fort  du  parlement  de  Touloufe.  Son  territoire  eft, 
.petit,  mais  riche,  gras  6c  fertile. 

Ec 
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L'évêque  S  Agde  eft  fuffragam  de  Narbonne;  Il 
prend  le  titre  de  comte  d'Aide ,  &  il  en  eft  le  fei- 
gneur  temporel  ;  autrefois  même  il  joitiffoit  du  droit 
de  faire  battre  monnoie  :  il  a  féance  aux  états  de 
Languedoc.  On  dit  qu'il  jouit  du  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  que  par  le  pape. 

Il  s  eft  tenu  à  Agde,  en  500,  un  concile  dont 
nous  avons  quarante-huit  canons  ;  le  plus  important 
eft  celui  qui  défendoit  aux  clercs  de  vendre  ou  de 
donner  les  biens  de  1  'églife ,  fous  peine  de  l'indem- 
nifer  de  leurs  propres  biens,  &  d'être  privés  de  la 
communion. 

AGE ,  f.  m.  (Droit  civil,  crim.  &  canon.)  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  aux  dificrens  degrés  de  la  vie  des  hom- 
mes pour  défigner  les  diverfes  époques  de  fa  du- 
rée. Ce  terme  cft  d'un  ufage  ton  étendu  en  droit; 
il  fert  à  déterminer  !c  temps  de  la  vie  auquel  un 
citoyen  devient  hab  le  à  tel  ou  tel  emploi,  celui 
où  il  eft  cenfé  capable  de  contracter ,  de  paroître 
en  jugement,  de  régir  fes  biens ,  &  d'en  difpofer; 
celui  enfin  cù  on  le  regarde  comme  répréhenfible 
d'une  fiuite  ou  d'un  crime. 

Divifion  de  l'âge.  La  vie  des  hommes  fe  partage 
ordinairement  en  quatre  âges  différons  :  l'enfance  , 
la  puberté  ou  l'adolefcence,  Yâge  viril ,  &  celui  de 
la  vieillcffe.  L'cni'uncc  commence  à  la  naiffance  de 
l'homme,  &  finit  à  Y  âge  de  douze  ans  pour  les 
filles,  &  de  quatorze  pour  les  mâles.  On  divife 
cette  époque  à- peu-près  en  deux  parties  égales;  la 
première  qui  conduit  l'enfant  jufqu'à  Y  âge  de  fept 
ans,  fc  nomme  par  les  jurifconlultes  Y  âge  pris  de 
Ver. fonce  :  au-deffus  de  fept  ans ,  c'eft  Yâge  qui  ap- 
proche de  la  puberté.  Cette  diftincuon  a  principa- 
lement lieu  pour  les  délits  commis  par  les  enfant 
■u-deffous  de  quatorze  ans. 

L'âge  de  puberté  ou  de  l'adolefcence  fe  compte 
depuis  douze  ou  quatorze  ans ,  eu  égard  au  fexe 
de  la  perfonne,  jufqu'à  vingt  ou  vingt-cinq  ans. 
L'âge  viril  commence  à  cette  époque,  &  ne  le  ter- 
mine qu'à  foixante  ans  ou  environ,  temps  auquel 
commence  la  vieillerie  qui  finit  avec  la  vie. 

Les  loix  civiles  n'admettent  que  trois  fortes  à' âges  y 
l'enfance,  la  puberté  &  la  majorité.  Elles  fixent  la 
durée  de  l'enfance  jufqu'au  moment  de  la  puberté  : 
it ,  pendant  ce  temps,  elles  ne  fou  mettent  l'homme 
à  aucune  efpèce  de  devoirs ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
réputé  en  état  de  faire  ufage  de  fa  raiion ,  ni  de  fe 
rendre  compte  de  fa  conduite. 

Pendant  la  durée  de  l'adolefcence  qui  commence 
à  la  puberté,  &  finit  à  vingt-cinq  ans,  elles  ne 
permettent  au  citoyen  aucune  démarche  qui  puiffe 
lui  devenir  préjudiciable ,  elles  annullent  tout  ce 
que  la  jeuneiTe  fait  faire  avec  précipitation ,  elles 
guident  l'ignorance,  &  confervem  a  l'homme  fa 
propriété  contre  la  violence,  ou  des  fuggeftions 
infidicufe». 

Ce  n'efî  qu'après  Yâge  de  vingt-cinq  ans,  qu'elles 

r ■mettent  a  l'homme  de  difpofer  de  fa  liberté  par 
rauriage  ,  de  régir  &  d'aliéner  fes  biens  ,  de  rem- 


plir les  charges  6k  offices  de  la  fociété ,  V^tcc  que 
alors  elles  fuppofent  que  la  raifon  s'eft  fumûmmcnt 
développée  dans  chaque  individu ,  &  qu'il  a  eu  le 
temps  néceffaire  pour  acquérir  la»fcience  de  fe  bien 
conduire. 

Cette  diftinclion  que  les  loix  ont  faite  de  trois 
âges,  d'après  laquelle  elles  ont  ftatué  fur  le  moral 
de  l'homme ,  eft  fondée  fur  l'expérience  de  tous 
les  ftècles.  Les  légifiateurs  ont  reconnu  que  la  per- 
fection du  corps  s'annonce  à  l'extérieur  par  des  fi- 
nes fenfibles  qui  ne  peuvent  tromper;  &  que  celle 
e  lefprit,  moins  faite  pour  tomber  fous  les  fens, 
eft  ordinairement  relative  à  celle  du  corps;  de  ma- 
nière que  les  exemples  contraires  font  affez  rares 
poûr  ne  pas  infirmer  le  principe ,  &  que  l'on  ne 
peut  affigner  de  règle  plus  exacte  pour  juger  de 
la  perfection  de  l'entendement  que  la  perfection 
même  des  facultés  phyfiqucs. 

C'eft  d'après  cette  expérience  confiante ,  que  les 
loix  de  tous  les  peuples  policés  ont  diftingué  les 
trois  efpèces  d'âges  de  l'homme ,  pour  régler  d'une 
manière  fixe  &  invariable  l'aptitude  d'un  sujet  pour 
remplir  telle  ou  telle  fonction,  &  pour  exercer  telle 
faculté  ,  ou  tel  pouvoir. 

De  la  preuve  de  l'âge.  Les  preuves  de  Yâge  ne 
doivent  fe  faire  régulièrement  que  par  les  régi ftres 
que  les  curés  ou  vicaires  des  paroiffes  font  obliges 
tic  tenir  pour  y  inferire  les  baptêmes  ,  mariages  & 
fépultures.  L'article  4  de  la  déclaration  du  o  avril 
1736  veut  que,  dans  les  aâcs  de  baptême,  il  foii 
t.nt  mention  du  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant  , 
du  nom  qui  lui  aura  été  donné ,  de  celui  de  fes 
père  &  mere ,  &c;  à  défaut  de  regiftres ,  foit  qu'ils 
aient  été  perdus ,  foit  qu'il  n'en  ait  jamais  exifté  , 
les  preuves  de  Yâge  peuvent  fe  faire ,  tant  par  les 
livres,  regiftres  &  papiers  des  père  &  mère  décédés, 
que  par  témoins,  au  nombre  defquels  font  admis 
les  parens ,  alliés  &  autres.  C'eft  une  difpofirion  ex- 
preffe  de  l'ordonnance  de  1667.  Mais  les  parties  tn- 
téreffées  à  la  preuve  de  Yâge  d'une  perfonne ,  ainfi 
que  le  miniftére  public ,  font  reçues ,  félon  les  cir- 
constances, à  attaquer  ces  preuves  par  d'autres  ti- 
tres &  d  autres  témoins. 

De  l'âge  requis  pour  pojfider  des  bénéfices.  On  eft 
étonné  de  lire  dans  S.  Thomas ,  que  l'uf.ige  de  la 
raifon  n'eft  pas  néceffaire  quant  à  la  validité  de  l'or- 
dination ,  ni  même  de  néceffué  de  précepte  pour 
recevoir  la  tonfure  &  les  ordres  mineurs  :  com- 
ment a-t-il  pu  fuppofer  qu'il  ne  faille  pas  avoir  l'ulâge 
de  la  raifon ,  ou  du  moins  un  commencement  de 
raifon  pour  recevoir  la  tonfure ,  lorfquc  l'églifc 
exige  dans  ceux  à  qui  on  la  confère,  qu'ils  aient 
auparavant  choifi  l'état  eccléfiaftique  pour  s'appli- 
quer uniquement  au  fervicc  de  Dieu  ?  Le  femiment 
de  S.  Thomas  n'eft  pas  fuivi  dans  la  pratique.  Con- 
formément aux  difpofitions  du  concile  de  Trente, 
il  faut  avoir  fept  ans  accomplis  pour  recevoir  la  ron- 
furc  ;  mais  elle  peut  être  conférée  à  fix  ans  par  dif- 
penfe  du  pape. 

11  y  a  néanmoins  des  diocèfes  dans  le  royaume 
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oîi  des  ftaruts  fynodaux  ne  veulent  pas  qae  la  ton- 
ùirc  foit  conférée  avant  Y  âge  de  quatorze  ans. 

Il  n'y  a  point  dâge  déterminé  d'une  manière  pré- 
cife  par  l'ancien  droit  ni  par  le  nouveau,  pour  re- 
cevoir les  ordres  mineurs  ;  c'eft  pourquoi  les  évè- 
ques  de  France  ne  fuivem  a  cet  égard  que  l'ufàge  : 
plufieurs  cependant  ne  confèrent  pas  ces  ordres 
avant  Y  âge  de  dix-huit  ans.  11  faut  fuivre  à  cet  égard 
les  ufages  de  chaque  diocèfe ,  &  on  ne  peut  forcer 
un  évéque  à  s  en  écarter,  parce  qu'il  eft  indépen- 
dant pour  ce  qui  regarde  la  difeipline  de  fon  dio- 
cèfe ,  lorsqu'elle  n'eft  pas  contraire  à  une  loi  en 
vigueur  dans  le  royaume. 

Quant  aux  ordres  facrés ,  il  paraît  qu'avant  le 
concile  de  Trente ,  on  n'exigeoit  que  Y  âge  de  dix- 
huit  ans  pour  le  fous-diaconat ,  &  de  vingt  ans  pour 
le  diaconat;  mais,  félon  ce  concile,  U  faut  être 
âgé  de  vingt-deux  ans  pour  le  fous  -  diaconat ,  de 
vingt-trots  pour  le  diaconat ,  &  de  vingt-cinq  pour 
la  prêtrife,  fans  diftinétion  des  féculiers  d'avec  les 
réguliers.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  dernière 
année  foit  complette  pour  être  comptée  :  il  fuffit 
qu'elle  foit  commencée. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  fe  trouve 
confirmé  par  l'ufage  général  de  l'églife.  L'ordon- 
nance de  Blois  l'a  adopté ,  &  a  dérogé  à  cet  égard 
à  celle  d'Orléans  qui  tlifcndoit  de  promouvoir  au- 
cun fujet  à  l'ordre  de  prêtrife,  avant  qu'il  n'eût  at- 
teint Y  âge  de  trente  ans. 

Le  tromeme  concile  de  Latran ,  tenu  foi»  Ale- 
xandre III ,  avoit  défendu  d'élire  pour  l'épifcopar 
des  fujets  qui  n'auroient  pas  trente  ans  accomplis. 
Sans  confirmer  expreffément  cette  difpofttion  ,  le 
concile  de  Trente  dit  que  nul  ne  doit  être  élevé 
à  l'épifcopat ,  qu'il  ne  foit  d'un  âge  mûr. 

Par  le  concordat ,  il  eft  dit  que  celui  que  le  roi 
nommera  à  un  évèché  fera  au  moins  dans  la  vingt- 
feprième  année  de  fon  âge,  &  l'ordonnance  de 
Blois  porte  qu'il  aura  au  moins  vingt-fept  ans  ;  mais 
dons  l'ufage,  il  fuffit  que  la  vingr-feptiéme  année 
foit  commencée.  Nos  rois  ont  même  quelquefois 
nommé  à  des  évêchés  des  perfonnes  qui  n'avoient 
point  encore  atteint  cet  âge ,  &  le  pape  leur  a  ac- 
cordé des  difpenfes.  Le  cardinal  de  Richelieu  n'a- 
voit  que  vingt-deux  ans,  quand  il  fut  pourvu  de 
révèché  de  Liiçon  en  1607 ,  &  le  cardinal  de 
Jaofon  n'en  avoit  que  vingt-quatre,  quand  il  fut 
fait  évéque  de  Digne  en  1654. 

On  doit,  fuivant  le  concile  de  Trente ,  obferver , 
dans  la  création  des  cardinaux ,  tout  ce  qui  eft 
recommandé  pour  l'élection  des  évèques  ;  d'oii  l'on 
conclut  qu'il  faut  erre  âgé  de  trente  ans  pour  être  fait 
cardinal-prêtre ,  &  de  vingt-trois  ans  pour  être  fait 
cardinal-diacre ,  conformément  au  concile  de  La- 
tran. Cependant  le  compact  des  cardinaux  ne  de- 
mande que  Y  âge  de  vingt-cinq  ans  dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  &  par  une  bulle  de  Sixte-Quint ,  il 
fuffit  d  erre  âgé  de  vingt-deux  ans  pour  être  car- 
dinal-diacre,  pourvu  que  le  promu  au  cardinal» 
{*  rafle  ordonner  diacre  dans  1  année  de  fà  promo- 
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tion  ;  au  furplus ,  le  pape  peut ,  dans  cette  matière , 
accorder  des  difpenfes  à' âge. 

A  l'égard  des  abbayes  &  des  prieurés  conven- 
tuels du  royaume,  qui  étoient  autrefois  éleftifs- 
confirmattfs,  &  dont  le  concordat  a  accordé  au  roi 
la  nomination  ,  fi  l'abbaye  ou  le  prieuré  font  tenus 
en  titre,  le  roi  doit  nommer  un  religieux  de  l'ordre, 
âgé  au  moins  de  vingt-trois  ans,  6k  il  eft  rare  que 
le  pape  accorde  des  difpenfes  avant  cet  âge  :  mais 
quand  le  nommé  doit  être  pourvu  en  cominende , 
on  obtient  la  difpenfe  fans  peine ,  pourvu  qu'il 
foit  âgé  de  feize  à  dix-huit  ans. 

Quant  aux  abbayes  de  Frante  où  l'élection  de 
l'abbé  a  encore  lieu ,  il  faut  que  celui  qui  eft  élu 
ait  au  moins  vingt-cinq  ans  dans  le  temps  de  l'é- 
lection, parce  que  le  concordat  n'a  dérogé  aux 
difpofitions  canoniques  pour  Y  âge  des  abbés,  qu'en 
faveur  de  la  nomination  royale  ;  &  que  l'ordon- 
nance de  Blois  vêtit  que  l'on  conferve  dans  ces 
élections  privilégiées  la  forme  des  faims  décrets  & 
les  constitutions  canoniques.  A  l'égard  des  abbés 
chefs-d'ordre,  ils  ne  peuvent  être  élus  qu'au  même 
âge  que  les  évèques ,  à  moins  que  les  flatuts  de 
l'ordre  ne  l'aient  réglé  autrement. 

Les  religieufe*  ne  doivent  point  être  pourvues 
d'abbayes ,  ni  de  prieurés  conventuels ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  dix  ans  de  profeflion ,  ou  qu'elles 
n'aient  exercé  un  office  clauflral  pendant  îîx  ans 
entiers.  Le  roi  déroge  quelquefois  à  la  difpofuion 
de  ledit  de  1606  fur  cet  article. 

Le  concile  de  Trente  ne  demande  que  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  poffeder  une  dignité  dans 
une  cathédrale,  ou  dans  une  collégiale,  quand  elle 
n'eft  point  chargée  de  la  conduite  des  ames,  & 
vingt-cinq  ans  lorfqu'elle  a  charge  «famé  ;  mais 
ledit  de  1606  ne  fait  pas  cette  diftinition,  &  il 
fuffit  que  ceux  qui  font  pourvus  d'une  telle  dignité 
aient  au  moins  quelques  jours  au-delà  des  vingt- 
deux  ans  accomplis,  parce  qu'ils  font  obligés  de 
fe  faire  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife  dans  l'an- 
née ,  à  compter  du  jour  de  leur  paifible  poffeflion  , 
c'eft-à-dirc ,  dans  les  deux  années  de  leurs  provi- 
fions.  Suivant  la  déclaration  du  11  janvier  1742, 
enregiftrées  au  parlement  le  26  du  même  mois , 
aucun  eccléfiaftique  ne  peut  être  pourvu  d'une  curé 
ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames,  qu'il  ne  foit 
conftitué  dans  l'ordre  de  prêtrife ,  &  qu'il  n'ait 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  enforte  que  les  provi- 
fions  obtenues  avant  cet  âge ,  ou  fans  la  qualité  de 
prêtre ,  n'auroient  aucun  effet  6t  feraient  regardées 
comme  nulles. 

Quoique  cette  déclaration  ait  uté  aux  évèques  le 
droit  &  la  liberté  qu'ils  avoienr  eus  jufqu alors, 
de  conférer  les  bénéfices  à  charge  d'ames  à  ua 
diacre  ou  autre  eccléfiaftique  qu'ils  jugeoient  ca- 
pable d'en  remplir  les  fonctions ,  elle  a  cependant 
été  faite  à-  la  prière  &  fur  les  repréfentations  du 
clergé,  lorfquïl  s'affemblaen  1740.  Au refte, cette 
loi  ne  concerne  pas  les  premiers  &  principaux  bé- 
néfices à  charge  d'ames,  c'eft-à-dire,  les  évêt'  > 
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&  les  archevêchés.  Il  n'eft  pas  néceflâire  que  ceux 
<jui  y  font  nommés  .par  le  roi  foiem  dans  les  or- 
dres facrés ,  mais  Us  doivent  s'y  faire  promouvoir 
dans  trois  mois ,  après  qu'ils  ont  obtenu  leurs  pro- 
■vifions.  Il  n'eft  pas  non  plus  néceflâire  d  être  ac- 
tuellement prêtre  pour  être  élu  pape. 

On  fuit  dans  plufieurs  tribunaux  du  royaume  la 
dix-feptième  règle  de  chancellerie ,  félon  laquelle 
il  fuffit  d'avoir  quatorze  ans  accomplis  pour  les  ca- 
nonicats  des  cathédrales ,  dix  ans  accomplis  pour 
les  canonicats  des  collégiales ,  &  fept  ans  accom- 
plis pour  les  chapelles  oc  les  autres  bénéfices  Am- 
ples de  cette  narare  :  ufage  contraire  à  la  difpofi- 
tion  du  concile  de  Trente,  qui  demande  quatorze 
ans  pour  toutes  fortes  de  bénéfices.  Au  refte ,  cette 
régie  de  chancellerie  ne  fait  pas  loi  en  France  ;  elle 
eft  à  la  vérité  fuivie  dans  la  jurifprndence  des  par- 
lemens,  mus  le  grand-confeil  juge  qu'il  fuffit  d'avoir 
dix  ans  pour  être  déclaré*  capable  de  poneder  un 
canonicat  de  cathédrale ,  &  fept  aus  pour  un  ca- 
nonicat  de  collégiale  :  cet  âge  même  eft  fuffifant 
dans  ce  tribunal ,  pour  un  canonicat  de  cathédrale 
conféré  par  le  roi  en  régale. 

Comme  il  faut  être  religieux  profès  pour  tenir 
un  bénéfice  régulier  en  titre ,  dans  la  régie  géné- 
rale ,  on  ne  peut  en  être  pourvu  avant  vingt-un 
ans,  qui  eft  aujourd'hui  Y  âge  requis  pour  faire  pro- 
feflion ;  cependant  comme  on  eft  dans  l'ufage  d'ac- 
corder des  provifions  de  bénéfices  réguliers  à  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'ordre 
dont  les  bénéfices  dépendent,  rien  n'empêche  qu'on 
n'en  accorde  à  un  clerc  de  vingt  ans ,  qui  fera  en 
état  de  faire  profeflion  à  vingt-un  ans  accomplis. 

Au  parlement  de  Paris,  on  veut  que  celui  qui 
eft  pourvu  d'un  prieuré  (impie ,  même  en  commen  Je , 
ait  quatorze  ans ,  parce  que  c'etoit  autrefois  Yâ$e 
de  la  profeflion. 

On  trouve ,  au  journal  des  audiences ,  un  arrêt  de 
cette  cour ,  du  a8  août  1676 ,  qui  juge  qu'il  ne 
fuffit  pas  d'entrer  dans  la  quatorzième  année  pour 
tenir  un  bénéfice  régulier  en  commende ,  mais  qu'il 
faut  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On  avoit  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  1 5  décembre  1639 ,  qu'un 
écolier  âgé  feulement  d'onze  ans ,  n'avoit  pu  être 
pourvu  en  commende  d'un  prieuré  régulier.  Cet 
arrêt  eft  dans  le  fécond  volume  du  recueil  de  Barde  t. 

Ceux  qui  font  pourvus  d'un  bénéfice  auquel  il 
y  a  quelque  ordre  facré  attaché,  doivent  avoir, 
dans  le  temps  de  leurs  provifions ,  Y  âge  requis  pour 
qu'ils  puiflent  recevoir  Tordre  anaché  an  bénéfice, 
dans  le  temps  de  la  paifible  pofl'cflion  ;  ck.  comme 
on  a  fixé  une  année  pour  cette  pofl'eluon  paifible, 
par  rapport  à  l'ordination ,  il  faut  du  moins  que  le 
pourvu  ait  reçu  l'ordre  marqué  dans  les  deux  ans 
de  la  d.  te  de  fes  provifions. 

Le  défaut  à  âge  dans  le  pourvu  annuité  les  pro- 
vifions ;  le  pape  peut  cependant  accorder  des  dif- 
penfes  d'i,,*  pour  certains  bénéfices,  comme  pour 
fes  ibbayes  8c  les  priCurCN  conventuels  :  mais  quand 
\'âg<  eft  marqué  j-.ix  la  ioi»d«uou  du  béuélice,  le 


pape  ne  peut  y  déroger ,  fur-tout  fi  le  bénéfice  eft  ce 
fondation  laïque  ;  «s'il  le  faifoit,  il  y  auroù  abus. 

Ceft  une  maxime  reçue  de  tous  les  canoniftes, 
que  quand  la  loi  ou  les  ftatuts  demandent  un  cer- 
tain âge  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice,  l'année 
commencée  eft  regardée  comme  fi  elle  étoit  ac- 
complie ;  à  moins  que  ta  loi  ou  les  ftatuts  ne  mar- 
quent expreftément  que  l'année  doit  être  accomplie. 

De  l'âge  requis  pour  poJpJer  les  charges  &  offices. 
i°.  Le  premier  juge  des  jurifdiâions  confulaires  doit 
être  âgé  de  quarante  ans ,  &  les  autres  confuk  de 
vingt-lent  ans,  à  peine  de  nullité  des  éleâions, 
fuivantl  arrêt  du  confeil,  du  9  feptembre  1673. 

2*.  Leschefsdes  compagnies  de  judicarure 
les  préfidens  dans  les  prefidiaux,  les  lieutenans- 
généraux  &  criminels  dans  les  bailliages  qui  reflbr- 
tiftent  nuement  aux  cours  fupérieures ,  doivent  être 
âges  de  trente  ans ,  conformément  à  l'édit  du  mois 
de  juillet  1669.  Il  en  eft  de  même  des  avocats  & 
procureurs-généraux  des  cours  fupérieures. 

3°.  Les  confeillers  des  différentes  cours  de  juflicc, 
foit  fupérieures  ou  inférieures ,  les  avocats  &  pro- 
cureurs  du  roi  des  préfidiaux ,  des  bailliages  &  des 
fénéchaufTées ,  &  en  général  tous  les  officiers  des 
mêmes  fièges,  tels  que  les  greffiers,  les  notaires, 
les  procureurs  &  les  huifliers,  doivent  avoir  a» 
moins  vingt-cinq  ans  accomplis,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  novembre  1683. 

4°.  Le  30  décembre  t67«.  ,1e  roi  donna  une  décla- 
ration par  laquelle,  en  interprétant  l'édit  du  mois 
de  juillet  1669,  &  en  lérogeam  à  l'article  107  de 
l'ordonnance  de  blois  de  l'année  1579  ,  fa  majeftè 
régla,  que  pour  poiTéder  les  ch  rr es  de  baillis,  fé- 
néchaux,  vicomtes,  prévôts  6c  lieutenans-géncraux 
civils,  criminels  ou  particuliers  des  fiège»  qt-'i  ne 
relïbràflcnt  pas  nuemeLt  au  parlement  en  matière 
civile  ,  il  fi.fnroit  d'avoir  atteint  Y  âge  de  vingt-fept 
ans  accomplis. 

5°.  A  l'égard  des  lieutenans-généraux  de  police, 
quoique  reffoniflâns  nuement  au  parlement,  ih 
peùvent  être  pourvus  de  leurs  offices  à  Y  âge  <U 
vingt-cinq  ans ,  fans  qu'il  leur  faille  obtenir  des  dif- 
penfes.  11  en  eft  de  même  des  maîtres  particuliers 
&  des  procureurs  du  roi  des  maitrifes  des  eaux  U 
forêts. 

6°.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  fauroient  être  reçus 
fans  difpenfe  avant  Y  âge  de  trente-un  ans.  Il  faut 
même,  fuivant  l'édit  du  mois  de  novembre  1683, 
qu'ils  aient  poffédé  un  office  de  judicature  dans 
une  cour  fupérieure  pendant  fut  ans. 

70.  Les  préfidens  des  cours  &  compagnies  fupérieu- 
res doivent  être  âgés  de  quarante  ans ,  fuivant  l'ért't 
du  mois  d'août  1669,  enregiftré  au  par'ement  le 
1 3  du  même  mois  :  mais  le  roi  déroge  fouvent  à 
ces  régies  par  les  difpenfes  qu'il  accorde. 

8°.  Les  officiers  des  jufttcesfeigneuriales  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis ,  pour  pouvoir  exer- 
cer leurs  fonctions  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrit  du  9  juillet  16  $8 ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 
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9'.  Toutes  les  difpenfes  d'âge  qui  s'accordent  rela- 
tivement aux  offices ,  doivent  être  expédiées  fépa- 
rèment  des  provifions,  &  fignées  en  commande- 
ment. On  a  coûta  me  d'inférer  dans  ces  difpenfes , 
!  <}ue  l'officier  ne  courra  opiner  avant  Yâge  de  vingt- 
cinq  ans ,  ni  prélider  avant  Yâge  requis  par  les  or- 
donnances, u  c'eft  un  chef  de  compagnie.  C'eft 
pourquoi ,  par  arrêt  du  4  juin  171a ,  il  a  été  jugé 
qu'un  tel  chef  de  compagnie  ne  pouvoit  même 
prélider  dans  aucune  affemblée  ou  cérémonie  pu- 
blique ,  ni  porter  la  parole  au  nom  de  la  compagnie. 

Cependant ,  malgré  la  reftricuon  portée  dans  la 
dùpenfe  d'âge,  la  déclaration  du  20  mai  1713» 
permet  a  l'officier  mineur  ainfi  pourvu,  de  rappor- 
ter des  procès ,  &  lui  accorde  dans  ce  cas  voix 
«ilibérative. 

10°.  Les  princes  du  fang  ont  Chance  &  voix  délibé- 
mive  au  parlement  à  l'âge  de  quinze  ans,  &  les 
ducs  &  pairs  à  vingt-cinq  ans,  félon  l'édit  du  mois 
demai  1711. 

1 1°.  Les  commiflaires  Se  les  contrôleurs  des  guer- 
res doivent ,  avant  de  prêter  leur  ferment ,  juitifier 
qu'ils  font  dans  la  vingt-cinquième  année  de  leur  âge. 

1  ie.  Les  receveurs  généraux  des  domaines  &  bois 
peuvent  être  pourvus  à  Vâge  de  vingt-deux  ans , 
l'uivant  l'article  ai  du  mois  de  décembre  1701 , 
&  l'article  11  de  celui  du  mois  de  juin  1725. 

1 3°.  Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au 
moins  de  vingt  ans. 

14°.  Les  charges  de  licutenans,fous-lieutenans,& 
même  les  places  de  fergens  de  grenadiers ,  ne  peu- 
vent être  remplies  que  par  des  fujets  qui  aient  moins 
de  quarante  ans.  L'ordonnance  du  8  novembre 
•6?9 ,  détend  aux  colonels  d'en  propofer  de  plus 
âgés. 

1  j  °.  A  l'égard  des  capitaines  de  grenadiers,  l'ordon- 
nance du  1 5  janvier  1692  ,  permet  de  les  propofer 
jufqu'à  Y  âge  de  quarante-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils 
aient  la  vigueur  néceffaire  à  l'exercice  de  leur  charge. 

16'.  Suivant  l'article  13  du  titre  3  de  l'ordonnance 
militaire  du  25  mars  1776,  il  eft  défendu  d'enrôler 
aucun  homme  qui  ait  atteint  quarante  ans  ou  qui 
en  ait  moins  de  feize  accomplis ,  pour  fervir  dans 
l'infanterie  ou  la  cavalerie. 

170.  L'ordonnance  du  27  novembre  1765  ,  celle 
du  13  octobre  1773  ,  &  celle  du  premier  décembre 
1774,  veulent  que  les  garçons  fujets  à  tirer  au  fort 
pour  la  milice ,  en  foient  exempts ,  s'ils  ont  moins 
de  dix-huit  ans ,  ou  qu'ils  en  aient  atteint  quarante. 

18^.  Les  mêmes  ordonnances  portent  qu'au  défaut 
de  garçons,  les  jeunes  gens  maries  deYâge  de  virgt 
nCëd.  au-deftbus ,  feront  alTu jettis  a  tirer  au  fort ,  & 
par  préférence ,  ceux  qui  n'auront  point  (fenfans. 

Les  gardes  des  capitaineries  royales  ne  peu- 
vent être  reçus  qu'iU  n'aient  atteint  1  âge  de  vingt- 
deux  ans,  fui  van  t  l'édit  du  mois  de  juillet  1748. 

De  l'âçe  requis  pour  cor, trader  &  difpofer  àe  /es 
tarii.  En* général,  on  doit  regarder  comme  u.ie 
règk-  certaine ,  qu'il  faut  avoir  atteint  Yâge  de  vingt- 
cj-.q  ans  pour  pouvoir  efter  en  jugement ,  s'obliger 
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valablement ,  &yEfpofcr  de  fes  biens  par  contrats 
entre-vifs.  Mais  cette  règle  reçoit  quelques  excep- 
tions. Les  mineurs  émancipés,  foit  par  la  coutume, 
foit  par  des  lettres  du  pnnee,  jouiffem  librement 
du  revenu  de  leurs  biens  &  de  leurs  meubles;  ils 
peuvent  a  cet  égard  s'obliger  valablement,  vendre 
.  &  aliéner  leurs  meubles,  &  ne  font  pas  reftitua- 
bles ,  à  moins  qu'on  n'ait  employé  envers  eux  un 
dol  &  une  fraude  manifefte. 

Un  marchand,  mineur  de  vingt-cinq  ans,  con- 
tracte valablement  pour  les  affaires  de  fon  com- 
merce, lorfqu'il  a  été  reçu  marchand  :  &  il  eft  à 
cet  égard  regardé  comme  majeur,  lorfqu'il  a  atteint 
Yâge  de  vingt  ans;  c'eft  une  fuite  &  une  consé- 
quence nécèmire  de  la  difpofition  contenue  dans 
1  article  3  du  titre  r  de  l'ordonnance  de  1673 ,  qui 
permet  de  recevoir  marchands  ceux  qui  ont  vinet 
ans  accomplis. 

De  l'âge  néceffaire pour  tejler.  L'âge  pour  difpofer 
de  fes  biens  par  teftament,  fe  règle  par  la  loi  du 
lieu  où  le  teftateur  fait  fon  domicile ,  lorfqu'il  a 
fait  fon  teftament.  Il  y  a  une  très-grande  différence 
à  l'égard  de  Yâgt  pour  tefter  entre  les  provinces  ré- 
gies par  le  droit  romain ,  &  celles  qui  le  font  par 
les  coutumes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  conformément  au 
droit  romain ,  Yâge  de  puberté  eft  celui  auquel  on 
peut  tefter  ;  ainfi  les  filles  âgées  de  douze  ans ,  & 
les  garçons  de  quatorze  ans  accomplis,  peuvent  dif- 
pofer librement  de  leurs  biens  par  teftament.  C'eft 
auflî  Yâge  où,  dans  ces  provinces,  finit  la  tutèle  : 
difpofition  qui  peut  avoir  fouvent  des  fuites  très- 
fâcheufes,  foit  pour  les  pupilles,  foit  pour  les  fa- 
milles. 

Les  coummes  varient  entre  elles  fur  Yâge  fixé 
pour  la  confection  d'un  teftament.  Dans  les  unes, 
il  fuffit  qu'on  ait  quatorze  ans  accomplis  ;  d'autres 
en  exigent  dix-fept  ;  quelques-unes ,  dix-huit  ;  celle 
de  Paris  &  plufieurs  autres  requièrent  Yâge  de  vingt 
ans  pour  difpofer  de  fes  meubles  &  acquêts ,  & 
celui  de  vingt-cinq  pour  pouvoir  tefter  du  quint  de 
fes  propres.  U  faut  fuivre  à  cet  égard  la  loi  que 
chaque  coutume  preferit  dans  l'on  reflbrt. 

Mais  quelle  règle  doit- on  fuivre  dans  les  cou- 
tumes qui  font  muettes  fur  cet  article?  Les  jurif- 
confultes  font  partagés  fur  cette  queftien.  Les  uns 
veulent  que  l'on  s'attache  à  la  difpofition  des  loix 
romaines;  les  autres  difent  que  la  coutume  de  Psris 
doit  faire  le  dreit  commun ,  &  être  fuivic  dans  les 
coutumes  qui  fe  taifent.  Cette  diverfité  a  eu  égale- 
ment lieu  dans  la  jurifprudence  des  arrêts  dont  les 
uns  ont  déclaré  valables  des  teftamens  faits  avant 
Yâçe  de  vingt  ans, '&  les  autres  les  ont  déclares 
nuls.  Nous  penfons  que ,  dans  le  cas  où  la  cou- 
tume fe  tait ,  on  ne  doit  fuivre  ni  le  droit  romain 
ni  la  coutume  de  Paris ,  mais  l'ufage  confiant  des 
lieux. 

En  effet,  les  teftamens  font  très-irequens  parmi 
les  hommes  ;  il  eft  imprjffihle  que  ,  dans  les  cou- 
tumes qui  n'ont  aucune  difpofition  petite  fur  !'..>•# 
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de  tefter,  il  n'y  ait  eu  un  ufage  contaminent  fuivi 
par  rapport  à  YJget  avant  lequel  on  regarde  les 
teftaincns  comme  nuls.  Or,  c'eft  cet  ufage  qu'il 
faut  fuivre  dans  la  jurifprudence ,  parce  que  ceux 
qui  agiflent  en  conféquence  d'une  coutume",  même 
tacite,  agiflent  Tous  la  foi  publique,  &  qu'on  doit 
conferver  leur  volonté  &  leur  intention  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  loix  reçues  &  aux  bonnes 
mœurs.  D'ailleurs,  par  quelle  raiibn  accorderoit-on 
à  la  coutume  de  Paris  une  fupériorité  qu'on  n'ac- 
corde pas  aux  autres?  Elle  n'étend  fon  autorité 
que  fur  les  biens  &  fur  les  perfonnes  fitués  dans 
ion  territoire  ;  au-delà  ,  elle  n  a  pas  plus  de  pouvoir 
que  les  coutumes  d'Angleterre  ou  de  tout  autre 
pays  étranger  :  a  - 1  -  elle  été  rédigée  avec  plus  de 
foin  que  les  autres?  Ses  difuofitions  font-elles  plus 
coniVrmesàla  raifon  naturelle  &  à  l'équité?  11  n'y 
a  aucun  motif  qui  puifle  engager  à  la  préférer  au 
droit  romain,  Cette  réflexion  nous  conduit  à  ré- 
péter encore  nue  notre  légiflation  eft  imparfaite , 
&  que  ,  dans  1  ordonnance  des  teftamens,  on  auroit 
pu  Inférer  un  article  fur  YJge  de  tefter  ;  il  auroit 
tait  loi  dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard,  Ci 
auroit  écarté  la  variété  des  opinions  &  des  arrêts. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  falloit  avoir  égard 
au  domicile  du  teftateur  pour  décider  de  YJge  com- 
pétent pour  tefter.  Il  eft  nécelTaire  d'obferver  que 
cette  capacité ,  acquife  par  le  domicile ,  fe  porte 
par-tout.  Ainfi,  enfuppofant  qu'un  perfonne  domi- 
ciliée dam  une  province  de  droit  écrit,  fc  trouve 
à  Paris,  &  qu'elle  y  faûe  fon  teftament,  il  fera  va- 
lable, quand  bien  même  elle  n'auroit  pas  atteint 
YJge  preferit  par  la  coutume  de  Paris.  Pour  tefler , 
il  fuftu  que  le  teftateur  ait  YJge  requis  par  le  lieu 
de  fon  domicile  ordinaire  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  6  feptembre  1672. 

Au  refte,  Y  die  du  teftateur  doit  fc  conftdércr, 
non  au  temps  de  fa  mon ,  mais  au  temps  de  fon 
teftament  :  car  c'eft  dans  ce  moment  que  le  tefta- 
teur doit  avoir  la  capacité  de  tefter. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  YJge  de  pu- 
berté eft  fuffifant  pour  fervir  de  témoin  dans  un 
teftament;  mais,  depuis  l'ordonnance  de  1735  ,  il 
faut,  dans  toutes  les  autres  provinces ,  avoir  vingt 
ans  accomplis  pour  être  témoin  teftamentairc. 

De  l'âge  requis  pour  contracter  nuruge.  Il  n'y. a 
aucune  loi  en  France,  qui  règle  YJge  où  l'on  peut 
contracter  mariage  :  nous  fuivons  à  cet  égard  la 
difpofirion  des  loix  romaines  qui  l'avoient  fixé  à 
quatorze  ans  pour  les  hommes ,  Se  à  douze  pour 
les  femmes;  enforte  que  ceux  qui  ont  pafle  cet 
âge ,  peuvent  valablement  contracter  mariage.  S'il 
«voit  été  contraâé  auparavant ,  il  feroit  néceftâire 
de  le  réitérer  lors  de  la  puberté  pleine,  foit  ex- 
preflement,  par  une  nouvelle  célébration,  foit  ta- 
citement ,  par  une  co-habiration  volontaire. 

11  eft  néceftâire  de  remarquer  que  les  enfans , 
fous  puiflance  paternelle,  ne  peuvent  fe  marier 
i    s  le  confentoment  de  leurs  père  fit  mère  , 
•'.s  avant  YJge  de  trente  ans,  Se  les  tilles 
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avant  celui  de  vingt-cinq,  fous  peine  d'encourir  l'nt- 
héré  dation  &  les  autres  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  Blois  èc  celles  de  1550,  1629  &  1639. 

Ceux  qui  font  en  tutéle  ou  curatelle,  ne  peu- 
vent également  contracter  mariage ,  avant  YJge  de 
vingt-cinq  ans,  fans  le  confentement  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.  Voye\  MaRIAGE. 

De  l'âge  neceffaire  pour  tmbraffir  l'état  religieux. 
Les  anciennes  loix  canoniques ,  autorifées  par  celles 
du  royaume,  permettoient  autrefois  indiftinctetnent 
aux  perfonnes  des  deux  fexes  d'embrafter  la  profd- 
lîon  monaftique  à  Y  âge  de  feize  ans  ;  mais  ledit  du 
mois  de  mars  1768  détend  aux  hommes  de  pro- 
noncer des  vœux  de  religion  avant  Xâgt  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  &  aux  filles  avant  dix -huit. 
Ceux  qui  font  des  vœux  folemnels  avant  cet  âge , 
ne  contractent  aucun  engagement  légitime.  Il  y  2 
lieu  de  croire  que  cette  loi  fubfiftera  malgré' les 
réclamations  du  clergé  régulier  &  féculier.  Cetoit 
une  inconféquence  de  permettre  à  un  enfant  de 
feize  ans  d'engager  irrévocablement  fa  liberté,  lors- 
que les  loix  lui  défendent  le  plus  léger  engagement 
avant  YJge  de  vingt-cinq  ans. 

De  l'âge  auquel  un  maître  peut  affranchir  fis  efclavu. 
Les  loix  romaines  permettoient  à  un  maître  âgé  de 
vingt  ans  de  donner  la  liberté  à  fes  efclaves  :  M- 
tinien  avoit  même  donné  cette  capacité  au  mineur 
âçé  de  dix-fept  ans  accomplis  ;  mais,  parmi  nous,  les 
nègres ,  efclaves  dans  nos  colonies ,  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  liberté,  que  lorfque  leurs  maîtres  ont 
atteint  YJge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

A  quel  âge  on  peut  être  umoin.  Les  impubères  ne 

I  peuvent  être  admis  en  témoignage ,  en  matière  ci- 
vile ;  mais ,  en  matière  criminelle ,  ils  font  reçus 
à  depofer  ,  pourvu  qu'ils  dépofent  de  faits  pro- 
portionnés à  l'intelligence  d'un  impubère.  Le  juge 
cependant  ne  doit  avoir  égard  à  leur  témoignage , 
qu  autant  qu'il  eft  accompagné  de  folidité  &  de  ne- 
ceftîté  ;  de  néceflité ,  lorfqu  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tres témoins  ;  de  folidité ,  c'eft-à-dire ,  que  l'impu- 
bère ne  fe  contredife  pas,  que  fa  dépofuion  foit 
claire,  conféquente  &  nullement  embarrafiee. 

On  doit  obferver  que  le  témoignage  d'un  impu- 
bère ne  peut  jamais  fournir  une  preuve  fuffifanre 
pour  opérer  une  condamnation  à  peine  capitale. 
Dans  les  aétes  où  la  préfence  d'un  témoin  eft 

,  néceftâire ,  tels  que  dans  ceux  qui  font  paflès  par 
un  notaire  ou  par  un  huiflîer  dans  certaines  cir- 
conftanecs ,  les  témoins  doivent  être  au  moins  âgés 
de  la  majorité  coutumiére.  Dans  le  refiort  du  par- 
lement de  Paris,  ils  doivent  être  âgés  de  vingt 
ans,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  2  juillet 
1708.  La  même  jurifprudence  a  lieu  dans  le  retTort 
du  parlement  de  Rouen ,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
règlement  du  17  janvier  173 1. 

Age  ,  (  difpenfe  d' \  nous  avons  déjà  obferré 
plus  haut ,  en  parlant  de  YJge  requis  pour  poffétkt 
des  charges,  qu'on  accordoit  aifement  des  difpen- 
fes,  à  l'effet  de  pofîéder  un  office,  ou  d'exercet 
une  charge.  Le  roi  fcul  peut  accorder  ces  fortei 
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&•  difpeme*  :  elles  ne  peuvent  être  expédiées  qu'au  I 
crand  fceau  &  en  forme  de  commandement,  parce 
cu'eUes  contiennent  une^ dérogation  précife  aux  loix 
ta  vigueur  qui  défendent  l'admiflion  dans  une  charge 
(  j  ua  office  avant  un  certain  âge ,  8c  qu'il  n'appar- 
r,:nt  qu'an  légiflateur  de  déroger  a  une  loi  vi- 
vante. AulTi  ces  efpèces  de  dilpenfe  doivent -elles 
être  enregîftrées  dans  la  cour  fouveraine ,  fous  le 
rdbrt  de  laquelle  la  perfonne ,  en  faveur  de  qui 
de  eft  accordée ,  dpit  pofTéder  l'office  ou  la  charge. 

Les  règlement ,  concernant  les  facultés  de  droit , 
ne  permettent  d'en  fréquenter  les  écoles,  à  l'effet 
C  obtenir  des  degrés ,  qu'après  Y  âge  de  feize  ans  ac- 
complis ,  ils  exigent  deux  années  d'étude  complertes 
pour  l'obtention  du  degré  de  bachelier,  &  une  troi- 
nèrne  année  pour  celui  de  licence.  Ils  abrègent  ce 
t..nps  d'étude  en  faveur  de  ceux  qui  ont  commencé 
leur  vingt-cinquième  année ,  alors  ils  n'aftreignent 
c-a  à  fix  mois  d'étude  :  favoir,  trois  mois  pour  l'obten- 
r.oa  du  baccalauréat ,  &  trois  autres  mois  pour  celui 
it  licence.  Les  profeffeurs  de  ces  facultés  ne  peu- 
vent diminuer  les  interftices  fixés  par  les  réglemens 
cn«  ces  deux  degrés ,  ni  abréger  le  temps  des  étu- 
des Par  ces  raifons ,  lorfque  l'utilité  ou  la  néceflité 
le  requiert ,  le  roi  accorde  facilement  des  lettres  de 
cïpcnfe  d'âge  &  de  temps,  &  permet  d'admettre 
i-x  degrés  de  bacielier  &  de  licentié  en  droit, 
cmx  qui  n'ont  pas  ou  Y  âge  ou  le  temps  d'étude 
requis. 

Ces  difpenfes  font  également  eVpédiées  au  grand 
fceau,  8c  enregiftrées  dans  le  parlement,  fous  le 
reiTort  duquel  eftla  faculté  de  droit ,  à  laquelle  elles 
ï'jftt  adreùces.  On  ne  peut  fe  diflimuler  que  ces 
èfpenfes,  ainfi  que  celles  accordées  pour  des  char- 
res  de  maginracure,  ne  foient  un  abus  qu'on  devroit 
reformer. 

On  appelle  auffi  difpenfe  d'âge,  des  lettres  de  bé- 
néfice a  âge  ,  par  lefquelles  le  prince  émancipe  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans.  Ces  lettres  s'accordent 
dans  les  chancelleries,  près  des  parlemens,  à  ceux 
qui  ont  quatorze  ans  accomplis  :  elles  font  fujettes 
a  un  droit  d'infinuation ,  avant  qu'on  puiffe  en  faire 
nfage:  on  les  adreffe  au  juge  du  mineur,  qui, 
en  procédant  à  leur  entérinement,  doit  lui  nom- 
mer un  curateur. 

L'effet  de  ces  lettres  eft  d'accorder  au  mineur  la 
I ibtv  diipofition  de  fes  meubles ,  8c  l'admimftrarion 
de  fes  immeubles ,  mais  fans  pouvoir  les  vendre , 
aliéner  ou  hypothéquer. 

Ceux  qui  n  ont  pas  Y  âge  requis  pour  les  ordres 
facrés,  ou  pour  pofféder  un  bénéfice,  s'adrelTent 
au  pape  pour  en  obtenir  difpenfe  :  elle  eft  même 
néceftaire,  quand  il  ne  manqueroit  qu'un  jour  au 
f  ourvu  d'un  bénéfice.  Ccnc  difpenfe  s'accorde  fur 
une  arteftation  de  l'ordinaire  ;  mais  le  pape  ne  peut 
raccorder  contre  la  teneur  d'une  fondation  ,  ou 
contre  la  diipofition  précife  d'une  loi  ;  car  il  ne 
peut  difpenfer  des  loix  du  royaume.  Si  la  difpenfe 
do  pape  eft  fubrepoce  ou  obreptice  ,  l'incapacité  de 
celui  qui  l'a  obtenue  fubfifte  comme  auparavant , 
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8c  s'il  fe  faifoit  pourvoir  d'un  bénéfice  en  vertu  de 
cène  difpenfe ,  le  bénéfice  feroit  fujet  au  dévolut. 

AGE,  (exemptions)  Yâge  de  foixante  8c  dix  ans 
cft  une  exeufe  fuffifanie  pour  ne  pas  accepter  une 
tutèle.  Le  même  âge  met  à  couvert  de  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  purement  civiles  ,  fuivanr  l'ar- 
ticle 9  du  dire  ^4  de  l'ordonnance  de  1667 ,  à 
moins  qu'il  ne  sagiflede  ftellionat,  recelé  ou  de 
dépens  en  mntierc  criminelle ,  &  que  les  condam- 
nations n'aient  été  prononcées  par  corps. 

Lorfque  les  fcpniagénaires  retiennent  des  deniers 
royaux ,  ils  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas  de 
jouir  de  la  faveur  de  la  loi  citée,  parce  que  le  roi 
ne  donne  point  de  privilège  contre  lui-même.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil ,  du  18  mars 
1680. 

Cependant ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  18  février  1716,1m  feptmgénaire ,  dé- 
biteur de  deniers  royaux,  fut  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps.  Mais  un  autre  arrêt  du  parlement 
de  Pans,  du  30  mars  de  la  même  année ,  confirma 
une  fentence  du  chatelet,  qui  avoit  ordonné  la 
contrainte  par  corps  contre  le  nommé  Mazcns, 
débiteur  de  deniers  royaux,  8c  feptuapinaire.En  vain 
on  allégua  l'arrêt  que  la  cour  des  aides  venoit  de 
rendre  ;  on  répondit  que  c'étoit  tout  au  plus  un 
préjugé ,  &  que  les  deniers  royaux  avoient  le  pri- 
vilège fingulier  de  ne  pouvoir  être  retenus  fans  dol. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'on  ne  doit  ufer  de 
la  contrainte  par  corps  contre  des  feptuagenaires , 
pour  deniers  royaux,  que  quand  il  s'agit  de  comp- 
tabilité; c'eft-à-dire,  contre  des  commis  &  autres 
receveurs  reliquaraircs  des  deniers  de  leur  recette , 
en  tout  ou  en  partie ,  8c  contre  leurs  cautions  : 
cette  contrainte  peut  encore  avoir  lieu  contre  des 
débiteurs  de  deniers  royaux  ,  quoique  feptuagenui- 
res  ,  lorfqu'ils  ont  fait  ufage  de  moyens  frauduleux 
pour  les  retenir  ;  mais  à  J'egard  des  autres  dénitcurs 
de  droits  dus  au  roi ,  8c  à  les  fermiers  ou  régifleurs, 
ils  doivent  être  exempts  de  la  contrainte  par  corps , 
lorfqu'ils  ont  atteint  l'.;»,v  de  foixanre-dix  ans. 

Au  commencement  de  ce  ficelé,  il  fuffifoit  qu'on 
eût  commencé  fa  foixante  Se  dixième  année  pour 
jouir  de  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  ;  on. 
trouve  un  arrêt  du  14  juillet  1700  ,  qui  l'avoit  jugé 
en  faveur  d'un  homme  âtjé  de  foixante  8c  neuf  an* 
trois  mois  :  mais  aujourd  hui  ce  privilège  n'eft  ac- 
cordé qu'à  foixante  8c  dix  ans  accomplis  :  8c  cette 
jurifprudence  eft  conftatéc  par  pltifieurs  arrêts. 

Un  prifonnier  pour  dettes  ,  qui  eft  parvenu  à  la 
fin  de  la  foixante  oc  dixième  année,  doit  être  élargi , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  'du  confeil  du  8 
mai  1668  ?  Il  cafte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
qui  avoit  jugé  le  contraire. 

AGE,  (  matière  criminelle.  )  les  loix  françoifes  , 
ainfi  que  les  loix  romaines,  diftinguent,  en  matière 
de  délit,  les  impubères  d'avec  ceux  qui  ont  palTé 
Yâge  de  puberté.  Le  mineur  au-de(Tus  de  Wige  de 
puberté  eft  pourfuivi  criminellement  pour  tous  le» 
crimes  qu'il  peut  commettre  :  on  le  condamne  au* 
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mêmes  peines  que  les  majeurs»  on  trouve  néan- 
moins dans  les  recueils  d'arrêts  quelques  exemples 
qui  exemptent  de  la  peine  des  en  tans  qui  n'a  voient 
pas  encore  aaeint  Y  âge  de  puberté  pleine  ,  qu'on 
fixe  ordinairement  pour  les  hommes  à  dix-huit  ans , 
6c  pour  les  femmes  à  feize. 

A  l'égard  des  impubères ,  nous  dtflinguons  , 
d'après  les  Romains ,  ceux  qui  font  dans  l'enfance , 
ou  à  peine  fortis  de  l'enfance ,  de  ceux  qui  touchent 
à  la  puberté.  Les  premiers  font  regardés  comme  in- 
capables d'entendement ,  6c ,  par  cette  raifon ,  ne 
doivent  pas  être  fujets  aux  peines  établies  par  les 
loix  contre  les  coupables  :  ils  ne  font  pas  même 
tenus  des  dommages  6c  intérêts  civils. 

Mais  ceux  qui  approchent  de  la  puberté,  ayant 
plus  de  lumières  &  un  entendement  plus  formé , 
on  les  fuppofe  capables  d'un  difeernement  fufHfant 
pour  diftinguer  le  mal  &  l'apprécier;  par  cette  rai- 
fon ,  ils  font  punis  des  crimes  qu'ils  commettent , 
mais  avec  moins  de  rigueur  que  les  pubères,  6c 
on  ne  prononce  pas  contre  eux  la  peine  de  mort.  En 
général ,  dans  les  procès  des  impubères ,  les  juges 
te  décident  par  les  circonftances  :  de  là  rcfulte  une 
variété  étonnante,  &  même  une  efpèce  de  contra- 
diction dans  les  arrêts. 

Un  grand  âge  peut  attffi  fervir  (Texcufe ,  &  con- 
tribuer à  faire  diminuer  la  peine ,  pourvu  qu'il  ne 
s'agiflepas  d'un  crime  capital;  car  alors  la  vieilleflc 
n'eft  pas  une  exeufe. 

Age,  (  Eaux  &  Forêts.  )  en  terme  d'eaux  & 
forets,  on  appelle  âge  du  boist  le  temps  depuis  le- 

3uel  un  arbre  a  commencé  à  croître,  ou  le  temps 
epuis  lequel  un  bois  a  été  coupé.  L'ordonnance  des 
eaux  &  forets  de  1669,  tiu  26 ,  art.  1 ,  défend  aux 
particuliers  de  cotiper  leurs  taillis,  avant  qu'ils  aient 
au  moins  Y  âge  de  dix  ans  ;  les  baliveaux  fur  taillis 
avant  celui  de  quarante  ans  ,  &  les  arbres  de  haute 
futaie  avant  celui  de  cent  vingt  ans.  Cette  même  or- 
donnance exige  qu'on  réferve ,  dans  les  coupes 
des  taillis,  tous  les  baliveaux  anciens  &  modernes, 
ainfi  que  feize  baliveaux  par  arpent  de  Y  âge  du  bois. 

Age  ,  (  pafie-  )  on  appelle  en  Normandie  aflc 
de  paffc~âget  latte  que  le  jyge  accorde  pour  la  no- 
toriété de  la  majorité  ;  le  |uge  ne  doit  accorder  cet 
atte  que  fur  des  preuves  valables  de  la  ruilTance 
&  de  Y  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

ÂGÉ,  (  terme  de  Coutumes.  )  plufieurs  d'entre  elles 
emploient  le  terme  (Yâeé  pour  fignifier  un  majeur 
de  vingt-cinq  ans  :  ce  A  ainfi  que  l'article  113  de 
celle  de  Paris  porte  que  la  preicription  de  dix  ans 
court  entre  préfens ,  6c  celle  de  vingt  ans  entre  ab- 
fens  âgé*  &  non  privilégiés.  Les  agis  6c  non  privi- 
légiés font  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  qui  d'ail- 
leurs n'ont  aucun  privilège  pour  empêcher  la  pref- 
cription  de  courir,  tels  que  font  les"  privilèges  du 
fcignèur  féodal  ou  cenfucl,  du  fife,  de  la  femme 
pour  fon  douaire ,  des,  fubftirnés  pour  les  biens  qui 
font  erevés  de  fubftitution  en  leur  faveur. 

AGEN ,  ville  capitale  du  comté  d'Agenois  , 
dans  U'Guicnnc. 


Les  comtés  d'Agenois  &  Condomois  furent  cm- 
fifqucs  fur  Edouard  d'Angleterre ,  prince  de  Galles, 
6c  unis  au  domaine  de  la  couronne  par  le  roi 
Charles  V. 

Les  habitans  de  ces  comtés,  engagés  en  t6f» 
au  cardinal  de  Richelieu ,  prétendoient  que  tous  les 
biens  roturiers  étoient  tenus  en  franc-aleu;  mais  par 
un  arrêt  du  confeil  du  11  octobre  1746,  il  a  été 
jugé ,  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Aiguillon ,  (ucceueur 
du  cardinal  de  Richelieu  ,  qu'il  n  y  a  point  de  franc- 
aleu  fans  utre ,  6c  que  la  dirette  univerfelle ,  en 
portant  cenfives ,  loos  6c  ventes ,  6c  autres  droits 
lcigncuriaux ,  appartient  au  roi  dans  toute  rétendue 
de  ces  comtés ,  6c  que ,  dans  tous  les  lieux  où  U 
perception  du  cens  avoit  été  interrompue,  il  en 
feroit  impofé  un  nouveau ,  à  raifon  de  celui  qui  fe 
paie  dans  les  feigneuries  voifines. 

Les  élections  d'Agen  6c  de  Condom  font  les 
feules  de  la  généralité  de  Bordeaux  où  la  taille  foh 
réelle.  La  réparation  de  rimpofmon  fe  fait  entre  les 
différentes  jurifdittions  ,  au  marc  la  livre  d'une 
fomme  qui  fut  fixée  idéalement ,  lorfqu'on  renou- 
vella  le  cadaftre  de  ces  provinces ,  6c  enfuite  répar- 
tie entre  les  différentes  jurifdittions  :  c'efl  ce  que 
l'explication  que  l'on  va  donner  de  la  forme  des 
cad<ftres ,  dans  ces  deux  élections ,  rendra  fcnfible. 

Il  s'étoit  élevé  quelque  temps  avant  l'année  15-1, 
dans  l'Agcnois ,  une  conteftation  entre  les  nobles 
&  privilégiés  d'une  part,  les  confuls  6c  le  tiers- 
état  de  l'autre ,  fur  la  quefhon  de  (avoir ,  fi  la  taille 
étoit  prédiale  6c  réelle ,  ou  fi  elle  étoit  perfon- 
nellc  ;  la  cour  des  aides  de  Paris  (  celle  de  Bordeaux 
n'ayant  été  créée  qu'en  1629  )  ordonna ,  par  arrêt 
du  1  ç  août  1 597,  qu'il  en  feroit  informé  ;  elle  com- 
mit à  cet  effet  un  de  fes  confeillers ,  qui  fit  fon  pro- 
cès-verbal d'enquête  en  1598  ,  auquel  il  joignit  des 
cadaftres  6c  rôles  des  tailles  des  principales  villes. 

Sur  le  rapport  de  cette  enquête ,  6c  après  beau- 
coup de  conreïtarions ,  il  intervint ,  le  18  août  1601 , 
un  arrêt  qui  déclara  les  tailles  réelles  &  prédialct 
dans  l'A  génois ,  au  paiement  defqutUts  les  eccufiaftujutt 
nobles  &  privilégiés  dévoient  être  contraints  pour  raifon 
des  héritages  roturiers  qu'ils  ne  tiendraient  pas  no* 
bit  ment. 

Cette  difpofidon  donna  lieu  à  de  nouvelles 
comteftations  entre  le  tiers-état  6c  les  ccclcfufbqucs. 

Elles  furent  terminées  par  un  arrêt  rendu  le  29 
fepteinbrc  1601 ,  du  contentement  des  parties.  Cet 
arrêt  déclara  les  biens  immeubles  tenus  6c  po&do- 
par  les  eecléfiartiqucs  du  pays  d'Agenois ,  k  caufe 
des  églifes  6c  bénéfices  feulement ,  non  fujets  à  ta, 
contribution  des  tailles;  l'arrêt  du  18  août  demeu- 
rant en  fa  force  6c  vertu  pour  les  autres  biens 
tenus  &  pofTédés  en  roture  par  les  mêmes  ecclc- 
fiaftiques. 

Les  fyndics  de  l'Agenois  ayant  repréfentè  4  la 
cour-  des  aides  de  Pans,  que  pendant  les  guerres 
6c  les  troubles  qui  avoient  agité  la  province  depuis 
cinquante  ans ,  les  titres  8c  papiers ,  6c  particuliè- 
rement les  cadaûres,  contenant  U  description  de- 
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héritages  fujets  au  paiement  des  tailles ,  avoient  été 
perdus ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  beaucoup  d'erreurs 
dins  le  département  de  cet  impôt,  à  quoi  il  ctoit 
neceflaire  de  remédier  par  un  nouvel  arpentement 
des  héritages  fujets  à  la  contribution  des  ta'lles, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  18  août  1601  ;  ils  de- 
mandèrent,  pour  y  parvenir,  qu'il  leur  fût  permis 
d'impofer  fur  le  pays  la  fomme  de  quatre  mille 
écus  en  deux  années. 

La  cour  des  aides  ordonna ,  fur  cette  requête , 
qu'en  exécution  des  arrêts  des  18  août  &  20  fep- 
tembre  160 1,  arpentement  &  defeription  feroient 
faits  des  héritages  tenus  &  poffédés  roturiérement 
dans  l'Agenois  par  toutes  perlbnnes,  de  quelque 
qualité  ck  condition  qu'elles  fuffent ,  les  fynclics  des 
eccléfiafliques  &  nobles  préfens  ou  duement  ap- 
pelles ;  l'arrêt  commit  un  confeiller  pour  l'exécu- 
tion de  cette  ordonnance  ;  &  quant  à  la  permiflion 
duitpofer  fur  tout  le  pays  d'Agenois  la  fomme  de 
quatre  mille  écus,  il  ordonna  que  les  fyndics  fe 
retireroient  pardevers  le  roi ,  pour  y  être  pourvu 
félon  le  bon  plaifir  de  fa  majefté. 

Tous  les  confulats  du  tiers-état  s'aflcmblèrent  au 
mois  d'octobre  1604,  &  délibérèrent  fur  la  forme 
dans  laquelle  il  devoit  être  procédé  au  département 
général  des  importions  dans  chaque  jurifdiction. 

En  confèquenec  de  cette  délibération ,  le  com- 
rniùairc  rendit  le  17  novembre  1604,  une  ordon- 
nance contenant  règlement  pour  que  l'arpentage  de 
toute  la  province  fut  fait,  jurifdiction  par  jurifdic- 
tion ,  fauf  enfuite  à  diftraire  les  lieux  facrés  &  les 
lieux  nobles. 

Les  confuls  de  Monfbnquln  &  ceux  de  plufieurs 
autres  jurif dictions  ,  formèrent  oppofirion  à  cet  ar- 
pentement général  ,  ainfi  qu'au  département  des 
ailles  ;  &  cette  oppofitioo  fut  fuivie  de  grandes 
conteftations  qui  furent  portées  dans  différens  tri- 
bunaux ,  au  confeil ,  au  parlement ,  à  la  cour  des 
«des ,  &  devant  les  tréforiers  de  France. 

Enfin ,  après  feize  années  de  procédures ,  les 
confuls  de  toutes  les  communautés  de  l'Agenois 
s'aflcmblèrent  à  Agen  au  mois  de  mai  162 1  ,  & 
nommèrent  de  part  &  d'autre  des  députés,  aux- 
quels ils  donnèrent  pouvoir  de  convenir  d'arbi- 
tres pour  terminer  toutes  leurs  conteftations  ;  ces 
éepmcs  nommèrent  pour  arbitres  quatre  confeillers 
au  parlement  de  Bordeaux ,  deux  trél  lOriers  de  France 
&:  deux  avocats,  auxquels  ils  donnèrent  pouvoir 
de  fbruer  définitivement  fur  toutes  leurs  conreffa- 
tions ,  &  généralement  de  juger  tous  les  différends 
concernant  le  règlement  des  tailles  du  pays ,  &  et 
dans  quinzaine ,  à  compter  de  ce  jour  ;  à  l'effet  de 
quoi ,  les  parues  feroient  tenues  de  remettre  leurs 
pièces  dans  le  jour  entre  les  mains  de  deux  avo- 
cats arbitres  :  ce  délai  de  bien  peu  de  durée  pour 
terminer  des  conteftations  aufli  anciennes  &  auffi 
compliquées,  ne  fut  cependant  prorogé  que  jufqu'au 
10  juin  fuivant  ;  ainft  la  répartition  des  impofitions 
entre  toutes  les  communautés  de  l'Agenois,  au 
nombre  de  cent  neuf,  &  leurs  conteftadons  par- 
Jurif prudence.    Tome  I, 
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tîculiéres  furent  fixées  &  jugées  en  trentc-fix  jours, 
&  c'eft  ce  travail,  qui  jufqu'ici  a  conftanimcm 
fervi  de  bafe  à  U  répartition  des  impofitions. 

Les  arbitres  ordonnèrent  que  les  tailles  feroient 
départies ,  aflifes  &  égalifées  fur  le  pied  de  40 
mille  livres,  dont  chacune  des  villes,  jurifdictions 
&  communautés  paicroit  8c  porteroit  fes  parts  con- 
tingentes. 

Ls  firent  enfuite  la  diftribunon  de  cette  fomme 
de  40  mille  livres  entre  les  cent  neuf  jurifdiction* 
qui  compofoient  alors  l'élection  dîsiçen  (  il  s'eft 
fait  depuis  quelques  défunions  des  paroiflês  qui 
compofoient  ces  |urifdiétions,  enforte  qu'il  en  fub- 
fine  aujourd'hui  cent  trente-neuf.  ).  Enfin ,  il  fut 
ordonné  qu'à  l'.nvcnir  toutes  les  fommes ,  de  quel, 
que  nature ,  qualité  &  quantité  qu'elles  fuflent , 
feroient  impofées,  aflifes  &  égalifées  à  la  même 
proportion  en  mefure  du  pied  dudit  département, 
fans  qu'aucune  de  ces  communautés  pût  prétendre 
plus  ample  décharge  contre  les  autres ,  pour  raifon 
des  lieux  facrés  ,  biens  nobles ,  vagues  &  incultes  , 
ni  autres  ,  en  quelque  façon  que  ce  fût. 

Ce  jugement  arbitral  fut  homologué  par  des 
lettres-patentes,  enregiftrées  à  la  cour  des  aides  de 
Paris,  le  4  mai  1622. 

La  formation  des  cadaflres  du  Condomois  eflr 
poftérieuic  à  celle  de  l'Agenois. 

Par  un  règlement  du  15  juillet  1668,  rendu  fur 
l'avis  de  M.  Pellot,  intendant  des  généralités  de 
Bordeaux  6k  de  Montauban  ,  il  avoit  été  ordonné 
que  Tarpentement  &  abonnement  général  feroit  fait 
des  trois  élections  d'Agen,  Condom  &  les  Lannes, 
où  la  taille  efl  réelle  dans  le  reflbrt  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux,  parles  commiflaires  qui  feroient 
à  ce  députés,  pour  être  divifées  &  partagées  en  un 
certain  nombre  de  feux ,  cnfemblc  les  communautés 
de  ces  élections ,  fur  le  pied  defquels  feux  fe  fe- 
roient les  impofitions  ;  ce  règlement  preferivit  la 
même  forme  pour  la  confection  du  cadaffre,  la 
répartition  &  le  recouvrement  des  impofitions,  que 
celle  qui  ètoit  fuivie  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban ;  mais  cela  n'a  point  été  exécuté. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1671  , 
M»  d'Aguefleau ,  alors  intendant  de  la  généralité 
de  Bordeaux ,  fut  commis  pour  procéder  a  l'arpen- 
tement  &  règlement  des  impofitions  à  faire  fur  les 
trois  élections  dyj4cent  Condom  &  les  Lannes; 
cette  dernière  élection  a  été  depuis  réunie  à  la  gé- 
néralité de  Pau. 

La  multiplicité  de  fes  occupations  ne  lui  permît 
pas  de  vaquer  feul  à  cette  opération  ;  M.  Baritault , 
avocat  général  a  la  cour  des  aides  de  Bordeaux , 
fut  commis,  par  un  fécond  arrêt  du  confeil,  pour 
procéder  à  l'exécution  du  premier ,  féparément  ou 
conjointement  avec  M.  d'Aguefleau  ;  ces  commif- 
faires  remplirent  leur  miffion  dans  le  Condomois,' 
ils  y  firent  faire  l'arpentement  &  l'eflimation  des 
fonds ,  qui ,  fuivant  leur  qualité ,  furent  diftingués  en 
différens  degrés  pour  fupporter  les  impofitions  dans  la 
même  proportion ,  6c  pour  la  facilité  deia  répartition. 
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Tous  les  degrés  furent  réduits  au  premier ,  dans 
la  récapitulation  qui  fut  faite  à  la  fin  de  chaque 
cadaftre  ;  en  forte  que  deux  arpens  du  fécond  degré , 
trois  arpens  du  troifième  degré ,  quatre  arpens  du 
quatrième  degré  ne  furent  comptés  que  pour  un 
arpent  du  premier  degré  ;  les  maifons  &  les  mou- 
lins furent  pareillement  abonnés  pour  un  certain 
nombre  d'arpens  du  premier  degré. 

Il  en  réfuite  que  les  cadaftres  indiquent  la  con- 
tinence réelle  des  terres ,  &  une  continence  fictive 
en  conféquence  de  l'évaluation ,  &  c'eft  cette  der- 
nière qui  fert  de  règle  pour  la  répartition  des  im- 
posions dans  les  cent  quatre-vingts  communautés 
ou  jurifdictions  qui  forment  l'élection  de  Condom. 

Les  commiffaires  rirent  enfuite  ,  comme  dans 
l'élection  d'Jgen,  la  répartition  d'une  fomme  de 
vingt  mille  livres  entre  les  cent  quatre-vingts  ju- 
rifdictions ,  &  c'eft  fur  ce  pied  &  au  marc  la  livre 
de  ce  que  chaque  jurifdi&ion  fupporte  de  cette 
fomme ,  que  s'eft  faite  depuis  la  répartition  de  la 
taille  &  des  importions  acceffoires.  11  eft  facile  de 
juger  par  l'ancienneté  de  la  confection  ou  de  la 
rétormation  des  cadaftres  de  l'Agcnois  &  du  Con- 
domois ,  qui  ont  les  uns  cent  cinquante  &  les  au- 
tres près  de  cent  ans ,  que  les  changemens  qui  font 
furvenus  pendant  ce  long  espace  de  temps  dans  la 
nature  &  les  productions  des  terres ,  dans  la  force 
des  paroiffes  ck  jurifdictions ,  occafionnent  des  in- 
juftices  &  des  inégalités  inévitables  ;  mais  l'abus 
auquel  il  feroit  le  plus  important  de  remédier ,  ré- 
fulte  du  defordre  des  cadaftres,  &  des  livres  de 
charge  &  de  décharge. 

Un  nés-grand  nombre  de  jurifdictions  n'a  plus 
de  cadaftre,  &  la  répartition  de  l'impofuion  ne  fc 
fait  que  fur  les  rôles  précédens  qui  peuvent  eux- 
mêmes  être  remplis  d'erreurs  ;  les  cadaftres  qui 
reftent  font  tous  déchirés  &  furchargés  d'écritures , 
enfortc  qu'il  eft  très-difficile  de  s'y  reconnoitre. 

Les  livres  de  charge  &  de  décharge  font  tenus 
par  les  fecréta  res  des  communautés  qui  doivent  y 
uifcrire  toutes  les  mutations,  afin  d'être  toujours 
en  état  de  reconnoitre  les  propriétaires  actuels; 
ces  livres  font  remplis  d'erreurs  par  la  négligence , 
&  peut-être  la  mauvaife  foi  des  fecrétaires,  ce  qui 
donne  lieu ,  fur  les  quantités  d'arpens  anciennement 
conftatées,  à  des  déficit  qui  retombent  à  la  charge 
de  la  paroiffe;  il  eft  vrai  qu'en  vérifiant  les  rôles, 
les  officiers  des  élections  doivent  veiller  à  ce  que 
la  même  quantité  de  journaux  ou  d'arpens  y  foit 
toujours  énoncée;  mais  les  erreurs  fe  font  telle- 
ment multipliées ,  qu'il  y  a  telle  jurifdiction  où  le 
quart  des  terres  rail  laines  a  été  tiré  du  cadaftre  ;  cet 
expofé  fait  fentir  combien  il  feroit  important  de 
réformer  chaque  année  un  certain  nombre  de  ju- 
rifdictions ,  ce  qui  mettroit  enfuite  à  ponce  de  ré- 
tablir entre  toutes  les  communautés,  d'une  élection , 
&  entre  les  élections  elles-mêmes ,  une  proportion 
qui  n'exifte  plus,  foit  par  le  defordre  qui  s'eft  in- 
troduit dans  les  cadaftres,  foit  par  les  changemens 
fcrvenus  dans  la  valeur  &  le  produit  des  terre» 


par  les  nouvelles  cultures ,  les  branches  de  com- 
merce ouvertes  ou  perdues ,  la  facilité  des  débou- 
chés, &  enfin  toutes  les  caufesphyfiques  qui,  dans 
l'cfpace  de  plus  d'un  Cède,  ont  dû  produire  des 
effets  fcnfibles.  Voye{  Taille  ,  Cadastre,  &c. 

AGENCEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  ce  terme 
eft  particulier  aux  relTorts  des  parlemens  de  Bor- 
deaux &.  de  Pau  :  il  exprime  un  don  de  noces  au 
gain  de  furvie  entre  le  mari  &  la  femme.  Vagen- 
cement  eft  à-peu-près  la  même  chofe  que  ce  qu'on 
appelle  augment  dans  les  autres  provinces  de  droit 
écrit,  &  douaire  dans  les  pays  coutumiers.  Voyc{ 
AUGMENT. 

Il  y  a  cependant  quelques  différences  entre  l'aug- 
ment  &  Y  agencement.  i°.  Le  nom  à' agencement  con- 
vient mieux  à  l'augment  conventionnel  qu'à  i'aug- 
ment  en  général ,  parce  qu  agencer  veut  dire  ajulfer, 
arranger,  ce  qui  fuppofc  une  convention  :  on  l'em- 
ploie cependant  également  pour  exprimer  toute 
forte  d'augment. 

2°.  L 'agencement  eft  toujours  réciproque ,  &  ac- 
quis au  furvivant,au  lieu  que  l'augment,  comme  le 
douaire,  n'eft  attaché  qu'à  la  furvie  de  la  femme. 
3°.  L agencement  appartient  aux  enfans  ou  héritiers 
de  leur  père  &  mère,  &  aucune  difpofition  ne 
peut  les  en  fruftrer ,  fi  ce  n'eft  d'une  portion  vi- 
rile ,  à  prendre  fur  le  tout ,  par  preciput ,  au  profit 
de  l'héritier  inftitué  par  teftament.  L'agencement  n'eft 
pas  fujet  à  l'infinuarion ,  fuivant  la  déclaration  du 
15  juini7îo,&  l'ordonnance  desdonations  de  1711. 

AGENT  ,  adj.  pris  fubft.  (Droit  public,  en  il  €r 
canon.)  c'eft  celui  qui  fait  les  affaires  a'autrui.  Ainfi, 
on  donne  le  nom  a  agent ,  foit  à  un  député  chargé 
de  négocier  auprès  d  un  fouverain  ,  foit  à  un  fondé 
de  procuration  pour  les  affaires  des  particuliers. 
Dans  ce  fens,  agent  eft  la  même  chofe  que  deputi, 
procureur ,  fyndic ,  fafleur. 

Les  ageni  des  princes  font  confidérés  comme  gens 
d'affaires  de  leurs  maitres,  ils  ne  jouiffent  d'aucuns 
des  privilèges  &  honneurs  des  ambaffadeurs  ;  Us 
n'ont  pas  de  lettres  de  créance,  mais  feulement 
des  lettres  de  recommandation  :  ils  ne  font  pas 
admis  à  l'audience  des  rois ,  ils  doivent  s'adretTcr 
au  fecrétaire  d'état  chargé  des  affaires  auxquelles 
leur  maître  eft  intérefic.  L'ordre  de  Malthc  a  en 
France ,  outre  fon  ambaffadeur ,  un  agent  chargé  de 
folliciter  auprès  du  roi  &  de  fon  confeil,  l'inter- 
prétation des  ordonnances  ,  &  la  caffation  des  ar- 
rêts rendus  contre  les  droits  &  privilèges  de  l'ordre- 

Celui  qui  fait ,  en  pays  étranger ,  les  affaires  d'un 
marchand  ou  négociant,  eft  confidéré  comme  fon 
agent  ou  fon  commiftionnaire.  Cet  agent  peut  faire 
la  vente  &  l'achat  des  marchandifes  de  fon  com- 
mettant ,  foit  en  fon  nom ,  foit  au  nom  de  celui 
dont  il  fait  les  affaires. 

A  G  EN  s  de  banque  6>  de  change.  On  appelle  ainfi 
des  officiers  ou  perfonnes  publiques,  pari  enrremufe 
defquels  on  négocie  les  lettres-dc-change ,  billets  ou 
autres  effets  payables  au  porteur  ou  à  ordre ,  moyen- 
nant un  droit' qui  leur  eft  attribué  pour  cet  effet, 
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Il  y  i  des  villes  où  les  agens  de  change  font  en 
titre  d'office ,  &  ont  des  provifions  ou  cotnmifiîons 
du  roi,  comme  à  Paris,  Marfeille ,  Bordeaux  & 
Lvon  ;  il  y  en  a  d'autres  où  ils  font  choiiîs  par  les 
maires  &  échevins,  ou  par  les  juges-confuls ,  ou 
par  les  maîtres,  gardes  &  fyndics  des  corps  des 
marchands  ;  mais  dans  la  plupart  des  lieux ,  il  ert 
permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  le 
négoce  dont  il  s'agit ,  fans  avoir  befoin  de  com- 
mimon ,  pourvu  que  ceux  qui  l'exercent  foient 
d'une  probité  connue. 

Précis  des  loix  qui  concernent  l '  ètabliiïèment  des 
agens  de  change.  Avant  le  règne  de  Charles  IX , 
chacun  faifoit  à  fa  volonté  le  commerce  d'argent , 
de  billets  ou  de  marchandées ,  &  il  n'y  avoit  au- 
cune différence  entre  les  courtiers  de  marchandife 
&  les  agens  de  change  ;  titre  nouveau  que  ces 
derniers  n'ont  commencé  à  porter  qu'en  1639. 

Ce  monarque,  pour  arrêter,  comme  il  le  dit 
dans  fon  édit  du  mois  de  juin  157a,  les  abus  qui 
fe  commettoient  dans  l'exercice  du  courtage  ,  éta- 
blit en  titre  d'office  tous  ceux  qui  étoient  alors 
courtiers ,  à  la  charge  qu'ils  prendroient  des  provi- 
fions, &  qu'ils  fe  feroient  recevoir  en  cette  qua- 
lité de  courtiers  par  les  baillis  ,  fénéchaux  &  autres 
juges  royaux  des  lieux  de  leur  réfidence. 

Les  guerres  de  la  ligue  ayant  empêché  l'exécu- 
tion de  cet  édit ,  Henri  IV,  en  1 595  ,  en  renouvella 
les  difpofitions  ;  &  par  un  arrêt  de  fon  confeil , 
de  la  même  année ,  il  défendit  à  toutes  perfonnes , 
fous  peine  de  punition  corporelle,  de  crime  de 
faux  &  de  500  écus  d'amende  ,  d'exercer  la  pro- 
fdiïon  de  courtier  de  change ,  banque  &  vente 
en  gros  des  marchandifes  étrangères ,  avant  d'avoir 
pris  de  lui  des  lettres  de  provifion.il  fixa  en  même 
temps ,  à  huit ,  le  nombre  de  ces  officiers  pour  Paris , 
à  douze  pour  Lyon ,  à  quatre  pour  Rouen  ,  à  pa- 
reil nombre  pour  Marfeille,  à  trois  pour  chacune 
des  villes  de  Tours ,  la  Rochelle  &  Bordeaux ,  à 
un  pour  chacune  des  villes  d'Amiens ,  Dieppe  & 
Calais  ;  &  il  fut  ordonné  que  dans  les  autres  villes 
on  en  établiroit  autant  qu'il  feroit  néceffaire. 

Dans  l'adretTc  de  cet  arrêt  au  prévôt  de  Paris , 
le  roi  déclare  expreffément  qu'il  n'entend  pas  qu'au- 
cun particulier  puiiTe  être  contraint  de  fe  fervir  du 
minifière  de  ces  officiers  dans  les  négociations  de 
change  &  de  banque,  ou  de  vente  de  marchan- 
dife, lorfqu'il  ne  |i>eera  pas  à  propos  de  les  em- 
ployer ,  &  cette  déclaration  a  été  répétée  dans  les 
créations  de  courtiers  ou  agens  de  change  qui  ont 
fuivi  la  première. 

Le  nombre  des  huit  offices  de  courtiers  ou  agens 
de  change ,  créés  pour  Paris  par  Henri  IV,  fut 
augmente  différentes  fois  fous  le  régne  fuivant , 
lavoir  en  1610,  en  1629,  en  1633  &  en  1634. 
A  cette  dernière  époque,  il  s'en  trouva  vingt  de 
créés.  Par  édit  du  mois  de  décembre  1638,  Louis 
XIII  en  créa  encore  dix  autres,  &  ordonna  que  les 
vin»:  anciens  paicroient  une  nouvelle  finance ,  & 
qui!  y  auroit  entre  eux  tous  bourfe  commune. 
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Cet  édit  ayant  paru  onéreux  à  ces  officiers ,  par. 
ticuliérement  à  caufe  de  la  bourfe  commune ,  fi 
contraire  au  fecret  néceffaire  dans  l'exercice  de 
leur  profeffion  ,  ils  firent  des  remontrances ,  en 
conféquence  defquciles  ils  obtinrent  un  arrêt  le  ^ 
avril  1639,  qui  les  déchargea,  non  feulement  de 
l'obligation  de  faire  bourfe  commune  ,  niais  encore 
de  la  taxe  à  laquelle  on  les  avoit  affujettis  pour  ce 
fujet.  C'cft  par  ce  même  arrêt  que  le  titre  de  cour- 
tier ,  que  ces  officiers  avoient  eu  jufqu'alors,  fut 
changé  en  celui  d'agent  de  change  &  de  banque. 

En  1645  ,  Louis  XIV  créa  fix  nouveaux  offices 
tfagens  de  change  pour  Paris.  Les  chofes  relièrent 
fur  ce  pied  jufqu'au  mois  de  juillet  1705  ,  que  ce 
prince  en  créa  encore  deux  autres  ;  mais  par  édit 
du  mois  de  décembre  de  la  même  année  ,  tous  les 
offices  de  courtiers  &  agens  de  change ,  créés  juf- 
qu'alors dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  furent 
fupprimés ,  à  la  réferve  de  ceux  des  villes  de  Mar- 
feille &  de  Bordeaux,  &  il  en  fut  créé  116  autres 
pour  être  diftribucs  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  avec  la  qualité  de  confeillcrs  du  roi, 
agens  de  banque,  de  change,  de  commerce  &  des 
finances. 

Vingt  de  ces  offices  furent  deftinés  pour  Paris  ï 
mais  à  peine  étoicm-ils  remplis ,  Qu'ils  furent  de 
nouveau  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août  1708 , 
ni  en  créa  quarante  autres ,  auxquels  ledit  du  mois 
e  novembre  17 14  en  ajouta  encore  vinçr. 

Ces  foixante  agens  de  change  furent  également 
fupprimés  par  un  arrêt  du  30  août  1720,  qui  en 
établit  un  pareil  nombre  par  commiffion.  Les  chofes 
demeurèrent  en  cet  état  jufqu'en  1723  ,  qu'un  édit 
du  mois  de  janvier  de  cette  année  créa  à  la  place 
de  ces  dentiers, foixante  nouveaux  confeillcrs,  agens 
de  change ,  de  banque  &  de  commerce.  Cet  édit 
porte  qu  ils  jouiront  des  droits  &  prérogatives  qui 
avoient  été  attribués  aux  agens  de  change  créés  par 
les  édits  de  1 708  &  1714,3  l'exception  des  gages 
&  du  fianc-falé  ,  &  qu'ils  ne  pourront  prétendre 
les  exemptions  de  tailles ,  uftenfiles  &  autres  char- 
ges qui  avoient  été  accordées  par  les  mêmes  édits 
à  leurs  prédéceffeurs. 

Des  devoirs  ,  obligaiions  &  privilèges  des  agens  de 
change.  Suivant  les  loix  rapportées  ci-deflùs,  & 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  24  feptembre 
1724,  qui  a  ordonné  l'établilTement  d'une  bourfe 
dans  la  ville  de  Paris ,  les  agens  de  change  réduits 
au  nombre  de  quarante  par  un  arrêt  du  confeil  du 
22  décembre  1733,  doivent  être  âgés  de  25  ans 
accomplis,  &  prêter  ferment  devant  le  lieutenant 
civil , de  s'acquitter  fidcllement  de  leurs  commiffions. 

Les  fondions  iïagens  de  change  ne  dérogent 
point  à  noblcffc,  &  peuvent  être  exercées  avec 
celles  de  confeillers-fecrctaircs  du  roi ,  fans  qui! 
foit  néceffaire  d'obtenir  des  lettres  de  compatibilité. 

Les  marchands  ,  les  négocians,  les  banquiers  Se 
aunes  qui  font  admis  à  la  bourfe,  peuvent  bica 
négocier  entre  eux  les  lcrtres-dc-cl...nge ,  billets  au 
porteur  ou  à  ordre,  de  même  que  les  marchai^ 
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dites,  fans  l'entrcmifc  des  agent  de  change;  mais 
cette  entremife  efi  nèccffaire  pour  négocier  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes ,  &  tous  les  autres 
effets  &  papiers  royaux  commerçantes. 

Cela  eA  ainfi  établi  par  les  articles  17  &  18  de 
l'arrêt  du  14  feptembre  1714,  rappelles  &  con- 
firmes par  celui  de  173 3  ,  qui  révoque,  à  l'égard 
des  effets  de  la  compagnie  des  Indes  &  autres 
effets  commerçablcs ,  la  permilîion  de  les  négo- 
cier fans  le  mi nirtère  des  agens de  change,  accordée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  z6  février  1726,  à 
tous  ceux  qui  font  admis  à  la  bourfe. 

En  conféquence  des  arrêts  du  confeil  de  1714 
6k  de  1733 ,  les  négociations  des  effets  royaux  com- 
merçâmes ,  faites  fans  le  mini  A  ère  d'un  agent  de 
change  ,  font  déclarées  nulles  en  cas  de  conteAa- 
tion  ,  &  ceux  qui  font  ce  commerce  font  punis  de 

Erifon  6k  condamnés  à  une  amende  de  itx  mille 
vres  payable  par  corps  ,  de  laquelle ,  moitié  appar- 
tiendra au  dénonciateur  &  le  rerte  à  l'hôpital-géncral. 

Les  agent  de  change  font  tenus  de  fe  trouver 
tous  les  jours  à  la  bourfe  depuis  dix  heures  du 
matin  jufqu'à  une  heure  après-midi ,  à  l'exception 
néanmoins  des  jours  de  fètes  6k  de  dimanches. 
Us  doivent  ^avoir  un  regiAre  journal  coté  & 

Paraphé  par  les  juges  &  confuls  de  la  ville  de 
ans ,  fur  lequel  il  leur  eA  enjoint  de  garder  une 
note  exacte  des  lettres-de-change ,  billets  &  autres 
papiers  commerçâmes ,  marchandâtes  ou  effets  qu'ils 
font  chargés  de  négocier.  11  leur  eA  défendu  ainf- 
crire  aucun  nom  fur  ce  regiAre ,  mais  ils  font  obli- 
gés d'y  diAinguer  chaque  partie  par  une  fuite  de 
numéros ,  &  de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploient 
un  certificat  de  chaque  négociation  qu'ils  font,  le- 
quel doit  porter  le  numéro  &  être  timbré  du  folio 
où  la  partie  aura  été  inferite  fur  le  regiAre. 

Ce  regiAre  fait  foi  en  juAice  pour  les  négocia- 
tions dont  les  agent  de  change  ont  été  chargés; 
c'eA  pourquoi  ils  font  tenus ,  lorfqu'ils  en  Tout 
requis  ,  de  repréfenter  les  articles  de  ce  regiAre  fur 
le  contenu  defquels  il  s'élève  des  cooteAations  en- 
tre les  négocians. 

Lorfque  les  négociations  de  lettres-de-change, 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  6k  de  marchandifes 
fe  font  à  la  bourfe  par  le  miniftère  des  agent  de 
change ,  le  même  agent  peut  fervir  au  tireur  &  au 
vendeur  &  à  l'acheteur  des  marchandifes.  Mais 
les  négociations  des  papiers  commerçâmes  6k  autres 
effets  doivent  toujours  erre  faites  par  le  miniAère 
d'un  agent  de  change  :  ainfi ,  les  particuliers  qui 
veulent  acheter  ou  vendre  de  ces  fortes  de  pa- 

f iers ,  doivent  remettre ,  avant  l'heure  de  la  bourfe , 
argent  ou  les  effets  aux  agent  de  change ,  6k  ceux- 
ci  en  donnent  leur  reconnoiûance  avec  promeffe 
d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

Lorfque  deux  agent  de  change  font  d'accord  (Tune 
négociation  à  la  bourfe,  ils  doivent  fe  donner  ré- 
ciproquement leurs  billets  ,  par  lefqucls  l'un  promet 
de  fournir  dans  le  jour  les  effets  négociés,  6k  l'autre 
Hc  prix  des  mêmes  effets.  Chaque  billet  doit  être 


non  feulement  timbré  du  numéro  fous  lequel  la 
négociation  eA  inferite  fur  le  regiAre  de  X agent  de 
change  qui  le  fournit,  mais  U  faut  encore  qu'il 
rappelle  le  numéro  du  billet  fait  par  l'autre  agent 
de  change,  afin  que  ces  billets  fervent  de  ren» 
feignement  6k  de  contrôle  l'un  à  l'autre. 

Les  agent  de  change  font  auffi  tenus ,  en  con- 
sommant leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  ont 
employés ,  de  leur  repréfenter  le  billet  au  dos 
duquel  doit  être  l'acquit  de  l'agent  de  change,  avec 
lequel  la  négociation  a  été  faite,  6k  de  rappeller, 
dans  le  certificat  de  négociation ,  le  nom  de  cet 
agent ,  les  deux  numéros  du  billet ,  la  nature  6k  la 
quantité  des  effets  vendus  ou  achetés ,  6k  le  prix 
des  mêmes  effets. 

Il  eA  expreffément  défendu  aux  agent  de  change 
de  faire  aucune  fociété  entre  eux ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être ,  ni  avec  aucun  négociant 
ou  marchand,  foit  en  commandite  ou  autrement, 
même  de  faire  aucune  commiflîon  pour  le  compte 
des  forains  ou  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
à  Paris  dans  le  temps  de  la  négociation ,  le  tout 
fous  peine  de  defiirution  6k  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

11  eA  aufli  défendu ,  fous  les  mêmes  peines,  à  tout 
agent  de  change  de  fe  fervir  d'aucun  commis , 
faâeur  ou  entremetteur,  même  de  fes  enfans,  pour 
quelque  négociation  que  ce  foit,  à  moins  qu'il  ne 
vienne  à  tomber  malade.  Dans  ce  cas ,  il  a  la  li- 
berté de  faire  achever  les  négociations  commen- 
cées ,  mais  il  n'en  peut  point  entreprendre  de  nou- 
velles. 

Quiconque  tient  les  livres ,  ou  eA  caifiîer  de  quel- 
que banquier  ou  négociant ,  ne  fauroit  être  reçu  à 
faire  les  fonctions  aagent  de  change.  Il  en  eA  de 
même  de  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  obtenu  des 
lettres  de  répi  ou  fait  contrat  d'atermoiement. 

Tout  commerce  ,  quel  qu'il  foit,  eA  interdit  aux 
agent  de  change  pour  leur  propre  compte ,  fous 
peine  de  deAitution  6k  de  jooo  livres  d'amende. 
Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  prévenu-  les 
abus  de  confiance ,  qui  pourroient  dériver  de  la 
connoiffance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  né- 
gocians 6k  banquiers  de  la  ville  où  ils  font  le 
change. 

Il  leur  eA  aufli  défendu ,  fous  les  mêmes  peines, 
de  négocier  des  lettres-de-change,  billets,  mar- 
chandifes ,  papiers  6k  autres  effets  appartenais  à 
des  gens  dont  la  faillite  eA  connue. 

U  leur  eA  pareillement  défendu  d'endoffer  au- 
cune lettre-de-change  6k  billet  au  porteur  ou  à 
ordre  ,  6k  de  les  figner  par  aval ,  ce  A-à-dire  ,  d'être 
cautions  des  tireurs  ou  endoffeurs  :  ils  peuvent  feu- 
lement ,  lorfqu'ils  en  font  requis,  certifier  les  figna- 
tures  des  tireurs,  acquéreurs  ou  endoffeurs  des 
lettres  6k  de  ceux  qui  ont  fait  les  billets. 

Remarquez  cependant  qu'un  agent  de  change  n'efi 
pas  fujet  aux  peines  prononcées  par  la  lot ,  loi  f- 
qu'il  tire  une  lettre-de-change  fur  fon  débiteur  ou 
qu'il  en  prend  une  fur  un  lieu  pour  lequel  il.* 
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befoin  cTargent ,  rclarivcmcnt  à  Ces  affaires  :  il  n'cft 
pas  cenfé  par-là  faire  le  trafic  qui  lui  eft  interdit. 

Les  agens  de  change  ont  droit  de  percevoir,  pour 
les  négociations  en  argent  comptant ,  lerrres-de- 
change  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  &  autres 
papiers  commerçables ,  50  fous  par  mille  livres , 
dont  a 5  £bus  payables  par  l'acheteur  &  les  15  au- 
tres par  le  vendeur;  &  à  l'égard  des  négociations 
pour  fait  de  marchandifes  ,  ils  doivent  en  être 
payés  fur  le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur 
des  marchandifes ,  y  ayant  un  quart  pour  cent  à 
la  charge  de  l'acheteur  &  autant  à  la  charge  du 
vendeur.  Il  eft  défendu  aux  agens  de  change  de 
rien  exiger  de  plus ,  fous  peine  de  coneuflion. 

Les  agens  de  change  ne  peuvent  nommer,  en 
aucun  cas,  les  perfonnes  qui  les  ont  charges  de 
quelque  négociation,  &  ils  doivent  les  fervir  avec 
fidélité  en  leur  gardant  un  fecret  inviolable,  à  peine, 
s'ils  font  convaincus  de  prévarication  ,  d'être  con- 
damnés à  réparer  le  tort  qu'ils  auront  occafionné, 
à  être  en  outre  deftitués,  &  à  trois  mille  livres 
d'amende. 

Ceux  qui  veulent  être  pourvus  d'une  place 
Sagent  de  change  en  titre  a  office ,  doivent  être 
examinés  par  le  fyndic  des  agens  de  change  ,  & 
c  eft  fur  le  certificat  qu'il  donne ,  que  l'expédition 
de  la  commiflion  eft  délivrée. 

Les  agens  de  change  font  fujets  à  la  contrainte 
par  corps  pour  la  reftirntion  des  lettres-de-change, 
billets  &  autres  chofes  qui  leur  ont  été  confiées.  Ils 
peuvent  même  être  pourfuivis  extraordinairement 
dans  le  cas  de  divertiffement  des  deniers  ou  effets. 

Un  agent  de  change  de  Lyon  ayant  été  con- 
vaincu aavoir  médité  &  exécuté  une  banqueroute 
frauduleufe ,  en  emportant  avec  lui  de  la  ville  de 
Lyon  ,  dont  il  s'étoit  abfenté ,  non  feulement  les 
papiers,  bijoux  &  effets  qui  lui  appartenoient ,  mais 
encore  ceux  qu'on  lui  avoit  remis  pour  être  négo- 
ciés ;  d'avoir  prévariqué  dans  les  fondions  d'agent 
de  change ,  en  détournant  à  fon  profit  les  fommes 
qu'on  hii  avoit  confiées  ;  de  n'avoir  tenu  aucun 
livre  ni  règle  des  opérerions  qu'il  faifoit  ;  d'avoir 
fabriqué  de  faufles  lettres-de-change  ,  &c.  a  été 
condamné,  par  arrêt  du  10  février  1756,  à  faire 
amende  honorable  &  à  être  enfuite  pendu  :  ce  qui 
a  été  exécuté  à  Lyon.  Voye {  Lfttres-DE-CHANGE  , 
Billet  ,  Effets  royaux  ,  &c. 

Agens  généraux  du  clergé.  On  donne  ce  titre 
à  deux  eccféfiartiques  du  fécond  ordre ,  qui  font 
chargés  des  affaires  du  clergé  de  l'églife  gallicane , 
à  la  cour  de  France. 

Les  agens  généraux  du  clergé  ont  fuccédé  aux 
fyndics  généraux  que  raflemblée  de  Melun  fup- 
prima  en  1579,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  abufé 
de  leur  autorité.  Us  ne  font  point  élus  dans  l'af- 
femblée  du  clergé ,  mais  les  provinces  les  nomment 
tour- à-tour  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  à  chaque  aflem- 
blée  ordinaire  pour  le  renouvellement  des  contrats 
ou  pour  les  comptes.  On  lit  l'aéte  de  nomination 
en  même  temps  que  les  procurations  des  députés 
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des  deux  provinces  des  agens  ;  on  reçoit  enfui  te 
ceux-ci,  après  leur  avoir  fait  prêter  le  ferment 
qu'ils  rem  pliront  facilement  leurs  fondions  durant 
leur  agence. 

La  nomination  des  agens  fe  fait  quelque  temps 
avant  la  tenue  de  l'afTemblée  générale  du  clergé , 
&  deux  provinces  ccclcfiaftiques  nomment  cha- 
cune un  agent  dans  l'ordre  fuivant  :  Sens  &  Auch , 
Paris  &  Alby ,  Embrun  &  Arles ,  Rheims  &  Nar- 
bonne,  Bourges  &  Vienne,  Lyon  &  Bordeaux, 
Rouen  &  Touloufe ,  Tours  &  Àix  t  ces  dernières 
ont  nommé  les  deux  agens  mis  en  exercice  par 
l'afTemblée  du  elerge  de  1780. 

Les  agens  généraux  ne  peuvent  aroir  voix  déli- 
béraûve  dans  Tes  aficmblces  générales  du  clergé  ,  ft 
ce  n'eft  dans  le  cas  oii  elle  leur  eft  accordée  par 
délibération  de  l'afTemblée.  .  . 

On  ne  peut  continuer  les  agens ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ;  c'eft  pourquoi  les  provinces 
qui  font  en  tour  doivent  nommer  chacune  le  leur 
quelque  temps  avant  l'afTemblée ,  afin  qu'ils  puif- 
lent  s'inftruire  des  affaires  du  clergé  avec  ceux  qui 
quittent  leurs  fondions.  S'il  arrivoit  qu'une  des 
provinces  confentit  à  la  nomination  d'un  des  an- 
ciens agens ,  elle  perdroit  fon  tour  de  nomination  , 
&  la  province  qui  la  fuit  en  pourroit  nommer  un 
pour  les  cinq  ans. 

Il  faut  que  les  provinces  qui  font  en  tour,  nom- 
ment, pour  remplir  la  place  t¥ agent,  des  prêtres 
qui  aient  dans  la  province  un  bénéfice  payant  dé- 
cime ,  autre  qu'une  chapelle  ,  &  qui  aient  afïïfté  , 
s'il  fe  peut ,  à  une  anembléc  générale ,  afin  qu'ils 
foient  inftruits  des  affaires  du  clergé. 

Si  celui  qui  eft  nommé  par  la  plus  grande  partie 
des  députés ,  n'étoit  point  prêtre ,  ou  n'avoît  point 
de  bénéfice  dans  la  province ,  le  droit  de  remplir 
cette  place  feroit  dévolu  à  celui  qui  ,  ayant  les 
qualités  requifes ,  auroit  eu  le  plus  de  voix  en  fa 
faveur ,  après  celui  qui  fe  trouve  exclu  par  le  dé- 
faut de  qualité. 

Le  règlement  de  PatTemblée  de  1655  exiçe  en 
outre ,  qu'un  agent  ne  puifTe  être  nommé  qu'il  n'ait 
rêfidé  dans  fa  province  au  moins  un  an  auparavant, 
mais  dans  l'ufage ,  on  n'obferve  pas  cette  difpoû- 
rion  à  la  lettre. 

S'il  arrive  qu'un  agent  foit  nommé  par  le  roi,  à 
un  évêché ,  Oc  qu'il  accepte  cette  dignité  pendant 
le  cours  de  fon  agence  ,  ou  qu'il  foit  pourvu  d'un 
office  royal ,  la  place  eft  vacante  de  plein  droit , 
&  la  province  qui  l'avoit  choifi  peut  en  fubftttuer 
un  aune. 

Toutes  les  fonctions  des  agens  fe  réduifent  à  trois 
chefs  principaux  :  le  premier ,  eft  de  veiller  fur  la 
recette  des  deniers  du  clergé  ;  d'examiner  les  états, 
que  leur  envoient  les  receveurs  particuliers ,  les 
receveurs  provinciaux  &  le  receveur  général; 
■  d'avoir  foin  que  les  deniers  foient  employés  fui- 
vant les  ordres  de  l'afTemblée ,  &  de  pourfuivre 
les  décharges  pour  les  non-joiriffanccs  &  les  fpo* 
liaùoDs.Lc  fécond  chef,  eft  d'avoir  foin  qu'on  ne 
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donne  point  d'atteinte  aux  privilèges  du  clergé  & 
aux  claufes  des  contrats  pour  les  fubvemions  ordi- 
naires ou  extraordinaires;  d'avertir  les  archevêques  , 
les  évêques  &  les  fyndics  des  diocéfes  de  fout  co 
qui  peut  les  concerner  fur  ce  fujet;  de  faire  au 
roi  oc  à  fon  confeil  toutes  les  remontrances  qu'ils 
croient  néceffaires  pour  l'avantage  du  clergé  *, 
même  d'intervenir  au  confeil  &  aux  parlemens  , 
quand  ils  ont  reçu  un  ordre  fpécial  de  i'affcmblée, 
pour  donner  dans  quelque  affaire  leur  requête  d'in- 
tervention au  nom  du  clergé.  Le  troifiéme  chef, 
eft  d'avoir  la  garde  des  archives ,  &  de  faire  déli- 
vrer des  extraits  des  papiers  communs  à  ceux  du 
clergé  qui  en  ont  betoin  ,  fans  lailfer  emporter  les 
papiers  hors  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  confervés. 

Lors  de  l'établiffement  des  agens  généraux  du 
clergé  ,  l'entrée  au  confeil  du  roi  leur  fut  accor- 
dée ,  avec  la  liberté  de  faire  des  réquifirions  dans 
les  affaires  du  clergé  qui  y  feroient  rapportées  ; 
mais  s'étant  abftenus  de  te  trouver  au  confeil , 
après  le  règlement  du  3  janvier  1673  ,  quoiqu'ils 
n  y  fuffent  pas  nommés ,  le  roi ,  par  un  brevet 
daté  du  11  leptembrede  la  même  année,  leur  per- 
mit de  nouveau  de  parler  en  l'affemblée  du  con- 
feil ,  lorfquc  M.  le  chancelier  le  jugeroit  con- 
venable. 

Quand  les  commiffaircs  nommés  par  le  roi  vont 
à  faffemblée  du  clergé ,  les  agens  généraux  vont 
les  recevoir  à  la  dd  tente  de  leur  carroffe  ;  & 
lorfque  faffemblée  en  corps  va  rendre  fcs  refpcfts 
au  roi,  le  fccrâairc ,  le  promoteur  &.  les  deux 
agens  marchent  les  premiers. 

Il  a  été  défendu  par  arrêt  du  confeil  d'état  du 
10  novembre  1640  ,  aux  agens  généraux  du  clergé, 
de  former  aucune  oppofuion  à  l'exécution  des  éuits 
&  ordonnances. 

Le  clergé  donne  pour  appointemens  à  chacun 
de  fcs  agens  généraux ,  cinq  mille  cinq  cens  livres 
par  an ,  &  on  leur  remet  auffi  chaque  année  une 
Comme  de  trois  mille  livres  pour  les  frais  des  affai- 
res du  clergé.  Us  jouiffent ,  outre  cela ,  des  fruits 
de  leurs  bénéfices ,  de  même  que  s'ils  alfiftoient  aux 
offices  :  enforte  que  s'ils  poffédent  des  bénéfices 
qni  exigent  réfulence ,  ils  en  perçoivent  non  feu- 
lement les  gros  fruits,  mais  même  toutes  les  dif- 
tributions  manuelles.  Ils  ont  d'ailleurs  le  droit  de 
corrmittimus  au  grand  fecau  pour  toutes  leurs  affai- 
res pendant  le  temps  de  leur  agence. 

Lorfquc  les  cinq  années  font  expirées ,  les  agens 
doivent  remettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  font 
nommés  pour  leur  fuccéder ,  les  clefs  des  archi- 
ves &  les  papiers  ,  fuivant  l'inventaire  qui  en  a 
été  dreffé ,  &  rendre  compte  à  Iaffembléc  de  ce 
.  qui  s'eft  pnfTc  pendant  leur  agence.  Ce  compte 
qu'ils  rendent  au  clergé  pour  flnftruirc  de  l'état 
prèfent  de  fcs  affaires  ,  eft  ordinairement  divifé  en 
trois  parties;  la  première,  pour  les  affaires  tempo- 
relles ,  les  décimes ,  les  fubventions  extraordinaires  ; 
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la  féconde ,  pour  les  privilèges  du  clergé  ;  la  troi- 
sième ,  pour  la  jurifdiétion  eccléfiaAique. 

Les  agens  généraux  qui  ont  exercé  leur  charge 
&  rendu  leur  compte  ,  ne  peuvent  plus  fe  trouver 
par  la  fuite  dans  les  affemblées  du  clergé ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  députés  de  leur  province,  t'oyci 
Clergé,  Assemblée  ,  Député  ,  Décimes  ,  cvv. 

Agent  &  Patient  ,  fe  dit  dans  le  droit  cou- 
tumier  d'Angleterre,  de  celui  ou  de  celle  qui  fe 
fait  ou  qui  fe  donne  quelque  chofe  à  foi- même; 
de  forte  qu'il  eft  tout-à-la-tois  &  celui  qui  fait  ou 
qui  donne  la  chofe ,  &  celui  à  qui  elle  eft  donnée 
ou  à  qui  elle  eft  faite.  Telle  eft,  par  exemple  ,  une 
femme  quand  elle  s'aifigne  à  elle-même  fa  dot  fur 
partie  de  l'héritage  de  Ton  mari.  (//.) 

AGGRAVAIT,  adj.  (  Droit  criminel.  )  ce  mot 
ne  s'emploie  guère  feul,  on  y  joint  toujours  celui 
de  circonftances  :  ainfi ,  on  dit ,  il  y  a  dans  cette 
efpèce  une  circonftance  aggravant*,  c'eft-à-dire  une 
circonftance  qui  augmente  la  grandeur  &  la  gravité 
du  délit ,  &  qui  peut  donner  lieu  à  en  augmenter 
la  peine  &  le  châtiment. 

AGGRAVATION,  f.  f.  (  Jurifprudence.)  dans  le 
fens  du  verbe  dont  il  eft  formé ,  ce  terme  devroit 
fjgnificr  l'aâion  de  rendre  une  faute  plus  crimi- 
nelle, car  ccft  la  véritable  fignification  <Taggra\er; 
mais  il  n'eft  pas  françois  en  ce  fens,  &  il  ne  s'em- 
ploie qu'en  droit  canonique,  pour  déligner  une 
cenfure  eccléfiaftique,  une  menace  d'excommuni- 
cation après  trois  modifions  faites  fans  fruit ,  Se 
alors  il  eft  fynonvme  au  mot  aggrave. 

AGGRAV  E  &  RÉAGGRA VE ,  ff  m.  (  Droit  cano- 
nique. )  on  appelle  aggrave  une  cenfure  eccléfiafti- 
que ,  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui , 
après  trois  monitions ,  refuient  d'exécuter  ce  que 
1  églife  commande:  &  rcaggrave,  le  dernier  moni- 
toire  qui  contient  l'excommunication  définitive; 
jufqu'à  ce  dernier,  toutes  les  publications  n'étoient 
que  comminatoires. 

En  France  ,  V aggrave  &  le  réaggrave ,  ainfi  que 
les  monitoires,  ne  peuvent  être 'publics  fans  la 

Çermiffion  du  juge  laïque.  Suivant  un  concile  de 
ours  de  1 239 ,  les  eflets  de  l'aggrave  Si.  du  reug- 
grave  font  de  priver  le  coupable  de  la  participation 
aux  biens  fpirimels  de  l'églife, de  lui  interdire  1  uiaçc 
des  chofes  publiques,  &  même  de  le  féparer  de 
la  fociété.  Leur  ufage  le  plus  fréquent  eft  pour 
obliger  ceux  qui  ont  connoiffanec  d'un  crime,  d'en 
révéler  les  auteurs  &  complices  ;  ainfi ,  pour  l'or- 
dinaire, ces  peines  font  prononcées  contre  des  in- 
connus: mais  il  eft  reçu  parmi  nous,  que  la  tul- 
mination  des  aggraves  &  réaggraves  ne  peut  jamais 
opérer  l'interdiction  du  commerce  avec  ceux  crui 
en  font  l'objet.  Voye[  Censure,  Excommuni- 
cation. 

AGGRÉÉ ,  (  être)  terme  particulier  de  la  coutume 
de  Clermont  en  Bcauvoifis ,  qui  veut  dire  être 
payé ,  &  fatisfait  à  fon  gré  &  volonté ,  de  ce  qui 
peut  être  dû. 

AGHAIS,  {termt  de  Coutume.)  marché  à  aghais 
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tu  fat  à  terme  de  paiement  &  de  livraifon,  & 
qui  oblige  celui  qui  veut  en  profiter ,  à  ne  point 
laiûer  pafTer  le  jour  convenu  au  d'aghais,  fans 
livrer  ou  payer ,  ou  fans  configner  &  faire  aflîgncr 
u  relus  de  la  partie.  Voye\  Galland ,  Traité  du 
frutc-altu, 

AGIO  ,  f.  m.  (  terme  Je  Commerce  &  de  Banque.) 
c'cft  un  mot  italien ,  qui  fignirie  aide ,  &  fuivant 
quelques  autres ,  aife ,  commodité  :  il  a  parmi  nous 
plufieurs  fignirîcations.  Il  exprime ,  en  premier  lieu  , 
le  change ,  ou  la  différence  qui  fe  rencontre  entre 
hmonnoie  ou  l'argent  de  banque,  &  l'argent  coû- 
tant ou  monnoie  courante  de  caiffé  ;  il  fignirie,  en 
fécond  lieu ,  le  profit  que  l'on  fait  fur  une  efpèce 
dont  le  cours  eft  fixé ,  ou  fur  les  matières  d'or  & 
«f argent  dont  la  valeur  eft  déterminée.  Le  mot 
•fis  eft  quelquefois  fynonyme  à  efeompte,  &  fignifie 
le  bénéfice  d'une  avance  faite  à  quelqu'un. 

Enfin  ,  fur  les  ports  de  mer ,  on  fe  fert  du  terme 
Zigio  J'affurarxe ,  pour  exprimer  la  prime  &  le 
coût  de  l'aiiurance. 

L'agio  varie  dans  toutes  les  places,  &  il  fuit  les 
foiârds  des  autres  commerces  ;  il  eft  tantôt  plus 
fort,  tantôt  plusfoible,  fuivant  le  plus  ou  le  moins 
(f argent,  le  plus  ou  le  moins  de  négociations  de 
papiers. 

AGIOTAGE ,  f.  m.  (  Commerce.  )  ce  mot  vient 
de  celui  d'agio  ;  mais  parmi  nous ,  il  fe  prend  or- 
dinairement en  mauvaife  part,  pour  exprimer  le 
commerce  ufuraire  que  fait  celui  qui  prend  un 
prorit  exorbitant  pour  convenir  en  argent  des  lettres- 
de-change  ,  billets ,  promeuves ,  referiptions  ou  con- 
trats. De-là  font  venus  aulïï  les  mots  d'agioter,  pour 
Ggnifïer  l'aclion  de  celui  qui  fait  valoir  fon  argent 
i  un  gros  intérêt;  d'agioteur  &  d'agioteufe,  qui  font 
fynonymes  au  mot  (Tufurier.  t'oye^  Usure  ,  Usurier. 

AGIR ,  v.  a.  (  terme  de  Pratique.)  c'eft  pourfuivre 
en  juftice  une  demande  ou  une  action.  Dans  notre 
ancien  droit  françois ,  il  falloit  agir  foi-même  en 
juftice,  &  l'on  ne  pouvoit  fe  fervir  du  miniftère 
d'un  fondé  de  procuration,  fans  y  être  autorifé 
par  des  lettres  du  prince.  Mais  depuis  lone-temps , 
to  ufâge  ne  fubftfte  plus,  &  depuis  l'érection  des 
offices  de  procureurs ,  non  feulement  on  peut  agir 
£c  défendre  par  eux,  mais  même  on  ne  peut  être 
admis  en  jugement  que  par  leur  miniftère,  excepté 
dans  tes  affaires  de  peu  d'importance  ,  &  dans  les 
furifdicrions  des  juges-confuls  &  des  fcigncur9  qui 
n'ont  ni  procureurs  en  titre  d'office,  m  poftulans. 
f  jycrles  mois  ACTION  ,  DEMANDE  ,  PROCUREUR. 

XÔISTEMENT ,  mot  ancien  qui  fignifioit  im- 
fit ,  tribut. 

AGLAN ,  vieux  terme  dont  on  fe  fervoit  pour 
celui  de  glanJée. 

AGNATION  ,  f.  f.  (  tCTnxt  de  Droit  romain.  ) 
c'eft  le  lien  de  parenté  ou  de  confanguinité,  qui 
fe  trouve  entre  les  defeendans  par  mâles  d'un 
roème  père.  L'érymologie  de  ce  mot  eft  la  prépo- 
âtion  latine  ad ,  8c  nafci ,  naître.  < 

L'agnMion  diffère  de  la  cognation  en  ce  que 
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celle-ci  étoit  le  nom  univerfel  fous  lequel  toute  la 
famille  &  même  les  agnats  étoient  renfermés  ;  au 
lieu  que  Yagnation  n'étoit  qu'une  forte  particulière 
de  cogitation ,  oui  ne  comprenoit  que  les  defeen- 
dans par  mâles.  Une  autre  différence  eft  que  Vaca- 
tion tire  fes  droits  8c  fa  diftinction  du  droit  civil 
&  que  la  cognation  au  contraire  tire  les  fiens  de 
la  loi  naturelle  &  du  fang. 

Par  la  loi  des  douze  taules ,  les  femmes  étoient 
appellées  à  la  fucceffion  avec  les  mâles,  fuivant  leur 
degré  tie  proximité,  &  fans  diftin&ion  de  fexe. 
Mais  la  jurifprudence  changea  dans  la  fuite ,  & 
par  la  loi  t'oconia ,  les  femmes  furent  exclues  du 
privilège  de  Yagnation ,  excepté  celles  qui  étoient 
dans  le  degré  même  de  confanguinité,  c  eft-à-dire» 
les  fœurs  de  celui  qui  étoit  mort  intefut  ,■  &  voilà 
d'où  vint  la  différence  entre  les  agnats  &  les  eognats. 

Mais  cette  diftinction  fut  dans  la  fuite  abolie  par 
Juftinien  ,  Inflitut.  iij.  ,0.  &  les  femmes  rentrè- 
rent dans  les  droits  de  Yagnation  ;  enlbrrc  que 
tous  les  defeendans  paternels,  foit  mâles  ou  fe- 
melles, furent  admis  indiftinctemenr  à  lui  fucceder, 
fuivant  le  degré  de  proximité. 

Par  la,  le  mot  de  cotation  rentra  dans  la  /lani- 
fication naturelle,  &  lignifia  tous  les  parens  ,  wnt 
du  côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère,  &  cgna- 
tion  fignifia  feulement  les  parens  du  côté  paternel. 

Les  enfans  adoptifs  jouitîoicnt  auffi  des  privilèges 
de  Yagnation ,  que  l'on  appclloit  à  leur  égard  ci- 
vile ,  par  oppofrtion  à  l'autre  qui  étoit  naturelle. 
Mais  ceux  qui  font  nés  d'une  conjonction  illicite 
n'ont  pas  d'agnats ,  quia  ntc  gentem,  nec  famdiam. 
habtnt. 

Le  droit  Sagnation ,  chez  les  Romains ,  s  eteignoit 
par  toute  efpèce  de  changement  d'état ,  qu'ils  ap- 
pel loi  eut  capitis  diminutio,  au  lieu  qu'il  n  en  étoit 
pas  de  même  du  droit  de  cognation.  La  raifon  de 
cette  différence  eft  que  Yagnation  étant  une  dénomi- 
nation introduite  par  le  droit  civil ,  la  même  puif- 
fance  peut  bien  changer  cette  difpofition ,  mais 
elle  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  naturel. 

Charles  LX  ,  par  ledit  donné  à  S.  Maur  au  mois 
de  mai  1567,  voulut, en  quelque  manière , rétablir 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  effets  de  Yagnation, 
que  Juftinien  avoit  abrogés,  &  y  remettre  en 
vigueur  la  loi  Voconia:  mais  Louis  XV,  par  fon 
édit  du  mois  d'août  1729 ,  a  révoqué  l'édit  de 
S.  Maur ,  &  a  ordonné  que  les  fucceflions  feroient 
déférées ,  réglées  &  partagées  comme  elles  l'a- 
voient  été  auparavant. 

On  fuit  les  difpofitions  de  la  loi  Voconienne 
pour  la  fucceffion  à  la  couronne  de  France,  ou 
pour  mieux  dire,  on  y  fuit  la  loi  fâltque  en  tifage 
parmi  les  Francs .  avant  la  conquête  des  Gaules. 
Cette  loi  ordonne  que  les  terres  faliques  pafîeronc 
par  fucceffions  aux  feuls  agnats ,  fans  que  les  fem- 
mes puiflent  y  rien  prétendre. 

La  fucceffion  agnatique  eft  feule  admife  pour 
fuccéder  au  trône ,  depuis  la  fondation  de  la  mo- 
narchie françoife,  de  manière  qu'aucun  étrange 
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n'cll  parvenu  à' s'y  placer,  &  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'eft  trouve  que  des  filles  propres  à  recueillir 
h  fuccefljon  du  foi  leur  père ,  elles  ont  été  ex- 
cluei  par  les  agnats ,  en  quelque  degré  qu'ils  fuffent. 

AGNATS,  (terme  Je  Droit  romain.)  les  def- 
cendans  mâles  dun  même  père.  t'ayc{  Agjjatio.v. 

Apiats  fc  dit  par  oppofition  à  cognais ,  terme 
plus  générique ,  qui  comprend  aufli  la  defeendance 
féminine  du  même  pére.  Voye^  Cognats,  Cogna- 
tion  6-  Agnation.  (M.) 

AGNEAU  ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  ecclejïaflique.') 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  au  petit  d'une  brebis, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  d'un  an. 

Les  jurifconfultes  romains  ont  décidé  que  dans 
le  legs  d'un  troupeau  de  brebis ,  les  agneaux  n'y 
étoient  pas  compris;  mais  il  reftoit  la  difficulté  de 
(avoir  à  quel  âge  les  femelles  dévoient  être  com- 
prifes  fous  le  nom  de  brebis ,  &  les  mâles  fous 
celui  de  mouton  ;  les  loix  fe  font  déclarées  en  fa- 
veur du  terme  d'un  an ,  enforte  que  les  agneaux 
oui  ont  paffé  cet  âge ,  font  compris  fous  le  nom 
de  brebis ,  de  moutons  ou  béliers. 

Comme  la  multiplication  des  beftiaux  eft  abfo- 
lument  néceffaire  pour  le  bien  de  l'agriculture ,  & 
l'augmentation  des  véritables  richeffes  de  l'état ,  le 
gouvernement  s'eft  occupé  en  différens  temps  de 
la  confervation  des  agneaux.  La  dernière  loi  rendue 
fur  cet  objet,  eft  un  arrêt  du  confcil  du  a<>  octo- 
bre 1701 ,  qui  rappelle  les  difpofitions  des  anciennes 
ordonnances. 

Il  permet  dans  l'étendue  de  dix  lieues  aux  en- 
virons de  Paris ,  de  tuer  des  agneaux  depuis  Noél 
iitfqu'a  la  Pentecôte  feulement  le  défend  abso- 
lument après  cette  époque.  Il  étend  fa  défenfe 
ptndant  tout  le  cours  de  Vannée  dans  tout  le  refte 
du  royaume,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
contre  ks  fermiers  ou  laboureurs,  qui  les  auront 
vendus  &  contre  les  bouchers  ou  cabaretiers  qui 
les  auront  rués. 

Ce  même  arrêt  permet  néanmoins  à  ceux  qui 
élèvent  des  agneaux ,  de  fe  vendre  mutuellement 
ceux  iIojh  leurs  bergeries  fe  trouveroientfurchargées. 

Les  jgnciux ,  dans  la  plupart  des  coutumes ,  font 
lu  jets-  à  la  dixme  foit  cccléfuftique ,  foit  inféodée , 
&  on  lui  donne  le  nom  de  dixme  de  ckarnagt , 
earnclage  ou  camecy.  La  quotité  de  cette  dixme , 
ainfi  que  le  moment  de  fa  preftation ,  différent  fui- 
vsnt  les  coutumes ,  il  faut  dans  chaque  canton  fuivre 
l'ufagc  du  heu.  Nous  en  traiterons  plus  amplement 
fou*  le  mot  Dixme  ,  auquel  nous  renvoyons  pour 
IccUirciffement  des  difficultés  qui  naiffent  a  l'égard 
de  cette  efpèce  de  dixme. 

AGNEL ,  f.  m.  (  Monnaie.  )  c'étoit  une  pièce  de 
monnoie  d'or,  qui  a  eu  cours  en  France  pendant 
J'efpace  d'environ  300  ans:  elle  repréfentoit  d'un 
cûiè  un  agneau,  tenant  une  croix  longue  ornée 
d'une  bannière,  avec  cette  légende  :  agius  Dei,qui 
tolht  peccata  mundi  ,  fit  fur  le  revers  une  croix 
fleutdclitèc ,  ou  fleuronnée.  Après  le  règne  tic  S. 
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Louis ,  on  mit  fur  le  revers  les  mots  :  Chrijlut 
régnât t  vincit ,  imperat. 

Les  agnels  ont  été  fort  eftimés  de  l'étranger, 
jufqu'au  régne  de  Charles  VI ,  qui  altéra  cette 
monnoie.  On  les  appelloit  afTez  communément, 
montons  à  la  grande  laine ,  &  moulons  à  lu  petue 
laine.  Ils  font  nommés  dans  un  grand  nombre  de 
titres  anciens,  mutonts  aurei.  Jufqu'au  régne  de 
Charles  VI ,  qui  réduifit  leur  poids  à  deux  deniers, 
ils  pefoient  de  trois  deniers  cinq  grains,  à  trois 
deniers  feize  grains  d'or  fin,  à  vingt-trois  karats. 

AGNEL1N ,  f.  m.  (Commerce.)  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  à  la  laine  que  l'on  ote  aux  agneaux 
par  la  tonte.  Il  y  en  a  de  pluficurs  qualités  ,  qu'on 
défigne  par  différens  noms.  Mais  en  général,  les 
laines  dagnelin  font  de  mauvaife  qualité ,  &  par 
cette  raifon ,  les  réglemcns  défendent  de  s'en  fervir 
dans  toutes  les  fabriques  de  laine:  l'ufage  n'en  cil 
permis  que  dans  la  fabrication  des  chapeaux. 

AGONIE,  f.  f.  (Droit  teelefiajUqu:)  c'eft  le 
dernier  combat  de  la  nature  contre  la  mort ,  &  le 
dernier  effort  d'un  moribond.  Dans  cet  inftant, 
il  eft  fuppofé  hors  d'état  de  réfifter  à  la  (eduftion 
de  ceux  qui  l'entourent:  aufft  les  loix  ont-elles 
rejetté  prefque  tous  les  aôes  faits  par  des  agoni  fan  4. 
C'eft  par  cette  mifon  que  les  mariages  contractés 
in  extremis,  font  bien  valables  quant  au  facrement , 
maïs  ne  produifent  aucuns  effets  civils.  Voye\ 
Mariage. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  reftitution  ,  de  recon- 
noiffance  de  dettes,  les  déclarations  des  agonifàm 
font  d'un  grand  poids ,  parce  qu'on  ne  préfume 
pas  le  raenfonge  de  la  part  de  celui  qui  eft  prêt 
à  paroitre  devant  l'Être  fuprême.  On  trouve  un 
arrêt  du  29  mars  1618,  qui  contraignit  un  père 
à  payer  deux  obligations  faites  par  (on  fils  au  lit 
de  la  mort ,  à  un  marchand  chez  lequel  il  étoit  en 
apprenti ffage,  pour  remplacer  les  deniers  qu'il  lui 
avoit  pris  ,  &  qu'il  avoit  divertis.  Le  père  fut  con- 
traint au  paiement  de  ces  obligations ,  parce  qu'il 
s'étoit  rendu  caution  de  la  fidélité  de  Ion  fils,  Si 
qu'on  jugea  la  déclaration  du  fils ,  faite  fans  dégui- 
fement ,  pour  fe  purger  &  mettre  fon  ame  en  repos. 

AGORANOMIE ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à 
la  jufticc  des  juges  établis  pour  décider  des  contef- 
tarions  qui  s'élevoient  entre  marchands:  elle  fut 
créée  à  Paris ,  dit  Loifeau ,  par  le  chancelier  de 
l'Hôpital,  en  1565,  &  enfuite  dans  pluficurs  autres 
villes  du  royaume,  par  l'édh  de  1566. 

AGOUTS,  mot  ancien  qu'on  trouve  dans  la 
coutume  de  Loudunois ,  chap.  1 ,  art.  »,  où  il  a  la 
même  fignification  que  celui  dégoût  ;  efpèce  de 
fervitude  que  les  Romains  appellent  fliUkidium  ,  & 
qui  confifte  à  fouffrir  fur  fon  héritage  la  chûte  des 
eaux  du  toit  de  fon  voifin. 

AGRAIRE ,  loi,  (  terme  de  Jurisprudence  romaine.  ) 
chez  les  Romains  ,  on  appelloit  loix  agraires  des 
loix  qui  avuient  pour  «bjet  le  partage  &  la  diftn- 
bution  des  terres.  Ce  mot  vient  du  latin  ager ,  champ. 

Quoique  cette  partie  du  droit  romain  ne  puiiTe 
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s'appliquer  à  nos  loix  &  à  nos  ufages ,  nous  n'avons 
nC-wmoins  pas  cru  devoir  la  paflcr  fous  filencc , 
parce  que  les  rapports  qu'elle^  avec  d'autres  ob- 
jets ne  laiflcnt  pas  d'en  rendre  la  connoiflance  utde 
jafqu  a  un  certain  point. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  permis  aux  créan- 
ciers de  s'emparer  des  biens  de  leurs  débiteurs  ; 
&  fi  les  biens  n'étoient  pas  ûtffiûnspour  acquitter 
les  dettes ,  le  créancier  pouvoit  aum  s'emparer  de 
b  perfonne  de  fon  débiteur,  ck.  le  rendre  fon 
efclave  ,  ou  même  le  faire  mourir.  C'efi  par  l'exé- 
cution de  cette  loi  que  les  patriciens  fe  vengèrent 
du  peuple  ,  en  exerçant  des  cruautés  inouies  ,  & 
en  s  appropriant  les  terres  des  plébéiens ,  fous,  pré- 
texte cfanciennes  créances  qui  avoient  eu  l'ufurc 
pour  principe.  . 

Ces  aâes  vexatoires  ne  purent  être  de  longue 
durée  ,  malgré  les  apparences  de  légitimité  qui  fem- 
bloient  y  avoir  donné  lieu.  Un  riche  plébéien 
sommé  C.  Licinius  Stolon ,  ayant  été  fait  tribun 
du  peuple ,  l'an  de  Rome  377 ,  entreprit  de  faire 
céder  les  violences  des  patriciens ,  en  propofaot 
une  loi  qui  les  obligerait  de  céder  au  peuple  tou- 
tes les  terres  qu'ils  auroient  au-delà  de  cinq  cens 
arpens.  L'autre  tribun  nommé  L.  Sextius ,  fc  joignit 
à  Licinius  pour  faire  recevoir  cette  loi.  Les  guerres 
contre  les  Gaulois,  &  la  création  de  plufieurs 
nouveaux  magiArats  ,  tirent  languir  cette  affaire 
pendant  neuf  années,  au  bout  desquelles  la  loi  li- 
ani»  fut  enfin  reçue  ,  malgré  les  oppofitions  des 
patriciens. 

Die  fut  appellée  loi  agraire ,  parce  qi/elle  éta- 
blit le  partage  des  terres ,  en  ordonnant  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrait  poffèder  a  l'avenir  plus  de 
cinq  cens  arpens  de  terre ,  &  qu'on  diftribucroit 
granùtement ,  ou  qu'on  affermerait  à  un  très-bas 
pnx  l'excédent  de  cette  quantité,  à  ceux  d'entre 
le*  citoyens  qui  n'auraient  pas  de  quoi  vivre.  Elle 
voulut  qu'on  leur  donnât  à  chacun  au  moins  fept 
arpens.  Cette  loi  régla  au  Aï  le  nombre  de  bcAiaux 
ex  defclaves  que  chacun  pourrait  avoir  pour  faire 
«loir  les  terres  qui  lui  feraient  échues  par  ce  par- 
tage ,  &  l'on  nomma  trois  commiflVires  pour  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  ce  nouvel  ordre  de  chofes. 

Sh&y  par  une  fatalité  inconcevable,  il  arrivoit 
toujours  que  les  auteurs  des  loix  n'étoient  pas  ceux 
qui  les  obfcrvoicnt  le  plus  exactement.  Licinius 
Stolon  fut  convaincu  d'être  poflefieur  de  plus  de 
mille  arpens  de  terre.  Il  ell  vrai  que ,  pour  échapper 
à  la  rigueur  de  la  loi ,  il  avoit  donné  la  moitié 
de  ces  mille  arpens  à  fon  fiis,  après  l'avoir  fait 
émanciper,  Mais  cette  émancipation ,  que  l'on  re- 
garda comme  fraudoîeufe,  ne  difpenfa  pas  Licinius 
Stolon  de  rcAuucr  à  la  république  cinq  cens  ar- 
pens, qui  furent  diAribuès  à  de  pauvres  citoyens. 
De  pics ,  pour  marquer  à  Licinius  le  zèle  avec 
lequel  on  exécutoit  fa  lot ,  le  peuple  le  condamna 
à  payer  J'amende  de  dix  mille  fou»  d'or ,  ainfi  qu'il 
lavoir  ordonné  lui-même.  Ai»fi,  Licinius  porta 
Jurisprudence.   Tome  /. 
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le  premier  la  peine  d'une  loi  dont  il  éroit  l'auteur , 
&  cette  loi  fut  abolie  dés  la  même  an  ne  s  par  la  ca- 
bale des  patriciens,  toujours  oppofés  à  l'abondance, 
dés  qu'il  s'aguToit  d'y  contribuer. 

Le  mauvais  fuccés  de  la  loi  licinia  ne  rebuta 
point  le  peuple.  Mais  il  falloit  attendre  des  cir- 
conAances  plus  favorables  pour  la  faire  recevoir 
une  féconde  fois ,  d'une  manière  plus  authentique  , 
&  qui  en  aflurât  davantage  la  durée.  On  crue 
avoir  trouvé  cette  occafion ,  attendue  conAammeut 
pendant  plus  de  cent  trente  années ,  lorfque  Tibé- 
rius  Gracchus  fut  élu  tribun  du  peuple ,  environ 
l'an  de  Rome  527. 

Tibérius  Gracchus ,  aJlié  du  grand  Scipion ,  s'é- 
toit  flatté  d'avoir  aflez  de  crédit  dans  Rome  pour 
faire  revivre  la  loi  licinia.  Mais  il  trouva  les  oppo- 
fitions ordinaires  de  la  part  des  grands ,  qui  s'é- 
toient  encore  fortifiés  par  le  furtrage  tTOébvius, 
qu'ils  avoient  aniré  dans  leur  parti.  Oétavhis  étoit 
auflî  tribun  du  peuple  ;  &  c 'étoit  peut-être  là  le 
plus  grand  obAacle  à  l'acceptation  de  la  loi  licinia. 

Mais  Tibérius ,  homme  d'un  génie  Antérieur  & 
doué  d'ailleurs  de  l'heureux  talent  de  la  perfuafion, 
furmonta  toutes  ces  difficultés.  Il  commença  par 
faire  dépofer  Oclavius  ;  &  la  defiitution  de  ce  ina- 
giArax  ayant  levé  tous  les  obAacles ,  la  loi  fut  reçue 
d'une  voix  unanime  :  mais  elle  coûta  la  vie  à  fon 
auteur  ;  car  les  patriciens  confervèrent  toujours 
une  fi  grande  haine  contre  Tibérius,  qu'ils  trou- 
vèrent enfin  l'occafion  de  le  faire  périr  dans  une 
émotion  populaire. 

La  fatale  deAinée  attachée  aux  feébtcurs  de  la  loi 
licinia,  n'épouvanta  point  ceux  qui  étoient  vérita- 
blement zélés  pour  les  intérêts  de  la  patrie;  & 
ils  trouvèrent  un  foutien  bien  puifiant  dans  la 
perfonne  de  Caïus  Gracchus,  frère  de  Tibérius, 
qui  venoit  d'être  immolé  à  la  haine  des  patriciens. 
Caïus,  pour  fe  mettre  plus  en  état  de  fervir  le 
peuple ,  demanda  la  charge  de  tribun  qui  avoit  été 
fi  funeAe  à  fon  frere  Tibérius.  On  peut  juger  fi 
les  follicitarions  de  Caius  furent  traverfees  par  le 
fénat ,  qui ,  au  feul  nom  de  Gracchus ,  trenibloit 
déjà  pour  le  rétabliflemcnt  des  loix  aprùres.  Mais 
Caïus  qui  ne  do  moi  t  point  de  la  viaoire  fur  fes 
ennemis ,  s'il  pouvoit  intérefler  pour  lui  la  plus 
grande  partie  du  peuple  ,  continua  toujours  fes 
poirrfuites,  &  elles  le  conduifirem  enfin  à  la  charge 
de  tribun. 

Caïus  Gracchus  fignala  fon  entrée  dans  le  tri- 
bunat ,  par  la  propofition  qu'il  fit  de  recevoir  une 
troifièmc  fois  la  loi  Rcin'u.  Nouvelle  oppofirion  de 
la  part  du  fénat  ;  nouveaux  efforts  de  la  pan  du 
peuple.  Enfin ,  Caïus  obtint  que  cette  loi  lut  encore 
reçue  malgré  les  patriciens  ;  il  fit  encore  d'autres 
loix  pour  la  réformation  de  la  juAice ,  &  du  fé- 
nat. Mais  comme  les  loix  agraires  contrarioiciit  le 
plus  les  magiArats  corrompus  par  l'avarice,  Caius 
en  devint  à  fon  tour  la  victime ,  air.fi  que  fou 
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Le  conful  Oplmius ,  auteur  de  la  mort  'de  Caîus 
Gracchus,  ne  longea  plus  qu'à  abolir  les  loix  des 
Gracques ,  &  à  exterminer  krs  reftes  d'un  parti  qu'il 
appréhcndoir  toujours.  Pour  achever  l'exécution  de 
cette  entreprife ,  il  fit  couler  le  litng  de  tous  ceux  qui 
s'éto'ent  imérefféaux  Gracques;  &r  pour  qu'il  ne  remit 
plus  aucun  monument  d'une  famille  qui  avoitiait  des 
efforts,  inutiles  à  la  vérité,  mais  toujours  louables 
pour  le  bien  de  la  république ,  il  s'affura  de  quel- 
ques ames  vénales  qui  avaient  fuccédé  aux  Grac- 
ques dans  l'exercice  du  tribunat  :  enforte  qu'un  tri- 
bun infpiré  par  Opimius ,  fit  recevoir  une  loi  qui 
laiffoit  chacun  en  poffeffion  de  fes  terres ,  à  con- 
dition de  payer  une  légère  redevance.  Ainfi  fini* 
rem  les  loix  des  Gratqucs. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  la  fin  des  loix  agraires, 
du  moins  de  celles  auxquelles  on  donna  ce  nom  ; 
car  dans  les  différens  temps  qui  fuivirent  celui  dont 
nous  parlons ,  on  en  fit  d'autres  qui ,  à  la  vérité  ,  ne 
regardèrent  plus  le  partage  des  terres ,  mats  qu'on 
appella  néanmoins  dans  la  fuite  loix  agraires  ;  telles 
furent  celles  qui  concernoient  quelques  terres  ap- 
partenantes à  la  république ,  &  celles  qui  régloient 
la  police  des  campagnes.  Il  nous  rerte  encore  quel- 
ques fragmens  de  ces  dernières  dans  les  recueils 
d'inicriprions ,  &  entre  autres  dans  les  anciennes 
loix  que  FhIvïus  Urfinus  a  fait  imprimer  à  la  fin 
de  fes  notes  fur  le  livre  d'Antoine  Auguftin ,  de 
legibus  &  fenatus  confultis. 

Nous  avons  quelques  oraifons  de  Cicéron  ,  ayant 
ponr  titre  de  Itgeagrarià:  elles  font  contre  Rullus, 
tribun  du  peuple ,  qui  vouloit  que  les  terres  con- 
quifes  fuflent  v  endues  à  l'encan ,  6c  non  diftri- 
1)  uêes  aux  citoyens. 

Agraires  ,  (  Chambres)  Raoul  Spifame,  auteur 
politique  du  feiziéme  fiècfe ,  propofe  dans  le  185e 
projet  de  fes  arrêts,  de  l'édition  donnée  par  M. 
Au.fray,  en  1775  ,  d'établir  dans  tout  le  royaume 
des  chambres  agraires ,  rurales  ou  arpentaircs ,  pour 
gouverner  la  culture  &  fécondité  des  terres  négligées. 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  ce  projet  de  Spi- 
fame, à  caufe  de  fon  extrême  longueur;  mais  nous 
engageons  les  hommes  d'état ,  les  fociétès  d 'agri- 
culture ,  à  lire  ce  morceau  dans  l'auteur  même.  Ils 
^apperçcvront  que  les  économiftes  modernes  n'ont 
pas  le  mérite  de  l'invention  fur  plufieurs  objets 
agraires  qu'il:",  nous  préfentent.  On  potirroit  tirer  de 
cet  auteur  des  loix  &  des  réglcmens  propres  à 
augmenter  les  progrès  de  l'agriculture  &  les  ri- 
cheffes  foncières-  du  royaume. 

AGRANDISSEMENT ,  (.m.  (Eaux  &  Forêts.) 
c'eft  la  même  chofe  qu'accroij/cmenl  ,  augmenta- 
tion. L'ordonnance  de  1669  attribue  aux  officiers 
des  eaux  &  forêts  la  counoiffance  de  tous  les  dif- 
férends mus  fur  le  fait  des  agrand'tjfemens  6c  aug- 
mentations des  bois  S:  des  rivières. 

AGRÉAGE ,  f.  m.  (  Finance.  )  ce  mot  n'eft  en 
nfii^c  qu'à  Bordeaux  ,  où  il  s'emploie  pour  celui 
de  courtage:  une  pipe  tTtau-dc-vic  de  cinquante 
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veltes  paie  dans  cette  ville  cinq  fols  de  droit  (Ta- 
gréage  ou  de  courtage.  Voye^  COURTAGE. 

AGRÉER,  v.'t!  (Jurifprudenee.)  c'eft  ou  don- 
ner fon  consentement  ou  ratifier  une  chofe.  Or- 
dinairement on  agrée  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on  donne 
fon  confentement  à  un  acte,  lorfqu'on  y  adhère 
dans  le  temps  même  qu'il  fe  paffe  ;  on  Y  agrée  en 
le  ratifiant ,  lorfqu'on  y  acquiefee  après  coup. 

Agréer  ,  (  Marine.  )  en  terme  de  marine ,  ce 
mot  a  deux  fignifications  différentes  :  c'eft ,  en  pre- 
mier lieu  ,  convenir  avec  le  propriétaire  d'un 
vaiffeau  du  prix  du  fret;  c'eft  aufïi  équiper  un 
vaiffeau  de  fes  manœuvres ,  cordages ,  voiles  & 
autres  chofes  acceffoires  à  la  navigation. 

AGREFFER  ,v.  a.  c'eft  un  ancien  mot,  qui  figni- 
fioit  faifir  y  prendre  avec  effort. 

AGRÉGATION,  f.  f.  (  Jurifprudenee.)  ce  mot 
eftfynonymcà  celui  Sajfociation  ,  on  s'en  fertpour 
exprimer  la  réception  de  quelqu'un  au  nombre  de 
ceux  qui  compofent  un  corps  ,  une  communauté. 
On  entend  même  quelquefois  par  ce  mot ,  le  corps 
ou  laffemblée.  Toutes  les  affociations  ,  &  par  con- 
féquent  toutes  agrégations  font  défendues  en  France, 
à  moins  qu'elles  ne  foient  autorifées  par  le  prince. 

L'agrégation  s'emploie  encore  pour  fignificr 
l'union  d'une  abbaye,  d'un  monaftére,à  une  autre 
abbaye  on  à  un  autre  ordre.  Lorfque  ces  agrégations 
ont  été  faites  avec  toutes  les  formalités  reqtrifes  , 
que  le  confentement  des  deux  maifons  a  été  donné 
librement ,  &  que  le  traité  d'union  a  été  revêtu  de 
lettres-patentes, elles  doivent  fubfifter.Ainfi  le  grand- 
confeil  ordonna  avec  raifon  T  par  un  arrêt  du  10  mai 
1716  ,  que  le  traité  à' agrégation  de  l'abbaye  de  Mo- 
neftier  S.  Caftre  &  fes  dépendances ,  à  l'ordre  de 
Cluny ,  fubfifteroit  tel  qu'il  avoit  été  fait. 

En  Italie  on  fait  fréquemment  des  agrégations  de 
plufieurs  familles  ou  maifons ,  an  moyen  de/quelles 
elles  portent  les  mêmes  armes  &  le  même  nom. 

AGRÉGÉ ,  adj.  (  Jurifprudenee.  )  c'eft  celui  qui 
eft  joint  &  affocié  à  un  corps.  Il  y  a  dans  plufieurs 
diocèfes  de  France  ,  des  communautés  de  prêtres 
qu'on  nomme  agrégés  ,  filleuls,  ou  communaliftes. 
Ces  communautés  font  corps  entre  elles ,  quoi- 
qu'elles ne  foient  pas  revêtues  de  lettres-patentes. 
Leurs  ftatuts  exigent  communément  certaines  qua- 
lités dans  ceux  qui  veulent  y  être  agrégés.  Nous 
en  parlerons  aux  mots  Filleuls  ,  Communalists. 

AgrkGÉ  ,  (  DoRcur  )  c'eft  le  nom  qu'on  donne 
dans  lesfaculrés  de  droit  à  des  docteurs  établis,  en 
vertu  de  la  déclaration  du  roi  de  1682  ,  pour afiifter 
avec  les  profeffeurs  aux  examens ,  &  aux  thèfes 
des  étudians ,  fuppléer  les  profeffeurs  dans  leurs 
leçons  en  cas  de  maladie ,  ou  autres  empêchemens 
légitimes ,  &  ne  faire  avec  eux  qu'un  feul  &  même 
corps.  Les  docteurs  agrégés  jouiffenf  des  mêmes 
droits ,  honneurs  ,  privilèges  &  prérogatives  que  les 
profeffeurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  aff-fler  dans  les 
délibérations  qu'en  nombre  égal  à  celui  des  profcC- 
feurs.  f'fj <{  Umversitjé, 
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AGRÉMENT  ,  f.  m.  (  Jurifprudente.  )  ce  mot 
efl  fynonyme  à  ceux  de  confentement ,  ratification  , 
approbation  :  ainfi  le  contrat  parte  avec  Vagrcment 
de  quelqu'un ,  eft  cenfé  être  par  lui  confenti ,  ratifié  , 
&  approuvé.  Néanmoins  ce  terme  s'emploie  plus 
particulièrement  pour  fignifier  le  confentement  que 
l'on  donne  à  une  perfonne  pour  faire  quelque  choie , 
&  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  de  plufieurs  charges 
fie  offices ,  qu'il  finit  obtenir  l'agrément  du  roi  pour 
en  traiter,  &  s'en  faire  pourvoir;  qu'on  dit  encore , 
qu'aucun  légat  ne  peut  exercer  fes  fondions ,  avant 
Savoir  obtenu  Vagrcmeit  du  roi.  Il  réfulte  de  ces 
exemples  que  le  mot  agrittont  ,  dans  fon  acception 
ûriere  ,  eft  le  confentement  donné  à  quelqu'un  pour 
Dire  une  chofe ,  a  laquelle  celui  qui  donne  fon 
zfement  ne  prend  part  qu'indirectement. 

AGRER  ou  YcHIDE ,  f.  m.  (  terme  particulier  de 
Ucoutiuae  de  la  Sole  ,  chap.  yi  ,  art.  4,  }  c'eft  le  nom 
qu'elle  donne  à  des  rentes  aifignées  fpécialcment  fur 
m  héritage,  pour  être  payées  fur  le  revenu  annuel 
de  l'héritage. 

AGRÉRJÊR  ,  v.  a.  (  terme  de  Coutume.  )  celle  de 
Bordeaux  appelle  agriere ,  ce  que  d'autres  appellent 
tarage  ou  champ  art ,  &  elle  fe  fert  du  mot  â'agre'rer 
pour  fignifier ,  prendre  6»  lever  champ  art. 

AGRÈS,  (  Droit  maritime.  )  on  comprend  fous 
ce  mot  tout  ce  qui  eft  nécertaire  aux  manoeuvres 
d'un  vaiûeau ,  tels  que  les  voiles ,  les  cordages ,  les 
poulies  ,  les  vergues  ,  les  ancres  ,  les  cables ,  & 
généralement  tout  ce  qui  l'en  à  le  mettre  en  état 
de  naviguer. 

On  peut  prêter  à  la  grorte  avenntre  fur  les  agrès 
d'un  vauTcau ,  comme  fur  fon  corps  &  fur  fa  quille  ; 
on  peur  également  faire  arturer  le  corps  ,  la  quille , 
les  agrès  6c  apparaux  d'un  bâtiment ,  &  dans  ce  cas 
la  police  d'anurance  doit  en  contenir  l'crtimarion. 

La  perte  des  agrès  eft  regardée  comme  de  funples 
araries ,  qui  nelombent  que  fur  le  maître ,  le  navire , 
&  le  fret: 

Les  gages  des  matelots  font  hypothéqués  par 
privilèges  à  toutes  autres  créances ,  fur  le  corps  du 
vaiiTeau  ,  fes  agrès ,  apparaux  &  uftenfiles  :  fi  tout 
périt ,  ou  eft  pris  par  l'ennemi ,  ils  ne  peuvent  rien 
prétendre  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  mais  ils  ne  font  pas 
obligés  de  reftiruer  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu.  Dans 
le  cas  de  naufrage ,  ils  exercent  leur  privilège  fur 
les  débris  du  navire ,  8c  fur  ce  que  l'on  a  pu  fauver 
de  fes  agrès. 

AGRESSER  ,  v.  a.  (  terme  de  Droit.  )  c'eft  atta- 
quer quelqu'un  par  des  menaces  ,  des  injures ,  des 
geftes ,  des  coups. 

AGRESSEUR ,  f.  m.  (  terme  de  Droit.)  c'eft  celui 
qui  a  fait  naître  une  querelle,  foit  en  injuriant ,  foit 
en  menaçant,  foit  en  frappant ,  foit  en  tirant  l'épée , 
ou  en  faifant  quelque  autre  chofe  de  ce  genre.  Àinfi 
Vagrejfeur  eft  celui  qui  injurie  le  premier  ,  qui  fait 
une  menace  à  un  autre ,  qui  lui  donne  tin  démenti , 
qui  provoque  en  duel ,  qui  frappe  ou  tire  fon  épée 
lê  pTcmier.  Vagrejfeur  eft  toujours  le  plus  coupa- 
ble,  & ,  en  matière  criminelle  ,on  informe  d'abord 


A  G  R  235 

pour  cortnoître  lequel  des  deux  acctifts  eft  l'a- 
greffèur. 

Lorfque  de  deux  hommes  qui.  fe  font  querelles 
ou  Menés  ,  on  ignore  lequel  a  été  Vagreffèur ,  6c 
que  chacun  des  deux  prérend  n'avoir  agi  qu'à  fort 
corps  défendant  ,  c'eft  par  les  circonftances  qu'on 
doit  tâcher  de  connoître  la  vérité  :  Farinacius  veut 
qu'en  pareil  cas  on  farte  attention  au  genre  de  répu-  ; 
tation  dont  jouit  chacun  des  adverfaires  ;  on  con- 
fronte leurs  armes  avec  leurs  blefîures  ;  on  s'inftruit 
des  circonftances  qui  ont  précédé  l'action  ,  &  de 
celles  qui  l'ont  accompagnée  ;  enfin  un  juge  éclairé 
combine  les  différens  rapports  que  peuvent  avoir 
entre  elles  les  déclarations  qu'on  lui  a  faites  ,  &  les> 
plaintes  fur  lefquelles  il  doit  prononcer  ,  il  doit 
examiner  le  motif  ou  l'intérêt  que  l'un  peut  avoir, 
eu  pour  tuer  fon  adverfaire ,  ou  lui  faire  violence  t* 
la  jeunerte,  la  force  ,  ladre  rte  à  faire  des  armes  ; 
le  lieu  où  l'action  s'eft  partie ,  les  menaces  précé- 
dentes ,  les  démarches  qu'ils  ont  faites  l'un  oc  l'au- 
tre avant  &  après  l'action. 

Lorsqu'une  des  parties  allègue  pour  fa  iuftifica- 
tion  ,  la  nécertité  d'une  jufte  défenfe,  cette  exeufo 
ne  doit  être  admife  qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur 
de  bonnes  raifons  &  fur  de  puirtans  indices  :  mais 
dans  le  doute  ,  s'il  y  a  des  préfomprions  égales  de 
part  &  d'autre ,  il  faut  incliner  en  faveur  de  T'accufé; 

Lorfqu'on  prouve  qu'on  a  tué  a  fon  corps  défen- 
dant ,  &  en  conféquence  d'une  oflenfe  qui  a  précé- 
dé ,  on  eft  cenfé  avoir  tué  dans  le  cas  d'une  défenfe 
nécertaire  &  légitime.  Cependant  fi  les  parens  ou 
héritiers  de  Vagrejfeur  demandoient  à  prouver  que 
la  première  offenfe  étoit  légitime ,  &  que  l'offenfé 
a  excédé  les  bornes  d'une  légitime  défenfe  ,  ils  fc- 
roient  admis  à  faire  cette  preuve.  En  effet  ,  pour 
que  celui  qui  en  repouffknt  la  force ,  6c  en  défen- 
dant fa  vie  ,  tue  fon  adverfaire ,  ne  foit  pas  puni 
comme  homicide ,  il  faut  :  i°.  que  celui  qu'il  a  rué  , 
ait  été  Vagrejfeur ,  &  l'ait  réduit  à  une  telle  extrémité  , 
qu'il  ne  lui  ait  pas  été  portiblc  d'éviter  la  mon  :  20. 
que  l'agreflîon  de  fon  ennemi  ait  été  fi  vive  ,  &  fi 
jrompte,  qu'il  n'ait  pu  l'éviter  par  la  fuite  fans  courir 
c  rifque  de  fa  propre  vie  :  3°.  qu'il  ait  commis 
l'homicide  dans  la  chaleur  de  l'action  ,  &  en  ufant 
de  la  plus  grande  modération  qui  lui  a  été  porti- 
blc :  40.  que  l'agrertîon  l'ait  vifiblement  expofé  au 
danger  de  perdre  la  vie  ;  ainfi  de  (impies  menaces 
ou  des  injures  n'exeuferoient  pas  de  l'homicide 
celui  qui  rircroit  fon  épée ,  6c  nicroit  une  perfonne 
qui  l'injurie. 

S'il  n'eft  pas  portiblc  de  connoître  quel  eft , entre 
deux  adverfaires  ,  celui  qui  a  été  Vagrejfeur ,  quel- 
ques auteurs  penfent  qu'il  ne  faut  alors  punir  ni  l'un 
ni  l'autre  :  mais ,  dans  cette  efpèce  ,  Farinacius  établit 
les  diftinétions  fuivantes. 

i°.  Si  aucun  des  deux  combattans  n'a  été  blefie  , 
ou  que  l'étant  tous  deux  ,  les  bleffures  font  de 
peu  de  conféquence  ,  on  doit  les  renvoyer  fans 
leur  infliger  aucune  peine ,  ou  du  moins  la  punition 
doit  être  légère, 
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a°.  Si  l'un  eft  vivant  8c  que  l'autre  ait  été  tué , 
quelques  auteurs  penfent  que  c'eft  à  celui  qui  eft 
vivant  à  prouver  qu'il  a  tué  l'autre  a  Ton  corps  dé- 
fendant ,  Ce  qu'au  défaut  de  cette  preuve  il  doit  être 
puni  de  mort:  mais  cène  opinion  eft  trop  rigou- 
reufe  ,  h  caufe  de  l'incertitude  de  l'agreflion  ;  on 
ne  doit  prononcer  contre  celui  qui  eft  vivant  qu'une 
peine  inoindre  que  celle  de  l'homicide. 

De  même  fi  des  deux  adverfaires  un  feul  a  été  blefTé, 
ou  que  tous  deux  l'ayant  été ,  h  bleflure  de  l'un  fe 
(oit  'irouycc  plus  dangcreufc  que  celle  de  l'autre , 
l'incertitude  de  l'agreflion  doit  faire  diminuer  la 
pu  ne  qu'on  infligeroit  à  celui  qui  a  blelTé  ,  s'il  étoit 
reconnu  pour  agreffiur. 

3°.  Enfin  ,  lorsqu'il  cft  prouvé  que  les  deux  adver- 
faires fe  font  attaqués  en  même  temps  ,  comme 
•qmnd  ils  font  venus  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre 
l'épie  à  l.i  main ,  on  doit  les  punir  tous  deux ,  du 
moins  celui  qui  a  tué  ou  blclié. 

L'ordonnance  du  5  janvier  1677 ,  veut  que  fi  deux 
officiers  fc  fartent  ,  &  que  Yagrejffèur  ne  puifle  être 
connu  ,  ils  foient  tous  deux  calTés  ,  &.  qu'en  outre 
ou  les  pourfuive  criminellement  comme  infrac - 
teurs  des  crdonnances  publiées  contre  les  duclliftcs. 
L'édit  contre  les  duels  de  1723  veut  que  Yagrejfeur 
foit  feul  condamné  a  la  mort ,  quand  il  fera  prouvé 
qu'il  a  fcul  provoqué  le'combat. 

.  Le  règlement  des  maréchaux  de  France  ,  du  22 
r.qût  165  3  ,  porte  que  lorfqu'il  y  aura  eu  quelque 
dimëlé  entre  des  gentilshommes  ,  dont  les  uns 
auront  promis  de  ne  fc  point  battre  ,  &  les  autres 
ne  l'auront  pas  promis,  ces  derniers  feront  toujours 
réputés  agrqj'eurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves 
pefirives  du  contraire.  Il  cil  néceffaire  de  remar- 
quer que  fi  un  agr<jfeur  attaque  mon  père,  mon 
ami ,  même  un  homme  que  je  ne  connois  pas ,  je 
peux,  je  dois  même  le  défendre,  &  fi  je  rue  YagreJ- 
/ï-'.r,  je  ne  fuis  pas  coupable  d'homicide;  il  en  cft 
de  même  du  domeftique  qui  défend  fon  maître. 
l'oytr  Homicide  ,  Duel  ,  6V. 

AGRESSION  ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  )  eft 
1  action  par  laquelle  quelqu'un  fe  conftirue  agreffeur 
dans  uns  querelle  ou  une  batterie  ,  c'eft-à-dire  , 
commence  la  difputc  ou  la  querelle. 

AGRICULTURE  ,  f.  f.  (  Droit  public.  )  c'eft  % 
l'art  de  cultiver  la  terre  ,  pour  en  tirer  les  diverfes 
fortes  de  chofes  qu'elle  peut  produire  ,  foit  pour 
1j  nourriture  de  l'homme  ,  comme  les  bleds  ,  le  vin, 
les  fruits  ,  fou  pour  fon  vêtement ,  comme  le  lin ,  le 
chanvre,  le  coton.  Tons  les  travaux  $  agriculture  (ç 
rapportent  au  bien  public  %  à  l'utilité  générale ,  ils 
doivent  donc  imcreifcr  tous  les  membres  delafo- 
ciété.  Sans  Y  agriculture  une  nation  ne  peut  avoir  de 
puiflàncc  durable.  Les  Romains  n'ont  conquis  l'uni-» 
vers  que  d.ins  le  temps  cù  ils  étoient  culnvateurs , 
&  il»  n'ont  commencé  à  s'aflbîblir  ,  que  lorsqu'ils 

f lacèrent  Y  agriculture  au  rang  des  arts  vils,  &  qu'ils 
i  firent  exercer  par  des  cfclives.  Ce  préjugé  s'éten- 
dit chez,  toutes  les  notions  où  la  puiflàncc  romaine 
t  L  <  ><i  (option  pénétreront  j  non  feulement  on 
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méprifoit  ;  mais  même  on  accabloit  de  cToppref- 
fion  ,  les  perfonnes  qui  y  étoient  employées. 
Nous  penfons  différemment  aujourd'hui.  L*  n  grand 
nombre  d'écrits  lumineux  ont  éclairé  h  nation  & 
îc  gouvernement  fur  leurs  véritables  intérêts.  On 
fent  la  néceflué  de  Y  agriculture  ,  fon  influence  fur  la 
prcfpérité  de  l'état.  On  cette  de  vexer  le  cultiva- 
teur  ;  on  veut  même  lui  faire  aimer  fa  profcflîon. 
Delà  ces  loix  figes  qui  défendent  de  faifir  les  meu- 
bles ,  les  hamois  ,  les  inftrumens  les  beftiaux  ,  em- 
ployés au  labourages  :  les  ordonnances  relatives  à  la 
conl'ervarion  des  grains  ,  depuis  la  femence  jufqu'à 
h  récolte  :  les  défenfes  de  chafler  dans  les  vignes  , 
dans  les  bleds  ,  dans  les  terres  enfemencées  ;  la 
permuTton  de  travailler  à  la  récolte  ,  même  les 
jours  de  fêtes  ;  l'abolition  du  vingtième  d'induftrie 
dans  les  bourgs ,  les  villages  ,  &  les  campagnes  ; 
l'adouciflement  de  la  corvée  ,  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  l'établiflement  des  adrniniftra- 
tions  provinciales,  6V.  Nous  traiterons  de  tous  ces 
objets  fous  les  mots  qui  leur  font  propres. 

AGR1ER  ou  AGRIEAE  ,  (  termes  de  Coutume.  ) 
on  s'en  fert  dans  celles  de  la  Marche ,  de  l'Angou- 
roois  ,  de  S.  Jean  d'Angeli ,  &  dans  prcfque  toutes 
les  provinces  de  droit  écrit,  pour  fignificr  un  droit 
qui  fc  lève  fur  les  terres ,  &  que  les  autres  coutu- 
mes appellent  droit  de  champart  ou  tarage.  Les  ter- 
mes à  agrier  &  d'agriere  viennent  du  mot  latin  ager, 
qui  veut  dire  champ. 

Pour  lever  Y  agrier  t  l'ufage  fcul  ne  fuffit  pas  ,  il 
faut  un  titre  précis  ;  il  ne  fc  paie  pas  en  argent ,  mais 
en  nature  ;  la  quotité  du  droit  fc  détermine  par  la 
coumme  de  l'endroit  :  quelques-unes  le  font  mon- 
ter au  quart  des  fruits  croiflàns. 

Il  fe  lève  non  feulement  fur  les  grains  &  fur  le 
vin  ,  mais  encore  fur  toutes  les  ifpéces  de  fruits  , 
de  manière  que  fi  le  propriétaire  d'un  champ  fujet  à 
Y  agrier ,  y  plante  des  arbres  fruitiers ,  les  fruits  de 
ces  srbres  feront  fujets  au  droit. 

L'cmphytéote  qui  tient  en  agrier  cft  obligé  de 
cultiver  ci  d'enfemencer  fon  champ  pour  que  le 
feigneur  puifle  percevoir  fon  droit  ;  Si  s'il  y  mac-  • 
que  ,  on  le  condamne  à  payer  le  produit  de  1  agrier , 
fuiv.mt  l'eftimation  d'un  homme  de  probité.  Il  ne 
lui  cft  pas  même  permis  de  changer  la  face  de  fon 
fonds ,  lorfque  le  droit  à' agrier  cft  déterminé  ,  &  qu'il 
doit  être  payé  en  vin  ou  en  bled  ;  de  forte  qu'il 
ne  peut  ni  planter  de  la  vigne  dans  un  champ,  ni 
femer  à  la  place  de  fa  vigne  ,  ni  faire  de  l'un  &  de 
l'autre  un  pré.  Cependant  fi  l'intérêt  &  l'utilité  évi- 
dente du  tenancier  exigeoient  que  la  terre  fût  em- 
ployée à  une  autre  culture  ,  que  celle  défignée  dans 
le  contrat  de -ceffion ,  il  pourrait  fc  faire  autoriferà 
changer  les  productions  de  fon  héritage  ;  outre  le 
bien  public  ,  qui  augmente  par  la  meilleure  culture 
des  terres ,  l'intérêt  du  feigneur  s'y  rencontre  éga- 
lement, puifqu'il  retrouve  dans  les  nouveaux  frui» 
un  droit  plus  confidérable  cSc  plus  avantageux  que 
dans  la  ptemière  cfpèce  de  culture.  Mais  lorfque  le 
couu«t  d  agrier  ne  porte  qu'tuie  iiipulaùon  générale  , 
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faits  fpécifier  la  qualité  du  fruit ,  l'emphytéote  a  la 
pleine  liberté  de  changer  les  productions  de  Ton 
champ  ,  pourvu  qu'il  produire  annuellement  des 
fruits  que  le  feigneur  pu: (Te  percevoir. 

Le  droit  d'agrier  eft  cenfê  feigneurial  dans  la  main 
de  celui  à  qui  il  appartient ,  à  moins  qu'il  ne  paroi  (Te 
évidemment  que  le  fonds  fujet  à  cette  redevance  ne 
foitdans  la  directe  d'un  autre  feigneur.  Lorfqu'il  eft 
feigneurial ,  il  produit  des  lods  6k  ventes  ;  mais  il 
n'en  produit  pas  ,  lorfqu'il  n'eft  confidéré  que  com- 
me une  charge ,  qui  ne  naît  pas  de  la  direcle. 

De  droit  commun  Yagrier  feigneurial  eft  portable 
de  la  part  du  tenancier ,  à  moins  que  le  titre  ne  le 
déclare  querable  de  la  part  du  feigneur  :  mais  Yagrier , 
qui  n'eft  pas  feigneurial ,  n'eft  portable  ,  que  dans 
le  cas  où  cette  condition  eft  impofèe  par  le  titre. 

Dans  le  parlement  de  Bordeaux  ,  on  adjuge  vingt- 
neuf  années  d'arrérages  de  Varier  feigneurial  & 
portable  ,  &  cinn  feulement  quand  il  n'eft  ni  feigneu- 
rial ,  ni  portable.  Au  parlement  de  Touloufe  au 
contraire  dans  l'un  &  1  autre  cas,  on  n'adjuge  que 
cinq  années. 

Le  propriétaire  du  fonds  fujet  à  Yagrier ,  eft  obligé 
d'avertir  le  feigneur  lorfqu'il  veut  cueillir  fes  fruits  ; 
mais  il  n'eft  pas  tenu  de  lui  demander  la  permiffion 
de  vendanger ,  il  n'y  a  que  le  feigneur  baut-jufticier 
qui  ait  le  droit  de  fixer  le  jour  des  vendanges.  Il  eft 
anfli  obligé  de  demander  un  garde  ,  qu  i  fe  tranf- 
porte  fur  Te  fonds  fujet  à  Yagrier ,  à  l'effet  de  comp- 
ter les  gerbes  de  bled ,  ou  les  bottées  de  vendanges , 
pour  qu'il  ne  foit  fait  aucune  fraude  au  feigneur  de 
I  agrttr. 

Le  garde  peut  entrer  dans  les  vignes  ou  pièces 
de  bled  ,  il  eft  même,  dans  quelques  endroits,  nourri 
&  payé  par  le  tenancier ,  ce  qui  dépend  de  la  cou- 
tume 6k  de  l'ufage  des  lieux  ,  ou  ces  conventions 
inférées  dans  le  ntre  primordial. 

La  dix  me  doit  être  perçue  avant  Yagrier  :  mais  ce 
droit  eft  imprefcriptible  comme  le  cens  ,  6k  celui 
qui  y  eft  fujet  n'eft  pas  reçu  à  foutenir  que  de  temps 
immémorial  il  n'a  rien  payé.  La  raifon  de  cette 
juiniprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  d'agrier 
eft  itnpofé  pour  la  tradition  même  du  fonds,  êk 
qu'il  doit  être  confidéré  comme  une  rente  foncière , 
prife  dans  l'acception  la  plus  étendue ,  qui  ne  doit 
pas  reconnoître  l'empire  du  temps,  parce  qu'on  n'au- 
roit  pas  donné  le  fonds ,  fans  erre  affuré  de  la  préda- 
tion de  la  rente  ,quia  fait  feule  le  prix  de  l'aliénation , 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  quotité  de  Yagrier , 
&  de  la  manière  dont  il  doit  être  payé.  Le  tenancier 
eft  bien  fondé  à  oppofer  la  prescription  contre  la 
quotité  ,  lorfque  de  temps  immémorial ,  il  l'a  payé 
a  une  moindre  quantité  que  celle  portée  par  la 
coutume ,  &  contre  l'obligation  de  le  conduire  dans 
le  lieu  du  domicile  du  feigneur  ,  lorfque  celui-ci 
eft  venu  le  lever  ,  fans  obliger  l'emphytéote  à  le 
lui  porter. 

AGRIMENSATION  ,  f.  f.  (  terme  de  Droit.  ) 
par  où  Ion  entend  l'arpentage  des  terres.  Voye\ 
A&JPENTAGE. 
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AHANABLE,  adj.  (terme  de  Coutume.)  ce  vient 
mot  veut  dire  labourable.  Ainfl  les  terres  ahanables 
font  celles  qui  doivent  être  cultivées  ;  on  trouve  ce 
terme  dans  la  coutume  de  Boulenois  ,  art.  ,7o  d> 
174.  On  s'en  fert  auffi  en  Champagne  ,  où  l'on  dit 
encore  ahaner  les  terres  ,  pour  les  labourer.  La 
coutume  de  Mons ,  art.  p  ,  fe  fert  du  mot  ahani 
dans  la  même  figniheation  que  celui  d'akanable.  On 
trouve  auffi  les  mots  d'aliéner  ,  pour  labourer ,  6k 
d'oAennage ,  pour  labourage. 

AHEURER ,  v.  a.  ancien  mot  qui  voulok  dire 
sabfenter. 

AHONTER ,  v.  a.  on  le  difoit  autrefois  pour 
déshonorer. 

AHUCHIER ,  v.  a.  on  s'en  fervoit  à  la  place  des 
mots  appeller,  mander. 
AHUR  ,  f.  m.  fignifioit  un  voleur. 

A  I 

AIDE ,  f.  m.  (  Droit  civil ,  canonique  6»  militaire.  ) 
ce  mot  a  parmi  nous  différentes  lignifications.  Mais  , 
en  général,  il  fignitie fecours  ou  fubfide.  On  l'emploie 
en  droit  civil  6k  canonique  pour  dcfigner  certaines 
fommes  que  l'on  donnoit  aux  évoques ,  aux  rois  èk 
aux  feigneurs.  Il  défigne  auffi  un  office ,  une  dignité  , 
un  emploi ,  on  dit  un  aide-de-camp  ,  un  aide-major  , 
un  aide-mouleur.  Nous  allons  fuivre  ces  différentes 
acceptions. 

AlDE ,  fecours  ou  fubfide.  (  Droit  canonique.  )  on 
trouve ,  dans  l'hiftoire  eccléfiaftiqtie ,  qu'en  certaines 
occafions  les  évôques  levoient  des  aides  fur  leurs 
diocéfains ,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  extraordi- 
naires :  les  aides  fe  levoient  ordinairement  lors  de 
leur  facre ,  ou  joyeux  avènement ,  lorfqu'ils  rece- 
voient  les  rois  chez  eux  ,  lorfqu'ils  partoient  pour 
un  concile  ,  ou  qu'ils  alloicnt  à  la  cour  du  pape. 
On  leur  donnoit  le  nom  de  coutumes  épifcopales  ou 
Jynodales ,  6k  celui  de  denier  de  pâques. 

Les  archidiacres  lèvent  encore  des  efpèces  S  aider 
dans  leur  archidiaconé.  On  eft  obligé  de  leur  payer 
un  droit ,  lors  de  leur  vifite ,  droit  qui  leur  eft  dû 
par  toutes  les  églifes  parorffialcs ,  même  par  celles 
qui  font  deffervies  par  des  religieux ,  droit  accordé 
pour  les  dédommager  des  frais  de  leur  voyage.  Ordi- 
nairement il  eft  de  trois  livres  ou  de  cent  fols  , 
fuivant  l'ufage  du  diocèfe.  Rarement  les  archidiacres 
en  profitent  eux-mêmes  ,  ils  l'abandonnent  au  fecré- 
taire  qui  les  fuit  ;  &  fe  contentent  du  diner  que  les 
curés  leur  offrent  fànsyêtre  obligés. 

On  appelle  encore  en  droit  canonique  aide ,  ou 
fuccurfale  une  églife  banc  pour  la  commodité  des 
paroilfiens ,  lorfque  l'églifc  paroilfialc  eft  trop  éloi- 
gnée ,  ou  trop  petite  pour  les  contenir  tous. 

Aide  ,  (  Droit  féodal.  )  dans  les  anciennes  cou- 
rûmes ce  mot  lignine  un  fubfide,  un  fecours  en  argent  y 
que  les  vaffaux  6k  cenfitaires  étoient  obliges  de. 
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payer  à  leurs  fcigneurs  en  certaines  circonftances  par- 
ticulières. 

Il  paroit  que  les  fcigneurs  ont  introduit  ces  aides 
à  l'exemple  des  patrons  de  l'ancienne  Rome ,  qui 
recevoient  des  prèfens  de  leurs  cliens  &  de  leurs 
affranchis  en  certains  cas ,  comme  pour  doter  leurs 
filles,  ou  en  certains  jours  lolemneLs ,  comme  celui 
de  leur  naiffance. 

Vaide  diffère  de  la  taxe ,  en  ce  que  la  taxe  s'im- 
pofe  dans  quelque  befoin  extraordinaire  &  preffant , 
au  lieu  que  Vaide  n'eft  exigible  qu'autant  qu'elle  eft 
établie ,  &  dans  les  cas  marqués  par  la  coutume. 

Origine  des  aïdts  ,  6*  des  cas  où  elles  font  dues. 
Dansforigine ,  les  aides  ètoient  libres  &  volontai- 
res ,  elles  ne  dépendoient  que  de  l'honnêteté  &  de 
la  courtoifie  des  vaffaux.  Côtoient  des  prèfens  que 
nos  rois  recevoient  dans  des  circonftances  extraordi- 
naires ,  &  qu'à  leur  imitation  les  fcigneurs  reçurent 
dans  les  mêmes  circonftances.  Aufli  ces  aides  ètoient 
appellées  libres  &  gracieufes ,  loyaux-aides  ,  coutumes 
volontaires ,  droits  de  complaifance  ,  elles  font  même 
ainfi  qualifiés  dans  un  arrêt  du  to  juillet  1624.  Mais 
ces  aides  ont  été  enfuite  réglées  par  des  conventions 
paffées  entre  les  fcigneurs  &  leurs  vaffaux ,  ou 
par  les  coutumes  lors  de  leur  réformation. 

Vaide  étoit  principalement  due  dans  quatre  cas , 
lorfque  le  feigneur  êtoit  fait  prifonnier  ,  lorfque  lui 
ou  fon  fils  étoit  reçu  chevalier  ,  lorfqu'il  marioit  fa 
fille  ainée ,  lorfqu'il  partoit  pour  le  voyage  d'outre- 
mer. C'eft  par  rapport  à  ces  quatre  moûts  pour  lef- 
quels  les  fcigneurs  exigoient  une  aide  de  leurs  vaf- 
faux >quc  l'on  trouve  fréquemment  dans  les  auteurs 
le  droit  d'aide  fous  la  dénomination  de  la  taille  aux 
quatre  cas. 

Mais  outre  ces  aides  que  le  feigneur  avoit  le  droit 
d'exiger, on  counoiffoit  encore  des  aides  raifonna.- 
bles  ,  que  les  vaffaux  étoient  obligés  de  fournir  aux 
fcigneurs  dans  de  certaines  néceffués  imprévues,  &. 
pour  raifon  defquclles  on  les  taxoit  au  prorata  de 
leurs  facultés.  Telles  étoient  par  exemple,  celtes  que 
l'on  nommoit ,  aides  de  l'ofl  6*  de  chevauchée  ,  qui 
étoient  des  fubfides  dus  au  feigneur, pour  l'aidera 
fubvenir  aux  frais  d'une  guerre,  elles  étoient  payées 
par  tous  ceux  qui  ne  pou  voie  m  le  fervir  en  perfonne. 

Vaide  eji~elle  due  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me ?  Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  ne  paie  le  droit 
d'aide ,  que  lorfqu'il  eft  fondé  en  titre. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  lorfque  le 
titre  donne  au  feigneur  le  droit  de  taille  en  général , 
ou  à  volonté  ,  à  merci  ou  à  mifèricorde  ,  ou  le  droit 
de  taille  haut  &  bas ,  ils  font  en  droit  de  lever  la 
taille  aux  quatre  cas.  Mais  nous  ne  penfons  pas  que 
cette  opinion  foir  bien  fondée,  Il  faut  s'en  tenir 
ftrictement  aux  difpofuions  contenues  dans  le  titre  , 
&  les  vaffaux  &  cenfitaires  ne  peuvent  être  con- 
traints à  payer  d'autres  redevances ,  que  celles  aux- 
quelles ils  ont  été  affujettis. 

Les  termes  même  de  taille  à  volonté' ,  &  aux  cas 
accoutumés  ,  ne  peuvent  s'étendre  à  la  taille  aux 
quatre  cas:  le  <',•  .  naturel  de  ces  mpts  eft  d'expri- 
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mer  que  la  taille  eft  duefuivant  lufàge  ordinaire, 
&  impofable  à  la  volonté  du  feigneur  ,  parce  qu'au- 
trefois le  feigneur  faifoit  annuellement  le  rûle  de 
la  taille  qui  lui  étoit  duc  &  en  fixoit  la  quotité  fuivant 
les  facultés  des  contribuales.  Depuis  ,  l'ufagc  s'eft 
introduit  de  déterminer  cette  quotité  fur  l'efkimation 
d'experts. 

En  fécond  lieu  ,  les  termes  aux  cas  accoutumé 
pourraient  s'entendre  non  des  quatre  cas,  mais  de 
ceux  pour  lefquels  il  eft  d'uûge  dans  le  pays  d'im- 
pofer  le  taillable.  Cela  eft  conforme  à  la  jurifpru- 
denec  du  parlement  de  Paris  ;  mais  celui  de  Bor- 
deaux admet  que  le  mot  de  toutes  les  tailles  ,  corn, 
prend  la  taille  annuelle ,  celle  à  volonté  ,  &.  celles 
aux  cas  extraordinaires. 

Dans  les  pays  courumiers  les  aides  ne  Ce  paient 
que  lorsqu'elles  font  établies  par  la  coutume  ,  &  de  la 
manière  dont  elle  les  a  preit rites.  Celles  qui  contien- 
nent ces  droits ,  font  Bourgogne ,  Franche-Comté , 
Amiens  ,  Boulenois,  Artois  ,  Anjou,  le  Maine, 
Bretagne,  Loudunots  ,  la  Sulle-dc-l  lftc,  Ponrhieu, 
Beauquelhe ,  Doiulens ,  Normandie ,  Tours ,  Poitou , 
Bapaurae  ,  Auvergne ,  Bourbonnois ,  &  la  Marche. 

Précis  des  difpofttions  de  chaque  coutume.  Dans  les 
coutumes  de  Bourgogne  8c  de  Franche-Comté ,  le 
droit  d'aides  eft  dû  au  feigneur  dans  les  quatre  cas, 
le  premier  pour  payer  fa  rançon  ,  lorfqu'il  a  été  fait 
prifonnier  ;  le  fécond  lorfqu'il  eft  fait  chevalier  ;  le 
troifiçme  lorfqu'il  marie  fa  fille  aînée  ?  &  le  quatrième 
lorfqu'il  fait  le  voyage  d'outre-mer.  Il  fe  fixe  dans 
tous  ces  cas ,  ?  la  iomme  que  produifent  toutes 
les  redevances  fcigneuriales  d'une  année  ,  enforte 
que  fi  elles  montent  à  une  fomme  de  cent  livres , 
le  droit  d'aide  fera  également  de  cent  livres.  Mais  û 
les  redevances  feigneuriales  fe  paient  en  nature ,  on 
eftimera  la  valeur  des  fruits ,  fuivant  le  prix  courant 
de  l'année ,  parce  que  Vaide  doit  toujours  être  payée 
en  argent. 

Dans  la  coutume  du  Boulenois ,  le  droit  d'aide  eft 
égal  à  la  fomme  due  pour  le  relief  de  fief  ;  mais  il 
n  eft  exigible  qu'une  feule  fois  dans  la  vie  du  feigneur, 
foit  pour  le  mariage  de  fa  fille  aînée ,  foit  lorfque 
fon  fils  eft  fait  chevalier  ;  d  eft  à  fon  choix  de 
l'exiger  dans  l'un  ou  l'autre  cas. 

Les  coutumes  d'Amiens  &  de  Dourlens  ne  l'accor- 
dent aufli  qu'une  feule  fois  pendant  la  vie  du  feigneur 
&  à  fon  choix  ,  pour  les  deux  cas  exprimés  dans 
celle  du  Boulenois;  elles  en  fixent  la  quotité  à  une 
fomme  de  dix  livres,  pour  les  fiefs  tenus  en  pairie, 
&  à  foixante  fols  pour  les  fiefs  tenus  en  plein  hom- 
mage &  non  pairie. 

La  coutume  de  Normandie  accorde  au  feigneur 
1«  doit  d'aide  lorfqu'il  fait  fon  fils  chevalier,  qull 
marie  fa  fille  aînée  ,  ck  qu'il  eft  fait  prifonnier.  Elle 
appelle  ces  droits  d'aide  aides-chevels ,  parce  qu'ils 
ne  font  dus  qu'au  chef-feigneur ,  c'eft-à-dirc,  a  ce- 
lui qui  pofféde  par  foi  &  hommage ,  &  qui ,  à  caufe 
de  ton  fief,  tombe  en  garde. 

La  coutume  ne  s'explique  pas  fut  la  fomme  a 
laquelle  Vaide  doit  monter  j  niais  Bajhage ,  &  les 
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autres  commentateurs  eftiment  qu'elle  ne  peut  pas 
être  plus  forte  que  Yatde  de  relief  que  cène  coutume 
donne  encore  aux  héritiers  d'un  feigneur,  pour  leur 
fournir  la  fomme  dont  ils  ont  befoin  pour  payer 
eux-mêmes  le  relief  dû  fief  qui  leur  en  échu  par 
la  mort  de  leur  parent.  Or  ce  droit  d'aide-relief  cft 
«Je  la  moitié  du  relief  qui  feroit  dû  pour  le  fief 
tenant. 

En  Bretagne ,  le  vaffal  doit  à  fon  feigneur  le  droit 
d'aide  ,  lorsqu'il  marie  l'une  de  fes  filles ,  que  lui 
ou  fon  61$  aîné  cft  fait  chevalier ,  lorfqu'il  a  été 
fait  prifonnier ,  &  lorfqu'il  achète  ou  qu'il  retire  les 
héritages  mouvans  de  fon  fief  ou  de  fa  cenfive.  Dans 
les  trois  premiers  cas ,  Y  ai  Je  eft  du  prix  de  la  rente 
fegineuriak  •  pour  la  rançon  ,  Yaide  n'eft  due  qu'a- 
près que  les  meubles  du  feigneur  ont  été  épuifés 
pour  la  payer,  &  le  furplus  de  la  rançon  s'impofe 
fur  chaque  vaffal ,  en  proportion  du  bien  qu'il  pof- 
fède.  An  cinquième  cas ,  Y  aide  n'eft  pas  un  don ,  mats 
une  fimple  avance,  faite  par  le  vaflal,  de  la  rente 
qu'il  doit  au  feigneur  ,  &  dont  celui-ci  doit  lui  don- 
ner quittance. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  n'accordent 
lux  feigeeurs  les  droits  d'aide  qu'en  trois  cas  :  lors 
du  marinçc  de  fa  fille  ,  lorfqu'Ù  eft  fait  chevalier , 
ou  qu'il  eft  prifonnier.  Il  ne  peut  les  lever  qu'une 
feule  fois  en  fa  vie,  &  ils  confiftent  dans  le  double- 
ment des  devoirs  de  fes  hommes ,  lorfqu'ils  n'excè- 
de pas  la  fomme  de  vingt-cinq  fols ,  autrement  ils 
ne  furpaflent  jamais  cette  fomme ,  à  quelque  quan- 
tité qu'ils  montent. 

La  coutume  de  Tours  accorde  les  droits  S  aides 
<3.ajs  les  mêmes  cas  que  celles  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne ;  mais  elle  ajoute  que  fi  deux  ou  trois  cas  arri- 
vent dans  la  même  année*,  le  feigneur  ne  doit  pas 
les  exiger  dans  la  même  année ,  mais  feulement  un 
droit  chaque  année:  elle  défend  à  tout  non-noble 
de  les  demander ,  &  indiftinctement  à  tous  de  les 
céder,  tranfporter  ou  donner  à  ferme  ,  parce  que 
ce  droit  n'eft  accordé  qu'à  la  perfonne  du  feigneur , 
uniquement  pour  fes  befoins  particuliers  &  extraor- 
dinaires. Le  droit  d'aide  eft  fixé,  pour  les  fiefs  fujets 
au  fervice  ,  à  la  tierce-partie  du  fervice ,  &  au  quin- 
zième du  revenu  que  le  vaflal  retire  de  fon  fief; 
&  à  l'égard  des  fiefs  non  fujets  à  fervices,  ainfîqu'à 
l'égard  des  cens  &  rentes  inféodées  #  au  cinquième 
du  revenu  de  l'année. 

La  coutume  de  Loudunois  contient  les  mêmes 
difpofirions  qxie  celle  de  Tours ,  &  elle  fixe  le 
droit  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  abonné,  à  la  troifiéme 
partie  du  fervice  outre  le  fervice ,  &  s'il  n'y  a  pas 
de  fervice ,  à  la  fepnème  partie  du  revenu  du  fief 
pour  l'année  ;  elle  le  détermine  pour  le  cens  8c 
rentes  inféodées» à  leur  doublement,  s'ils  nepaf- 
len:  pas  vingt  fols  ,  &  à  cette  même  fomme  lorf- 
qu'ils font  plus  confidérables. 

La  coutume  de  Poitou  donne  au  feigneur  le  droit 
de  lever  Vas  Je  dans  les  quatre  cas,  &  chacun  eft 
fixé  à  h  quatrième  partie  du  revenu  du  fief,  de  ce 
que  le  vaflal  Jeyeroit  en     pain,  dtduit  le  droit 
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du  laboureur.  Les  quatre  cas  arrivant  la  même  an* 
née ,  le  feigneur  n'en  doit  lever  qu'un  par  chaque 
année.  Cette  coutume  accorde  au  feigneur,  homiue 
d'églife ,  un  droit  d'aide  lorfqu'il  entre  pour  la  pre- 
mière fois  dans  fon  bénéfice. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche ,  la  taille  eft  due 
aux  quatre  cas ,  non  au  feigneur  haut-jufticier  ,  fujet 
de  la  comté  de  la  Marche ,  à  caufe  de  la  juftice 
qu'il  poflede  en  Marche  ,  mais  au  feigneur  direét.  Se 
foncier. 

Ce  droit  d'aide  cft  fixé  pour  ceux  qui  tiennent 
en  franchife ,  &  à  devoir  d  argent,  à  la  même  fom- 
me que  celle  déterminée  pour  Te  devoir  ;  mais  quant 
aux  héritages  tenus  fervemeni ,  Y  aide  fe  lève  à  la  vo- 
lonté du  feigneur,  fui  van  t  les  facultés  des  tenan- 
ciers ,  &  dans  le  cas  de  plainte  de  leur  part ,  elle 
eft  impofée  à  dire  d'experts.  Ceux  qui  ne  doivent 
pas  d'argent ,  ne  doivent  pasauffi  Y  aide  aux  quatre  cas. 

Lorfque  le  feigneur  lève  le  droit  d'aide,  il  ne 
peut  lever  dans  la  même  année  la  quête  courante, 
mais  il  perçoit  quatre  fois  Y  aide ,  fi  les  quatre  cas 
fe  rencontrent  dans  la  même  année. 

La  coutume  d'Auvergne  eft  celle  qui  a  le  plus 
étendu  le  droit  d'aide.  Elle  l'accorde  dans  les  quatre 
cas  ,  &  en  outre  elle  veut  que  Y  aide  fe  réitère  au- 
tant de  fois  que  le  feigneur  eft  fait  prifonnier,  & 
au  mariage  de  chacune  de  fes  filles ,  pourvu  qu'el- 
les foient  mariées  hors  de  fa  maifon  &  dotées.  La 
veuve  même  du  feigneur  peut  l'exiger  dans  ce  der- 
nier cas. 

Les  quatre  cas  arrivant  dans  la  même  année ,  les 
quatre  droits  ne  doivent  être  perçus  qu'en  quatre 
ans.  Chacun  de  fes  droits  eft  fixé  à  une  fomme  de 
trente  fols  par  feux ,  qui  doivent  être  égalés  &  ré- 
partis fur  les  fujets  :  mais  les  veuves ,  les  mineurs 
&  autres  perfonnes  miférables,  en  font  exempts. 

Dans  la  partie  de  l'Auvergne ,  qui  eft  fituée  en- 
tre les  rivières  de  Cher  &  de  SiouIe,la  taille  aux 
quatre  cas  cft  due  au  feigneur  direft ,  &  non  au 
feigneur  haut-jufticier  :ce  droit  eft  fixé  par  la  cou- 
tume locale,  au  doublement  du  cens. 

La  coutume  de  Bourbonnois  ne  diffère  guère 
de  celles  d'Auvergne  &  de  la  Marche ,  elle  donne 
le  droit  d'aide  dans  les  quatre  cas ,  le  déclare  ré'ité- 
rahle  pour  la  rançon ,  le  fait  confifter  dans  le  dou- 
blement de  la  taille  réelle  &  perfonnelle ,  &  lorf- 
qu'il fe  rencontre  plufieurs  cas  dans  la  même  année, 
elle  ordonne  qu'ils  feront  partagés  en  différentes 
années ,  de  manière  qu'il  n'en  foit  payé  qu'un  par 
chaque  année. 

En  Artois,  il  eft  dû  au  feigneur  haut-jufticier  & 
vicomtier  ,  lorfqu'il  marie  fa  fille  aînée ,  ou  que  fon 
fils  aîné  eft  reçu  chevalier.  Ce  droit  eû  le  même 
que  celui  de  relief  fans  chambellage. 

Saint-Omer  6c  Bauquefoe  ont  adopté  les  mêmes 
difpofitions. 

Bapaume  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'elle  n'accorde 
ce  droit  qu'au  feigneur  haut  -  jufticicr ,  &  non  au 
/cigneur  vicomtier. 

Dans  le  Ponthieu ,  le  droit  dW#eft  dû  dans  trois 
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cas;  lors  du  mariage  de  la  fille  aînée  du  feigneur , 
lorfqu'il  fait  Ton  fils  chevalier,  lorsqu'il  eft  prifon- 
nier.  Ce  droit  fur  les  héritages  côtiers  eft  le  dou- 
ble de  la  rente  feigneuriale  ;  les  fiefs  paient  foi- 
xante  fols. 

D'après  l'extrait  des  coutumes  que  nous  venons 
de  donner ,  on  voit  qu'il  eft  impoflible  d'établir  au- 
cune règle  générale  lur  la  preftarion  de  Y  aide  ou 
taille  aux  quatre  cas  ;  il  faut  absolument  s'en  tenir 
;uix  difpofitions  particulières  de  chaque  coutume , 
foit  pour  fixer  la  quotité  du  droit ,  foit  pour  décider 
les  efpéccs  dans  lefquelles  le  droit  à' ai  Je  eft  dù  , 
foit  enfin  pour  déterminer  les  perfonnes  fur  lef- 

auelles  le  feigneur  a  droit  de  lever  Y  aide.  A  l'égard 
e  ce  dernier  objet ,  les  coutumes  varient  entre  el- 
les ;  les  unes  accordent  Y  aide  au  feigneur  fur  les  fiefs 
&  fur  les  rotures ,  les  autres  ne  l'accordent  que 
fur  les  fiefs.  Il  faut  obferver  que  les  eccléfiaftiques 
ne  font  pas  exempts  du  droit  d'aide  aux  quatre  cas , 
pour  raifon  des  biens  qui  y  font  fujets ,  &  qu'ils 
poflèdent  à  tout  autre  titre  que  celui  de  leur  bénéfice. 

De  la  jurifpmdence  ailueUe  fur  l'aide  coutumière.  Le 
droit  d'aide  eft  imprefcriptible ,  premièrement ,  parce 
que  le  feigneur  eft  le  maître  de  le  lever  ou  de  ne 
pas  le  lever  ;  fecondement ,  parce  qu'il  s'écoule  des 
fieclcs  entiers  fans  qu'il  arrive  aucun  des  cas  pour 
Icfquels  il  peut  être  demandé:  mais  quand  il  y  a 
eu  ouvernire  au  droit,  fa  preftation  eft  preferipti- 
ble  par  trente  ans ,  fuivant  la  coutume  d'Auvergne , 
dont  la  difpofition  doit  être  fuivie  dans  toutes  celles 
qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  difpofition  contraire , 
parce  que  la  prefeription  de  trente  ans  eft  conforme 
au  droit  commun. 

Les  voyages  de  la  terre  -  fainte  &  les  croifades 
n'ayant  plus  lien  aujourd'hui ,  le  droit  d'aide  dans 
ce  cas  paroit  anéanti ,  &  il  n'eft  plus  d'ufage.  On 
«n  peut  dire  autant  de  Y  aide  de  rançon ,  puiïqu'au- 
jourd'hui  les  feigneurs  de  fief  ne  font  plus  obligés 
au  fervice  militaire ,  à  raifon  de  leurs  nefs ,  &  ne 
fervent  dans  les  armées  qu'au  moyen  d'une  folde 
que  le  roi  leur  paie.  D'ailleurs,  comme  on  ne  paie 
plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de  guerre ,  & 
qu'elle  eft  payée  par  le  roi ,  il  n'y  a  pas  lieu  a  la 
demande  de  Yaidc.  Cependant  fi  un  officier  étoit 
obligé  d'en  payer  une,  les  difpofitions  des  coum- 
mes  fubfifteroicnt ,  &  le  feigneur  fait  prifonnier  fe- 
roit  en  droit  de  demander  une  aide  à  fes  vafiâux 
pour  le  paiement  de  fa  rançon. 

Les  aides  coutumières  n'ont  donc  plus  lieu  que 
pour  les  mariages  des  filles,  ou  la  réception  en  l'or- 
dre de  chevalerie.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit 
d'aide  pour  raifon  du  mariage  de  la  fille  ainée ,  n'eft 
exigible  qu'après  le  mariage  accompli  ;  &  que  fi  le 
mariage  venoit  à  être  déclaré  nul  après  le  paiement 
de  Y  aide ,  le  feigneur  qui  l'auroit  reçu  feroit  tenu  de 
le  reftituer  à  fes  fujets ,  par  la  raifon  que  ce  droit 
ne  lui  eft  accord  c  que  pour  la  dot  de  fa  fille ,  &  que 
cette  dot  lui  eft  rendue  lorfque  le  mariage  eft  dé- 
claré nul. 

Les  courûmes  accordent  au  feigneur  un  droit  o  «air 
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lorfque  lui  ou  fon  fils  font  armés  chevalier.  Dans 
le  temps  de  leur  rédaâion ,  nous  ne  connoiflions 
en  France  aucun  de  ces  ordres  de  chevalerie  que 
les  fouverains  ont  inftimés ,  ou  pour  s'attacher  plus 
particulièrement  les  grands  feigneurs,  ou  pour  ré- 
compenfer  les  fervices  militaires.  Il  n'y  avoit  alors 
qu'une  efpécc  de  chevalerie  qui  ne  conftiruoit  au- 
cun ordre  proprement  dit  dans  l'état,  mais  qu'on 
regardoit  comme  le  dernier  degré  d'honneur  auquel 
un  gentilhomme  pût  afpirer.  La  qualité  de  cheva- 
lier ne  s'accordoit  qu'après  des  preuves  non  équi- 
voques de  bravoure ,  elle  fe  conféroit  dans  les  af- 
femblées  publiques,  comme  les  tournois,  ou  à  la 
tète  des  armées.  On  donnoit  au  nouveau  chevalier 
le  baudrier  ou  la  ceinture  de  chevalier  ,  on  lui 
chauffait  les  éperons  dorés.  Cette  réception  enga- 
geoit  à  des  frais  conftdérables ,  &  c'eft  par  cette  rai- 
fon que  les  coutumes  avoient  ordonné  une  aide  qui 
pût  mettre  le  nouveau  chevalier  en  état  d'y  fuffirc. 
Cette  antique  chevalerie  n'cxiftcplus,  ce  qui  donne 
lieu  à  la  queftion  de  favoir  fi  la  réception  des  or- 
dres de  chevalerie  inftimés  aujourd'hui ,  &  qui  ont 
fait  tomber  l'ancienne,  peuvent  donner  occafion 
au  nouveau  chevalier  d'exiger  Y  aide  de  chevalerie. 

Un  arrêt  de  163a,  cité  par  le  préfident  Bouhicr, 
&  rapporté  par  Hcnrys ,  avoit  jugé  que  la  réception 
de  chevalier  de  l'ordre  de  S.  Michel  donnoit  ou- 
verture au  droit  d'aide  :  mais  cet  arrêt  n'eft  plus  firivi 
aujourd'hui  ;  les  auteurs  prétendent  que  le  droit 
d'aide  ne  doit  être  accordé  qu'aux  chevaliers  de  l'or- 
dre du  S.  Efprit ,  qui  y  ont  été  confirmés  par  arrêt  du 
confeil  du  6  juin  1767,  rendu  entre  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  la  dame  des  E  cotai  s ,  veuve  du  marquis 
de  Valory ,  comme  ayant  la  garde-noble  de  fon  fus, 
&  les  chevaliers  du  S.  Efprit ,  intervenans. 

En  examinant  l'efprit  des  coutumes ,  il  femble  que 
le  droit  d'aide  a  principalement  été  concédé  aux  che- 
valiers pour  les  mettre  à  même  de  fournir  aux  frais 
d'une  réception  très-diipendieufe  :  or  on  ne  peut  ap- 
liquer  ce  motif  aux  chevaliers  de  S.  Michel  ,  de 
.  Louis,  ou  de  S.  Lazare  ,  dont  la  réception  n'en- 
gage à  aucune  dépenfe  ruineufe. 

L'ordre  du  S.  Efprit  lui-même  ne  rappelle  l'an- 
cienne chevalerie  que  par  fa  prééminence  fur  ceux 
de  S.  Lazare ,  de  S.  Michel ,  Oc. 

La  chevalerie  n'exiftant  plus  ,  les  droits  de  fervi- 
tude ,  &  généralement  tous  les  droits  onéreux  qui  en 
dépendoient,  nedevroicnf-ils  pas  être  enfevelis  avec 
elle  ?  Il  feroit  au  moins  à  defircr  qu'on  mit  de  l'uni- 
formité dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  palier 
en  revue  ;  leurs  difpofitions  fur  ce  point  font  obfcu- 
res,  &  remplies  d'irrégularités  choquantes. 

Nous  remarquerons ,  avant  de  finir ,  qu'en  Pro- 
vence on  permet  au  père  qui  fiât  recevoir  fon  fils 
chevalier  de  Maldie ,  de  demander  Y  aide  de  cheva- 
lerie ;  mais  cette  difpofition  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  autres  provinces,  parce  que  la  réception  dans 
cet  ordre  eft  moins  l'acquifitipn  d'un  titre  d'hon- 
neur que  la  profeifion  dans  un  ordre  religieux. 
Aidi  ,  (  Droits  d'aides.  Fi/iar,çt,  )  c'eft  en  général 
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les  fecours  ou  fubfidcs  que  les  ftijets  fourniflent  ou 
paient  au  roi  pour  foutenir  les  dépenfes  de  la  guer- 
re &  les  autres  charges  de  l'état. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois ,  &  au 
commencement  de  la  troifième ,  la  couronne  n'a- 
voit  d'autres  revenus  que  ceux  du  domaine.  Dans 
ks  be foins  de  l'état  on  levoic  des  impofitions  ex- 
traordinaires, qui  ne  duroient  qu'autant  que  la  caufe 
qui  les  avoit  tait  établir.  On  rapporte  la  plus  an- 
cienne de  ces  impofitions  à  l'année  584  ,  fous  le 
r^zne  de  Chilpéric.  Ce  fut  lui  qui  mit  fur  le  vin 
l'impôt  d'une  amphore,  ou  huitième  de  muid,par 
arpenr.  Ces  fubiides ,  qu'on  appelloitait/tt ,  n'étoient 
ordinairement  établis  que  pour  un  an.  Mais  dans 
la  fuite,  le  royaume, en  étendant fes limites,  ayant 
eu  befoin  d'un  plus  grand  nombre  de  places  tories 
&  d'armées  plus  nombreufes  pour  fa  défenfe  ,  les 
depenfes  augmentèrent  à  proportion.  Les  revenus 
ordinaires  ne  furent  plus  luthlans:  il  fallut  avoir 
recours ,  même  en  temps  de  paix  ,  aux  importions 
extraordinaires  ;  6c  la  même  nécefïùé  qui  les  fit 
proroger  pour  quelques  années  \  les  rendit  bientôt 
ordinaires  &  perpétuelles. 

Ces  fubiides ,  de  quelque  efpàce  qu'ils  fuflent , 
confervèrent  long-temps  le  nom  générique  d'aides , 
qui  cmbrallbi  t  même  le  droit  de  Ta  gabelle ,  8c  une 
grande  partie  de  ce  qui  compofcjes  traites.  Cette 
dénomination  aujourd'hui  n'eft  plus  appliquée  qu'à 
certains  impôts  qui  fc  lèvent  fur  les  boitions  &  fur 
quelques  autres  marchandifes  ,  6c  ce  n'eft  plus  mè- 
ne que  dans  ce  fens  que  le  mot  aides  cft  en  ufage 
relativement  aux  revenus  de  l'état. 

Avant  François  I,  toutes  les  parties  des  finances 
éroient  dans  la  plus  grande  confiifion.  Ceft  fous 
ce  prince  qu'on  a  commencé  à  merrre  de  l'ordre  & 
de  la  clarté  dans  la  perception  des  fubfides  ,  Se  dans 
ladminiitrarion  des  deniers  de  l'état.  Les  ordonnan- 
ces du  7  décembre  1542.,  du  premier  mars  1545  , 
du  îi  avril  1547,6c  du  mois  de  décembre  1557, 
qui  ont  été  rendues  fous  les  règnes  de  ce  prince  & 
oe  fon  fuccefTcur,  ont  été  la  bafe  de  la  p!.:partdis 
réglemens  généraux  faits  fous  les  régnes  fuivans. 

Les  droits  qui  compofoient  la  ferme  des  aides 
étoient  pour  lors  diviîes  en  plufieurs  fermes  parti- 
culières qui  s'adjugeoient  tous  les  ans.  Ce  ne  fut 
qu'en  1 604  qu'on  les  réunit  en  une  ferme  géné- 
rale, adjugée  pour  plufieurs  années.  Le  premier 
bail  en  fut  paiTé ,  le  4  mars ,  à  Drouart  du  Boucher , 
auquel  on  fubrogea,  dés  le  15  mai  fui-vanr,  Jean 
MoiiTet.  Ce  bail ,  6c  ceux  qui  le  fuivirent  jufqu'cn 
166) ,  ne  portoient  que  la  funple  énumération  des 
droits  qui  en  fâifoicnt  l'objet  :  on  n'y  entroit  dans 
aucun  dérail  concernant  la  perception  ;  les  articles 
de  ces  baux  étoient  en  petit  nombre ,  ck  ne  con- 
ter oient  que  les  claufes  générales  6c  refpeflives. 
Celui  qu'on  pafla  à  Rouvclin  le  25  feptembre  1663  , 
eft  le  premier  où  les  droits  aient  été  divifés  par  n.  - 
ture  ,  8c  mis  dans  un  nouvel  ordre ,  qui  eft  encore  , 
à  peu  de  chofe  prés,  celui  qu'on  a  prisixmr  mo- 
dèle dans  les  baux  fuivans.  La  quotité  des  droits , 
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le  cas  de  la  perception  ,  8c  la  formalité  de  la  régio 
y  font  détaillés  fuccincîemcnt.  Chaque  bail  enre- 
giftré  dans  les  cours  devint  le  règlement  général 
que  dévoient  cbferver  les  redevables  6c  le  fermier. 
Les  deux  ordonnances  de  1 680 ,  rendues  l'une 
pour  le  reiTort  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  6c 
l'autre  pour  celui  de  la  cour  des  Aides  de  Rouen  , 
6c  celle  de  1681  ,  pour  tous  les  droits  des  fermes  , 
raiTcmblèrent  tt.utes  les  difpofitioos  répandues  dans 
ces  baux  Se  dans  les  réglemens  particuliers ,  8c  ré- 
glèrent les  cas  qui  n'y  avoient  point  été  prévus. 
Ce  font  ces  ordonnances  qui  font  encore  en  vi- 
gueur aujourd'hui  ;  mais  changées ,  modifiées,  éten- 
dues ou  interprétées  dans  une  partie  de  leurs  dif- 
pofitions  ,  par  un  grand  nombre  de  réglemens  gé- 
néraux 6c  particuliers ,  dont  les  principaux  font  les 
édits  de  feptembre  1684,  6c  de  décembre  1686; 
la  déclaration  du  4  mai  1688  ,pour  le  gros  6c  au- 
tres droits  ;  celle  du  7  février  1 688 ,  au  lu  jet  des- 
procédures des  fermes;  celle  du  10  octobre  1689  „ 
pour  les  droits  de  jauge-courtage;  les  édits  de  fé- 
vrier 1704,  Se  oétobre  1705  ,  pour  les  iofpec- 
teurs  aux  boitions  Se  aux  boucheries;  la  déclara- 
tion du  23  octobre  1708  ,  pour  les  droits  de  cour- 
tiers- jaugeurs  ;  celles  du  10  avril  171 4  au  fujer 
des  droits  d'entrée  ,  des  3  mars  1705  &  7  mai  171  c  , 
pour  les  quatre  fous  pour  livre  ;  les  lettres-parentes 
du  10  octobre  1719  pour  les  entrées  de  Paris, du 
25  mars  1732,  fur  les  inferiptions  de  faux,  &e» 
Les  aides ,  telles  qu'elles  fubfirtent  aujourd'hui , 
ne  fc  lèvent  que  dans  le  reiTort  des  cours  des  aides 
de  Paris  6c  de  Rouen;  c'eft-à-dire,  dans  la  partie 
des  provinces  qui  ont  compofé  d'abord  le  patri- 
moine de  nos  rois,  6c  qui  font  environ  le  tiers  du 
royaume.  Du  nombre  des  autres  provinces ,  les  unes 
fe  font  rédimées  des  droits  d'aides  par  des  équiva- 
lens  ou  autrement  ;  les  autres ,  comme  pays  d'états  , 
font  elles-mêmes  leurs  importions  fous  l'autorité 
du  roi.  On  peut  remarquer  que  ces  équivalens  Se 
impofitions  font,  peur  la  plupart,  à-peu-près  de 
même  nature  que  les  droits  d  aides ,  6c  établis  pa- 
reillement fur  les  boitTons:  tels  font  les  devoirs  de 
Bretagne,  les  équivalens  de  Languedoc. 

Les  généralités  6c  élections  où  les  aides  ont  lieu, 
font  i".  la  généralité  d'Alençon ,  où  l'on  perçoit  le» 
anciens  Se  nouveaux  cinq  fous  ,  la  fubvention  à  l'en- 
trée, le  droitde  quatrième,  Se  la  fubvention  au  déra.l. 

2°.  La  généralité  d'Amiens ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  Se  nouveaux  cinq  fous,  la  fubvention  à 
l'entrée  ,  le  fou  pour  livre  à  l'entrée ,  le  droit  de 
gros  ,  Se  celui  de  quatrième. 

30.  La  généralité  de  Bourges,  où  l'on  perçoit  le 
huitième  Se  la  fubvention  au  détail. 

4°.  La  généralité  de  Caen ,  où  l'on  perçoit  les  an- 
ciens Se  nouveaux  cinq  fous ,  la  fubvention  à  l'en- 
trée ,  le  quatrième,  Se  la  fubvention  au  dérail. 

50.  La  généralité  de  Châlons,  oit  l'on  perçoit 
les  anciens  Se  nouveaux  cinq  fous  ,  le  fou  pour  li- 
vre aux  entrées,  le  gros,  le  huitième.  >'  '  .  1  uh* 
veotiog  au  détail. 
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6°.  La  généralité  de  la  Rochelle ,  où ,  à  l'excep- 
tion de  l'élection  de  Marenne ,  on  perçoit  le  hui- 
tième, &  la  fubvcntion  au  dérail. 

7°.  La  généralité  de  Lyon ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous,  le  huitième,  &  la  fubvention 
au  détail. 

8°.  La  généralité  de  Moulins,  où  ,  à  l'exception 
des  élections  de  Gucret  &  de  Combrailles,  onpcr- 
çot  le  huitième,  &  la  fubvemion  au  détail. 

y0.  La  généralité  d'Orléans,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous,  le  huitième,  &  la  lubvention 
au  détail. 

io".  La  généralité  de  Paris ,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols ,  le  droit  de  gros , 
le  huitième  ,  &  la  fubvemion  au  détail. 

1 1  °.  La  généralité  de  Poitiers ,  où  l'on  perçoit  le 
huitième ,  &  la  fubvcntion  au  détail. 

1 1°.  La  généralité  de  Rouen ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous,  la  fubvcntion  à 
l'entrée ,  le  quatrième ,  &  la  fubvcntion  au  détail. 

130.  La  généralité  de  Soi  fions  ,  où  l'on  perçoit 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  le  droit  de  gros , 
le  huitième,  &  la  fubvemion  au  détail. 

140.  La  généralité  de  Tours,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous,  le  huitième,  &  b  lubvention 
au  détail. 

L'élection  d'Auxerre  ,  où  l'on  perçoit  le 
gros  &  le  huitième. 

16°.  Les  élections  de  Bar-fur-Seine  &  deMâcon  , 
où  l'on  perçoit  le  gros  &  le  quatrième. 

170.  Les  élections  tTAngoulême  &  de  Bourga- 
neuf ,  où  Ton  perçoit  le  huitième  &  la  fubvenuon 
au  détail. 

On  appelle  indiftinctement  pays  laides  tous  ceux 
qu'on  vient  de  nommer  :  nous  n'avons  indiqué  que 
les  droits  généraux ,  fans  parler  des  droits  particu- 
liers qui  s'y  perçoivent ,  &  l'on  a  vu  que  ces 
droits  généraux  ne  font  point  établis  uniformément 
dans  toutes  ces  généralités  &  élections.  Les  unes 
font  fujettes  à  des  droits  dont  les  autres  font  exemp- 
tes. Plufieurs  de  ces  mêmes  droits  varient  encore, 
tant  par  rapport  à  leur  quotité,  que  relativement 
à'  la  manière  de  les  percevoir ,  comme  on  le  verra 
a  l'article  de  chacun  de  ces  droits.  Ces  variations 
ont  fait  naître  une  infinité  de  queftions  &  de  cas 
particuliers  qui  ont  donné  lieu  au  dédale  de  loix  & 
de  réglemens  dont  la  partie  des  aides  eft  chargée. 
Il  feroit  fans  doute  à  defirer ,  pour  la  félicité  5c  la 
tranquillité  publiques,  qu'on  i1mpliri.it  ces  droits, 
&  qu'on  établît  de  l'uniformité  «fans  la  perception. 
On  empécheroit  ainfi  bien  des  difficultés,  beaucoup 
de  procès ,  &  par  conféquent  la  ruine  d'un  grand 
nombre  de  familles. 

Les  baux  de  la  terme  des  aides  doivent  être  en- 
regifirés  dans  les  élection*. 

Les  réceptions  des  commis  aux  aides  doivent 
être  retirées,  &  les  droits  payés  avant  qu'il-»  puif- 
fem  fa're  aucune  fi.r.ction.  L 'arrêt  du  confeil  du  1 1 
juin  i;;<;  a  fixé  le  droit  de  petit  fed  de  ces  ré- 
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ceptîons,  à  douze  fous  fut  deniers,  8t  quatre  fous 
pour  livre. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  décembre  1711,  le 
confeil  a  décidé  que  les  contraintes  des  directeurs 
des  aides  n'étoient  fujettes  qu'à  un  droit  de  petit 
feel ,  quoiqu'il  y  eût  plufieurs  contraignables  dé- 
nommés dans  la  contrainte. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  élections,  au 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  directeurs  des 
aides ,  portant  permiflion  de  faire  des  vifltes  cher 
les  particuliers  foupçonnés  de  fraude,  font  fujettes 
au  petit  feel ,  &  le  droit  eft  de  fept  fous  flx  de- 
niers, avec  les  quatre  fous  pour  livre,  félon  l'arrêt 
du  confeil  du  19  juillet  173 1. 

Les  exploits  faits  pour  la  ferme  des  aides  peu- 
vent être  contrôlés  le  huitième  jour  de  leur  date  , 
lorfqu'ils  ne  font  pas  faits  dans  les  lieux  où  il  y 
a  un  bureau  de  contrôle  établi.  Ccft  ce  qu'a  décidé 
l'arrêt  du  confeil  du  24  août  i7T4« 

Le  droit  de  Tois  fous  par  faifie  mobîliaire  n'eft 
pas  dû  dans  les  affaires  qui  concernent  le  fermier 
des  aides.  Le  confeifl 'aainfi  décidé  le  a  février  1724. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  feptembre  1719»  * 
été  décidé  que ,  pour  un  exploit  fait  contre  un  ca- 
baretier ,  fon  entrepofeur ,  les  vendeurs  ,  buveurs 
&  antres  ,  à  l'occafion  d'un  même  genre  de  fraude  , 
il  eA  dû  autant  de  droits  de  conuôle  qu'il  y  a  de 
fignifications  de  l'exploit,  conformément  à  la  dé- 
claration du  13  février  1677. 

Si  dans  les  caufes  portées  devant  les  juges  des 
élections  fur  le  fait  des  aides ,  la  demande  n  eft  que 
de  trente  livres  &  au-dcffbus ,  ou  qu'étant  plus  forte 
le  défendeur  ne  conterte  que  jufqua  la  concur- 
rence de  trente  livres ,  &  offre  de  payer  le  furplus, 
les  jugemens  qui  interviennent  doivent  s'exécuter 
en  dernier  reffort  ;  &  il  eft  défendu  aux  cours  des 
aides  d'en  recevoir  les  appellations,  fous  peine  de 
nullité,  pourvu  qu'il  ny  ait  point  de  privilège 
à  juger.  * 

Pareillement ,  lorfque  ,dans  les  procès  que  les  fer- 
miers des  aides  intentent  contre  les  particuliers  qu'ils 
prétendent  coupables  de  fraude ,  la  demande  en 
confifeation  n'excède  pas  un  quart  de  muid  d'eau- 
de-vie  ,  ou  un  mnid  de  vin,  ou  deux  muids  de 
bière ,  cidre  ou  poiré ,  de  quelque  valeur  que  fott 
chaque  efpèce  de  boiffbn ,  &  qu'il  s'agit  de  cas  où 
les  juges  ont  la  liberté  de  modérer  les  amendes  por- 
tées par  les  ordonnances ,  les  fentences  doivent  être 
exécutées  en  dernier  reffort  ,  fans  qu'aucune  des 
parties  puiffe  fc  pourvoir  par  appel ,  a  moins  toute- 
fois que  la  condamnation  d'amende  n'excède  lafom- 
mc  de  cinquante  livres. 

Les  cautionnemens  faits  par  les  directeurs  ou  re- 
ceveurs des  aides ,  en  conformité  de  la  déclaration 
du  ir>  mars  1710,  pour  l'exécution,  nonobftant 
l'appel  des  fentences  rendues  au  profit  du  fermier 
des  aides ,  font  fujets  au  contrôle  des  actes ,  lcrf- 
que  la  caution  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  juge. 
Ceft  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  confeil  le 
*5  juin  17*4. 
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AtDE,  (charge,  office,  dignité.')  entre  les  charges 
&  offices  auxquels  on  ajoute  le  mot  dWtt,  on  doit 
distinguer  les  cours  des  aides ,  qui  font  des  cours 
fupérïeures  de  juftice ,  établies  a  l'inftar  des  parle- 
mens  ,  pour  juger  en  dernier  reflbrt  tous  les  pro- 
cès civils  &  criminels ,  au  fujet  des  aides ,  gabelles , 
traites,  &  autres  matières  de  ce  genre.  Nous  don- 
nerons le  détail  des  cours  des  aides  fous  le  mot 
Cour. 

ALde-dt-camp ,  c  eft  le  titre  rTun  officier  qui  reçoit 
ou  qui  porte  les  ordres  des  officiers-généraux.  Un 
général  a  quatre  aides-àe-camp  pour  donner  fes  or- 
dres :  les  lieutenans-généraux  6k  les  maréchaux-de- 
camp  en  ont  un  ;  s'ils  en  ont  davantage ,  le  roi  ne 
les  paie  point. 

Il  y  a  eu  de  tout  temps  des  aides-àc-czmp  dans 
nos  armées;  cependant  ils  n'ont  pas  toujours  porté 
ce  nom.  Le  nom  d'aide-de-camp  fe  donnoit  autrefois 
à  ceux  qui  aidoient  le  maréchal-de-camp  dans  la 
répartition  des  divers  quartiers  d'un  campement. 
Quand  le  roi  eft  à  l'armée  ,  il  choiiit  ordinairement 
un  nombre  de  feigneurs  qualifiés  pour  lui  fervir  d'ai- 
<kj -de-camp.  Ces  feigneurs  font  les  feuls  qui  aient 
fous  eux  d  autres  <u</u-de-camp  qu'on  appelle  aides- 
dt-camp  du  roi. 

Aides  des  cérémonies ,  c'eft  un  officier  de  la  cour 
des  rois  de  France,  dont  les  fondions  confident  à 
aider  le  grand-maître  des  cérémonies  ,  &  à  remplir 
fes  fondions  lorfqu*il  eft  abfent  ;  il  prête  ferment 
de  fidélité  entre  les  mains  du  grand-maître  de  la  mai- 
fon  du  roi ,  il  porte  à  la  main  ,  pour  marque  de  fa 
dignité  ,  un  bâton  dont  la  pomme  cft  d'ivoire.  Il  eft 
quelquefois  chargé  d'apporter  les  ordres  du  roi  aux 
cours  fouveraines,  alors  il  prend  place  fur  le  banc 
ces  confeillers  dont  il  occupe  la  dernière  ,  &  dans 
laquelle  il  fiège  l'épée  au  côté,  &  le  bâton  de  cé- 
rémonie à  la  main. 

Aide  à  maçon ,  on  donne  ce  nom  aux  manœu- 
vres &  ouvriers  employés  à  porter  aux  maçons  & 
couvreurs  les  matériaux  dont  ils  ont  befoin.  Voyc[ 
Maçon,  Ouvrier. 

Aidt -major  y  c'eft  un  officier  dont  les  fonctions 
confiftent  a  aider  le  major  dans  tous  les  détails  qui 
regardent  le  fervice,  le  bien  6k  le  foulagementd'un 
corps.  Et  Ton  appcïïefous-aide-major  un  officier  fubor- 
donné  a  l\wir-major. 

Il  y  avoit  autrefois  des  aides-majors  dans  tous 
les  regimens  d'infanterie,  de  cavalerie',  de  dragons 

6  de  hunards  ;  mais  les  ordonnances  du  aç  mars 
1776  ont  fupprimé  ces  officiers. 

Cependant,  comme  ces  ordonnances  ne  concer- 
nent ni  l'infanterie  fuifle  ,  ni  l'artillerie  ,  ni  les  ca- 
rabiniers ,  ni  le  régiment  des  gardes-françoifes ,  ni 
celui  des  gardes-fuifles ,  ni  la  gendarmerie,  ni  les 
gardes-du-corps ,  il  fubfifte  encore  des  officiers ,  tant 
fous  le  titre  a  aide-major  que  fous  celui  de  fom*aidc- 
major ,  dans  ces  différens  corps. 

Il  y  a  aufti  des  aides-majors  6k  des  (ous-aides- 
majors  dans  les  places  de  guerre.  Suivant  l'aniclc 

7  de  l'ordonnance  du  18  mars  1776 ,  les  places  dtfi- 
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des-majors  ne  peuvent  être  accordées  qu'à  des  offi- 
ciers qui  aient  au  moins  le  grade  de  capitaine.  En 
l'abfence  du  major  &  autres  officiers  Supérieurs, 
ils  peuvent  commander  dans  la  place ,  en  vertu  des 
ordres  du  roi,  qui  leur  ont  été  envoyés;  6k  lorf- 
qu'ils  n'en  ont  pas ,  ils  commandent  en  concurrence 
avec  les  autres  capitaines  ,  fuivant  l'ancienneté  de 
leur  commiflion. 

Suivant  l'article  7  du  titre  2  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768,  les  «'^«-majors  6k  les  fous- 
aide j-major  des  places  font  tenus  de  fc  trouver  tous 
les  matins  chez  le  major,  pour  l'informer  de  ce  qui 
s'eft  parte  pendant  la  nuit  dans  leur  quartier,  ou 
le  matin  à  l'ouverture  des  portes,  &  pour  recevoir 
fes  ordres. 

On  appelle  aide-major  d" une  efeadre ,  un  officier  de 
mer,  dont  le  titre  défigne  le  rang.  Le  major  &  l'j/'ir- 
major  s'embarquent  fur  levauTeaudu  commandant; 
mais  s'il  y  a  plufieurs  aides-major  dans  une  efeadre , 
on  les  diftribue  fur  les  principaux  pavillons.  Durant 
l'abfence  du  major,  Yaide-major  en  remplit  les  fonc- 
tions. Quand  le  major  a  reçu  l'ordre  du  comman- 
dant dans  le  port ,  6k  qu'il  le  porte  lui  -  même  au 
lieutenant-général ,  à  l'intendant ,  &  aux  chefs  d'ef- 
cadre  ,  lW<&-major  le  porte  en  même  temps  au  com« 
miftairc-général  de  la  marine ,  &  au  capitaine  de 
garde  :  c  eft  ce  qui  réfulte  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  15  avril  1689. 

Aide  des  maîtres  de  pont ,  ce  font  à  Paris  des  offi- 
ciers de  ville  qui  aident  les  bateaux  dans  leur  paf- 
fage  fous  les  arches  des  ponts ,  &  dans  les  autres 
lieux  difficiles.  Ils  doivent  travailler  en  perfonne , 
&  fe  munir  de  tout  ce  qui  eft  néceftairc  pour  leur 
travail ,  enforte  qu'ils  répondent  des  dommages  Se 
intérêts  des  voituriers ,  lorfque  le  retard  arrive  par 
leur  faute,  ou  qu'ils  font  la  caufe  de  la  perte  des 
bateaux.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  le  commerce 
fur  la  rivière  ,  d'entreprendre  des  voitures  ,  6k  de 
tenir  hôtellerie  ou  cabaret ,  à  peine  d'amende  & 
d'interdidion  ;  ils  ne  peuvent  exiger  des  droits  plus 
confidérables  que  ceux  qui  leur  l'ont  attribués,  & 
par  cette  raifon  ,  le  tarif  en  doit  être  inferit  fur  une 
plaque ,  placée  dans  l'endroit  le  plus  élevé  des  ports. 
Ils  doivent  encore  faire  une  réïîdcnce  actuelle  dans 
les  lieux  où  Us  font  établis,  6k  obéir  ponctuelle- 
ment aux  ordres  qui  leur  font  donnés  par  les  maî- 
tres. Telles  font  les  difpoûuons  d'un  arrêt  du  con- 
feil  du  24  juin  1777. 

Aides  à  mouleurs  de  bois.  Les  mouleurs  de  bojs 
font  des  officiers  de  ville  établis  fur  les  ports  6k  les 
quais  de  Paris ,  pour  mefurer  tous  les  bois  à  brûler, 
oc  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  de  pol  ce, 
concernant  la  vente  6k  le  débit  de  ces  fortes  de 
marchandifes.  Les  plaintes  continuelles  qu'on  faifoit 
contre  eux  engagèrent  Louis  XIV  à  créer ,  par  un 
édit  du  mois  de  mai  1 644 ,  cent  charges  d\ùdes  à 
mouleurs ,  auxquels  il  accorda  l'exemption  de  tou- 
tes les  charges  publiques ,  6k  leur  attribua  fix  de- 
niers pour  livre,  à  prendre  fur  tous  les  bois,  pour 
être  mis  en  bouriê  commu     'Vr  édit  fut  fuivi,eu 
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0,672  ,  d'une  déclaration  interprétative,  qui  ordonne 
que  les  aides  à  mouleurs  feront  tenus  de  mettre  le 
bois  par  le  milieu  des  membrures ,  de  le  ranger 
de  forte  que  la  mefurc  fe  trouve  bonne  &  loyale , 
ck  de  ne  fouflnr  aucuns  bois  courts  &  ternis  ;  elle 
leur  défend  de  travailler  hors  de  la  préfence  des 
jurés-mouleurs.  Le  nombre  des  mouleurs  fck  des  aides 
à  mouleurs ,  étoit  en  1 644  »  de  cent  pour  chaque  ef- 
pèce  ,  il  fut  augmenté  de  foixante  mouleurs  &  d'au- 
tant (Tj/i/«  en  164^.  Ces  deux  fortes  d'officiers  ob- 
tinrent, en  i707,cTètrc  réunis  en  une  feule  &  mê- 
me communauté,  à  laquelle  ils  réunirent  aufii  les 
charges  de  contrôleurs  des  bois  fur  les  ports,  que 
Ton  venoit  de  créer. 

AIDER  (s')  ,  v.  a.  (  terme  de  Pratique.  )  ce  verbe 
«ft  toujours  précédé  d'un  pronom  pcrfonncl ,  6k  il 
figninc,  au  palais,  fe  fervùr  d'une chofe  dont  on 
veut  tirer  quelque  induction  avantageufe.  Ainfi  on 
«lit  s'aider  d'une  pièce  ,  d'un  titre,  pour  dire  qu'on  pro- 
duit ce  titre  ou  cette  pièce  pour  appuyer  ion  droit , 
/es  demande*. 

AIESEMENT ,  f.  m.  ancien  mot  dont  on  fe  fer- 
voit  dans  le  même  fens  que  celui  d'ufage. 

AIGAGE  ,  (Jurifprudence.)  c'eft  un  ancien  terme 
^dérivé  des  mots  aquat  agium,  dont  les  auteurs  de 
la  baffe  latinité  avoient  formé  celui  tiaquagium  ,pour 
fignifier  ce  que  les  jurifconfultes  romains  appel- 
aient aqux  duttus  ,  conduite  d'eaux.  On  fe  fert  encore 
en  Provence  du  mot  d'aigage  pour  fignifier  un  droit 
d'arrofage ,  un  droit  de  conduire  l'eau  d'une  rivière 
ou  d'une  fontaine,  à  travers  les  héritages  d'autrui. 

ISaigage  cft  une  fervinide  ,  par  laquelle  celui  qui 
a  droit  de  conduire  l'eau  à  travers  le  fonds  d'au- 
trui ,  peut  appofer  un  tuyau  au  cours  if  un  rui  fléau , 
pour  en  dériver  l'eau  jufques  chez  lui ,  en  faifant 
attenrion  de  ne  porter  ni  dommage  ni  préjudice  au 
maître  du  fonds  fur  lequel  il  a  le  droit  de  faire 
conduire  l'eau.  Voye\  Aqueduc. 

A1LAGE ,  ancien  terme  dont  on  fc  fervoit  pour 
défigner  les  champs  les  plus  voifms  d'une  ville. 

AILEVIN  00  Ailevan  ,  ce  vieux  mot  figniiioit 
knfant-trowi. 

AILLEURE,  vouloit  dire  autrefois  alliage. 

A  ILLIER ,  c'eft  une  cfpèce  de  filet  qu'on  em- 

Sloic  pour  prendre  les  cailles  dans  les  bleds  verts, 
en  eft  parlé  dans  larticle  1 9  de  l'ordonnance  de 
1601 ,  qui  en  permet  la  fabrication  &  la  vente. 

AINÉ ,  adj.  pris  fubftamivement.  {Jurifprudence.) 
ce  mot,  dit  Ferrieres,  cft  compofé  du  vieux  mot 
suis ,  qui  fignifioit  avant ,  &  du  mot  ni.  On  appelle 
donc  aîné  le  premier  né ,  ou  le  plus  âgé  des  enfans 
mâles,  à  qui,  à  ce  titre,  il  échoit  dans  la  fuccef- 
iîon  de  fes  père  &  mère  une  portion  plus  confi- 
dcr.iblc  qu'à  chacun  de  fes  frères  &  feeurs. 

L'aine  ne  fc  confidère  qu'au  jour  du  décès  &  de 
l'ouverture  de  la  fucceflion  ,  &  c'eft  ceîvi  qui  alors 
précède  en  âge  les  autres  enrans;  car  ilpeutarri- 
ver  que  le  puîné  devienne  &  fe  trouve  l  aine  dans 
le  temps  du  décès  du  père,  par  le  prédici*  du  pre- 
mier né,  fans  laUScr-dc  poûériié, 
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Les  coummes  accordent,  dans  les  fucceffions, 
de  grandes  prérogatives  à  Xainé.  Nous  allons  en  par- 
ler fous  le  mot  Aînesse. 

AtNÉ ,  (  terme  de  la  coutume  de  Normandie.  )  Dans 
les  articles  471  6c  577  ,clle  appelle  aîné  des  oppo- 
f.mi  le  plus  ancien  des  créanciers  oppofans  à  un 
décret,  &  elle  appelle,  dans  le  même  fens,  dettes 
ainèts ,  les  dettes  plus  anciennes  en  hypothèque. 

AINÉAGE ,  (  terme  de  Coutume.  )  il  cft  particul*r 
à  celle  de  la  Rochelle ,  où  il  fignine  la  même  choie 
que  le  mot  aineffè. 

AINESSE ,  f.  f.  (  Jurifprudence.  )  c'eft  la  priorité 
de  naiflance  ou  d'âge  entre  des  enrans  nobles,  ou 
qui  ont  à  partager  des  biens  pofledés  noblement  ; 
cette  priorité  donne  au  plus  as>é  des  mâles  le  droit 
de  prendre  dans  la  fucceflion  de  fes  père  &  mère, 
une  portion  plus  confidérable  que  celle  de  chacun 
de  fes  frères  ck  locurs  en  particulier.  Ce  droit, cette 
prérogative  accordée  à  lainé  ,  fe  nomme  drou 
d'aineffe. 

Du  Moulin ,  dans  fon  Traité  des  fiefs ,  regarde  la 
prérogative  des  aînés  comme  d'un  ufage  très  -  an- 
cien ,  6k  il  la  fait  remonter  jufqu'au  temps  des  pa- 
triarches. Il  fut  cependant  inconnu  aux  Romains; 
c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  de 
France  ,  qui  fuivent  les  difpofltions  dn  droit  écrit  : 
il  n'exirtc  que  dans  celles  où  les  coutumes  l'ont 
introduit,  Se  par  conféquent  il  n'eft  pas  fort  ancien. 

Origine  du  droit  d'aineffe.  Tous  les  témoignages 
hiftoriques  nous  apprennent ,  que  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois ,  1  »né  partageoit  égale- 
ment avec  fes  frères  dans  les  pofleflions  féodales 
comme  dans  les  autres  biens.  On  trouve  la  preuve 
de  cette  égalité  dans  cette  loi  d'Edouard  le  confef- 
feur  ;  /  quis  intejlatus  obierit ,  llbcri  ejus  fuecciuu 
in  capita. 

La  révolution  qui  porta  les  Capétiens  fur  le  trône , 
en  opéra  une  dans  les  pofleflions  féodales  :  les  pro- 
priétaires des  grands  fiefs  crurent  que  le  moment 
étoit  arrive  de  fecouer  le  joug  de  l'autorité  royale. 
A  leur  exemple ,  tous  les  feigneurs  voulurent  don- 
ner de  l'extenfion  à  leurs  droits,  Se  en  établir  de 
nouveaux.  De-là  les  guerres  privées  qui  déchirè- 
rent fi  long-temps  le  fein  de  la  France:  de-là  le 
droit  d'aineffe.  11  fallut  réunir ,  dans  une  même  main , 
toute  la  puiflànce  du  père ,  pour  fouteuir  l'ouvrage 
de  fon  injuftice ,  ou  pour  repoufler  celle  de  les 
voifms;  ck  l'ufage  s'établit  peu-à-peu  de  donner 
toutes  les  poffeflions  féodales  à  l'aîné  des  enfant 
mâles.  Il  refle  une  multitude  de  preuves  de  cet  an- 
cien droit  :  il  cft  écrit  bien  clairement  dans  railùTe 
de  Geoffroi  t  comte  de  Bretagne  ,  de  l'an  1  t8ç  , 
en  ces  termes  :  majores  natu  integnm  dvini^.iun  obti* 
néant  ;  &  junioribus  ,  pro  poffe  fuo ,  provideant  de  ne- 
ceffarùs ,  ut  honefli  viverent.  Cependant  fin juftice  de 
deshériter  aùsfi  les  cadets  étoit  trop  criante  :  on  y 
remédia  en  établinant  ce  que  l'on  appelle  le frirap 
dans  quelques  endroits ,  &  le  pjrjge  dans  d'autres. 

Sous  le  régne  de  Plùlippc  -  Augufte ,  ce  nouvel 
ufage  étoit  déjà  univericUcment  répandu  i  les  fw- 
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çneurs  s'en  plaignirent.  Ils  en  fouffroient  effc&ivc- 
n.ent ,  puifque  les  tenurcs  en  frérage.,  relevant  dei 
aines ,  ne  donnoient  plus  ouverture  à  aucun  droit , 
en  faveur  des  dominans. 

On  pourvut  à  cet  inconvénient  par  une  ordon- 
nance du  premier  mai  1  a  i  o ,  qui  fait  époque  dans 
la  matière  téodale ,  &  qui  abolit  le  frérage  dans  la 
coutume  de  Paris»  &  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume.  MM.  Pithou  regardoient  cette  ordonnan- 
ce comme  la  première  des  rois  de  la  troifième  race. 

Cependant  comme  cette  ordonnance  n'avoitpas 
été  concertée  avec  les  vaiTaux ,  elle  n'eut  pas  d'a- 
bord un  effet  uni>  erfd.  La  plupart  des  propriétaires 
des  fiefs  refiifércnt  de  s'y  foumettre.  Au  refte,clle 
ne  priva  l'ainè  que  de  1  honorifique  de  l'hommage 
&  des  droits  qui  en  rendraient  ;  ainfi  Ta  portion 
avantageufe  dans  les  fiefs  continua  d'être  à-peu-près 
la  même  qu'auparavant. 

En  quoi  conftjîe  le  droit  d'aineffe ,  fuivan:  la  coutume 
de  Paris  6*  le  droit  le  plus  commun.  Selon  l'article 

de  la  coutume  de  Paris,  le  fils  ainé  a ,  par  pré- 
ciput,  dans  ifn  des  fiefs  de  la  fucceffion  à  fon 
choix ,  le  château  ou  rr^noir  principal ,  avec  toutes 
les  dépendances ,  qui  confident  dans  la  cour ,  les 
fofiesja  baffe-cour,  quand  même  elle  feroit  fépa- 
rée  du  château  par  un  foffé  ou  par  un  chemin, 
l'endos  ou  jardin  joignant  le  manoir,  jufqu'à  la  con- 
currence d'un  arpent  ;  &  fi  le  jardin  eft  plus  grand , 
l'ainé  peut  le  garder  en  entier ,  en  récompenfant 
fes  puînés  en  terre  du  même  fief  s'il  y  en  a ,  fuion 
en  d'autres  terres  ou  héritages  de  la  fucceffion ,  à 
la  commodité  des  puînés  le  plus  que  faire  fc  pourra, 
au  dire  d'experts  ;  mais  il  ne  peut  les  obliger  à  re- 
cevoir leur  récompenfc  en  argent. 

Cependant  fi  le  ,fîcf  ne  confiltojt  que  dans  un  ma- 
noir &  un  çrand  enclos,  l'ainé  pourrait  nécom- 
penfer  les  puînés  en  argent,  parce  que  la  coutume 
en  l'affujettiffant  à  donner  des  héritages  pour  ré- 
compense, fuppofe  néceffairement  qu  il  y  en  a. 

LÔrfqinl  n'y  a  point  de  baffe-cour,  l'ainé  ne  peut 
rien  demander  en  compenfation ,  parce  que  la  coutu- 
me ne  donne  la  batte-cour  que  comme  une  dépen- 
dance du  manoir. 

Il  faut  aufTi  remarquer  que  la  coutume  exige  que 
le  jardin  foit  contigu  au  manoir,  pour  que  l'ainé 
puiffe  y  prendre  un  arpent ,  à  la  différence  de  la 
baffe-cour ,  qu'elle  lui  accorde  lors  même  qu'elle 
cft  féparée  du  château  par  un  chemin. 

Remarquez  encore  que  l'efprit  de  la  coutume ,  en 
attribuant  le  principal  manoir  à  l'ainé ,  n'a  pas  été 
d'en  rcfVreindre  le  droit  par  cette  expreffion  ,nide 
le  fixer  fur  le  principal  nwnoir  exclufivement  aux 
autres  :  il  en  réfulte  feulement  que  l'ainé  ne  peut 
prendre  pour  fon  droit  qu'une  feule  maifon ,  quand 
même  il  y  auroit  plufieurs  fiefs  dans  la  fucceffion , 
ou  plufieurs  maifons  fur  un- fief.  Dans  ce  dernier 
cas ,  il  peut  choiftr  entre  ces  maifons  celle  qu'il  juge 
à  propos  :  peu  importe  qu'dle  foit  le  principal  ma- 
noir ,  &  que  les  arrière-nefs  en  relèvent  ou  non  : 
do  qu'elle  peut  fervir  à  l'habitaùon ,  l'ainé  peut  la 
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prendre  pour,  fon  préciput,  quand  même  différait 
récemment  confiruite ,  ex  qu'originairement  le  nef 
n'auroi:  confifté  qu'en  tétras  labourables. 

Si  la  maifon  c A  bâtie  fur  plufieurs  fiefs  ,  IV  né 
la  prend  en  entier;  mais  il  n'en  feroit  pas  de  mémo 
fi  die  étùit  bâtie  en  partie  fur  un  fief  ck  en  partie 
fur  un  bien  de  roture  ,  parce  que  la  coutume  n'ac- 
corde aucun  préciput  à  l'aîné  fur  les  biens  de  ro- 
ture. C'eft  d'après  ce  principe  que ,  fi  le  jardin  ou 
la  baffe-cour,  joignant  le  principal  manoir,  étoient 
tenus  en  roture,  l'aîné  n'y  auroit  aucun  préciput, 
&  il  faudroit  les  partager  par  égales  portions. 

11  peut  arriver  que  toute  la  fucceffion  ne  confifte 
que  dans  un  fief ,  compofé  feulement  d'un  châ- 
teau &:  des  autres  objets  que  la  coutume  afiïgne  pour 
préciput  à  l'ainé.  Dans  ce  cas  le  fief  ajipartienci'n 
en  entier  à  l'ainé,  mais  à  la  charge  que  les  autres 
entans  y  prendront  leur  légitime  ou  droit  dedouttire 
coutumicr  ou'préfix.  Ceci  fait  voir  que  la  légitim,; 
&  le  douaire  font  préférables  au  droit  ù\iimjji.  i  n 
effet ,  la  légitime  cft  de  droit  naturel ,  tandis  que  le 
droit  iïjîncjfe  ne  procède  que  de  la  difpofition  de 
la  loi  municipale;  &  le  douaire  eftunc  créance  qui 
mérite  d'autant  plus  de  faveur  que  c'eft  pour  tenir 
lieu  d'alimens  aux  enfans. 

Mais  de  quelle  manière  doit  être  réglée  la  légi- 
time dans  le  cas  dont  il  s'agit  ?  C'eft  ce  que  la 
counime  n'a  point  expliqué.  Ricard  penfe  que  la 
difpofition  de  la  coutume  étant  irrégulière  &  con- 
tre la  maxime  générale,  l'exécution  en  doit  être 
laifféc  à  la  prudence  du  juge,  afin  qu'il  décide 
fijlon  les  circonftances.  Si  le  manoir  étoit  peu  con- 
fidérable  ,  &  à  peine  fufTîfant  pour  la  nourriture 
des  enfans,  l'auteur  cité  voudrait  qu'on  le  partageât 
également ,  parce  qu'alors  la  divifion  concernerait 
de  fimples  alimens  qui  n'admettent  point  de  pré- 
rogatives. Si  le  manoir  étoit  de  plus  grande  con- 
féquence ,  voici  ,  continue  Ricard  ,  La  règle  que 
je  tiendrais;  «  je  lui  bifferais  la  qualité  de  fief  Uns 
w  lui  conferver  celle  de  préciput,  parce  que  l'équité 
»  agiffant  ici  contre  le  droit  commun,  elle  ne  doit 
»  opérer  que  par  degrés,  6k  dans  le  cas  de  necef- 
»  fité  :  en  conféquence  je  confidérerois  l'aîné  coin- 
»  me  un  donataire  ;  auffi  l'eft  -  il  de  la  coutume , 
»  qui  lui  donne  le  manoir  en  entier  par  le  préciput; 
n  &  fur  ce  fondement  je  réglerais  la  part  des  puînés 
»  par  forme  de  légitime,  qui  feroit  le  quart  du  ma- 
»t  noir,  s'il  n'y  avoit  qu'un  puîné  ,  ou  le  tiers ,  s'ils 
n  étoient  plufieurs  ». 

11  faut  convenir  qu'il  règne  dans  cette  opinion 
une  dialectique  folide  &  lumineufe  ;  cependant  com- 
me elle  donne  ouverture  à  des  difficultés  qui  peu- 
vent naître  de  la  valeur  ou  de  l'eftimationdu  fief, 
je  crois  qu'on  doit  lui  préférer  l'avis  d'Argou  &  de 
plufieurs  autres ,  qui  penfent  que  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  les  puînés  doivent  avoir  pour  leur  légitime 
la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu  fi  le  manoir  n'a- 
voir pas  été  en  nef.  Il  faudroit  même  encore  en 
ufer  de  cette  manière  s'il  fe  trouvok  dans  la  fuccef- 
fion quelques  autres  bicus  qui  fuflém  de  fi  peu  de 
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valeur ,  qu'on  ne  pût  les  mettre  en  proportion  avec 
le  manoir. 

Comme  il  fe  trouve  fouvent  dans  rétendue  du 
préciput  de  l'aîné ,  ou  un  moulin,  ou  un  preflbir, 
ou  un  four  qui  quelquefois  font  bannaux,  &  qui 
rendroient  le  préciput  trop  confidérable  fi  les  puinés 
étoient  privés  du  produit  de  ces  biens  ,  l'article  14 
de  la  coutume  de  raris  porte  que  l'aîné  aura  feule- 
ment le  corps  du  moulin  ,  four  ou  preflbir,  mais 
que  les  revenus  du  moulin  bannal  ou  non  bannal , 
Ct  du  four  &  preflbir  bannaux  départageront  com- 
me le  refte  du  fief. 

On  remarque,  par  cette  phrafe ,  que  la  coutume 
distingue  le  moulin  du  four  &  du  preflbir;  elle 
donne  part  aux  puînés  dans  le  produit  du  moulin , 
foit  quil  foit  bannal,  ou  qu'il  ne  le  foi t  pas  ,  parce 
que  ce  produit  eA  annuel  &  certain  ;  oc  elle  ne 
leur  donne  part  dans  le  produit  du  four  &  du  pref- 
foir  que  quand  ils  font  bannaux  ;  parce  qu'autrement 
ils  ne  fervent  qu'à  la  commodité  particulière  de  la 
maifon  ,  fans  produire  aucun  revenu. 

Au  refle  ,  la  coutume  autorife  l'aîné  à  garder 
pour  lui  la  bannalité  &  le  produit,  à  la  charge  de 
récompenfer  les  puinés  au  dire  d'experts.  Elle  veut 
d'ailleurs  que  fi  les  puinés  prennent  part  au  pro- 
duit ,  ils  contribuent  a  l'entretien  &  aux  réparations 
des  moulin  ,  four  &  preflbir  ,  à  proportion  de 
l'émolument. 

Le  moulin  contigu  à  l'enclos,  avec  communi- 
cation de  l'un  à  l'autre ,  doit  être  confidéré  comme 
s'il  étoit  dans  l'enclos  même. 

Si  dans  le  préciput  de  l'aîné  il  fc  trouve  un  co- 
lombier ,  une  garenne  &  des  foffés  ,  les  pigeons,  les 
lapins  &  les  poiflbns  appartiennent  à  l'aîné ,  fans 
qu'il  foit  pour  cela  obligé  de  récompenfer  les 
puînés. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  maifon  dans  aucun  des 
fiefs  de  la  fucceflion ,  &  qu'il  n'y  a  que  des  terres 
labourables,  l'article  18  de  la  coutume  donne  a 
l'aîné  le  droit  de  choifir ,  par  préciput ,  un  arpent 
«le  terre  dans  l'endroit  qu'il  juge  à  propos. 

Il  réfulte  de  cene  difpofirion  que  s'il  y  avoit  dans 
tin  des  fiefs  de  la  fucceflion  une  maifon  ,  de  fi  peu 
de  valeur  que  l'aîné  aimât  mieux  prendre  un  arpent 
de  terre  ,  il  n'en  auroit  pas  le  droit ,  &  il  faudrait 
qu'il  fe  contentât  de  la  maifon  ,  pourvu  qu'elle  pût 
Icrvir  à  la  demeure  d'un  père  de  famille.  Au  refte, 
une  fimple  étable ,  un  grenier,  un  cellier,  ne  font 
pas  mis  au  nombre  des  habitations  ;  &  s'il  n'y  avoit 
que  de  pareils  bàtimcns  dans  les  fiefs  de  la  fuccef- 
fion  ,  l'ainé  pourroit  prendre  un  arpent  de  terre  pour 
l'on  précipur. 

Il  rcfulte  atiflî  de  ces  termes ,  terres  labourables , 
inférés  dans  l'article  cité  ,  que  l'arpent  que  l'aîné  eft 
en  droit  de  prendre ,  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaît,  au 
défaut  de  maifon  ,  ne  peut  s'entendre  que  de  terres 
de  cette  nature ,  &  non  de  bois ,  vignes ,  prés  ou 
étants,  à  moim  qu'il  n'y  air  point  de  terres  labou- 
rable di.^s  la  fucceflion.  Telle  eft  l'opinion  de  Ri- 
tard  ,  de  ttrodeau,  de  Ferrure  &  de  plusieurs  au- 
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très  :  Dumoulin  toutefois  eft  d'avis  contraire  ;  mais 
quelque  prépondérance  que  doive  avoir  l'autorité 
de  ce  célèbre  jurifconfulte ,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  fuivre  fon  fenriment  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 

Îiarce  qu'en  attribuant  à  l'aîné  le  choix  de  prendre 
on  arpent  en  bois  ou  en  vignes,  ce  feroit  ajouter 
à  la  coutume  ;  par  conféquent  on  choquerait  la  ma- 
xime, qui  veut  que  les  privilèges  étant  de  rigueur, 
foient  plutôt  restreints  qu'étendus. 

Quant  à  la  mefure  de  l'arpent ,  on  doit  fuivre 
celle  de  la  jurifdiéHon  oîi  le  fief  eft  fitué;  &  s'il 
dépend  de  plufieurs  jurifdiâiotu ,  c'eft  la  mefure  du 
lieu  où  l'arpent  eft  firuéqui  doit  en  régler  l'étendue. 

Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné ,  l'ainé  n'eft 

fias  tenu  de  le  prendre  pour  fon  préciput ,  &  alors 
es  matériaux  font  regardés  comme  un  effet  mo- 
bilier,  partageable  par  égales  portions  entre  tous  les 
enfans  :  mais  fi  le  manoir  n'eft  pas  ruiné ,  quelque 
confidérables  que  foient  les  réparations  qui  font  à 
y  faire,  l'aîné  doit  le  prendre  tel  qu'il  eft ,  fans  pou- 
voir obliger  les  puînés  à  contribuer  aux  dépenfes 
qu'exigent  ces  réparations.  Réciproquement,  fi  le 
château  eft  en  bon  état ,  quand  même  le  père  y  auroit 
fait  faire  des  augmentanons,  l'ainé  en  profite  feul 
fans  être  tenu  daucune  récompenfe  a  ce  fujet ,  en- 
vers les  puînés. 

Lorfquc  le  fief  ne  confifte  qu'en  droits  incorpo- 
rels ,  tels  que  la  jufticc,  des  cens ,  un  péage ,  il  n'y 
a  pas  lieu  au  préciput  de  l'ainé,  parce  gue  la  loi  ne 
lui  accorde  ce  préciput  que  fur  la  maifon  féodale, 
ou  au  défaut  de  maifon ,  fur  les  terres. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  fief  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceflion ,  comme  les  lods  &  ven- 
tes ,  les  reliefs,  quints ,  6V.  n'entrent  point  dans  le 
préciput  de  l'aîné  ,  mais  ils  fc  partagent  comme  le 
domaine  du  fief,  &  l'ainé  y  prend  la  même  part 
qu'il  a  dans  le  fief,  abftraflion  faite  du  préciput. 

Le  Brun  &  Dumoulin  penfent  qu'il  doit  en  être 
de  même  du  patronage  des  bénéfices  attachés  aux 
fiefs;  mais  Dupleflis ,  Chopin  ,  Charondas  ,  le  Maî- 
tre ,  font  d'avis  contraire ,  &  veulent  que  le  droit 
de  patronage  fafle  partie  du  préciput  de  l'ainé.  Je 
crois  l'opinion  de  ceux-ci  préférable  à  celle  des  pre- 
miers, parce  que"  le  droit  de  patronage  eft  indivi- 
fible  de  fa  nanire,  &  qu'il  eft  d'autant  plus  expé- 
dient que  l'ainé  en  joui  ne  feul,  que  la  préfenration 
ne  peut  appartenir  à  toutes  les  peribnnes  qui  ont 
part  dans  le  fief,  fans  donner  lieu  à  des  comefta- 
tions  qu'il  eft  à  propos  d'éviter  autant  qu'on  le 
peut.  D'ailleurs  le  droit  de  patronage  eft  un  droit 
honorifique,  &  non  un  droit  utile  :  autre  nùfon  pour 
l'attribuer  à  l'ainé,  à  l'cxclufion  dtrsrçadets. 

L'ainé  ayant  la  portion  la  plus  noble  danslefief , 
&  même  une  part  plus  confidérable ,  peut  s'en  qua- 
lifier feigneur  indéfiniment  comme  s'il  en  étoit  lc\il 
propriétaire  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  14 
de  la  coutume  de  Troyes,  &  de  l'article  :oo  de 
celle  de  Sens  ,  qui  forment  a  cet  égard  le  droit  com- 
mun de  la  France.  Quant  aux  puinés,  la  qualité  qui 
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loir  appartient  eft  celle  de  feigneurs  en  partie  du 
ne  me  net. 

Les  fiefs  de  dignité ,  tels  que  les  duchés ,  mar- 
tjuiiats  ,  comtés  &  baronnies ,  peuvent  être  retenus 
en  entier  par  l'aîné  ,  à  la  charge  de  récompenser  les 
puînés  pour  la  pan  qu'ils  ont  droit  d'y  prétendre. 
Cette  exception  à  la  règle  générale  a  été  introduite 
2hn  de  maintenir,  dans  tout  fon  luftre ,  la  dignité 
de  ces  fortes  de  terres. 

Lorfque  dans  une  même  fucceflion  il  y  a  des 
fiefs  fuués  dans  plufieurs  coutumes ,  l'aîné  prend  un 
préciput  dans  chacune.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que 
chaque  coutume  ayant  fon  empire  particulier  ,il  faut 
qu'elle  produife  fon  effet.  Ceft  pourquoi  on  con- 
udère  les  fiefs  fuués  dans  chacune ,  comme  autant 
«Je  fucceflions  particulières ,  oii  l'aine  doit  jouir  des 
avantages  qui  lui  font  attribués. 

De  U  portion  avantageuft  Je  l'aîné  dans  les  fiefs. 
Outre  le  préciput  dont  nous  avons  parlé  ,  l'aine  a 
dans  les  nefs  delà  fucceflion  une  portion  plus  forte 
que  celle  des  puinés.  S'il  n'y  a  que  deux  enfans 
venans  à  la  fucceflion ,  il  prend  les  deux  tiers  des 
terres  nobles  &  des  droits  qui  en  dépendent  :  fi  les 
enfans  venant  à  la  fucceflion  font  en  plus  grand 
nombre,  l'aîné  prend  la  moitié,  &  le  reftelepar- 
age  entre  les  puînés ,  par  égales  portions. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  15  &  16 
de  la  coutume  de  Paris.  Il  en  réfulte,  félon  Du- 
moulin, que  u  quoique  le  père  ait  lahTé  plus  de 
»  deux  enfans ,  cependant  s'il  n'y  en  a  que  deux 

*  habiles  à  fuccéder  ou  venans  à  la  fucceflion , 
»  le  fils  aîné  n'en  a  pas  moins  les  deux  tiers  des 
»  fiefs,  outre  fon  préciput;  enforteque  s'ilfetrou- 
»  ve  trois  enfans  à  l'ouverture  de  la  fucceflion, que 
»  le  troîfièrae  renonce  ,  le  fécond  ne  peutpréten- 
»  dreque  le  tiers  dans  les  fiefs ,  parce  que  pour  ré- 
»  dutre  le  fils  aîné  à  la  moitié ,  il  faut  non-feule- 
"  ment  qu'il  y  ait  plus  de  deux  enfans ,  mais  en- 
»  core  qu'il  y  en  ait  plus  de  deux  venans  à  la  fuc- 
»  ceflion.  Cette  décifion  auroit  lieu  quand  même 
»  le  fécond  auroit  acheté  la  renonciation  du  troifiè- 
»  me  ;  quand  même  celui-ci  auroit  déclaré  ne  renon- 
»  cer  qu'en  faveur  du  fécond  :  fi-tôt  qu'il  a  renon- 
y>  cé  U  eft  devenu  étranger  à  la  fucceflion  ,  &  n'a 

*  pu  intervertir  l'ordre  établi  par  la  loi;  il  en  feroit 
»  autrement,  fi,  au  lieu  de  renoncer,  il  avoit  cédé 

*  fon  droit  au  fécond;  il  auroit  par-là  fait  aéïe  d'hé- 
»  rider ,  &  cela  fufhroit  pour  diminuer  la  portion 
»  de  Tainé. 

"  De  même  une  fille  qui,  à  raifbn  de  (à  dor, 
»  auroit  renoncé ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  à  la 
»  fucceflion  fumre  de  fon  père ,  n'empécheroit  pas 
»  Tainé  de  prendre  les  deux  tiers  des  fiefs ,  s'il  n'a- 
»  voit  qu'un  frère  concourant  avec  lui  à  la  fuccef- 
»»  fion  :  ce  frère  pourroit  dire ,  à  la  vérité  ,  que 
»  leur  fœur  commune  eft  cenfée  venir  à  la  fuccef- 
»  fion  ,  puifqtt'elle  n'y  a  renoncé  qu'en  confîdéra- 
*»  non  de  fa  dot  :  que  (Tailleurs  cette  renonciation 
0  ayant  été  achetée  par  le  père  commun ,  des  laits  > 
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»  duquel  tous  les  enfans  font  également  tenus ,  Tainé 
»  ne  peut  pas  en  tirer  avantage  contre  fon  cadet. 
»  Nonobflant  ces  raifons,  l'exiftence  de  la  fille  ne 
»  diminuera  pas  la  portion  de  l'aîné ,  parce  que  dans 
n  le  fait  elle  ne  vient  point  à  la  fucceflion  :  ce 
»  qu'elle  a  reçu  pour  le  prix  de  fa  renonciation  ne 
>»  peut  être  d'aucune  confidération  ;  fon  père  &  fa 
»  mère  en  avoient  la  libre  difpofition  ;  ils  pouvoient 
»  l'aliéner  de  toute  autre  manière:  cela  ne  peut 
»  donc  influer  fur  le  partage  de  leur  fucceflion.  Si 
>i  le  père  eût  donné  des  fiefs  à  cette  fille  ,  la  por- 
»  tion  avantageufe  de  l'aîné  en  auroit  été  diminuée  ; 
»  cependant  il  n'auroit  pas  le  droit  de  s'en  plain- 
n  dre.  Réciproquement  le  cadet  ne  doit  pas  trou- 
«  ver  mauvais  fi  la  renonciation  de  fa  fœur  lui  eft 
r>  préjudiciable.  Il  en  faudroit  dire  autant  fi  un  troi- 
»  fiéme  fils  renonçoit  à  la  fucceflion  pour  s'en  te- 
»  nir  à  une  donation  ,  même  plus  confidérable  que 
»  fa  portion  héréditaire  ». 

Mais  fi  cela  avoit  lieu,  remarquent  Dupleflis& 
fes  annotateurs ,  ce  feroit  un  moyen  ouvert  pour 
avantager  l'aîné  :  en  effet,  le  père  pourroit  faire 
à  un  cadet  un  don  confidérable  d'héritages  en  ro- 
ture ,  pour  l'engager  à  renoncer  ,  afin  que  l'ainé  prit 
les  deux  tiers  dans  les  terres  nobles ,  aupréjudice 
du  puîné.  Ceft  pourquoi  ces  auteurs  penfent  qu'un 
enfant  donataire  qui  renonce  eft  effectivement  hé- 
ritier ,  du  moins  rafqu'à  la  concurrence  du  don ,  Se 
qu'ainfi  la  part  qu'il  auroit  eue  fans  fa  renonciation  , 
doit  fe  partager  fans  aucune  prérogative  A'aîneflè , 
félon  la  difpofition  de  l'article  310  de  la  coutume 
de  Paris. 

Brodeau  adopte  l'opinion  de  Dumoulin  ,  &  d'au- 
tres auteurs  embrafient  celle  de  Duplcflis  &  de  fes 
annotateurs. 

Mais  «  quelque  parti  que  l'on  prenne -fur  cette 
»  qucftîon  ,  remarque  judiciéufement  M.  Henrion  , 
»  il  eft  bien  difficile  de  ne  blefler  ni  les  règles 
»  de  Féquité ,  ni  le  texte  de  la  coutume  ;  comp- 
»  tez  les  enfans  vivacs  à  l'ioftant  du  décès  du  père  » 
n  &  faites  accroître  leur  part  à  celle  du  puîné, 
»>  donnant  à  ce  dernier  autant  qu'à  fon  amé,c'eft- 
»  à-dire,  la  moitié  dans  le  fief,  vous  choquez  par- 
n  là  l'efprit  général  rfe  la  coutume ,  qui  eft  d'avan- 
«  tager  l'aîné  dans  les  biens  nobles.  Donnez  les  deux 
»  tiers  à  l'aine,  comme  s'il  n'y  avoit  réellement 
»  que  deux  en/ans  exiftans  ,  vous  allez  directement 
»  contre  l'article  310  ,  qui  porte  que  la  pan  de 
»  ceux  qui  renoncent  accroît  aux  autres  fans  pré- 
»»  rotative  à'ainejji.  Enfin ,  conformez- vous  à  cet 
n  article  3 10,  donnez  la  portion  avantageufe  à  l'aîné, 
»»  comme  s'il  y  avoir  trois  enfans ,  &  partage!  en  fuite 
n  entre  lui  6k  fon  frère  la  part  du  renonçant ,  vous 
»  vous  écartez  évidemment  des  anicles  1 5  &  1 6 , 
n  fui  van  t  lefiniels  l'aîné  ne  doit  être  réduit  à  la 
»  moitié  «ftic  lorfqu'îl  y  a  plus  de  deux  cohéritiers  ; 
»  articles  dans  lefquek  les  rédacteurs  ont  répété  , 
»  avec  une  forte  d'affecladon ,  ces  mots  fi  tranchans  , 
n  venant  à  la  fucceflion  ». 

U  n'eftpas  étonnant ,  d'après  cela ,  que  les  auteurs 
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aient  tant  travaillé  fur  la  queftion  dont  il  s'agit, 
fans  s'accorder.  Au  rcfte ,  je  crois  avec  Livonière 
&  plufieurs  autres ,  que  l'opinion  de  Dumoulin  doit 
être  adoptée  lorfque  la  renonciation  eft  purement 
gratuite,  &  qu'il  tant  larejetter,  lorfqne  le'  puiné 
ne  renonce  que  pour  conferver  des  avantages  qu'il 
préfère  à  fa  portion  héréditaire.  Dans  le  premier 
cas ,  le  puiné  qui  renonce  eft  dans  la  clafle  des  en- 
fans  inhabiles  à  fuccéccr ,  dont  l'exiftence  eft  re- 
gardée comme  mille,  relativement  au  partagedcla 
lucceiîion:  dans  le  fecond  cas,  au  contraire  ,  fa  re- 
nonciation n'empèche  pas  qu'd  ne  foit  héritier  in- 
difectemen  ,  puisque  la  maflê  de  la  fuccefiion  fe 
trouve  diminuée  par  les  avantages  qu'on  lui  a 
faits. 

Quoique  l'aîné  prenne  une  pan  plus  confuiérable 
dans  les  nefs  ,  il  n'eft  cependant  tenu  des  dettes 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  fa  portion  hérédi- 
taire, c'eft-à-dire  ,  que  comme  chacun  de  fes  autres 
frères  ;  parce  que  fon  préciput  &  fa  portion  avan- 
ta;j;eufe  font  un  bénéfice  de  la  loi ,  &  qu'il  ne  les 
prend  pas  comme  héritier  de  fon  père.  Cela  auroit 
uictne  lieu  dans  le  cas  où  la  fuccelîïon  du  père  fe- 
roit débitrice  du  fief  dans  lequel  l'aîné  prend  une 
portion  avamageufe ,  quoique  ce  fief  tut  fpéciale- 
ment  afFeflé  au  paiement  au  prix.  En  effet ,  ce  n'eft 
pus  la  chofe  qui  doit,  c'eft  le  père  qui, en  qualité 
d'acquéreur,  ctoit  perfonnellement  obligé  :  cette 
dette  eft  donc  une  dette  de  la  fucceftio?  ,  &  non 
d'un  objet  particulier  ;  elle  doit  donc  erre  fupportée 
également  par  tous  les  cohéritiers. 

Il  en  fera  de  même ,  par  les  mêmes  raifons ,  fi 
le  père  s'eft  obligé  a  payer  cent  livres  de  rente  per- 
pétuelle &  non  ^achetable  ,  à  prendre  premièrement 
fur  fon  fief ,  enfuite  fur  tous  les  autres  biens  de  fa 
fucceffion.  L'aîné  ne  paiera  de  cette  rente  qu'autant 
que  fes  autres  frères ,  parce  que  le  père  commun 
étoit  personnellement  obligé ,  &  que  tous  les  cohé- 
ritiers font  également  tenus  des  aâionsperfonnelles 
qui  avoient  lieu  contre  le  défunt.  Si  au  contraire , 
le  défunt  avoit  chargé  le  fief,  ou  la  mai  fon  féodale 
de  cette  rente  ,  enforte  qu'il  ne  fût  obligé  à  la  payer 
qu'autant  que  lui  ou  fes  héritiers  feroient  proprié- 
taires du  fief,  alors  l'aîné  en  ficroit  tenu  proportion- 
nellement à  la  pan  qu'il  auroit  dans  le  nef,  &  mê- 
me il  feroit  tenu  de  l'acquitter  en  entier ,  fi  la  mai- 
fon  choific  pour  fon  preciput  en  étoit  feule  char- 
gée. En  général , l'aîné  eft  tenu  proportionnellement 
a  fa  pan  de  toutes  les  charges  qui  affrètent  le  fief 
comme  fief,  qui  le  fuivent  en  quelque  main  qu'il 
pane ,  &  qui  n'obligent  que  celui  qui  en  eft  pofief- 
ieur.  Mais  à  l'égard  des  dettes  auxquelles  le  défunt 
étoit  personnellement  obligé ,  elles  le  panagent  éga- 
lement entre  tous  les  cohéritiers. 

L'aine  peut-il  exiger  une  portion  avunutgevfe  dans  les 
dflions  qui  ont  un  fief  pour  objet  ?  Un  père  vend 
un  fief  avec  faculté  de  réméré ,  enfuite  il  décède 
laifTant  plufieurs  enfans  qui  font  ufaee  de  la  fa- 
culté réfervéc  par  leur  père.  Ce  fief  ainfi  réoui 
à  la  fucçcflion  ,  fe  partagera-t-il  égalcmcw  exure 
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les  cohéritiers  fans  droit  d'aine/e,  on  bien  fera- 
t-il  fùjet  à  ce  droit?  On  répond  que  l'aîné  pourra 
prendre  fur  ce  fief  la  ponion  que  la  coutume  dé- 
fère à  la  primogénirarc  ;  parce  que  la  vente  ainfi 
réfolue  par  une  caufe  inhérente  au  contrat ,  eft 
cenléc  n'avoir  jamais  exifté  ;  que  d'ailleurs  l'action 
en  réméré ,  que  Ton  doit  regarder  comme  une 
partie  de  la  chofe  même ,  étoit  dans  la  main  du 
père ,  à  l'inftant  de  fon  décès  :  &  qu'enfin  la  réver- 
fion  de  ce  fief  n'eft  que  l'exécution  d'un  acte  an? 
térieur  à  l'ouverture  de  la  fucceffion. 

Mais  en  exerçant  cette  action ,  les  héritiers  font 
tenus  de  reftituer  le  prix  que  leur  auteur  a  reçu. 
Comment  fe  fera  cette  reftitution  ?  L'ainé  qui  a  plus 
que  la  moitié  eft-il  tenu  d'y  contribuer  à  proportion 
de  fa  part  ?  Cette  reftitution  n'eft  point  une  dette  du 
défunt,  elle  n'a  lieu  que  par  le  fait  des  héririeTS, 
&  parce  qu'ils  veulent  faire  ufage  de  l'action  en  ré- 
méré ;  ce  n'eft  que  par  ce  qu'ils  retirent  qu'ils  font 
débiteurs.  Ce  n'eft  donc  que  comme  propriétaires 
de  la  chofe  retirée  qu'ils  en  doivent  le  prix;  ils 
doivent  donc  y  contribuer  proportionnellement  à 
la  part  qu'ils  ont  dans  le  fief.  En  vain  dira-t-on  ,en 
faveur  de  l'ainé ,  que  l'exercice  de  l'action  en  réméré 
n'eft  que  l'exécution  d'un  aâe  antérieur  à  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion:  cela  eft  vrai  à  certains  égards; 
mais  il  eft  également  vrai  que  c'eft  réellement  un 
nouveau  contrat  qui  fait  rentrer  les  héritiers  dans 
la  propriété  de  ce  fief. 

11  en  feroit  autrement  fi  la  réfolution  de  la  vente 
fe  raifoit  de  plein  droit  :  par  exemple  j  le  père  ayant 
vendu  un  fief  au-defibus  de  la  moitié  de  fa  valeur, 
fes  enfans  fe  pourvoient  contre  les  acquéreurs ,  & 
demandent  la  refeifion  de  la  vente ,  ou  le  fupplé- 
ment  du  prix.  Si  l'acquéreur  prend  le  parti  de  don- 
ner le  fupplément  du  prix ,  ce  fupplément  doit  fe 
partager  également  entre  les  cohéritiers  :  fi  au  con- 
traire il  remet  le  fief,  le  panage  s'en  fera  comme 
celui  des  autres  fiefs  de  la  fucceffion ,  &  il  y  aura  litu 
au  droit  d'ainejfe.  Mais ,  comme  il  faudra  rendre  à 
cet  acquéreur  la  fomme  payée  au  père ,  comment 
les  enfans  contribueront-ils  à  cette  reftitution  ?  L'ai- 
né n'en  fera  tenu  que  comme  un  de  fes  cohéritiers , 
parce  que  cette  dette  procédant  du  fait  du  père  ,  de- 
vient une  dette  commune  de  la  fucceffion. 

Si ,  au  contraire ,  le  fief  qui  fe  trouve  dans  la  fuc- 
ceffion du  père  eft  fournis  à  la  faculté  de  réméré , 
il  n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  d'atneffè,  & 
même  fi  le  vendeur  exerce  la  faculté  qu'il  s'eft  ré- 
fervéc ,  &  qu'il  rende  le  prix  de  ce  fief,  l'aîné  en 
aura  une  partie  proportionnée  à  celle  qu'il  avoit 
dans  la  chofe  retirée,  parce  qu'il  eft  ju fie  qu'il  re- 
prenne dans  cette  fomme  l'équivalent  de  ce  qu'il 
avoit  dans  le  fief. De  même, fi  le  pére  a  acheté  le 
fief  beaucoup  au-defibus  de  fa  valeur ,  l'ainé  y  aura 
pareillement  fon  droit  d'atnejfe  ;  mais  fi  le  vendeur 
vient  à  fe  pourvoir  pour  caufe  de  léfion  d'outre- 
moitié  ,  alors  les  droits  de  l'ainé  dépendent  du  parti 
que  l'on  prendra  ;  fi  l'on,  rend  au  vendeur  le  fup- 
|  plémeju  du  prix,  tous  les  cohéritiers  y  contribueront 

également, 


Digitized  by  Google 


AIN 

é^aletruMit ,  ùm  que  l'aisé  foit  'tenu  de  fournir 
jjJus  que  les  autres;  fi  au  contraire  on  déguer- 
pir le  âef,  &  qu'on  le  rende  au  vendeur,  rainé 
a'a  abcun  avantage  à  prétendre  fur  la  (brome  que 
ce  vendeur  fera  obligé  de  reftituer.  ^ 

Des  autres  prérogatives  du  droit  daînejfe.  Outre  le 
préciput  &  U  portion  avantageufe  que  la  coutume 
attribue  à  l'aine ,  c'eft  auffi  à  lui  qu'appartiennent 
les  tableaux  de  famille,  le  cri  &  les  armes  du  père , 
les  rnanuferits,  les  livres  apoftillés  de  fa  main ,  & 
le  dépôt  des  titres  qui  fonf  indivifibles. 

Le  droit  d'aîntjfe  a-t-il  lieu  dans  Us  fucceffions  de 
pire&  de  mère  t  &  dans  celle  des  afeendans  ?  Non-feu - 
Lement  l'ainé  jouit  ,  dans  la  fucceflion  du  père  ,des 
avantages  qu'on  a  détaillés,  il  exerce  encore  de  pa- 
reils droits  dans  celle  de  la  mère  ;  c'eft  la  difpofi- 
tion  précife  de  la  loi.  U  prend  donc ,  félon  le  nom- 
bre des  enfàns ,  les  deux  tiers  ou  la  moitié  dans  les 
fiefs ,  pour  fâ  portion  avantageufe ,  &  pour  fon  pré- 
ciput, l'une  des  maifons  tenues  en  fief,  telle  qu'il 
juge  à  propos  de  la  choifir. 

11  eft  bon  de  remarquer  ici  que  ce  droit  de  choi- 
fir ne  peut  être  cédé  ni  vendu  par  l'aîné  ,  quoiqu'il 
puiiTe  inconteftablement  vendre  fon  préciput  après 
h  mort  de  fon  père  :  c'eft  pourquoi  fi  l'acquéreur 
du  préciput  fâifoit  le  choix,  il  feroit  absolument 
nul,  à  moins  que  l'ainé  ne  l'approuvât,  &  ne  le 
notifiât  à  fes  frères ,  ou  que  par  laite  de  vente  il 
ce  l'eût  ratifié  d'avance.  La  raifon  en  eft,  que  la  cou* 
rume  accorde  ce  droit  à  l'aîné  perfonnellement; 
qu'elle  veut  qu'il  choifuTe  lui-même ,  &  que  c'eft 
par  fon  fait  feul  qu'elle  confent  que  le  préjudice  qui 
peut  réfulter  du  choix ,  foit  porté  aux  cadets. 

Cependant  l'ainé  n'eft  pas  tellement  obligé  de 
choifir  par  lui-même  qu'il  ne  puifle  valablement  le 
faire  par  le  miniftére  d'un  procureur  :  mais  une  pro- 
curation générale ,  de  quelque  étendue  qu'elle  fût , 
feroit  inuiffifante  à  cet  égard  ;  il  eft  nécefTaire 
quelle  donne  fpécialemenr  la  comraifiîon  de  choi- 
fir, on  du  moins  de  procéder  au  partage  de  la  fuc- 
ceflion ;  parce  que  dans  ce  cas-ci  la  procuration  fe- 
roit regardée  comme  contenant  implicitement  le 
pouvoir  de  choifir ,  attendu  que  le  choix  eft  un 
préalable  néceflaire  au  partage. 

Dés  que  le  choix  eft  valablement  fait,  l'aîné  ne 
peut  plus  varier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  erreur  ou 
fraude  de  la  part  de  fes  cohéritiers  :  par  exemple , 
lorfqu'il  a  choifi  une  maifon  cenfuelle ,  la  croyant 
féodale  ,  une  maifon  fujene  à  un  réméré ,  ou  dont 
h  propriété  n'appartenoit  pas  au  défunt ,  ou  quand 
il  s'eft  détermine  par  de  fauffes  indications  que  fes 
cohéritiers  lui  ont  données  ;  dans  tous  ces  cas  & 
autres  femblables ,  l'ainé  a  la  -faculté  de  faire  un 
nouveau  choix. 

Si  dans  les  deux  fucceffions  du  père  &  de  la  mère 
il  n'y  a  qu'un  fief  de  conquét ,  Dumoulin  penfe 

r l'ainé  doit  prendre  fon  préciput  dans  chacune 
_  deux  moitiés  du  fief,  comme  fi  c'étoit  deux 
fiefs  feparés,  &  que  s'il  y  a  deux  manoirs  dans  le 
fief,  ils  lui  appartiennent  tous  deux;  ou  s'il  n'y  en 
Juri/prudc/ice.    Tvtnc  /. 


AIN      •  249 

a  qu'un,  U  peut  le  prendre  pour  préciput  dans  une 
fucceffion ,  avec  un  arpent  de  terre  auffi  pour  pré- 
ciput, dans  l'autre  fucceffion.  Le  Brun  adopte  la' 
même  opinion  :  «  Le  fief  de  conquét ,  dit-il ,  n'eft 
»  à  la  vérité  qu'un  unique  fief  par  rapport  au  fei- 
»  gneur  dominant  ;  mais  il  fe  multiplie  en  deux  di- 
»  vers  fiefs ,  l'un  pour  la  fucceffion  du  père ,  l'au- 
»  tire  pour  celle  de  1»  mère ,  &  par  conféquent 
w(  l'aîné  doit  avoir  un  préciput  dans  l'une  &  dans 
n  l'autre  de  ces  deux  parties  ». 

Mais  Brodeau ,  Dupleflîs  &  le  Maître  font  d'a- 
vis contraire ,  &  penlent  que  l'aîné  ne  doit  avoir 
pour  préciput  que  le  manoir.  En  effet,  dès  que  pour 
donner  deux  préciputs  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il 
faut  feindre ,  contre  la  vérité ,  qu'il  y  a  deux  befs , 
on  doit  pareillement  feindre  la  divifion  du  manoir 
en  deux  parties ,  &  regarder  chacune  de  ces  parties 
comme  un  manoir,  particulier  pour  un  préciput  dans 
chaque  fucceffion.  Cette  confiaération  doit  détermi- 
ner en  faveur  de  la  dernière  opinion ,  parce  qu'on 
remplit  ainfi  le  vœu  de  la  coutume ,  fans  s'écarter 
des  règles  de  l'équité. 

Quelques-uns  crj>ient  que  le  fils  aîné  qui  a  pris 
un  préciput  dans  les  fucceffions  de  fon  père  &  de 
fa  mère ,  peut  en  prendre  un  encore  dans  chaque 
fucceffion  des  autres  afeendans  :  mais  je  ne  crois  pas 
cette  opinion  fondée,  parce  que,  comme  le  remar- 
que Guyné ,  toutes  les  fucceffions  fe  réunifient  en 
ligne  directe.  En  effet,  on  ne  vient  à  la  fucceffion  de 
l'aïeul  qu'en  représentant  le  père  ou  la  mère.  Or, 
dans  ce  cas,  fi  on  accordoit  à  l'aîné  un  nouveau 
manoir,  on  lui  donnerait  plus  que  la  coutume  ne 
lui  a  ocîroyé ,  &  il  fe  trouveroit  avantagé  de  deux 
manoirs  dans  la  même  fucceffion.  Tout  ce  que  peut 
alors  demander  l'aîné ,  c'eft  d'être  admis  à  changer 
le  préciput  qu'il  a  pris  dans  la  fucceffion  de  fon  pè- 
re ,  contre  celui  qu'il  auroit  choifi  dans  celle  de  Ion 
aïeul ,  s'il  n'eût  pas  exercé  fop  droit  avant  qu'elle 
fut  ouverte. 

A  qui  appartient  le  droit  d'aîncjjê.  Ce  droit  appar- 
tient ,  comme  nous  l'avons  dit ,  a  l'aîné  mâle  ha- 
bile a  fuccéder,  quand  même  dans  l'ordre  de  la 
nature  il  feroit  le  puîné  de  toutes  les  femelles  , 
pourvu  qu'il  foit  légitime ,  ou  légitimé  par  un  ma- 
riage fubféquent. 

Si  l'ainé  mâle  eft  inhabile  à  fuccéder,  qu'il  foit 
par  exemple,  exhérédé  ou  religieux  profés ,  ou  mort 
civilement ,  le  droit  tiaînejfc  pafle  au  plus  âgé  des 
puînés ,  pourvu  que  l'incapacité  de  l'aîné  foit  an- 
térieure a  l'ouverture  de  la  fucceffion:  &  il  faut 
remarquer  à  ce  fujet  que  la  démence ,  la  minorité  , 
l'état  eccléfiaftique  féculier  ne  formant  aucune  inca-, 
pacité  pour  fiiccéder ,  ne  privent  point  l'aîné  de 
fon  droit  Saîntffe. 

Si  l'aîné  vient  à  décéder ,  &  qu'il  laiflé  des  en- 
fans  ,  le  droit  S  aine  (Je  fe  divife  entre  eux  par  por- 
tions égales  fi  ce  font  des  filles  ;  mais  s'il  y  a  des 
mâles  oc  des  femelles ,  l'aîné  prend  le  préciput  tel 
que  le  père  l'auroit  eu ,  &  le  furplus  fe  partage 
à  l'ordinaire, , 
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Si  l'aîné  décède  fans  enfitn*,  ou  devient  incapa- 
blc^près  avoir  été  faifi  Ai  droit  d\»/w/f,c*eft  une 
fucceflion  collatérale  à  partager  entre  les  autres  en- 
fans  en  même  temps  que  la  directe ,  mais  firivant 
les  règles  particulières  &  propres  à  chacune  de  ces' 
fucceflions. 

-  La  ceutume  de  Metan  contient  a  cet  égard  une" 
difpofuion  fingulière  ;  elle  attribue  le  droit  faim£e' 
au  puîné,  loriqne  l'aîné  décède  fans  cnfans  avant 
le  partage. 

En  général ,  les  filles  ne  font  point  admifes  au 
droit  d'aûiejje,  &  partagent  également,  à  moins  que 
les  coutumes,  comme  celles  de  Tours  &  d'Angou- 
mois,  n'aient  des  difpofitions  contraires.  Ceft  une 
conféquence  de  ce  que  le  droit  à'jinejpr  n'ayant 
été  introduit  que  pour  conferver  la  splendeur  dès" 
familles,  &  en  tranfmetrre  la  mémoire  à  la  pofté- 
rité  avec  plus  d'éclat ,  il  ne  fauroit  produire  fes  ef- 
fets dans  la  perfonrte  des  ^filles  dont  le  nom  feperd 
lorfqu'dlcs  fe  marient. 

On  conçoit  bien  que  ce  qu'on  vient  de  dire  ne 
concerne  pas  la  fille  de  l'ainé  ,  lorfqu'il  s'agit  de  par- 
tager la  fucceflion  de  fon  aïeul  :  elle  fepréfente  alors 
fon  père ,  &  elle  en  exerce  les  droits. 

Efl-il  au  pouvoir  du  pire  de  déroger  au  droit  aaî- 
nejfe ,  &  J'en  empêcher  l'tffit  >  Il  faut  à  cet  égard  con- 
fidérer  fi  la  difpofuion  du  père  concerne  le  droit 
tfaineffe  en  lui-même ,  ou  les  biens  qui  en  font  l'objet. 

Dans  le  premier  cas,  c'eft-à-dire  fi  le  père  dif- 
pofe  du  droit  tfjtnejfe  en  lui-même ,  fa  difpofition 
eftabfolument  nulle,  de  quelque  manière  qu'elle  foit 
conçue,  ce  droit  eft  un  bienfait  de  la  loi ,  auquel  le' 
père  ne  peut  vn1;iblcmcnt  porter  aucuncancinrc. 

Si  le  père difpofe ,  non  du  droit  en  lui-même, 
mais  d<-s  obiers  deftinés  à  former  le  préciput ,  il  faut 
encore  difl inguer  fi  la  difpofuion  cft  en  faveur  de 
fes  cnfans  puînés  ou  d'un  étranger.  Le  père  peut 
difpofer  de  fes  fiefs  à  titre  onéreux  ou  gratuit  en 
faveur  d'un  étranger,  parce  que  l'efprit  de  la  loi 
n'a  point  été  d'anéantir  le  droit  de  propriété  ,  ni  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  l'interdiction  d'a- 
liéner ,  pour  favorifer  le  droit  <Kjm*ffe:  mais  le  père 
n'eft  pas  le  maître  de  difpofer  de  ces  objets  en  fa- 
veur de  fesenfans  puînés;  lorfquecela  cft  arrivé, 
les  magiftrats  n'ont  guère  manqué  d'annuller  la  dif- 
pofuion. Ceft  ainfi  que ,  par  arrêt  du  1 4  avril  1654, 
il  a  été  jugé  qu'un  père  qui  avoit  deux  cnfans,  un 
fils  6V  une  fille ,  &  pour  principal  bien  la  feigneu- 
rie  d'Hédouville ,  n'avoit  pu  valablement  donner 
à  fa  fille  une  dot  de  40  mille  livres ,  qu'elle  foutc- 
nnit  lui  devoir  être  payée  fur  cette  terre ,  en  con- 
séquence de  fa  renonciation  à  la  fucceflion  ,  parce 
que  le  fils  aîné  fit  voir  que  cette  donation  abforboit 
la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  la  terre,  & 
anéantifk  it  les  effets  du  droit  fWit'reJfe  établi  par  la 
cotin  me,  &  qui  lui  étoit  acquis  dès  le  moment  de 
ù  nai fiance. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  avril  fi6,  rendu  entre 
M.  Dcftouy ,  confeillcr  au  grand-confeil ,  &  le 
marquis  de  Curaai ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que 
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le  droit  iïaintffe  de  M.  Deftony  dans  la  fucceflion 
de  la  marquife  de  l'Hôpital  la  mère",  n'avoit  di 
recevoir  aucune  atteinte  par  la  donation  entre-vif$ 
qu'elle  avoit  faite  au  marquis  de  Curai  fon  fils 
puiné,  &  que  M.  Deftouy  pouvoit  prendrefon  droit 
1  é'ainejfe  fur  les  biens  compris  dans  cette  donation. 
Remarquons,  ici  que,  quoique  nous  ayons  dit  que 
le  père  pouvoit  donner  fes  fiefs  à  un  étranger,  & 

[iriver  ainfi  fon  fils  aîné  des  avantages  que  la  loi 
ni  accorde ,  ce  n'eft  toutefois  pas  une  opinion  uni- 
verfellement  reçue  :  le  Brun ,  Argou  fcx  Guy ot  y 
font  oppofés  ,  mais  les  raifons  qui  dérivent  du  droit 
de  propriété ,  &  l'autorité  de  Dumoulin  ,  de  Bro- 
deau  ,  de  le  Camus,  de  Ricard  &  de  pluficirrs 
autres ,  qui  ont  embrafle  l'opinion  que  nous  avons 
établie ,  méritent  la  préférence. 

Par  une  fuite  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que  le 
père  ne  pouvoit  difpofer  de  fes  fiefs  en  favctrrdc 
fes  cnfans  puinés,  il  ne  peut  de  même  ordonner, 
au  préjudice  de  l'ainé ,  qu'il  en  fera  fait  un  partage 
égal.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14  août 
1566;  la  cour,  en  confirmant  la  fentence  du 
prévAt  de  Paris  du  1  novembre  1^9,  ordonna 
((lie ,  fans  avoir  égard  au  partage  fait  par  Jean  d'Or- 
léans père,  les  biens  de  fa  fucceflion  feroient  pa- 
rages &  divifés  entre  fes  cnfans  félon  la  coutume 
de  Paris,  &  qu'en  conféquence  la  moitié  du  fief  des 
oncles  appartiendroit  à  l'aîné. 

La  queftion  a  encore  été  décidée  de  même  par 
d'autres  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  22  dé- 
cembre 1570,  «4  mars  1600,  8  mars  1612,  26 
mars  1620  ,  &  8  mars  1638. 

Ceft  d'après  les  mêmes  principes ,  &  parce  qu'il 
n'eft  pas  permis  aux  pères  ni  aux  mères  de  changer 
l'ordre  établi  dans  leur  fucceflion ,  qu'ils  ne  peu- 
vent ftipuler  ,en  acquérant  un  fief,  qu'il  fera  par- 
tagé comme  ronire.  Cependant  cette  jurifpnidence 
n'eft  pas  univcrfcUe,  car  la  coutume  d'Orléans  au- 
toiife  le  père  à  ftipuler  par  le  contrat  d*acquifition ,  & 
-rêne  à  ordonner  par  un  acte  poftérieur ,  que  le  fief 
par  lui  acquis  fera  partagé  également  entre  fes  enfan<. 

11  y  a  auftt  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18 
mars  1749,  qui,  fur  le  fondement  de  l'article  133 
de  la  coutume  d'Artois ,  portant  que  chacun  peut 
vendre,  engager,  donner  ou  aliéner  fes  biens  ,  nefs , 
terres,  &  généralement  difpofer  par  difpofidon  te f- 
tamentaire  on  autres ,  de  tous  acquêts  &  conquèrs  . 
a  jugé  que  le  ficur  6k  la  dame  Coflln ,  domiciliés 
&  décédés  à  Hefdin  ,  avoient  pu  valablement  fti- 
puler flans  les  contrats  d'acqutfition  de  pluileurs 
fiefs ,  qu'ils  feroient  partagés  par  égales  portions 
entre  leurs  en  fans,  &  en  conféquence,  taire  par 
leur  teftament  le  panage  de  ces  nefs,  au  préjudice 
du  droit  Saîneffe  de  leur  fils.  L'arrêt  a  feulement 
réfervé  au  fils  aîné  le  droit  de  fe  pourvoir  poi?r 
demander  fa  légitime,  s'il  prérendoit  qu'elle  fut 
entamée  par  les  difpofitions  de  fon  père  &  de  fa 
mère.  Le  fils  aîné, contre  lequel  cet  arrêt  a  été  ren- 
du, en  citoit  néanmoins  trois  autres  rendus  égale- 
ment pour  la  coutume  d'Artois  le  30  juin  1702  , 
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4  juillet  173  £ ,  &  4  août  1747,  conformes  à  fes  pré- 
tentions. 

Au  refte  ,  fi  un  tiers  donnoit  un  fief  à  un  père 
&à  une  mère,  il  pourroit  ftipuler  qu'il  feroit  par- 
tagé entre  leurs  enfans  comme  romre,  parce  qu'il 
peut  impofer  à  fa  libéralité  telle  condition  qu'il  juge 
d  propos  ,  &  que  môme  il  eft  le  maitre  d'en  pri- 
ver entièrement  l'ainé  en  faveur  des  puinés. 

L'aine  peut-il  renoncer  à  fin  droit  d'ainejfe  ,  &  quel 
tfl  r effet  de  cette  renonciation?  M  y  a  deux  cas  où 
fané  peut  renoncer  à  fon  droit  d'ainejfe  :  le  pre- 
mier, avant  l'ouverture  de  la  fuccclfion  qui  y  donne 
lieu  y  le  fécond  ,  lorfque  cette  fucceflion  eu  échue. 

Si  le  fils  aîné  ,  avant  le  décès  de  fes  pére  ou  mère, 
donnoit  ion  conformément  à  des  actes  par  lcfquels 
il  feroit  dépouillé  du  droit  tïainejfc  ,  il  pourroit  al- 
ternent s'en  faire  relever  ,  parce  que  l'on  préfume- 
roit  que  le  confentement  nauroit  eu  lieu  que  pour 
empêcher  le  père  de  faireencore  plus  de  préjudice  au 
(ils.  Piuiïcurs  arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ,  entre  autres ,  un 
du  14  août  1584,  rapporté  par  Louer. 

Cbarondas  néanmoins  eft  d'avis  contraire  :  il  dit 
que  le  fils  aîné  étant  majeur  &  n'ayant  point  d'en- 
tans ,  peut  valablement  céder  fon  droit  à'aîneffe  à 
quelqu  un  de  fes  frères ,  du  confentement  du  père 
ou  de  la  mère  ,  de  qui  viennent  les  fiefs. 

D'autres  penfent  que  fi  l'ainé  majeur  confentoir , 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  puiné ,  que  celui-ci 
jotut  du  droit  d' aine/Je ,  il  ne  pourroit  fe  faire  rele- 
ver d'un  pareil  confentement  ;  mais  cette  opinion 
elt  contraire  à  la  jurifprudence.  L'arrêt  du  14  avril 
1616,  rapporté  par  Auzanct,  a  déclaré  nulle  !..  re- 
nonciation au  droit  d'ainejfe  faite  par  un  ainé  prêtre  , 
en  faveur  de  fon  frère  puîné,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci ,  avec  le  confentement  du  père 
&  de  la  mère. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'on  ne  peut 
fuppofcr  que  la  renonciation  de  l'aîné  ait  été  .  vo- 
lontaire ,  parce  que  fi  elle  l'eût  été ,  il  eft  à  croire 
qu'il  ne  fé  feroit  pas  pourvu  pour  la  faire  an  nu  lier. 

Si  l'ainé  habile  à  fuccéder  renonce  à  la  fuccef- 
f  •: ,  foit  gratuitement,  foit  pour  s'en  tenir  au  don  ' 
qui  lui  a  été  fait ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'aineJJ'e 
entre  les  puînés.  Ceft  ce  qui  réfulte  des  articles 
27  &  310  de  la  coutume  de  Paris.  ,1  • 

Mais  cette  difpofition  doit-elle  avoir  lieu  dans 
les  coutumes  muettes  à  cet  égard  ? 

Cela  ne  peut  être  mis  en  queftion  qu'autant  que 
la  renonciation  de  l'ainé  eft  gratuite  ;  car  autrement 
on  doit  préfumer  qu'il  a  eu  la  valeur  de  ce  qui  lui 
appartenoiu  Or  le  Brun,  Livonière ,  Papon ,  d'Ar- 
gentré  ,  Brodcau  ,  Ricard ,  le  Grand ,  penfent  que , 
dans  le  cas  d'une  renonciation  gratuite ,  le  droit  d'air 
/ujfe  appartient  au  plus  âgé  des  puinés.  «  Ceft  une 
»  maxime  ,  en  matière  de  fuccemon  ,  dit  le  Brun , 
»  que  celui  qui  renonce  eft  confidérè  comme 
m  n'ayant  jamais  exifté  ;  ce  qui  étant  préfuppofé , 
n  il  faut  dire  que  racwoiflêmcnt  fe  faifant  règuliè- 
»  rement  à  la  mafie  de  la  fucccfûon  ,  &.  le  renon- 
»  çant  étant  réputé  mort ,  le  droit  d'ainejfe  appar- 
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»  tient  au  fécond  fils  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
n  point  de  difpofitions  contraires  ». 

L'opinion  de  ces  auteurs  fe  trouve  fortifiée  par 
un  ancien  arrêt  du  14  août  1567,  rapporté  par 
Papon.  .  • 

Mais  Dumoulin  eft  d'un  avis  tout  oppofé  :  if  éta- 
blit ,  comme  principe  général ,  que  la  renonciation 
gratuite  de  l'aîné,  ne  fait  poi.it  paiïcr  le  droit  d'aî- 
nejfe  à  fon  cadet  :  il  veut  que  cet  droit  accroifie  à 
tous  les  cohéritiers.  «  L'ainé ,  dit-il ,  quoique  ne  pre- 
»  nant  rien,  n'en  exifte  pas  moins ,  §c.n'en  eft  pas 
»  moîns  l'aine  de  la  famille  :  il  eft  vrai  qu  il  ne 
H  jouira  pas  des  droits  utiles  qu'il  auroit  pu  prendre 
»  à  ce  titre  dans  la  fucceflion  de  fon  père  ;  mais 
»  tous  les  droits  honorifiques ,  tous  ceux  qui  ne  lui 
»>  font  pas  déférés  à  titre  fucceflif  lui  appartiennent 
»  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  renonce.  Nonobf- 
»»  tant  cette  renonciation  ,  c'eft  en  lui  que  réfidela 
»  dignité  de  la  famille ,  c'eft  lui  qui  en  eft  le  chef  ; 
»  enfin  s'il  yavoit  dans  la  famille  un  fief  fubftitué 
»  au  profit  de  l'aîné  ,  ce  feroit  à  lui  feul  que  ce  fief 
»  appartiendroit  ;  en  un  mot ,  la  renonciation  à  la 
»  fucceflion  ne  peut  le  priver  que  des,  droits  atta- 
»  chés  à  la  qualité  d'héritier  :  or  ,1e  rtre  dVuué  ne 
n-  lui  eft  point  déféré  par  le  droit, héréditaire  ;  il  le 
«  conferve,  quoiqu'il  ne  fou  pas  héritier.  Ce  titre 
»  n'eft  doue  pas  dévolu  au  cadet  :  celui-ci  ne  peut 
»  donc  réclamer  les  prérogatives  attachées  à  cette 
»  qualité  ». 

L'opinion  âe  Dumoulin  a  été  embraflee  par  Cho- 
pin ,  Tronçon  ,  Dupleffis  ,  Guiot ,  le  Maiftrc  Se 
plufieurs  autres  ;  &  je  la  crois  beaucoup  mieux  fon- 
dée que  la  première.  Au  refte  ,  il  eft  très-rare  qu'un 
aîné. renonce  gratuitement  6c  prècifément  pour  faire 
l'avantage  de  les  puinés.  Sa  renonciation  eft  ordinai? 
rcmént  l'effet  de  quelque  don  plus  conildcraMe  que 
le  préciput,  &  dans  ce  cas  tous  les  auteurs  font 
d'accord  que  la  portion  accroît  à  la  fucceftlon  en- 
tière ,  fans  aucune  prérogative  pour  le  cadet. 

Quelle  eft  la  ponioa.de  lui  ne  réduit  à  fa  légitime  ? 
Lorfqu'un  père  réduit  fon  fils  ainé  à  fit  légitime  , 
elle  doit  être ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  de  la  tota- 
lité du  préciput,  de  la  portion  avantageufe  dans  les 
fiefs  &  francs-aleux  nobles ,  Se  de  la  moiué  de  fa 
part  dans  les  autres  biens.  Le  préciput  &  la  portion 
avantageufe  ne  font  fujets  à  aucune  diminution , 
parce  que,  comme  on  la  vu,  ils  appartiennent  à 
l'ainé  en  vertu  d'une  loi  à  laquelle  le  père  ne  peut 
déroger.  , 

De  même,  fi  un  père  laifCmt  dans  fa  fucceflion 
beaucoup  de  rotures,  avoit^lonné  le  fief  à  l'un  de 
fes  puinés,  l'ainé  pourroit,  fans  fe  reftrcirulrc  à  fa 
légitime,  demander  fon  préciput,  ainfi  que  fa  por- 
tion avantageufe  dans  le  fief  fa  pnrt  entière  des 
rotures.  On  regarderoit  en  ce  cas  la  donation  com- 
me non  avenue»  relativement  A  l'ainé;  ix.  par  rap- 
port à  lui  i  le  fief  feroit  confidérè  comme  faifaiu 
encore  partie  de  Li  fuccelT.on.  • 

Le  puiné  ne  pourroit  même  à  ce  fnjet  prétendre 
aucune  récompenfe  fur  les  rotut       -ce  que  quand, , 
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une  dUpofitîon  eft  révoquée  en  vertu  cFuneloî  pftt» 
iubirive,  on  ne  peut  oppofer  à  celui  qui  agit,  le 
fait  du  défunt  dont  il  eft  héritier,  ni  exercer  con- 
tre lui  aucun  recours  de  garantie.  C'eft  le  cas  de 
dire  que  le  père  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire , 
6c  qu  il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  auroit  pu  faire.  Il  lui 
étoit  libre  d'avantager  fon  fils  puîné  en  lui  donnant 
des  rotures ,  &  de  réduire  l'ainé  fa  légitime  fur 
cette  efpèce  de  biens;  mais  dés  qu'il  ne  la  pas  fait, 
on  ne  doit  pas  fupplêer  cette  omiflion.  Tel  eft  l'a- 
vis de  le  Brun.  « 

D'autres  néanmoins  penfent  que  fi  l'aîné  exerce 
fon  aftiou  révocatoire  de  la  donation  du  fief  faite 
au  puîné ,  celui-ci  doit  être  indemnifé  fur  les  ro- 
tures de  la  fucceflîon.  Mais  cette  dernière  opinion 
ne  me  paroit  pas  fondée,  parce  qu'en  indemnifânt 
le  puîné ,  on  autoriferoit  indirectement  une  difpo- 
fitioti  prohibée  par  la  loi. 

De  quelques  efpices  dans  lesquelles  le  droit  d* aineffe 
paroit  fournir  quelques  difficultés.  Le  droit  à!  aineffe  a 
lieu  fur  les  fiefs  fubflitués  par  un  col  latéral,  lorf- 
que  l'ordre  des  fucceflions  eft  gardé  dà"ns  la  fubfti- 
tution ,  &  que  les  fiefs  ont  parte  en  ligne  directe. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  juillet  1604. 

La  raifon  de  douter  étoit  qu?en  ce  cas  les  fiefs 
ne  viennent  ps  du  père,  mais  de  la  feule  libéralité 
du  donateur ,  &  que  te  droit  £  aineffe  n "auroit  pas 
lieu  fur  un  fief  qui  feroit  donné  directement  par  un 
collatéral ,  tel  qu'un  oncle  qui  le  donnerait  à  fes 
neveux.  Les  juges  au  contraire  ont  confidéré  que 
le  donateur  ayant  gardé  l'ordre  des  fucceflions  dans 
la  fubftimtion,  il  ne  feroit  pas  jurte  de  le  changer, 
&  que  l'on  de  voit  préfumer  que  le  but  de  la  fubf- 
titution  n'avoit  été  que  d'empêcher  la  diflîpation 
du  bien. 

Ricard  penfe  que  l'aîné  doit  jouir  de  fes  droits 
fur  les  biens  que  l'édit  des  fécondes  noces  réferve 
*ux  enfans  du  premier  lit.  Cette  opinion  néanmoins 
ne  paroit  pas  fans  difficulté ,  parce  que  les  enfans 
peuvent  prendre  les  bien»  que  l'édit  leur  réferve , 
Jans  fe  porter  héririers ,  êc  que  le  droit  d' aineffe 
iemble  n'avoir  lieu  que  dans  le  partage  des  fitccef- 
fions ,  comme  on  le  voit  à  l'égard  du  douaire  où 
l'ainé  n'a  aucun  avantage  :  cependant  je  trouve , 
ainfi  que  le  Maiftre ,  que  Ricard  eft  bien  fondé, 
parce  que  le  but  de  l'édit,  en  réfervant  aux  enfans 
<lu  premier  lit  les  biens  qui  viennent  du  prédécédé 
torique  le  furvivant  Vient  à  fc  remarier ,  n'a  pas 
été  de  changer  l'ordre  du  partage  établi  par  la  cou- 
tume, mais  de  réparer ,  par  cette  réferve ,  le  préju- 
dice que  les  enfans  du  premier  lit  reçoivent  des  fé- 
conds mariages:  (Tailleurs ,  fi  les  enfans  ne  font  pas 
obligés  d'accepter  la  fucceflîon  pour  jouir  dubené- 
fice  de  l'édit ,  il  faut  toutefois  qu'ils  foient  habiles 
à  fuccéder  :  enfin ,  s'il  n'y  a  point  de  droit  û'aineffe 
dans  le  douaire,  c'eft  qu'il  y  a  à  cet  égard  une 
difpofirion  expreffe  fondée  fur  ce  qu'il  tient  lieu 
d'attmens  également  néceflàircs  k  tous  les  enfans. 

L'ainé  ne  peut  prendre  aucun  avantage  dans  les 
fiefs  qui  ont  été-  acquis  pendant  la  continuation  dt 
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la  communauté ,  faute  d'inventaire.  Mais  cela  nà 
doit  s'entendre  que  de  la  part  que  l'aîné  &  fes  frè- 
res ou  fes  feeurs  ont  dans  ces  acquêts ,  &  non  de 
la  portion  qui  eft  reftée  au  furvivant.,  &  qui  fe 
trouve  dans  fa  nicccflton  ,  car  l'aîné  doit  y  avoir  les 
mêmes  droits  qne  fur  les  autres  fiefs  de  l'hérédité. 

Auquel  de  deux  jumeaux  doit  appartenir  le  droit  d'aï' 
neffe?  Entre  deux  jumeaux  le  droit  tï  aineffe  eft  dé- 
féré à  celui  qui  a  vu  le  jour  le  premier. 

Lorfqu'on  ignore  lequel  des  deux  jumeaux  eft  né 
le  premier ,  fe  droit  d  aineffe  appartient  à  celui  qui 
eft  en  porteflion  de  la  qualité  d  aîné ,  &  qui  a  été 
reconnu  pour  tel  dans  la  famille;  mais  il  faut, dit 
Dumoulin ,  que  cette  porteflion  foit  publique  ,  re- 
connue ou  tolérée  par  le  frère,  &  autorifée  par  le 
père  commun. 

Si  l'un  ni  l'autre  des  jumeaux  n'eft  en  pofTe/Eon 
de  la  qualité  d'ainè ,  Dumoulin  penfe  que  c'eft  au 
fort  à  décider  entre  eux  :  Argou  eft  aufli  de  cet 
avis  ;  mais  la  plus  commune  opinion ,  dit  le  Bran  , 
eft  que  le  droit  tiaineffe  doit  être  partagé  entre  eux  ; 
quant  aux  prérogatives  qui  peuvent  être  diviftes  , 
&  à  l'égard  de  celles  qui  font  indivifibles,  ils  doi- 
vent en  jouir  alternativement.  Faber  adopte  l'avis  de 
te  Brun  ,  &  je  crois  qu'on  doit  le  préférer  à  cehit 
de  Dumoulin ,  fur  la  queftton  dont  il  s'agit.  En  ef- 
fet ,  chacun  des  deux  peut  part-jr  pour  fe  premier  né , 
puiiqn'il  ne  paroit  précédé  d'aucun  autre  dans  l'or- 
dre de  la  nairtânec.  Tous  deux  ont  donc  un  droit 
égal  à  la  chofe:  &  dès-lors  on  ne  peut  fansinjoftice 
donner  le  tout  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

Du  bâtard  légitime.  Un  bâtard  légùim  e  par  un  ma- 
riage fubfèquent,  eft  capable  du  droh  d'auieffi  ;  ceb 
ne  fouflYe  pas  de  difficulté.  Mais  on  a  mis  en  ques- 
tion fi  le  droit  a" aineffe  arriveroit  au  fils  naturel 
d'un  homme  qui  épouferoit  une  femme,  &  qui  en 
auroit  des  enfans  avant  d'époufer  la  concubine  qui 
lui  auroit  donné  ce  fils  naturel  r  Le  Brun  a  penfé 
que  le  fils  naturel ,  légitimé  par  un  mariage  fubfé- 

Sjent ,  devoit  être  l'ainé.  Dumoulin ,  Charonda* , 
rodeau ,  Auzanet,  Ferrière  &  phifieurs  autres  font 
d'avis  contraire,  &  fe  fondent  fur  ce  que  le  droit 
étant  acquis  au  premier  né  du  premier  mariage  dès 
Itnftant  de  fa  nairtance,  il  n'a  pu  en  être  dépouillé 
par  un  mariage  poftérieur. 

Le  Brun  répond  à  cela  que  «  fe  droit  eTaJrtfft 
n  n'eft  guère  plus  acquis  pendant  la  vie  du  père,  - 
»  que  le  droit  de  fuccéder  ;  qu'airrfi  le  fils  légitime  , 
»  né  du  premier  mariage ,  n'a  pas  plus  prévenu  pour 
n  le  droit  tiaineffe  que  pour  Je  refte  de  ta  fuccef- 
»  fioa  ;  &  que  conféquemment  rien  ne  doit  empê- 
»  cher  que  le  mariage  fubfèquent  n'ait  foo  effet 
»  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

J'avoue  que ,  quoique  la  première  opinion  ait  in-* 
finiment  plus  de  pamCuis  que  celle  de  le  Brun  „ 
je  trouve  néanmoins  celle-ci  mieux  appuyée  :  car 
il  me  femble  que  c'eft  une  contradiction  manifefte 
d'accorder  au  mariage  fubfèquent  reflet  rétroaêif 
de  légitimer  la  nairtance ,  &  de  lui  refùfer  l'effet 
d'attribuer  les  droits  qui  par  leur  sature  pareifteat 
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!  &  font  réellement  infèparables  de  cette  même  naif- 
fànce.  Ajoutons  que  le  droit  d'aînefe  ne  peut  être 

! exercé  qu'à  l'ouverture  de  la  fucceffion  :  qu'à  cette 
époque  les  enfans  des  deux  mariages  ont  un  même 
caractère  de  légitimité;  qu'ils  font  tous  frères,  & 
que  le  plus  âge  d'entre  eux  eft  incomcftablemcnt 
lainé:  pourquoi  donc  les  droits  attachés  à  cette 
qualité  ne  lui  appartiendroient-ils  pas  ? 
|     Quant  à  la  légitimation  par  lettres  du  prince  , 
elle  a  des  effets  moins  étendus  ;  quelque  abfolues 
que  foient  les  claufes  du  referit ,  quand  même  il  fc- 
1  rcut  revêtu  de  l'approbation  de  toute  la  famille, 
quand  même  le  leigneur  dominant  y  auroit  con- 
ienû  (  ce  qui  eft  néceffaire  lorfque  le  fief  doit  ren- 
trer dans  fa  main  ,  au  défaut  d'enfans  légitimes  de 
foo  vaflal  ) ,  néanmoins  les  enfans  légitimés  par 
cette  voie,  ne  peuvent , dans  aucun  cas, prétendre 
le  droit  d'aùieffc:  tout  au  contraire ,  Us  ne  doivent 
avoir  qu'une  porrion  égale  à  celle  du  moins  pre- 
aant,  foit  qu'ils  partagent  avec  des  mâles ,  foit  qu'Us 
n'aient  pour  co-héritiers  que  des  filles ,  ou  des  en- 
fans d'un  mariage  contracte  depuis  leur  légitimation. 
Uae  pareille  manière  de  légitimer  les  enfans  eft 
défavorable ,  &  l'effet  doit  en  être  févérement  ref- 
ferré  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Le  droit  d\u- 
nefft  &  celui  d'exclure  les  filles  font  des  droits  ex- 
traordinaires ;  les  accorder  au  légitimé  par  lettres 
du  prince ,  ce  feroit  étendre  un  privilège  déjà 
exorbitant  par  lui-même,  ce  qui  feroit  entièrement 
contre  les  règles.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumou- 
lin, &  la  plupart  des  auteurs  lont  adoptée. 

Variitè  des  coutumes  fur  le  droit  d'aîneïïe.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  des  droits  &  des 
prérogatives  da  l'aîné ,  doit  s'entendre  de  la  coutu- 
me de  Paris ,  &  du  droit  commun.  Mais  il  eft  né- 
cetlaire  de  remarquer  que  les  coutumes  différent 
beaucoup  les  unes  des  autres  fur  le  précipur  qu'el- 
les attribuent  à  l'aîné. 

Il  y  en  a  qui  ,dans  le  partage  des  fuccefBons ,  dif- 
anguent  la  qualité  des  perfonnes ,  &  veulent  que 
les  fucceftions  des  nobles  fe  partagent  (Tune  maniè- 
re ,  &  ccUes  des  roturiers  d  une  autre  :  telles  font , 
par  exemple ,  les  coutumes  de  Champagne  ;  mais 
«lie  de  Paris  qui  forme  le  droit  commun  dans  les 
coutumes  où  le  droit  Stûneffe  eft  admis ,  &  qui  n'ont 
point  de  difpofitions  contraires,  donne  ce  droit  dW- 
aefe  aux  roturiers  aufti-bien  qu'aux  nobles. 

Il  y  en  a ,  comme  celle  de  Troycs,  où  l'aîné, 
foit  noble  ou  roturier,  n'a  que  le  principal  manoir 
&  le  vol  du  chapon.  S'il  y  a  plusieurs  fiefs  mou- 
vans  du  principal  manoir,  il  choifit  la  mouvance  de 
tel  de  ces  fiefs  que  bon  lui  femble  ;  il  a  d'ailleurs 
par  préciput  un  arpent  de  chaque  nature  de  terre  ; 
par  exemple,  un  arpent  de  pré,  un  arpent  de  bois , 
£c.  Les  mâles  prennent  chacun  dans  les  fiefs  autant 
que  deux  filles  ;  &  fi  l'aîné  décède  avant  fon  père 
ou  fa  mère,  ne  biffant  que  des  filles,  elles  ne  re- 
préfemem  pas  leur  père  au  droit  Haineffe ,  quand  U 
y  a  cf  autres  mâles,  mais  feulement  au  droit  qu'il 
«oit  comme  mâle,,  ceft-à-dire,  qu'elles  ne  preiv*  | 
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fient  point  de  préciput;  mais  eUes  prennent  h  por- 
tion d'un  des  mâles ,  comme  leur  père  auroît  fait. 

Quelques- unes ,  comme  celle  d'Auxcrre ,  ne  don- 
nent à  1  aîné  que  le  principal  manoir  &  le  vol  du 
chapon ,  fans  aucune  portion  avanrageufe  dans  le 
furplus  des  fiefs ,  &  ne  lui  donnent  même  qu'un 
feul  préciput  dans  les  deux  fucceffions  du  père  8c 
de  la  mère  ;  mais  quoiqu'il  ait  pris  fon  préciput 
dans  la  fuccefiion  du  premier  décédé,  il  peur,  en 
le  rendant,  choiftr  dans  la  fucceflion  du  dernier 
mourant. 

D'autres ,  comme  ceUe  de  Chauny ,  donnent  aux 
filles ,  au  défaut  d'enfans  mâles  ,  le  droit  d%aine£c 
dans  les  fiefs  :  quelques-unes  donnent  même  tous 
les  fiefs  à  la  fille  aînée ,  à  la  charge  feulement  d'un 
quint  aux  puînés ,  foit  en  ufufruit  ou  en  propriété  , 
félon  les  lieux. 

La  coutume  du  grand  Perche  donne  à  l'aîné  no-' 
ble  tous  les  meubles  &  effets  mobiliers ,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  mobiliaires ,  &  en  outre  un  pré- 
ciput dans  les  fiefs  &  dans  les  autres  biens. 

Les  coutumes  de  Bretagne,  d'Anjou,  de  Tou- 
raine  &  plufieurs  autres ,  font  des  avantages  confi- 
dérables  aux  aînés  nobles. 

Quand  le  fils  aîné  décède  avant  fon  père  &  fa 
mère,  &  qu'il  biffe  des  enfans,  U  y  a  quelque» 
coutumes  qui  n'admettent  pas  la  représentation  au 
droit  dW/j<yè,  s'il  ne  laiûe  que  des  filles,  &  qui 
n'admettent  même  les  mâles  que  quand  le  père  8c 
la  mère  n'ont  point  laiffë  d'autres  enfans  mâles. 

A  l'égard  de  la  fucceffion  des  fiefs  en  ligne  col- 
latérale, les  coutumes  ne  différent  guère  moins  que 
pour  les  fucceffions  en  ligne  directe.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  le  détail  de  ces  différences  qui  nous 
meneroienr  trop  loin  :  c'eft  aifez  d'avoir  établi  ici 
les  principes  généraux  &  le  droit  commun  ;  nous 
renvoyons  à  chaque  coutume  pour  les  loix  parti- 
culières qui  y  font  preferites. 

Des  provinces  de  droit  écrit  où  le  droit  d'aîntjfea. 
lieu.  Nous  avons  dit ,  au  commencement  de  cet  arti- 
cle ,  que  le  droit  d'ainejfe  n'avoit  pas  heu  dans  les 
provinces  régies  par  le  droit  écrit;  il  faut  cependant 
en  excepter  quelques-unes ,  danslefquelles  les  cou- 
tumes ont  ftipulé  un  avantage  en  faveur  des  aînés: 
telles  font  celles  de  Bordeaux  &  de  Bayonne. 

Celle  de  Bordeaux  permet  aux  père  &  mère  de 
difpofer  librement  de  tous  leurs  biens  nobles  ou  ro- 
turiers ,  meubles  ou-rmmeubles,  par  teftament ,  con- 
trat de  mariage ,  ou  autre  difbofition  valable ,  en 
faveur  d'un  ou  de  plufieurs  de  leurs  enfans  r  fans 
que  l'aîné  puiffe  s'en  plaindre ,  ni  demander  autre 
chofè  que  fa  légitime  de  droit.  Mais  loriqu'ils  dé" 
cèdent  intejljts,  l'aîné  fuccède  feul  aux  comtés^ 
vicomtés ,  baronnies ,  &  à  toutes  autres  dignités  * 
maifons  nobles,  &  autres  biens  nobles ,  &  il  n  eft 
tenu  de  laiûer  aux  autres  enfans  que  leur  légitime  , 
qui  doit  être  payée  aux  mâles  moitié  en  terre  fit 
moitié  en  argent ,  &  aux  filles  en  argent  feulement» 
S'a  n'y  a  que  des)  filles ,  l'aînée  d'entre  elles  jouit  de 
b  même  prérogative,  6c  dans  ce  cas  b  légitime 
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des  Biles  puînées  doit  être  payée  en  argent  &  en 
terre  par  moitié.  Si  l'aîné  renonce  gratuitement 
avant  l'échéance  de  la  fucceflion  ,  le  puiné  prend 
le  droit  iïalncjfc ,  mais  le  puîné  ne  l'auroit  pas,  fi 
l'aîné  renonce  à  la  fucceflion  échue. 

La  coutume  de  Bayonne  accorde  aux  premiers 
nés  un  droit  tiaîneffe  ,  fondé,  non  fur  la  qualité 
féodale  des  biens  ,  mais  fur  la  qualité  de  propre 
qu'ils  ont  acquife.  Les  biens  propres  font  appelles 
crans  cette  coutume ,  biens  papoaux  Si  biens  avitins. 
Les  pères  &  mères  peuvent  en  difpofer  par  tefta- 
ment  ou  autre  manière ,  en  faveur  de  tel  de  leurs 
enfans  qu'ils  veulent ,  fans  que  les  autres-  puiflent 
rien  exiger  ;  mais  ils  font  tenus  de  laifler  a  l'aîné 
la  Lr ,  c  eft-à-dire  ,  la  maifon  principale  ,  qui  eft 
devenue  propre  avitin  ,  &  quia  faitfouche  dans  la 
perfonne  dont  la  fucceflion  eft  à  partager;  la  lar, 
ou  la  maifon  appartient  à  l'ainé  ou  à  l'aînée ,  par 
préciput,  fans  partage  ni  récompenfe.  S'il  fe  trouve 
plufieurs  lars  ou  maifons  dans  la  fucceflion ,  l'aîné 
a  le  droit  de  choifir  celle  qui  lui  plaît  ;  &  fi  par 
événement,  la  fucceflion  n'étoit  compofée  que 
€Turte  maifon ,  propre  avitin  ,  elle  apparriendroit  a 
l'aîné  ou  à  l'aînée  ,  fans  que  les  puînés  y  puf- 
fent  rien  prétendre  pour  leur  légitime. 

AINSI ,  conj.  (  terme  Je  Pratique.  )  ce  mot  eft 
principalement  employé  dr.ns  les  teftamens  reçus 
par  les  notaires ,  qui  après  avoir  écrit  les  difpofi- 
tions  du  teftateur  ,  ajoutent  &  fut  ainfi  fait ,  di(U  & 
nomme.  Plufieurs  coutumes  ont  expreffément  or- 
donné que  cette  phrafe  feroit  inférée  dans  les 
teftamens  :  or  ,  comme  dans  ces  a£tes  toutes  les 
claufes  preferites  par  les  loix  ou  les  coutumes  font 
de  rigueur  ,  il  eft  nécefiaire  que  cette  ctaufe  ,  ainfi 
fait  ydiéJt  &  nommé  ,y  foit  inférée  ,  à  peine  de  nul- 
lité du  teflament.  La  conjonclion  ainfi ,  mife  au 
commencement  de  la  claufe  ,  eft  relative  à  toutes 
les  formalités  preferites  par  la  coutume ,  &  aux 
m  fbo  lirions  contenues  dans  le  teftament ,  &  rap- 
pelle que  le  tout  a  été  diflé  6>  nommé  par  le  tefta- 
teur ,  &  lui  a  été  relu. 

AJOURNEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  figaifie 
la  même  chofe  que  le  mot  affiliation ,  l'un  &  I  autre 
différent  de  celui  de  citation  qui  leur  eft  à-peu-prés 
fynonyme ,  &  qui  eft  aufli  un  ajournement  ;  mais 
le  terme  de  citativn  convient  proprement  aux 
affignations  données  en  matière  de  police  par  les 
coramiflaires  ou  huifliers  de  police ,  &  à  celles 
données  pardevant  les  juges  d'églife.  Voyt\ Cita- 
tion. 

Bornicr  fait  dériver  le  mot  S  ajournement  des 
mots  latins ,  in  diem  diffio ,  c'eft-à-dire  ,  citation 
faite  en  plein  Jour ,  d'où  il  conclut  que  V ajourne- 
ment ne  ueut  fe  faire  de  nuit ,  &  dans  l'oblcurité  , 
fi  ce  n'eft  pour  des  cas  qui  requièrent  célérité.  Mais 
nous  préférons  l'érymologie  donnée  par  Ferricrcs , 
qui  veut  que  X ajournement  ait  été  ainft  nommé , 
parce  que  l'aflïgnation  eft  donnée  pour  comparoitre 
devant  le  juge  a  un  jour  fixe  &  certain.  Quoi  qu'il 
•n  foit  de  cesdifputes  d  crymologies ,  qui  par  elles- 
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mêmes  font  peu  intéreflhntes  ,  nous  allons  donner 
la  définition  de  l'ajournement ,  qui  en  fera  connaître 
la  nature  &  l'elfence.  L'ajournement  eft  un  aâepar 
lequel  un  huiflier ,  fergent  ou  appariteur  ,  dénonce 
à  quelqu'un  la  demande  qu'une  perfonne  forme 
contre  lui  en  juftice ,  &  lui  donne  aflignation  pour 
comparoitre  devant  le  juge  qui  en  doit  connoitre , 
afin  d'y  répondre  6c  procéder  fur  les  concluions 
prifes  contre  lui. 

Ufaee  des  Romains  par  rapport  aux  ajournemens. 
Chez  les  Romains  celui  qui  vouloir  intenter  une 
aâion  contre  quelqu'un ,  1  appelloit  devant  le  ma- 
giftrat auquel  étoit  déféré  le  pouvoir  de  ftatuer 
fur  le  droit  des  parties  :  c'eft  ce  que  l'on  appelloit 
vocatio  in  jus. 

Dans  l'origine .  cet  appel  fe  faifoit  de  vive  voix 

f>ar  le  demandeur  qui  rencontrant  celui  contre 
equel  il  vouloit  agir,  le  fommoit  de  venir  fur 
le  champ  devant  le  magiftrat  pour  fe  défendre 
lui-même.  S'il  refufoit  d'obéir  à  la  fommaùon  , 
le  demandeur  pouvoit  l'y  contraindre  &  le  traîner 
malgré  lui  devant  le  magiftrat ,  à  moins  qu'il  ne 
donnât  caution  de  comparoitre  au  jour  dont  il 
pouvoit  convenir  avec  le  demandeur. 

Par  la  fuite ,  on  changea  cette  façon  de  procé- 
der, &  l'on  établit  que  l'appel  en  juftice  fe  feroit 
fans  violence ,  avec  la  permiflion  du  magiftrat  par 
une  tierce-perfonne ,  c  eft-à-dire ,  par  nn  fergent 
ou  huiflier ,  6c  par  un  écrit  ponant  aflignation  au 
défendeur  à  comparoitre  devant  le  magiftrat  ,  & 
contenant  l'énonciation  du  nom  &  de  la  qualité 
de  l'aétion  dont  le  demandeur  vouloit  faire  uiaj;c 
contre  lui ,  ainfi  que  l'expofition  fommaire  des 
moyens  fur  lefqucls  la  demande  étoit  fondée. 

L'édit  du  préteur  par  lequel  ces  formalités  fu- 
rent établies,  défendit  aux  enfans  &  aux  affran- 
chis d'appeller  en  juftice ,  fans  permiflion  duma- 

fpflrat  Se  fans  connoiflance  de  caufe  , leurs  pères, 
eurs  mères,  leurs  patrons,  ainfi  que  les  pères  , 
les  mères  Se  les  enfans  de  leurs  patrons,  à  peine 
d'une  amende  de  cinquante  écus  (For. 

L'ufage  de  citer  devant  le  juge,  par  le  miniftère 
d'un  huiflier,  ceux  avec  lefqucli  on  a  quelque 
différend  ,  s'eft  confervé  parmi  nous  ;  mais  nous 
n'avons  pas  admis  la  défenfe  faite  aux  enfans  & 
aux  affranchis  ,  de  laquelle  nous  venons  de  parler. 
Ils  peuvent  faire afligner  leurs  pères, comme  toute 
autre  perfonne,  fans  permiflion  6c  fans  encourir 
aucune  peine. 

Des  formalités  de  l'ajournement.  Les  formai! m 
qui  doivent  être  obfervées  dans  le  royaume ,  & 
que  nous  allons  rapporter  ,  font  particulièrement 
preferites  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  66-»  , 
à  laquelle  en  a  dans  la  fuite  ajouté  quelques  ré* 
glemens. 

Pour  la  validité  d'un  exploit  £  ajournement  ,  J 
fout  qu'il  foit  fait  par  un  huiflier  ou  fergent  qvu 
doit  décliner  fon  nom ,  &  déclarer  la  juftice  dans 
laquelle  il  eft  immatriculé,  &  le  lieu  de  fa  dc- 
I  meure,  à  peine  de  nullité  6c  de  20  Uv.  d'amende. 
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LTiiriflîcr  doit  être  compétent  \  c'eft-à-dire  \ 
qu'il  doit  être  reçu  &  immatriculé  dans  la  iurif- 
d&on  fur  le  territoire  de  laquelle  il  donne  l'affi- 
ftiarion  ,  quand  bien  même  elle  feroit  donnéepour 
comparaître  dans  une  jivifdiâion  étrangère  ,  à 
renie  de  nullité  de  l'exploit  ,  &  de  joo  liv.  d'a- 
mende. Ce  principe  reçoit  une  exception  en  faveur 
des  huiffiers  du  chatelct  de  Paris ,  &  de  quelques 
itères  jurifdiâions  ,  qui  ,  par  le  titre  de  création 
de  leurs  charges ,  ont  le  droit  d'exploiter  par  tout 
le  royaume. 

L'huiffier  doit  exprimer  la  date  du  jour ,  du  mois 
&  de  Tan  auxquels  l'exploit  eft  fait ,  &  fi  c'eft  en 
▼emi  de  quelques  pièces ,  comme  une  ordonnance, 
une  commiffion  ,  une  fentence  ou  un  arrêt ,  il 
faut  en  taire  mention  expreffe. 

L'exploit  doit  être  libellé,  c'eft-à-dire,  qull 
doit  contenir  fommairement  les  moyens  fur  lef- 
cuels  la  demande  eft  fondée,  &  les  conclufions 
ou  demandeur.  Cela  eft  ainfi  ordonné ,  afin  que  la 
pâme  affignée  fâche  pourquoi  elle  eft  appellée  en 
îuftice  ,  &  qu'elle  puiffe  en  conféquence  ou  fe  dé- 
l'endre  ou  fe  conformer  à  la  demande.  Le  défaut 
de  cette  formalité  entraine  auflî  la  peine  de  nullité, 
&  de  îo  liv.  d'amende. 

LTjinïïier  doit ,  fous  la  même  peine  ,  défigner  le 
nom ,  la  qualité  &  le  domicile  du  demandeur ,  & 
déclarer  que  l'affignarion  a  été  donnée  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  défendeur  ,  ce  qui  doit 
erre  exprimé  tant  dans  l'original  que  dans  la  copie, 
îvec  le  nom  des  perfonnes  auxquelles  l'exploit 
aura  été  briffé. 

On  obfervera  qu'à  l'égard  des  ajournement  ou 
ilTignarions  qui  concernent  les  droits  d'un  bénéfice, 
rordonnance  permet  de  les  donner  au  principal 
manoir  du  bénéfice.  De  même  les  affiliations  con- 
cernant les  droits  &  fondions  des  offices,  peuvent 
être  valablement  données  au  lieu  où  s'exerce  cha- 
que office.  La  raifon  qui  a  donné  lieu  à  ces  ex- 
ceptions ,  eft  qu'alors  l'aétion  eft  plutôt  réelle  que 
perfonnelle,  &  qu'ainfi  l'on  doit  plus  confidérer 
le  lieu  du  bénéfice  ou  de  l'exercice  de  l'office  , 
nue  le  domicile  du  bénéficier  ou  de  l'officier.  Il 
en  feroit  tout  autrement,  s'il  étoitqueftion  du  titre 
eu  bénéficier  ou  de  l'officier  ;  la  conteftarion  étant 
aiors  toute  perfonnelle ,  il  fitudroit  fe  conformer 
à  la  règle  générale  ,  qui  ne  permet  de  donner  les 
jjournemens  qu'à  perfonne  ou  domicile. 

Nous  remarquerons  ici  que  quelques-uns  enten- 
dent yor  le  domicile  de  l'ajourné  non-feulement  le 
domicile  véritable  ,  mais  encore  le  domicile  qu'il 
a  élu  par  le  contrat  pour  raifon  duquel  on  l'ajourne , 
&  ils  penfent  que  les  affignarions  données  à  ce 
dernier  domicile ,  doivent  produire  le  même  effet 
eue  û  elles  étoient  données  au  domicile  véritable. 
Tel  eft  le  (êntiment  de  Bacquet ,  adopté  par  d*Hé- 
ricourt  Mais  fi  la  perfonne  avoit  un  domicile  connu 
«fans  b  même  ville ,  l'affignarion  donnée  au  domi- 
cile élu  feroit  nulle. 

ixrfqutl  s'agit  d'affignarions  concernant  l'inf- 
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truenon  on  la  procédure ,  il  fufttt  d'affîgner  la  partie 
au  domicile  de  fon  procureur;  &  alors  les  affigna- 
rions ont  le  même  effet  que  fi  elles  avoient  été 
données  au  domicile  de  la  partie.  Ceft  la  difpofi- 
tion  de  l'article  4  du  titre  12  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Une  autre  formalité  à  remplir  de  la  part  8e  l'huif- 
fier ,  eft  d'énoncer  ,  dans  l'exploit  d'ajournement ,  le 
nom  du  procureur  du  demandeur ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  20  liv.  d'amende. 

Il  y  a  néanmoins  des  fièges  &  des  matières  où 
le  miniftére  des  procureurs  n'eft  pas  néceffaire  : 
alors  au  lieu  d'en  nommer  un  ,  l'huiffier  doit ,  par 
l'exploit  d'ajournement ,  faire  faire  élection  de  domi- 
cile au  demandeur ,  dans  le  lieu  de  la  jurifdiction 
où  l'affaire  fe  pourfuit. 

Si  l'huiffier  donne  copie  de  quelques  pièces ,  il 
doit  au/fi  l'énoncer  dans  fon  exploit. 

L'ordonnance  de  1667  avoit  obligé  les  huiffiers 
&  fergens  à  fe  fervir  de  recors  qui  dévoient  figner 
avec  eux  les  originaux  &  les  copies  des  exploits 
d'ajournement  :  l'objet  dfc  cette  difpofirion  avoit  été 
d'empêcher  les  antidates  &  les  autres  fauffetés  qu'on 
a  dans  tous  les  temps  imputées ,  non  fans  fonde- 
ment ,  à  un  grand  nombre  de  ces  miniftres  de  la 
juftice  :  mais  l'expérience  fit  bientôt  connottre  que 
les  huiffiers  fe  lervoient  de  recors  les  uns  aux 
autres ,  &  fe  confioient  réciproquement  leur  figna- 
turc,  pour  fedifpenfer  d'être  préfens,  &  d'alfiftcr 
l'officier  qui  délivroit  les  aétes  aux  parties.  Ainfi 
les  précautions  prifes  par  l'ordonnance  ne  ferv oient 
que  de  prétexte  aux  huiffiers  pour  émolumenter. 
D'ailleurs  les  négocians  repréfentèrent  que,  quoique 
les  fignifications  qu'on  leur  faifoit  ne  fuifent  le 
plus  fouvent  que  des  protêts  de  lettres-de-change 
occafionnés  parce  qu'ils  n'avoient  pas  reçu  les  fonds 
néceffaires  pour  acquitter  ces  lettres  ,  cependant 
l'appareil  fcandaleux  d'un  nombre  d'officiers  em- 
ployés pour  ces  fortes  de  fignifications ,  nuifoit  à 
leur  réputation  &  au  bien  du  commerce. 

Ces  confidérations  déterminèrent  le  roi  à  fubftt- 
tuer  à  la  formalité  des  recors ,  celle  du  contrôle 
des  exploits,  lefquels  félon  Tédit  du  mois  d'août 
1699  ,  doivent  être  contrôlés  au  bout  de  trois 
jours,  c'eft-à-dire,  le  quatrième  jour  au  plus  tard , 
afin  que  la  date  n'en  puiffe  plus  être  altérée. 

Il  faut  néanmoins  obfcrver  qu'il  y  a  divers  ex- 
ploits où  l'ufàge  des  recors  eft  encore  indifpen- 
fable  :  tels  font  les  exploits  de  fiiifie  rcelle ,  de 
criées,  cW. 

Si  l'huiffier  ne  trouve  perfonne  dans  la  maifon 
où  il  va  faire  un  ajournement ,  il  doit  attacher  fon 
exploit  à  la  porte  ,  &  en  avertir  le  proche  voifin 
par  lequel  il  fera  figner  l'exploit  ;  &  s'il  refufe  de 
figner ,  l'huiffier  en  fera  mention.  S'il  n'y  a  point 
de  proche  voifin,  l'huiffier  fera  parapher  fon  ex- 
ploit par  le  juge  du  lieu ,  ou  à  fon  défaut ,  par  le 
plus  ancien  praticien  du  fiège,  à  qui  il  eft  enjoint 
de  le  faire  fans  fiais. 

L'ajournement  même  fait  à  la  requête  desprocu- 
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reurs  du  roi ,  doit  être  fur  papier  timbré ,  &  contrôlé 
dans  les  trois  jours  de  la  lignification.  Les  pièces 
oui  font  employées  pour  moyen  de  la  demande  , 
font  également  fujettes  au  contrôle ,  &  il  doit  en 
être  fait  mention  dans  les  copies.  Ces  formalités 
font  prefcrites  par  l'ordonnance ,  à  peine  de  nul- 
lité oc  d'amende  pour  le  défaut  de  papier  timbré 
&  de  contrôle  de  l'exploit ,  &  de  perte  des  frais 
pour  les  copies  de  pièces  non  contrôlées. 

L'ajournement  doit-il  être  précédé  d'une  permijjton  du 
juge?  Les  ajourntmens  peuvent  fe  faire  tant  en 
caufe  principale  que  d'appel ,  fans  permiflion  du 
juge ,  mandemens ,  ni  lettres  royaux ,  quand  même 
les  défendeurs  auroient  leur  domicile  hors  de  la 
jurifdiétion  du  juge  devant  lequel  on  veut  les 
ajourner. 

Cctterègle  reçoit  néanmoins  plufieurs  exceptions. 

i°.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ne  peu- 
vent faire  ajourner  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  qu'en 
vertu  de  lettres  de  committimus  tien  &  duement  ex- 
pédiées &  non  furrannées ,  dont  il  doit  être  laifle 
copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  qui  contient 
l'exploit.  Cependant  s'il  y  avoit  des  inftances 
liées  devant  le  juge  du  privilège ,  les  ajournemens 
pourroîent  y  être  donnés  en  fommarion  ou  au- 
trement fans  lettres,  requête  pu  commiflion  par- 
ticulière. 

Ceux  qui  ont  leurs  eaufes  commifes  devant  les 
baillis  &  fénéchaux  en  vertu  de  lettres  de  garde 
gardienne  ,  font  aufli  obliges  de  donner  copie  de 
leurs  lenres  en  tête  de  l'exploit. 

a*.  On  ne  peut  donner  aucun  ajournement  de- 
vant les  cours  fouveraines  ou  qui  jugent  en  dernier 
rerTort,  foit  en  première  inftanec,  par  appel  ou 
autrement ,  qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie , 
coin  million  particulière,  ou  arrêt. 

Remarquez  cependant  que  ceux  qui  ont  droit 
de  plaider  en  première  inftance  à  la  granà"chambre 
du  parlement ,  comme  l'hôtel-Dieu  de  Paris,  l'hô- 
pital-général  ,  le  grand  bureau  lies  pauvres  ,  & 
les  ducs  pour  leurs  duchés-pairies ,  font  affranchis 
de  cette  formalité. 

3°.  On  ne  peut  donner  aucun  ajournement  au 
confeil  du  roi ,  ai  aux  requêtes  de  l'hôtel  pour 
juger  en  dernier  rcflbrt  ,  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
du  confeil  ou  d'une  commiflion  du  grand  fceau. 

Il  faut  néanmoins  obfcrvcr,  par  rapport  aux  instan- 
ces d'évocation  fur  parentés  oc  alliances ,  qu'elles 
peuvent  être  portées  au  confeil  par  un  ftmple  ajour- 
nement donné  en  vertu  de  h  cédule  évocatoire  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  ni  d'arrêts. 

4°.  Dans  la  province  de  Lorraine  ,  aucune 
aéMou  ne  peut  éuc  intentée  que  par  une  requête 
libellée  qui  doit  contenir  le  fait  ,  Se  fommaire- 
ruent  les  moyens  de  la  demande ,  avec  des  con- 
cluions certaines  a  la  fin.  Le  juge  met  au  bas  de 
cette  requête  un  décret  portant  ordre  ou  pcrmifïion 
d'afiigner ,  &  c'eft  en  vertu  de  ce  décret  que  Thuillier 
aftigne  le  défendeur.  Si  cette  formalité  étoit  né- 
gligée ,  &  que  rhuUJîer  ajournât  fans  commiflion 
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par  un  exploit  libellé ,  comme  cela  fe  pratique  dam 
le  refte  du  royaume ,  Y  ajournement  fer  oit  nul. 

ç".  U  y  a  des  coutumes  qui  exigent ,  comme  une 
formalité  eflenùelle ,  la  permiflion  du  juge  pour 
pouvoir  afligner  en  retrait  lignager. 

Du  juge  devant  lequel  on  doit  donner  l'ajournement. 
En  général ,  l'aflignarion  doit  toujours  être  donnée 
devant  le  juge  du  domicile  de  celui  qu'on  afligne: 
cène  règle  ne  reçoit  aucune  exception  en  matière 
perfonnelle ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
leurs  caufes  commifes  devant  certains  juges. 

Si  le  défendeur  prétend  qu'il  n'a  pas  fon  domi- 
cile dans  le  refiort  du  juge  pardevant  lequel  il  ert 
afliené  ,  c'eft  au  demandeur  a  prouver  le  contraire. 

En  madère  réelle  ,  le  demandeur  a  le  choix  de 
faire  aflîgner  pardevant  le  juge  du  domicile  du 
détendeur  ,  ou  pardevant  le  juge  du  lieu  où  la 
chofe  contentieufe  eft  firuée. 

Lorfqu'on  veut  faire  afligner  plufieurs  particuliers 
jufhciables  de  différens  juges ,  il  faut  les  faire  afli- 
gner devant  le  juge  fupérieur  commun ,  s'ils  de- 
meurent tous  dans  un  même  bailliage  ou  préfidial  ; 
mais  s'ils  font  de  difTérens  bailliages  ou  préfidiaux  , 
on  doit  alors  fe  pourvoir  au  parlement  pour  Éùre 
fixer  la  jurifdichon  où  il  faudra  plaider. 

Des  ajournemens  donnés  aux  étrangers  6»  aux  abfetu. 
Anciennement  luCagc  étoit  que  pour  ajourner  un 
étranger,  l'huiflier  y  procédât  à  fon  de  trompe 
fur  la  frontière  du  royaume  j  formalité  bizarre , 
difpendieufe  &  ridicule  que  Louis  XIV  a  fagement 
abrogée ,  en  ordonnant  d'ajourner  les  étrangers  aux 
hôtels  des  procureurs  généraux  des  parlemens  où 
reflbrtiront  les  appellations  des  juges  devant  lefqueW 
les  conteftations  feront  portées  en  première  i nuance. 

Il  faut  obfcrvcr  que  ceux  qui  demeurent  dans 
les  ifles  d'Amérique  &  autres  lieux  hors  de  l'Eu- 
rope qui  appartiennent  à  la  France ,  font ,  quoique 
fu jets  du  roi ,  regardés  comme  étrangers  lorfqu*il 
s'agit  de  les  aflîgner  dans  le  royaume.  Cet  utage 
n'eft  fondé  fur  aucune  loi  exprefle ,  il  s'eft  intro- 
duit enfuite  d'une  requête  préfentée  au  roi  pour 
afligner  en  pareil  cas  ,  &  U  fut  permis  par  arrêt  du 
confeil  du  *f  août  t6oi  ,  d^tngner  le  défendeur 
à  deux  mois  &  à  l'hôtel  de  M.  le  procureur-gé- 
néral.  Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  par 
arrêt  du  6  juillet  1740.  Voyt\  Absent. 

En  Lorraine ,  les  étrangers  qui  n'ont  aucun  do- 
micile actuel  dans  l'état ,  doivent  être  afttgnés  au 
domicile  de  leurs  fermiers ,  receveurs  ,  ou  procu- 
reurs fondés ,  s'ils  en  ont  ;  finon  ,  par  affiche  a  la 
porte  de  l'auditoire  du  lieu  de  la  jurifdiétion.  On 
doit  en  outre  les  afligner  au  domicile  du  curateur 
en  titre.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  1 3  du  ôtr* 
premier  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707,  pour  l'irtitruibon  de  la  pro- 
cédure civile. 

Les  particuliers  condamnés  au  banniflemem  ow 
aux  galères  à  temps ,  &  les  abfens  pour  faillite  % 
voyage  de  long  cours  ou  hors  du  royaume ,  doi- 
vent être  alignes  à  leur  dernier  domicile  :  cela  cft 
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aiofi  prefcrit  par  l'article  8  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance de  1607  ,  qui  abroge  l'ufage  de  faire  un 
procès-verbal  de  perquifition  de  leurs  perfonnes, 
&  de  leur  créer  un  curateur. 

Si  les  abfens  n'ont  jamais  eu  de  domicile  certain 
ou  connu  ,  l'article  9  du  titre  a  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  veut  qu'on  les  ajourne  par  un  feid  cri 
public ,  au  principal  marché  du  lieu  de  l'éablifle- 
ment  du  fiège  où  la  conteftauon  devra  être  portée , 
(ans  qu'il  Toit  befoin  d'aucune  perquifition  :  il  faut 
feulement  que  le  juge  paraphe  l'exploit  £  ajourne- 
ment ,  ce  qu'il  doit  faire  fans  frais. 

Des  ajournemens  donnés  À  une  communauté ,  à  un 
mineur,  €fc.  Quand  il  s'agit  d'affigner  les  habitans 
«Tune  paroifle  en  général  ,  on  les  ajourne  au 
domicile  du  maire  ou  du  fyndic ,  ou  autre  princi- 
pal officier  de  la  communauté.  A  l'égard  des  cou- 
vens  &  autres  communautés  féculiéres  &  régu- 
lières ,  elles  doivent  erre  affignees  en  parlant  au 
chef,  fupérieur ,  fyndic  ,  6c  autre  premier  ou  prin- 
cipal officier ,  ou  au  portier. 

Obfervez  néanmoins  que  lorique  la  menfe  de 
l'abbé  eft  féparée  de  celle  des  religieux ,  l'aflig na- 
tion donnée  a  l'abbé  feu) ,  &  les  procédures  faites 
contre  lui ,  ne  peuvent  préjudicier  aux  religieux. 

Les  affignadons  concernant  les  officiers  peuvent 
fè  donner  au  domicile  du  greffier  de  la  jurifdicnon 
de  l'officier  qu'on  fait  affigner ,  quand  il  s'agit  des 
fonctions  du  tribunal ,  relativement  a  une  partie 
qui  s'en  plaint  ;  mais  s'il  eft  queftion  d'un  différend 
entre  officiers ,  même  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
tions, les  affignarions  doivent  être  données  à  per- 
fonne  ou  domicile. 

Lorsqu'on  a  une  demande  à  former  contre  un 
mineur  qui  n'eft  pas  émancipé  ,  c'eft  le  tuteur 
même  qu'il  faut  affigner;  &  u  le  mineur  a  deux 
tuteurs ,  l'un  honoraire  8c  l'autre  onéraire ,  c'eft 
toujours  au  domicile  du  mteur  honoraire  que  l'ajour- 
nement doit  être  fait ,  parce  que  le  tuteur  onéraire 
eft  donné  à  la  chofe  8c  non  a  la  perfonne  :  rei  6> 
non  perfonât. 

Si  le  mineur  eft  émancipé, Q  faut l'affigncr con- 
jointement avec  fon  curateur,  chacun  par  un  ex- 
ploit feparé  ;  &  cette  affignation  au  curateur  pour 
altifter  fon  mineur  en  juftice  eft  néceflaire ,  à  peine 
de  nullité.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  13  mars  1713. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  à 
l'égard  des  prodigues ,  des  ûnbécilles  &  de  tout 
autre  interdit. 
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Lorfque  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur ,  il 
faut  avant  de  Tajoumer  lui  en  faire  créer  un. 

En  matière  de  bénéfices  ,  les  mineurs  qui  en 
font  pourvus  peuvent  agir  en  juftice  fans  l'autorité 
«Tua  tuteur  ou  curateur  pour  la  confervation  des 
droits  de  leurs  bénéfices  i  ce  qui  eft  une  excep- 
tion a  la  régie  générale. 
Une  femme  mariée  ne  peut  être  affignée  que 
vec  fon  mari ,  &  par  un  fcul  fie 

:  exploit. 
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Quoiqu'on  puifle  donner  une  affignation  à  la 
perfonne  comme  au  domicile  du  défendeur ,  il 
faut  néanmoins  que  ce  foit  dans  un  lieu  conve- 
nable. Ainfi  un  ajournement  qui  ferait  fait  dans  une 
églife  ou  dans  un  auditoire  n'auroit  aucun  effet , 
comme  l'ont  jugé  trois  arrêts  des  6  oétobre  1534, 
n  mars  155 1  ,  fie  5  février  1661. 

De  même  s'il  s'agiflbit  tTaifigner  un  marchand , 
on  ne  pourroit  le  faire  dans  les  lieux  appelles 
bourfes  ou  places  daiTemblée  des  négociant 

Lorfqu'on  fait  affigner  pluficurs  particuliers  pour 
le  même  fait  ,  on  doit  donner  à  chacun  copie 
.  des  pièces ,  ou  des  extraits  des  mêmes  pièces  fi 
elles  font  trop  longues  ;  mais  quand  il  y  a  pluficurs 
co-héririers  ,  il  ne  faut  qu'une  feule  copie  des 
pièces  pour  tous.  On  la  donne  à  l'aîné  ou  à  l'un 
d'eux ,  avec  fommadon  aux  autres  d'en  prendre 
communication  par  fes  mains. 

Quand  on  veut  affigner  pour  obtenir  une  fen- 
tence  contre  plufieurs  marchands  affociés  ou  autres 
débiteurs  de  billets  folidaires  ,  les  huiffiers  doivent 
avoir  attention  de  n  affigner  qu'un  de  ces  débiteurs 
tantpour  lui  que  pour  ceux  qui  ont  figné  ou  en- 
doffiï  les  billets  avec  lui  :  la  même  chofe  doit  s'ob- 
ferver  pour  les  autres  procédures ,  fans ,  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit, les  huiffiers  ou  fer- 
gens  pui  lient  en  ufer  autrement ,  à  peine  de  con- 
euffion  8c  de  çoo  liv.  d'amende. 

Des  formalités  particulières  à  certains  ajournemens. 
1°.  Lorfque  les  exploits  ^ajournement  conriennent 
des  demandes  pour  cenfives  ou  pour  la  propriété  de 
quelquerente foncière  ,  charge  réelle,  hypothèque , 
corps  cTune  terre  ou  métairie  ,  retrait  féodal  ou 
lignager,  &c.  il  faut  y  défigner  le  bourg ,  village 
ou  hameau ,  le  terroir  6c  la  contrée  où  les  hérita- 
ges font  fitués  ,  exprimer  la  confirtance  8c  la  nature 
de  ces  héritages ,  avec  leurs  tenans  &  aboutifians  , 
enforte  que  le  défendeur  ne  puUTe  ignorer  pour 
quel  héritage  il  eft  affigné. 

L'ordonnance  prononce  la  peine  de  nullité  lorf- 
qu'on omet  ces  formalités.  Néanmoins  cette  nullité 
ne  fe  prononce  guère  dans  l'ufage  :  on  fe  contente 
d'ordonner  que  le  demandeur  fera  tenu  de  coter 
par  tenans  8c  aboutiffans  l'héritage  qu'il  revendique 
ou  fur  lequel  il  prétend  une  rente  foncière  ou  une 
hypothèque  ,  8c  l'exploit  comme  nid  eft  rejettê 
de  la  taxe  de  dépens ,  fi  le  défendeur  vient  à  y 
être  condamné. 

Cependant  fi  l'exploit  i ajournement  contenoit  une 
demande  en  retrait  lignager ,  Tomiffion  «Tune  feule 
des  formalités  preferites  emporterait  la  nullité  de 
l'exploit ,  8c  feroit  par  conséquent  tomber  la  de- 
mande fans  pouvoir  l'intenter  de  nouveau ,  parce 
que  dans  cette  matière  tout  eft  de  rigueur. 

20.  Une  affignation  donnée  à  1a  requête  de  plu- 
fieurs particuliers,  dont  un  feul  feroit  défigné  par  fon 
nom,  8c  les  autres  par  le  terme  de  conforts ,  feroit 
nulle  ,  du  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  feraient 
défignés  que  fous  la  qualité  de  conforts,  parce  qu'en 
France  on  ne  plaide  point  par  procureur  :  il  faut 
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que  ceux  qui  forment  quelque  demande  en  juftice 
li  L«nt  nommés ,  ou  du  moins  qu'ils  foient  fuffi- 
lamment  connus  par  l'exploit  d'ajournement. 

3°.  Les  aflignations  doivent  être  données  de  jour,  & 
avant  le  coucher  du  folcil ,  a  moins  qu'il  ne  foit 
queftion  de  délit  ou  de  quelque  autre  cas  qui  re- 
quiert célérité.  Ccft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
ao  mars  1 576 ,  8c  ceft  aufli  la  difpofition  de  l'article 
1  y  de  la  coutume  de  Bretagne. 

40. 11  n'eft  pas  permis  non  plus  d'afligner  tous  les 
•jours  indiftinâement.  L'ordonnance  de  Moulins 
porte  que  les  actes  judiciaires  doivent  cefler  les  jours 
de  fêtes  &  de  dimanches.  Mais  il  faut  diiVinguer  fi 
la  chofe  requiert  célérité  ou  non  :  dans  le  premier 
cas ,  on  peut  afligner  un  jour  de  tétc  ou  de  di- 
manche. Ccft  pourquoi  un  arrêt  du  14  juin  1566 
a  déclare  valable  un  exploit  d'ajournement  fait  le  jour 
de  la  fête-Dieu  ,  parce  qu'il  contenoit  une  demande 
en  retrait  lignager  ,  qui  auroit  été  preftrite  fi  on 
l'eût  différée  jul'qu'au  lendemain. 

Si  au  contraire  la  chofe  ne  requiert  point  de  cé- 
lérité ,  on  déclare  nuls  les  exploits  de  cette  efpèce. 
Ccft  ainfi  que, par  arrêt  du  4  janvier  1719,  un 
exploit  d'ajournement  contenant  une  demande  en  re- 
trait ,  a  été  déclaré  nul,  pour  avoir  été  fait  un  jour 
de  fête ,  tandis  qu'il  y  avoit  encore  un  mois  avant 
que  l'an  &  jour  du  retrait  fût  écoulé. 

50.  Les  aflignatioosqui  fe  donnent  aux  communau- 
tés d'habitans  ,  doivent  être  données  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  à  l'iflue  de  la  mefle  naroifliale 
ou  des  vêpres.  Ccft  la  difpoiîtion  de  l'article  3 
d'une  déclaration  du  17  février  1688. 

6°.  Dans  les  matin  es  attribuées  aux  jurifdiâions 
confulaires ,  le  créancier  a  le  choix  de  faire  donner 
l'aflîgnation  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  , 
ou  au  lieu  auquel  la  promefle  a  été  faite  &  la  mar- 
chandise fournie ,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
doit  être  fait.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  17  du 
titre  1 2  de  l'ordonnance  du  commerce. 

7".  Selon  l'article  fuivant  ,  les  aflignations  pour 
affaires  de  commerce  maritime ,  doivent  être  don- 
nées devant  les  juges  &  confulsdu  lieu  où  le  con- 
trat a  été  paffè ,  &  non  devant  ceux  du  lieu  d'où 
le  vailTeau  cft  jwrti ,  ni  du  lieu  où  il  a  fait  naufrage. 

8r'.  Les  commis  des  aides  font  autorifés  à  donner 
des  aflignations  en  conféquence  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  fans  fe  fervir  du  miniftère  des  huiflîers  , 
pourvu  que  ce  foit  à  la  fuite  de  leurs  procès-ver- 
baux ,  &  dans  le  même  temps  qu'ils  les  font ,  & 
les  dénoncent  aux  parties.  Ils  peuvent  même, 
dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
donner  aflignation  fur  leurs  procès-verbaux  par  aéte 
féparè.  Au  relie ,  quand  il  s'agit  d'afligner  ,  faifir 
&  emprisonner  pour  deniers  royaux ,  Tes  fermiers 
du  roi  peuvent  employer  tels  huifliers  qu'ils  leur 
plait ,  &  qui  alors  peuvent  exploiter  hors  l'étendue 
«les  jurifdiâions  dans  lefquelles  ils  font  immatriculés. 

<>°.  Les  huifliers  font  obligés,  fous  peine  de  ao  liv. 
v  'e,  de  mettre  au  bas  dé  l'original  de  chaque 
'•-•s  làlaires  qu'ils  ont  reçus» 
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Ajournement  personnel  ,  (  Droit  criminel.  ) 
Ceft ,  en  matière  criminelle ,  un  décret  portant  qu'un 
aceufé  fera  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  par- 
devant  le  juge ,  pour  répondre  fur  les  charges  qui 
rétùltent  contre  lut  des  informations ,  pièces  du 
procès ,  &  autres  fur  lefquelles  les  gens  du  roi  vou- 
dront le  faire  entendre. 

Le  décret  ^ajournement  perfonnel  ne  peut  être 
rendu  que  fur  les  concluions  du  miniftère  public. 
Il  tient  le  milieu  entre  le  décret  d'aiïigné  pour 
être  ouï  qui  eft  le  plus  doux  ,  &  le  décret  de  prife 
de  corps  qui  eft  le  plus  rigoureux. 

On  doit  fignifier  le  décret  d'ajournement  perforî- 
nel  à  la  perfonne  de  l'accufé  ou  à  fon  véritable 
domicile ,  avec  aflignation  pour  fe  trouver  au  jour 
&  lieu  indiqués  pour  fubir  interrogatoire. 

Ce  c^oret  ne  fe  décerne  que  dans  des  cas  aflez 
graves  pour  qu'il  puifle  en  réfulter  une  peine  in- 
famante. Il  faut  y  exprimer  le  titre  de  l'acmfation , 
&  s'il  y  a  d'autres  aceufés  décrétés  de  prife  de 
corps ,  il  ne  faut  donner  copie  à  chaque  décrété 
que  de  la  partie  du  décret  qui  le  concerne. 

Le  décret  d'ajournement  perfonnel  emporte  de 
droit  interdiction  lorfqu'il  cft  décerné  contre  des 
juges  ou  officiers  de  juflicc  :  c'eft  ce  qui  réfultcdes 
articles  to  &  11  du  titre  10  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. 

Le  décret  d'ajournement  perfonnel  que  prononcent 
des  juges  laïques  contre  un  eccléfiaftique  ,  interdit 
pareillement  celui-ci  de  les  fonctions  ;  &  c'eA  d'a- 
près ce  principe,  folidement  établi  en  1708  par 
M.  Joly  de  Fleuri,  qu'en  1754  le  parlement  or- 
donna qu'il  feroit  informé  contre  le  fieur  Valiet , 
chantre  de  l'églifc  d'Orléans  ,  aceufé  d'avoir  fait 
des  fondions  eccléfiaftiques  au  préjudice  d'un  décret 
d'ajournement  perfonnel  prononcé  contre  lui. 

Un  eccléfiaftique  eft-il  interdit  par  le  décret 
d'ajournement  perlonnel  prononcé  par  un  officiai? 
Hèricourt  décide  pour  raffirraative ,  fur  le  fonde- 
ment qu'un  décret  de  cette  nature  fuppofe  un  délit 
grave  ,  qui  ,  fuivant  l'efprit  de  1  èglife  ,  rend 
1  aceufé  fufpens  des  fonctions  de  fon  ordre.  Du- 
perray  eft  d'un  avis  oppofé ,  &  prétend  que  ce 
décret  n'interdit  point  l'eccléfiaftique ,  à  moins 
que  l'official  n'ait  ajouté  ces  mots  :  6»  cependant 
demeurera  interdit  des  fondions  de  fes  ordres.  Du- 
cafle  dit  que  tel  cft  1  ufage  du  parlement  de  Tou- 
loufe ',  mais  il  paroit  que  cette  jurifprudencc  sé- 
carre  des  vrais  Drincipes.  En  effet ,  fi  le  décret 
d'ajournement  perfonnel ,  prononcé  contre  un  ecclé- 
fiaftique par  un  juge  d'églife,  n'interdifoit  pas  1  ec- 
cléfiaftique de  fes  fonctions ,  il  n'y  auroit  aucune 
différence  entre  l'ajournement  perfonnel  &  le  décret 
d'aflignè  pour  être  ouï ,  ce  qui  feroit  contraire  à 
l'efpnt  &  a  la  lettre  de  la  loi. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  n'emporte  interdiction  que  du 
jour  qu  il  eft  fignifié.  L'accufè  jufqu'à  ce  temps , 
peut  exercer  librement  fes  fonctions ,  quelque  coû* 
noi&nce  qu'il  ait  d'ailleurs  du  décret. 
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L'interdiction  encourue  par  un  décret  d'ajourné- 
ment  perfonnel ,  n'eft  levée  ni  par  une  appellation  , 
ni  par  un  arrêt  de  défenfes  ,  ni  par  les  réponfes 
du  décrété. 

Pour  crue  l'officier  ou  l'eccléfiaftique  puifle  re- 
prendre les  fonctions  ,  il  faut  qu'il  y  foit  renvoyé 
par  le  jugement  définitif  ou  par  provifion ,  ou  au- 
trement par  l'arrêt  de  défenfes ,  ou  enfin  qu'il  lui 
ah  été  permis ,  par  une  (en  tence  prcpnmtoire  ,  de  re- 
prendre Tes  fondions  indéfiniment ,  ou  feulement 
par  provifion.  Quand  il  n'eft  pas  dit  par  provifion  , 
U  permiiTton  eft  regardée  comme  indéfinie.  Lorfque 
cène  permiiîion  n'eft  que  provifoire  ,  il  faut ,  par  la 
fentence  définitive ,  renvoyer  dans  les  fondions. 

Si  le  juge ,  après  avoir  levé  l'interdiction ,  croit 
oécefiaire  de  réitérer  les  interrogatoires,  comme  il 
le  peut ,  il  faut  une  ordonnance  qui  permette  de 
donner  à  l'accufé  une  nouvelle  afiîgnarion.  Cette 
ufignation  ne  feroit  pas  revivre  l'interdiction ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  furvenu  de  nouvelles  charges , 
&  qu'il  n'y  eût  matière  à  décerner  un  nouveau 
décret  pour  lequel  il  faut  de  nouvelles  conclufions  : 
ce  qui  n'arrive  ordinairement  que  lorfqu'il  y  a  une 
nouvelle  aceufarion ,  &  des  preuves  qui  méritent 
un  fécond  décret  fur  lequel  il  faut  un  fécond  in- 
terrogatoire. Pour  juger  un  aceufé  ,  il  faut  qu'il  ait 
été  décrété  fur  tous  les  crimes  dont  il  eft  aceufé , 
Se  fur  chaque  décret ,  il  faut  lui  faire  fubir  interro- 
gatoire, ou  inftruire  contre  lui  la  contumace. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1680 , 
les  cours  ne  peuvent  donner  d'arrêts  de  défenfes 
d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnels,  ni 
renvoyer  l'accufé  en  l'état  d'afïigné  ponr  être  ouï , 
qu'après  avoir  vu  les  charges  &  les  informations. 

La  même  déclaration  veut  que  les  aceufés  qui 
demanderont  de  pareilles  défenfes ,  attachent  à  leur 
requête  la  copie  du  décret  qui  leur  aura  été  lignifié. 

Si  celui  qui  eft  décrété  d'ajournement  perfonnel 
ne  comparait  pas  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé , 
pour  fubir  interrogatoire  ,  Y  ajournement  perfonnel 
doit  être  converti  en  décret  de  prife.  de  corps  à 
l'échéance  de  l'afiîgnation  ,  fans  qu'il  foit  nécellaire 
d'attendre  aucun  délai  pour  lever  le  défaut  ou  pour 
le  faire  juger.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'édit  du 
mois  de  jnillet  1773.  Avant  cette  loi ,  il  étoitd'u-. 
fige  que  la  partie  civile  laifiat  pafier  un  délai  dç 
huitaine  après  l'échéance  de  lalfignation  avant  de 
lever  fon  défaut  au  greffe ,  &  ce  n'étoit  qu'après 
uo  autre  délai  de  quinzaine  qu'elle  pouvoit  faire 
ordonner  fur  ce  défaut  la  converfion  du  décret  d'à- 
joumtmcnt  perfonnel  en  décret  de  prife  de  corps. 
Ces  formalités  qui  n'ont  jamais  été  ufitées  en  Lor- 
raine ,  &  qui  ne  pouvoient  être  d'aucune  utilité  ,  - 
font  abrogées  dans  tout  le  royaume  par  l'édit  que 
nous  venons  de  citer. 

Lorfque  l'accufé  contre  lequel  le  décret  d'ajour- 
nanent  perfonnel  a  été  converti  en  décret  de  prife 
de  corps  eft  conftitué  prifonnier  &  prête  fon  in- 
terrogatoire ,  il  doit  obtenir  fa  liberté  ,  &  être  remis 
ça  état  ^ajournement  perfonnel,  à  moins  qu'il  ne 
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foit  furvenu  de  nouvelles  charges  contre  lui  depuis 
le  premier  décret. 

Les  cours  peuvent  ordonner  par  délibération  fe- 
crete ,  que  l'accufé ,  décrété  en  apparence  S  ajour- 
nement perfonnel ,  fera  arrêté  ,  lorfqu'il  comparoitra. 
Ceft  un  artifice  innocent  dont  les  raagiftrats  font 
quelquefois  obligés  d'ufer  envers  ceux  dont  on 
craint  le  crédit  ou  la  réfiftance,  pour  s'aflurer  de 
leur  perfonne  avec  plus  de  facilité  &  moins  d'éclat, 
&  fans  expofer  la  vie  des  miniftres  de  la  juftice. 
Mais  ces  délibérations  fecrètes  ne  font  confiées  qu'à 
la  prudence  des  compagnies  fupérieures.  La  faculté 
en  eft  interdite  à  tous  les  autres  juges ,  afin  qu'ils 
ne  puiflent  pas  faire  indiferétoment  une  infulte  à 
des  perfonnes  qualifiées. 

Selon  l'article  <  du  titre  5  de  l'ordonnance  criw 
minelle  de  Lorraine,  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnel n'emporte  point  interdiction  contre  les  offi- 
ciers de  finance  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  aceufés 
de  malverfations  dans  leurs  charges. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides ,  les  commis  du 
fermier  contre  lefquels  il  y  a  décret  d'ajournement 
perfonnel ,  peuvent ,  après  leur  interrogatoire  prêté 
&  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement,  conti- 
nuer leurs  fonctions ,  excepté  chez  lés  vendans  en 
détail ,  où  l'action  qui  a  donné  lieu  au  décret  eft 
arrivée.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  événemens 
auxquels  les  commis  font  expofès ,  mettroient  trop 
fouvent  la  régie  dans  le  cas  d'être  interrompue , 
s'il  leur  falloit  fubir  les  longueurs  des  procédures, 
pour  être  rétablis  dans  leurs  fonctions. 

On  penfe  communément  qu'un  eccléftaftique 
décrété  d'ajournement  perfonnel ,  eft  incapable  do 
requérir  des  bénéfices  ;  cependant  dTHéricourt  pré- 
tend qu'il  n'y  a  point  de  nullité  dans  les  provisions 
d'un  bénéfice  conféré  à  un  eccléftaftique  décrété 
d'ajournement  perfonnel  par  un  juge  inférieur ,  lorf- 
que cet  eccléuaftique  a  obtenu  un  arrêt  portant  dé- 
fenfes de  mettre  le  décret  à  exécution. 

Je  crois  cette  opinion  fondée ,  parce  que  le  juge 
fupérieur  n'ayant  pu  empêcher  l'exécution  du  dé- 
cret qu'après  avoir  vu  les  charges,  l'arrêt  de  dé- 
fenfes décide  que  le  délit  imputé  à  l'ecclcfiaftique, 
n'eft  point  aflez  grand  pour  que  le  juge  inférieur 
ait  pu  décerner  contre  lui  le  décret  aajournement 
perfonne)  :  ce  décret  doit  donc  être  confidéré  alors 
comme  un  acte  injufte ,  qui ,  par  conféquent ,  ne 
doit  produire  aucun  effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fe  juftifie  par  l'arrêt 
du  6  février  1721 ,  quia  ragé  qu'un  particulier  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel,  mais  qui  avoit  ob- 
tenu un  arrêt  portant  défenfes  de  mettre  le  décret 
à  exécution ,  feroit  reçu  dans  un  office  d'élu  de 
l'élection  des  Sables-d'ôlonne ,  quoique  l'accufation 
ne  fût  pas  jugée  au  fond. 

AJOURNER ,  v.  a.  (  Jurifprudenct.  )  c'eft  l'ac- 
tion d'afiigner ,  de  citer  quelqu'un  pour  comparaître 
en  juftice ,  foit  en  matière  civile ,  foit  en  inanére 
criminelle. 

Ajqu&NEA  A  EAN ,  terme  de  la  coutume  d'An- 
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jou,  art.  147,  qui  fignific  ajourner  à  cri  publie.  Cette  1 
cxpreffion  dérive  de  l'ancien  mot  boa ,  qui  vouloit 
dire  proclamation ,  publication. 

Ajourner  hors  huitaine.  Les  coutumes  de  Cler- 
mont ,  art.  2 ,  &  de  Mantes,  an.  72  ,  fe  fervent  de 
cene  expreflîon  pour  dcfigner  une  afliçnanon  don- 
née à  huitaine  franche  entre  le  jour  ou  l'exploit  a 
été  donné,  &  celui  du  terme  où  l'affignation  doit 
écheoir. 

AIR ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  naturel  )  l'air  &  l'eau  , 
dit  Juftinien  <L.ns  fes  Injlituts  ,  font  communs  à  tous 
les  hommes  par  le  droit  naturel.  L'air  n'eft  pas  au 
pouvoir  de  1  homme,  &  il  lui  eft  impoflible  d'af- 
{eoir  aucun  domaine  fur  cet  élément ,  ni  le  divifer 
en  propriété  refpcdive ,  comme  il  a  fait  de  la  terre. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  loix  civiles  n'aient 
établi  quelques  règles  pour  en  déterminer  L'ufage , 
&  obvier  aux  entreprifes  que  des  perfonnes  mal- 
intentionnées pourroient  faire  pour  arrêter  fur  les 
héritages  voifins  la  libre  circulation  de  l'air  ;  les 
loix  ont  même  accordé  à  chacun  une  cfpècc  de 
propriété  fur  lWqui  circule  fur  fon  terrein,  pro- 
priété qu'on  peut  comparer  à  celle  qu'U  a  fur  fon 
héritage. 

C'eft  par  rapport  à  cette  forte  de  propriété ,  & 
à  la  néceflité  de  Voir  pour  la  végétation  des  plantes 
&la  falubrité  des  habitations,  que  les  loix  romaines 
avoient  défendu  de  planter  des  arbres  trop  prés  de 
l'héritage  voifm  ,  qu'elles  ordonnoient  de  couper 
les  branches  &  les  feuilles  qui  pouv oient  nuire; 
par  leur  ombrage,  au  champ  du  voifm ,  &  qu'elles 
étendoient  cette  difpofuion  aux  arbres  qui  déroboient 
le  jour  &  la  vue  d'une  maifon  voiflne. 

Nous  avons  adopté  parmi  nous  ces  difpofirions 
des  loix  romaines,  &  même  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes ont  preferit  la  diftanec  à  laquelle  les  arbres 
pouvoient  être  plantés  :  &,  lorfquc,  malgré  cette 
précaution ,  leurs  branches  s'étendent  fur  les  héri- 
tages voifuis ,  elles  contraignent  les  propriétaires 
des  arbres  d'en  couper  les  extrémités  qui  peuvent 
gêner  la  libre  circulation  de  l'air.  Voye\  Arbre. 

Mats  fi  Y  air  eft  commun  à  tous  les  nommes ,  l'au- 
torité publique  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  veiller 
à  ce  que  perfonne  n'en  altère  la  falubrité ,  &  le 
droit  de  réprimer  &  punir  les  contrevenans.  Car 
la  puiflânee  publique  doit  empêcher  tout  ce  qui 
pourroit  gêner  ou  altérer  l'ufage  des  chofes  com- 
munes à  tous  les  hommes  par  le  droit  naturel. 

Nos  loix  francoifes  ont  fait  un  grand  nombre  de 
fèglcmens  pour  prévenir  les  maux  que  cauferoit  au 
peuple  la  corruption  de  Voir  ;  de-là  les  ordonnances 
de  police ,  qui  défendent  de  jetter  dans  les  villes 
aucunes  immondices  par  les  fenêtres ,  qui  obligent 
chaque  maifon  à  avoir  des  latrines ,  chaque  parti- 
culier à  balayer  tous  les  jours  le  devant  de  fa  mai- 
fon,  a  y  jetter  de  l'eau  dans  les  grandes  chaleurs ,  pour 
tempérer  l'inflammation  de  Voir;  elles  défendent  auflî 
de  ga  <Jer  d*ns  fa  maifon  des  lapins ,  des  pigeons ,  des 
boucs,  des  chèvres,  des  cochons,  des  oies,  des 
canards;  elles  enjoignent  aux  écorcheurs  d'exercer 


I  leur  profeffion  hors  des  villes,  &  d'y  faire  la  fonte 
des  graifles  ;  6c  ordonnent  d'enterrer  les  bétes 
mortes  de  maladie ,  avec  leur  peau ,  &  de  placer 
les  cimetières  hors  de  l'enceinte  des  villes. 

Tous  ces  réglemens  font-ils  exécutés ,  &  les  officiers 
de  police  veUlent-ils  avec  attention  pour,  empêcher 
qu'on  y  donne  atteinte  ?  Nous  nous  difpenfcrons  de 
faire  aucune  réflexion  à  cet  égard.  Mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  dire  que  la  falubrité  de  Voir , 
la  famé  &  la  vie  des  citoyens  renfermés  dans  les 
murs  d'une  grande  ville  ,  dépendent  abfolument  de 
leur  vigilance ,  &  qu'ils  font  refponfables  delà  monde 
leurs  concitoyens,  lorfque  leur  négligence  à  faire 
obferver  les  réglemens  donne  lieu  à  Ta  corruption 
de  Voir,  &  occafionne  une  maladie  epidémique. 
Nous  finirons  par  rappeller  aux  officiers  chargés- 
de  la  police ,  qu'il  ne  périt  communément  chaque 
année  dans  les  campagnes,  par  toutes  les  caufes  de 
mortalité  réunies ,  que  la  quarante-deuxième  partie 
des  habitans,  la  trente -deuxième  dans  les  petites- 
villes,  &  que,  dans  les  grandes  villes,  la  morta- 
lité s'étend  à  la  vingt-quatrième  partie  :  ce  qui  pro- 
vient certainement  de  ce  que  Voir  de  la  campagne 
jouit  de  toute  fa  pureté ,  au  lieu  qu'il  eft  altéré  dans 
les  villes  à  proportion  de  leur  étendue. 

AIRE ,  f.  m.  (  Eaux  6>  Forêts.  )  l'ordonnance  de 
1669  ,  lit.  2; ,  art.  i/,  ordonne  que  les  coupes  de 
bois  des  communautés  laïques  feront  faites  à  titre 
&  aire  par  gens  entendus  oc  capables  :  ces  mots  i 
titre  &  aire  veulent  dire  a  fleur  de  terre  ,  tout 
de  fuite,  fans  biffer  ni  intervalle,  ni  aucune  inter- 
miflîon  de  l'ancienne  coupe  à  la  nouvelle,  ni  au- 
cun bois  entre-deux,  en  abattant  les  arbres  debout , 
le  plus  près  de  terre  poffible ,  &  en  Atant  &  ré- 
cep  ant  les  vieilles  fouches  &  les  brins  rabougris. 

Aire  d'Oiseaux.  On  donne  ce  netn  au  nid  des 
oifeaux  de  proie,  parce  qu'ils  le  font  ordinairement 
fur  un  terrein  plat  &  découvert. 

L'article  8  du  dtre  30  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669  défend  a  toutes  perfonnes  de  prendre 
dans  les  forêts  du  roi  des  .tires  d'oifeaux  de  quelque 
-  efpèce  que  ce  foit ,  &  ailleurs  des  oeufs  de  cailles, 
de  perdrix  ou  de  fàifans,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  du  double  pour 
la  féconde ,  &  du  fouet  &  banniflement  à  fix  lieues 
de  la  forêt  pendant  cinq  ans  pour  la  troifième. 

Suivant  l'article  9  du  même  dtre ,  les  gardes  des 
forêts  où  fe  trouvent  des  aires  d'oifeaux ,  doivenr 
être  chargés,  par  un  afle  particulier,  de  les  con- 
fèrver,  oc  alors  ils  en  font  refponfables» 

AIRURE ,  terme  particulier  de  la  coutume  de 
Normandie ,  qu'elle  emploie ,  art.  119  ,  dans  la  même 
fignihearion  que  labours  &  femences.  Ce  mot  parott 
venir  du  latin,  araret  cultiver ,  labourer. 

AISANCE,  f.  &  en  terme  de  Pratiaue,  fe  dir  dfun 
fervice  ou  d'une  commodité  qu'un  voifln  retire  d'un 
autre ,  en  vertu  de  titres  ou  de  poucflion  immé- 
moriale, fans  qu'il  en  revienne  aucun  fruit  a  cet 
autre  voifui  ;  comme  la  fouflrauce  d'un  partage  fux 
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fes  terres ,  <Tun  égout ,  &c.  Ce  terme  eft  fynonyme 
à  fervitude.  Voye\  SERVITUDE.  (//) 

Aisances,  au  pluriel  t  on  entend  communément 
par  ce  mot  les  latrines  d'une  maifon. 

Les  propriétaires  des  maifons  fituées  à  Paris  font 
obligés, par  la  coutume, d'y  avoir  des  aifances  ou 
privés  fufEfans ,  & ,  lorfqu'ils  les  vuident ,  ils  doi- 
vent en  faire  tran  (porter  les  matières  hors  de  la  ville» 
Ordonnance  de  ijja*  art.  21 ,  32  6* 

Celui  qui  veut  établir  des  aifances  contre  un  mur 
mitoyen  ,  doit  (aire  un  contre-mur  d'un  pied  d'épaif- 
feur.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  ma- 
çonnerie d'épaifTeur  entre  des  aifances  &  un  puits, 
iorfque  les  aifances  font  d'un  côte  du  mur  mitoyen, 
&  le  puits  de  l'autre  côté.  C'eft  ce  que  preferit  l'ar- 
ticle 101  de  la  coutume  de  Paris.  Ces  précautions 
ont  été  ordonnées  par  les  coutumes ,  afin  que  le 
voifin  ne  feuiffre  ni  préjudice  ni  incommodité  des 
matières  que  contiendra  la  fofîe  S  aifances. 

Lorfque  des  aifances  font  communes  entre  deux 
maifons  voiftnes ,  fituées  dans  une  ville  ou  dans  les 
fauxboures,  chacun  des  propriétaires  peut  obliger 
fon  voifin  à  contribuer  aux  frais  nécefTaires  pour 
ruider  &  rétablir  ces  aifances  :  il  le  peut  de  même  , 
fi  les  maifons  font  fituées  à  la  campagne ,  à  moins 
que  le  voifin  n'aime  mieux  renoncer  à  l'ufage  des 
aifances  :  mais  fi ,  après  cette  renonciation,  le  voifin 
veut  rentrer  dans  fon  ancien  droit,  il  le  peut,  en 
payant  de  nouveau  la  moitié  des  aifances. 

Le  locataire  d'une  maifon  ne  peut  pas  s'oppofer 
à  la  vuidange  des  fofTes  d"  aifances ,  ni  demander  au- 
cune indemnité  pour  l'incommodité  qu'elle  lui  caufe, 
ou  le  tort  qu'il  en  peut  fouffrir  dans  fes  meubles 
&  fes  habits. 

Les  anciennes  ordonnances  de  police  défendoient 
de  travailler  pendant  le  jour  à  la  vuidange  des  fof- 
fes ,  &  l'enlèvement  des  matières  ne  pouvoit  fe 
faire  que  de  nuit.  Mais  depuis  que  le  gouvernement 
a  chargé  l'académie  des  feiences  de  chercher  les 
moyens  de  prévenir  les  accidens  funeftes  qui  étoient 
une  fuite  de  la  mauvaife  manière  dont  on  travail- 
loit  à  la  vuidange  des  fofTes,  &,  qu'a  l'aide  des 
vemillateurs ,  on  eft  parvenu  à  empêcher  les  éma- 
carions  de  l'air  méphitique,  &  que  les  ouvriers 
peuvent  travailler  à  la  vuidange  fans  reflentir  aucune 
mauvaife  odeur  :  l'enlèvement  des  fofTes  S  aifances 
fe  fait  également  de  jour  &  de  nuit,  fans  que  les 
citoyens  en  éprouvent  aucune  incommodité. 

XlSSBV ,  c  étoit  une  mefurede  froment,  dont  il 
eft  parlé  dans  les  anciennes  ordonnances  de  b  ville 
de  Paris ,  mais  dont  elles  n'expliquent  pas  la  con- 
tenance. 

AIT  ACTE  (  expreffion  de  Palais.  )  eft  une  ordon- 
nance qui  fe  met  au  bas  des  requêtes  préfenrées  par 
les  parties ,  lorfqn'elles  demandent  acte  de  l'emploi 
qu'elles  font  dlcelles  pour  quelques  écritures.  Par 
exemple ,  dans  une  requête  d'emploi  pour  griefs , 
1  ippeJbnt  demande  acte  de  ce  que  ,  pour  griefs , 
il  emploie  la  pré/ente  requête,  &  le  rapporteur  met 
au  bas  d'ictlle,  ait  aStc  f>  fou fignifU.  (#) 
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ALANIER ,  f.  m.  (Jurifprudence.)  dans  quelques 
anciennes  coutumes ,  c  eft  le  nom  qu'on  donnoit  à  des 
gens  qui  formoient  &  élevoient ,  pour  la  chaffe  ,  des 
dogues  venus  d'Efpagne,  qu'on  nommoit  alans.  (#) 

ALARME,  f.  f.  (  Droit  militaire. )  c'eft  le  cri  ou 
fignal  pour  courir  aux  armes.  Une  ordonnance  de 
Henri  II  de  1  1 ,  renouvellée  en  1553  ,  condara- 
noit  à  paner  par  les  piques ,  le  foldat  qui  ne  fe  trou- 
veroh  pas  allez  promptement  à  fon  étendard ,  lors 
d'une  alarme.  L'ordonnance  de  1727  prononce  la 
peine  de  mort  contre  tout  foldat  qui  ,  dans  une 
alarme  ,  ne  fuit  pas  le  drapeau  ;  elle  ordonne  ,  en 
même  temps  ,  que  celui  qui  ,  dans  une  place  de 
guerre ,  caiuera  quelqu'u/j/w  pendant  la  nuit ,  fera 
mis  fur  un  cheval  de  bois  chaque  jour  ,  pendant 
un  mois ,  à  la  garde  montante. 

ALBAÏN,on  trouve  ce  mot  dans  la  coutume 
de  Champagne  ,  article  j8  ,  pour  celui  d'aiduin  , 
d'étranger.  Voye^  AUBAIN. 

ALBARE,  ce  vieux  mot  fignifioit  acquit  ,  quit- 
tance. 

ALBFRGATE  a  la  même  fignification  que  le 
mot  albergues  dont  nous  allons  parler ,  &  qui  veut 
dire  droit  de  gîte. 

ALBERGATION  ,  f.  f. .  &  Albergement  ,  f. 
m.  (  Jurifprudence.  )  On  fait  principalement  ufage 
du  mot  d'albergement  en  Daiipniné  :  il  répond  à  ce 
que  les  autres  coutumes  appellent  emphytéofe ,  & 
celles  du  Maine  &  d'Anjou  bail  à  viage. 

L 'alkergcment  fe  fait  ordinairement  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans ,  mais  il  peut  fe  faire  aufli  pour 
un  temps  moins  confidérable  \  on  peut  y  inférer  telles 
conditions  qu'il  plaît  aux  contractais  :  par  exemple , 
il  eft  permis  de  ftipuler  que  le  fonds  albergi  retour- 
nera dans  les  mains  du  bailleur  avant  l'expiration 
du  terme,  fi  le  preneur  aliène  le  fonds  ou  décède 
fans  en  fans. 

L'albergement  eft  une  efpéce  de  fous-acafemenc  , 
qui  ne  donne  pas  lieu  aux  droits  de  lods  &  ven- 
tes ;  mais  il  en  feroit  dû  fi  Yalbergement  fe  faifoit 
moyennant  une  fomme  d'argent ,  parce  qu'alors  on 
le  regarderait  comme  une  vente.  Voyet^  Bail  EM- 
PHYTÉOTIQUE ,  EMPHYTEOSE. 

ALBERGUES  &  Albergest  ,  (droit  d')  Droit 
féodal.  Ceux  qui  ont  fait  des  recherches  fur  ce  mot , 
le  font  venir  des  droits  de  gîte  ou  d' hébergement  , 
que  les  vaflaux  dévoient  à  leurs  feigneurs ,  lefquels 
droits  étoient  nommes  albergues  en  Dauphiné  & 
en  Languedoc  :  on  peut  dire  aufli  qu'il  vient  de 
l'ancien  mot  albtrge ,  <jui  fe  difoit  pour  auberge. 

Mais  quelle  que  foit  1  origine  de  ce  mot ,  c'êtoit  un 
droit  par  lequel  le  feigneur  qui  en  jouifloit  pou- 
voit aller  loger  dans  le  manoir ,  château  ou  maifon 
de  fon  vaflâl ,  avec  fes  amis ,  fes  domeftiques  6c  fes 
équipages  ,  y  étoit  nourri  ,  &  y  rtfi---  amps 
déterminé  par  fes  titres.  Cet  anoc-  '-ub- 
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fifte  plus  aujourd'hui  ,  il  a  été  changé  en  rentes 
payables  en  grains  ou  en  deniers  :  ces  rentes  con- 
fervent  encore  ,  en  plufieurs  endroits  ,  le  nom 
d'alberps  ou  tiberpus. 

au  roi  desredevances  annuelles ,  appellées 
albergues  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume  , 
même  dans  celles  où  X'hèbcrgemcnt  n'a  jamais  eu 
lieu.  Ledit  du  mois  de  feptembre  1727  ,adrefle  au 
parlement  de  Touloufe  au  fujet  de  la  jurifdiéKon 
des  domaines  ,  défigne  nommément  les  alberpus  , 
comme  faifant  partie  des  droits  domaniaux,  dont  la 
cotrnoi  (Tance  eu  attribuée  aux  oéforiers  de  France. 

En  duîérens  temps ,  les  engagiftes  6c  poflefTeurs 
de  petits  domaines  ont  été  confirmés  dans  leur  pof- 
1  cfuon  ,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle ,  fous  le 
nom  d'albergue ,  ou  fousquelque  autre  dénomination. 
C'eft  ainfi  que,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1 686  ,  les  poflelïeurs  des  iles ,  formées  par  les  riviè- 
res navigables  du  Languedoc  ,  ont  été  confirmés 
dans  leur  poffelïion  en  payant  une  finance  ,  &  à 
la  charge  d'une  redevance  annuelle  ,  par  forme 
d'albcrçue  6c  de  champart. 

On  a  de  même  donné  le  nom  d'iilbergues  aux 
rentes  impofées  ,  par  les  contrats  d'aliénation  des 
biens  ou  droits  domaniaux ,  à  titre  d'inféodarlon  ; 
&  voilà  pourquoi  le  domaine  a ,  dans  prefque  tout 
le  royaume ,  des  rentes  appellées  Mberguet, 

Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ces  rentes 
«votent  été  ordonnés  fur  le  pied  du  denier  quinze  T 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1606 ,  6c  par  un  arrêt 
du  confeil  du  8  mai  1695  ,  à  la  charge  de  réfer- 
ver  fix  deniers  de  cens  au  profit  du  roi  ,  pour  la 
conlcrvation  des  lods  &  ventes  aux  munitions  qui 
y  donnent  ouverture  ;  mais  depuis  cet  édit  6c  l'ar- 
rêt rendu  en  interprétation" ,  le  rachat  des  rentes  a 
été  ordonné  fur  un  autre  pied.  Celles  qui  ne  fe 
finit  pas  trouvées  rachetées  ont  enfuitc  été  alié- 
nées ;  &  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui  en  avoient 
remboiirfê  fur  le  pied  du  denier  douze  ou  du  dé- 
liter quinze  ,  paieroient  un  fupplêment  de  finance 
jufqu  a  concurrence  du  denier  vingt-quatre ,  finon 
que  les  rentes  (croient  rétablies  à  proportion  ,  c'eft- 
a  dire  ,  que  la  rente  »  rachetée  fur  le  pied  du  de- 
nier douze  ,  feroit  rétablie  pour  moitié  ,  &  celle 
rachetée  fur  le  pied  du  denier  quinze ,  rétablie  pour 
rrois  huitièmes. 

l,,i  juiiidjuttc  des  portions  de  rentes  albertues  &  - 
redevance*  aliénées  du  domaine  ,  dont  le  fupplê- 
ment de  finance  n'a  pas  été  payé  ,  appartient  aux 
tirnmn  du  domaine  :  on  peut  fur  cela  confultcr 
|  >.lit  «lu  moi*  d'avril  1701  ,  les  déclarations  des 
tj  jour  tOff  ,  6c  11  décembre  1708,  les  arrêts 
1J11  t"»»fcil  des  14  mai  6c  23  juin  1721  ,  16  jan- 
vier 171;  ,  26  janvier  1740  &  8  juillet  1749. 

I  >»m  L  (or  de  Béarn  ,  on  donne  le  nom  d'auberge 
d.it'*  tl.iniui  ,111  droit  que  nous  nommons  albergue. 
/>-(»»  1'étjf  i\i  (/mes  %\' albergue  eft  une  adoption. 

Al.itKKT,  ville  de  France  dans  la  Picardie. 

l<  »  lu|y.ran«  des  villes  d'Albert  ,  Doulcns  ,  Pé- 
tt,im<  ,  Ur.ty  c>  .WiC>uentin  font  exempts  du 
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fou  pour  livre  fur  les  efpéces  réfervées  à  l'entrée 
des  villes ,  &  ne  doivent  que  l'augmentation  fixée 
par  le  tarif  :  cette  exception  eft  fondée  fur  d'an- 
ciens privilèges  ,  6c  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  9  feptembre  1673. 

Les  habitans  d'Albert  font  auflî  exempts  de  la 
fubvention  à  l'entrée  ;  mais  ils  font  fujets  au  hui- 
tième réglé  6c  à  la  fubvention  au  détail ,  ainû  qu'il 
a  été  réglé  par  l'ordonnance  de  1686. 

Albtrt  eft  le  chef-lieu  du  marquifat  du  même 
nom  i  cette  ville  eft  dans  la  généralité  Se  le  diocéfa 
d'Amiens  ,  &  fa  juftice  relevé  du  bailliage  de  la 
même  ville. 

ALBRET,  ville  de  Gafcogne  dans  les  landes 
de  Bordeaux. 

Le  comté  d'Albret  fut  érigé  en  duché-pairie ,  par 
lettres-patentes  de  Henri  11 ,  du  mois  de  décem- 
bre 1556  ,  en  faveur  d'Antoine  de  Bourbon  »  roi 
de  Navarre  ,  Ôc  de  Jeanne  d'Albret  fon  époufe. 
Henri  IV  le  réunit  à  la  couronne  ;  6c  Louis  XIV  le 
donna ,  par  contrat  du  20  mars  165 1 ,  au  duc  de 
Bouillon  ,  en  échange  de  b  principauté  de  Sédan. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1643  » 
le  comté  de  Cuiche  ,  qui  étoit  mouvant  du  duché 
d'Albret ,  en  fut  diftrait  pour  relever  de  la  groûe 
Tour  du  Louvre. 

D'autres  lettres-patentes,  du  mois  de  février  1 6ç  2 , 
ont  rendu  aux  terres  d'Albret  Se  de  Château-Thierry 
le  titre  de  duché-pairie  ,  en  faveur  de  Frèdénc- 
Mauricc  de  la  Tour ,  duc  de  Bouillon  ,  6c  de  fes 
cnfàns  6c  héritiers ,  fucceûeurs  6t  defeendans  ,  tant 
mâles  que  femelles ,  même  .de  Henri  de  la  Tour, 
maréchal  de  France  ,  fon  frère  ;  6c  ont  ordonné 
que  le  contrat  d'échange  de  ces  terres  avec  la  princi- 
pauté de  Sédan ,  en  date  du  20  mars  165 1 ,  6c  les  let- 
tres-patentes du  20  avril  fuivant ,  feroient  regiftrés. 

Par  d'autres  lettres-patentes  ,  du  7  mars  1661  , 
le  roi  a  confirmé  le  contrat ,  par  lequel  M.  le  prince 
de  Condé  a  cédert  fa  majefté  le  duché  tiAlbrct  , 
la  baronnic  de  Durance  ,  les  juftices  de  la  ville 
de  Nogaro ,  &c.  6c  en  contr 'échange  le  roi  lui  a 
cédé  le  duché  de  Bourbonnois,  fc$  appartenances 
6c  dépendances  ,  pour  en  jouir  ,  tant  par  lui  que 
par  fes  fuccefléurs  ,  à  titre  d'engagement ,  comra<» 
il  jouifibit  du  duché  d'Albret. 

Enfin  des  lettrevpatentes ,  du  mois  d'août  1661  , 
ont  confirmé  celles  des  mois  d'avril  1651  &  fé- 
vrier 1652 ,  6c  rétabli  les  terres  Se  feigneuries  d'Al- 
bret Se  de  Château-Thierry  dans  le  titre  de  duché- 
pairie  ,  en  faveur  de  Godefroi-Maurice  de  b  Tour  , 
duc  de  Bouillon,  grand  chambellan  de  France  ,  pour 
en  jouir  par  lui ,  fes  enfans ,  héritiers ,  fucceffeurs  tk 
defeendans ,  tant  mâles  que  femelles  à  perpétuité ,  Se 
même  par  Henri  de  la  Tour,  maréchal  général  des 
camps  6e  armées ,  fon  oncle ,  6c  fes  defeendans  , 
à  défaut  d'héritiers  mâles  &  femelles  du  duc  de 
Bouillon. 

ALBV ,  ville  capitale  de  l'Albigeois ,  dans  le  haut 
Languedoc  ;  elle  eft  aujourd'hui  le  fiège  d'un  arche - 
ycçhé  ,  érigé  ça  167$:  avant  cette  époque  ,  faa 
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érèque  étoit  fuffragant  de  Bourges;  Il  a  pour  fuf- 
fragaat  les  évêques  de  Cahors,  de  Mende,  de 
Rhodes  ,  de  Vabres  &  de  Caftrc.  Quelques  auteurs 
difent  que  l'archevêque  de  Bourges,  en  confen.ant 
à  !a  diffraction  de  l'évèché  SAlby ,  s'cA  réfervé  le 
droit  de  primatie ,  &  qu'il  en  jouit  provifionnelle- 
menx  depuis  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  17 10. 

f  'eye{  BERRY. 

Les  habitans  du  diocèfe  SAlby  paienr  dii 
droits,  qu'on  nomme  droits  de ptxadt  ,pajjade  , 
ornes  &  fervirude.  Voye\  ces  mots. 

Par  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1676,  portant 
règlement  pour  la  levée  du  droit  de  pézade  du 
èocéfe  SAlby  ,  les  communautés  de  Tarn  us ,  Mi- 
ranrJol,  Moufares,  Adouques,  Montirat,  Pont  de 
Gron ,  Treban  ,  le  Bofc  r  Padiés  &  Caftelgaric  , 
ont  été  condamnées  à  payer  au  receveur  ou  fer- 
mier du  domaine  du  roi ,  le  29  août  de  chaque 
anaée,  la  moitié  du  droit  &  redevance  annuelle 
ce  b  pézade.  Cette  moine  confule  en  une  quarte 
<Jc  bled-  frt ment  ou  fcigle,  tel  qu'il  croit  fur  le  ter- 
roir, &  une  quarte  d'avoine,  par  paire  de  boeufs 
qui  fervent  à  labourer ,  &  en  une  demi-quarte  des 
mêmes  grains  pour  chaque  paire  de  jumens,  vaches, 
mules  ou  ânetTes  fervant  au  labourage  ;  plus ,  en 
quatre  deniers ,  par  chaque  tête  de  gros  bétail  non 
employé  au  labour;  un  denier  pour  fut  menues 
bètes,  &  deux  deniers  pour  chaque  homme  ,  à 
lexctption  néanmoins  des  nobles  &  des  eccléftafti- 
<{ues ,  lefquels  ont  été  déclarés  exempts  des  rede- 
vances de  la  pérade,  tant  pour  leurs  biens  que  pour 
leurs  perfonnes.  La  même  exemption  a  été  accor- 
dée aux  mineurs ,  pour  leurs  perfonnes  feulement , 
au  vieillards  de  foixante  ans  &  au-deûus,  aux 
liboureurs  menant  actuellement  b  charrue,  &  aux 
femmes. 

Psr  un  autre  arrêt  du  29  janvier  1678 ,  celui  du 
"  avril  1676  a  été  déclare  commun  avec  toutes 

autres  communautés  du  diocéfe  SAlby  ;  &  par 
un  rroifiéme  arrêt  du  8  mars  1681 ,  les  droits  dont 
ii  s'agit  ont  été  adjugés  au  roi,.  Se  ont  été  compris 
<iar»  le  bail  des  domaines. 

Depuis ,  le  droit  de  pézade  a  été  aliéné  ,  moyen- 
Bnr  une  rente  annuelle  de  13000  liv. ,  &  cette 
Krjc  fut  elle-même  aliénée  moyennant  1 5 6000  liv», 
en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'avril  1702  ;  mais  un 
met  du  confeil,  du  3  juillet  1717,  l'a  réunie  au 
wo  mai  ne. 

La  même  reme  fût  cédée  en  contr  échange  à 
H  de  Belleiile  ,  par  contrat  du  2.  oâobre  1718 , 
(Vie  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  &  des  lettres- 
mentes  du  27  feptembre  précédent  ;  elle  fut  en- 
tre diflraite  de  cet  échange,  par  une  déclara- 
bn  du  18  juillet  1724;  &  par  une  autre  déclara- 
bn  du  to  feptembre  1726  ,  elle  y  fut  remife; 
pria  ,  elle  a  été  diftraite  définitivement  du  même 
m-knge,  par  lettres-patentes  du  mois  de  mars  173 1  , 
fcur  ëne  unie  &  incorporée  au  domaine,  à  comp- 

Îr  du  premier  avril  fuivanu 
ALBUM  PRjETORIS.  Ce  font  deux  mots  la- 
y  Jjvifeudtnu. .     Tome  L. 
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tins  qui  fignifient  le  tableau  fur  lequel  étoît  écrit 
l'édit  que  chaque  préteur  fàifoit  afficher  au  com- 
mencement de  fa  magiftrature ,  pour  annoncer  aux 
citoyens  les  matières  &  les  affaires  qui  étoient  fou- 
roifes  à  fa  jurifdiérion ,  &  la  manière  dont  il  don- 
neroit  les  aérions.  Ce  tableau  étoit  appellé  album , 
parce  qu'ordinairement  il  étoit  gravé  fur  un  marbre 
blanc ,  ou  fur  une  planche  peinte  en  blanc.  Cétoit  un 
délit  de  gâter  ce  tableau ,  &  l'aétion ,  par  laquelle  on- 
pourfuivoit  le  coupable  ,  s'appeUoit  aHio  de  albo  cor- 
rupto  :  elle  étoit  perfonnelle ,  prétorienne ,  popu- 
laire &  pénale,  ceft-à-dire ,  qu'elle  ne  pouvoit  être 
intentée  que  contre  l'auteur  du  délit  ;  qu'elle  avoit 
été  introduite  par  le  préteur  ;  que  tout  citoyen 
étoit  admis  à  la  former ,  &  que  le  but  de  cette  action 
étoit  de  faire  condamner  le  délinquant  en  une 
amende  de  cinq  cens  écus  d'or. 

On  a  inféré  ici  ce  mot  qui  appartient  k  la  jurif- 
prudence  romaine ,  parce  que  nous  avons  fait  re- 
marquer ,  à  l'article  Affiche  ,  que  les  condamnations 
prononcées  contre  ceux  qui  gâtoient  ou  cnlevoient: 
les  affiches  pofées  par  autorité  de  juftice ,  avoient 
leur  fondement  &  leur  origine  dans  les  loix  ro- 
maine». 

ALCADE  ,  f.  m.  (Droit  particulier  de  la  Bour^ 
pgnt.)  ce  mot  eff  d origine  arabe,  &  par  cette 
raifon  ,  il  eft  trés-ufité  en  Efpagne ,  où  il  fc  donne 
aux  officiers  de  judicature ,  dans  les  tribunaux  \n- 
férieurs ,  dont  les  fonctions  répondent  à  celles  des- 
baillis &  lieutenans  généraux  parmi  nous. 

Ce  nom  eft  en  ufage  dans  la  Bourgogne ,  quoi- 
qu'elle n'ait  jamais  été  fous  la  domination  efpagnole:- 
On  y  appelle  altade  les  commhTaires  que  les  états» 
de  cette  province  nomment  conjointement  avec 
les  élus,  pour  veiller  pendant  le  temps  intermé- 
diaire de  la  tenue  des  états ,  fur  les  intérêts  &  l'ad- 
miniftranon  du  pays. 

Les  alcades  ne  font  pas  revêtus  de  l'autorité  dé- 
juges, ce  font.de  amples  examinateurs,  dont  les 
fonctions  font  bornées  à  obferver  l'administration^ 
des  élus  pendant  leur  triennalité ,  à  examiner  les 
abus ,  à  offrir  les  moyens  de.  les  prévenir  ou  de 
les  arrêter»  Pour  cet  effet,  ils  s'affemblent  une  pre- 
mière fois  dans  le  mois  de  novembre  ou  tle  dé- 
cembre ,  qui  précède  la  convocation  des  étant,  & 
une  féconde  fois,  quinze  jours  ou  trois  femaincs 
avant  leur  ouverture  ;  ils  dreffent  alors  des  cahiers 
ou  inftructions ,  qu'on  lit  dans  chaque  chambre , 
avant  la  féparation  des  états. 

Les  alcades,  ainfi  que  les. élus,  font  nommés  au 
commencement  de  chaque  tenue  d'états  ;  mais  ils 
n'entrent  en  fonction  qu  après  leur  clôture,  époque 
à  laquelle  commence  la  triennalité.  Ils  font  au  nom  ~ 
bre  de  fept ,  deux  du  clergé ,  deux  de  la  nobleffe , 
&  trois  du  tiers-état.  Ceux  du  clergé  fe  prennent 
dans  les  chapitres  des  cathédrales  ou  collégiales . 
&  dans  le  nombre  des  prieurs  :  ceux  de  la  nobleffe 
font  choifis  alternativement  dans  les  deux  grands 
bailliages  :  ceux  du  tiers-état  ferreraient, le  premier 
à  tour  de  rôle ,  dans  l'une. des  trois  villes  qui  nomme 
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l*élu ,  le  fécond  alternativement  dans  les  autres  villes 
oui  fnivent ,  le  troifièine  alternativement  dans  l'un 
des  comtés  de.  CharoloU ,  de  Mâconnois  &  de 
Bar-fur-Seinc. 

ALCHIMISTE ,  f.  m.  c  eft  le  nom  qu'on  donne 
a  celui  qui  travaille  à  la  recherche  du  grand-œuvre , 
c'eft-a-dire  ,  à  la  tranfmutation  des  métaux  en  or. 

Il  paroit  par  une  bulle  de  Jean  XXII ,  rapportée 
dans  les  extravagantes  communes  ,  que  de  fon  tems 
plufieurs  perfonnes ,  fous  prétexte  d'alchimie ,  ven- 
doient  de  l'or  fâu*.  Ce  pape  veut,  en  ce  cas ,  que 
les  Akhimifîcs ,  &  ceux  qui  leur  auront  aidé,  (oient 
sotés  d'infamie  ;  qu'ils  (oient  condamnés  à  reftiruer 
autant  d'or  véritable ,  qu'ils  auront  vendu  d'or 
alchimique  ;  que  ceux  qui  feront  hors  d'état  de  payer 
(oient  détenus  en  prifon  ,  ou  punis  à  l'arbitrage  du 
juge  ,  fuivant  les  circonftances  &  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  que  les  clercs  coupables  de  ce  délit  (oient 
fuiets  aux  mômes  peines ,  oc  en  outre  privés  de  leurs 
bénéfices ,  &  déclarés  incapables  d'en  podèder  à 
l'avenir. 

Il  eft  permis  de  rifquer  fa  fortune  à  la  recherche 
du  grand-oeuvre  ;  mais  ceux  qui  expoferoient  dans  le 
commerce  de  for  faux,  ne  feraient  pas  punis  au- 
jourd'hui en  vertu  de  la  bulle  du  pape ,  mais  en  vertu 
.  des  loix  &  des  ordonnances. 

ALÉATOIRE ,  adj.  (  Jurifpwdence.  )  ce  mot  eft 
toujours  joint  en  droit  à  celui  de  contrat.  On  appelle 
contrat  aléatoire,  des  aâes  qui  renferment  certaines 
conventions  relatives  à  des  événemens  incertains. 

Il  y  a  deux  fortes  de  contrats  aléatoires  :  dans  les 
uns ,  il  n'y  a  qu'une  partie  contractante  qui  s'expofe 
à  un  rifque  au  profit  de  l'autre  partie ,  moyennant 
une  fomme  que  celle-ci  donne*  p*,ur  prix  de  ce 
rifque.  Tel  eft  le  contrat  d'affurance  :  TalTureur  feul 
fe  charge  des  rifques  que  les  effets  de  l'affuré  peuvent 
courir  fur  la  mer,  &  celui-ci  s'oblige  de  payer  pour 
le  prix  du  rifque  la  fomme  appellée  prime. 

Dans  les  contrats  aléatoires  de  la  féconde  efpéce , 
chacune  des  parties  fe  charge  réciproquement  d'un 
rifque,  faifànt,  dans  l'une,  le  prix  du  rifque  que 
l'autre  court  :  tel  eft  le  contrat  à  rente  viagère  , 
qu'on  appelle  autrement  à  fonds  perdu.  Par  ce 
contrat ,  le  vendeur  court  le  rifque  de  ne  recevoir 
rien  ou  prefque  rien  ,  pour  la  chofe  qu'il  vend  à 
l'acheteur ,  comme  cela  arriveroir ,  s'il  venoit  à  mou- 
rir immédiatement  après  avoir  contracté  ;  &  ce  rif- 
que que  court  le  vendeur ,  eft  le  prix  de  celui  que 
court  de  ("on  côté  l'acheteur ,  de  payer  au  vendeur 
le  double  ou  le  triple  de  cette  choie ,  comme  cela 
ferait,  fi  le  vendeur  vivoit  durant  une  longue 
fuite  d'années. 

Les  principaux  contrats  aléatoires  font  le  contrat 
cTaiTurance  ,  la  groffe  aventure ,  les  rentes  viagè- 
res ,  les  jeux ,  les  loteries ,  les  gageures  :  nous  par- 
lerons de  chacun  d'eux  en  particulier ,  fous  le  nom 
qui  lui  eft  propre. 

Les  contrats  aléatoires  reffemblent  aux  contrats 
commutatifs ,  tels  que  la  vente ,  le  louage ,  la  fo- 
cittté ,  en  ce  qu'ils  contiennent  de  pan  &  d'autre 
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un  Intérêt  réciproque ,  &  que  chacun  des  contrae- 
tans  n'entend  point  accorder  un  bienfait  à  un  au* 
ne  ;  mais  ils  en  différent  en  ce  que,  dans  le  contrat 
aléatoire,  ce  que  l'un  des  comraâans  reçoit,  n'dl 
pas  l'équivalent  d'une  chofe  qu'il  ait  donnée  eu  qu'il 
fe  (bit  obligé  de  donner ,  mais  feulement  l'équiva- 
lent du  rifque  dont  il  s'eft  chargé. 

Les  contrats  aléatoires  ne  doivent  pas  avoir  d'exé- 
cution ,  lorfqu'ils  contiennent  une  injuftice  man- 
fefte  ;  ils  peuvent  auftî  être  déclarés  nuls  ,  dans  !c 
cas ,  par  exemple ,  d'une  gageure  pour  caufe  illt- 
cite.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  rr.a^ 
1  f 63  ,  rapporté  par  fiuguion ,  défend  de  faire  des 
gageures  au  fujet  des  femmes  grades ,  crainte  qu'el- 
les ne  donnent  lieu  à  des  fuppofmons  de  part. 

ALENÇON  ,  viUe  de  Normandie  ,  chef-lieu 
d'une  généralité  de  même  nom.  Elle  reftortit  au 
parlement  de  Rouen ,  &  à  la  cour  des  aid?s  de 
Normandie  ;  elle  pofTéde  une  jurifdiéuon  confubire. 

Altr.con  étoit  anciennement  un  comté  qui,  par 
lettres-patentes  du  premier  janvier  X414,  tut  érigé 
en  duché  en  faveur  de  Jean  ,  comte  &Alatçon  , 
pour  le  tenir  en  pairie  ,  tant  par  lui  que  par  fe» 
fucceffeurs. 

Ce  duché  fut  réuni  à  la  couronne ,  par  lettres^ 
patentes  du  mois  de  janvier  1549. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  28  juillet  1668  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  engagiftes  des  domaines  d*Ef- 
fey ,  Moulins ,  Bonmoulins ,  Falaife ,  &  autres  de 
la  généralité  d'Alençon ,  fer  oient  tenus  de  repré- 
fenter  leurs  titres  ;  &  par  un  aune  arrêt ,  du  3 1 
décembre  1668,  ces  domaines  ont  été  réunis. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1710,  il 
fut  fait  don  à  Charles  de  France ,  duc  de  Berry , 
des  duchés  d'AUncon  &  d'Angoulème  ,  du  comté 
de  Ponthieu  ,  des  chàtcllenies  de  Coignac  &  de 
Merpins,  &  des  terres  &  feigneuries  de  Novel- 
les ,  Hiermont ,  Couneville  fck  le  Ménil ,  pour  en 
jouir  par  lui  6k  fes  hoirs  mâles ,  en  ligne  direâe , 
à  titre  d'apanage. 

Le  comté  de  Ponthieu  &  les  terres  &  feigneu- 
ries de  Noyclles ,  Hiermont ,  Courteville  &  l< 
Ménil ,  furent  di (traits  de  cet  apanage  par  lenret 
patentes  du  mois  de  feptembre  17 10,  ék  on  J;l 
fubftitua  les  vicomtes  d'Andely  ,  Vcmon  ék  Gifor.n 

Après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry  ,  le  tcy 
a  été  réuni  au  domaine  par  édit  du  mois  d'acû 
17 14  ,  portant  règlement  pour  le  douaire  de  Marie 
Louife-Elifabcth  d'Orléans  ,  ducheffe  de  Berry  t 
veuve  ,  laquelle  eft  enfuite  décédee  au  mois  ù 
juillet  17 19. 

On  paie  ,  dans  la  généralité  d'Alençon  ,  les  rr 
ciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  fuivant  les  titres  d 
création  des  mois  de  feptembre  ifél  8c  iK  jui 
let  1581. 

Cette  généralité  eft  auflî  fujette  à  la  fubvemic 
à  l'entrée,  au  quatrième  ou  détail ,  &  à  la  fubvci 
tion  i>u  détail. 

On  appelle  droit  du  tarif  i'Altncor.  ,  des.  dro> 
établis  par  arrêt  du  conlcil  du  premier  juin  \l,t.i 
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fous  la  forme  d'un  och-oi ,  pour  fervir  au  paiement 
de  la  aille,  ai  lion  &  autres  fubfides  de  ta  même 
eipèce.  Ces  droits  ont  été  réunis  à  la  ferme  des 
aides  ,  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  mai 
1665  ,  qui  décharge  pour  toujours  de  la  taille  la 
ville  dAlcnçon. 

Us  fe  perçoivent ,  conformément  au  tarif  arrêté 
par  les  notables  de  cette  ville  &  annexé  à  l'arrêt 
de  1658  ,  fur  les  denrées  &  marchandifes  y  défi- 
enées ,  qui  entrent  dans  Âlençon  pour  y  être  con- 
lonunées  ou  vendues  :  ce  tarif  eu  imprimé. 

Ces  droits  ne  font  pas  dus  fur  les  marchandifes 
oui  panent  debout  dans  cette  ville ,  pourvu  qu'el- 
les ny  fèjournenr  pas  plus  de  trois  jours  ,&  qu'el- 
les en  foient  enlevées  par  les  mêmes  chevaux  ou 
voirures  qui  les  y  ont  conduites. 

U  eft  défendu  aux  habitans  SALnçon  de  tenir 
directement  ni  indirectement  ,  fous  le  nom  de 
leurs  enfans  ,  aflbciés  ou  autres  ,  aucune  boutique 
ou  magafin  hors  de  la  ville  ou  de  fes  fàuxbourgs , 
dans  quelque  lieu  du  voifinage  que  ce  foit ,  &  de 
décharger  ou  vendre ,  dans  la  même  ville  ou  aux 
environs  >  aucune  marchandife  ,  que  les  droits  du 
tarif  n'aient  été  acquittés  ,  à  peine  de  conrîfcation 
de  ce  qui  n'auroit  point  été  déclaré  ,  &  de  500  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  commis  du  fermier  font  autorifés  à  faire  , 
de  quinzaine  en  quinzaine ,  les  vifites  néceflaires 
pour  la  découverte  des  fraudes ,  chez  les  bourgeois , 
dans  les  boulimies  des  marchands  &  autres  lieux , 
foit  dans  la  ville ,  foit  aux  environs  ,  en  y  appel- 
lant  deux  proches  voifins  ,  &  en  cas  de  refus 
des  voifins ,  ils  peuvent  y  appeller  un  élu. 

Il  eft  enjoint  aux  maire  &  échevins  de  faire  fer- 
mer les  portes  de  la  ville  a  fept  heures  du  foir  , 
&  de  ne  les  faire  ouvrir  qu'à  fix  heures  du  matin , 
depuis  la  faim  Remy  jufqu'à  Pâques  ,  &  depuis 
Pâques  jufqu'à  la  faim  Remy  ,  de  les  faire  fermer 
à  neuf  heures  du  fou*  &  ouvrir  à  quatre  heure 
du  marin. 

Les  eccléfiaftiques,  les  nobles,  les  tréforiers  de 
France ,  les  receveurs  généraux  des  finances ,  les 
(ecrétaires  du  roi ,  les  élus ,  les  receveurs  des  tail- 
les &  les  commenfaux  des  maifons  royales  fervant 
icrucUemenr,  font  exempts  des  droits  du  tarif,  fur 
les  denrées  qu'ils  font  entrer  pour  leur  provifion , 
dont  la  quantité  doit  être  réglée  par  l'intendant  de 
la  généralité ,  fans  qu'ils  en  puiftent  vendre  ni  échan- 
ger aucune  parue  ,  à  peine  de  confifeation  &  de 
déchéance  de  leur  privilège. 

Les  officiers  du  préiidial ,  qui  prétendoient  auffi 
être  exempts  des  mêmes  droits  ,  y  ont  été  aflu- 
jems  par  deux  arrêts  du  confeil  des  13  janvier 
/691  &  22  novembre  1692. 

D  y  a  à  Alençon  une  direction  de  gabelles ,  com- 
posée de  dix  greniers  à  fel.  Suivant  l'ordonnance 
des  gabelles  de  1680 ,  le  fel  ,  dans  la  généralité 
£Aknçon ,  doit  être  vendu  volontairement ,  6c  non 
Jurifprudtnçt.    Tomt  /, 


ALI  ifS5 

par  impôt  :  le  prix  en  étoit  fixé  à  37  liv.  le  minot, 
excepté  dans  les  trois  gicnicrs  de  Carongc  ,  de 
Frelhay  &  de  Falaife,  où  il  doit  être  vendu  38 
livres. 

ALETH-fur-L'AuDE  ,  ville  épifcopale  du  Lan- 
guedoc ,  dont  1 evêque  eft  fuffragant  de  Narbonne  ; 
il  a  féance  aux  états  de  la  province.  Chaque  nou- 
vel évéque'  doit  payer  ,  dans  les  deux  mois  de  la 
prédation  du  ferment  de  fidélité  ,  une  fomme  de 
600  liv.  à  la  chambre  des  comptes  ,  pour  obtenir 
la  jouifTance  des  fruits  de  fon  eveché.  Pour  les  im- 
pofitions  eccléfiaftiques  ,  le  diocèfe  &Alcth  reffor- 
tit  à  la  chambre  fouveraine  de  Touloufe. 

ALFET  ,  f.  m.  (  Jurtfprudence.  )  ancien  mot  an- 
lois  ,  qui  figniftuit  la  chaudière  qui  contenoit  l'eau 
ouillante  dans  laquelle  l'accufé  devoit  enfoncer  fon 
bras  jufqu'au  coude,  par  forme  d'épreuve  ou  de 
purgation.  f'cycç  EPREUVE  &  PuRGATlON.  (/7) 

ALIBI ,  f.  m.  (  Jurifprvdenct.  )  terme  purement 
latin  ,  qui  ftgnifie  ailleurs  ,  6c  dont  on  a  fait  va 
nom  françois  ,  qui  s'emploie  ,  en  ftyle  de  procédu- 
re criminelle  ,  pour  fignifier  Vabjcnce  de  l'accufé  , 

!>ar  rapport  au  lieu  où  on  l'accufé  d'avoir  commis 
e  crime  ou  le  délit":  ainfi  alléguer  ou  prouver  un 
alibi ,  c'eft  protefter  ou  établir  ,  par  de  bonnes  preu- 
ves ,  que  ,  lors  du  crime  commis ,  on  étoit  en  un 
autre  endroit  que  celui  où  il  a  été  commis. 

Valibi  eft  un  des  meilleurs  faits  juftificaufs  qu'un 
aceufé  puiffe  employer  pour  repoufter  une  accu- 
faiion  intentée  contre  lui  ;  mais  pour  qu'il  produife 
un  effet  certain  ,  il  faut  que  l'éloignemcnt  de  l'ac- 
cufé ,  du  lieu  où  s'eft  commis  le  délit ,  foit  tel  qu'il 
ne  foit  pas  poflible  que  l'accufé  ait  pu  s'y  trou- 
ver. Tel  feroit  le  cas  où  un  homme  ,  aceufé  d'un, 
vol  fait  à  Marfeille  un  tel  jour  ,  prouvercit  que 
ce  même  jour  il  étoit  à  Rouen. 

La  preuve  de  Y  alibi  fc  fait  par  titres  ou  par  té- 
moins. Par  titres  ,  Jorfque  l'accufé  prouve  que  le 
jour  même  du  délit ,  ot  loin  du  lieu  où  il  a  été 
commis  ,  il  a  paffé  un  aâe  devant  notaire  ,  sefl 
fait  promouvoir  à  un  degré  dans  une  univerfité  , 

a  plaidé  personnellement  à  une  audience  ,  &c  • 

Lorfque  la  preuve  de  Valibi  fe  fait  par  témoins  , 
on  admet  ,  félon  les  circonftances  ,  la  dépofition 
des  domeftiques  de  l'accufé ,  ils  font  même  quel- 
quefois témoins  néceflaires. 

L'alibi  peut  être  propofé  dans  les  interrogatoi- 
res ;  mais  4e  juge ,  wivant  l'ordonnance  de  1 670  , 
ne  doit  admettre  l'accufé  à  la  preuve  qu'après  la 
confrontation  ,  &  lorfque  les  laits  articulés  peu- 
vent fervir  à  fa  décharge. 

ALÉÉNABLE  ,  adjea.  (  Junfprudtnct.  )  terme 
de  droit  ,  fe  dit  des  chofes  dont  l'aliénation  eft 
permife  :  telles  font  toutes  celles  qui  exiftent  dans 
le  commerce  civil. 

ALIÉNATION ,  f.  f.  f  Jurifprudence.  )  c'eft  en 
général  un  acte  par  lequel  on  transfère  d'une  per- 
f  onae  à  une  autre  la  propriété  d'une  ebofe  ;  euiorte 
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que  celui  qui  aliène  s'en  defTaififle  ,  &  que  celui 
qui  l'acquiert  en  devienne  propriétaire. 

L'aliénation  cft  un  mot  générique  qui  comprend 
non-feulement  les  aâes  de  ventes ,  mais  aum  tous 
aéfes  quelconques  tranflatifs  de  propriété  ,  ou  qui 
peuvent  tendre  à  donner  atteinte  à  la  propriété  , 
en  la  rendant  moins  utile  :  ainfi  le  bail  emphytéo- 
tique ,  le  gage ,  l'échange ,  l'hypothèque ,  la  dona- 
tion ,  &  même  la  conftitution  de  quelques  fervi- 
tudes  font  des  efpèces  ^aliénation. 

Tout  propriétaire  majeur ,  &  qui  a  la  libre  admi- 
nifVrarion  de  fes  biens ,  peut  régulièrement  aliéner , 
s'il  n'en  eft  empêché  par  quelque  loi  ou  par  quel- 
que convention.  Ainfi  le  donataire  ne  peut  aliéner 
le  fonds  qui  lui  a  été  donné  ,  lorfque  le  donateur 
a  inféré  dans  la  donation ,  la  claufe  expreue  que 
le  donataire  ne  pourra  aliéner  la  chofe  qui  lui  eft 
donnée  ;  mais  fi  cette  défenfe  n'a  point  été  faite , 
&  que  la  donation  vienne  enfui  te  à  être  révo- 
quée ,  les  aliénations  intermédiaires  ,  faites  par  le 
donateur ,  n'en  font  pas  moins  valables. 

Par  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  pofé ,  fi 
plufieurs  copartageans  d'un  immeuble  font  convenus 
que  l'un  ne  pourra  aliéner  fa  part  qu'au  refus  des 
autres  &  après  les  avoir  avéras ,  &  que ,  nonobf- 
tant  cette  convention  ,  l'un  d'eux  aliène  fa  part  a 
un  étranger  ,  les  autres  peuvent  retirer  fa  part ,  en 
rembouriant  l'acquéreur. 

Il  exifte ,  en  France  ,  quelques  efpèces  de  biens 
qui  ne  peuvent  être  aliénés  par  partie*  ,  telles 
que  les  terres  érigées  en  duché-pairie  ;  &  dans  le 
cas  où  il  en  feroit  aliéné  partie  ,  M.  le  procureur 

fénéral  peut  former  oppofition  à  la  vente  pour 
intérêt  du  roi  ,  feigneur  dominant  de  ta  terre  , 
fans  le  confentemem  duquel  le  vaffal  n'a  pu  dé- 
membrer fon  fief.  On  trouve  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  ,  dont  le  premier  ,  en  1654  «  dé- 
clara nulle  ta  vente  d'une  châtellenie  ,  qui  faifoit 
partie  du  duché  de  Chevreufe  ;  le  fécond ,  en  1664 , 
jugea  ta  même  chofe  par  rapport  à  un  démembre- 
ment  du  duché  de  la  Valette. 

Un  francois  ,  domicilié  en  pays  étranger  ,  ne 
perd  pas  la  poflTeflion  ni  la  jouiflance  des  biens 
qu'il  poiTèdc  en  France  ;  mais  il  ne  peut  valable- 
ment les  aliéner ,  &  fes  héritiers  préfomptifs  font 
reçus  à  y  former  oppofmon  :  fouvent  même ,  après 
leur  retour  en  France ,  on  ne  leur  permet  V aliéna- 
tion de  leurs  biens  fonds  ,  qu'à  ta  condition  d'en 
employer  le  prix  a  l'acquifition  d'autres  immeu- 
bles aflîs  dans  le  royaume. 

Pour  donner  un  certain  ordre  à  ce  que  nous 
avons  à  dire  fur  les  aliénations  ,  nous  expliquerons 
séparément  les  régies  concernant  les  débiteurs  qui 
aliènent  en  fraude  de  leurs  créanciers  ,  XaUénatton 
des  biens  dotaux  ,  des  biens  eccléfiaftiques  *  des 
biens  des  communautés  laïques  ,  des  biens  des  mi- 
neurs ,  des  biens  du  rot ,  autrement  dits  des  biens 
domaniaux  :  quant  à  la  vente  des  biens  d'un  ac- 
eufé ,  on  peut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  ci- 
deflus  au  mot  Accvsi, 
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Section  première. 

De  l'aliénation  des  biens  des  débiteurs. 

Les  loix  romaines  diftinguoicnt  deux  efpèces, 
par  rapport  a  l'aliénation  des  biens  d'un  débiteur  : 
ou  le  débiteur  avoit  confervé  ta  libre  adminifbanon 
de  fes  biens ,  ou  il  les  avoit  donnés  en  gage  à  fes 
créanciers. 

Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  ne  pouvoit  les 
aliéner  en  fraude  de  fes  créanciers ,  i  titre  gratuit  ; 
Y  aliénation  en  étoit  déclarée  nulle ,  quand  bien  même 
ta  perfonne  en  faveur  de  qui  elle  étoit  faite  auroit 
ignoré  le  préjudice  fait  au  créancier ,  parce  que  ù 
bonne  foi  n'empêche  pas  l'injuftice  du  donateur. 

Mais  fi  X aliénation  avoit  été  faite  a  titre  onéreux  à 
des  acquéreurs  de  bonne  foi ,  elle  ne  pouvoit  être 
révoquée  ni  annullée.  Néanmoins  fi  l'acquéreur  avoit 
participé  à  ta  fraude  du  débiteur ,  comme  fi  X aliéna- 
tion avoit  été  faite  à  vil  prix  ,  &  le  prix  fimulé, 
fi  les  acquéreurs  étoient  fuppofês  ,  elle  ne  pouvoit 
fubfifter  ,  l'acquéreur  ne  pouvoit  même  retenir 
l'héritage  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  rembourfé  des 
deniers  qu'il  avoit  payés. 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  avoit  abandonné  uo 
fonds  en  gage  à  fon  créancier  pour  fureté  de  ù 
créance ,  ce  débiteur  ,  quoique  propriétaire  vérita- 
ble de  ta  chofe  engagée ,  ne  pouvoit  l'aliéner ,  & 
au  contraire  le  créancier  ,  qui  n'en  avoit  que  la 
Ample  pofTefiion  ,  pouvoit  valablement  l'aliéner  , 
à  défaut  de  paiement  au  temps  marqué  ,  même 
fans  le  confentemem  du  débiteur  ,  en  obfervant 
les  formalités  preferites  par  ta  loi  ;  cependant  ce 
confentemem  devenoh  néceflâire ,  lorfque  ,  dans  le 
contrat  de  gage  ,  on  étoit  convenu  que  le  gage 
ne  feroit  pas  aliéné ,  même  à  défaut  de  paiement , 
fans  ta  permUTion  du  débiteur.  Voye^  les  titres  du 
code  &  du  digefte  ,  qua  in  fraud.  crtdu. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  créancier  ne  peut 
aliéner  le  gage  que  lui  a  remis  fon  débiteur ,  fans 
fa  permiffion  expreue  ;  &  à  fon  défaut  ,  lorfqu'it 
eft  fondé  en  titre  exécutoire  ,  ou  qu'il  a  obtenu 
une  femenec  de  condamnation  ,  il  doit  Ce  faire 
autorifer  par  juftice  à  la  vente  &  aliénation  du  gage. 

Ledit  du  mois  de  mai  1609  annulle  les  tranf- 
ports  ,  cédions  ,  ventes ,  donations  f  &  aliénations 
faites  aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs ,  ou  aux 
amis  d'un  débiteur  ,  &  il  ordonne  que  sll  parolt 
que  ces  aâes  aient  eu  lieu  en  fraude  des  créan- 
ciers ,  les  ceflionnaires ,  donataires  &  acquéreurs 
foient  punis  comme  complices  des  fraudes  &  ban- 
queroutes. L'ordonnance  du  commerce,  de  1673 , 
déclare  pareillement  nulles  les  ceffions  Se  signa- 
lions de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  faites  par 
un  débiteur  en  fraude  de  fes  créanciers. 

Mais,  il  eft  bon  d'obfcrvcr  que  ,  lorfqiril  y  j 
conteftation  pour  favoir  fi  les  biens  d'un  débiteur 
ont  été  aliénés  en  fraude  de  fes  créanciers  ,  c'eft 
à  ces  derniers  a  faire  ta  preuve  de  la  fraude  ;  car 
elle  ne  fe  préfume  jamais  ,  excepté  torique  les 
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ont  été  aliénés  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite  ,  parce  que  l'ordonnance  de  1673 
en  a  une  difpofition  expreûe. 

Section  IL 

De  V aliénation  des  biens  dotaux. 

Chez  les  Romains  ,  la  loi  julia ,  de  fundo  dotait  , 
avoit  détendu  au  mari  d'aliéner ,  malgré  fa  femme , 
le  tonds  dotal  fitué  en  Italie,  &  de  1  nypothéquer , 
même  de  fon  contentement.  La  raifon  de  cette 
différence ,  étoit  la  préfomption  qu'une  femme  con- 
fentiroit  plus  facilement  à  hypothéquer  qu'à  alié- 
ner fes  biens. 

Juftinien ,  dans  la  vue  de  pourvoir  davantage  a 
l'intérêt  des  femmes ,  étendit  la  loi  julia  aux  fonds 
dotaux  fitués  dans  les  provinces ,  &  défendit  Yalié- 
nMion  du  fonds  dotal ,  quand  même  elle  feroit  faite 
du  confentement  de  la  femme  ;  c'eft  pourquoi  il 
n'eft  relié  dans  le  digefte  aucune  trace  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  avoit  auparavant ,  entre  V aliénation  du 
fonds  dotal  &  la  confHtution  d'hypothéqué  fur  ce 
même  fonds. 

Dans  la  fuite ,  le  même  empereur  ordonna ,  par 
le  droit  des  novelles ,  que  V aliénation  du  fonds  dotal 
feroit  valable  ,  fi  la  femme  y  confentoit  lors  de 
V aliénation  ,  &  que  deux  ans  après  elle  réitérât  fon 


La  loi  julia  eft  obfervée  dans  les  provinces  du 
royaume  où  l'on  fuit  le  droit  écrit ,  excepté  dans 
le  Lyonnois  ,  le  Forez  ,  le  Beaujolois  &  le  Mâ- 
connois  ,  où  ,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1664  »  elle  a  été  abrogée  pour  favorifer  le  com- 
merce de  ces  provinces. 

Les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  la  Marche  ,  de 
Bordeaux  &  de  Normandie  ~bnt  auffi  adopté  la  loi 
julia  ;  mais  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  la 
plupart  des  autres  ,  le  mari  peut  aliéner  les  fonds 
dotaux  de  fa  femme ,  pourvu  qu'elle  y  confente  , 
&  quand  elle  n'y  a  pas  confenti  ,  Y  aliénation  eft 
nulle  ;  enforte  qu  après  le  décès  de  fon  mari ,  elle 
peut  rentrer  de  plein  droit  dans  fes  biens  aliénés , 
fans  qu'elle  ait  befoin  de  lettres  de  refeifton. 

Remarquez  cependant ,  fur  cette  matière ,  que  fi 
une  femme ,  remariée  en  fécondes  noces  ,  aliénoit 
fës  propres  biens ,  &  qu'il  fût  prouvé ,  par  la  na- 
ture des  circonfbnces  ,  que  V aliénation  n'a  eu  lieu 
que  pour  avantager  le  fécond  mari  au  préjudice  des 
en  tans  du  premier  lit ,  la  juftice  pourroit  venu-  au 
fecours  de  ces  derniers.  L'arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,du  1  août  1 766 ,  rapporté  par  l'auteur  de  la 
collection  de  jurisprudence  ,  confirme  cette  doc- 
trine ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  des  preuves  non  équi- 
voques que  l'aliénation  eft  faite  en  fraude  des  en- 
fans  du  premier  lit  ;  car  ,  malgré  cet  arrêt ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  qu'un  père  ou  une  mère  ,  non 
interdits  ,  peuvent  difpofer  de  leurs  biens 
bon  leur  l'érable. 
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Section    I I L 

De  l  aliénation  des  biens  eccléftaftiquet. 
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Règle  générale:  Us  biens  de  l'églife  ne  peuvent  être 
aliènes.  Quoique  les  évêques  euflent ,  pendant  les 
premiers  fiecles.radminiftration  de  tous  les  biens 
eccléfuiftiques  de  leur  diocèfe  ,  il  ne  leur  étoit  pas 
permis  de  les  vendre,  de  les  échanger  ,  ni  de  les 
aliéner ,  de  quelque  manière  que  ce  fut.  Les  anciens 
conciles  en  contiennent  des  difpofitions  exprefles 
Ils  nexceptoient  de  cette  règle  que  les  cas  d'une" 
nèceflué  évidente, ou  de  l'utilité  fenfible  que  l'églife 
pourroit  reurer  de  Valiénation.  Ces  régies  eccléfiafti- 
qu«  ont  toujours  été  autorifées  par  les  princes 
chrétiens.  En  470 ,  l'empereur  Léon  défendit  tou- 
tes fortes  d'aliénations  à  l'églife  de  Conftantinople. 

a-  ^CT//rrUrJATn^afe  1  »  k  Silenriaire  ,  éten- 
dit la  défaue  de  Léon  à  toutes  les  églifes  du  patriar- 
chat  de  Conftantinople  ;  &  en  353  ,  Juftinien  fit 

.une g^1*»  Par  la<ïuclle  U  d^en<li'  à  toutes 
les  égales  d  Orient ,  d  Occident  &  d'Afrique  d'alié- 
ner leurs  biens,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  nour- 
rir les  pauvres  durant  quelque  famine  extraordi- 
naire ,  ou  pour  racheter  les  prifonniers. 

Ces  exceptions  font  conformes  à  l'ancienne  cou. 
tume  dont  parle  S.  Ambroife  ,  qui  dit  que ,  pour 
ces  deux  caufes ,  on  ne  vendoit  pas  feulement  les 
lewds,  mais  encore  les  vafes  facrés. 
C'eft  de  la  loi  de  Juftinien ,  qu'on  vient  de  ci- 

•  •  t  lanoveUe  iao  de  cet  empereur,  qu'ont 
été  tires  la  plupart  des  principes  qu\>n  trouve  fur 
cette  mauere,  dans  les  canons  poftérieurs  6c  dans 
les  decrétales.  Ils  ont  été  confirmés  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois ,  fit  ils  font  fuivis  exactement 
parmi  nous. 

Ces  principes  font  que  les  bénéficiers  fie  ceux 
qui  compofent  les  communautés  eccléfiaftiques  fé- 
culières  &  régulières  ,  n'ayant  point  la  propriété 
des  biens  appartenans  au  bénéfice  ou  à  la  commu- 
nauté ,  mais  un  fimple  ufufruit ,  ne  peuvent  alié- 
ner les  droits ,  les  fonds ,  ni  même  les  meubles  atta- 
chés à  leurs  bénéfices ,  attendu  que  ces  biens  aoDar- 
tiennent  à  l'églife  &  à  l'état.  PP^ 
Sous  le  terme  d'aliénation  prohibée  des  biens 
de  l'églife  fit  des  hôpitaux  ,  on  comprend  la  do- 
nation ,  la  vente ,  1  échange ,  les  hypothèques  , 
l'inféodation  ,  les  baux  emphytéotiques  ,  6c  tous 
les  autres  actes  de  quelque  nature  qu'ils  puifient 
être ,  par  lefquels  la  propriété  d'un  bien  eedéfiafti- 
que  pourroit  être  transférée  à  un  particulier  ou  à 
une  autre  églife ,  même  les  actes  par  lefquels  l'égiifc 
n'abandonneroit  que  le  domaine  utile  ,?e  réfervant 
toujours  le  domaine  direct  La  même  défenfe  a 
lieu  pour  les  rranfaclions ,  parce  que  les  bénéficiers 
ou  ceux  qui  compofent  la  communauté  ou  qui  en 
adminiftrent  les  revenus ,  ne  peuvent  tranfiger  fur 
la  propriété  d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  point. 
Exceptions  à  U  règle  générale.  Mais  quelque  gêné- 
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raie  que  foit  cette  règle  de  ne  point  aliéner  les 
biens  cccléfîaftiques  &  ceux  des  hôpitaux ,  elle  re- 
çoit une  exception  dans  le  cas  d'nne  néceflfué  ab- 
folue  ou  d'une  utilité  évidente  pour  l'églife  ,  pour- 
vu qu'en  faifant  Y  aliénation  on  obferve  les  forma- 
lités preferites  fur  ce  fujet  par  les  canons  ,  8c 
par  1  ufage  qui  a  été  obfervé  en  France  de  temps 
immémorial. 

Les  caufes  qui  rendent  légitimes  les  aliénations 
des  biens  d'églife  ,  font  des  dettes  valablement 
contractées  qu  il  faut  acquitter  ;  les  befoins  prêtons 
des  pauvres  ,  qu'il  faut  foulager  dans  des  occa- 
fions  extraordinaires  ;  l'avantage  que  l'églife  peut 
retirer,  par  l'échange  d'un  fonds,  en  fc  procurant 
un  revenu  plus  conhdèrable ,  plus  à  fa  bienfrance  ; 
le  profit  qui  revient  à  l'églife  du  bail  emphy- 
téotique d'une  terre  plus  à  charge  que  profitable. 
Pour  rendre  valable  l'échange  que  fait  une  églife 
avec  une  autre  églife  ,  il  fufht  que  les  fonds 
échangés  foient  d'une  égale  valeur  ot  qu'ils  fuient 
à  la  bienféance  de  ces  églifes",  parce  que  chacune 
d'elles  trouve  en  ce  cas  un  avantage  dans  l'échange. 

Outre  ces  caufes ,  il  en  eft  encore  une  dont  Tes 
canons  ne  parlent  pas  ,  &  qui  eA  fuffifante  pour 
V aliénation  d'un  bien  d'églife ,  fans  même  qu'il  taille 
obfcrver  les  formalités  accoutumées  :  elle  fe  tire  de 
l'utilité  publique  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  forti- 
fier une  ville  ;  c'eft  pourquoi  on  peut  en  pareil 
cas  forcer  les  eccléfiaftiques  à  aliéner.  Àinfi ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  1539  ,  il  a  été 
Jugé  que  les  habitans  d'Orléans  avoient  été  bien 
fondés  à  difpofer  ,  pour  les  fortifications  de  leur 
ville ,  du  cloître  des  religieux  de  faint  Euverte  , 
à  la  cliarge  de  leur  donner  d'autres  lieux  commo- 
des ;  &  par  atrôt  du  parlement  de  Provence , 
du  26  janvier  1677,  il  a  été  jHgé  que  le  nombre 
des  paroifliens  étant  augmenté  ,  les  marguilliers 
étoient  fondés  ,  pour  agrandir  leur  églife  ,  à  pren- 
dre une  chapelle  voifine  qui  appartenoit  à  des  re- 
ligieux carmes. 

Des  formalités  nécejfaires  pour  la  validité  de  l'alié- 
nation des  b'uns  eccléfiaftiques.  Avant  que  le  créan- 
cier de  l'églife  puifl'e  en  faire  aliéner  les  fonds  , 
pour  être  payé  de  ce  qui  lui  cft  dû  ,  il  faut  qu'il 
en  farte  difeuter  les  efFets  mobiliers ,  comme  on  le 
pratique  avant  de  décréter  les  immeubles  des  mi- 
neurs. Il  doit  aufli ,  pour  la  validité  de  ^aliénation  , 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette  ,  pour  le  paie- 
ment de  laquelle  on  a  aliéné  des  tonds ,  a  été 
légitimement  contractée  pour  l'avantage  de  l'églife. 

Pour  que  les  fonds  d'un  chapitre  puiflent  être 
valablement  aliénés ,  il  faut  que  le  chapitre  ait  été 
affemblé  félon  la  manière  accoutumée  ;  que  1  on 
ait  délibéré  fur  la  néceflité  ou  fur  l'utilité  de  V alié- 
nation ,  &  que  la  plus  grande  partie  des  capitulons 
l'ait  approuvée.  Si  quelqu'un  des  capitulans  s'oppo- 
fe  à  1  aliénation  ,  on  ne  doit'pas  paner  outre  ,  avant 
que  le  juge  ,  à  qui  il  appartient  d'en  connoitre  , 
ait  prononcé  fur  cette  oppofition. 

La  délibération  du  chapitre ,  qui  a  réfolu  Valié- 
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nation  ,  doit  être  fuivie  d'une  enquête  ,  qu'on  ap> 
pcllè  information  de  ecmmèdo  6»  incommodo  ,  fur 
l'utilité  ou  fur  la  néceflité  de  l 'aliénation  ,  fur  l'état 
des  biens  de  l'églife ,  fur  la  valeur  des  fonds  qu'on 
veut  aliéner ,  &  s'il  s'agit  d'un  échange ,  fur  la  va- 
leur du  bien  qu'on  veut  donner  à  l'églife  en  échange 
Le  bénéficier  ,  qui  ne  fait  point  partie  d'un  chapi- 
tre ,  doit  obferver  la  même  formalité.  On  fuit  aufli 
cette  règle  ,  quand  les  habitans  d'une  paroifTe  ont 
réfolu  ,  dans  une  aflemblée  ,  d'aliéner  quelque  bien 
de  la  fabrique  ,  &  quand  les  adminiftrateurs  des 
hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  en  échanger  quel- 
ques fonds. 

11  faut  remarquer  que  s'il  ne  s'agit  que  de  l'alié- 
nation des  biens  d'un  bénéfice  ordinaire  &  parti- 
culier ,  l'information  doit  être  faite  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  ,  &  la  vente  homologuée  par  le 
juge  royal  ;  mais  s'il  eftqueftion  d'aliéner  des  biens 
de  bénéfices  confiftoriaux  ou  de  fondation  royale , 
ou  que  l'objet  de  l'aliénation  foit  confidérable ,  on 
ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
du  roi  enregiftrées  dans  les  cours  ,  d'après  le  pro- 
cès-verbal de  commodo  6»  incommodo  ,  fait  à  la  requête 
du  procureur  général. 

Le  confentement  de  l'évéque  cft  abfolumem  né- 
ceflaire  pour  rendre  l'aliénation  valable  ,  fans  quoi 
les  bénéficiers  ,  ou  ceux  qui  compofent  les  com- 
munautés ,  feroient  juges  dans  leur  propre  caufe. 
On  doit  aufli  demander  le  confentement  du  patron 
eccléfuftique  ou  laïque  ,  parce  qu'il  eft  de  km  in- 
térêt de  conferver  les  biens  de  l'églife  dont  il  eft 
le  fondateur.  Les  communautés  ,  exemptes  de  la 
jwrifdiûion  de  l'ordinaire  &  qui  font  en  congré- 
gation ,  ne  demandent  point  la  permiflion  à  I'évê- 
que pour  les  aliénations  ,  mais  au  fupéricur  régulier. 

Les  canoniftes  demandent  fi ,  pour  la  validité  de 
l'aliénation  ,  il  faut  obtenir  le  confentemént  de  I'évê- 
que ,  du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut  aliéner, 
ou  de  l'évéque  du  lieu  où  le  bien  eft  finie.  Quel- 
ques uns  d'entre  eux  difent  qu'il  cft  à  propos ,  pour 
une  plus  grande  fûreté  ,  d  avoir  le  confentement 
de  l'un  &  de  l'autre  évêque.  Cependant  les  canons 
ne  demandent  que  l'approbation  du  propre  évèque 
de  l'églife  dont  on  aliène  le  bien  ;  &  il  y  a  beau- 
coup d'apparence  qu'on  la  jugeroit  fuffifante ,  fi  I* 
queftion  fe  préfentoit. 

Quoique  la  menfe  de  l'abbé  foit  féparée  de  celle 
des  religieux  ,  les  uns  &  les  aHtres  ont  toujours 
intérêt  à  la  confervation  des  biens  de  l'abbaye.  Ceft 
pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les  fonds  de  fa 
menfe  ,  fans  le  confentement  des  religieux  ,  &  les 
religieux  ne  peuvent  difpofer  des  biens  qui  fe 
trouvent  dans  leur  lot ,  fans  l'approbation  de  l'abbé  : 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  arrêts  des  28  fé- 
vrier 1584  ,  20  février  1508  ,  &  12  décembre 
1599.  Il  en  eft  de  même  des  évêques  ,  par  rap- 
port aux  chapitres  de  leurs  églifes  cathédrales. 

Plufieurs  canoniftes  prétendent  qu'outre  le  con- 
fentement du  chapitre  ,  l'évéque  doit  encore  obte- 
nir celui  du  métropolitain  ,  pour  aliéner  quelque 
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domaine  de  l'évêché.  Ce  parti  eft  fans  doute  le 
plus  sûr  ,  &  il  eft  bon  de  le  confeiller  quand  il 
i  agif  de  faire  une  aliénation  ;  mais  fi  elle  étoit  faite , 
on  peut  croire ,  avec  d'Héricourt ,  que  le  dé- 
faut de  confentement  du  métropolitain  ne  la  ren- 
droit  pas  nulle ,  parce  que  les  canons ,  qui  prefcri- 
vcnt  les  formalités  que  l'évêque  doit  obferver  , 
n'exigent  en  ce  cas  que  le  confentement  du  chapitre. 

S'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  d'une  églife ,  qui 
n'eft  ni  chapitre  ,  ni  couvent  ,  telle  qu'une  églife 
paroilÏÏale  ,  c'eft  alTez  du  confentement  de  l'évê- 
que ,  fans  celui  du  chapitre  de  la  cathédrale  ;  mais 
i!  faut  le  confentement  du  curé ,  fi  le  bien  eft  du 
domaine  de  la  cure ,  &  fi  le  bien  appartient  à  la 
fabrique  ,  il  faut ,  outre  le  confentement  de  l'évê- 
que ,  celui  du  curé  &  des  marenillicrs. 

Quand  on  vend  un  bien  d'églife  ,  il  faut  mettre 
des  affiches ,  faire  des  publications ,  &  ne  le  déli- 
vrer qu'au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur; 
en  un  mot  ,  il  faut  y  obferver  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  & 
des  biens  décrétés  :  le  contrat  de  vente  doit  aufli 
fpecifier  toutes  les  formalités  qui  ont  été  obfer- 
vics  ,  &  contenir  la  deftination  6c  l'emploi  des 
deniers. 

Comme  l'églife  peut  être  reftituée  de  même  que 
les  mineurs  ,  quand  on  ne  prouve  pas  que  Yalié- 
nation  lui  a  été  utile  ,  l'acquéreur  doit  faire  em- 
ployer les  deniers ,  fuivant  la  deftination  qui  en  a 
été  faite  par  la  délibération  &  par  l'approbation 
de  ta  vente  ,  &  fe  faire  délivrer  une  expédition 
des  quittances  de  ceux  qui  reçoivent  l'argent  :  il 
doit  en  outre ,  dans  les  quatre  mois  de  la  vente , 
faire  enregiftrer  fon  contrat  d'acquifition  dans  les 
erefFes  des  gens  de  main -morte  établis ,  par  l'édit 
ce  1691  ,  à  peine  de  nullité  de  1 aliénation. 

Il  n'eft  point  néceffaire  d'obferver  à  la  rigueur 
toutes  les  formalités  preferites  par  les  canons  ,  pour 
X aliénation  des  biens  eccléfiafhques  ,  quand  les  do- 
maines que  l'églife  vend  ,ou  qu'elle  donne  à  cens  ou 
à  bail  emphytéotique ,  font  d'un  revenu  fi  modique, 
qu'il  faudroit  employer  une  partie  du  prix  de 
X aliénation  pour  faire  faire  l'enquête  ,  les  affiches 
&  les  proclamations. 

Ceft  fur  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  19  juin 
1762  ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  valable  la 
vente  des  nefs  de  Caillouette  &  Haye  ,  faite  par 
le  chapitre  de  Beau  vais  ,  fans  les  formalités  pref- 
erites ,  moyennant  une  fomme  de  350  livres  une 
fois  payée. 

On  permet  auffi  aux  eccléfiaftiques  de  donner 
à  cens  ou  à  bail  emphytéotique  les  biens  qu'on  a 
couru  me  de  donner  à  cens  ,  quand  ces  biens  re- 
tournent à  l'églife  ,  parce  que  le  bail  eft  expiré  , 
ou  parce  que  le  cenfitairc  les  abandonne  ;  mais  il 
faut ,  en  ce  cas,  que  la  raifon  qui  a  fait  auto  ri  fer 
h.  première  aliénation  fubfifte  encore  ;  car  fi  une 
terre  inculte  ,  qui  auroit  été  aliénée  pour  quatre- 
vingt-dix  ans  à  la  charge  de  la  défricher ,  pouvoît 
produire  un  revenu  confidérable  à  régulé  après 
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l'expiration  du  bail ,  il  ne  feroit  pas  permis  au  bé- 
néficier de  la  donner  à  un  nouveau  cenfuaire  , 
ou  de  renouveller  le  bail  de  l'ancien. 

Les  aliénations  des  biens  eccléfiafliques  ,  faites  fan» 
nécejjité  ou  fans  formalités  ,  font  toujours  révocables. 
.Quand  les  aliénations  des  biens  de  l'églife  ,  des 
hôpitaux  ou  des  fabriques  ont  été  faites  fans  nécef- 
fité  &  fans  utilité  évidente ,  ou  fans  obferver  les 
formalités  preferites  par  les  canons  ,  elles  peuvent 
être  déclarées  nulles  :  c'eft  la  difpofition  précife 
de  l'art.  i<  de  l'édit  de  1606.  Alors  l'églife  ,  ainfi 

Îne  les  hôpitaux  &  les  fabriques  peuvent  rentrer 
ans  leurs  droits  ,  en  rembourfant  à  l'acquéreur 
ce  qu'il  juftine  avoir  été  employé  utilement  au 
profit  de  l'églife  ,  des  hôpitaux  ou  fabriques  ,  & 
fans  reftitution  du  prix  de  la  vente  ,  quand  l'ac- 
quéreur ne  juftifie  point  que  les  vendeurs  en  ont 
profité.  Comme  les  voies  de  nullité  n'ont  point 
lieu  en  France ,  il  faut  que ,  dans  ce  cas  ,  l'églife 
prenne  des  lettres  de  refcifion  ,  à  moins  que  le 
roi  ne  l'en  ait  difpenfée  expreffément  ,  comme 
par  la  déclaration  du  11  février  t66i  en  faveur 
des  fabriques ,  auxquelles  il  a  permis  de  rentrer 
de  plein  droit  dans  les  biens  qu'elles  avaient 
aliénés  depuis  1641.  Quand  l'églife  n'a  profité  en 
aucune  manière  de  Yaliénation  ,  l'acquéreur  doit 
reftituer  ,  avec  le  fonds  ,  les  fruits  depuis  trente- 
neuf  ans. 

Quoiqu'on  preferive  contre  l'églife  par  une  pof- 
feffion de  quarante  années  fans  trouble  &  avec 
bonne  foi ,  cette  poffeffion  ,  celle  même  de  cent 
années  ,  ne  peut  plus  fervir  au  détenteur  oour  le 
faire  maintenir  en  poffeffion  du  bien  ,  dès  qu'on, 
prouve  qne  le  titre  ,  qui  fèrt  de  fondement  à  fa 
poffeftïon  ,  eft  nul  ;  c  eft  pourquoi  il  faut  appli- 
quer à  cette  matière  la  maxime  commune  ,  qu'il 
vaut  mieux  ,  pour  le  poffeffeur ,  n'avoir  point  de 
titre  ,  que  d'en  avoir  un  vicieux.  Après  les  qua- 
rante années  de  pofTeffion  ,  on  préfume  qu'on  a 
obfervé  toutes  les  formalités  néceffaires  pour  la 
validité  des  aliénations ,  quand  on  l'a  énoncé  dans 
l'acte, quoiqu'on  n'en  rapporte  point  d'autres  preu- 
ves ;  parce  que  la  fimple  énonciation  dans  les  piè- 
ces anciennes  fût  une  preuve  ,  à  moins  que  cette 
énonciation  r.e  foit  détruite  par  une  preuve  con- 
traire. On  préfume  même  ,  lorfqu'il  s'agit  &  aliéna- 
tions très-anciennes ,  qu'on  a  obfervé  les  formali- 
tés néceffaires ,  quoiqu'elles  ne  foient  point  énon- 
cées dans  l'acte  ;  car  la  moindre-  grâce  qu'on  nuiffe 
faire  en  ce  cas  au  poffcffeur ,  eft  de  juger  dû  titre 

fiar  la  poffeffion  ;  mais  le  tiers-détenteur  ne  peut 
e  fervir  contre  Péglife  de  la  poffeffion ,  quelque 
longue  qu'elle  foit  ,  non  plus  que  l'acquéreur  » 
quand  on  prouve  ,  par  le  tine  même  de  Yaliéna- 
tion ,  qu'on  n'a  point  obfervé  toutes  les  formalité* 
néceffaires  pour  la  rendre  valablc 

La  léfion  confidérable  n'eft  pas  couverte  par 
IWervarion  des  formalités  ,  &  fi  cette  léfion  eft 
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Les  aliénations  des  biens  cccUfiafliqaes  ont  été  long- 
temps regardées  comme  de  /impies  engagement.  Les 
malheurs  auxquels  la  France  fut  cxpofêe  fur  la  fin 
du  feizième  fiècle ,  obligèrent  nos  rois  à  demander 
au  clergé  des  fubventions  extraordinaires.  Pour 
mettre  les  eccléfiaftiques  en  état  de  les  payer  , 
on  leur  permit  d'aliéner  des  biens  de  leurs  églifes , 
au  cas  qu'ils  ne  puflent  trouver  d'autres  moyens 
de  fournir  au  roi  ce  qu'il  demandoit ,  foit  en  ven- 
dant des  meubles  ,  foit  par  des  coupes  de  bois  , 
foit  en  constituant  des  rentes.  Les  papes  approu- 
vèrent ces  aliénations  ;  cependant  il  y  eut  de  grands 
obus  ,  par  la  collusion  des  commifTaires  députés 
pour  cette  vente  avec  les  acquéreurs ,  par  les  adju- 
dications faites  à  vil  prix  ,  &  par  la  vente  des 
héritages  les  plus  considérables  ,  defquels  le  prix 
alloit  beaucoup  au-delà  de  Ce  qui  étoit  néceffaire 
pour  acquitter  la  fubvention  ,  dont  chaque  béné- 
fice étoit  chargé. 

On  n'a  regardé  ,  en  France,  ces  aliénations  que 
comme  des  engagemens  ;  c'en  pourquoi  on  a  fou- 
vent  permis  aux  eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  les  fubventions. 
On  accorda  d'abord  à  l'églife  la  faculté  de  les  ra- 
cheter dans  l'année  ;  enfuite  cette  faculté  fut 
prorogée  à  cinq  ans  ;  depuis  elle  a  été  fouvent 
renouvellée  par  les  contrats  que  les  afiemblées  du 
clergé  ont  palTés  avec  le  roi. 

Ces  prorogations  ont  été  renouvellées  ,  depuis 
1641  jufqu'en  1675  ,  dans  toutes  les  aflemblées  du 
clergé  ,  «  les  détenteurs  payoient  au  roi ,  à  la  dé- 
charge du  clergé ,  différentes  taxes ,  pour  être  main- 
tenus dans  la  poiTeffion  des  biens  eccléfiaftiques. 

Enfin ,  il  parut  plus  avantageux  au  clergé  d'aban- 
donner aux  tiers-détenteurs  les  biens  aliénés  pour 
caufe  de  fubvention  ,  que  de  faire  ufage  de  la  fa- 
culté de  rachat.  Cette  faculté  ne  ponvoit  s'exercer 
de  fa  part,  qu'en  remboursant  le  prix  principal  de 
Y  aliénation  ,  les  dépenfes  faites  pour  les  améliora- 
tions ,  foit  utiles ,  foit  agréables ,  enfemble  les  taxes 
pyées  depuis  1641  jufqu'en  1675.  ^cs  confidé- 
rations  déterminèrent  le  clergé  ,  en  1701  ,  à  renon- 
cer pour  toujours  à  cette  faculté  ,  en  confentant 
que  le  roi  levât  ,  à  la  décharge  du  clergé  ,  une 
nouvelle  taxe  fur  les  biens  eccléfiaftiques  aliénés 
depuis  1556.  Cette  taxe  étoit  leftxiéme  denier  du 

(mx  de  \'Jiénation  ou  de  la  valeur  des  biens ,  quand 
e  prix  de  Yaliénation  n'étoit  pas  connu  t  avec  les 
deux  fous  pour  livres. 

Par  la  déclaration  du  18  juillet  1701 ,  relative 
à  ce  contrat ,  il  a  été  dit  que  ceux  oui  paieraient 
au  roi  la  taxe  dont  on  vient  de  parler  t  devien- 
droient  propriétaires  incommutablcs  des  fonds  alié- 
nés par  l'églife  ,  &  que  les  eccléfiaftiqucs  ne  fc- 
roient  plus  reçus  à  retirer  ces  biens  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût. 

Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l'églife ,  qui 
n'avoient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
Cn  i6"j  ,  ont  été  obligé»  de  payer  le  quart  du 
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prix  de  Yaliénation ,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

Il  eft  certain  que  le  clergé  ,  en  fe  faifant  dé- 
charger d'une  partie  des  fubventions  extraordinai- 
res pour  renoncer  à  une  faculté  de  rachat  qu'il 
ne  pouvoit  exercer  fans  lui  être  plus  onéreu- 
fe  que  profitable  ,  a  pris  le  parti  le  plus  avanta- 
geux. Cela  cft  bien  vérifié  par  le  fait  de  quelques 
communautés  qui  ont  contracté  beaucoup  de  dettes , 
|  pour  rentrer  dans  des  biens  dont  les  revenus  ne 
leur  produifent  pas  la  moitié  des  intérêts  des 
fommes  qu'elles  ont  empruntées  pour  faire  le 
rachat.  / 

Les  détenteurs  des  biens  eccléfiaftiques ,  engagés 
à  faculté  de  rachat  ,  dont  le  terme  n'étoit  point 
expiré  lors  de  la  déclaration  de  1702  ,  ont  été  con- 
firmés dans  leur  poiTeffion  pour  trente  années  t 
à  compter  du  jour  que  les  trente  années ,  qui  leur 
avoient  été  accordées  par  la  déclaration  de  167^  , 
feroient  expirées ,  (ans  que  les  eccléfiaftiques  puf- 
fent  exercer  pendant  ce  temps  la  faculté  de  ra- 
chat. Pour  jouir  de  ce  privilège  ,  les  détenteurs 
ont  été  obligés  de  payer  le  huitième  denier  du 
prix  de  Yaliénation  ,  comme  ils  avoient  fait  en  1 675. 
Ceux  qui  poffédoient  des  biens  eccléfiaftiques  ,  à 
baux  à  vie  ou  à  longues  années  ,  ont  acquis  le 
droit  de  polTéder  ces  biens  ,  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  héritiers ,  pendant  dix  années  au-delà  des  fer- 
mes portés  par  les  baux  ,  en  payant  au  roi  deux 
années  de  la  jufte  valeur  des  revenus  des  biens 
qui  leur  ont  été  données  à  vie  ou  à  longues  années. 

Dans  le  temps  où  fut  publiée  la  déclaration 
du  18  juillet  1702  ,  plufieurs  eccléfiafliques  & 
communautés  avoient  intenté  des  adions  contre 
les  détenteurs  de  leurs  biens  aliénés  :  le  roi  leur 
permit  de  pourfuivre  ces  aérions  ,  &  de  rentrer 
clans  leurs  biens  fans  payer  la  nouvelle  taxe  ; 
pourvu  qu Ils  rentraient  en  pofléffion  dans  les  fut 
mois  ,  à  compter  du  jour  que  le  contrat ,  d'entre 
le  roi  &  le  clergé  ,  avoit  été  figné.  A  l'égard  des 
biens  ufurpés  fur  l'églife  ou  aliénés  fans  neceûué  , 
fans  utilité  ,  &  fans  obferver  les  formalités  pref- 
crites  par  les  canons  hors  du  cas  de  la  fubvennon  , 
l'églife  eft  toujours  en  droit  d'y  rentrer ,  quelque 
taxe  que  les  détenteurs  aient  payée  ,  fauf  à  eux  à  fe 
pourvoir  contre  le  roi  ,  en  cas  que  l'action  qu\ls 
pourroient  avoir  contre  lui  ne  fut  pas  preferite 

Règles  particulières  pour  Us  biens  de  l'ordre  dt 
Malte.  Les  formalités  établies  pour  Yaliénation  des 
biens  de  l'ordre  de  Malte  ,  font  différentes  de 
celles  des  autres  biens  d'églife.  Il  faut  que  cette 
forte  £  aliénation  foit  faite  avec  l'autorité  du  grand, 
maître  &  du  chapitre  général  conjointement ,  parce 
le  grand-maître  feul  ne  peut  pas  déroger  aux 
ts  ,  qui  interdifent  impérieufement  Yahénamon 
des  biens  de  l'ordre  ;  &  fi  la  permiffion  d'aliéner 
ne  fe  demande  pas  dans  le  temps  de  la  tenue  d'un 
chapitre  général, il  faut  non-feulement  l'agrément 
&  la  penniffion  du  grand-mai tre  ,  de  fon  cooicil 
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&  du  tréfor ,  mais  du  pape  ,  auquel ,  en  ce  cas  J 
le  droit  de  déroger  aux  ftatuts  eu  accordé  par  les 
ftaruts  même ,  qui  lui  donnent  la  qualité  de  pre- 
mier fupé rieur  ;  un  chapitre  provincial  n'étant  pas 
capable  &  n'ayant  pas  1  autorité  de  déroger  à  une 
défenfc  aufli  exprefle ,  que  celle  qui  concerne  les 
tUcrurions.  On  obferve  encore  en  France  de  pro- 
pofër  &  de  faire  approuver  X aliénation  par  le  cha- 
pitre de  l'ordre  ,  qui  fe  tient  au  Temple  chez  le 
grand-prieur  de  France.  Voye\  Vente  ,  Echange  , 
Donation  ,  Domaine  ,  Reunion  ,  Usurpation  , 
Malte  ,  Amortissement  ,  Indemnité  ,  &c. 

Des  renies.  Les  emprunts  étant  confidérés  comme 
des  aliénations  indirectes  ,  puifqu'ils  chargent  les 
biens  «Tune  rente  dont  elle  diminue  la  valeur ,  ils 
doivent  être  précédés  ,  dans  les  corps  eccléfiafti- 
aues,  d'une  delibération'qui  en  conftate  la  ncccf- 
mé  ,  qui  indique  l'emploi  qui  en  fera  fait  ;  8c  le 
corps  qui  veut  emprunter  ,  doit  y  être  autorité 
par  des  lettres-patentes  données  après  le  confcntc- 
ment  de  l'évêque.  ' 

Les  débiteurs  de  rentes  ,  dues  à  des  bénéficie» , 
ont ,  à  la  vérité  ,  le  pouvoir  d'en  rembourfer  les 
capitaux  ,  &  de  fe  .libérer  de  la  prédation  de  la 
rente  ;  mais  comme  ce  rembourfement  eft  une  vé- 
ritable aliénation  ,  &  pour  obvier  en  même  temps 
à  ce  que  le  titulaire  du  bénéfice  n'emploie  pas  à 
(on  profit  particulier  le  rachat  des  rentes ,  l'édit  de 
de  1606  oblige  le  débiteur  à  ne  pouvoir  effectuer 
le  rembourfement  qu'après  avoir  appelle  le  patron 
ou  le  collateur  du  bénéfice ,  qui  doit  veiller  à  ce 
eue  les  deniers  du  rachat  foient  employés  à  I  aug- 
mentation des  revenus  du  même  bénéfice. 

Du  titre  clérical.  On  doit  encore  comprendre  , 
dans  le  nombre  des  biens  eccléfiaftiques  dont  Y  alié- 
nation eft  défendue  ,  le  titre  clérical  établi  pour 
aflurer  la  fubfiftancc  de  ceux  qui  fe  confacrent  au 
fervice  des  autels. 

On  appelle  titre  clérical ,  une  rente  affignée  fur 
des  héritages  par  un  père  ou  autre  perfonne ,  en 
faveur  de  celui  qui  fe  fait  promouvoir  aux  ordres 
fâcrés. 

Depuis  que  l'ufage  s'eft  introduit  de  conférer 
les  faims  ordres, fans  attacher  le  clerc  au  fervice 
«Tune  êglife  &  fans  lui  conférer  un  bénéfice  ,plu- 
fieurs  dentre  eux  fe  trouvoient  dans  la  néceflité  ou 
de  mendier  leur  fubfiftance ,  ou  de  s'adonner  à  des 
oiéficrs  qui  déçradoient  leur  miniftère.  Ces  mo- 
tifs ont  déterminé  les  conciles  ,  &  fpécialement 
celui  de  Trente  ,  à  défendre  de  conférer  les  or- 
dres à  des  clercs  qui  ne  feraient  pas  pourvus  d'un 
bénéfice ,  ou  auxquels  on  n'affureroît  pas  un  reve- 
nu fuffifant  pour  leur  entretien  ;  ils  ont  même  porté 
la  précaution  jufqu'à  interdire  l'aliénation  des  biens 
affeétés  au  titre  clérical ,  fans  la  permiffion  de  l'évê- 
que  :  permiffion  qui  ne  doit  être  accordée  que  dans 
le  cas  où  l'ecclchaftique  ferait  pourvu  d'un  béné- 
fice ,  ou  aurait  (Tailleurs  un  bien  fuffifant. 

L'ordonnance  d'Orléans  a  adopté  les  difpouuons 
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des  conciles  ;  elle  les  a  même  étendues  jufqu'à 
défendre  entièrement  Yaliénation  du  titre  clérical  , 
&  à  vouloir  que  le  revenu  ,  deftinê  à  cet  objet , 
fût  certifié  valable  par  quatre  perfonnes  folvables 
du  lieu  ,  qui  feraient  tenus  Vie  fournir  &  faire  valoir 
le  revenu  du  titre. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  l'or- 
donnance :  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  20  janvier  1 6 10  ,  qui  a  déclaré 
que  le  titre  clérical  étoit  inaliénable.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  rapporté  par  Catelan ,  a 
même  jugé  que  des  créanciers  hypothécaires  ,  l*p 
térieurs  à  la  création  du  titre  ,  confervoient  leur 
hypothèque ,  mais  que  l'effet  en  reftoit  fufpendu , 
&  qu'il  ne  pouvoir  empêcher  l'ufufruit  de  I'ecclé- 
fiaftique  ,  pourvu  cependant  que  la  conftitution  du 
titre  eut  été  publiée  dans  la  paroiffe  où  fe  trouve 
fitué  le  fonds  affeâé  au  titre  clérical  :  il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  ce  fonds  peut  être  valable- 
ment aliéné  ,  mais  à  la  charge  de  I'ufufruu  deftinc 
pour  les  alissens  du  prêtre. 

Section  IV. 

De  l'aliénation  des  biens  des  communautés  laïques. 

Les  troubles  qui  défolèrent  le  royaume  vers  la 
fin  du  feiziéme  fiècle  ,  ayant  obligé  un  grand  nom- 
bre de  communautés  d'aliéner  leurs  biens  commu- 
naux >;i  pour  payer  les  tailles  &  les  autres  impo- 
fitions  auxquelles  on  les  avoit  affujetties ,  le  roi , 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1600 ,  ordonna  qu'elles 
pourroient  rentrer  dans  ces  biens  durant  l'cfpace  de 
quatre  années  ,  en  rembourfant  aux  acquéreurs  le 
prix  qu'ils  en  auraient  payé. 

La  même  permiffion  fut  renouvellée  par  d'au- 
tres loix  pouérieures  ,  &  finguliérement  par  la 
déclaration  du  ai  juin  1659  &  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1667  ,  qui  accordent  aux  communautés  de 
toutes  les  provinces  du  royaume ,  le  droit  de  ren- 
trer ,  fans  aucune  formalité  de  juftice ,  dans  le» 
fonds  ,  prés  ,  pâmrages ,  bois  ,  terres  ,  ufages  & 
autres  biens  communs  par  elle  vendus  ou  aliénés 
ar  des  baux  à  cens  ou  emphytéotiques  depuis 
année  1620 ,  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être  , 
même  à  titre  d'échange ,  en  rendant  toutefois  les 
héritages  échangés ,  &  en  rembourfant  aux  acqué- 
reurs Te  prix  des  autres  aliénations  faites  pour  caufe 
légitime ,  &  qui  auraient  tourné  au  profit  des  com- 
munautés. Il  fut ,  en  outre  ,  défendu  aux  mêmes 
communautés  d'aliéner  à  l'avenir  leurs  ufages  & 
biens  communaux ,  fous  quelque  caufe  ou  prétexte 
que  ce  pût  être ,  npnobftam  les  pcrmiflîons  qu'el- 
les pourraient  obtenir  à  cet  effet,  à  peine  de  nul- 
lité des  contrats ,  de  perte  du  prix  contre  les  ac- 
quéreurs ,  &  de  )0oo  liv.  d'amende  contre  les> 
perfonnes  chargées  des  affaires  des  communautés, 
qui  auraient  confenti  à  ces  aliénations.  , 
Il  réfulte.  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  quel 
que  foil  le  motif  des  aliénations         des  bien» 
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des  communautés ,  &  quelques  formalités  qu'on  y 
obferve  ,  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  en  eft  tou- 
jours une  condition  néceflaire ,  foit  qu'on  l'expri- 
me dans  les  contrats  ou  qu'on  ne  l'y  exprime  pas , 
parce  que  ces  fortes  de  biens  font  inaliénables  , 
comme  l'obferve  le  Grand  fur  la  coutume  de 
Troyes ,  &  comme  le  parlement  l'a  jugé  par  arrêt 
du  4  oâobre  1614. 

Section  V. 

De  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

Les  mineurs ,  même  ceux  qui  font  émancipés  ou 
mariés  ,  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  ,  ni 
les  hypothéquer  ,  &  Yaliénation  qu'ils  en  auroienr 
faite  ,  fans  1  autorifation  de  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs ,  feroit  déclarée  nulle ,  fans  avoir  befoin  de 
lettres  de  refcifion  ;  &  dans  le  cas  où  elle  auroit 
été  faite  avec  l'intervention  du  tuteur  ou  curateur , 
elle  né  peut  être  valable,  &  le  mineur  peut  fe  faire 
reftitucr ,  Si  on  n'y  a  pas  obfervé  les  formalités  re- 
quifes  par  les  réglemcns. 

Lorfque  des  circonstances  particulières  rendent 
indifpenfablc  {'aliénation  des  biens  d'un  mineur  , 
il  faut  qu'elle  fe  fafle  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge ,  rendue  en  connouTance  de  caufe  fur  un 
avis  de  parens ,  &  que  la  vente  foit  faite  judiciai- 
rement ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur  , 
après  les  publications ,  affiches  &  reraifes  ordinai- 
res &  accoutumées  :  il  y  a  à  ce  fujet  un  fameux 
arrêt  de  règlement  du  9  avril  1630  ,  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  un  attire  du  28  fé- 
vrier 1721. 

Les  caufes  de  nullité  de  Yaliénation  des  biens 
d'un  mineur ,  réfultantes  de  l'inobfervation  des  for- 
malités ,  ne  fe  couvrent  jamais  ;  le  tuteur  même 
qui  a  aliéné  ,  ck  qui ,  par  la  fuite  ,  devient  héritier 
au  mineur  ,  a  droit  de  demander  la  caffâdon  de 
l'aâe  qui  renferme  Yaliénation ,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
foit  pas  rendu  garant  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  l'acqué- 
reur évincé  peut  demander  au  tuteur  le  rembour- 
sement du  prix  qu'il  a  payé ,  ainfi  que  fes  frais  & 
loyaux  coûts. 

Section  VL 

De  l'aliénation  des  biais  du  roi  &  de  la  couronne. 

Il  parort ,  par  plufieurs  monumens  hiftoriques  , 
qu'anciennement  on  diftinguolt  les  domaines  particu- 
liers de  nos  rois ,  d'avec  ceux  qui  étoient  attachés  à 
leur  couronne.  Ils  pouvoient  alors  en  difpofer  libre- 
ment  &  les  aliéner ,  lorfqu'ils  n'avoient  point  été 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  par  une  loi  particu- 
lière ;  mats  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  en  1  j  66 
fit  l'édit  de  1607  ,  on  n'a  plus  fait  aucune  diffinclion 
entre  le  domaine  privé  du  roi  &  celui  delà  couron- 
ne,  &  tous  les  biens  qui  peuvent  advenir  su  rot ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  font  cenfés  réunis  &  | 
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faire  partie  des  biens  de  la  couronne ,  quand  bien 
même  il  n'y  auroit  point  eu  de  déclaration  ou  édit 
portant  une  réunion  expreffe. 

Le  domaine  de  la  couronne  ejl  inaliénable.  Llnalic- 
nabilité  du  domaine  de  la  couronne  n'a  pas  tou- 
jours été  regardée  comme  un  droit  certain  ,  mais 
aujourd'hui  il  eft  de  principe  que  les  biens  du 
domaine  de  la  couronne  ne  peuvent  être  aliénés , 
pu  du  moins  qu'on  ne  peut  en  faire  aucune  alié- 
nation t  qu'à  la  charge  de  rachat,  lorsqu'on  le  ju- 
gera à  propos  ;  &  quand  cette  claufe  ne  feroit  pas 
inférée  dans  l'adc  d  aliénation,  elle  eft  toujours  cen- 
fée  y  être. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  V 
avoit  le  premier  établi  cette  jurisprudence  ,  en  or- 
donnant la  réunion  des  domaines  aliénés  à  la  cou- 
ronne ;  mais  Savaron  rapporte  des  ordonnances 
d'un  temps  bien  antérieur  au  régne  de  S.  Louis  , 
qui  ont  ordonné  la  révocation  de  ces  fortes  cTj/jV- 
nattons. 

Le  procureur  général  de  1»  Guefle  a  fait  voir 
que  Hugues  Capet ,  le  premier  des  rois  de  la  troi- 
sième race  ,  jetta  les  fondemens  de  la  fplendeur 
&  de  la  durée  de  l'empire  francois ,  en  Supprimant 
les  partages  royaux  ,  tels  que  ceux  qui  avoient  en 
lieu  entre  les  enrans  des  rois  des  deux  premières 
races  ,  &  en  défendant  Yaliénation  des  biens  du 
domaine.  Cette  jurisprudence  ,  qui  n'étoit  établie 
par  aucune  loi  précife  ,  eft  née  ,  comme  le  droit 
des  gens  ,  de  la  nature  même  des  chofes ,  &  de 
l'utilité  évidente  pour  le  royaume.  Nos  rois ,  dans 
le  moment  de  leur  facre ,  juroit  de  conferver  in- 
tacls  les  biens ,  les  droits  &  l'honneur  de  leur  cou» 
ronne. 

Charles  VI ,  à  l'imitation  de  fes  prédécefleurs , 
fit  ferment ,  lors  de  fon  facre  ,  en  1380  ,  de  ne 
oint  aliéner  fon  domaine.  Ce  monarque  prit  même, 
cet  égard  des  précautions  particulières  ;  car  il  fe 
fît  ,  fous  fon  régne  ,  une  ordonnance  folemnelie 
en  forme  de  pragmatique  jurée  ,  &  promife  fur  Us 
faints  évangiles  par  le  roi  ,  les  princes  £  Us  officier* 
de  h  couronne ,  laauelU  prohibotl ,  cajj'oit  6*  annullau 
Us  dons  du  domaine  ,  foit  de  l'ancien  aue  U  roi  te- 
nait alors  tfoit  de  ce  oui  pouvoit  lui  écheoir  &  avenir 
par  dons  ,  achats ,  fuccejjtons  ,  forfaitures  (y  confif- 
cations. 

Charles  VIII  ,  par  Sâ  déclaration  du  ai  Septem- 
bre 1483  ,  révoqua  les  dons  &  engagemens  du 
domaine  de  la  couronne  ;  &  le  vj  décembre  1484  , 
il  donna  des  lettres-patentes ,  portant  règlement  pour 
la  réunion  du  domaine  aliéné  depuis  le  décès  de 
Ourles  VII. 

François  I ,  par  fes  édits  &  fa  déclaration  des  1  j 
feptembre  1517  ,  30  juin  1339  6k  10  feptembrc 
1 543  ,  révoqua  tous  les  dons  &  aliénations  du  domai- 
ne,  a  l'exception  des  terres  aliénées  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

'  Par  un  autre  édit  du  18  août  15 59, François  H 
révoqua  pareillement  tous  les  dons  &  aliénations 
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qre  fes  prédécefTeurs  avoiem  faîts  des  biens  8c  ré- 
volus du  domaine  de  la  couronne  ,  &  il  ordonna 
qu'il  ne  pourroit  être  fait  «à  l'avenir  de  pareille 
chénaiion ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  conftiruer 
h  dot  des  filles  de  France  &  le  douaire  des  rei- 
ne» ,  ou  pour  l'apanage  des  frères  &  enfans  du  roi. 

Au  mois  de  février  i^C>6  ,  Charles  IX  donna 
à  Moulins  un  édit  ,  qu'on  appelle  communément 
Xordonnance  du  domaine ,  dont  larticle  premier  por-  1 
te ,  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être 
aliéné ,  qu'en  deux  cas  feulement  :  l'un  pour  l'apa- 
nage des  puînés  de  la  maifon  de  France  ,  lequel 
doit  retourner  à  la  couronne,  s'ils  viennent  à  décé- 
der fans  enfans  mâles  ;  l'autre  pour  Ce  procurer 
les  deniers  neccftaires  aux  frais  d'une  guerre  ,  & 
dans  ce  cas ,  il  \  a'faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Louis  XIV  ordonna  ,  par  edic  du  mois  d'avril 
1667  ,  la  réunion  de  tous  les  domaines  aliénés , 
nonobftam  toute  prefeription  &  efpace  de  temps , 
fins  qu'à  l'avenir  ces  domaines  pufient  être  alié- 
nés ni  diftraits  ,  finon  pour  apanage  des  enfans 
miles  puînés  de  France ,  &  a  la  charge  de  retour- 
ner à  la  couronne ,  le  cas  échéant. 

Enfin  Louis  XV ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet 
1717  ,  concernant  les  princes  légitimés  ,  a  reconnu 
que  les  loix  fondamentales  du  royaume  le  met- 
toient  dans  l'heureufe  impuuTance  d'aliéner  le  do- 
maine de  la  couronne. 

Exceptions  à  Vinaliénation  du  domaine.  Cette  jurif- 
prudenec  ,  qui  déclare  le  domaine  inaliénable  & 
qui  etti'ouvrage  de  tant  de  rois, reçoit  néanmoins 
quelques  exceptions. 

Ledit  du  mois  d'août  1559  »  ce'UI  du  mo's  de 
février  1 566  ,  &  celui  du  mois  d'avril  1667  ,  met- 
tent ,  comme  on  l'a  vu  ,  l'apanage  des  enfans  mâ- 
les ouinés  de  France,  au  nombre  des  aliénations  ; 
cerf  en  effet  une  efpéce  d'aliénation  du  domaine , 
quoique  faite  fous  la  condition  de  retourner  à  la 
couronne  par  la  mort  de  l'apanagiftc  ,  ou  de  fes 
defeendans  fans  enfans  mâles.  Mais  comme  l'apa- 
nage eft  une  charge  naturelle  de  l'état ,  il  étoit 
de  la  prudence  de  la  loi  d'ouvrir  une  voie  pour 
acquitter  cette  charge  ,  &  la  plus  convenable  étoit 
d'admettre  une  exception  à,  la  régie  qui  interdit 
l'aliénation  du  domaine. 

Quoique  l'exception  ,  faite  par  l'édit  de  1  ç 59 
en  faveur  de  la  dot  des  filles  de  France  &  du 
douaire  des  reines  ,  ne  foit  pas  nommément  rap- 
ptllée  dans  les  édits  de  1566  &  1667  ,  elle  ne 
doit  pas  moins  avoir  lieu  ,  puifque  c'eft  également 
pour  acquitter  les  charges  de  1  état.  Cependant ,  à 
l'égard  de  la  dot ,  il  ne  faut  pas  entendre  une  dot 
en  immeubles  cédés  en  propriété ,  parce  .qu'il  fe- 
roit  contraire  au  bien  public  que  les  terres  &  fei- 
gneuries  du  royaume*  priflafTent  dans  la  pofTefîion 
des  princes  étrangers  :  on  peut  donc  feulement ,  en 
cas  de  befoin  ,  &  en  venu  d'èdirs  ,  déclarations 
ou  lettres-patentes  duement  vérifies  ,  aliéner  à  prix 
d'argent  ,  mais  à  faculté  perpétuelle  de  rachat  des 
b;cns  du  domaine  ,  pour  en  employer  le  prix 
Jurif prudence.      Tome  /. 


ALI  i?î 

au  paiement  de  la  dot  des  filles  de  France.  Quant 
au  douaire  des  reines,  c'eft  un  fimple  ufit fruit  qui 
peut  valablement  leur  être  dennè ,  pour  jouir  de 
tous  les  droits  utiles  &.  honorifiques  comme  toute 
autre  douairière  ,  mais  fous  la  réferve  des  droits 
régaliens,  qui  ne  peuvent  jamais  fortir  delà  main, 
du  fouverain  ;  encore  y  a-t-il  eu  pluficurs  remontran- 
ces du  parlement ,  tendantes  à  rcflreindre  les  douai- 
rières de  France  à  recevoir  annuellement  le  mon- 
tant de  leur  douaire  des  mains  de  ceux  auxquels, 
les  fonds  affeâés  au  douaire  feroient  affermas  par 
le  roi.  • 

Les  biens  du  domaine  peuvent  auffi  être  aliénés 
par  échange  ,  parce  que  1  échange  n'eft  qu'une  fu- 
brogation  déterminée  par  des  raifons  de  conve- 
nance ,  fouvent  même  parce  qu'il  cft  de  l'intérêt 
de  l'état  de  pofféder  les  biens  reçus  en  contr'é- 
change;8ê  que  d'ailleurs  fi  l'état  aliène  des  fonds 
par  1  échange  ,  il  en  reçoit  le  remplacement  par 
d'autres  ,  qui  font  à  l'inftant  unis  au  domaine  de 
la  couronne  ,  comme  l'étoicnt  ceux  qu'il  cède 
en  échange.  Il  eft  donc  bien  jufte  que  ces  acles 
fubfiflcnt  a  perpétuité  ,  lorfuu'ils  ont  été  faits  fé- 
lon les  règles  établies,  fans  fraude  ni  fiélion  ;  mais 
s'il  y  a  eu  léfion  énoimc  pour  l'état ,  ou  que  l'éva- 
luation n'ait  pas  été  faite  avec  les  formalités  re- 
quifes  ,  le  roi  peut  rentrer  dans  fes  domaiics  échan- 
gés ,  en  rendant  les  biens  &  droits  qui  avoient 
été  cédés  en  contr'échange. 

Les  charges  accidentelles  de  l'état ,  telles  que  ctlles 
de  foutenir  une  guerre ,  étant  indifpenfables ,  il  a  failli 
y  pourvoir  en  êtablifiant  une  exception  à  la  règles 
de  l'inaliénabilité  :  c'eft  ce  qu'a  fait  l'édit  de  1 566: 
mais  alors  ['aliénation  ne  peut  s'opérer  qu'à  fa* 
culté  perpétuelle  de  rachat ,  comme  on  l'a  vu ,  S| 
après  des  lettres-patentes  ducir.cnt  vérifiées.  Ainff 
les  aliénations  de  cette  forte  ne  forment  proprement 
que  des  engagemens  ,  &  les  biens  qui  en  font  Pol> 
jet  ne  peuvent  être  ce'nfés  diftraits  de  la  couron- 
ne ,  puifque  la  facu'.té  de  les  racheter  fubfîfte  tou- 
jours, fans  être  fujette  il  aucure  prellrij  tion.  ' 

On  a  encore  trouvé  convenable  ,  &  même  avan- 
tageux à  l'état ,  d'ordonner  YJiénation  ,  à  titre  </*/'/*- 
/codât ion  &  de  propriété  inconnu.'.  I le  ,  de  certain* 
petits  domaines  ,  tels  que  des  édifices  particuliers 
fujets  à  réparations  ;  d'objets  qu'il  ne  feroit  ps  con- 
venable au  roi  de  pofieder  ,  tels  que  des  éclupes , 
des  boutiques  &  des  tctrCs  vaincs  tk  vagues  ,  à  la 
charge  de  foi  &  hommage, de  cens  ou  de  rcrites , 
.&  de  payer  les  dioits  fcigncuriaiix  aux  mutations, 
fuivant  les  coutumes  des  lieux.  Oidounar.ee. 'de 
1408  ,  édirs  de  tjC6  Cv  ij6s.  '\'  A  * 

Formalités  de  l'aliénation  des  domaines.  Les  alié- 
nations du  domaine  font  foumîfcs  à  des  formalités1 
particulières,  depuis  le  régne  de  Henri  IV  feule* 
ment  ;  car  auparavant  elles  le  faifoient  par  des  rilci 
pafles  devant  notaires,  comme  on  le  voit  dans  i\n?re^ 
giftre  qui  cft  au  dépôt  des  minute»  des  iîr.ancC^,  cv'qui 
contient  l'extrait  des  aliénations  faites  fm,s'ui'  |-;rinecï 
c'eft  pourquoi  on  peut  encore  nouvel  «h ci  pît? 
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fleurs  notaires  des  minutes  de  ces  aliénation t  ,  fi» 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  fous  les  règnes  précède ns. 

Henri  IV  ,  en  changeant  de  forme  ,  ordonna  qu'à 
l'avenir  les  aliénations  du  domaine  fe  feroient  par 
adjudication  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur , 
devant  des  commiflaires  qu'il  nomma  pour  cet  effet. 
Ces  commiflaircs  ,  pris  dabord  dans  le  parlement 
&  dans  la  chambre  du  domaine  ,  ont  été  depuis 
choifis  parmi  les  confeilkrs  d'état  &  intendans  des 
finances  :  il  y  a  actuellement  un  bureau  particulier 
pour  ces  aliénations. 

L'éditdu  mois  d'avril  1667  ,  &  ceux  de  mars 
'1695  ,  d'avril  1701  &  août  1708 ,  portent  que  les 
engagiftes ,  qui ,  fous  des  noms  interpoles ,  auront 
tic  nouveau  fait  publier  &  mis  aux  enchères  les 
mêmes  domaines  dont  ils  étoient  engagiftes  ,  & 
s'en  feront  rendus  adjudicataires  ,  foit  fous  leur 
nom  ,  foit  fous  des  noms  empruntés  ,  feront  dé- 
chus du  droit  de  demander  les  rembourfemens  par 
les  contrats  des  nouvelles  adjudications  ,  quelques 
quittances  qu'ils  en  rapportent  ;  qu'il  fera  fait  trois 
publications  des  domaines  à  vendre  ,  pardevant  les 
fieurs  intendans  8t  commuTaires  déparas  dans  les 
provinces  &  généralités  ,  après  lefquelles  ces 
domaines  feront  adjugés  par  ces  officiers ,  au  plus 
offrait  &  dernier  enchérifleur  ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  fauf  une  quatrième  publication  ,  qui 
fera  faite  pardevant  les  commiflaires  généraux  dé- 
partis à  cet  effet  au  château  du  Louvre ,  à  l'appar- 
tement des  Tuileries  ,  lefquels  après  cette  quatriè- 
me publication  feront  les  adjudications  définitives , 
à  moins  que ,  dans  le  temps  de  la  quatrième  pu- 
blication ,  il  ne  foit  fait  un  tiercement ,  qui  ne 
pourra  être  au-deflbus  du  tiers  du  prix  principal  : 
dans  ce  cas ,  l'adjudication  définitive  doit  être  remife 
à  quinzaine  pour  tout  délai. 

Le  tiercement  peut  aufli  être  reçu  dans  les  vingt- 
tpjatrc  heures  depuis  l'adjudication  définitive ,  après 

3uoi  on  ne  doit  plus  recevoir  d'enchère  que  par 
oublement ,  c'eft-à-dire,  de  moitié  du  prix  de  l'adju- 
dication ,  &  cela  dans  l'eipace  de  huitaine  feulement. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  19  août  1701 ,  les  mar- 
guillîers  de  chaque  paroifle  où  font  firués  les  domai- 
nes &  juftices  dont  Valiénation  cft  ordonnée ,  font 
obligés  de  faire  les  publications  à  l*iflue  des  méfies 
paroiflîales ,  par  trois  dimanches  confécutifs ,  &  «Tap- 
pofer  des  affiches,  pour  lefquelles  il  doit  leur  être 
payé  cinq  fous  &  autant  aux  curés. 

La  déclaration  du  roi  du  16  décembre  1703  , 
porte  que  les  contrats  ^aliénation  des  juAices  roya- 
les ,  même  les  lettres-patentes  obxnues  par  les  ac-" 
quércùrs  pour  établir ,  dans  un  fcul  lieu ,  le  fiègc 
nés  juftices  par  eux  acquifes  fur  plufieurs  paroif 
fes ,  feront  enrcgiftrés  purcracat  &  Amplement  aux 
greffes  des  parlemens  dans  le  refiort  defquels  ces 
jûfiiccs  auront  été  aliénées  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
a  cet  égard  d'aucune  information  de  commodité 
ni  incommodité  ,  ni  d'aucune  autre  formalité.  La 
même  lot  difpenfe  les  premiers  acquéreurs  des  do- 
maines, juftices  &  dro.ts,d'en  rendre  aucun*  hom- 


mage ,  &  d'en  fournir  aucun  aven  &  dénombre- 
ment aux  chambres  des  comptes  ou  bureaux  des 
finances  ,  &  ordonne  que  I'enregiftrement  des  con- 
trats qui  leur  auront  été  pafles  tiendra  lieu  à  leur 
égard  d'hommage  &  d'aveu  ,  à  la  charge ,  par  leurs 
fuccefleurs ,  de  rendre  les  devoirs  ordinaires  &  ac- 
coutumés ,  &  de  payer  les  droits  dus  au  roi ,  fui- 
vant  les  courûmes  des  lieux. 

Un  arrêt  du  13  mai  1714,  faifant  règlement  au 
fujet  des  aliénations  des  domaines  par  revente  ,  a 
ordonné , 

i°.  Que  les  offres ,  enchères  &  fur-cncKéres ,  qui 
feroient  faites  pour  la  revente  des  domaines  enga- 
gés ,  ne  feroient  reçues  qu'en  rentes  ,  à  la  charge 
de  rembourfer  en  argent  comptant  les  anciens  en- 
gagées. 

z".  Que  ceux  qui  defireroicm  faire  des  offres 
pour  acquérir  des  domaines  ,  juftices  ,  moulins  ♦ 
fours ,  à-c.  &  généralement  tous  autres  droits  dé- 
pendais des  domaines  &  précédemment  engages  , 
pourroient  remettre  entre  les  mains  du  contrôleur 
général  des  finances  ,  ou*, dans  les  province» ,  en- 
tre les  mains  des  intendans  &  commuTaires  dépar- 
tis ,  leurs  fourni/fions  de  rembourfer  comptant  & 
par  un  feul  paiement ,  les  finances  dues  aux  an- 
ciens engagiftes  ,  &  de  payer  annuellement  au 
domaine  telle  rente  qu'ils  voudraient  offrir. 

30.  Qu'après  que  les  offres  aur oient  été  admi- 
ses par  arrêt  du  confeil  ,  il  feroit  ,  à  l'égard  des 
domainos  fitués  dans  la  généralité  de  Pans ,  pro- 
cédé pardevant  les  commiflaires  généraux  ,  après 
trois  publications  de  huitaine  en  nukaine  ,  tant 
Paris  que  dans  les  villes  les  plus  prochaines  des 
lieux  où  les  domaines  font  firués  ,  à  l'adjudication 
pure  &  Ample  &  définitive  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérifleur  ;  &  que  ,  pour  les  domaines  fi- 
tués dans  les  autres  provinces  &  généralités,  il  fe- 
roit procédé  pardevant  les  intendans  &  commif- 
faires  départis  aux  adjudications ,  après  trois  publi- 
cations faites  de  huitaine  En  huitaine ,  tant  dans  la 
ville  où  réfident  les  intendans ,  que  dans  les  villes 
les  plus  prochaines  de  la  fituation  des  domaines  t 
fauf  une  quatrième  publication  qui  feroit  faire  au 
château  des  Tuileries  ,  pardevant  les  commiflai- 
res généraux. 

4°.  Les  adjudicataires  ne  doivent ,  fuivant  l'arrêt 
cité ,  payer  que  le  fou  pour  livre  du  montant  des 
enchères  >  pour  lefquelles  l'adjudication  leur  aura 
été  faite  ,  au  lieu  des  deux  fous  pour  livre  qui 
étoient-  payés  par  les  adjudicataires  à  prix  d'argent  ; 
lequel  fou  pour  livre  doit  être  réglé  fur  le  pied 
du  denier  trente  du  capital  de  la  rente  pour  la- 
quelle fera  faite  l'adjudication. 

50.  SI  le  roi  juge  à  propos  de  rentrer  par  la 
fuite  dans  quelqu'un  des  domaines  dont  il  s'agit , 
les  engagifles  demeureront  déchargés  du  paiement 
des  rentes  dés  lmfVant  qu'ils  feront  dépofiedés  ,  ce 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  les  rernbourfànr  par 
un  feul  paiement ,  des  finances  qu'ils  auront  payîxs 
aux  anciens,  engagifles. 
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6*.  Les  adjudicataires  ,  leurs  héritiers  &  avans- 
caufe  ,  l'ont  déclarés  exempts  des  droits  de  franc- 
fief. 

L'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1739,  ordonne, 
conformément  à  un  autre  du  io  novembre  17*5, 
que  ,  faute  ,  par  les  adjudicataires  des  biens  doma- 
miux ,  de  faire  expédier  les  contrats  des  adjudica- 
tions qui  leur  ont  été  faites  fuivant  l'arrêt  du  13 
mai  1724  1  il  feroit ,  après  une  feule  publication 
dans  les  lieux  où  les  domaines  font  finies  ,  procédé 
par  les  intFndans  &  commiffaires  départis ,  à  de 
nouvelles  adjudications  à  la  folle  enchère  des  mêmes 
adjudicataires,  fauf  une  dernière  publication  &  adju- 
dication au  château  des  Tuileries ,  devant  les  com- 
mi d'aires  généraux  nommés  pour  faire  les  reventes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5  mars  1-43 ,  porte 
cite  les  adjudicataires  des  domaines  par  revente 
fourniront  aux  fermiers  des  domaines  des  expé- 
ditions en  forme  des  connais  ,  tant  des  reventes 
déjà  faites  ,  que  de  celles  qui  feront  à  faire  par  la 
fuite ,  &  qu'à  cet  effet  le  greffier  de  la  commiffion 
fera  tenu  de  faire  ces  expéditions  ,  pour  chacune 
defquelles  l'adjudicataire  lui  paiera  fut  livres. 

11  faut  remarquer  que  cette  tomme  de  fix  livres 
eft  feulement  pour  l'expédition  à  fournir  au  fer- 
mier du  domaine  ;  celle  de  l'adjudicataire  par  re- 
vente cft  fujene  aux  droits  ordinaires  ,  &  elle  ne 
peut  lui  être  délivrée  qu'après  avoir  payé  le  fou  pour 
livre  du  principal  au  denier  trente  de  la  rente  , 
ainfi  que  tes  frais  faits  fur  les  lieux  ;  &  lorftjue 
l'adjudicataire  n'y  fatisfait  pas ,  le  fermier  eft  auto- 
rifè,  en  payant  feulement  les  droits  de  grefte ,  à 
retirer  l'expédition  du  contrat  de  revente  ,  afin 
d'être  en  état  de  pourfuivre  l'adjudicataire.  Ceft 
ce  qui  a  été  décide  au  confeil  le  a  mai  1761  ,  au 
fujet  d'une  adjudication  faite  par  revente  au  comte 
de  la  Cofte. 

Pour  que  les  receveurs  généraux  des  domaines 
puiflent  fournir  exactement  les  états  en  détail  des 
domaines ,  &  taire  payer  les  droits  dus  aux  muta- 
tions de  ceux  qui  font  aliénés  à  titre  d'inféoda- 
rion.il  a  été  ordonné,  par* arrêt  du  31  décembre 
1743  »  1u  ^  'eur  ^ero,t  remis  par  les  fermiers  des 
domaines  des  copies  collationnées  en  bonne  for- 
me ,  des  adjudications  de  chaque  domaine  de  leurs 
généralités. 

L'article  1  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  du  mots  d'août  1669  ,  réitère  les  défen- 
fes  faites  par  l'ordcnnance  de  Moulins  ,  de  faire 
aucune  aliénation ,  de  quelque  partie  que  ce  foi i ,  des 
forêts  ,  bois  &  builTons  du  roi ,  à  peine ,  contre  les 
officiers ,  de  privation  de  leurs  charges ,  6c  de  dix 
mille  livres  d'amende  contre  les  acquéreurs,  outre 
la  réunion  au  domaine  &  la  conflfcation ,  au  profit 
de  fa  raajefté  ,  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été 
femé  ,  planté  ou  bâti.  Voyei  Domaine. 

Aliénation  d'efprit.  Ceft  un  état  de  maladie 
qui  empêche  les  fonctions  de  la  raifon  &  de  la 
▼denté  ,  &  pendant  lequel  on  eft  iùjet  à  des  ac- 
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cés  de  fureur  ou  de  folie.  Celui  dont  telprit  eft 
aliéné  eft  incapable  d'aucun  aâe  civil  ;  il  ne  peut 
difpofer  ni  de  fa  perfonne  ,  ni  de  fon  bien  ;  il  ne 
peut  agir  ni  pour  lui  ,  ni  pour  les  autres  ,  &  s'il 
commet  un  délit ,  il  ne  peut  être  puni  ;  car  n'ayant 
aucune  volonté ,  il  ne  peut  être  regardé  comme 
criminel ,  lors  même  qu'il  avoue  le  crime  ;  mais 
dans  ce  cas  fi  le  juge  ne  peut  lui  infliger  les  pei- 
nes prononcées  par  la  loi  ,  il  ne  doit  pas  le  re- 
mettre en  liberté  ,  il  cft  de  fon  devoir  de  le  re- 
mettre entre  les  mains  de  (es  parens  pour  le  gar- 
der ,  &  s'il  n'en  a  point  ou  qu'Us  foient  dans  tun- 

fmiffance  de  fournir  au  frais  de  cette  garde  ,  il  doit 
e  faire  renfermer  dans  un  hôpital  ou  dans  une  mai- 
fon  de  famé. 

Nous  devons  remarquer  que  lorfqu'on  propofa 
l'aliénation  d'efprit  ,pour  exception  dans  une  accu* 
fation  capitale ,  les  juges  inférieurs  doivent ,  fans  s'- 
avoir égard ,  condamner  laccufé  fuivant  b  rigueur 
de  la  loi ,  Quoiqu'il  leur  foit  permis  d'iaformer  fur 
le  fait  de  [aliénation  d'efprit.  Les  cours  fouverai- 
nes  font  dans  l'ufagc  d'ordonner  ,  fur  l'appel  f  que 
l'accule  ,  dont  l'cfprit  eft  aliéné ,  fera  renfermé  :  c  eft 
la  difpofition  d'iui  arrêt  du  parlement  de  Paris  dit 
8  juillet  1738  ,  qui  fait  défenfes  aux  officiers  du 
bailliage  d'Orléans  de  prononcer  fur  l'aliénation 
d'efprit. 

ALIGER ,  v.  a.  qui  fîgnitîoit  fe  lier  ,  s'engager* 

ALIGNAIGER  ou  Alinagier  ,  v.  a.  terme  an- 
cien dont  on  fc  fervoit  pour  dire  prouver  la  parenté. 

ALIGNEMENT ,  f.  m.{DroitetviL  Police.)  c'efl 
le  plan  que  donnent  les  officiers  de  la  voirie  ou 
de  police,  pour  b  conftruétion  des  bàtimens  qui 
bordent  les  rues  ou  les  chemins  publics.  Ce  plan 
détermine  la  longueur ,  les  angles  Se  les  difpofitions 
de  ces  bàtimens. 

On  entend  auflî  ,  par  alignement  ,  le  plan  donné 
par  des  experts  ou  par  des  propriétaires  ,  pour 
conftruuc  ou  réparer  des  maifons  ou  édifices. 

Il,  cft  défendu  ,  par  divers  réglemens ,  aux  pro- 
priétaires des  maifons,  de  faire  réédifier  &  rétablir 
celles  qu'ils  ont  fur  les  rues  ,  &  aux  maçons  d'y 
travailler,  avant  d'avoir  pris  l'alignement  en  préfence 
du  juge  &  du  procureur  du  roi ,  à  peine  de  démo- 
lition & 


Un  entrepreneur  ou  maçon  ne  doit  pas  démo- 
lir un  mur  mitoyen  au  rez-de-chauflée  ,  avant  que 
l'alignement  ne  foit  déterminé  par  un  rapport  d'experts  , 
nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge  ,  ou  qu'il 
n'ait  reçu  ,  de  la  part  des  deux  voifins  propriétaires  , 
cet  alignement  par  écrit ,  à  peine  de  répondre ,  en 
fon  nom ,  des  changemens ,  ufurpations ,  altérations 
fit  entreprifes  qui  pourroient  fe  faire  fur  l'héritage 
de  l'un  ou  de  l'autre  voifin. 

Ceft  toujours  au  droit  du  fol ,  appelle  re\-de-chauf- 
fée  y  que  les  héritages  font  fêparès  ,  &  qu'on  doit 
prendre  l'alignement  de  leur  lèparation  ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire  *,  enforte  que  s'il  s'agit  de  refaire 
quelque  ancien  mur  ou  cloilbn  mitoyenne  cutix. 

Moi  2 
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deux  héritages  ,  il  faut  examiner  leur  aflïette  & 
l'endroit  où  étoir  le  Ycz-de-chauffée  dans  le  temps 
que  le  mnr  a  été  coiiftruit ,  fans  avoir  aucun  égard 
a  la-plomb  de  la  partie  fupéricure  de  ce  mur. 

Dans  les  villes  où  font  établis  les  bureaux  des 
finances,  &  dans  les  villes  8t  villages  finies  fur  les 
routes  pavées  &  entretenues  aux  trais  du  roi  ,  on 
doit  s'adrener  aux  iréforicrs  de  France  pour  avoir 
les  alignement  des  murs  qu'on  recoiulruir  fur  les 
mes  ,  parce  que  la  voirie  eft  de  leur  jurifdicrion  ; 
mais  dans  les  autres  villes ,  le  droit  de  donner  les 
alignement  appartient  aux  officiers  de  police  ,  à 
l'exclufion  des  autres  juges.  Ces  deux  points  ont 
été  réglés  par  deux  arrêts  :  l'un  du  grand- conseil , 
du  23  janvier  174?  ,  qui  maintient  les  officiers  de 
police  tic  l.i  ville  de  Sens  dans  le  droit  de  donner 
les  di:r;en:cr*s  ,  à  IcxcUiuon  des  tréforiers  de  Fran- 
ce; le  fécond  du  paiement  de  Paris,  du  11  juil- 
let 1704  ,  qui  adjuge  le  même  droit  aux  officiers 
de  police  de  Mcaux  ,  contre  le  prévôt  de  la  même 
ville. 

L'appel  des  ordonnances  du  bureau  des  finances , 
fur  le  fait  des  alignement ,  fe  relève  au  confeil  ,  à 
peine  de  nulliîé  de  la  procédure  faite  dans  un  ?.u- 
tre  tribunal, &  de  cafiatiou  des  jugemens : c'e.'t  ce 
qui  réfulte  de  deux  arrêts  du  confeil  des  4  juillet 
&  premier  oélobre  1737  ,  qui  ont  évoqué  des  ap- 
pels interjettes  au  parlement  de  Rouen  ,  de  d-ux 
ordonnances  du  bureau  des  finances  ,  &  qui  font 
defenfes  de  fe  pourvoir  aillent».  Il  y  a  encore  deux 
arrêts  du  confeil  des  27  feptembre  1777  &  26  fc- 
arrier  1-778 ,  qui  décident  pareillement  que  les  ap- 
pels ,  pour  alignement  donnés  par  les  bureaux  des 
finances  ,  doivent  être  relevés  au  confeil.  Voyet^ 
Vomie  ,  Bureau  des  Finances. 

ALIMENTAIRE  ,  (  Loi.  )  étoit  une  loi  ,  chez 
les  Romains  ,  qui  enjoignoit  aux  enfans  de  four- 
nir la  fubfiflance  à  leur  père  &  mère.  Voyez  Ali- 
MENS.  (//) 

ALIMENTS,  f.m.  pl.  {Droit  naturel  &  civil  ) 
on  entend  par  ce  mot  la  nourriture  &  les  autres 
cliofcs  néceuaircs  à  la  vie  ,  comme  l'Imitation  , 
les  vétemens.  On  donne  le  même  nom  aux  de- 
niers accordés  pour  tenir  lieu  de  ces  cliofes. 

La  loi  accorde  des  aliment  à  pluficurs  fortes  de 
perfonnes  ,  quand  elles  font  fans  biens  &.  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie. 

Les  aûmens  font  dut  aux  enfuis.  Les  pères  ,  les 
mëres  &  les  autres  afeendans  doivent  des  aliment 
à  leurs  enfans  &  peties-entans  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
puùTcnt  s'en  procurer  par  leur  travail.  Les  femmes 
cependant  ne  doivent  ces  aliment  ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  que  quand  les  maris  font  pauvres  ; 
mais  et)  pays  coutumier,  cette  obligation,  cfi  con> 
munc  au  nnri  &  à  la  femme  ,  comme  l'a  jugé  le 
parlement  de  Paris ,  par  -rrèt  du  îç  février  165  A. 

Si  le  mr.ri  &  la  femme  font  feparés  de  corps  8c 
de  biciv> ,  &.  qu'il  y  ait  des  crtfan*  communs  iffijs 
de  leur  mariage ,  ib,  doivuu  l'un  6e.  l'autre  fournir 
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des  aliment  â  ces  enfans.  Dans  ce  cas ,  le  juge  ©r^ 
donne  quelquefois  que  les  garçons  feront  élevés 
chez  le  père ,  &  les  filles  chez  la  mère  ,  pourvu 
qu'elle  (oit  d'une  bonne  conduite  ;  autrement ,  le 
juge  ordonne  qu'elles  feront  élevées  tliez  des  pa- 
rens  dont  les  parties  feront  convenues ,  ou  qu'elles 
feront  mifes  dans  un  couvent.  Pareillement  fi  le 
mari  n'a  pas  des  mœurs  honnêtes  &  réglées  ,  le 
juge  ordonne  que  les  garçons  feront  rais  en  pen- 
fion  ,  foit  dans  un  collège  ,  foit  chez  des  parens 
ou  quelque  autre  pcrfonne;ce  qui  dé^.nd  des  cù- 
conilanccs  ,  de  l'âge ,  de  la  condition  5c  des  biens 
des  perfonnes. 

Quoique  le  père  ni  la  mère  ne  puiflent  répéter 
contre  un  enÉmt  les  altmtns  qu'ils  lui  ont  procurés 
dans  fis  befoins  ,  cependant  ft  les  aliment  fournis 
avoient  été  promis  par  le  contrat  de  mariage  de 
cet  enfant ,  il  feroit  tenu  d'en  déduire  la  valeur  fur 
fa  portion  héréditaire  dans  les  fuceeûions  paternelle 
&  maternelle. 

D'après  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des 
ta  février  &  22  décembre  1628 ,  prefquc  tous  les 
auteurs  ont  annoncé  ,  comme  une  maxime  géné- 
rale ,  c<  que  le  père  n  eft  pas  obligé  de  fournir  des 
>•  aliment  »  un  enfant  qu'il  eft  dans  le  cas  de  deshé* 
»  riter  ;  que  l'aïeul  n'en  doit  point  à  fes  petits-en- 
»  fans  ,  fi  leur  père  s'eft  marié  fans  fon  contente» 
»  ment ,  à  moins  qu'il  n'eut  fait  préalablement  des 
»  fommations  refpeclueufes 

IT  eil  étrange  que  ,  pour  établir  une  maxime 
anffi  barbare  ,  on  fe  contente  de  deux  mets 
obiêurs  ,  qui  n'ont  point  été  rendus  en  forme  de 
règlement.  I^oin  de  nous  &  d'un  gouwrnemect 
guide  par  Pefprit  de  fageiTe  &  d'humanité  ,  un  fv  f- 
teme  de  légiflation  qui  révolte  h  nature  !  Ou  un 
ère  outrage  ait,  dan»  les  premiers  îufians de  colère  , 
rifé  les  liens  qui  l'unilToicnt  à  fon  fils,  &  oublié 
qu'un  même  fang  coidoit  dans  leurs  ve'»ftes  ;  que 
les  écarts  d'un  entant,  en  'proie  aux  pallions ,  aient 
pu  déterminer  le  père  à  le  retrancher  en  quelque 
forte  de  fa  defeendance  ;  ce  premier  mouvement , 
quelles  qu'en  foi  en t  les  fuites  ,  peut  être  exeufe  . 
U  peut  même  être  toléré  ,  foir  pour  en  impofer 
aux  enfans  dénaturés ,  foit  par  l'eipoir  d'une  récon- 
ciliation pour  ^laquelle  le  cœur  paternel  doit  parler 
fans  cefle. 

Mais  les  régtemens  politiques  doivent-ils  étouffer 
fens  retour  les  cris  de  la  nature ,  anéanti»  cette  loi 
fouve raine  gravée  dans  les  cœurs ,  &  qui  parle  avec 
une  égale  force  à  tous  les  hommes  ,  à  toutes  les 
nations  ,  à  tous  les  iges  f 

Non ,  une  pareille  jurifprudence  eft  trop  odieufe. 
Si  l'ignorance  &  h  barbarie  des  fiédes  précédent 
avoient  int  roduitcet  ufage  ,  quelque  anriqucqu'il  fur, 
on  devroit  le  proferire.  Un  mari  eft  obligé"  dt 
fournir  des  aliment  à  fa  femme  convaincue  datfcut- 
ière;un  pèrceA-U  dans  wnx  dreonftance  plus  favo- 
rable ,  à  1  égard  des  enfans  qui!  a  déslwrnés  ?  L'iiblv- 
g^iùon  de  les.  uoutrir  cft  un  moyen  pulifuit,  de  \m 
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fendre  plus  attentif  à  l'éducation  qu'il  leur  doit. 
On  ne  fauroit  fe  diffimuler  que  ia  principale  caufe 
de  la  perverfité  de  la  jeu  ne  fie  ne  tienne  au  vice 
de  l'éducation. 

Des  alimens  dut  aux* bâtards.  Le  père  naturel  ou 
fes  héritiers ,  &  fubfidialrement  b  mère  du  bâtard  . 
lui  doivent  des  alimens  jufqti'à  ce  qif*tl  (oit  en  état 
lie  gagner  fa  vie. 

LV parlement  d'Aix  a  même  jugé  ,  en  1617  & 
en  163a  ,  que  l'aïeul  paternel  de  voit  de?  aliment 
au  birard  de  fon  fils  ;  mais  le  parlement  de  Paris 
«  jugé  le  contraire  en  1603  ,  tous  prétexte  qu'en 
obligeant  l'aïeul  à  fournir  des  alimens  en  pareil  cas, 
ce  ferait  autorifer  la  débauche.  La  iurifprudence 
du  parlement  d'Aix  me  paroit  mieux  fondée  ,  parce 
que  l'aïeul  ,  qui  refufe  des  alimens  à  un  bâtard  , 
blene  la  loi  naturelle.  1  ;  iî 

Les  alimens  d'un  bâtard  lui  font  'feulement  du? 
depuis  le  jour  de  l'accouchement  de  la  mère  , 
non  depuis  le  jour  que  le  père  efl  condamné  à  fe 
charger  de  l'enfant  :1e  parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé  ,  par  arrêt  du  4  octobre  1724. 

Si  une  fille  a  eu  commerce  avec  plufteurs  hom- 
mes,  ils  doivent  tous  contribuer  fôlidaircment  W 
chruns  de  l'enfant  ,  attendu  qu;on  ignore  lequel 
d'entre  eux  en  efl  le  père  :  c'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  25  février  1661.        ?'  .  ' 

Une  bâtarde  à  laquelle  fon  père  naturel  avoît 
légué  une  rente  viagère  pour  lu;  tenir  lieu  d'jli- 
m'jis,  ayant  reçu  une  fomme  pour  l'amorufTcment 
de  cette  rente ,  prétendit  enfuite  «ù.e  la  même  reine 
devoit  lui  être  payée  ;  elle  la  demanda  fous  pré- 
texte ,  difoit-elle  ,  qu'on  ne  peut  pas  tranfiger  fur 
de  pareilles  rentes, ni  les  amortir  :  mais ,  par  arrêt 
rtnduau  parlement  de  Rouen  le  17  mai  1754, elle 
fil  déboutée  de  fa  démande. 

Une  autre  bâtarde  avoit  obtenu  ,  par  arrêt  du 
parlement ,  une  penfton  alimentaire  &  annuelle  de 
300  livres.  Le  père  paya  la  penfion,  (ans  retenue 
des  ùnpofidons  royales:  étant  venu  a  décéder , fes 
héritiers  payèrent  également  la  penfion  fâus  aucune 
retenue  ;  mais ,  par  la  fuite  y ils  f<  >uti nuu  que  ccue 
menue  étant  de  droit  ,  ils  pouvoieut  la  faire.  La 
-bâtarde  prétendit  qu'ils  ét  oient  non-rcccvablcs  & 
nul  fondés  dans  la  forme  &.  au  fond  ;  non-recc- 
Vibles  »  parce  qu'ils  a  voie  ni  payé  la  pcnfion  fans 
aucune  retenue  ;  mal  fondés ,  attendu  la  faveur  que 
méritent  les  pcnitoo}-  alimentaires  :  dler,  obfcr- 
vott  en  outre,  que  ,  vu  laugmentjition  du  prix  de 
soutes  les  denrées ,  fa  "penfion  vu>u.  plutôt  dws  le 
en  d'erré  aiigmentée  .,  que  d'éprouver  une  dimi- 
nution par  la  retenue  des  importions  royales.  Par 
arrêt  du  premier  août  1768  ,le>  héritiers  lurent  dé- 
clarés non-recevablcs  clans  leur  demande  :  cette  ef- 
Pcce  tk  b  précédente  (oot  ^apportées  dans  U  col-  j 
letton  de  uiruprudence.  ... 

Dans  toutes  les  cauks  deta^indeçifes  ,  le  père 
efl  obligé  de  fournir  des.aijmttts.  ft  ceUu'  qui  fc  dit  ! 
(oo  nU  ,  ck  qui;çû  eu  poftihou  &  U  filîiùûo,  : 
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c'en  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  ai  août  i6t6. 

Des  alimens  dus  aux  fats  &  mères.  De  même  que 
les  pères  &  les  mères  fout  obligés  ti'j  fournir  des 
alimens  à  leurs  enfans  ,  ceux-ci  en  doivent  récipro- 
quement  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères  infirmes 
&.  indigens;  s'ils  refufoient  de  lçur  en  fournir  fé- 
lon leurs  facultés  ,  h  juftice  les  y  contraindrait. 

Il  y  a  même  un  arrêt ,  du  1 5  mai  1612,  qui  a 
condamné  un  gendre  à  payer  une  pcnfion  alimenr 
taire  de  200  liv.  à  fa  belle-mère  ,  quoiqu'il  n'eût 
reçu  d'elle  aucun  avantage  ,  que  fa  femme  ne  lui 
eût  apporté  aucune  dot ,  &  qu'il  demeurât  en  pays 
de  droit  écrit  où  la  communauté  n'a  pas  lieu. 

Lorfqu'un  père  ou  une  mère  demandent  des  ali- 
mtns  k  leurs  enfans  &  qu'il  y  en  a  plufieurs  d'éta- 
blis ,  lufagc  du  cliàtelct . eu  d'ordonner  que  cha- 
cun des  eufans  fournira,  les  fllimens  pendant  un  cer- 
tain temps  ,  de  façon  que  l'un  n'en  dpane  pas 
plus  que  l'autre. 

Le  même  tribunal  eA  auffi  dans  l'ufage  d'ordon- 
ner que  les  alimens  feront  fournis  en  nature  par 
les  enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  de  payer 
la  penfion  que  la  fentence.  fixe- 
Mais  ,  par  arrêt  du  i&  février  1766  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  qu'uu  père  poiivoit  sadref- 
fer  à  celui  de  fes  enfans  qu'il  jugeoit  a  propos  4 
pour  lui  demander  des  alimens  ,  ot  que  la  penfion 
alimentaire  devoit  être  payée  en  argent  ,  lorlque 
le  père  ne  vouloit  pas  être  nourri  che*  l'es  enfans. 
Voici  le  précis  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  cet 
arrêt. 

Un  père  ,  qui  avoit  trois  enfans  ,  demanda  des 
alimens  à  celui  qu'il  favoit  étrç  le  plus  en  état  de 
lui  en  fournir  ;  1  enfant  fut  condamné  par  fèutencc 
à  payer  une  penfion  annuelle  de  400  livres  à  fon 
père.  L'enfant  ,  ayant  appcllé  de  cette  fentence  , 
louant  qu'il  n'auroit  dû  être  condamné  qu'à  payer 
fon  tiers  ;  il  eh  fâifoit  des  offres  ;  il  difoit ,  d'ailleurs , 

Jju'il  étoit  prêt  à  fournir  des  alimens  en  narine  a 
ou  père,  OC  ,  pour  cet  effet ,  il  offroit  de  le  k.iiTer 
venir  prendre  fes  repas  chez  lui  ;  mais  la  cour  Jitge4 
que  cet  entant  devoit  payer  la  totalité  de  îâ  fciii- 
me  en  argent  ,  fàuf  fon  recours  contre  fes  (rèj 
res  ,  pour  la  part  qu'il  paierait  pour  eux. 

Il  n  en  feroir  pas  de  même  d'un  fils  qui  deman- 
derait des  alimens  à  fon  père  i  celui-ci  ne  pour- 
rait être  obligé  a,  fournir  des  alimens  hors  de  fâ 
maifoh  ,  fous  prétexte  d'incompatibilité  d'humeur  , 
&  lç  juge  enjoindrait  au  fils  de  retourner  chez 
fon  pèr.e  ,  poia-  ,y.etr^  entreteiiû  &  nourri  :  c'efl 
ce  qui  a  été  jugé  par  ar-rèf  du  27  juillet  1609 ,  & 
par  une  fenieri.ee  des  requêtes  du  palais  du,  6  juil- 
let 1725".' 

Oo;  n'oblige  pas  les  enfans  à  fournir  des  atnntm 
aux  femmes  de  leurs  pères  que  l'on  nomme  marâ- 
géniaux  mari*  de  leurs  mère»  appelles  vulgai- 
rement/'yrj/.'M.  } 

Des  afi'nerj  aus  par  fe  mari  J'fa  flmme  ,  &  p.tr 
bfafjfomrh  Le,  nuri  doit  ^alimens  à  û 
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femme  indigente ,  lors  même  qu'elle  ne  lui  a  ap- 
porté aucune  dot  ,  &  qu'elle  en  eft  féparée  par 
autorité  de  juftice  ;  il  en  feroit  autrement ,  fi  la  ré- 
paration n'avoit  aucun  motif  fuffifant  ,  &  qu'elle 
fût  l'effet  du  caprice  ou  de  la  légèreté. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  ,  en  1666  , 
qu'un  mari  devoit  nourrir  &  prendre  foin  de  fa 
femme  devenue  folle ,  &  a  débouté  ce  mari  de  la 
demande  par  toi  formée  contre  les  parens  de  fa 
femme  ,  tendante  à  ce  qu'ils  finTent  obligés  tic  con- 
tribuer aux  dépehfes  que  cette  fituation  occafionnoi'. 

Une  femme  ,  féparée  de  biens,  doit  des  alisnens 
à  fon  mari  indigent ,  quand  elle  eft  en  état  de  lui 
en  fournir  :  c'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Dijon 
le  25  janvier  17 19  ,  en  condamnant  la  dame  de 
Salvert  à  payer  200  liv.  de  penfton  au  fieur  de 
&-Uvert  fon  mari  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  & 
militaire  de  S.  Louis. 

Mais  s'il  y  avoit  entre  les  conjoints  féparation 
de  corps  6k  de  biens ,  &  que  la  féparation  fût  fon- 
dée fur  les  torts  du  mari ,  il  n'obtiendrait  pas  faci- 
lement une  penfion  alimentaire  contre  fa  femme  : 
cette  queftion  fe  préfen'a  au  chàtelct  en  1750  dans 
rernéce  fuivante ,  rapportée  par  l'auteur  de  la  col- 
lection de  jurifprtidence.  Le  vicomte  de  l'Hôpital 
y  avoit  demandé  des  alimens  à  fa  femme  féparée 
d'avec  lui  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  iz  décembre 
1755  1  qui  déclaroit  auffi  révoqués  les  dons  & 
avantages  à  lui  faits  par  le  contrat  de  mariage  ;  il 
ctifoit  que  la  femme  riche  eft  obligée  par  les  loix 
divines  &  humaines  de  nourrir  fon  mari  pauvre  , 
&  il  lui  demandoit  une  penfion  viagère. 

La  vicomteffe  de  l'Hôpital  répondoit  que  fon 
mari  ne  pouvoit  pas  employer, en  fa  faveur, une 
qualité  &  des  droits  quil  avoit  abdiqués  par  fes 
excès,  &  dont  il  avoit  été  jugé  indigne;  par  fen- 
tence,  rendue  le  3  juillet  17^9,  le  vicomte  de 
l'Hôpital  fut  déclaré  non-reccvable. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  ;  mais  l'amure 
changea  de  face  ,  parce  que  ,  depuis  la  fentence , 
le  vicomte  de  l'Hôpital  apprit  que  ,  par  teftament , 
la  mère  de  fa  femme  lui  avoit  fait  un  legs  en  ces 
termes  : 

«  Quels  que  foicnt  les  torts  de  M.  de  l'Hôpital 
y>  envers  ma  fille  ,  par  cfprit  de  religion  ,  je  lui 
»  donne  &  lègue  ,  à  prendre  limitativement  fur 
»  la  part  de  ma  fille  ,  3000  liv.  de  penfion  via- 
n  gère  .exemptes  de  toutes  importions  ,  bc.  » 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  la  délivrance 
de  ce  legs  :  fa  femme  le  foutint  nul ,  1  °.  parce  que 
fa  mère  n'avoit  pas  pu  ,  félon  elle  ,  faire  un  legs 
à  prendre  limitativement  Air  la  portion  de  l'un  de 
fes  héritiers. 

2°.  Parce  que  te  legs  parouToit  fait  en  haine  de 
la  féparation. 

V'«  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  contrainte 
.de  donner  des  alimens  à  un  mari  qui  avoit  violé 

lt>  'î'OttS  ,  6v. 

Mais  tous  ces  moyens  furent  rejettes  ;  &  ,  par 


A  L  I 

arrêt  du  28  août  1760,  la  cour  ordonna  la  déli- 
vrance du  legs  en  faveur  du  vicomte  de  l'Hôpital. 

Le  mari  ,  pendant  le  procès,  ou  de  di Ablution 
de  mariage  ou  d'adultère  ,  doit  fournir  des  alimens 
à  fa  femme  ;  &  c'eft  toujours  au  juge  laïque  qu'elle 
doit  s'adretTer  pour  les  obtenir. 

Des  alimens  dus  à  d'autres  perforâtes.  La  Roche- 
flavin  rapporte  un  arrêt  qui  a  condamné  le  nommé 
Garebal  ,  riche  marchand  de  Rouergue  ,  à  donner 
des  alimens  à  fon  frère  indigent. 

Le  donataire  univerfel  doit  des  alimens  au  dona- 
teur indigent  ;  s'il  les  lui  refufoit  ,  ce  feroit  une 
ingratitude  qui  pourroit  faire  révoquer  la  donation  , 
au  moins  ce  refus  donneroit-îl  action  au  donateur 
pour  les  demander. 

JLe  créancier ,  qui  contraint  fon  débiteur  par  corps 
&  par  emprifonnement  de  (à  perfonne ,  doit  con- 
ligner  les  alimens  futvant  la  taxe  ;  &  s'il  y  a  plu- 
ûeurs  créanciers  ,  ils  peuvent  être  contraints  foh- 
dairement  pour  cet  effet ,  fauf  leur  recours  entre  eux. 

La  taxe  des  alimens  fe  fait  de  temps  en  temps  , 
ar  le  juêe  qui  a  la  police  des  prifons  ,  eu  égard 
la  cherté  des  vivres ,  &  elle  varie  félon  les  temps. 
L'article  29  de  l'arrêt  de  règlement  du  premier 
feptembre  1717  ,  concernant  les  prifons  du  reûort 
du  parlement  de  Paris  ,  porte  que  les  lîeutenans- 
généraux  ,  ou  autres  premiers  officiers  des  juftices 
royales  ou  fubalternes ,  feront  tenus  de  régler  tous 
les  ans  le  dernier  jour  de  décembre ,  fur  les  con- 
clufions  des  procureurs  du  roi  ou  fi  féaux  ,  la  fom- 
me  pour  laquelle  il  fera  fourni ,  par  mois ,  des  ali- 
mens aux  prifonniers  déténus  cour  caufes  civiles  , 
&  que  les  ordonnances rendues  à  cet  égard ,  fe- 
ront publiées  le  2  de  janvier  de  chaque  année  à 
l'audience  de  chaque  fiége  ,  &  affichées  dans  les 
prifons  ,  jpôur  être  exécutées  durant  l'efpacc  d'une 
année ,  fauf  à  être  pourvu  exrraordinairement  aux 
cas  qui  pourroiênt  mériter  quelque  changement  re- 
lativement au  ]>rix  des  vivres. 

Un  arrêt  dû  parlement  de  Rouen  ,  donné  en 
forme  de  règlement  le  4  avril  173 1  ,  fur  le  requi- 
fitoire  du  proctrreur  général ,  ordonne  qu'à  l'avenir 
1a  provifion  alimentaire  des  prifonniers ,  détenus  a 
la  requête  des  parties  civiles  ,  fera  de  trots  fou* 
quatre  deniers  par  jour ,  fi  mieux  n'aime  le  priforv» 
nier  prendre  en  échange  deux  livres  de  pain  ,  crue 
le  geôlier  fera  tenu  de  lui  délivrer  fur  fa  ûmple 
demande.  * 
Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Parts  a  porté  . 
à  caufe  de  la  cherté  du  pain  ?  a  fept  fous  par  jour 
la  taxe  des  ahmtnê  des  prifonniers  détenus  ,  pour 
dencs  civiles ,  dans  les  prifons  de  Paris. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  1  o  janvier 
1680  ,  fait  défenfes  à  tout  hutflier  &  officier  de 
juftice  d'emprifonner  aucun  partiadier  pour  dettes  , 
fans  configner  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
prifon  ou  du  geôlier ,  la  fbmme  héceftaire  pour  !■ 
nourriture  du  tirifonnier  pendant  un  mois. 

Il  eft  pareillenacnt  défendu  aux  huiffiers  de  re- 
commander attnm  -prifranier  fans  configner  p*re«Hc 
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foraine  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  consignée 
par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  fait  arrêter  ou  re- 
commander le  prifonnier. 

Les  créanciers  ou  les  parties  civiles  qui  ont  ainfi 
fourni  la  nourriture  à  un  débiteur  ,  en  doivent  être 
rembourfés ,  par  préférence  à  tout  autre  créancier  , 
fur  les  biens  de  ce  débiteur  ,  &  il  doit  leur  être 
délivré  exécutoire  pour  cet  effet.  Ceue  difpofition 
de  l'ordonnance  oft  fondée  fur  ce  que  le  public 
étant  intérefTé  à  la  vie  du  débiteur ,  il  eft  ju/te  que 
ce  qui  elt  fourni  pour  la  conferver  ,  foit  préféré 
»  toute  autre  dette  particulière  de  quelque  nature 
qu'elle  puifTe  être. 

Quant  aux  prifonniers  détenus  pour  crimes ,  on 
neuuroit  contraindre  les  parties  civiles  à  leur  four- 
nir des  alïmens  ;  ils  ne  font  nourris  que  de  pain  & 
d'eau  ,  &  couchés  fur  de  la  paille  que  leur  four- 
nit le  geôlier  :  le  pain  eft  payé  par  le  roi  ou  par 
les  feigneurs. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  10  janvier  1680  , 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés  ,  en  ma- 
tière criminelle ,  à  des  amendes  envers  les  feigneurs 
ham-juAiciers ,  &  à  des  dommages  &  intérêts  en- 
Ters  les  parties  civiles ,  feront  nus  hors  de  prifon  , 
fi  les  receveurs  des  amendes  ,  les  feigneurs  haut- 
jufbciers  6c  les  parties  civiles  négligent  de  fournir 
des  alïmens  dans  ht  huitaine  ,  après  la  fornication 
qui  leur  en  aura  été  faite  à  domicile  ;  c'eft  pour- 
quoi ,  dans  le  cas  d'appel  des  procès  criminels  , 
les  receveurs  des  amendes  ,  les  feigneurs  haut-juf- 
ncier-,  &  les  parties  civiles  font  tenus  d'élire  domi- 
cile dans  la  maifo*  d'un  procureur  de  la  jurifdic- 
non  où  l'appel  reftbrrit*,  8c  faute  par  eux  de  fatis- 
fàire  à  cette  obligation  ,  il  doit  être  pourvu  à  l'élar- 
gitTeraent  des  aceufés,  par  les  juges  des  lieux  où 
Us  font  détenus. 

Autrefois ,  lorfqu 'après  deux  fornications  ,  faites 
a  oirrerens  jours  ,  ics  créanciers  cioicnt  en  retard 
de  fournir  des  alïmens  au  prifonnier ,  le  juge  pou- 
voit ,  trois  jours  après  la  dernière  fornication  ,  or- 
donner 1  elargiffement  du  prifonnier  ,  partie  préfente 
on  duement  appel! ce  ;  mais  cette  difpofition  de  l'or- 
donnance de  1670 ,  a  été  changée  par  la  déclara- 
tion de  1 680 ,  fur  le  fondement  que  les  prifonniers 
ne  croient  pas  de  l'ordonnance ,  l'avantage  que  le 
lègiflateur  avoit  voulu  leur  procurer ,  parce  qu'ils 
étoient  ,  pour  la  plupart ,  d«ns  l'impuiflance  de  four- 
nir les  deniers  néceffaires  pour  faire  les  fommations , 
&  obtenir  leur  élargiffcrnent  en  connoiflànce  de 
caufe  :  c'eft  pourquoi  l'article  f  de  la  déclaration 
citée ,  veut  qu'après  l'expiration  des  premiers  quinze 
jours  du  mois ,  pour  lequel  la  fomme  néceuaire  aux 
alïmens  d'un  prifonnier  n'aura  point  été  payée ,  les 
conseillers  des  cours  t  commis  pour  la  vifite  des  pri- 
fonniers, ou  les  juges  des  lieux ,  ordonnent  l'élargine- 
Toem  du  prifonnier  fur  fa  fimple  requifition ,  fans  autre 
procédure ,  en  rapportant  le  certificat  du  greffier  ou 
geôlier ,  que  la  fomme  pour  la  continuation  des 
alïmens  n'a  point  été  payée,  &  qu'il  ne  lui  rtfie 
aucun  fonds  à  cet  égard  entre  les  (  mains. 
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Il  faut  néanmoins  remarquer  que  û  les  caufes 
de  l'emprifonncment  6c  des  recommandations,  ex- 
cèdent 20CO  livres,  le  prifonnier  doit  demander 
fon  clargifTement  par  une  requête  fignifiéc  au  créan- 
cier, au  domicile  par  lui  élu  dans  l'a  île  d'éc/ou 
ou  de  recommandation,  &  fur  cette  requête,  le 
juge  prononce  l'élargiûemeru ,  s'il  y  a  lieu  de  Ift 
faire. 

L'article  6  de  la  même  déclaration  de  1680 , 
porte  que  le  prifonnier  qui  aura  une  fois  été  éhrgi, 
parce  que  les  alïmens  néceffaires  ne  lui  auront  pa* 
été  fournis  par  les  créanciers,  ne  pourra  être  une 
féconde  fois  emprifonné  ni  recommandé  à  la  re- 
quête des  mêmes  créanciers  ,  qu'en  payant  par 
avance  de  leur  part ,  des  alïmens  pour  fîx  mois ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné  par  juge-, 
ment  contradictoire. 

L'article  af  de  l'arrêt  de  règlement  du  premier 
feptembre  17 17,  porte  que  quand  un  prifonnier 
fera  obligé  de  faire  des  lignifications ,  ou  d'obtenir 
desjugemens  contre  fes  créanciers,  pour  être  payé 
de  fes  alïmens ,  les  geôliers  ou  greffiers  des  geôles 
ne  recevront  les  créanciers  à  configner  les  aliment 
'  pour  l'avenir ,  qu'en  consignant  en  même  temps 
ceux  qui  n'auront  pas  été  payés ,  &  en  rejnbour- 
fant  le  prifonnier  des  frais  qu'il  aura^  faits  à  ce 
fujet,  lelquels  doivent  être  liquidés  fans  autre  pro- 
cédure ,  par  le  lieutenant  général  ou  autre  premier 
officier  du  liège  où  la  prifon  eft  fituée. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  20  décembre 
1707,  a  fait  défenfes  aux  greffiers,  concierges  &. 
geôliers  des  prifons  du  reffort  de  cette  cour,  de 
retenir  aucune  chofe  fur  les  fommes  confignèes 
entre  leurs  mains  pour  les  alïmens  des  prifonniers, 
fous  prétexte  de  gîte  &  geolage,  ou  autre  quel 
qu'il  foit,  à  peine  de  300  livres  d'amende  &  d'être 
procédé  contre  eux  extraordinairement  fuivant  la 
rigueur  de  l'ordonnance. 

Lorfqu'une  femme,  pendant  fon  mariage,  a  com- 
mis quelque  délit ,  &  que  le  plaignant  1  a  fait  em-t 
prifonner  pour  la  réparation  civile  à  laquelle  elle 
a  été  condamnée  envers  lui ,  eft-il  fondé  à  répéter 
au  mari  les  deniers  avancés  pour  les  alïmens  de  la 
femme  ,  tandis  qu'il  la  retient  en  prifon  ?  Les  moyens 
du  créancier  fpnt  que  la  communauté  doit  des  ati- 
mens  à  la  femme,  &  qu'en  les  lui  fournùTant  »  il  a 
acquitté  une  dcite  de  la  communauté  qui,  par  con- 
féquent ,  doit  lui  être  rembourféé  par  le  mari  ,  en 
fa  qualité  de  chef  de  la  même  communauté. 

Le  mari  peut  repoufier  la  demande,  en  difanr 
que  la  communauté  n'a  pas  profité  des  alïmens  que 
le  créancier  a  four*  is  à  la  femme  qu'il  retient  pri- 
fonnière;  que  ces  alïmens  ne  font  dus  que  dans  la 
mai  fon  même  du  mari,  où  ils  n  auroient  rien  coûté 
à  la  communauté  ,  parce  qu'elle  auroit  été  dédom- 
magée par  les  fervices  que  la  femme  auroit  ren- 
dus à  la  maifon. 

Je  crois  que  les  moyens  du  mari  doivent  préva- 
loir ,  û  ce  n'çft  dans  quelques  coutumes  Opgidièxes» 
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comme  celles  d'Anjou  &  du  Maine ,  qui  difent ,  fans 
riirtinclion  du  mari  &  de  b  femme ,  que  le  créancier 
du  conjoint  coupable  d'un  délit  peut  fe  venger  fur  les 
biens  communs  pour  la  réparation  qui  lui  cft  due, 
buf  au  conjoint  innocent  à  demander  le  partage  des 
biens  de  la  communauté,  à  l'effet  de  rertreindre  le 
créancier  à  la  part  qu'y  doit  avoir  le  conjoint 
coupable. 

L'abbé  doit  des  alimens  aux  religieux ,  en  quelque 
état  que  foient  les  biens  ou  le  titre  de  .l'abbaye. 
Cette  maxime  des  décrétâmes  eft  reçue  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume. 

Précis  Jcs  Ivix  établies  en  faveur  des  alimens.  Les 
loix  ont  introduit  plufieurs  privilèges  pour  confer- 
ver  les  peinions  alimentaires  à  ceux  qui  en  doi- 
■vent  jouir. 

i°.  Celui  à  qui  on  a  biffé  des  rentes  pour  fes 
alimens,  ne  peut  pas ,  fans  ordonnance  du  juge,  ren- 
due en  connoiffanec  de  caufe  ,  tranfiger  valablement 
^ur  les  revenus  qui  ne  font  pas  encore  échus,  pour 
les  éteindre  ou  pour  les  diminuer.  Cette  difpo- 
fition  de  la  loi  eft  d'autant  plus  fage,  que,  fi  elle 
n'avoit  pas  lieu,  un  diffqwteur  pourroit  confumer 
en  très-peu  de  temps  ce  qui  lui  a  été  biffe  pour 
fiibfificr  durant  fa  vie  ,  &  retomber  ainfi  dans' la 
misère  dont  on  a  voulu  le  tirer.  D'ailleurs,  la  li- 
béralité ne  feroit  pas  employée  félon  l'intention  de 
celui  qui  l'a  faite  ,  fi  l'on  permettoit  à  un  prodigue 
de  dépenfer  par  avance  ce  qui  eft  defliné  à  le  nour- 
rir journellement.  Mais  on  peut  tranfiger  fur  les 
revenus  échus  ,  quoiqu'ils  aient  été  deftinés  pour 
des  '  alimens  ,  parce  que  celui  auquel  ils  ont  été 
biffés ,  ayant  vécu  fans  ce  fecour» ,  les  revenus 
paffés  ne  doivent  plus  fervir  aux  alimens  t  m  par 
conféquent  en  avoir  la  faveur.  Il  ne  faut  néanmoins 
pas  prendre  ceci  à  la  lettre  ;  car ,  fi  celui  qui  doit 
les  alimens  avoit  ct£  en  demeure  de  les  payer,  & 
que  celui  auquel  ils.  font  dus  eût  été  obligés  d'em- 
prunter-pour  vivre,  les  arrérages  paffés  conferve.- 
roient  alors  tout  leur  privilège. 

On  peut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire , 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  nmi 
1754»  q»C  nous  avons  rapporté  plus  haut,  ne  doit 
pas  faire  règle  dans  cette  matière. 

20.  On  ne  peut  admettre  b  compenktion  en 
matière  tialimens.  Si  celui  qui  doit  les  alimens  eft 
d'ailleurs  créancier  de  celui  auquel. ils  font  «lus,  il 
finit  qu'il  les  paie ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  au- 
tres biens  de  fon  débiteur,  s'il  ert  a;  &  quand  il 
n'en  auroit  point,  b  compenfation  n'auroir  pas  lieu , 
parce  qu'il  faut  que  les  alimens  foient  employés , 
iuivant  leur  deftination ,  à  l'entretien  de  celui  à  qui 
Us  ont  été  affignés. 

30.  Quand  il  y  a  conteflatîon  au  fujet  des  ali- 
mens, b  caufe  doit  être  jugée  fommaircraem ,  & 
îe  jugement  qui  intervient  ,  doit  être  exécuté 
nonobftant  l'appel;  err  il  n'eft 


F 


I" 


(le  de  bif- 


fer périr  celui  à  qui  les  alimens  font  dus ,  pendant 
Le  cours  d'une  longue  procédure ,  ni  de  lut  raire 
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effuyer  des  frais  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  fit» 
4U.  Quand  les  alimens  ont  été  légués  &• 
ment ,  &  que  l'héritier  cft  abfcnt ,  ou  qui 
d'accepter  b  fucccffion,  le  juge  doit  ordoi  - 
les  alimens  feront  payés  par  provifion 
ne  doit  à  cet  égard  bue  louffrir  aucun  1 
légnt;iire. 

50.  Quand  le  prince  accorde  des  lettre- 
féance  à  un  déb.-teur ,  il  en  excepte  toi 
dettes  qui  font  dues  pour  alimens,  &  mèr 
qui  tiennent  lieu  à' allmtns,  comme  les  - 
ducs  aux  ctifans,  les  reftitutioris  de  dénie* 
les  arrérages  de  douaire ,  &  autres  a. 
cette  nature. 

6".  Si  le  teftateur  a  légué  des  aliment 
puberté ,  ils  doivent  être  fournis  aux  nu 
l'âge  de  dix-huit  ans  &  aux  filles  jufqu 
ans,  quoique  régulièrement  les  mâles  » 
la  puberté  à  quatorze  ans ,  &  les  filles  _ 

7".  La  faveur  des  alimens  fait  qu'on 
guer  valablement  à  toutes  fortes  de 
même  à  celles  qui  font  incapables  des 
Un  arrêt  du  20  décembre  1737,  a  jug 
d' Juliens  ,  (m  à  un  étranger  non  nao 
valable ,  pourvu  que  l'étranger  demeur 
pour  y  conforamer  le  produit  du  legs 

8".  Lorfque  des  alimens  annuels  1 
quelqu'un  par  une  dilpofirion  à  caufe 
font  dus  pour  toute  l'année ,  aufft-t 
commencée.  11  en  eft  de  même  d'un 
payable  tous  les  fix  mois.  Dès  que  le 
eft  commencé,  les  alimens  des  fix  1 
aux  héritiers  du  légataire ,  s'il  ne  1» 
lui-même.  Ceft  le  contraire  d'une  pe 
créée  par  acle  entre-vifs;  elle  n'efl 
qu'au  jour  du  décès  de  celui  au  pn 
a  été  conftituée. 

90.  Si  plufieurs  font  chargés  de  f 
mtns  à  une  perfonne ,  chacun  d'ei  - 
contraint  pour  le  tout,  fauf  fon 
chacun  des  autres  pour  fa  part  &  jpo  - 
Belordeau  dit  que  ceb  a  été  airtfi  j  ■ 
dément  que ,  s'il  felloit  s'adreffer  a 
qui  font  obligés  de  fournir  ces  ali  ^ 
tipUeroit  les  embarras  &  les  frais.  •< 

io°.  Un  legs  de  fimples  alim 
non  feulement  b  nouiriture ,  ma  • 
tement  &  l'habitation  ,  à  'mouw  . 
n'ait  borné  fa  libéralité  à  queiqu  ' 
Ainfi  le  legs  qui  feroit  bit  à  que1 
hii  but  par  jour  pour  fa  nourrit! 
droit  ni  l'Iiabitation  ni  les  véteme  . 

Quand  le  teftateur  n'a  pas  fpéc  j 
monter  par  an  le  legs  fait  à  quelqi 
on  Je  règle  fur  le  pied  de  ce  qu 
de  fournir  de  fon  vivant  au  lég.T    •  % 
qu'il  laiffc  à  pareil  titre  ù'alimens 
de  même  qualité  que  lé  légataire 
b  valeur  de  ces' alimens  rebuv, 
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4u  te/bteur,  à  l'état  &  à  la  qualité  du  légataire, 
&  à  Iiflfeâion  que  le  défunt  avoit  pour  lui. 

Lorfque  le  teftateur  a  défigné  &  affe&é  un  hé- 
ria'e  pour  la  fùreté  des  alimens  qu'il  a  légués  à 
quelqu'un ,  cette  difpofition  n'augmente  ni  ne  di- 
minue la  Tomme  du  legs ,  foit  que  l'héritage  pro- 
duife  plus  de  revenu  qu'il  n'en  faut  pour  acquitter 
le  legs ,  foit  qu'il  en  produife  moins.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  le  legs  doit  être  pris  fur  les  autres  biens 
de  la  fucceflxon. 

Mais,  il  en  feroit  différemment,  ft  le  teftateur 
avoit  déclaré  vouloir  que  les  alimens  fuffent  pris 
fur  un  certain  fonds  feulement.  Si  ce  fonds  étoit 
tnfufftfànt ,  le  légataire  n'auroit  rien  à  prétendre 
fur  les  autres  biens  de  la  fucceffion. 

Les  legs  £  alimens  durent  pendant  la  vie  du  léga- 
taire ,  fi  le  teftateur  n'a  point  limité  de  temps. 

La  faveur  des  alimens  eu  telle,  que  le  parlement 
de  Paris  a  condamné  par  corps  en  1629,  la  cau- 
tion d'upe  fomme  donnée  pour  alimens  par  une 
tbiigarion  pure  &  (impie. 

La  même  faveur  des  alimens  fit  condamner  en 
1691 ,  le  marquis  de  Langres ,  héritier  préfomptif 
&  curateur  de  la  dame  de  Courvaudon,  interdite, 
a  payer  l'obligation  de  5000  livres  que  cette  dame 
avoit  paflee  au  profit  de  la  demoilellc  l'Ecuyer , 
chez  qui  elle  avoit  été  logée ,  nourrie  &  entretenue 
pendant  deux  ans.  La  raifon  de  décider  fut  qu'il  faut 
des  âlinuns  aux  per  l'on  nés  interdites  comme  à  celles 
qui  ne  le  font  pas. 

Ceft  encore  la  faveur  des  alimens  qui ,  en  pltifieurs 
jjrifdifuons ,  fait  que  le  boucher  ,  le  boulanger , 
St  en  général  ceux  qui  ont  fourni  des  alimens ,  font 
préférés  aux  créanciers  qui  n'ont  aucun  privilège 
particulier.  Mais  pour  empêcher  les  abus  qui  pour- 
roiem  en  réfulter,  la  plupart  des  coutumes  ont 
fixé  le  temps  pour  lequel  cette  préférence  devoit 
liur  être  accordée.  Dans  les  pays  de  droit  écrit , 
hsr  privilège  n'a  pas  heu  contre  la  dot  &  les  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme. 

Quelque  favorable  que  foit  un  legs  $  alimens, 
le  droit  d'accroiffement  n'a  point  lieu ,  lorfque  le 
legs  eu  fait  à  plufieurs  perfonnes ,  &  que  quelqu'un 
des  légataires  le  répudie;  parce  qu'un  tel  legs  étant 
borné  à  ce  qui  eu  néceflaire  à  l'entretien  de  cha- 
que légataire  ,  il  ne  peut  être  fufceptible  tfaccroif- 
tement.  De  même ,  fi  le  legs  <ï  alimens  eu  fait  à 
plufieurs  frères ,  la  part  de  celui  qui  décède  n'ac- 
croît point  aux  autres. 

Comme  la  loi  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  où  il  eu 
néceflaire  de  contraindre  quelqu'un  à  fournir  des 
alimens  à  un  autre ,  les  juges  accordent  fouvent 
en  connoiflance  de  caufe  des  provifions  alimen- 
taires, fur-tout  quand  la  partie  qui  eft  en  poffeffion 
retarde  le  jugement  du  procès;  cela  eft  arbitraire, 
&  dépend  de  la  qualité  des  parties  qui  plaident, 
&  de  la  matière  dont  il  s'agit. 

ALIMENTATION,  f.  f.  (terme  particulier  du 
bailliage  d'Haguenau.  )  c'eft  le  nom  d'un  droit  que 
les  trente-cinq  communautés  de  la  préfc&ure  ÔC 
Ju^fprudence,    Tome  L 


A  L  L 


281 


grand  bailliage  d'Haguenau  doivent  au  lieutenant 
de  roi  de  ce  bailliage. 

Ce  droit  confifte  dans  l'obligation  de  défrayer 
les  équipages  de  chaffe  de  cet  officier  ,  quand  ,  en 
chaffant ,  U  juge  à  propos  de  s'arrêter  dans  quel- 
ques-unes de  ces  communautés.  Par  un  traité  du 
13  mars  171 1,  approuvé  par  le  roi,  les  parues  in- 
téreffèes  ont  converti  ce  droit  en  une  redevance 
annuelle. 

ALINGNANCE,  mot  très-ancien  qui  fignifioît 
diftriH  6k  refort. 

ALIVRÊR ,  v.  a.  on  fe  fert  de  ce  mot  en  Pro- 
vence pour  exprimer  l'action  de  fixer  dans  les  ca- 
daftres  la  partie  de  l'impôt  que  doit  fupporter  un 
bien.  Lorfque  les  experts  procèdent  au  cadaftre  & 
à  l'alivrement  des  biens  d'un  canton ,  ils  doivent 
faire  trois  claffes  des  biens ,  à  l'effet  de  diftinguer 
les  bons ,  les  médiocres  &  les  mauvais ,  &  altvrer 
chacun  d'eux ,  fuivant  leur  jufte  valeur,  avec  leurs 
qualités  &  franchifes.  Dans  les  alivremens  qui  fe 
font  tous  les  ans  pour  la  répartition  de  l'impôt,  on 
doit  fuivre  la  valeur  fixée  par  le  cadaûre ,  fans 
pouvoir  augmenter  l'alivrement  d'un  bien ,  fous 
prétexte  de  réparations  &  améliorations;  ce  feroit 
punir  un  propriétaire  des  foins  qu'il  a  donnés  a  b 
culture  de  fon  héritage ,  ck  étouffer  l'induttrie  qui 
tend  à  augmenter  les  richefles  &  les  forces  du 
royaume.  Voye\  CADASTRE. 

ALIX  ,  (Chapitre  <f)  dans  le  village  eVAtix, 
fitué  à  trois  lieues  de  Lyon,  il  exifte  un  chapintt 
de  filles  nobles,  qui,  fuivant  un  arrêt  du  confeil 
d'état  de  1754,  doivent,  pour  v  être  adnùfes  , 
faire  preuve  de  cinq  quartiers  de  nobleffe.  Des 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  de  l'année 
fuivante ,  leur  ont  permis  de  porter  une  médaille 
d'or  émaillée ,  furmontée  d'une  couronne  de  comte, 
attachée  à  un  ruban  pafle  en  êcharpe. 

ALLAIER  0u  Alloyer  ,  v.  a.  on  fe  fervoit 
anciennement  de  ces  mots  pour  dire  donner  à  l'or 
&  a  l'argent  l'alloi  requis  &  ordonné  par  le  prince. 

ALLAlS£S,f.f.  (Eaux  &>  Forêts.)  ce  font  des 
barres  qu'on  met  dans  le  travers  des  rivières;  un 
arrêt  de  la  table  de  marbre,  du  28  février  1716, 
défend  expreflement  de  gêner  la  navigation  des  ri- 
vières, en  y  mettant  des  allai/es. 

ALLÉAGE,f.  m.  (Coutume  de  A/tf{,  art.  140.) 
ce  terme  a  rapport  à  l'art  de  l'orfèvrerie:  unul, 
»  dit  cette  coutume ,  ne  fera  admis  au  méfier  d'or- 
»  fèvre,  qu'il  n'ait  été  apprentif ,  qu'il  ne  fâche 
»  lire  &  écrire ,  &  qu'il  n'entende  les  alliages  d'or 
m  &  d'argent  n  ;  c'eft  à-tlire  la  manière  de  travailler 
ces  métaux,  pour  les  meure  au  titre  exigé  par 
les  ordonnances. 

ALLÉGATION,  f.  f.  (terme  de  Palais.)  c'eft 
la  citation  d'une  autorité  ou  d'une  nièce  authenti- 
que ,  à  l'effet  d'appuyer  une  proposition ,  ou  {Tau- 
torifer  une  prétendon  ou  renonciation  d'un  moyen. 
Plus  fouvent  on  entend  par  allégation,  l'expofition 
des  faits  que  le  défendeur  annonce  aux  juges , 
comme  utiles  à  la  décifion.  En  général ,  les  faits 
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allégués  font  peu  d*impreflîon ,  s'ils  ne  font  ou 
notoires ,  ou  appuyés  fur  des  preuves ,  &  c'eft  ce 
que  lignifie  cet  adage  très-commun  8c  très-équitable:  de 
fus  au*  non  apparent,  aut  quee  non  Junt,idtm  fi  judicium. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  une  faufle 
allégation ,  pour  fe  faire  exempter  d'une  tutèle , 

I>roduit  l'effet  fingulier  de  rendre  refponfable  de 
adminiftration  des  biens  du  mineur ,  celui  qui  sert 
fait  exempter  de  l'accepter  fous  uu  prétexte  faux. 
Cette  dupofition  cft  fondée  fur  le  texte  des  loix 
romaines ,  qui  déclarent  que  celui  qui ,  par  une  fauffe 
allégation ,  s  eft  fait  exeufer  d'accepter  une  tutèle , 
n'en  cft  pas  déchargé. 

Il  n'en  cft  pas  de  même  dans  le  droit  coutumier , 
parce  qu'on  n'y  reconnoit  comme  tuteur  que  celui 
qui  eft  nommé  par  le  juge.  D'où  il  fuit  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  tuteur,  celui  qui  a  été  dé- 
chargé d'une  tutèle  par  une  fentence ,  tant  qu'elle 
fubftfte.  Cette  différence  de  jurifprudence  eft  fon- 
dée fur  ce  que ,  dans  le  pays  coutumier,  la  tutèle  eft 
toujours  dative,  c'eft-à-dire  que  nul  n'eft  tuteur, 
s'il  n'eft  nommé  par  le  juge  ;  au  lieu  que  dans  le 
droit  romain ,  la  tutèle  cft  déférée  par  la  loi  au 
plus  proche  parent,  &  qu'il  eft  tenu  de  s'en  char- 
ger indépendamment  de  l'ordonnance  du  juge, 
qu'il  lui  faut  même  une  fentence  qui  admette  les 
exeufes  qu'il  propofe  pour  être  exempt  de  l'accep- 
ter. C'eft  par  cette  raifon ,  8c  en  même  temps  pour 
le  punir  de  fa  mauvaife  foi,  que  la  loi  veut  qu'il 
demeure  refponfable  de  la  tutèle ,  lorfqu'il  a  em- 
ployé de  faux  moyens  &  de  fauffes  allégations  pour 
s'en  faire  décharger. 

ALLÈGE ,  f.  T.  (  Finance.  Eaux  6>  Forêts.  )  c'eft 
un  petit  bateau  qui  tire  fon  nom  de  l'ufagc  auquel 
il  fert.  Vallige  eft  ainfi  nommé,  parce  qu'il  eft  deftiné 
à  foulager  les  grands  bateaux  d'une  partie  de  leur 
charge.  On  ne  peut  lever  de  péage  fur  les  allèges , 
l'ordonnance  n'y  afTujettit  que  les  bateaux-maires, 
avec  lefquels  les  allèges  ne  font  cenfées  faire  qu'un 
fcul  &  même  bateau.  Voyer  ALLÉGEMENT^ 

ALLÉGEANCE ,  f*  ferment  d'  )  f.  f.  Jurifprud. 
c'eft  le  ferment  de-  fidélité  que  les  Anglois  prêtent 
à  leur  roi  en  fa  qualité  de  prince  &  feigneur  tem- 
porel ,  différent  de  celui  qu'ils  lui  prêtent  eu  la  qua- 
lité qu'il  prend  de  chef  dé  l'églife  anglicane,  lequel 
s'appelle  ferment  de  fuprématie.  Voyer^  SUPRÉMATIE. 

Le  ferment  d'allégeance  eft  conçu  en  ces  termes  : 
u  Je  N. . . .  protefte  &  déclare  folenvcllement  de- 
»  vant  Dieu  &  les  hommes ,  que  je  ferai  toujours 
v  fidèle  8c  fournis  au  roi  N —  Je  profefle  &  déclare 
i»  folemncllcmcnt  que  j'abhorre  8c  détefte  &  con- 
n  damne  de  tout  mon  cœur ,  comme  impie  8c  héré- 
n  tique ,  cene  damnable  propofition  ,  que  Us  princes 
n  excommuniés  ou  dljhtués  par  le  pape  ou  le  fiige  de 
»  Rome  ,  peuvent  être-  légitimement  dépops  ou  mis  â 
»  mort  par  leurs  fujets  ,  ou  par  quelque  petfonne  que 
»  ce  fait  »». 

Les  Quakers  font  difpenfés  du  ferment  eïalté- 
gtmee  ;  on  fc  contente  à  ce  fujet  de  leur  fimple 
décWjuon.  (//) 


Allégeance  ,  (  terme  de  Coutume.  )  dans  îe 
ftyle  des  cours  &  juftices  féculièrcs  du  pays  de 
Liège ,  on  fe  fert  du  mot  à* allégeance  pour  dcftgner 
les  exceptions  que  le  défendeur  allègue  contre  le 
demandeur.  Voye^  Exception. 

ALLÉGEMENT ,  f.  m.  (  Finance.  )  c'eft ,  en  ter- 
me de  gabelle,  le  déchargement  d'une  partie  du  Ici 
que  portent  les  bateaux  ,  que  les  fermiers  du  roi 
emploient  pour  le  tranfport  des  fels.  L'ordonnance 
de  1680  ne  permet  1' 'allégement  que  dans  le  cas  de 
néceflité ,  lorfquc  les  eaux  font  trop  baffes ,  ou  que 
les  bateaux  font  en  danger ,  &  dans  ces  cas  il  doit 
fe  faire  en  préfence  d'un  officier  du  plus  prochain 
grenier  à  fel ,  qui  en  dreffe  procès-verbal ,  en  pré- 
fence des  commis  de  la  ferme ,  à  peine  de  conhfca- 
tion  des  allèges  ,  8c  de  300  liv.  d'amende.  Suivant 
les  réglemens  pofterieurs  la  préfence  des  officiers 
du  grenier  à  fel  n'eft  néceffaire  que  lorfque  le  fel 
n'eft  pas  dans  des  facs  fcellés  St  plombés  i  il  leur 
eft  dû  dix  fols  par  muid  pour  leur  droit  rTalfiftancc. 

L'ordonnance  des  aides  de  1680  permet  d'alléger 
les  bateaux  de  vins  chargés  pour  Paris ,  à  condinon 
de  déclarer  ^allégement  aux  commis  du  bureau  le 
plus  prochain  dépendant  des  entrées  de  Paris ,  qui 
font  tenus  d'en  faire  mention  fur  les  lettres  de  voi- 
ture. Cene  difpofition  doit  êue  fuivie ,  à  peine  de 
conrîfcarion  8c  de  cent  livres  d'amende. 

ALLÉGU  ANCE ,  (  coutume  de  Bretagne  ,  art.  if7.) 
ce  terme  veut  dire  alléguer ,  mcçre  avant  quelque 
fait ,  quelque  chofe. 

ALLEMANDS ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux 
habitans  de  l'Allemagne.  Dans  quelques  provinces 
de  France ,  ils  jouiffent  des  droits  de  citoyens  ,  lors- 
qu'ils s'y  fixent  &  y  ont  un  domicile  établi.  En 
vertu  de  lettres-patentes  de  Louis  XI ,  données  en 
147Ç  ,  ceux  qui  s'établiffent  à  Touloufe  peuvent 
non-feulement  difpofcr.  de  leyrs  biens  par  affament, 
mais  ils  peuvent  auffi  y  tenir  des  offices  fck  des 
bénéfices,  fans  avoir  beioin  de  lettres  de  naturalitc  : 
plufieurs  arrêts  les  ont  maintenus  dans  U  jouitlance 
de  ces  privilèges. 

Us  jouiffent  des  mêmes  droits  dans  la  ville  de 
Bordeaux  par  des  lettres-patentes  de  1474,  8c  dans 
celle  de  Calais  en  venu  des  lettres  -  patentes  de 
Charles  LX  ,  de  1576. 

La  coutume  de  Mets  leur  accorde  tous  les  droits 
de  bourecoifte  8c  de  citoyens ,  lorfqu  ils  s'érahliffent 
8c  époulent  une  fille  de  la  ville,  enforre  qu'ils  peu- 
vent difpofcr  par  reftament  de  leurs  biens ,  8c  que 
leur  fucceffion  n'appartient  pas  au  fife  ,  comme 
celle  des  autres  étrangers. 

ALLENNER,Alléniver,o«  Allévlntr,  v.a. 
(termes  de  Coutume.  )  on  les  trouve  dans  celles  de 
Troyes ,  art.  88 ,  8c  de  Vitri ,  art.  3?  :  ils  dérivenr 
du  mot  alvin  ,  qu'on  dit  encore  en  plufieurs  provin- 
ces pour  défigner  les  petits  poiffons  qui  fervent 
à  peupler  les  étangs  ;  aufli  les  mors  eTallenner  , 
d'alléniver ,  ou  d'alléviner,  fignincnt-t-clles  fa&oo 
d'empoiiTonncr  un  étang.. 
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ALLER  A  JEU  ,  (  coutume  de  Bretagne ,  art.  420. ) 
cette  coutume,  en  parlant  des  amendes  &  dommages 
qui  doivent  être  payés  par  les  beftiaux  pris  dans  les 
héritages  d'autrui ,  permet  d'avoir  un  taureau  pour 
trois  villages  :  elle  ajoute  qu'il  ne  doit  être  payé 
pour  lui  aucune  amende , dommage  ou  affife,dans 
Quelque  lieu  qu'il  Toit  trouvé ,  parce  qu'on  ne  peut , 
ciî-eUe ,  l'empêcher  d'aller  â  jeu.  Difpofition  lage  , 
puifqu'il  feroit  impoffible  de  garder  un  taureau  en 
chaleur,  &  de  l'empêcher  de  Cuivre  les  vaches  ;  ce 
feroit  priver  leurs  propriétaires  des  avantages  qu'ils 
peuvent  retirer  du  taureau ,  &  par  cette  raifon  ils 
doivent  fupporter  les  dommages  qu'il  peut  occa- 
fiooner  dans  les  champs. 

ALLEU,  {franc-  )  f. m.  (  Jurifprudence.)  terre 
pofiedéc  librement  par  quelqu'un  fans  dépendance 
d'aucun  feigneur.  Le  mot  alleu  a  été  formé  des  mots 
cloJis ,  alodus ,  alodium  ,  aleudum  ,  ufités  dans  les 
anciennes  loix  &  dans  les  anciens  titres  ,  qui 
tous  lignifient  terre  ,  héritage ,  domaine  ;  8c  le  mot 
fwu,  marque  que  cet  héritage  eft  libre  8c  exempt 
de  toutes  charges.  Mais  quelle  eft  l'origine  de  ces 
mots  latins  eux-mêmes  ?  c  eft  ce  qu'on  ignore. 

Cafeneuvc  dit  qu'elle  eft  aufli  difficile  ï  découvrir 
que  la  fourec  du  Nil.  11  y  a  peu  de  langues  en  Europe 
à  laquelle  quelque  érymologifte  nen  ait  voulu 
faire  honneur.  Mais  ce  qui  paroit  de  plus  vraifem- 
btable  à  ce  fujet  t  c'eft  que  ce  mot  eft  françois 
d'origine. 

Bollandus  définit  ï alleu ,  prtedium  ,  feu  queevis 
pofijpo  libéra  jurifque proprii ,  6»  non  in  feudum  d'un- 
hlari  onere  accepta. 

Après  la  conquête  des  Gaules  ,  les  terres  furent 
diviiècs  en  deux  manières ,  favoir  en  bénéfices  & 
en  allais  ,  bénéficia  &  allodia. 

Les  bénéfices  étoient  les  terres  que  le  roi  donnoit 
à  fes  officiers  &  à  fes  foldats ,  foit  pour  toute  leur 
vie  ,  foit  pour  un  temps  fixe. 

Les  alleus  étoient  les  terres  dont  la  propriété 
riftoit  à  leurs  anciens  poflefleurs  ;  le  foixante- 
deuxième  titre  de  la  loi  lalique  eft  de  allodiit  :  8c 
li  ce  mot  eft  employé  pour  fonds  héréditaires ,  ou 
celui  qui  vient  à  quelqu'un  ,  de  fes  pères.  C'eft 
pourquoi  alleu  8c  patrimoint  font  fouvent  pris  par 
les  anciens  jurifconfultes  pour  deux  termes  fyno- 
nymes.  Voye^  Patrimoine. 

Dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  &  de  fes 
fucceueurs  ,  alleu  eft  toujours  oppole.à  fief:  mais 
vers  b  fin  de  la  deuxième  race  ,  les,  terres  aUoduilcs 
perdirent  leurs  prérogatives  ;  &  les' feigneurs  fieffés 
obligèrent  ceux  qui  en  pofTédoicnt  à  les  tenir  d'eux 
à  l'avenir.  Le  même  changement  arriva  auffi  en 
Allemagne.  Voye[  Fief  cv  Communes. 

Origine  &  divifions  des  alleus.  Il  faut  confidérer 
Y  alleu  dans  deux  temps  différens.  Sous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois  Yalleu  étoit  pofTédé 

Îar  le  Gaulois  ou  par  le  Franc  en  pleine  propriété, 
'un  8c  l'autre  en  avoient  le  domaine  direft  & 
«nie,  5c  la  clifpoûr.on  pleine  &  abfolue  ,  telle 
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qu'elle  appartient  à  tous  les  hommes  par  le  droit 
naturel.  L  héritage  en  alleu  étoit  exempt  de  toutes 
charges  8t  impositions  foncière» ,  &  des  redevances 
féodales  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  de  Yalleu  ,  que 
c'étoit  un  héritage  tenu ,  par  le  propriétaire ,  de  Dieu 
&  de  fon  épée. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  ,  &  au  commen- 
cement de  la  troifièmc  ,  l'anarchie  féodale  avant 
boulevcrfé  tous  les  principes ,  les  Francs  8c  les  Gau- 
lois ,  confondus»  par  les  alliances  ,  8c  ne  formant 
plus  qu'une  feule  nation ,  cherchèrent  à  fe  mettre 
a  couvert  de  la  tyrannie  &  de  l'ufurpation  :  ces 
motifs  engagèrent  les  plus  foibles  à  fe  mettre  fous 
la  protection  des  feigneurs  plus  puiflTans;  ceux-ci 
de  leur  côté  cherchèrent  à  accroître  leur  force  par 
b  réunion  de  celles  des  petits ,  8c  à  fe  mettre  par-là 
en  état  de  balancer  l'autorité  royale  ,  8c  de  l'em- 
pêcher de  les  retenir  dans  la  fubordination.  Il  arriva 
de  ce  changement  que  les  pofTeueurs  des  terres 
allodiales  les  aflujettirent  aux  feigneurs ,  afin  de  les 
conferver  à  l'abri  de  leur  puifTance  ,  8c  les  feigneurs 
les  convertirent  en  fief,  en  les  rendant  à  leurs 
premiers  maitres  :  ils  ufurpèrent  aufli  les  droits  de 
directe  fur  les  terres  enclavées  dans  leur  territoire , 
ils  forcèrent  les  propriétaires  à  les  reconnoitre  ,  & 
c'eft  alors  que  s'introdu'dit  l'étrange  maxime  nulle 
terre  fans  feipneur. 

Il  eft  pofuble  que  quelques  anciens  alleus  n'aient 
point  changé  de  nature  ,  8c  qu'il  s'en  rencontre 
encore  aujourd'hui  quelques-uns  de  cette  efpèce, 
mais  la*plupart  de  ceux  que  nous  appelions  aujour- 
d'hui alleus ,  font  des  fiefs  ou  des  rotures ,  qui  ont 
été  remis  en  alleu ,  par  raffranchifTement  des  devoirs 
féodaux  8c  des  droits  cenfuels.  Delà  eft  venu  la 
dénomination  de  franc-alleu,  pour  dire  qu'un  héritage 
n'eft  chargé  d'aucune  redevance  cenfuelle  ou  féo- 
dale ,  8c  qu'il  ne  relève  de  perfonne  médiatement  > 
ou  immédiatement ,  enforte  que  le  mot  franc-alleu  eft 
oppofé  à  ceux  de  fief  8c  de  roture. 

Il  y  a  deux  fortes  de  franc-alleu,  le  noble  8c  le 
roturier. 

Le  franc-alleu  noble  eft  celui  qui  a  juftice,  cenfive 
ou  fief  mouvant  de  lui  ;  le  franc-alleu  roturier  eft  ce- 
lui qui  n'a  ni  juftice  ni  aucunes  mouvances.  U  y  a 
entre  ces  deux  efpèces  plufieurs  différences  :  le 
propriétaire  du  franc-alleu  noble  peut  en  aliéner  des 
portions  à  titre  de  cens  ,  ce  que  ne  peut  le  pro- 
priétaire du  franc-alleu  roturier  :  le  franc-alleu  noble 
fe  partage  noblement  comme  les  nefs  ;  le  roturier 
comme  les  autres  biens ,  à  l'exception  de  la  coutume 
de  Châlons ,  qui  veut  que  tout  franc-alleu  fe  par- 
tage également  entre  les  héritiers  :  le  franc-alleu 
noble ,  poiïédé  par  un  roturier ,  eft  afiujetti  au  paie- 
ment du  droit  de  franc-fief,  le  franc-alleu  roturier 
n'eft  point  exempt  de  la  taille  8c  des  autres  im- 
portions. 

De  la  jurifprudence  aftuelle  fur  les  alleus.  Par  nip- 
pon au  franc-alleu ,  il  y  a  trois  fortes  de  coummes 
dans  le  royaume  :  les  unes  veulent  que  tout  héritage 
foit  réputé  franc,  fi  le  feigneur  dans  la  juftice  du- 
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quel  il  eft  fmiè,ne  montre  le  contraire  ;  tels  font  i 
tous  ics  pays  de  droit  écrit  ,  &  quelques  parues 
du  pays  coufumicr.  Dans  d'autres,  le  franc-alleu  n'eft 
point  reçu  fans  titre  ,  &  c 'eft  à  l  J ni,  qui  prétend 
pofTéder  à  ce  titre  ,  à  le  prouver.  Enfin  quelques 
autres  ne  s'expliquent  point  à  ce  fujet ,  &  dans  ces 
dernières  on  le  règle  par  la  maxime  générale ,  admife 
dans  tous  les  pays  coutumiers ,  qu'i/  n'y  a  point  de 
terre  fans  feigneur,  &  que  ceux  qui  ptétendent  que 
leurs  terres  font  libres  ,  le  doivent  prouver  ,  à 
moins  que  la  coutume  ne  foit  exprefle  au  contraire. 

Dans  les  coutumes  même  qui  admettent  le  franc- 
alleu  fans  titre ,  le  roi  &  les  feigneurs  font  bien  fon- 
dés à  demander  que  ceux  qui  polTcdent  des  terres  en 
franc-alleu  aient  à  leur  en  donner  une  déclaration  , 
afin  de  connoitre  ce  qui  eft  dans  leur  mouvance ,  & 
ce  qui  n'y  eft  pas. 

Le  franc-alleu  ne  reconnoit  aucune  efpèce  de 
feigneur.  Le  propriétaire  d'un  héritage  allodial  en  a , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  la  pleine  & 
entière  difpofition  ;  il  ne  le  porte  de  ni  comme  vaf- 
fal ,  ni  comme  cenfitaire ,  ni  comme  emphytéote  ; 
mais  cette  qualité  ne  l'affranchit  pas  du  reiîbrt  de 
la  juftice  royale  ,  ni  même  de  la  juftice  particulière 
du  feigneur ,  lorfqu'il  fe  trouve  firué  dans  fon  terri- 
toire  ;  à  cet  égard ,  il  eft  dans  la  claffe  de  tous  les 
autres  héritages  cenfuels  qui  l'avoiftnent,  à  moins 
que  la  juftice  n'y  foit  auffi  attachée. 

11  ne  peut  pas  méprifer  la  jurifdiction  du  feigneur 
de  fon  territoire ,  il  doit  même  fe  préfenter  en  fa 
cour ,  lorfqu'il  y  eft  appellé  ,  &  y  déclarer  que  fon 
héritage  eft  tenu  en  franc-alleu ,  &  s'il  manque  à 
l'intimation  ,  il  eft  amendablc.  Les  coutumes  d'Or- 
léans ,  art.  2j<  ,  &  du  Maine ,  art.  ijj  ,  en  ont  une 
difpofition  précife;  &  c'eft  l'avis  unanime  de  nos 
meilleurs  jurifconfuhes ,  Cujas ,  Dumoulin ,  Loifel  ; 
le  P.  de  Lamoignon ,  décide  dans  fes  arrêtés  que  le 
franc-alleu  noble  ou  roturier  eft  fujet  à  la  jurifdiction 
du  feigneur  haut-jufticier ,  dans  laquelle  il  eft  fitué, 
parce  que  la  qualité  d'alleu  n'a  rien  de  commun 
avec  la  jurifdiction ,  &  que  la  reconnoiffànce  de 
la  judice  n  ote  rien  de  l'affranchifiement  des  charges 
cenfuelles  ou  féodales,  qui  forment  la  nature  de 
l'alleu,  &  en  conftituent  l'eflence. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  les  feigneurs  haut- 
jufticiers  ,  dans  la  confection  de  leurs  terriers,  peu- 
vent contraindre  les  polTelîeurs  des  biens  allodiaux 
à  faire  leurs  déclarations ,  pour  les  mettre  en  état 
de  connoitre  s'il  ont  fur  eux  les  droits  de  juftice  ; 
aous  venons  de  dire  que  la  coutume  du  Maine  les 
y  affujetriflbit  fous  peine  d'amende.  Ces  déclara- 
tions des  pofieffeurs  en  franc-alleu  ne  préjudicient 
en  rien  aux  franchifes  de  leurs  alleus  ,  mais  ils  fer- 
vent à  faire  connoitre  ce  qui  eft  dans  le  territoire 
de  la  juftice ,  afin  que  le  feigneur  puiflé  y  exercer 
fes  droits ,  lorfquc  l'occaûon  le  requiert  ;  car  il  eft 
bon  de  remarquer  que  les  alleus ,  en  quelques  pro- 
vinces qu'ils  I oient  fitués ,  font  fujets  aux  droits  de 
confifeation  ,  d'aubaine ,  de  bâtardife ,  &  de  déshé- 
rence ,  comme  tous  les  autres  biens, 
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Nous  avons  dit  ci-deffus  que  dans  les  provinces 
de  droit  écrit  ,  &  dans  quelques  coutumes  ,  les 
héritages  étoient  cenfés  francs  &  allodiaux  par  leur 
nature ,  &  que  le  feignenr  fe  trouvoit  obligé  de 
prouver  fon  droit  de  direâe.  C'étoit  effectivement 
autrefois  le  fentiment  de  prefquc  tous  les  jurifeon- 
fultcs,  &  la  jurifprudence  des  cours  fouveraines;  mais 
depuis  long-temps ,  la  funefte  maxime  nulle  terre  faru 
feigneur ,  déjà  connue  &  défendue  par  Beaumanoir 
&  Jean  Fabert ,  paroit  Tunique  principe  fur  lequel 
la  jurifprudence  actuelle  s'appuie ,  dans  la  déci/ion 
des  conteftations  qui  s'élèvent  par  rapport  «a 
terres  tenues  en  franc-alleu. 

On  doit  donc  aujourd'hui  regarder  en  général 
comme  une  maxime  afiez  confiante,  même  en  pays 
de  droit  écrit  ,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  fans  ftignew , 
&  par  confequent  nul  franc-alleu  fans  titre.  Ainfi 
tous  les  héritages  renfermés  dans  un  territoire,  re- 
lèvent du  fcignçur  de  ce  territoire  ,  à  moins  que  le 
poffeffcur  ne  prouve  qu'il  les  pofTéde  en  franc- 
alleu  ,  &  s'il  eu  prouvé  qu'ils  ne  relèvent  pas  du 
feigneur ,  ils  doivent  alors  relever  du  roi ,  parce 
qu  ils  font  néceffairement  fournis  à  la  direâe  uni- 
verfelle  ,  qui  lui  appartient  fur  tous  les  biens  du 
royaume. 

Ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  confultcr 
le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  trouveront 
une  multitude  de  décidons  du  confeil  &  des  par- 
lemens  qui  ,  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  & 
dans  les  coutumes  allodiales',  n'admettent  le  franc- 
alleu  ,  que  lorfqu'il  eft  prouvé  par  des  titres  authen- 
tiques: autrement  les  héritages ,  tenus  en  franc-allau 
nobles ,  font  déclarés  tenus  en  fief  du  roi  ,  &  les 
francs  alleus  roturiers,  font  déclarés  affujettis  aux  cens 
en  ufage  dans  la  province  ;  les  uns  &  les  autres 
font  obligés  à  tous  les  droits  de  directe  univerfelie , 
emportant  devoirs  de  fief,  cenfive ,  lods  Se  ventes. 
Nous  pourrions  accumuler  ici  un  grand  nombre  de 
citations  ,  mais  nous  renvoyons  à  l'auteur  ci-deflus 
cité  &  au  mot  Agen. 

Des  alleus  dans  les  coutumes  a" Anjou  &  du  Mdkt, 
Dans  la  coutume  du  Maine  lorfqu'un  vafTal  veut 
transformer  en  franc-alleu  un  héritage  hommagé  ,  il 
en  obtient  d'abord  la  permiffion  de  fon  feigneur, 
qui  commence  par  anéantir  la  foi  &  hommage 
moyennant  une  fomme  dont  on  convient  pour 
l'indemnifer  des  droits  qu'il  perd  par  laffranchif- 
fement  de  l'héritage  ;  enfuite  il  établit  fur  l'héritage 
un  cens  de»  quatre  fols ,  permis  par  la  coutume  ; 
après  ce  changement  du  nef  en  roture,  le  feigneur, 
par  un  dernier  acte ,  remet  le  cens  à  fon  vaffàf,  pou: 
un  prix  dont  ils  conviennent  enfcmble ,  &  qu'ordi- 
nairement on  énonce  d'une  manière  vague ,  afin 
que  les  fucceffeurs  du  (eigneur  ,  incertains  de  la 
fomme  qui  a  été  payée ,  ne  puiffent  pas  demander 
que  la  terre  érigée  en  franc-alleu  foit  remife  en  fon 
premier  état  ,  en  offrant  de  rembourfer  au  pro- 
priétaire, ce  qu'il  auroit  payé  pou*  rarTrancliifîc- 
ment  de  fa  terre.  Nous  ne  penfons  pas  qu'aujour- 
d'hui cette  couverûon  de  fief  en  alleu  puifle  fe  faire 
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fans  le  consentement  du  roi ,  même  dans  la  cou- 
tume du  Maine ,  parce  qu'elle  diminue  le  fief  do- 
minant ,  qui  de  fuzerain  en  fuzerain  doit  être 
reporté  en  Ton  entier  jufqu'au  roi.  Il  n'eft  pas  en 
la  piri  fiance  du  feigneur  d'affoiblir,  médiate  ment 
ou  immédiatement,  la  directe  du  roi. 

Dans  la  province  d'Anjou ,  il  y  a  une  efpécc  de 
franc-alleu ,  que  Ton  peut  appeller  imparfait,  il  n'eft 
exempt  que  de  la  preftarion  de  la  foi  &  hommage  ; 
mais  d'ailleurs  il  eft  aflujcrti  au  paiement  des  lods  8c 
ventes,  à  une  déclaration  de  la  part  du  nouveau 
propriétaire  à  chaque  mutation ,  au  retrait  féodal , 
8c  même  au  droit  de  ventes  doubles  ,  lorfqu'il  eft 
fmiè  dans  les  contrées  de  la  province  où  les 
droits  de  vente  &  d'ifïïie  font  établis. 

Du  cas  où  un  alleu  pttffé  en  la  poffcjfan  des  gens 
ii  main-morte.  Si  les  gens  de  main-morte  acquièrent 
un  héritage  aljodial,  ils  ne  font  tenus  de  payer  que 
le  droit  o  amortilTemcnt  au  roi ,  &  ne  doivent  au- 
cun droit  d'indemnité ,  ni  autre  devoir  utile  ,  parce 
que  le  franc-alleu ,  avant  de  paner  dans  leurs  mains 
n'étoit  aûujetri  à  aucune  redevance  féodale  ou  cen- 
fuelle  6c  ne  porte  en  conféquence  aucun  préjudice 
au  feigneur.  U  faut  cependant  en  excepter  les  francs- 
dleus  imparfaits  d'Anjou ,  pour  lefquels  les  çens  de 
main-morte  doivent  payer  au  feigneur  une  indem- 
nité à  raifon  des  lods  &  ventes  qui  lui  étoient  dus , 
&  qui  ne  peuvent  plus  avoir  heu  ;  mais  dans  ce 
cas  même  ,  ils  ne  (ont  pas  tenus  de  préfenter  un 
homme  vivant  ou  mourant ,  qui  ne  fè  donne  que 
pour  la  foi  &  hommage ,  de  la  preftation  de  laquelle 
ces  francs-alltus  font  déchargés. 

ALLEUTTER  ,  f.  m.  (  coutume  de  Hainaut.  )  elle 
donne  ce  nom  à  ceux  qui  poiTèdent  des  héritages  en 
franc-alleu  ;. elle  fe  fert  aufti  des  mots  alleut[  ,  ou 
alloets  pour  fignifier  un  alleu. 

ALLEYER  ,  v.  a.  (  terme  des  coutumes  d'Acs  ttit. 
12 ,  &  de  S.  Sever ,  tir.  10.  )  c'eft  déclarer  par  fer- 
ment au  feigneur  péager  ,  ou  à  fon  commis  ,  l'ef- 
péce  &  la  quantité  de  marchandifes  que*  l'on  voi- 
ture par  fes  terres ,  &  dont  le  péage  eft  dû. 

ALLIAGE ,  f.  m.  (  terme  de  Monnaie.  )  c'eft  le 
mélange  de  divers  métaux  ,  pour  les  rendre  plus 
propres  à  l'ufage  auquel  on  les  deftine. 

L'alliage  de  la  monnoie  en  France  eft  preferit 
par  les  ordonnances ,  &  il  s'y  fait  avec  tant  de  pré- 
caution ,  qu'il  n'altère  prefque  pas  l'or  &  l'argent. 
On  ne  mêle  ordinairement  que  deux  gros  de  cui- 
vre fur  un  marc  d'argent ,  enforte  qu'on  n'y  intro- 
duit que  Y  alliage  néceftaire  pour  durcir  l'or  &  l'ar- 
gent ,  fit  les  rendre  plus  propres  au  travail.  Les 
ordonnances  ayant  preferit  le  titre  de  X alliage ,  fi 
le  titre»  d'une  certaine  quantité  de  matière  fondue 
eft  trop  bas ,  il  faut  y  ajouter  du  fin ,  &  de  même 
s'il  eft  trop  haut,  on  le  diminue  en  y  ajoutant  une 
matière  inférieure  ,  telle  que  le  cuivre. 

L'argent  de  la  monnoie  eft  allié  avec  une  plus 
grande  quantité  de  cuivre  que  l'argent  employé 
dans  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ;  mais  la  monnoie 
d'or  contient  moins  d'alliage  que  l'or  des  bijoux. 


A  L  L  28e 

Au  refte  ceux  qui  travaillent  les  matières  d*or  8c 
d'argent  font  obligés  de  fe  conformer  aux  régle- 
mens  qui  preferivent  la  quantité  d'alliage  qu'ils 
peuvent  employer  ;  8c  pour  les  empêcher  de  s'en 
écarter ,  ils  font  tenus  de  faire  etTayer  leurs  ouvra- 
ges, 8c  de  les  faire  marquer  d'un  poinçon  qui 
aflure  à  l'acheteur  que  l'ouvrage  eft  au  titre  requis. 
Voye\  Titre. 

ALLIANCE ,  f.  f.  (  Droit  civil.  Droit  des  gens.  ) 
ce  mot  vient  de  la  prépofition  latine  adt  8c  du  verbe 
ligare ,  lier.  C'eft  en  général  l'union  ou  la  liaifon  de 
deux  ou  de  plufieurs  perfonnes  ,  de  deux  ou  de 
plufieurs  nations.  Ce  terme  exprime  différentes  idées, 
félon  qu'il  regarde  le  droit  civil  ou  le  droit  des  gens. 

Alliance  ,  (  en  droit  civil.  )  c'eft  l'union  ou 
liaifon  de  deux  perfonnes  on  de  deux  familles  par 
le  mariage,  qu'on  appelle  autrement  affinité.  Voye^ 
ce  mot.  h  alliance  eft  donc  la  liaifon  &  les  rela- 
tions qui  fe  font  entre  le  mari  8c  les  parerts  de  la 
femme  ,  &  entre  la  femme  8c  les  parens  du  mari  : 
le  fondement  de  cette  liaifon  eft  1  union  fi  étroite 
du  mari  &  de  la  femme  ,  qui  fait  que  ceux  qui 
font  liés  par  la  parenté  à  l'un  des  deux ,  fe  trou- 
vent en  même  temps  liés  à  l'autre ,  enforte  que  le 
mari  confidére  le  pere  8c  la  mère  de  fa  femme , 
comme  lui  tenant  heu  de  père  &  de  mère,  8c  fes  frè- 
res, fesfoeurs  &  fes  autres  proches,  comme  les  frères, 
fes  foeurs  8t  fes  proches  ;  8c  que  la  femme  regarde 
de  même  le  père ,  la  mère  8c  tous  les  proches  de 
fon  mari. 

La  loi  des  douze  tables  défendoit  les  alliances 
entre  les  perfonnes  d'un  rang  8c  d'une  condition 
inégales.  Dans  nos  mœurs,  il  y  a  des  alliances  ré- 
prouvées par  les  loix  nanirelles  8c  fociales ,  telle 
feroit  celle  du  fils  8c  de  la  mère ,  telle  encore  celle 
qui  feroit  contractée  par  un  infenfé,  un  furieux, 
un  impuifTant.  U  y  en  a  d'autres  qui  font  réprou- 
vées par  les  loix  eccléfiaftiques ,  d  autres  enfin  par 
les  loue  civiles.  Nous  les  expliquerons  fous  le  mot 
Empêchement  :  nous  obferverons  feulement  en  gé- 
néral qu'aucune  alliance  ne  peut  être  valable,  fi 
elle  n'eft  contractée  fuivant  les  formes  preferites 
par  les  loix  de  l'églifc8c  de  l'état.  Voye^  Affinité  , 
Empêchement,  Mariage. 

Alliance,  (  droit  des  gens.)  c'eft  l'union  que 
font  entre  eux  les  fouverains  oc  les  états  ,  pour 
leur  fureté ,  leur  défenfe  &  leurs  avantages  com- 
muns. C'eft  dans  ce  feus  que  l'on  dit  de  deux  prin- 
ces ou  de  deux  nations  ,  qu'ils  font  alliés  ;  alors 
le  mot  d  allié  eft  fynonyme  à  celui  de  confédéré. 

Quoique  le  titre  d'allié  des  Romains  fût  une  efpéce 
de  îervitude  ,  il  étoit  pointant  fort  recherché.  Po- 
lybe  raconte  qu'Ariarathcs  offrit  un  facrifice  d'ac- 
tion de  grâces  aux  Dieux  pour  l'avoir  obtenu.  La 
raifon  en  étoit  que  dès-lors  ces  alliés  n'avoient 
plus  rien  à  craindre  d'aucun  autre  peuple. 

Les  Romains  avoie'nt  différentes  fortes  d'alliés: 
quelques-uns  participoient  avec  eux  aux  privilèges 
a  es  citoyens ,  comme  les  Latins  8c  les  Hemiqucs  ; 
d'autres  leur  étoient  unis  en  conféquence  de  leur 
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fondation ,  comme  les  colonies  fortîes  de  Rome  ; 
d'antres  y«enoient  par  les  bienfaits  qu'ils  en  avoient 
reçus,  comme  MaflinuTa,  Eumènes  &  Attale,qui 
leur  étoient  redevables  de  leurs  états;  d'autres 
l'étoient  en  conféquence  de  traités  libres,  mais  qui 
aboutuToient  toujours  à  la  fin  à  les  rendre  fuiers  de 
Rome ,  comme  les  rois  de  Bithynie ,  de  Cappa- 
doce ,  d'Egypte ,  &  la  plupart  des  villes  de  Grèce  ; 
d'aunrcs  enfan  l'étoient  par  des  traités  forcés  &  en 
qualité  de  vaincus  :  car  les  Romains  n'accordoient 
jamais  la  paix  à  un  ennemi  qu'ils  ne  fiffent  une 
alliance  avec  lui ,  c'eft-à-dire  qu'il  ne  fubjuguoient 
jamais  aucun  peuple  qui  ne  leur  fcrvît  à  en  fubju- 
guer  d'autres. 

Dans  les  gouvernemens  monarchiques ,  il  n'y  a 
que  le  fouverain  qui  ait  le  droit  de  contracter  des 
alliances  :  dans  les  républiques ,  ce  droit  réfide  dans 
le  peuple  ou  dans  (es  repréfentans. 

Il  peut  y  avoir  aulîi  une  différence  eftentielle 
entre  les  alliances  qui  fe  font  par  les  fouverains  & 
celles  qui  fe  contractent  entre  les  républiques  :  ces 
dernières  font  toujours  réelles,  tandis  que  les  autres 
font  quelquefois  perfonnelles  :  c'eft-à-dirc  que  les 
alliances  contractées  par  des  républiques  font  faites 
de  peuple  à  peuple ,  de  nation  a  nation  ;  mais  entre 
les  fouverains,  Y  alliance  n'exifte  fouvent  qu'entre 
ceux  qui  l'ont  contractée ,  &  à  la  mort  de  l'un 
des  deux ,  elle  ne  fubfifte  plus  entre  le  furvivant 
&  le  fuccefTeur  du  prédécédé  :  pour  les  rendre 
réelles ,  il  faut  qu'elles  foient  fpécialcment  contrac- 
tées entre  les  fouverains  &  leurs  peuples,  pour 
eux  &  pour  leurs  fuccefieurs. 

Les  allianus  doivent  fubfifter  non  feulement 
lorfqu'ellcs  font  égales ,  c'eft-à-dire  lorfque  les  cn- 
gagemens  font  réciproques,  &  que  les  avantages 
des  fouverains  qui  s'unifient  font  équitablement  ftipu- 
lés  en  faveur  des  uns  &  des  autres  ;  mais  encore 
lorfqu'il  y  a  dans  le  traité  des  condidons  inégales  , 
comme ,  par  exemple ,  lorfqu'on  oblige  un  des 
contractans  à  rembourfer  les  frais  de  la  guerre ,  à 
râler  les  fortifications  de  quelque  place ,  à  donner 
des  otages ,  à  ne  point  conftruirc  de  places  fortes 
«tans  de  certains  endroits ,  &c. 

Une  alliage  entièrement  inégale  n'oblige  pas  un 
fouverain  ,  lorfqu'clle  n'a  pas  été  volontaire  de  fa 
part,  &  qu'elle  devient  préjudiciable  à  fes  fujets. 
C'eft  par  cette  raifon  que  François  I  ne  fut  pas 
obligé  d'accomplir  le  traité  de  Madrid  ,  &  de  céder 
la  Bourgogne  à  Cbarles-Quint ,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  libre  dans  le  moment  où  il  contracta  cette  obli- 
gation,  &  qu'elle  étoit  entièrement  contraire  aux 
intérêts  de  fes  fujets.  Il  ne  pouvoit  pas  môme  les 
faire  paffer  fous  une  domination  étrangère  ;  car 
il  n'avoir  pas  le  droit  d'aliéner  le  domaine  de  fa 
,couronne. 

Toute  alliance  cft  interrompue  de  droit ,  lorfque 
l'une  des  parties  contractantes  ceffe  de  remplir  fes 
engagemens  ;  il  en  eft  de  môme  lorfque  le  temps 
déterminé  pour  fa  dttrée  expire ,  à  moins  que  les 
•deux  puiflâcees  ne  continuent  de  faire  ce  qu'elles 
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faifoicm  auparavant  :  car  alors  Vaillance  eft  cenfës 
tacitement  rcnouvelléc.  Il  eft  bon  tTobferver  que 
fi  dans  un  traité  on  a  compris  les  alliés  les  uns  des 
autres ,  ce  mot  renferme  non  feulement  ceux  qui 
le  font  au  moment  de  l'alliance  ,  mais  encore  tous 
ceux  qui  le  deviendront  dans  la  fuite.  Voye^  Traité. 

ALLIER  ou  Allée»  ,  v.  a.  (  Monnaie.  )  c'eft 
fondre  plufieurs  métaux  enferable ,  les  joindre  & 
les  mêler ,  pour  qu'ils  ne  forment  plus  qu'un  feul 
&  même  métal.  Voye^  Alliage  6*  Titre. 

Allier  ,  (s'  )  Droit  civil  &  des  gens  ,  c'eft,  en 
terme  de  droit  civil,  s'unir  à  quclqu  un  par  les  liens 
du  mariage,  &  en  terme  de  droit  des  gens,  c'eft 
l'union  de  deux  nations  par  un  traité:  dans  ces  deux 
efpcces ,  on  dit  également  de  deux  familles  ou  de 
deux  peuples  ,  qu'ils  s'allient  entre  eux.  Voyt^ 
Alliance. 

ALLOCATION ,  {urne  de  Pratique,  )  c'eft  l'ap- 
probation ou  l'arrêté  cf  un  compte ,  ou  en  particu- 
lier des  articles  de  ce  même  compte ,  qui  doivent 
fe  faire  par  la  partie  intèrelTée  à  qui  le  compte  eft 
fourni.  Lh\ 

ALLODIAL ,  adj.  (  Jurifpr.  )  épithète  d'un  hé- 
ritage qui  eft  tenu  en  franc-alleu.  Voye^  Alleu. 

Une  terre  aliodiale  cft  celle  dont  quelqu'un  a  la 
propriété  abfoluc ,  &  pour  raifon  de  laquelle  le 
propriétaire  n'a  aucun  feigneur  à  reconnortre,  ni 
aucune  redevance  à  payer. 

En  ce  fens,  allodial  eft  oppofé  à  feudal  ou  féodal, 
OU  bénéficiaire.  Foye[  FlEF ,  BÉNÉFICE,  ALLEU, 
&c.  Les  héritages  allodiaux  ne  font  pas  exempt  de 
la  dixme. 

Ondiftingue,  dans  la  coutume  de*  Bourbonnois, 
Yallodial  corporel,  qui  eft  un  fonds  tenu  en  franc- 
alleu,  &  Yallodial  incorporel,  qui  eft  une  rente  fon- 
cière poffédée  en  franc-alleu.  Cette  rente  fe  conf- 
titue  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  franc  & 
allodial  le  tranfporte  tout  entier,  ou  en  trani porte 
une  partie  à  quelqu'un ,  à  la  charge  d'une  rente 
annuelle. 

Lorfqu'un  feigneur  de  fief  acquiert  un  héritage 
allodial  y  les  auteurs  font  partagés  fur  la  queftionde 
favoir ,  fi  la  réunion  doit  fe  faire  de  plein  droit  de 
l'héritage  allodial,  enfortc  qu'il  ne  fa  (Te  plus  qu'ut 
feul  &  même  fief  avec  ce  qui  le  compofoit  aupa- 
ravant. Nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer  trois  ef- 
pèces  différentes  :  ou  l'héritage  allodial  étoit  un 
démembrement  du  fief,  ou  il  eft  enclavé  dans  l'é- 
tendue du  fief,  fans  qu'on  puiffe  juftiher  qu'il  en 
ait  fait  partie,  ou  enfin  il  n  en  eft  que  limitrophe. 
Dans  le  premier  &  dans  le  fécond  cas ,  la  réunion 
s'en  fait  de  plein  droit,  au  fief  dont  il  a  été  ou 
dont  il  eft  cenfé  démembré  ;  c'eft  le  retoùV  de  la 
partie  au  tout.  Mais  lorfqu'il  n'eft  que  voifui  du 
fief,  le  feigneur  qui  l'acquiert  peut  le  garder  dans 
fa  main  avec  fa  qualité  d'alleu,  &  ne  peut  être  con- 
traint de  le  réunir  au  fief  qu'il  pofledoit.  Nous  pen- 
fons  néanmoins  qu'U  pourroit  en  opérer  la  réunion 
a  fon  fief,  en  le  comprenant  volontairement  dans 
fes  aveux  &  dénombremens ,  parce  que  c'eft  ua 
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retour  au  droit  commun,  que  Ton  doit  favortfer,  à 
aille  de  h  maxime  nulle  terre (ans  feigneur,8c  parce 
qu'il  eft  permis  à  toute  perfonoe  de  renoncer  au 
privilège  qui  lui  eft  accordé. 

ALLONGEMENT  ,  vieux  mot  dont  on  fe  fer- 
voit  en  terme  de  pratique  ,  dans  la  même  lignifica- 
tion que  nous  employons  celui  de  délai. 

ALLOUANCE ,  autrefois  on  employoit  ce  mot 
pour  celui  tf approbation,. 

ALLOUÉ,  adj.  pris  fubft.  (_ Jurifor.)  eft  un  ou- 
vrier qui ,  après  fon  apprcnolYage  fini*,  sert  encore 
engagé  à  travailler  pendant  quelque  temps  pour  le 
compte  de  fon  maître.  Une  déclaration  du  18  avril 
17-0,  détend  à  tous  les  fabriquans  de  bas,  qui  demeu- 
rent dans  des  lieux  privilégies ,  de  faire  des  alloués. 

Il  y  a  cette  différence  entre  V alloué  &  l 'appren- 
t( ,  que  les  alloués  qui  n'ont  pas  fait  l'apprentitTagc 
(bruts ,  ne  peuvent  parvenir  à  la 
e  efpace  de  temps  au  ils  fervent  en 
Mais  dans  les  conteftarions  qui  s'élè- 
vent à  leur  occafion ,  la  faveur  eft  toujours  pour 
les  alloués  ,  à  caufe  de  la  dureté  de  l'obligation  où 
ils  fe  trouvent  de  travailler  pour  leurs  maîtres  ,  fans 
efpérance  de  devenir  maîtres  par  la  fuite. 

L'article  30  du  règlement  du  18  février  1723, 
concernant  1  imprimerie  8t  la  librairie  ,  contient  une 
difpofition  précife  fur  les  alloués.  Ils  doivent  favoir 
lire  &  écrire ,  être  inferits  fur  un  r«eiftre  particu- 
lier ;  &.  après  avoir  fervi  deux  ans  leurs  maîtres , 
&  payé  dix  livres  à  la  communauté ,  ils  doivent 
avoir  pour  le  travail ,  la  préférence  fur  tous  les 
ouvriers  de  province  &  étrangers.  Les  mairi  es  font 
teaus  de  déclarer  à  la  chambre  fynd'tcale  ,  les  1 5 
8c  dernier  jour  de  chaque  mois ,  les  clungemens 
qui  furviennent  dans  leurs  imprimeries ,  relative- 
ment a  leurs  ouvriers  ou  alloués ,  foit  pour  leur 
entrée,  foit  pour  leur  fortie,  &  s'ils  manquent  à 
leur  travail  par  inconduite,  pour  afiàircs  ou  pour 
caufe  de  maladie.  Un  arrêt  du  confeil,  du  30  août 
1777,  renouvelle  les  mêmes  difpofuiom,  d:cLrc 
pareillement  que  les  alloués  ne  pourront,  fous  au- 
cun prétexte ,  parvenir  à  la  maitrife  d'imprimeur  & 
de  libraire,  &  qu'ils  feront  préalablement  examinés 
par  les  fyndics  &  adjoints ,  pour  s'alfurcr  de  leur 
capacité  pour  lire  le  manuferu  &  l'imprimé. 

Alloué  ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  s'en  fert  par- 
ticulièrement en  Bretagne,  pour  défigner  le  fubf- 
nna  ou  lieutenant  du  fenéchal ,  &  on  donne  à  cet 
office  le  nom  Sallouyfe  ou  alloife.  En  1507,  le 
parlement  de  cette  province  rendit  un  an  01 ,  qui 
enjoignoit  aux  fènéchaux  de  garder  les  ordonnan- 
ces ,  <8c  leur  défendit  de  connoitre  par  appel  des 
jugemens  de  leurs  alloués. 

ALLOUER,  v.  a.  (  Jurifpr.)  c'eft  approuver 
quelque  chofe.  Ce  terme  s'emploie  fingulicreincnt, 
en  parlant  des  articles  d'un  compte  ou  d'un  mé- 
moire ;  en  allouer  les  articles ,  c'eft  reconnohre 
que  ces  articles  ne  fom  pas  fufceptibles  de  contefta- 
t*>n ,  &  y  acquiefeer  ;  ce  qui  (e  peut  faire 
ment  &  Amplement,  ou  avec  des 
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modifications.  Dans  le  premier  cas  ,  l'allocation 
s'exprime  Amplement  par  ces  mots,  alloué  tel  article. 
Dans  le  fécond  cas ,  on  ajoute  pour  la  Comme  -d* 
tant.  (H) 

ALLOI  ou  Aloi  ,  f.  m.  ÇMonnoie.)  on  fe  fert 
de  ce  terme  pour  exprimer  la  qualité  des  monnoies 
H'or  &  d'argent.  Une  pièce  eft  de  mauvais  ou  de 
bas  aloi ,  quand  elle  eft  au-deflbus  du  titre  que  les 
ordonnances  exigent  ;  elle  eft  de  bon  aloi ,  quand 
elle  eft  fabriquée  conformément  aux  réglemens. 
Ce  mot  vient  de  la  prépofition  latine  ad,  &  du 
mot  lex ,  loi  ;  ainfi  en  difant  qu'une  monnoie  eft 
d'ailoi ,  c'eft  dire  qu'elle  eft  faite  ad  lepm ,  fui- 
van*  la  loi.  Le  mot  d'alloi  eft  plus  en  ufà*e  parmi 
le  peuple  ;  dans  les  monnoies ,  en  fe  fert  plus 
communément  de  ceux  de  titre,  de  fin,  de  loi. 

ALLUV10N  ,  f.  f.  (Droit  naturel  &  ch;l.)  c'eft 
un  accroilTcment  de  terrein  qui  fe  fait  peu-à-peu 
fur  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves  &  des  riviè- 
res ,  par  les  terres  que  l'eau  v  apporte  ,  &  qui  fe 
confolident  pour  ne  taire  qu'un  tout  avec  la  terre 
voifine  ;  on  donne  encore  le  nom  d'.v/.'-yw;  aux 
terres  dont  l'eau  s'éloigne  lentement  &  impercepti- 
blement ,  &  qu'elle  laine  à  décoirverr. 

Le  droit  romain  met  Yalluvicn  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  par  le  droit  des  «eus ,  comme 
étant  une  cipéce  d'accetl'un  ,  enlortc  que  cet  ac- 
croilTcment  ,  s'opérant  d'une  manière  lente  & 
imperceptible,  demeure  à  l'héritage  auquel  il  fe 
trouve  réuni.  La  portion  ajoutée  ainfi  d'une  manière 
infenfible,  n'eft  pas  confidérée  comme  une  terre 
nouvelle  ,  c'eft  une  partie  de  l'ancienne,  qui  en  ac- 
quiert les  mêmes  qualités  &  qui  appartient  au  même 
mairre,  de  la  même  manière  que  les  accrues  d'un 
arbre  font  pnrtie  de  l'arbre  ,  &  font  dans  le  do- 
maine du  propriétaire  de  l'arbre.  Ce  droit  d'nccroif- 
fement  par  .illuvicr.  cft  fondé  fur  In  règle  de  droit, 
qui  accorde  le  profit  &  l'avantaee  d'une  cliofe  à 
celui  qui  eft  c\p  lé  a  en  lourVrir  le  dommage  Si. 
la  perte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'nccroifTemenr  qui  fe 
fait  par  alluvio-i  ,  avec  celui  qu'occafionuei  oit  une 
inondation  h.bite  ,  qui  enleveroit  une  portion  con- 
(idéntble  du  terrein  de  mon  voifm  ,  &  qui  la  dé- 
poferoit  fur  le  boid  de  mes  héritages.  Le  imitre  11e 
perd  pas  l'on  droit  de  propriété  fur  la  partie  de  fon 
champ,  enlevée  par  la  violence  de  l'eau,  il  a  le 
droit  de  la  réclamer  ;  mais  s'il  IailTe  écouler  un  laps 
de  temps  alTez  confidérable ,  pour  que  ceuc  partie 
fe  trouve  unie  Si  confolidée  à  mon  héritage ,  en- 
forte  qu'on  ne  puiftè  plus  la  diftinguer  ;  par  exem- 
ple, fi  les  arbres  de  là  portion  de  terrein  enle- 
vée, «oicur  pouffe?  folTS  racines  dans  mon  hé- 
ritage, alors  il  n'eft  plilf  ea  droit  dé  la  revendi- 
quer, Se  elle  m'appartient  »  droit  rYatluvion.  . 
Les  difpofirion^  du  rf  r.:,  *tfngm fur  l 'alluvioa 
fnivies  gêné:-  1  RvhQô4£&c6iitiunes 

.  en  ont  une  t!if- 
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de  Franchie-Comté,  où  l'on  tient  pour  maxime, 
que  la  rivière  de  Doux  note  ni  ne  baille,  c'eft-à-dirc 
que  celui  dont  cette  rivière  diminue  l'héritage  en 
1  inondant,  peutprendre  fon  indemnité  fur  les  ter- 
reins  qu'elle  laifle  à  découvert.  U  en  eft  de  même 
dans  les  héritages  voifms  de  la  rivière  de  la  Fère 
en  Auvergne ,  dont  la  coutume  locale  établit  le 
même  droit. 

Les  alluviont  que  la  mer  occafionne  fur  les  ter- 
reins  qu'elle  baigne ,  appartiennent  auïïi ,  par  droit 
d'acceflion ,  au  propriétaire  de  ces  héritages ,  qui  peu- 
vent faire  des  digues  pour  fe  les  confia-ver. 

Nous  devons  obferver  néanmoins  que  pour  ac- 

Suérir  par  droit  alluvion,  il  faut  oécefiairement 
eux  conditions  :  i°.  que  l'accroiffement  fe  faffe 
lentement  &  imperceptiblement,  de  manière  qu'on 
ne  puiffe  remarquer  le  temps  où  chaque  partie  dW- 
luvion  a  été  jointe  &  confolidée  à  l'héritage  ;  i°. 
que  les  héritages  en  vertu  defquels  on  prétend  le 
droit -d'acquérir  par  alluvion,  foient  contigus  à  la 
rivière,  enforte  que  le  lit  fur  lequel  elle  coule, 
paroiffe  en  quelque  forte  faire  partie  de  ces  mêmes 
héritages  ;  car  s'ils  n'aboutiffent  pas  directement  à 
la  rivière ,  &  qu'ils  foient  bornés  par  une  chauffée 
ou  par  un  chemin,  les  parties  que  la  rivière  laine 
a  découvert  entre  fon  lit  &  le  chemin ,  ne  peu- 
vent appartenir  aux  propriétaires  des  héritages  mués 
de  l'autre  côté  du  chemin  ;  ces  terres  appartiennent 
au  roi  dans  les  rivières  navigables,  oc  aux  fei- 
gneurs  haut- jufticiers,  dans  celles  qui  ne  le  font 
pas.  Nombre  d'édits ,  d'ordonnances ,  de  lettrés- 
patentes  ,  ont  déclaré  que  tout  ce  qui  eft  île ,  ilot , 
atterriffement  &  accrouTement  appartenoit  au  roi , 
à  l'exception  de  ceux  qui  étoient  poffédés  par  les 
poffeffeurs  riverains,  en  venu  de  titres  antérieurs 
a  l'année  1566.  Voye^  les  édits,  6«c.  de  1663, 
1668,  1670,  1693  &  1710. 

A  l'égard  des  augmentations  arrivées  fubitement 
à  un  héritage ,  par  un  débordement  ou  par  quelque 
autre  cas  fortuit ,  nous  fuivons  les  loix  romaines , 
qui  permettent  au  propriétaire  de  les  revendiquer; 
mais  s'il  néglige  de  le  faire ,  elles  appartiennent  au 
roi ,  ou  aux  feigneurs  haut-jufticiers ,  parce  qu'elles 
font  confédérées  comme  des  efpèces  d  épaves. 

L'accroifTement  fait  par  alluvion  prend  les  qua- 
lités de  fief  ou  de  roture  ,  de  propre  ou  d'acquêt , 
que  peut  avoir  l'héritage  accru  :  oc  il  eft  fujet  aux 
mêmes  charges  de  cens ,  de  champart,  de  fubftiru- 
non ,  d'ufufniit ,  fans  diftinétion  de  la  partie  accrue 
par  alluvion ,  d'avec  les  anciennes  portions  de  l'hé- 
ritage ,  parce  que  l'une  &  l'autre  ne  font  plus  qu'un 
même  tout  indivifible.  Ainfi  le  cens  dû  fur  l'héri- 
tage ancien  n'accroît  ni  ne  décroit ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  du ,  &  ne  fe  paie  à  raifon  de  l'arpent  ;  en  ce 
cas,  fi  le  fonds  eft  augmenté  par  alluvion,  le  cens 
augmentera  en  proportion,  de  même  qu'il  aurait 
diminué ,  fi  la  rivière  en  eût  emporté  une  partie. 
A  l'égard  du  champart,  de  l'utofruit,  de  la  fùbfti- 
tudon ,  les  augmentations  furvenues  par  alluvion  y 
(ont  également  fujettes ,  parce  qu'elles  font  cenf&es 


avoir  appartenu  au  même  héritage  ou  conftiruer 
avec  lui  un  tout  indivifible  &  ne  faire  que  le 
même  héritage  :  c'eft  le  fondement  de  l'article  tor 
de  la  coutume  de  Normandie,  qui  porte  que  les 
terres  à'alluxion  accroiffent  aux  propriétaires  des  hé- 
ritages contigus,  à  la  charge  de  les  bailler  par  aveu 
au  leigneur  du  fief,  &  d'en  payer  les  droits  feigneu- 
riaux ,  comme  des  autres  héritages  adjacens. 

Bacquet,  dans  fon  traité  des  droits  de  juftice, 
avoit  prétendu  que  la  connoùTance  des  conteftations 
qui  s'éle  voient  relativement  aux  allmions,  appartenojt 
aux  tréforiers  de  France ,  parce  que  cet  objet  re- 
garde le  domaine  du  roi  ;  mais  l'ordonnance  de  1 669 
a  établi  le  contraire,  &  en  a  attribué  la  jurifdictioa 
aux  officiers  des  maitrifes.  Voyt[  Accrue,  Ac- 
croissement, Accession,  Atterrissement. 

ALMANACH,  f.  m.  (  Jurifprudenct.  )  Guénoii 
rapporte  une  loi  de  1490,  qui  défend  la  publication 
des  almanacht  en  France.  Les  ordonnances  de  Blois 
&  d'Orléans  ont  renouvelle  les  mêmes  défenfes  , 
a  moins  que  les  almanachs  n'aient  été  auparavant 
vifités  par  les  évêques  ou  par  ceux  qu'ils  auraient 
commis  à  cet  effet ,  ou  que  les*  vendeurs  n'aient 
obtenu  la  permifiîon  du  roi  ou  des  juges  ordinaires. 
Louis  XIII,  par  des  lettres-patentes  du  20  janvier 
1628 ,  en  rappellant  l'ordonnance  de  Blois ,  fit  dé- 
fenfes d'y  inférer  des  prédirions  concernant  les  états 
&  perfonnes,«!es  affaires  publiques  ou  particulières  ; 
en  un  mot,  d'y  mettre  autres  chofes  que  les  lu- 
naifons ,  les  éclipfes ,  &  les  diverfes  températures 
de  l'air. 

Depuis  cette  époque,  la  vente  tk  rimpremon 
des  almanachs  ont  été  long-temps  permifes  indiftinc- 
tement  à  tout  le  monde ,  fans  qu'il  fut  befoin  d'ob- 
tenir de  privilèges ,  comme  pour  la  vente  &  l*Un- 
reffion  des  autres  livres  :  il  n'y  a  même  encore 
cet  égard  aucune  loi  précife  ;  mais  ceux  qui  ont 
obtenu  le  privilège  de  ÏAlmanach  royal,  &  celui 
des  Etrennes  mignonnes,  ont  été  très-foigneux  de  veiller 
à  ce  qu'on  n'y  portât  aucune  atteinte;  ils  fe  font  tan 
maintenir  dans  cette  jouiffanec  :  ils  l'ont  même  re- 
gardé comme  un  bien  de  famille  qu'ils  ont  tranûnîs 
a  leurs  héritiers. 

Les  merciers  &  les  porte-balles  peuvent  vendrt 
librement  toute  efpèce  ûalmanachs  dont  l'imprefTion 
eft  permife. 

ALMOIGNE,  f.  f.  (  Droit  tcclëfiaflique.  )  on  em- 
ployoit  ce  mot  pour  celui  tfaumône.  On  trouve  dans 
des  chartres  anciennes ,  l'exprcffion  de  franche  -  ai- 
moigne  pour  exprimer  ce  que  nous  avo»s  appcllé 
depuis  franche-aumône. 

ALMSFEOH ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  étoît  ua 
des  noms  que  les  anciens  Anglois  donnoiem  au 
denier  S.  Pierre.  Voyt\  Demer  S.  Pierre.  (  H  ) 

ALODE ,  f.  m.  (  terme  ufiti  en  Al  fa; t.  )  il  y  dé- 
figne  une  certaine  efpèce  de  biens  qui ,  comme  les 
francs-alleux  des  autres  provinces ,  font  libres ,  &  ne 
doivent  aucun  devoir  au  feigneur.  Lcsalodet  d'Aline 
font  de  libre  difpofition  ;  les  femmes  peuvent  les 

acquéair , 
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acquérir ,  les  poflSMer,  &  y  fuccéder  comme  les 
hommes- 

ALOIGNE  ,  vieux  mot  qui  fignifioit  délai  , 
retard. 

ALONGE,  f.  f.  (  Commerce.  )  c'eft  le  nom  d'une 
petite  bande  de  papier,  qu'on  colle  à  une  lcttre-dc- 
ch.inge  dont  le  dos  eft  rempli  par  les  noms  des  en- 
dofTeurs,  lorfqu'il  eft  nêeeflaire  d'en  ajouter  de  nou- 
veaux ;  pour  éviter  la  fraude  qui  pourroit  fe  faire 
dans  ces  atonçtsy  le  premier  endofieur  qui  y  figne 
ton  ordre ,  doit  fpéciher  en  même  temps  la  fomme 
principale,  contenue  dans  la  lettre -de -change,  la 
dite  du  jour  où  elle  a  été  urée,  le  terme  de  l'échéance 
&  les  noms  du  tireur ,  de  celui  fur  qui  elle  a  été 
tuée ,  6c  de  celui  à  l'ordre  duquel  elle  a  été  tirée. 

ALONGER,  v.  a.  (  Commerce.  )  c'eft,  en  terme 
de  manufacture,  tirer  une  étoffe  de  laine  pour  la 
rendre  plus  longue  :  ce  qui  fe  fait  par  le  moyen  d'une 
machine  qu'on  appelle  rame ,  dY>ù  1V>;î  a  nommé 
cette  opération  ramage.  Les  règlement  les  plus  an- 
ciens ont  fevéretner.t  défendu  L-  ramage  des  draps 
&  autres  étoffes  de  laine ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir 
djns  des  lettres-patentes  de  1384.  Les  ftatuts  de  la 
communauté  des  drapiers  de  1 578  leur  enjoignent 
«Je  aire  abattre  les  machines  qui  fervoient  a  alonger 
les  draps. 

Il  feroit  à  defirer ,  pour  l'utilité  &  favantage  du 
commerce,  que ,  dans  toutes  les  fabriques  en  laine , 
on  tint  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  du  confeil 
des  3  octobre  1689  &  12  février  1718,  qui  ne 
permettent  pas  d'étendre  fur  la  rame  les  draps  fortis 
du  foulon ,  &  de  les  tirer ,  fi  ce  n'eft  pour  leur 
donner  une  demi-aune  de  longueur  fur  vingt  aunes , 
&  d'un  feiziéme  de  largeur  fur  les  étoffes  de  cinq 
quarts ,  &  les  autres  en  proportion.  Ces  arrêts  con- 
damnent les  manufacturiers  qui  y  contreviennent , 
a  l'amende,  à  la  fâifie  &  à  là  confifeation  de  leurs 
marchandifes ,  fuivant  la  qualité  du  délit. 

ALOYER ,  v.  a.  (  Monnoit.  )  c'eft  donner  aux 
métaux  le  titre  que  les  ordonnances  exigent  pour 
la  fabrication  des  monnoies. 

ALPAGE,  ce  mot  eft  particulier  à  la  province 
de  Dauphiné  ;  il  défigne  les  terreins  qui  ne  font  pas 
labourés ,  &  qu'on  laiftè  en  friche  pour  fervir  au 
r -ni rage  des  beftiaux. 

ALSACE,  province  de  France  fîtucc  entre  le 
Rhin  &  la  Lorraine.  Louis  XIV  l'ayant  couquife, 
die  lui  a  été  cédée  par  les  traités  de  Munfter  & 
«Je  Rifvick. 

Par  le  traité  de  Munfter  du  14  octobre  1648, 
Louis  XIV  réunit  a  la  couronne  de  France  le  land- 
gnviat  de  VAlface  &  duSuntgau,  &  la  préfecture 
provinciale  du  Haguanau,  avec  tous  les  droits  de 
nrajefté ,  fupériorité  &  propriété  ,  dont  avoient  joui 
I empereur,  l'empire  &  la  maifon  d'Autriche. 

Cependant ,  par  un  article  particulier ,  les  droits 
de  l'empereur  &  de  l'empire  furent  expreffémem 
confervés  fur  les  états  îSAlfacey  qui  jufqu'alors 
soient  été  immédiats ,  c'eft-à-dire ,  qui  n'avoient 
reconnu  aucun  autre  fupéricur  que  l'empereur. 
Jurifprvdtnce.    Tome  I. 
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Mais  après  la  conclufion  du  traité  de  Nîmègue 
de  l'an  1679  >  'e  confcil  fouverain  que  le  roi  ave-ir. 
établi  à  Brifac ,  rendit ,  le  a  a  mars  &  le  0  août  1  (>3o  , 
deux  arrêts  par  lefquels  tous  les  bailliages ,  terres 
&  feigneuries ,  tant  de  la  baffe  que  de  la  haute  >f/- 
face  furent  réunis,  fans  exception,  fous  lafouverai- 
neté  du  roi.  Ces  arrêts  occasionnèrent  beaucoup  de 
plaintes  à  Vienne  &  à  la  diète  de  l'empire.  Elles 
furent  fuivies  d'une  trêve  conclue  à  Ratisbonne  au 
mois  d'août  1 68  4 ,  par  laquelle  on  convint  que  tout 
ce  qui  avoit  été  adjugé  au  roi ,  foit  par  le  cOnfeil 
de  Brifac,  foit  par  les  parlemensde  Metz  &  de  Bcfan- 
çon ,  lui  demeurerait  pendant  vingt  ans  feulement. 
-  Les  démarches  de  l'empereur  &  de  l'empire , 
pour  fe  conferver  quel  que  autorité  dans  YAlf:ce% 
n'empêchèrent  pas  la  plupart  des  états  précédem- 
ment immédiats,  de  reconnoitre  volontairement  la 
fuprématie  du  roi  :  tels  furent  particulièrement 
l'évêque  de  Strasbourg  &  le  comte  de  Harau.  La 
ville  de  Strasbourg  s'itoit  déjà  foumife,  par  une  ca- 
pitulation particulière,  le  30  feptembre  1681.  Le 
trairé  de  Rifwick  ,en  1697,  a  confirmé  à  la  France 
la  fouveraincté  abfolue  de  Y  Alfact ,  &  des  états  im- 
médiats de  cotte  province. 

Louis  XIV ,  voulant  par  des  bienfaits  s'attacher 
les  feigneurs  immédiats  qui  avoient  reconnu  fou 
autorité,  leur  accorda  par  différentes  lettres-patcurcs 
la  jouillance  de  tous  leurs  anciens  droits,  mime 
régaliens,  pourvu  qu'ils  ne  blefTaffent  point  ceux 
de  h  fouveraincté  de  fa  majeftè. 

Pour  concilier  ces  intérêts  refpcctifs,  leroiufant 
du  potrvoir  que  l'empereur  lui  avoit  tranfmis ,  prit 
le  paru  de  concourir  perpétuellement  avec  ces 
grands  vaffaux ,  pour  l'exercice  des  droits  régaliens  , 
in  réparables  de  la  fouveraincté ,  &  de  tenir  par  ce 
moyen  l'exercice  de  leur  fupériorité  territoriale  à 
jamais  fufpendtt. 

Ainfi  la  juftice  criminelle  n'eft  plus  exercée  en 
Alfact  en  dernier  reffortque  par  les  officiers  royaux  ; 
.  on  n'y  connoit  plus  d'autre  monnoie  que  celle  du 
roi ,  d'autres  troupes  que  celles  du  roi ,  6V. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  droits ,  les  feigneurs 
en  ont  confervé  la  poffeffion. 

Comme  l'évêque  de  Strasbourg  &  le  prince  de 
Darmftad,  qui  repréfente  les  anciens  comtes  de  Ha- 
nau ,  font  les  puiffans  propriétaires  des  anciens  fiefs 
régaliens  eïAIfice,  nous  allons  faire  connoitre  les 
droits  dans  la  jouiffance  defquels  le  roi  les  a 
maintenus. 

Section  première. 

Des  droits  Sont  jouijfau  aujourd'hui  les  feigneurs 
d"  Alfact  qui  relevaient  autrefois  immédiatement  de 
l'empereur. 

Ces  feigneurs  ont  le  droit,  i°.  d'exercer  la  h  au- 
•  te ,  moyenne  6c  baflc-juftice. 

a".  De  nommer  &  choifir  les  baillis ,  prévôts , 
grtftcrs,&  autres  officiers  de  iuflicecic  de  police. 

Oo 
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3".  De  tenir  6c  de  faire  exercer  des  régences 
ou  juftices  de  reffort,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  à  la  charge  néanmoins  de  l'appel  au 
confeil  fupérieur  6!  Alface. 

4°.  De  faire  des  ftaruts  &  réglemens  de  police , 
à  la  charge  de  l'homologation  au  même  tribunal. 

5°.  De  jouir  des  déshérences  &  biens  vacans , 
ainfi  que  des  amendes  &  confiscations,  même  dans 
les  cas  royaux ,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  peuvent  provenir  de  crimes  de  lèze-majeftc. 

6°.  De  percevoir  le  droit  de  migration  ,  qui  con- 
fifte  dans  le  dixième  des  effets  emportés  hors  de 
la  province  ,  8c  chez  l'étranger. 

7°.  De  percevoir  le  droit  tic  main-morte,  dans 
les  endroits  où  il  y  a  lieu ,  en  vertu  d'une  poffefiîon 
immémoriale  :  ainfi ,  loriqu'un  habitant  meurt,  le 
feigneur  partage ,  par  portions  égales ,  les  beftiaux  ; 
&  à  tic  faut  de  beftiaux  ,  les  habits  &  meubles  du 
défunt  :  s'il  n'y  a  rien  ,  l'officier  du  feigneur  em- 
porte un  fiège  à  trois  jambes  pour  la  confervation 
du  droit. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  peu  de  feigneurs  jouif- 
fent  de  ce  droit  en  Alface  :  les  auteurs  qui  en  par- 
lent le  regardent  comme  odieux ,  &  décident  qu'il 
ne  doit  être  exercé  que  quand  il  y  a  des  titres  po- 
fuifs  ou  un  ufage  immémorial. 

8°.  Us  perçoivent  les  droits  d'imbgeld  &  de  débit 
de  fel  :  le  premier  confrfte  dans  une  certaine  taxe 
en  argent ,  fur  tout  le  vin  qui  fe  débite  par  les  ca- 
bareriers  ;  le  fécond  eft  la  faculté  attribuée  au  fei- 
gneur de  vendre  du  fel  à  fes  fujets ,  pour  le  mê- 
me prix  que  le  fermier  du  roi  le  donne. 

9°.  Ils  ont  le  droit  d'exiger  en  nature  ou  en  ar- 
gent douze  corvées  fur  chaque  habitant ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  24  décembre  1682. 

to°.  Ils  peuvent  difpofer  de  tous  les  minéraux 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  terres. 

Ils  ont  la  faculté  de  faire  tirer  le  falpêtre, 
à  condition  néanmoins  que  les  falpctriers  ne  pour- 
ront le  vendre  qu'au  fermier  des  poudres  du  roi. 

1 2°.  Les  officiers  &  ferviteurs  ae  ces  feigneurs 
font  réputés  regnicoles ,  &  doivent  jouir  des  mê- 
mes franchi  fes  8c  privilèges  que  les  autres  fujets 
du  roi. 

130.  Les  impefitions  &  contributions  que  ces  fei- 
gneurs ont  droit  d'exiger  de  leurs  fujets ,  par  rap- 
port à  leurs  immeubles,  doivent  erre  réglées  & 
payées  dans  tes  lieux  où  les  biens  font  finies ,  fans 
égard  au  changement  de  domicile  du  propriétaire. 

r  40.  Ceft  à  ci: x  qu'appartiennent  les  trefors  cachés, 
ou  l'argent  trouve  tfa:ïs  l'étendue  de  leurs  jurifdic- 
tions ,  fous  les  conditions  cependant  que  ce  droit 
ne  pourra  avoir  lieu  nue  pour  la  part  &  portion 
qui  en  appartient  aux  leigncnrs  taurs-jufticiers  ,  fui- 
vant  la  coutume  &  les\i(;..vs  c'e  !a  province. 

1  S°.  Ils  peuvent  impofer  annuellement  une  fom- 
me  fur  leurs  habitai»  pour  l'entretien  de  leurs  of- 
ficiers de  juftice. 

16".  Il  leur  eft  dû  le  trentième  denier  de  la  vente 
des  meubles,  &  le  cinquantième  de  celle  des  iin- 
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meubles  Tendus  dans  rétendue  de  leurs hirifdich'ons; 

Obfervez  que  ces  feigneurs  ne  jouiffent  pas  de 
ce  dernier  droit  comme  d'un  droit  ancien ,  mais  par 
forme  d'indemnité  pour  la  fuppreflîon  des  droits  de 
péages  qu'ils  étoient  ci -devant  autorifès  à  lever 
dans  leurs  terres ,  &  qui  ont  été  fupprimés  dans 
l'intérieur  de  la  province  par  un  arrêt  du  confeil 
du  3  octobre  t68o. 

17°.  Ils  ont  un  droit  d'accife,qui  eft  une  me 
arbitraire  fur  ce  qu'on  vend  dans  les  marchés. 

Remarquez  néanmoins  que  ce  droit  eft  modi£é 
à  l'égard  des  beftiaux  &  du  pain.  Voyt^  Accise. 

i8°.  Us  font  exempts  de  toute  impofràon  peur 
:  leurs  biens  propres  8c  domaniaux  qu'ils  font  exphi- 
!  ter  par  eux-mêmes  \  8c  s'ils  font  exploiter  par  des 
fermiers  ,  on  ne  fait  payer  à  ceux-ci  que  la  moitié 
de  ce  qu'ils  paicroient  s'ils  exploitoient  comme 
propriétaires. 

19°.  Ils  ont  toute  jurifdiction  fur  la  chaffe&les 
eaux  &  forêts  dans  l'étendue  de  leurs  juftices. 

200.  Us  perçoivent  les  dîmes  novales  fur  les  biens 
nouvellement  défrichés ,  pourvu  qu'ils  aient  été  pof- 
fédés  au  premier  janvier  1624  par  des  Luthériens: 
c'eft  l'époque  qui  a  été  fixée  par  le  traité  de  Wtft- 
phalie ,  pour  la  fécularifation  des  biens  ecclé&ià- 
ques  laiffés  aux  Luthériens. 

Sectioh  IL 

De  la  nobleffe  i' Alface. 

1 

Il  y  a  deux  fortes  de  nobleffés  en  Alfact  :  celle 
de  la  baffe  Alface ,  compofée  de  gentilshommes, 
ci-detant  immédiats  de  l'empire,  qui  ne  reconnoif- 
foient  pour  fupérieur  que  l'empereur,  comme  chef 
du  corps  germanique,  oc  qui  jouiffotent ,  dans  leurs 
terres ,  des  droits  régaliens  :  ils  exerçoient  fur  les  ha- 
birans  de  ces  terres,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
officiers ,  la  juflice  en  dernier  reffort  pour  le  crimi- 
nel; &  quant  au  civil,  à  la  charge  de  l'appel  aux 
tribunaux  ordinaires  &  généraux  de  l'empire. 

L'autre  nobleffe  eft  celle  de  la  haute  Alface,  qui, 
de  temps  immémorial  ,  avoit  reconnu  la  fupériorité 
des  archiducs  d'Autriche  comme  landgraves  d'ytf- 
face ,  &  leur  étoit  foumife  en  tous  genres ,  auflt 
bien  qu'aux  cours  de  juflice  de  ces  princes,  appe- 
lées régences. 

De  la  nobleffe  de  la  baffe  Alface.  U  y  a  dans 
l'empire  trois  corps  de  nobleffe  immédiats  ;  les 
cercles  de  Souabe  ,  de  Franconie  &  du  bas-Rhin. 
Chacun  de  ces  corps  tient  un  directoire  compoft 
de  quelques-uns  de  fes  membres  :  on  y  traite  des 
amures  communes  pour  le  maintien  des  privilè- 
ges des  gentilshommes ,  &  juger  les  conreftations 
particulières  qui  naiffent  entre  eux  ;  mais  les  offi- 
ciers des  directoires  ne  font  que  la  fonction  d'a- 
miables compofiteurs,  &  les  parties  qui  ne  veulent 
point  s'en  tenir  à  leurs  dècifions ,  font  libres  de  fe 
pourvoir  aux  cours  de  juftice  de  l'empire  ,  qui 
font  le  confeil  aulique  &  la  chambre  impériale  de 
Wetzlar. 
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La  noblefle  de  la  baffe  Alfact  «voit  été  long-  I 
temps  fans  être  reconnue  dans  l'empire,  pour  immé- 
diate :  cette  qualité  lui  avoit  été  donnée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  traité  de  Munfler,  peut-être  a 
deflein  de  la  part  des  plénipotenri  ires  impériaux. 
Quoi  qu'il  en  (bit,  au  mois  de  novembre  165 1 , 
cène  noblefle  s'aflembla,  fit  des  flatuts,  établit  une 
matricule  &  un  directoire  pareil  à  ceux  des  autres 
nobleffes  immédiates  de  l'empire.  Cette  aflbciauon 
&  ce  tribunal  furent  approuvés  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l'empereur  Ferdinand  111,  du  10  juin 
1652.  La  noblefle  de  la  bafle  Alface  fit  en  même 
temps  une  efpëce  de  traité  d'union  avec  le  corps  de 
noblefle  des  cercles  de  Franconie ,  de  Souabe  & 
du  bas-Rhin;  ce  qui  fut  encore  autorifé  par  le  mè- 
ne empereur,  fuivant  des  lettres-patentes  de  même 
date  que  les  précédentes. 

La  noblefle  de  la  bafle  Alface  avoit  donc  déjà  I 
une  matricule  &  un  directoire ,  lorfqu'aprés  les  ar- 
rêts de  réunion  elle  reconnut  en  1600  la  Couverai - 
aeté  de  Louis  XIV ,  &  lui  prêta  ferment  de  fidélité 
entre  les  mains  de  M.  de  la  Orange ,  alors  intendant. 
Cette  démarche  fut  aufli-rôt  fui  vie  de  deux  diffé- 
rentes lettres-patentes  de  fa  majefté ,  du  mois  de  dé* 
cembre  1680,  &duo.  mai  1681 ,  par  lefquellesle  roi 
confirma  à  ce  corps  de  noblefle  tous  (es  privilè- 
ges ,  &  entre  autres ,  celui  d'avoir  un  directoire  ou 
confeil ,  donnant  à  ce  tribunal  le  pouvoir  de  juger 
tous  les  différends  des  gentilshommes  du  corps ,  & 
des  habitat»  de  leurs  terres,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel; &  lui  attribuant ,  à  Tinflar  des  préfidiaux,  le 
dernier  reflbn  jufqu'à  deux  cens  cinquante  livres 
de  principal ,  &  l'exécution  par  provhion  des  juge- 
mens  dans  les  caufes  dont  là  valeur  n'excède  pas 
cinq  cens  livres. 

Chaque  gentilhomme  ne  laifle  pas  d'avoir  dam  fa 
terre  un  bailli  qui  juge  les  habitans  en  première 
inftance,  &  dont  les  appellations  vont  d abord  au 
directoire  ;  en  un  mot,  le  directoire  de  la  noblefle 
de  la  baiTe  Alface  a  précifèment  la  même  jurifdiction 
que  celle  qu'on  attribue  en  France  aux  fiéges  des 
bailliages  qui  font  en  même  temps  préfidiaux. 

On  peut  donc  dire  que  le  roi  a  conféré  plus  de 
juridictions  au  directoire  de  la  noblefle  de  la  bafle 
Alface  qu'il  n'en  avoit  auparavant ,  puifque  les  of- 
ficiers qui  le  compofent  font  devenus  juges  nécef- 
iâtres  des  gentilshommes  &  des  habitans  de  leurs 
terres;  au  lieu  que  précédemment  ils  n'étoient  qu'ar- 
bitres des  différends  des  feuls  membres  du  coqw , 
toute  liberté  reliant  même  aux  parties  de  ne  les  pas 
reconaoître.  C'eft  encore  aujourd'hui  la  feule  fonc- 
tion qui  foit  exercée  en  matière  conte  ntieufe  par 
les  directoires  de  la  noblefle  immédiate  de  l'empire. 

Le  directoire  de  la  bafle  Alficc  doit  s'aflemblcr 
tous  les  jeudis  de  chaque  femaine,  pour  entendre 
les  affaires  qui  doivent  y  être  portées  :  mais  la  no- 
blefle ne  peut  tenir  aucune  autre  aflemblée  générale 
ou  particulière,  fans  la  permUBon  par  écrit  du  roi. 
file  eft  autorifée  à  lever  annuellement  fur  fes  vaf- 
faux  une  fomme  de  1 574»  livres,  pour  le  paiement 


♦ALS  291 

des  gages  des  officiers  qui  compofent  le  directoire , 
&  l'entretien  des  meubles  &  de  la  maifon  où  ils 
tiennent  leurs  féances. 

,  De  la  noblefle  de  la  haute  Alface.  Quant  à  la  no- 
blefle de  la  haute  Alface ,  elle  étoit  foumife ,  avant 
le  traité  de  Munfler ,  aux  loix  particulières  de  la  mai- 
fon  d'Autriche  ;  c'eft  pourquoi  les  gentilshommes 
qui  compofoient  cette  noblefle  reconnoiflbient  en 
toutes  fortes  de  matières  la  compétence  des  tribu- 
naux de  cette  maifon. 

Depuis  le  traité  de  Munfler ,  le  roi  a  exercé  fans 
interruption  les  droits  qu'avoit  la  maifon  d'Autriche 
fur  ces  gentilshommes  &  fur  leurs  terres. 

La  même  noblefle  avoit  autrefois  fes  caufes  com- 
nùfes ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  a  la 
régence  des  archiducs  à  Enflsheim  ;  elle  fut  confir- 
mée dans  ce  privilège  par  un  édit  du  mois  de  no* 
vembre  1 66 1  ,  &  aujourd'hui  fes  caufes ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  fe  portent  directement 
au  confeil  fouverain  d' Alface. 

En  1713  cette  noblefle  de  la  haute  Alface  fup- 
plia  le  roi  de  lui  accorder  les  mêmes  privilèges  que 
ceux  dont  jouit  la  noblefle  de  la  bafle  Alface ,  & 
notamment  celui  d'avoir  un  directoire  ou  préfidial 
où  puflent  reflbrtir  les  appels  des  jugemens  des  bail" 
lis  ;  mais  cette  demande  n'eut  point  d'effet. 

Au  furplus ,  la  noblefle  de  la  haute  Alface  n'eft 
pas  moins  illuftre  que  celle  de  la  bafle  ;  toutes 
deux  entrent  également  dans  tous  les  chapitres  d'Al- 
lemagne ,  même  dans  ceux  où  l'on  exige  les  preur 
ves  les  plus  diftinguées. 

Section  III. 

Du  droit  civil  d' Alface. 

V Alface  tA  principalement  régie  par  le  droitécrit  ; 
mais  il  ne  laifle  pas  d'y  avoir  quelques  coutumes; 
locales,  &  même  des  ufages  non  écrits,  ce  qui  pa- 
roit  venir  de  ce  qu'autrefois  cette  province  étoit 
coinpofée  de  quantité  de  petits  états,  dont  les  ma- 
giftrats  ou  poflefleurs  étoient  états  d*cmpire  :  il  y 
avoit  des  évéques  ,  plufieurs  villes  en  forme  de 
républiques ,  des  comtes  &  d'aunes  feigneurs ,  tous 
membres  du  corps  germanique. 

Dans  la  plus'  grande  partie  de  la  haute  Alface, 
&  même  dans  la  bafle ,  tout  ce  que  les  conjoints 
apportent  en  mariage  compofe  une  mafle  dont  le 
mari  ou  fes  héritiers  prennent  les  deux  tiers  ,  &  la 
femme  ou  les  fiens  l'autre  tiers,  avec  environ  60  li- 
vres pour  gain  nuptial.  Cène  confufion  ou  fociété  de 
tous  biens  cft  appcllée la  coutume  de  Ferrette;  elle  n'eft 
point  écrite ,  mais  elle  eft  fondée  fur  un  ufage  qui 
a  force  de  loi ,  &  qui  a  lieu  de  plein  droit  &  fans 
aucune  ftipulation. 

Une  chofe  qui  paraît  reçue  aflez  généralement 
par  toute  l'Alfsce ,  c'eft  que  le  furvivant  reprend 
avant  le  partage  tous  fes  habits ,  hardes ,  linges  & 
joyaux  ,  &  les  héritiers  du  prédécédé  font  de  leur 
côté  la  même  chofe.  LorfquM  y  a  des  enfans,  la 
mon  du  père  arrivant ,  fes  habits  8c  hardes  appar. 
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tiennent  aux  garçons  :  quand  la  mère  meurt,  les 
filles  prélèvent  également  fes  habits,  hardes  & 
joyaux. 

Un  autre  gain  nuptial  trés-ufité  dans  toute  YAlr 
fâce  eft  une  efpéce  de  donation  à  caufe  de  noces , 
qui  Te  fbpule  ordinairement  dans  les  contrats  de 
mariage ,  &  qu'on  appelle  ,  en  langue  du  pays  , 
morgtng*xb.  Il  y  a  des  jurifconfulres  qui  traduifent 
ce  mot  par  ceux-ci  :  dormm  nututituit  morgaruuua. 

Ce  norgtngujb ,  ufué  en  Aljjct,  noroît*  tirer  fon 
origine  du  morgkang<ba  des  Allemands. 

En  effet ,  le  morgkMgtba  des  Allemands  étott  un 
préfent  de  noce  que  le  mari  faifoit  à  la  femme  : 
un  l'appella  d'abord  morgtngabt  ,  de  mordent ,  &  de 
g-ibtj  qui  veut  dire  don  :  tuafi  matutinale  donum  ; 
parce  qife  ce  préfent  fe  faifoit  le  matin  du  jour  des 
noces  »  &  avant  le  feftin:  depuis,  par  corruption, 
les  Allemands  l'appellérent  morg/unba  ou  morg/un- 
gtb-i,  Se  enfin  momniiique. 

Ainfi ,  comme  1  Alfiu*  été  long-temps  foumife 
aux  mêmes  loix  que  l'Allemagne,  cette  province 
a  do  emprunter  pluiieurs  ufàges  des  Allemands,  tel 
que  celui  du  morgeng.tab ,  &  die  les  a  retenus  lorf- 
que  dans  la  fuite  elle  a  changé  de  domination. 

Au  relie ,  le  morgtngaah  tel  qu'il  eA  uGté  en  Al- 
face ,  eA  un  avantage  que  le  futur  époux  fini  à  fa 
future  époufe  fi  elle  eft  fille ,  &  qui  confiAedans 
une  certaine  foinme  qu'on  ftipule  quelquefois  pro- 
pre à  la  fctnrne ,  &  quelquefois  révcrfiblc  aux  en- 
fans.  Quand  une  veuve  époufe  un  garçon ,  elle 
lui  fait  aufli  un  avantage  de  cène  nature  ;  &  fi  un 
homme  veuf  fc  remarie  avec  une  veuve,  celle-ci 
a  atiiTi  ft  mcrei-gub. 

Tous  ces  différent  droits  de  morgasgub  dépen- 
dent entièrement  de  la  convention  ;  car  il  y  a  des 
contrats  de  mariage  où  l'on  n'en  ftipule  point ,  alors 
il  n'eu  eft  point  du  à  la  femme,  ft  ce  n'eft  dans  la 
coutume  de  Fcrrette  dont  on  vient  de  parler,  où 
la  femme  ,  ainfi  que  fes  héritiers ,  tirent  de  la  nuAc 
commune  des  biens  des  conjoints  ,1e  tiers  avec  en- 
viron Co  livres  pour  morgtngajb  counimière. 

Dans  plufieurs  cantons  de  X  Alfate ,  k\s  queCol- 
mar  ,  Landau ,  SeleAat ,  Turckeim  &  leurs  ref- 
fons ,  le  droit  de  dévolution  a  lieu  far» aucune  ré- 
putation entre  les  conjoints.  11  confiAe  dam  le  droit 
ucquis  aux  enfans  des  conjoints ,  de  fuccédcr,àl'cx- 
ciufion  de;  enfans  d'autres  mariages ,  i  b  propriété 
de  tous  les  biens  meubles ,  apportés  en  mariage  pr 
les  conjoints,  ou  qui  leur  font  échus  depuis  par 
fucceflion  ou  autrement.  L'ufûfruit  en  appartient  au 
furvivant,  avec  la  faculté,  en  cas  tTmtUgcnce ,  d'en 
aliéner  le  tout  ou  partie  ,  en  obtenant  bpermiffion 
dit  jug--  Lotftjii'il  .îexiAe  aucun  enfant  du  mariage , 
&  que  le  prédicédé  n'a  p;is  difpofé  de  fa  ponton 
par  tcAament,  h  pleine  propriété  en  cAacquifcau 
iurvivant.  On  peut  déroger,  peu  le  contrat  de  ma- 
riage ,  au  droit  de  dévolution  8c  de  fucccAion  ré- 
ciproque. 

Strasbourg.  aurrefcHS  république,  a  fes  loix  écri- 
tes ,  fuivant  Icl'qucllcs  tout  ce  qu'une  t'emuic  ;ip- 
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porte  en  mariage  eft  un  bien  propre  &  réfervé  à 
elle  &  aux  fiens ,  dont  le  remploi  fe  fait  par  privi- 
lège, &  préférablement  aux  créanciers  hypothécai- 
res ,  même  antérieurs  au  mariage ,  conformémert 
à  la  loi  ajfidiûi  ,vn  code  qui  potions  inpign.vtl  hyp, 
tutbtdntur. 

L'auteur  du  Traité  du  droit  commun  de*  fitfs  ob- 
ferve  qu'en  Alfoce,  comme  en  Allemagne,  les  fiefs 
font,  régis  par  la  loi  impofée  lors  de  b  conccAion 
&  dans  l'acte  dlnveAiture ,  par  le  droit  féodal  des 
Lombards ,  comme  le  prouvent  les  aeles  de  noto- 
riété des  électeurs  &  princes  de  l'empire,  qu'Har- 
precht  a  recueillis  &  publiés  en  1723,  par  le» 
conAitudons  des  empereurs  &  par  ks  pactes  de 
famille. 

Le  roi  a  fur  tous  ces  fiefs  des  droits  de  directe 
ou  de  fuzeraineté ,  tels  que  les  avoiem  autrefois  1rs 
empereurs  &  la  maifon  d'Autriche ,  &  les  vaffàux 
en  portent  la  foi  &  hommage  au  confiai  fouve- 
rain  d'^/per ,  qui  eft  la  cour  féodale  de  ceue 
province. 

En  général  les  fiefs  tiAlfact  ne  font  tranfmim- 
bles  qu'aux  fculs  defeendans  mâles  du  premier 
invefti  :  c'eft  pourquoi  on  les  nomme  ftfi  nuf 

Cui'rr.s. 

11  y  a  néanmoins  aufft  dans  cette  province  des 
fiefs  féminins  &  des  fiefs  héréditaires  dont  les  repri- 
fes  fe  font  a  chaque  mutation  comme  celles  des  ticts 
mafeulins:  ils  font  d'ailleurs  révcrfibles  à  la  cru- 
ronne ,  comme  les  fiels  mafeulins ,  &  l'cfpéxancc  du 
retour  des  uns  &  des  aut'cs  eft  égale  par  l'extinc- 
tion des  poffcflcurs  actuels:  cette  efpérance  eA  plus 
ou  moins  éloignée,  félon  que  ceux  qui  ont  droit 
à  ces  fiefs  font  plus  ou  moins  nombreux. 

Louis  XIV,  voulant  tr.ûter  favorablement  fes  fu- 
jets  iTAl/jce ,  donna  une  déclaration  le  26  février 
1697 ,  par  laquelle  il  fe  défifla  du  droit  de  révcrfjoo 

3ui  lui  a^panenoit  fur  les  fiefs  de  cette  province , 
Ç  ordonna  que  les  poAëAeurs  actuels,  leurs  enfans 
mâles  ou  femelles,  fuccefteurs  &  ayans  caufe  en 
jouiroient  à  l'avenir  avec  pouvoir  de  les  vendre  & 
d'en  difpofcr  comme  de  leurs  autres  biens ,  a  con- 
d  non  que  ceux  qui  voudroieni  profiter  de  cene 
grâce  paicroicm  les  fommes  comptifes  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeil. 

Flufieurs  pofieffeurs  de  fiefs  finies  en  Alfactsi- 
tant  en  conféquence  affranchis  du  droit  de  rêver- 
fion ,  peuvent  aujourd'hui  difpofcr  de  leurs  fiefs 
comme  on  en  difpofe  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Les  hâtions  de  YAlfae*  ne  peuvent  pas  être 
contraints  de  pbider  hors  de  leur  province,  en  cou- 
féquenec  du  droit  de  commitrimiu. 

On  n'obferve  dans  les  tribunaux  de  Srrasi>ou'-\; 
ni  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1^67  ,  r.i 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  ^670 ,  &  la 
juAicc  s'y  rend  fuivant  les  anciens  ufage*  du  pays  .- 
mais  ces  loht  &  les  autres  ordonnances  de  nos  rots 
font  fuivies  au  confeil  fouverain  6'A/fact ,  &  cbns 
la  plupart  des  aunes  jdrifdictions  de  ' 
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Section   J  V. 

Des  droits  &  importions  établis  en  Atfaetl 

Droits  domaniaux.  V  Ai  face  n'eft  alTujctne  ni  au 
contrôle  des  aâes,ni  àrinfinuarion;  la  déclaration 
do  roi  du  14  juillet  1699,  celle  du  29  fepeembre 
8c  l'arrêt  du  10  oâobre  fuivant  ren  ont 
exemptée.  Cette  exemption  eft  rappellée  dans  l'arti- 
cle 551  du  bail  de  Car  lier  du  19  août  1716. 

La  vente  excluiîve  du  tabac  n'a  pas  lieu  dans  cette 
province  :  elle  prétend  auffi  être  déchargée  de  tou- 
tes créations  d'offices  &  autres  nouveaux  établiûc- 
nens.  C'cft  par  cette  rai  Ton  qu'on  n'y  perçoit  pas 
les  droits  de  greffes  établis  par  les  édits  de  1671 , 
1673,  1 691  1695  ,&  que  les  commifiâires  aux 
faines  mobiliaires,  créés  par  l'éditde  1704,  n'ont 
pas  été  établis  dans  cette  province. 

Par  l'article  496  du  bail  de  Forceville ,  il  eft  dit 
que  le  fermier  jouira  des  domaines  &  droits  do- 
maniaux établis  en  Al  face ,  conûftant,  1  °.  en  droits  de 
pjage,  fuivant  le  tarif  du  12  janvier  1663,  les  ar- 
rêts des  3  oâobre  1680,  20  février  1683  &  au- 
tres poftéricurcment  rendus ,  même  dans  la  ville  de 
Landau  &  fes  dépendances  ;  i".  en  droits  de  pomonage 
nu  de  traite  rendus  uniformes  par  Louis  XIV ,  & 
perçus  dans  les  bureaux  qu'il  fit  établir  fur  les  fron- 
tières de  la  province  ;  30.  en  droits  de  la  vente  du 
fel ,  dans  les  lieux  de  l'ancienne  domination ,  au  prix 
de  dix  livre*  feiie  fous  huit  deniers  le  quintal ,  & 
dans  les  villes  de  Huningue ,  Fort-Louis ,  Neuf- 
Brifac ,  les  citadelle  &  forts  de  Strasbourg  ,  au  prix 
de  fept  livres  dix  fous  le  quintal  ;  4°.  en  droit  de  maf- 
phening  ou  impôt  fur  le  vin  ,  dans  les  lieux  de  l'an- 
tienne domination  ;  f*.  en  droits  de  protection  des 
fufs,  d'aubaine ,  de  migration ,  de  déshérence  &  bl- 
tardifé*;  6".  en  amendes  prononcées  au  confeil  fou- 
verain  S  Al  face ,  &  dans  les  autres  juftices  royales  ; 
7*. en  droits  de défrichemens  &  autres,  ainfi qu'en 
ont  joui  ou  pu  jouir  les  précédens  fermiers ,  en  con- 
fequence  des  arrêts  du  confeil ,  &  ordonnances  ren- 
iluts  p.^r  les  cor8miffa;res  départis  dans  cette  province. 

Le  droit  de  franc-fief  ne  fe  paie  pas  en  Al  face 
par  le  roturier  qui  poffède  un  fief;  Tinvertiturc  qu'il 
obtient  du  roi ,  &  la  poffeffion  du  nef  l'ennoblif- 
fenr.  La  confifcaiion  des  biens  des  condamnés,  ex- 
cepté le  feui  crime  de  léze-majeflé ,  n'a  lieu  que 
dans  les  terres  de  l'évéché  de  Strasbourg ,  8c  du 
comté  de  Hanau. 

De  la  fubvention.  Ce  qui  tient  lien  de  taille  en 
Al  fat  s'appelle  fubvention.  Depuis  1648,  époque 
de  la  cemon  de  cette  province  a  la  France,  juf- 
qu  en  1701  ,  l'impofirion  qui  fe  fâifoit  annuellement 
fous  ce  titre  avoit  été  fixée  a  quatre-vingt-dix-neuf 
nulle  livres  :  elle  fut  portée  à  trois  cens  mille  li- 
vres par  un  arrêt  du  27  novembre  1700 ,  &  voici 
ce  qui  y  donna  lieu.  Louis  XIV  ,  par  éditdu  mois 
d'août  1604,  avoiteréé  deuxfièges  de  maitrifes  des 
eau*  &  forêts  en  Al  fut,  l'un  à  Enfisheim,  l'autre 
à  Uaguenav  ,  &  par  un  autre  édit  géner*!  pour 
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tout  le  royaume  ,du  mois  d'octobre  iC^  ',  &  dont' 
\  Al  face  n  avoit  point  été  exceptée ,  il  avoit  été  créé 
des  offices  de  lieutenans-cénéraux  de  police  :  les  ma- 

fiftrats ,  bourgue  -  meftres  &  habitai»  des  villes , 
ourgs  Si  communautés  de  la  haute  8c  bafle  Alface, 
fuppUèrent  le  roi  de  faire  défenfc  aux  officiers  des 
maitrifes  de  s'immifeer  à  l'avenir  dans  la  connoif- 
fânee  des  matières ,  concernant  les  bois  apparternns 
aux  particuliers  &  aux  communautés  laïques  8t  ré- 
gulières ,  même  aux  bénéficiers  de  la  province ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  pût  être ,  &  de  décharger 
les  villes  8c  autres  lieux  de  la  même  province  de 
l'exécution  de  l'édit  portant  création  de  lieutcnans- 
géneraux  de  police,  dont  l'établiflement  renverfe- 
roit  l'ordre  obfervé  jufqu'alors  pour  la  police  dans 
ces  endroits  :  Us  offrirent  de  payer  au  roi  pendant 
la  paix  jufau'a  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres 
monnoie  de  France,  de  fubvention  ordinaire  par 
an  ,  au  lieu  de  celle  de  quatre-vingt-dix-neuf  initié 
livres  qu'ils  ^voient  toujours  payées ,  fur  quoi  in- 
tervint l'arrêt  du  27  novembre  1700,  qui  leur  ac- 
corda les  exemptions  &  décharges  qu'ils  demm- 
doient,  à  la  charge  de  payer  fuiv*»  leurs  offres, 
aufi»  pendant  la  paix,  a  commencer  en  1701 ,  la 
fomme  de  trois  cens  mille  livres  chaque  année  ;  fâ- 
voir  ,  deux  cens  foixante-fept  mille  livres  de  fub- 
vention ordinaire,  &  trente-trois  mille  livres  pour 
les  étapes ,  enfemblc  les  neuf  deniers  pour  livre , 
dont  trois  deniers  potir  les  baillis  des  communautés 
pour  leurs  frais  de  collefte ,  conformément  à  l'édii 
du  mois  de  feptembre  1686,  &  fix  deniers  pour 
livre  pour  les  receveurs  particuliers  en  exercice  , 
fuivant  l'édit  du  mois  de  feptembre  1696,  laquelle 
fomme  de  trois  cens. mille  livres  avec  Us  neuf  de- 
niers pour  livre  feroit  impofée  &  levée  fur  lus  lu- 
bitans  contribuables  de  la  haute  &  b*fc  Alface ,  & 
réglée  fur  les  bureaux  des  recettes  particulier';-; 
de  Colmar ,  Strasbourg  8t  Landau. ,  fuivant  la  ré- 
partition qui  en  feroit  faite  par  l'intendant  ;  que  )e 
paiement  en  feroit  fait  par  les  contribuables, entre 
les  mains  des  receveurs  particuliers  de  ces  bureaux, 
&  par  ces  receveurs  au  receveur  général  des  finan- 
ces de  la  généralité  de  Metz ,  en  la  manière  &  aux 
termes  ordinaires  3c  accoutumés ,  pour  être  ta  mê- 
me fomme  de  trois  cens  mille  livres  par  lui  payée, 
ainfi  qu'il  feroit  ordonné  par  ft  majefté- 

La  fubvention  fert  de  règle  pour  toutes  les  împoiï- 
tions  extraordinaires,  ainfi  que  la  taille  en  fert  dans  lés 
autres  provincesdu  royaume;  la  répartition  s'en  fait 
par  rimentlant  &  les  prévôts  ;  les  afleflêiirs  qui  font 
afTermentés  tous  les  arts,  rcpartifTenr  dans  leurs  com- 
munaitces  ,par  un  râle  vérifié  &  rendu  exécutoire 
par  le  bailli  du  département,  la  fomme  portée  par 
le  mandement  de  l'intendant;  le  recouvrement sen 
fait  par  un  coltefrcur  choifi  dans  chaque  commu- 
nauté qui  en  compte  au  bailli  du  département  *r 
cclut-n  au  receveur  des  finances. 

Les  deux  tiers  s'tmpofcnt  fur  les  fond» 
rre  riers  for  VtnJufrrie;  îcs  biens  reconnu 
blss  en  ltinve  1648 ,  s'ils  font  exploit 
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propriétaires,  foit  nobles  ou  roturiers,  ne  (appor- 
tent rien  de  la  fubvention  :  cette  exemption  a  été 
confirmée  par  différens  arrêts  du  confeil  ;  mais  fi 
Us  biens  nobles  font  affera^s.le  fermier  eft  im- 
poli à  la  portion  colonique  ,  c'eft-à-dirc  à  la  moi- 
tié de  la  fomme  a  laquelle  les  biens  feroient  im- 
pofés  s'ils  n'étoient  point  nobles. 

Lorfqu'il  furvient  quelques  conteftations ,  elles 
font  décidées  par  l'intendant,  ûufrappel  au  confeil, 
n'y  ayant  en  Alface  ni  élcéhon ,  ni  cour  des  aides. 

Obftrvation  concernant  Us  notaires  d" Alface.  Par 
arrêt  du  confeil  du  18  juillet  17*7,  il  eft  ordonné 
eue  les  notaires,  tabellions,  greffiers  fit  autres  per- 
fonnes  publiques,  ayant  droit  tfinftrum enter  dans 
la  province  à  Alface,  feront  tenus  de  communi- 
quer aux  procureurs ,  commis  fit  prépofès  de  l'ad- 
judicataire général  des  fermes ,  les  minutes  de  tons 
les  aâcs  dont  ils  font  dépofttaires,  enfembie  les  re- 
giftres  Se  protocoles  ou  répenoircs  qu'ils  doivent 
en  tenir  dans  la  forme  preferite  par  l'article  3  de 
la  déclaration  du  19  mars  1696  ,  à  peine ,  en  cas 
de  refus  de  leur  p?rt,  de  deux  cens  livres  d'amen- 
de pour  chaque  contravention.  Il  leur  eft  auffi  en- 
joint de  délivrer,  lorfqulls  en  feront  requis,  des 
extraits  des  mêmes  actes  fie  répertoires,  moyen- 
nant la  fomme  de  fix  fous  qui  leur  fera  payée  pour 
chaque  extrait  ;  à  l'exception  néanmoins  des  tefta- 
mens  8c  donations  à  caufe  de  mon ,  dont  ils  ne 
pourront  donner  communication  ni  délivrer  des  ex- 
traits qu'après  la  mort  des  teftateurs  &  donateurs. 

Section  V. 

Du  gouvernement  eccUfiafil^ue  «•  civil  de  r  Alface. 

Du  gouvernement  ecclifiajlique.  La  province  S  Al- 
sace eft  fous  le  refîbrt  de  quatre  diocéfe*  différens , 
Bcfançon,  Bafte,  Spire  &  Strasbourg.  Il  y  a  envi- 
ron vingt-quatre  paroifTes  qui  dépendent  de  Bcfan- 
çon :  prefque  toute  la  haute  Alface ,  au  nombre 
de  240  paroifTes ,  relèvent  de  Bade ,  dont  l'évê- 

?|ue  tient  un  officiai  a  Altkire,  petite  ville  fur  les 
ronriéres  de  la  Suiffe.  Cent  dix  paroifTes  de  la  bafte 
Alface  font  fous  l'évcchè  de  Spire,  le  furplus  for- 
me le  diftriâ  de  celui  de  Strasbourg. 

L'official  de  Spire,  pour  la  panie  de  X Alface  qui 
en  dépend,  juge  définitivement;  mais  les  appels 
fimples  de  lïmcial  de  Bafte  fe  relèvent  par  devant 
celui  de  Bcfançon ,  qui  eft  fon  métropolitain,  Les 
appels  comme  d'abus  de  l'un  fit  de  l'autre  fe  por- 
tent au  confeil  fupéricur  d' 'Alface. 

Le  concordat  germanique  qui  avoit  été  introduit 
dans  les  états  héréditaires  de  la  mai  fon  d'Autriche , 
fit  qu'on  fuivoit  par  confisquent  en  Alface,  n'y  eft 
plus  ohfcrvé  depuis  que  cette  province  eft  fous  la 
domination  françoife.  Le  pape  n'y  a  d'autre  pou- 
voir que  celui  que  les  loix  du  royaume  lui  accor- 
dent ailleurs:  Tes  bulles  n'y  font  exécutées  qu'après 
avoir  été  enregiftrëes  au  confeil  de  Colmar,  qui 
fe  conforme ,  ainfi  que  le*  autres  cours  fouverai- 
nés,  aux  libertés  de  lëgbfe  gallicane. 
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Les  empereurs  jouiflbient  autrefois  en  Alface  du 
droit  de  premières-prières,  qui  eft  a-peu-prés  fem- 
blable  à  celui  de  joyeux- avènement,  que  nos  rois 
exercent  dans  les  anciennes  provinces  du  royaume. 
On  y  a  fubftitué  celui  de  joyeux-avénement,  par- 
ce qu'il  marque  mieux  l'lionim.fge  fit  la  reconnoif» 
fance  du  fujet  envers  fon  fouverain ,  dans  le  mo- 
ment de  fon  avènement  au  trône.  Louis  XV  ,  fie 
le  roi  actuellement  régnant  ont  exercé  ce  droit ,  fans 
aucune  comeftarion  en  Alface ,  ainfi  que  dans  les 
autres  provinces. 

Du  gouvernement  civil.  L'évègue  de  Strasbourg; 
Se  le  comte  de  Hanau  ont  confervé  leurs  juftices 
particulières  qu'on  appelle  régences  :  la  noblefte  im- 
médiate de  la  balle  Alface ,  ainfi  que  nous  l'avons 
marqué  plus  haut,  a  été  maintenue  dans  le  droit  de 
juftice ,  qu'elle  exerce  par  un  directoire. 

Il  y  a  un  juge  royal  pour  les  forts  fit  citadelle 
de  Strasbourg  :  la  ville  a  différens  tribunaux  mi- 
partis  catholiques  8t  luthériens,  dont  nous  parle- 
rons fous  le  mot  Strasbourg:  te  refte  de  la  pro- 
vince eft  partagé  entre  plufteurs  juftices  royales , 
qui  font  les  bailliages  de  H;;guenau  fit  de  VtUcm- 
bourg  ,  les  prévotés  de  Neuf-Brifàc ,  Huningue , 
Enfisbeun  fit  Fort-Louis ,  créées  toutes  en  1694. 

Toutes  ces  juftices  rciTortiflcnt  par  appel  au  con- 
feil fupérieiir  de  la  province,  ètabb  d'abord  en 
1658  à  Enftshcim ,  transféré  en  167*  a  Brifac,& 
ftant  maintenant  à  Colmar.  Ce  tribunal ,  créé  d'a- 
bord avec  une  jurifdiftion  fouveraine ,  réduit  en- 
fuite  en  confeil  provincial  fous  le  refTort  du  parle- 
ment de  Metz ,  eft  demeuré  depuis  1 679 ,  cour  fou- 
veraine. Les  offices  en  avoient  été  conférés  gratui- 
tement jufqu'en  1694,  que  le  roi  jugea  à  propos 
de  les  rendre  héréditaires ,  fit  les  fournit  à  payer 
finance,  en  établifTant  en  même  temps  une  féconde 
chambre  St  une  chancellerie. 

Le  confeil  connott  en  première  tnftance  de  tou- 
tes les  affaires ,  qui  fe  portoient  autrefois  a  la  régence 
d'Autriche  ,  des  foi  Se  hommages ,  aveux  fie  dé- 
nombremens  des  fiefs  dépendans  du  roi,  fit  par 
appel ,  des  jugemens  de  tous  les  tribunaux  de  la  pro- 
vince ,  foit  des  juftices  royales ,  foit  de  celles  des 
villes,  des  communautés,  des  feigneurs  cccléfiafti- 

3uesou  feculières,  St  de  la  noblefTe ,  à  Iexceprjori 
es  jugemens  rendus  a  la  table  de  marbre, qui  fe 
relèvent  au  parlement  de  Metz,  St  des  jugemens 
criminels  du  magiftrat  de  Strasbourg,  qui  font  eu 
dernier  reftort. 

Les  maitrifes  des  eaux  &  forets  établies  en  Alfa- 
ce ,  n'ont  aucune  jurifdiéuon  fur  les  bois  des  par- 
ticuliers Se  des  communautés  jfcur  reflôrt  ne  s'étend 
que  fur  les  forêts  qui  appartiennent  au  roi. 

Il  n'y  a  point  d'élection  dans  cette  province , 
l'intendant  prend  connoiflance  des  affaires  qui  ail- 
leurs feroient  du  rcflbrt  de  ces  tribunaux  ;  les  autres 
affaires  de  finances  font  portées  a  la  cour  des  aides  . 
St  au  bureau  des  finances  de  Metz. 

U  y  a  a  Strasbourg  une  univerfité  érigée  en  1 6  s  1 
par  Ferdinand  a  ,  elle  fut  corps  avec  celle*  de 
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France  &  d* Allemagne;  elle  fe  gouverne  (Vivant 
tes  anciens  ftaruts  des  empereurs  &  du  magiftrat , 
fins  obfervcr  les  réglemens  donnés  par  le  roi  aux 
autres  univerfués  de  France. 

ALTARISTE ,  (  Coutume de  Afcrç ,  art.  126.  )  c'eA 
le  nom  qu'on  donne  à  un  bénéficier  qui  eft  attaché 
à  la  deflêrte  d'un  autel,  de  même  qu'on  appelle 
ailleurs  chapelain  celui  qui  eft  attaché  au  lervice 
(Tune  chapelle.  Le  mot  altarifle  vient  du  latin  alurt, 
qui  veut  dire  autel.  Voye*  Chapelain. 

ALTÉRATION,  f.  f.  Altérer,  v.a.  {Droit 
mil.  Monnoie.  )  c'eft  en  général  dégrader  une  chofe 
&  en  changer  l'état  de  bien  en  mal.  Ces  termes 
font  plus  particulièrement  en  uf.ige  dans  les  mon- 
noies.  On  attire  les  monnoies  fou  en  les  rognant 
&  les  limant  fur  la  tranche ,  Toit  en  enlevant  quel- 
que» parties  de  leur  fupcTttcie  avec  de  l'eau  régale , 
lorfque  ht  monnoie  eA  d'or,  ou  de  l'eau-forte  lorf- 
au'eUe  eft  d'argent.  C'eft  en  partie  pour  empêcher 
de  rogner  les  pièces  fur  la  tranche,  qu'on  a  ima- 
giné a  y  mettre  ce  qu'on  nomme  le  cordon.  Suivant 
1  ordonnance  de  1 670  ,  Y  altération  des  monnoies 
cil  un  cas  royal ,  l'eccléfialtique  qui  en  eft  aceufé 
ne  peut  même  demander  l'on  renvoi  devant  fon 
juge.  Ceft  un  crime  qu'on  punit  de  mon,  confor- 
mément aux  édits  de  1718,  &  de  1716,  &  dont 
le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  coupable  ,  parce  qu'il 
jure  à  fon  facre  de  ne  jamais  remettre  la  peine  en- 
courue par  ceux  qui  altèrent  les  monnoies.  Sévérité 
qui  tient  aux  fuites  funefles  de  Y  altération  des  mon- 
noies ,  qui  décréditent  un  peuple  chez  les  puiflances 
crangères ,  &  font  fufpecker  l'honneur  «.  la  pro- 
bité du  monarque. 

On  appelle  encore  altération  les  changemens  que 
l'on  lait  fur  un  acte  ou  fur  des  regiftres  :  un  arrêt  de 
h  cour  des  aides  du  1  j  mai  1777 ,  a  très-fevére- 
ment  défendu  aux  employés  dans  les  fermes  du  roi , 
de  taire  aucunes  altérations  ou  ratures  fur  leurs  re- 
etirres ,  fi  ce  n'eft  en  préfence  des  parties  iatéref- 
fees ,  ou  elles  duement  appcllécs. 

ALTERCATION,  f.  f.  (  Jurifpntdence.)  lé'er 
c*i-mélé  entre  deux  amis  ou  deux  perfonnesqui  fe 
fréquentent.  Ce  mot  vient  du  latin  altercari,  qui 
figninott  firnplemem  converfer ,  s'entretenir  er.ftmbic. 

Altercation  fe  dit  suffi  quelquefois ,  en  terme  de 
palais ,  de  ces  contestations  ,  ou  plutôt  de  ces  cris 
«qui  s'élèvent  fouvent  entre  les  avocats,  lorfqueles 
juges  font  aux  opinions.  {M) 

ALTERNATIF,  adj.  (  Jwifprud.)  oui  fuccidt  À 
n  autre  ,  qui  lui  fuccide  à  fon  tour.  Ainfi  un  office 
tittmaùf  eft  celui  qui  s'exerce  tour  à  tour  par  plu- 
sieurs officiers.  On  dit  de  deux  officiers  généraux 
qui  commandent  chacun  leur  jour ,  qu'ilr  comman- 
îcat  alternativement.  Voyez  OFFICE. 

ALTERNATION,  on  fe  fert  quelquefois  de  ce 
renne  pour  exprimer  le  changement  d  ordre  qu'on 
peut  donnera  pkriier<rs  chofes,  en  les  mettant fuc- 
ceffivement  les  unes  après  les  autres. 

ALTERNATIVE >  f.  I  {Droit  civU.)  c'eft  l'op- 


ALT  îçe 

tion  entre  deux  chofes  :  elle  a  lieu  dans  les  obli- 
gations, les  fub  (finitions,  les  legs. 

On  appelle  obligation  alternative  celte  par  laquelle 
on  s'engage  à  faire  ou  donner  quelques  chofes ,  à 
la  condition  que  le  paiement  de  l'une  acquittera  de 
la  prestation  des  autres.  Je  contracte  une  obliga- 
tion alternative ,  lorfque  je  m'engage  à  vous  payer 
cent  éais  ou  cent  bouTeaux  de  bled ,  à  faire  un 
ouvrage  ou  à  payer  telle  Comme.  Cette  obligation 
«.éteint  parle  paiement  de  l'une  ou  l'autre  des  cho- 
fes promifes.  Ce  qui  commue  l'obligation  alterna- 
tive, c'eft  la  particule  disjonélive ,  inférée  dans  le 
difeours  ;  car  fi  on  avoit  promis  deux  chofes  avec 
une  particule  conjonfbve ,  par  exemple ,  cent  livres 
^Sc  dix  boiffeaux  de  bled,  les  deux  objets  réunis 
forment  le  capital  de  l'obligation ,  qui  ne  feroit  pas 
éteinte  par  la  prédation  de  l'un  des  deux.  Il  faut 
remarquer  que  lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  ,  par 
le  même  acte  ,  au  paiement  de  deux  fommes  dif • 
ferentes  fous  une  particule  disjonflive  ,  par  exem- 
ple, lorfqu'il  promet  payer  dix  écus  oucinqécus, 
l'obligation  neft  pas  pour  cela  alternative,  il  n'eft 
vraiment  débiteur  que  de  ta  moindre  fortune. C'eft 
ta  doctrine  des  loix  romaines  répandues  dans  les  ti- 
tres du  digefte  ;  de  vetborwn  oblig.  ,  de  folutien.  ,de 
contrah.  empt. 

Dans  les  obligations  alternatives  l'option  appar- 
tient au  débiteur ,  lorfque  par  lacte^nème  elle  n'eft 
pas  accordée  au  créancier.  Mais  l'un  &  l'auire ,  lorf-' 
que  le  choix  leur  appartient ,  ne  peuvent  plus  va- 
rier dans  celui  qu'ils  ont  fait ,  &  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  être  contraints  de  recevoir  ou  de  don- 
ner en  paiement  une  parue  de  chacune  des  cho- 
fes comprifes  dans  l'obligation.  Ainfi  lorfqu'il  eft 
dû  cent  écus  ou  cent  boifTcaux  de  bled ,  loit  que 
le  créancier ,  fpit  que  le  débiteur ,  qui  avoit  le  choix , 
ait  opté  de  taire  ou  de  recevoir  le  paiement  en 
bled  ,  il  n'eft  plus  admis  à  exiger  qu'il  fe  fàfle  en 
tout  ou  en  partie  en  argent. 

Dans  les  obligations  alternatives ,  h  nature  de  ta 
créance  n'eft  véritablement  déterminée  que  par  le 
paiement;  de-la  il  fuit,  1°.  que  la  perte  entière  de 
l'une  des  deux  chofes  qui  y  étoit  comprife  ,  n'é- 
teint pas  l'obligation  qui  fubfîfle  par  rapport  à  celle 
qui  refte  &  qui  alors  fe  trouve  être  la  feule  réel- 
lement due  :  i°.  que  dans  4c  cas  où  le  choix  ap- 
partient au  débiteur,  le  créancier  ne  peut  diriger  fa 
demande  contre  lui ,  pour  une  des  deux  chofes  par- 
ticulièrement ,  mais  qu'd  doit  l'intenter  alternative- 
ment pour  l'une  ou  l'autre. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'obligation 
alternative  doit  s'appliquer  également  aux  legs  &  au- 
tres difpofitions  testamentaires ,  faites  fous  une  par- 
ticule disjonâive.  Comme  dans  cette  efpéce ,  l'héri- 
tier fe  trouve  le  débiteur,  le  choix  lui  appartient, 
à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  donné  au  légataire, 
&  dans  ce  dernier  cas ,  le  choix  palTeroit  à  fon  hé- 
ritier s'il  étoit  décédé  avant  de  l'avoir  fait. 

Il  en  eft  de  même  dans  un  jugement  rendu  fous 
Valunuuhe:  celui  qui  eft  condamné  peut  fedétex- 
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miner  au  para  qui  lui  parolt  le  moins  onéreux  j 
-   toutes  les  fois  que  l'option  n'a  pas  été  donnée  à  fa 
partie  adverfe. 

Alternative  ,(  Droit  canonique^)  nous  connoif- 
fons ,  dans  le  droit  canon ,  deux  efpéccs  d'alter- 
native à  l'égard  de  la  collation  des  bénéfices  ;  l'une 
qui  regarde  le  pape  &  les  évèques  des  provinces 
appelles  d'obédience  :  la  féconde,  par  laquelle 
deux  collateurs  présentent  alternativement  à  un  bé- 
néfice. 

De  ralterruiiive  dit  pape.  On  donne  ce  nom  à 
l'exercice  du  droit  que  le  pape  &  les  évoques  ont 
alternativement  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacans 
dans  les  pays  d'obédience. 

Après  le  concordat  paflTé  entre  le  pape  Léon  X  * 
&  le  roi  François  I,  la  cour  de  Rome  prétesdit 
qu'il  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour  les  pays  du  do- 
maine de  la  couronne  de  France,  qui  cxùloient 
lors  de  la  pragmatique  Sanction  ,  à  laquelle  le  con- 
cordat érou  fubrogé  ,  loin  de  s'oppoSer  à  cette  pré- 
tention ,  Henri  11  déclara  par  des  lettres-patentes 
que  l'union  de  la  Bretagne  &  du  comté  de  Pro- 
vence à  la  couronne  de  France  ne  Soumcttoit  point 
ces  pays  au  concordat ,  &  qu'ils  refloient  fournis 
ii  toutes  les  règles  de  chancellerie  qui  y  et  oient  au- 
paravant obfervées,  &  en  particulier,  à  la  réferve 
des  mois  apofloliques. 

Louis  XIV,  en  acceptant  l'induit  pour  les  béné- 
fices confiftoriaux  du  RoulTillon  ,  y  a  confervéau 
nape  les  rèfcrvcs  des  mois  apoftoliques ,  comme 
le  roi  Henri  11  aroit  fait  pour  la  Bretagne  &  pour 
la  Provence.  On  appelle  en  France  pays  d'obédience 
les  provinces  qui  reftent  foumifes  à  toutes  les  an- 
ciennes rèferves  de  la  chancellerie. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  Y  alternative ,  il 
faut  remonter  à  la  règle  des  mois ,  dont  elle  n'efl 
qu'une  fuite.  Dans  l'origine  &  de  droit  commun , 
le  pape  n'avoit  aucun  droit  à  la  nomination  des  bé- 
néfices ,  elle  appartenoit  à  chaque  évéque  dans  fon 
diocèic.  Mais  les  opinions  ultramontaincs  qui  s'ac- 
créditèrent dans  les  fiècles  d'ignorance ,  donnèrent 
au  pape  tous  les  droits  de  la  Souveraineté  dans  le 
gouvernement  de  l'églifc  ;  en  conféquence  il  s'at- 
tribua la  nomination  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
Siaftiqucs.  Les  évèques  refi Aèrent,  autant  qu'il  leur 
fut  pofiible,  à  cette  ufurpation  de  la  cour  de  Ro- 
me ;  enfin  le  pape  Manin  V,  pour  faire  cefler  les 
plaintes  du  corps  épifcopal ,  imagina  la  règle  qu'on 
appelle  dt  menf.but,  par  laquelle  il  feréferva.lano- 
roination  à  tous  les  bénéfices  féculiers  ou  réguliers , 
pendant  les  mois  de  janvier ,  de  février ,  d'avril ,  de 
mai ,  de  juillet ,  d'août  .d'octobre  &  de  novembre  ;  il 
huTa  à  la  libre  difpoûtion  des  évèques  la  collation 
des  bénéfices  pendant  les  quatre  autres  mois.  Cette 
règle ,  .contraire  au  droit  commun ,  ne  fut  fuivie 
«Tune  manière  fiable  que  depuis  le  pontificat  de  Léon 
X.  Innocent  VIII  ajouta  à  la  règle  de  menfiktu , 
celle  que  l'on  appelle  alternative ,  &  qui ,  réunie  ac- 
wcUcmuu  à  celle  des  mois,  forme  la  huiuèioc  de 
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la  chancellerie  romaine,  fous  le  àtred*mafiiut& 

altemat'rvd. 

Le  but  du  pape,  dans  1  ctnblifTement  de  cette  rè- 
gle ,  a  été  de  favorifer  la  réfidence  des  évèques; 
&  pour  les  engager  à  s'acquitter  de  ce  devoir ,  il 

rtagea  la  coltanon  des  bénéfices  entre  eux  &  le 
fiége,  &  il  leur  accorda  fut  mois  au  lieu  de  qua- 
tre i  que  leur  avoit  lanTés  la  régie  dt  mcr.fiins  ;  îir.tï 
aujourd'hui ,  en  vertu  de  {'alternative ,  les  évèques 
réfidans  dans  leurs  diocéfes,  ont  le  droit  de  con- 
férer les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  fé- 
vrier, d'avril,  de  juin,  d'août,  d'octobre,  &  de 
décembre. 

Les  évèques  d'un  pays  d'obédience  qui  veulent 
jouir  du  privilège  de  Yaltemat'tve ,  doivent  envoyer 
au  datai  rc  des  lettres  fignèes  de  leurs  mains ,  & 
fcellécs  de  leur  fecau  par  lefquelles  ils  déclarent 
qu'ils  veulent  jouir  de  1  alternative  :  le  dataire  letir 
renvoie  un  acte  qui  fait  foi  de  la  réception  &  de 
l'enreeiitremcnt  à  la  daterie  :  ce  n'efl  qu'après  ces 
formalités  qu'ils  peuvent  jouir  de  Y  alternative. 

On  prétend  à  Rome  que  l'acceptation  de  Ytl'er 
native ,  faite  penùint  la  vie  d'un  pape ,  n'a  point 
d'effet  fous  fon  fuccefleur ,  parce  que  c'efl  une  dé- 
pendance d'une  règle  de  chancellerie,  &  que  ces  rè- 
gles fe renouvellent  à  chaque  nouveau  pr  ntiftear.  Au 
contraire  ,  en  Bretagne ,  on  Soutient  qu'il  fufîit  qu'un 
évéque  ait  une  fois  accepté  l'alternative ,  pour  qu'elle 
ait  lieu  pendant  fa  vie ,  nonobflant  les  cftangemeii's 
des  papes.  Il  arrive  fouvent ,  à  caufe  de  cette  <£- 
verfité  d'opinions ,  que  le  pape  confère  dans  des 
mois  qui  appartiennent  a  l'evequc  en  conféquence 
de  l'alternative ,  &  qu'il  refufe  de  conférer  dans 
les  mois  qui  lui  font  réfervés  par  Y alternative ,  nuis 
dans  leSquels  il  n'auroit  point  droit  de  conférer  (î 
Y  alternative  n'avoit  point  été  acceptée.  Dans  Yc  pre- 
mier cas  le  parlement  de  Bretagne  maintient  en  pof- 
feffion  des  bénéfices ,  ceux  qui  ont  été  pourvus  par 
l'ordinaire,  fans  avoir  égard  aux  provifions  de  cour 
de  Rome  :  dans  le  fécond  cas ,  le  même  parlement 
ordonne  à  l'évèque  ou  à  fes  grands  vicaires ,  de 
donner  des  provisions  à  celui  qui  a  retenu  une  date 
à  Rome;  &  ces  provifions  fontcenlees  datées  du 
jour  du  refus  de  la  cour  de  Rome. 

Il  faut  que  l'évèquc  qui  veut  jouir  de  Yaltettttive , 
réfide  pendant  tout  le  mois  dans  fon  diocèic  : 
quand  il  ne  s'abfenrcroit  qu'un  feul  jour,  il  per- 
droit  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le  mob;  & 
les  provifions  qu'il  accorderoit  feraient  milles  ,  quoi- 
qu'il eût  été  dans  fon  diocéfe  dans  le  temps  qu'il 
a  conféré.  En  Bretagne  on  excepte  de  cette  re^Jc 
rigoureufe  les  abfences  des  évèques  pour  le  Ser- 
vice du  roi ,  ou  pour  le  bien  de  leurs  égliSés. 

L'alternath  e  n'a  été  admife  qu'en  faveur  des  évè- 
ques &  de  la  réfidence  dans  leurs  diocéfes  ;  airnî 
les  autres  collateurs  ordinaires  du  pays  d'obédience 
n'ont  pas  le  même  privilège  :  Us  ne  confèrent  que 
pendant  quatre  mois  de  chaque  année. 

Les  mois ,  Soit  du  jope ,  foit  de  l^ordinaire 
tncncciu    mmiut,      un  cm.  e  cure. 
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On  prend  pour  règle ,  à  cet  égard,  le  premier  coup 

i:  l'horloge  publique  de  l'endroit. 

S'il  n'y  a  point  d'horloge, on  a  recours  au  témoi- 
gnage de*  géra  qui  connoiflent  les  heures  au  cour* 
6es  airres ,  au  chant  du  cocq ,  Oc. 

Quand  il  y  a  lieu  de  douter  fi  un  bénéfice  a  va- 
qué dans  un  des  mois  de  l'ordinaire,  ou  dans  un 
nrors  apoftolique  ,  &  qu'il  y  a  deux  pourvus ,  l'un 
par  le  prrpe ,  &  l'autre  par  le  cothtcur  ordinarc, 
fa  préfomption  doit  erre  en  faveur  de  celui  qui  cft 
en  poiîefïion  :  fi  aucun  des  deux  n'a  pris  pofi'cflion  , 
le  pourvu  de  I  ordinaire  mérite  la  préférence  >  par 
la  raifon  qu'il  a  pour  lui  le  droit  commun. 

L'alternative  ne  s'étend  qu'aux  vacances  par  mort , 
-&  n'empêche  pas  que  les  ordinaires  ne  puïfTcnt  ad- 
mettre fur  les  lieux,  &  dans  tous  les  mois  de  l'an- 
née, des  réfignations  pures  &  (impies,  ou  peur 
café  de  permutation. 

La  régie  des  mois  &  de  l'alternative  réferve  ex- 
preuement  au  pape  les  bénéfices  vacans  par  le  décès 
du  limlatre  en  cour  de  Rome  :  c'eft  pourquoi  le 
pipe  confère,  en  ce  genre  de  vacance,  même  d.ms 
les  mois  deftinés  aux  collatcurs  ordinaires. 

La  règle  de  chancellerie  des  mois  &  de  Xalitma- 
ihe ,  &  les  ordonnances  de  Henri  H,  ne  parlent 
point  des  patrons.  L'ufagcdc  la  Bfcngne  cft ,  à  l'é- 
gard des  patrons  laïques ,  que  les  évèques  confèrent 
fur  leur  préfentation  dans  tous  les  mois  de  l'année , 
£rs  que  le  pape  puiiTe  les  prévenir.  Pour  les 
patrons  eccléfiaftiqucs ,  le  collateur  ordinaire  con- 
fère aufli  fur  leur  préfentation  dans*  tous  les  mois 
de  l'année  :  mais  le  pape  peut  les  prévenir.  Dans 
les  figoarures  qu'il  accorde  par  prcvcntion  fur  les 
patrons  ecclèruftiques  ,  il  ajoute  la  ctaufe  cum 
icroptnont  jurls  patronatùs  ;  ce  qui  juftific  qu'il  r.e 
prétend  point  fe  réferver  de  mois  au  préjudice  des 
patrons  eecléfiaftiques. 

Toutes  les  régies  de  chancellerie  expirant  par  la 
mon  du  pape',  fuivant  l'cxprcflion  Si  lesufagesde 
la  cour  de  Rome,  la  réferve  des  mois  &  de  Val- 
ttmatne  ne  doit  point  avoir  lieu  pendant  que  le  S. 
Sège  eft  vacant  :  par  confequent  les  collatcurs  or- 
dinaires des  pays  d'obédience  doivent  conférer  li- 
brement dans  tous  les  mois ,  jufqu'à  ce  que  b  rè- 
gle foit  renouvellée  par  un  nouveau  pape. 

Cependant  le  parlement  de  Paris  a  jugé  au  con- 
traire le  il  mars  1614,  fur  b  cure  d'Elian,  en  baffe 
Bretagne-  L'arrêt  fut  rendu  conformément  aux  con- 
cldions  de  l'avocat  général  Tslon.qui  dit  qu'il  faU 
loîi  réferver  au  fucc<  fleur  b  collation  ,  laquelle  cft 
un  fruit  de  b  papauté  comme  des  autres  bénéfi- 
ces; mais  l'ufage  qu'on  obferve  en  Bretagne  cft  op- 
pofe  à  cet  arrêt;  &  cet  ufage  cft  fondé  fur  h  na- 
ture des  régies  de  chancellerie ,  par  rapport  aux 
pays  d'obédience. 

Les  cardinaux  étant  exempts ,  en  vertu  du  com- 
paâ ,  de  toute  efpëce  de  réferve ,  Valternatn'e  n'a 
point  lieu  a  leur  égard ,  &  ils  confèrent  hbrement 
les  bénéfices  qui  font  à  leur  colbrion  dans  les  pays 
Jurijpmdcnct.  Tome  1. 
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d'obédience ,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'ils  vien- 
nent à  vaquer. 

Lis  papes  rxcorrlent  aufli  fur  ce  fujet  des  induit» 
à  des  collpteurs  distingués  par  leur  mérite  ou  par 
leur  q:«!iié;  ces  induits  donnent  ordinairement  à 
ceux  qui  les  ont  obtenus ,  le  pouvoir  de  conféi-er 
le*  bénéfices  vacans  dans  les  mois  réfervés  au  S. 
fiége  ,  quand  ces  bénéfices  font  fuués  eu  pays 
d'obédience. 

Lorfque  le  bénéfice  vacant  &  celui  qui  donne 
droit  de  conférer  font  firués  d.tns  des  pays  diffé- 
rons, dont  l'un  eft  régi  par  le  concordat,  hi.  l'àutrs 
par  la  règle  de  chancellerie  des  mois  &  de  V.lu-r- 
native ,  il  faut  prendre  pour  régie  la  loi  b  plus  fa- 
vorable au  collateur.  Ainfi  le  collateur  de  Bretagne 
conférera  les  bénéfices  firués  en  pays  de  concor- 
dat pendant  toute  l'année,  &  le  collateur,  dont  lo 
chet-lieu  du  bénéfice  eft  en  pays  de  concordat, 
difpofcra  des  bénéfices  de  Bretagne  ,  fans  être  aiî'u- 
jetti  à  la  réferve  des  mois  apoftoliojues. 

En  cela  la  coin-  de  Rome  a  préteré  de  favorifer 
le  collateur,  plutôt  que  de  fuivre  à  la  rigueur  le* 
principes  qui  voudroient  que  fur  cette  matière  on 
adoptât  la  règle  du  lieu  où  le  bénéfice  vacant  cft 
fituè  :  cette  jurifprudence  règne  dans  les  tnbimaiix 
du  royaume.  Augcard  rapporte  un  arrêt  qui  y  cft 
conforme ,  &  qui  a  été  rendu  par  b  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris ,  le  6  mai  1706  ,  pour  la 
Bretagne.  Il  avoit  déjà  été  décidé  de  même  par  un 
arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  d'état  en  juin 
*C86 ,  pour  les  bénéfices  du  Rouftillon. 

De  l  alternative  entre  deux  collatcurs.  On  .-ppe!l<s 
alternative  le  droit  qu'ont  deux  collaicws  de  pom- 
mer tour-à-tour  à  un  bénéfice  :  ce  n'eft  pas  une  al- 
ternative de  temps ,  mais  une  alternative  de  colla- 
tion ,  c'eft-à-dire  que  chaque  colbteur  nomme  à 
fon  tour  au  bénéfice,  iorfqu'U  devient  vacant. 

Le  roi,  par  exemple  ,  jouit  avec  le  chapitre  de 
S.  Urbain  de  Troyes  de  l'alternative  pour  la  nomi- 
nation des  canonicats  ;  droit  fort  ancien ,  qui  appar- 
tenon  aux  comtes  de  Champagne ,  avant  la  réunion 
de  leurs  états  à  la  couronne:  en  vertu  de  ce  droit 
le  roi  nomme  alternativeinent  aux  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer.  Il  ne  confomme  pas  fon  tour 
lorfqu'il  confère  fur  réfignation ,  ainfi  que  la  jugé 
le  erand-confeil ,  par  un  arrêt  du  ai  janvier  1664. 

Lorfqii'une  collation  eft  alternative  entre  deux 
patrons  ecclêfiaftiqucs,  les  proviftons  du  pape ,  don- 
nées par  prévention  ,  ne  remplifTent  pas  le  tour  du 
patron  prévenu  ;  mais  fi  l'un  des  patrons  cft  laïque 
ot  l'autre  eccléfiaftique,  ce  dernier  perd  fon  tour 
par  la  prévention  du  pape,  qui  ne  peur ,  dans  au- 
cun cas ,  prcjudicier  aux  droits  des  patrons  laïques, 
foit  par  prcvcntion  ,  foit  par  colbuon. 

ALTESSE,  f.  f.  (  Droit  putlk.)  c'eft  un  titre 
d'honneur  qu'on  ne  donne  en  France  qu'aux  prin- 
ces du  fang,  aux  princes  légitimés,  Seaux  princes 
étrangers ,  qui  font  reconnus  pour  tels.  Il  y  a  dans 
le  royaume  quelques  grandes  maifons  qui  préten- 
dent au  titre  à'dteJTc  à  caufe  des  principautés 
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qu'elles  portèrent  ;  mais  il  ne  leur  eft  donné  que 
par  les  gens  de  leurs  maifons ,  ou  par  ceux  qui  leur 
font  penonnellement  attaches. 

A  l'exception  de  monfcieneur  le  dauphin  ,  tous 
les  enfansot  petits- enfans  du  roi  font  qualifiés  dV- 
itffi  royale,  oui  eft  le  titre  d'honneur  le  plus  qua- 
lifié après  celui  de  majeAé  ;  l'ufage  de  ce  titre  ne 
s'efl  établi  en  France  que  depuis  1633.  Les  princes 
du  fang  prennent  le  titre  iîalteff<  fc-réniflitne  ;  on  ne 
donne  aux  princes  légitimes  que  le  (impie  titre  d'altejfr, 

ALVIN ,  f.  m.  (  taux  &  Forêts.  )  c  eft  le  nom  don- 
né ordinairement  au  poiflbn  que  l'on  met  dans  les 
étangs  pour  les  empoifibnner.  Dans  quelques  pro- 
vinces on  les  nomme  norraln  &  ptupU.  L'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  de  1669,  fixe  la  grandeur 
que  doit  avoir  chaque  efpèce  de  poiflbn  deftiné  à 
repeupler  les  étangs  du  domaine.  Suivant  la  difpo- 
finon  de  l'article  2 1  ,  tit.  3 1 ,  la  carpe  doit  avoir 
fix  pouces ,  la  tanche  cinq ,  la  perche  quatre  ;  à  l'é- 
gard du  brochet ,  le  fermier  de  l'étang  peut  le  met- 
tre de  tel  échantillon  qu'il  lui  plaît ,  mais  il  ne  doit 
être  jetté  dans  un  étang  qu'un  an  après  les  autres 
efpéces  de  poiflbn.  Cette  dernière  difpofition  de 
l'ordonnance  a  lieu  pour  les  eccléfiaftiques  &  les 
communautés.  Il  eft  même  de  l'utilité  de  cha- 
que particulier  de  fuivre  en  cette  partie  l'ordon- 
nance ,  afin  de  laitier  prendre  à  lWvm ,  qui  a  fervi 
a  l'empoinonnement  des  étangs ,  une  force  fufnfante 
pour  le  mettre  en  état  de  défenfe  contre  la  dent 
meurtrière  du  brochet. 

L'article  1 1  du  même  titre  ordonne  aux  pécheurs 
de  rejener  dans  les  rivières  les  truites ,  carpes ,  bar- 
beaux ,  brèmes  fck.  meuniers  qui  ont  moins  de  ftx 
pouces,  &  les  tanches ,  perches  8t  gardons  qui  en 
ont  moins  de  cinq  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de,  &  de  confiscation  contre  les  pécheurs  qui  au- 
ront vendu  ou  acheté  le  poiflbn  au-deflbus  de  cette 
mefure.  On  devroit  taire  exécuter  à  la  rigueirr  cette 
difpofition  de  l'ordonnance  ;  c'eft  Punique  moyen 
de  peupler  les  rivières,  &  d'y  conferver  la  quan- 
tité de  poiflbn  qu'elles  peuvent  nourrir. 

A  M 

AMAB  YR  ou  Amvabtr,  f.  m.  ancien  mot  an- 
glois,  qui  lignifie  U  prix  de  la  virginité.  C'éroit  un 
droit  qui  fc  payoit  au  feigneur  dans  quelques  pro- 
vince s  d'Angleterre ,  par  celui  qui  epoufoit  la  fille 
d'un  de  fes  vaflaux.  (//) 

A  M  AN  DISE,  vieux  mot  que  l'on  rencontre  dans 
des  auteurs  anciens,  qui  fignific  la  même  chofe 

att  ende  &  confif cation. 

AMA>  S,  terme  employé  par  la  counime  du  pays 
Meftîn ,  pour  défigna  les  rmeiers  publics,  deftinés  à 
recevoir  les  acles  ex  contrats  paftés  entre  les  citoyens  ; 
les  amans  ont  été  inflitués  par  Ecrtram,  cinquante- 
neuvième  évéque  de  Metz ,  qui ,  en  1 197 ,  ordonna 
que  l'on  rédigeroit  par  écrit  tous  les  aères  qui  fe- 
raient confervés  dans  chaqu»  paroi iTc  par  deux 
prud  hommes.  Ces  ofEaen  étoicni  de  Éunplcs  garde- 


A  M  A 

notes.  Aiifti  tr ouve-t-on ,  dans  les  anciennes  ordon- 
nances de  Metz ,  les  noms  réunis  (S amans  fit.  de  no- 
taires ,  de  même  qu'on  réuniflbit  ailleurs  les  tabel- 
lions &  garde-notes.  L'ordonnance  du  même  fier- 
tram  appelle  arche ,  l'endroit  où  les  amans  dévoient 
dépofer  les  minutes  des  aâes. 

AMARAGE.  (  contrat  a"  )  cette  dénomination 
eft  en  uiâge  dans  le  Mâconnois.  Le  contrat  d'ama- 
rage  eft  un  a  fie  par  lequel  le  poflcûcur  d'un  fonds 
quelconque  conftitue  à  fon  profit  une  rente  per- 
pétuelle &  non  rachetablc  fur  ce  même  fonds,  dont 
il  abandonne  la  propriété  à  celui  en  faveur  de  qui 
l'amarage  eft  fait.  L'amazataire  eft  tenu  d'entretenir 
le  fonds  amaragé ,  de  manière  que  fon  état  réponde 
de  la  rente  qui  y  eft  impofée.  Si,  à  défaut  du  paie-  . 
ment  de  la  rente ,  il  eft  évincé  de  l'héritage  ama- 
ragé ,  il  peut  y  rentrer  en  payant  les  arrérages  échus, 
ou  en  raflant  les  réparations  néceftaires ,  u  la  négli- 
gence à  cet  égard  a  caufé  fon  éviction. 

Le  contrat  d'amarage  eft  la  même  chofe  que  le 
bail  à  rente,  &  toutes  les  queftions  qu'il  peut  faire 
naitre ,  doivent  erre  décidées  par  les  mêmes  principes. 

AMARRER ,  v.  a.  (  terme  de  Marine.  )  fignific  atta- 
cher, fixer.  Quand  un  vaifleau  arrive  dans  un  port ,  les 
ordonnances  exigent  qu'ils  foit  à  Tmftant 
un  lieu  particulier ,  fous  peine  d'amende  :  le  maître 
de  quai  ne  doit  pas  fouffrir  qu'on  le  place  ailleurs , 
ni  qu'on  amarre  \e%  vaifleaux  les  uns  aux  autres ,  parce 
qu'un  tel  amarrage  n'eft  d'aucune  fîircté  contre  les 
coups  de  vents  &.  les  mouvemens  imprévus  de  la 
mer.  11  y  a  des  ports  où  les  amarres  doivent  fe  faire 
en-avant  &  en-arrière  d'un  navire,  a  quai  ou  à 
cale,  &  non  en  travers,  afin  d'occuper  le  moindre 
efpicc  pofliblc  :  il  faut  là-dcftus  confulter  les  ré- 
glcmens  de  police  relatifs  à  chaque  lieu. 

Les  capitaines  qui  ont  fait  les  premiers  leur  rap- 
port au  greffe,  ont  le  droit  d'amarrer  avant  ceux 
qui  feroient  arrivés  plutôt  qu'eux  au  port.  Le  temps 
qu'un  navire  peut  refter  amarré,  fe  détermine  par 
la  quantité  &  la  qualité  des  marchandifes  dont  il 
eft  chargé;  &  c'eft  le  maure  de  quai  qui  en  rixe 
le  temps ,  comme  le  lieu. 

Il  peut  mente  couper  les  amarres,  torique  les 
gens  du  navire  réfutent  de  larguer,  après  des  in- 
jonctions verbales.  Si ,  après  ces  injonctions ,  ou 
même  après  qu'on  a  coupé  Fes  amarres ,  le  bâtiment 
caufoit  quelque  dommage  aux  bàtimens  votftns ,  le 
capitaine  en  faute  feroit  condamné  à  les  payer. 

Mais  fi  le  capitaine  peut  prouver  par  témoins  , 

Îu'd  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  d'obéir,  alors  le 
ègat  eft  mis  au  rang  des  abordages  fortuits. 
Les  pieux ,  les  anneaux ,  les  bc  ucles  &  autres  choies 
nécejTaires  a  1  arru-rrage  des  vaittèatix ,  &  qui  doi- 
vent tenir  aux  ports,  font  aux  frais,  ou  des  villes, 
ou  de  ceux  qui  perçoivent  a  leur  pu  fit  des  droits 
fur  ce  qui  arrive"  dans  ces  ports.  l'oy*{  FOuL  Jm 
16S1  ,  Irv.  4. 

A  M  AS ,  f.  m.  c'eft  laiTembbge  de  pluftcurs  chofe-* 
femblablcs  ou  différentes.  Tout  amas  qui  peut  pré- 
|  judicier  au  bien  public ,  eft  défendu.  Celui  qtu  , 
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dans  un  temps  de  difette,  fait  un  «wox  confîdéraMe 
de  grains ,  &  le  cache  pour  rendre  plus  rare  U  fub- 
fiftancc  du  peuple,  eft  un  accapareur,  un  monopo- 
leur :  mais  on  ne  doit  pas  regarder  comme  tel ,  celui 
qui,  dans  les  années  d'abondance,  met  des  grains 
cq  réferve  pour  fuppléer  aux  années  de  ftèrilité. 
fora  Accaparement. 

L'ordonnance  des  gabelles  de  1680  fait  défenfes 
à  tous  les  particuliers  des  provinces  de  franc-falc , 
de  faire  aucun  smus  de  fcl  dans  leurs  maifons;  a 
«et  égard,  on  regarde  comme  anus,  tout  ce  qui 
excède  la  provifioo  de  fix  mois ,  à  raifôn  d'un  minot 
pelant  cent  livres  pour  fept  perfonnes. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1669  dé- 
fend de  faire  aucun  amus  de  pierres ,  de  terres , 
de  fafeines,  qui  pourroit  nuire  au  cours  de  l'eau, 
dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Elle  dé- 
fend pareillement  aux  gardes  des  bois,  &  à  tous 
ceux  qui  habitent  les  maifoas  voifines  des  forets 
du  roi ,  de  faire  aucun  amjj  de  bois  au  -  delà  de 
la  quantité  néceflaire  pour  leur  confommarion. 

AMASEMENT ,  f.  m.  Amaser  ,  v.  a.  on  trouve 
fonvent  ces  mots  dans  les  coutumes  d'Artois,  de 
Cambrai ,  de  Hefdin  &  de  Théroanc.  Anufer  veut 
dire  bâtir ,  conflruire  une  nui  fou  :  amafement  lignifie 
«uifon  ,  édifice.  De  -  là  les  exprefïions  d'héritages 
mujtt ,  c'eft-à-dire ,  fur  Icfqucls  il  y  a  un  majtoir , 
une  habitation;  non  anutfes ,  fur  lefquels  il  n'y  a 
aucune  efpêce  de  logement. 

AMBASSADE  ,  Ambassadeur  ,  Ambassa- 
drice ,  (  Droit  public.  )  c'efl  l'emploi  d'une  per- 
"fonne  envoyée  par  un  prince  ou  par  un  état  indé- 
pendant ,  à  un  autre  prince  oui  un  autre  état.  On 
appelle  ambajfadeur ,  le  minière  public  qu'un  fou- 
verain  envoie  à  un  autre  pour  repréfenter  fa  per- 
fonne.  On  donne  le  nom  d'ambajf.idrice  à  la  femme 
d'un  ambaffadeur.  Elle  jouit  des  mêmes  honneurs 
que  fon  mari;  elle  eft,  comme  lui,  une  perfonne 
ucrée  qui  eft  fous  la  protection  du  droit  des  gens, 
&  qui  ne  pcot  être  infuJtée. 

Quelles  perfonnes  font  comprifes  fous  le  mot  tTant- 
bjffsdeur.  Sous  le  nom  à'amhjjaJeur,  on  doit  com- 
prendre tous  ceux  qui  font  envoyés  par  un  prince  à 
un  autre  pour  traiter  de  leurs  intérêts ,  fous  quelque 
titre  que  ce  puifle  être  ;  ainft  tout  ce  que  nous  di- 
rons des  ambaffddturs ,  doit  également  s'appliquer 
aux  envoyés,  aux  réftdens,  aux  miniftres  pléni- 
potentiaires. 

On  diftingue  à  la  vérité  entre  les  ambaffjtdeurs 
8l  les  envoyés  ou  réficlens.  Le  titre  i'ambafideur 
eft  au-tlcffiw  :  &,  dans  le  fait,  toutes  les  narions 
de  l'Europe  ne  donnent  la  qualité  tFambaJJadeur , 
qu'aux  perfonnes  de  diftinérion  :  celles  d'un  rang 
inférieur  n'ont  que  le  ritre  d'envoyé  ou  de  réiident. 
Mais  cette  différence  n'a  rapport  qu'à  l'honorifique , 
&  nullement  aux  droits  dé  franchife  &  de  fureté  : 
ils  font  tous  également  miniftres  publics;  le  droit 
des  gens  exige  qu'un  envoyé  jouiffe  de  la  même 
faveur  Se  de  tous  les  droits  qu'on  accorde  à  un  am- 
b&deur.  | 
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Origine  des  êmbajfadcs ,  6>  leur  objet.  Les  fouve- 
rains,  ainfi  que  les  particuliers  entre  eux,  ont  des 
intérêts  à  difeuter  avec  les  autres  foavccains,  Ibk 
par  rapport  à  eux-mêmes ,  lorfqu  11  s'agit,  par  exem- 
le ,  d  une  demande  en  mariage ,  fott  par  rapport 
leur  qualité  de  chefs  des  nauoas  :  ne  pouvant  fe 
rapprocher,  ils  ont  recours  à  des  efpcccs  de  pro- 
cureurs fondés  ;  aufti  voyons-nous  peu  d'exemples 
de  rois  qui  aient  pu  terminer,  dans  des  entrevues, 
les  difeuflions  qu'ils  avoient  à  régler. 

U  eft  donc  d  une  néceflité  indifpenfablc  qu'ils  fe 
fartent  repréfenter  par  un  ou  plufieurs  de  leurs  fujets 
qui  parlent  &  agiffent  en  leur  nom ,  qui  expofent 
leurs  intérêts ,  &  les  difeutent ,  comme  ils  le  feraient 
eux-mêmes.  Pour  remplir  ces  vues,  il  a  fallu  que 
toutes  les  narions  convinrent  entre  elles  d'accorder 
réciproquement  une  fureté  entière  aux  ambaffadeurs  , 
&  de  regarder  leur  perfonne  comme  facrée.  Cent 
prérogative  dérive  du  droit  des  gens ,  qui  met  tel- 
lement la  perfonne  des  ambajfadeurs  à  couvert  de 
toute  infulte  ,  qu'une  nation  qui  îoiiftrtroit  chez  elle 
qu'on  violât  l'immunité  d'un  miniftre  public,  ferait 
juftement  attaquée  par  les  armes,  &  le  couvrirait 
d'infamie  vis-a-vis  des  autres  nations  policées. 

Les  ambajftdes  ont  pris  naiflance  dans  le  même 
temps  que  les.  hommes  ont  commencé  à  fc  divifer 
nations  différentes;  dès-lors  il  y 
a  eu  neceflairement  des  affaires  à  traiter ,  des  coo> 
teflarions  à  finir,  des  alliances  à  former,  des  mé- 
diations à  propofer ,  des  traités  &  des  alliances  k 
conclure. 

Dans  les  premiers  temps,  toutes  les  ambaff.i.!cs 
étoient  extraordinaires ,  &  n  avoient  lieu  que  pour 
des  motifs  de  néceflité  ou  de  bienféance,  ou  même 
de  magnificence  &  d'oftentation.  Les  hiftoriens  nous 
apprennent  que  les  peuples  anciens  fbrmoient  leurs 
ambaffjdes  d  un  grand  nombre  de  perfonnes ,  foit 
qu'ils  penfaffent  que  des  collègues  pouvoient  con- 
tribuer mutuellement  au  fuccès  de  \ambajftde,  foit 
qu'ils  vouluffent  marquer  de  la  conftdération  à  l'état 
auquel  elle  étoit  deftinée. 

Aujourd'hui  les  ambajfades  font  ordinairement  re- 
mîtes à  un  feul  homme  ;  & ,  fi ,  dans  quelques  oc- 
cafions  particulières,  on  en  nomme  plufieurs,  leur 
nombre  n'excède  guère  de  celui  de  trois. 

La  grande  liaifon  des  peuples  les  uns  avec  les 
autres ,  la  multiplicité  de  leurs  rapports ,  leurs  in- 
térêts réciproques ,  le  befoin  d'une  proteâion  puif- 
fante  à  laquelle  les  particuliers  qui  trafiquent  chez 
une  nation  étrangère,  puiiTcnt  commodément  &  ef- 
ficacement recourir,  lâ  défiance  &  le  befoin  d'être 
inftruit  de  ce  qui  fe  paffe  chez  l«s  autres ,  ont  in- 
troduit ,  depuis  environ  deux  cens  ans ,  parmi  pref- 
que  toutes  les  nations  de  l'Europe,  l'ufàge  des  <im- 
baffadts  ordinaires ,  c'eft-à-dire ,  de  celles  que  rem- 
plirent des  miniftres  publics  qui  refident  continuel- 
lement dans  les  cours  ou  ils  font  envoyés. 

A  qui  appartient  le  droit  tfamb/tffjde.  Le  droit  de 
repréfemation  imprime  tant  de  majeftè,  qu'il  ne 
peut  découler  que  du  pouvoir  dont  il  eft  un  at- 
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tribut  cflcmid.  Il  n'y  a  donc  que  les  fouverains  qui 
aient  le  droit  d'envoyer  des  jmbaffltdeurs ,  parce 
>jtic-fculs*ls  font  armés,  &  peuvent  mettre  leurs 
miniflres  Cous  lit  protection  du^  droit  des  gens. 

Il  n'efl  pus  cependant  néceflaïre  que  le  fouverain 
qui  envoie  un  ambaff^deur ,  jouifle  actuellement  & 
clVoïeivcmcnt  de  l'empire  ;  un  prince  dépoffédé , 
mais  qui  n'a  pus  abdiqué  le  fouverain  pouvoir ,  peut 
ci  envoyer  ;  ils  peuvent  être  reçus  dans  les  autres 
cours ,  à  moins  que  des  raifons  de  politique  ne  s'y 
oppofent ,  &  même ,  dans  ce  cas ,  on  ne  peut  vio'.cr 
à  leur  égard  le  privilège  que  donne  aux  amiaffa- 
deun  le  droit  des  gens. 

De  tout  ceci  on  doit  en  conclure  que  le  fou- 
verain qui  admet ,  en  qualité  à'dmbjffadeur,  l'envoyé 
d'un  prince  ou  d'une  nation  ,  par  cet  aûe  feul,  re- 
<TMinott  ce  prince  ou  Citte  nation  comme  indèpen- 
fLiu.  Aitifi  la  liçnc  proteftante  des  rois  d'Angle- 
terre ,  élefburs  d'Hanover  ,  &  le  roi  de  Prufle  ont 
été  regard  :s  comme  les  véritables  fouverains  de 
leurs  érais  rcfpcctifs ,  par  les  Quittances  qui  ont  reçu 
chez  elles  leurs  tmb.îfjaieurs  ;  ainfi  l'indépendance  de 
l'Amirique  fera  folemnellenient  reconnue  pai  tous 
le*  ÔMt?  qui  admettront  leurs  ambaffadeurs. 

Une  féconde  confèquence  qui  îfuit  du  principe 
que  nous  venons  d'établir ,  eft  que  les  fujets  ne 
peuvent  députer  vers  un  prince  étranger ,  ni  en 
recevoir  des  miniflres ,  ni  envoyer  des  asnbjffltdeurs 
à  leurs  propres  fouverains.  Ceci  fouffre  cependant 
une  exception  à  l'égard  des  princes  qui  font  en  partie 
fujets,  fit  en  partie  indépendans,  tels  que  les  élec- 
teurs &  quelques  autres  princes  d'Allemagne,  qui 
jouuTent  du  droit  d'envoyer  des  ambjffâJeurs  ou 
des  miniflres  dans  toutes  les  cours,  &.  même  dans 
celle  du  chef  de  l'empire,  dont  ils  relèvent.  L'em- 
per.*ur  prétend  néanmoins  avoir  une  juridiction  im- 
médiate fur  les  miniflres  des  électeurs ,  princes  fit 
états  immédiats  de  l'empire ,  tant  à  la  cour  impé- 
riale ,  que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

il  fuit  encore  de  notre  principe,  qu'un  fouve- 
rain n'envoie  point  à'jmbjffadeurs  a  fes  fujets , 
rrviis  feulement  des  commiflaires  charges  de  l'exé- 
cution de  fes  ordres  ;  qu'il  n'en  députe  pas  non 
plus  aux  fujets  des  autres  fouverains,  à  moins  qu'il 
n'excite  ou  ne  fàvorife  la  rébellion  de  leurs  peu- 
ples ;  que ,  s'il  en  adrefle  à  des  gouverneurs  gé- 
néraux ,  à  des  corps  compofant  des  aflemblces ,  des 
états ,  des  diètes ,  cet  envoi  eft  relatif  aux  fouve- 
rains mie  ces  corps  ou  gouverneurs  repréfentent. 

Dans  les  monarchies  électives ,  ceux  qui ,  pen- 
«taiii  l'interrègne,  jmiiftcnrde  la  puiflance  publique , 
foit  f'énateurs,  -kit  éiars  généraux,  pouedent  in- 
cmueftahlement  le  droit  6  amb^ffj^e. 

Dans  les  monrrehies  héréditaires,  dans  le  temps 
de  Li  minorité  du  fo»vcr.iin ,  le  régent  ne  peut , 
pnr  Un -mime,  s'attribuer  la  même  prérogative, 
pnree  que  le  roi  mineur  cfl  toujours  le  véritable 
fouverain  :  auflî  les  .tmkiffjJeiirs ,  envoyés  par  le 
régent,  reftent  toujours  les  amljjf.idcvn  du  roi. 
SU  y  avoit  ccmaeftauaos.  enue  divers  heri- 
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tiers  prétendant  droit  à  la  couronne,  tes  états  gé- 
néraux du  royaume  peuvent  envoyer ,  en  leur  nom 
des  ambjjJ'jJeurs ,  parce  qu'ils  ont  en  main  l'airtu- 
rité  publique ,  jufqu'à  la  décifion  du  droit  des  con- 
tendans. 

De  la  dignité  &  du  carjcHre  de  l'ambafflidestr.  Un 
amb.tffjdeur  repréfenre  la  per Tonne  du  prince  ,  fit 
la  majeflé  de  la  nation  qui  l'envoie  ;  ce  droit  de 
repréfentation  immédiate  oblige  &  Yumbjfflideur  t 
&  le  fouverain ,  auprès  duquel  il  eft  accrédité ,  k 
obier  ver  un  cérémonial  d'étiquette  rigoureufe. 

Mais  l'envoyé  d'un  prince  ne  peut  demander  à 
jouir  des  franclùfes  &  immunités  dues  à  -un  am- 
bMfddeur ,  qu'en  ju  flirtant  fa  qualité  8t  fes  pou- 
voirs par  les  lettres  de  créance  dont  il  doit  être 
muni.  11  ne  peut  aufli  déployer  fon  caractère  , 
que  dans  les  états  du  prince ,  auprès  duquel  il  eft 
envoyé  ;  à  l'égard  des  autres  nations ,  fou  carac- 
tère cfl  nul  ;  il  n'efl  pour  elle  qu'une  perfonne  pri- 
vée :  elles  ne  lui  doivent  rien  de  ce  que  le  droit 
des  gens  attribue  aux  ambjffadeurs. 

Par  cette  raifon ,  fi  l'envoyé  d'un  prince  eft  obligé 
de  traverfer  les  états  d'un  autre  fouverain  pour  fe 
rendre  auprès  de  celui  vers  lequel  il  cfl  envoyé , 
il  doit  fe  munir  de  paflé- ports  ;  autrement  il  fe  plain- 
droit  à  tort ,  s'il  venoit  à  être  arrêté ,  parce  que  le 
droit  des  gens  n'oblige  pas  à  refpefler  la  perfonne 
d'un  amb.ijfudeur  qui  patte  par  les  états  d  un  fou- 
verain, fans  avoir  obtenu  fon  confentement. 

Un  jmlaffjdtur  ne  peut ,  fans  fc  rendre  coupable 
envers  fon  prince,  négliger  aucun  des  droits  qui 
font  attachés  à  fa  place  î  il  doit  aufli  erre  attentif  à> 
ce  que  la  dignité  de  fon  prince ,  &  principalemenr 
le  rang  qu'il  tient  parmi  les  autres  fouverains,  ne 
foient  pas  attaqués. 

11  cfl  des  uiages  auxquels  la  dignité  des  amb.tf- 
fadeurs  ne  veut  pas  qu'ils  fe  foumettent  ;  ils  ne  doi- 
vent pas  aller  aux  noces ,  aflifter  aux  funérailles  , 
fe  trouver  aux  aflèmblées  publiques  fit  folcmnclles, 
à  moins  que  leur  maître  ny  ait  intérêt.  Ils  ne  doi- 
vent pas  même  porter  le  deuil  de  leurs  proches  , 
parce  qu'ils  ne  repréfentent  que  la  perfonne  du 
prince  qui  les  envoie. 

Des  privilèges  des  ambajjjdeurs.  Le  premier  pri- 
vilège d'un  ambjffadeut  eu  celui  d'être  reçu  par  le 
prince  ou  la  nation  auquel  il  eft  envoyé ,  a  moins, 
qu'ils  n'aient  une  jufte  cau(ê  de  le  refufer.  Cette 
obligation  eft  fondée  en  général  fur  l'intérêt  de  \» 
focicté  fit  de  l'humanité  :  comme"  routes  les  na- 
tions ont  betoin  de  s'aider  continuellement  par  un 
commerce  de  ferviecs  fit  d'égards,  l'ufage  des  am~ 
baffddturs  leur  devient  abfoltunent  ncccffairc.  L'obli- 
gation de  les  recevoir  regarde  aufli  bien  ceux  qui 
font  envoyés  par  l'ennemi ,  que  ceux  qui  viennent 
d'une  puiltance  amie.  11  eft  du  devoir  des  prince* 
qui  font  en  guerre ,  de  chercher  les  moyens  de 
rétablir  entre  eux  une  paix  julle  fit  r-.ifonnable  : 
fit  ils  ne  fauroient  y  parvenir  fans  écouter  les  pro- 
posions qu'ils  peuvent  fe  faire  réciproquement. 

L'I.ôtcl  d'un  ambjfjeiur  repréfente ,  pour  ainG 
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dire,  les  états  de  Ton  fouverain;  comme  lui-même 
en  représente  la  perfonne  :  par  cette  raifon ,  le  lieu 
qu'il  occupe ,  doit  erre  pour  lui  &  pour  les  gens 
de  fa  fuite ,  un  afyle  facré  qu'on  ne  peut  violer , 
où  perfonne  ne  doit  être  arrête  que  de  fon  con- 
fememem.  Néanmoins  fi  un  criminel  s'étoit  réfugié 
dms  l'hôtel  d'un  ambaffjdtur,  il  doit  le  livrer  à  la 
julltce  qui  le  réclame  ;  & ,  s'il  le  refufoit ,  on  pour- 
rait, fan»  aucune  violation  du  droit  des  gens,  ufer 
de  force  pour  l'en  arracher. 

Ceux  qui  outragent  ou  infultent  un  ambaffiidtur , 
violent  non-feulement  les  loix  civiles  qui  détendent 
doffenfer  perfonne,  mais  encore  le  droit  des  gens 
oui  veille  a  la  fûreté  des  minières  publics.  Les  in- 
jures qu'on  leor  fait,  doivent  être  punies  plus  ri- 
goureufement  que  fi  elles  s'adreflbient  à  d'autres 
s uti ailiers.  Alexandre  fit  paficr  au  fil  de  l'épée  les 
nabirans  de  Tyr,  parce  qu'ils  avoient  infulté  (es 
tmijJfaJeurs.  Les  Romains  livraient  les  coupables 
mx  ambaffiideuTs ,  afin  qu'ils  pulTent  fe  venger  à  leur 
gré.  Suivant  les  ufages  adoptés  par  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  un  peuple  chez  lequel  on  aurait 
ir.iulté  un  jmiajfjdtur  >  &  qui  n'en  punirait  pas  fé- 
rcrcmem  les  auteurs ,  ferait  regardé  comme  com- 
plice du  crime ,  &  l'on  pourrait  lui  déclarer  juge- 
ment la  jguerre. 

Non-feulement  la  perfonne  des  ambajfadeurs  doit 
être  à  l'abri  de  toute  infultc ,  mais  même  leurs  do- 
mefikjues  &  les  gens  de  leur  fuite  ;  fi  quelqu'un 
d'entre  eux  avoir  été  outragé  ,  Yambtjfjdtur  ferait 
en  droit  d'en  demander  la  réparation ,  comme  d'une 
inlulre  faite  a  lui-même.  Perfonne  n'ignore  avec 
Quelle  rigueur  Louis  XIV  agit ,  lorfque  les  domef- 
tiques  du  duc  de  Crcqui,  fon  ambafflideur  à  Rome, 
y  furent  infultés  par  les  gardes-corfes  du  pape  Ale- 
xandre VIL 

Lorfque  nous  difons  que  la  (ûreté  que  Yjmbaf- 
fidatr  rient  du  droit  des  gens,  doit  s'étendre  à  tous 
ceux  qui  font  à  fa  fuite ,  nous  n'entendons  que  ceux 
qui  compofent  fa  famille ,  tels  que  fa  femme  &  fes 
ennuis,  ou  qui  font  attachés  à  fon  fervice,  comme 
fesfecrétaircs,  fes  gentilshommes,  fesdomeftiques, 
en  un  mot ,  les  personnes  portées  Au-  l'état  de  fa 
maifon ,  &  à  fes  gages ,  ou  à  ceux  de  fon  fou- 
verain. 

Si  un  amb.iffidew  abufoit  de  fon  titre  &  de  fon 
caraâère,  qu'il  ceminit  un  crime  dans  le  pays  où 
il  réftde,  qn'il  y  excitât  dts  troubles,  qu'il  devint 
routeur  d'une  confpiranon  contre  le  fouverain  ou 
contre  la  nation  auprès  de  laquelle  il  refideroit , 
nous  penfons  avec  Montcfqiiicu  ,  que  ,  dans  tous 
ces  cas,  Wvnt.JfiJew  ne  devreit  m  une  être  fournis 
qu'à  la  jurifdifhon  de  fon  prince  :  le  caractère  pu- 
blic dont  il  cft  revém,  mérite  d'être  rcfpeâé  ;  il. 
faut  le  renvoyer,  en  le  dénonçant  à  ion  maître  qui 
devient  par  là  fon  juge  ou  l'on  complice. 

En  efh  t ,  le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes 
s*enroya:f<.nt  des  .mb.i]j'jdturs ;  or ,  prr  ure  raifon 
tirée  dé  h  nature  de  la  chofe  rrume,  ces  jmb.i£'a- 
dnus  ac  doivent  dépendre  en  aucune  «uniére,  ni 
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du  fouverain  chez  lequel  ils  font  envoyés ,  ni  de 
fes  tribunaux  :  ils  font  en  quelque  forte  l.i  parole 
du  prince  oui  les  envoie  ;  parole  qui  doit  être  libre, 
comme  celle  de  l'homme  indépendant  qu'ils  repré- 
sente :  d'ailleurs  on  pourrait  leur  imputer  des  crimes 
imaginaires ,  &  alors  la  crainte  les  engagerait  à  dif- 
fimuler  les  atteintes  portées  à  leurs  prérogatives  ou 
aux  intérêts  de  leur  fouverain.  Il  faut  donc ,  con- 
clut M.  de  Montefquieu ,  fuivre ,  à  l'égard  dès  m»- 
baffuiturt ,  les  raifons  tirées  du  droit  des  gens ,  & 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  droit  civiL 

Nous  ne  trouverons,  dans  l'hiftoire  moderne, 
aucun  exemple  d'jmbjffjdtun  punis  par  le  fouve- 
rain contre  lequel  ils  avoient  confpiré.  Lorfque  l'évê- 
que  de  Roflf,  ombjjfadtur  de  la  reine  d'Ecofle,  conf- 
pira,  avec  le  duc  de  Norfolk,  contre  la  reine  d'An- 
gleterre ,  les  Anglois  fe  contentèrent  de  l'arrêter , 
de  le  confronter  avec  les  coupables ,  8t  de  le  ren- 
voyer chez  lui. 

Sous  Henri  IV  ,  Xomtaffadtur  d'Efpagne  eut  prrt 
à  la  confpiration  du  comte  d'Auvergne  &  du  duc 
d'Angouléme  ;  on  fit  le  procès  à  I  un  &  à  l'au- 
tre, mais  fans  parler  de  Vumbjjfidtur.  Un  nommé 
Merargucs  avoit  comploté  ,  avec  le  fecrétaire 
du  même  omboffadtur,  de  livrer  Marfeilie  au  roi 
d'Efpagne  :  le  parlement  condamna  Mcranr.ucs  au 
fupplice  ;  il  remit-  le  fecrétaire  entre  les  mains  du 
roi  qui  le  renvoya  à  YambaJfaJeur ,  &  l'obligea  de 
le  faire  forur  du  royaume. 

t  Mais  fi  quelqu'un  de  la  fuite,  de  Vambjfjdcter 
s'étoit  rendu  coupable  d'un  vol ,  d'un  aiLfîirut ,  ce 
ne  ferait  pas  violer  le  droit  des  gens,  que  de  ré- 
clamer le  coupable ,  de  s'en  failxr  &  de  le  punir 
fuivaat  les  loue  du  pays.  Sully ,  miniflrc  de  Henri 
IV,  &  fon  ambaJJaJeur  en  Angleterre,  informé 
qu'un  gentilhomme  de  fa  fuite  avoit  tué  un  Anglois 
dans  un  mauvais  lieu,  le  fit  arrêter,  &.  prévint  le 
maire  de  la  ville,  qu'il  pou  voit  fe  faifir  du  meurtrier; 
celui-ci  ayant  le  meurtrier  en  fa  puiflàncc,  le  roi 
d'Angleterre  lui  accorda  fa  grâce ,  &  le  fit  remettre 
en  liberté.  L'exemple  de  Sully  doit  être  fidvi  par 
tous  les  ambaffadeurs. 

Un  atnbaff.udcur  n'a  pas  le  droit  de  faire  punir, 
dans  l'intérieur  de  fon  hôtel ,  les  gens  de  fa  fuite 
qui  fe  font  rendus  coupables  de  quelques  crimes  : 
exempt  de  la  jurifdiaion  du  pays  où  il  réfide ,  il 
ne  peut  y  en  exercer  aucune  en  fon  ne  m,  ni  même 
au  nom  du  fouverain  qu'il  repréfente. 

Les  jmbdffjJturs  &  tous  les  gens  de  leur  fuite 
peuvent  dilpofer  de  leurs  biens  par  teftament  & 
pat.  toute  autre  difpofirion,  feton  les  loix  de  leur 
pays;  &,  s'ils  décèdent  lins  avoir  d  fpofe  de  leur 
fuccefiion ,  leurs  héritiers  légitimes  la  recueil  km , 
quoiqu  étrangers  ;  par  la  raifon  que  les  ambdfjddturs 
ne  font  point  fujets  aux  droits  d'aubaine.  Mais  ceci 
doit  s'entendre  Iculcmcntdc  leurs  meubles  &  erTers 
mobiliers;  car,  s'ils  avoient  acquis  de*  immeubles 
ou  des  rentes,  ils  feraient  à  cet  égard  fujets  au  droit 
d'.-.ubainc.  La  r.ùlbn  de  diffcrcr.ee  efi  que  ceux  qui 
foju  abfuis  pour  le  fervice  de  l'état,  fiwii  toujours 
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regardés  comme  prêtais  dans  leur  patrie  ;  d'où  il  fuit 
que  les  meubles  qu'ils  pofTcdent ,  devant  fuivre  la  foi 
du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent ,  ils 
font  réputés  finies  dans  le  pays  de  Yambajfideur. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  immeubles  :  aucun 
motif  ne  peut  engager  à  les  exempter  du  droit  d'au- 
baine; il  n'y  a  ni  nécciTiré  ni  utilité  qu'un  ambaff*' 
dear  en  acquierre;  fa  refidence  dans  le  pays  étranger 
n'étant  que  momentanée ,  &  les  immeubles  qu'il  ac* 
querroit,  devant  être  pofTédés  par  des  étrangers,  il 
arriveroit  que  ces  immeubles  feraient  exempts  pour 
toujours  du  droit  d'aubaine ,  fous  le  prétexte  qu'Us 


appartenu  à  un  ambaffadeur. 
Cen  dïprés  ces  principes  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
du  14  tévncr  1727,  qui  a  adjuge  au  domaine  les 
immeubles  acquis  en  France  par  le  fieur  Thomas 
Crawfort,  gentilhomme  Ecofîois,  réfident  du  roi 
d'Angleterre  à  la  cour  de  France ,  &  a  débouté  de 
û  requête  le  frère  du  fieitr  Crawfort  qui  les  réclamoit. 

Par  une  fuite  du  principe  que  les  meubles  d'un 
embaffadtur  font  cenfés  fuivre  le  domicile  qu'il  con- 
ferve  dans  fon  pays,  lors  de  fon  décès  ou  de  celui 
de  quelqu'un  des  gens  de  fa  fuite,  on  n'appqfepas 
le  fcellé  fur  leurs  effets,  à  moins  qu'une  néceffité 
urgente  ou  quelque  cas  fmgulier  n'exigent  de  prendre 
<ette  précaution  pour  les  cooferver  à  leurs  héritiers 
légitimes. 

CeA  aux  ambaffadeurs ,  ou  aux  gens  chargés  des 
affaires  des  princes  ou  des  républiques,  qu'appartient 
le  droit  de  légaliser  les  aétes  authentiques  qui  doi- 
vent être  envoyés  pour  faire  foi  dans  leur  pays  : 
c'eft  auffi  à  eux  qu'appartient  te  droit  de  donner  des 
pafie-pons  aiix  perfonnes  de  leur  nation. 

En  France,  le  nonce  du  pape  a  la  preféance  Car 
tous  les  autres  ambnffadturs &  porte  la  parole  en 
leur  nom,  lorfqu'il  s'sgit  de  complimenter  le  roi.  Dans 
toutes  les  autres  cours  de  l'Europe,  Yizmbjffadcur  de 
France  a  le  pas  fur  tous  les  ambaf odeurs  des  autres 
rois  :  l'Efpagne  feule  avoit  contefté  cette  préfeance  ; 
mais,  en  1662 ,  elle  la  reconnut  folemnellement, 
&  aucune  autre  puillance  ne  la  lui  a  difputée  depuis 
cette  époque. 

Det  ambajftidricts.  'Nous  avons  remarqué ,  au  com- 
mencement de  cet  article,  que  l'on  donnoit  aux 
femmes  des  ambaffadeurs  le  nom  d 'ambaffadriees , 
qu'elles  jotiiflbicnt  des  droits ,  honneurs  &  préro- 
gatives de  leurs  maris,  &  que,  comme  on ,  elles 
etoient  fous  la  protection  du  droit  des  gens.  Mais 
il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  qu'il  y  a  eu,  & 
qu'il  peut  y  avoir  des  amb<iffadricts ,  comme  il 
y  a  des  amb. fadeurs.  L'Afic  nous  en  fournirtin 
exemple  dans  la  perfonne  d'un  roi  de  Perfe  qui , 
pendant  les  troubles  de  l'empire ,  envoya  une  femme 
de  fa  cour  en  dmbjjf.tde  vers  le  grand-feigneur.  Louis 
XIV,  en  164 j,  chargea  la  maréchale  de  Gucbriant 
de  conduire ,  en  qualité  de  fon  ambaJfadrUe  extraor- 
dinaire ,  la  princelie  Marie  de  Gonragurs,  fille  du 
duc  de  Ne  vers,  au  roi  de  Pologne  qui  I  avoit  époufêe 
par  procureur.  La  ligue  de  Cambrai ,  en  1 508 ,  fut  fi- 
gnée  de  la  pan  de  l'empereur,  par  Marguerite  d'Autri- 
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che,  fa  fille,  munie  du  plein  pouvoir  de  rempereor  ton 
père.  En  1 5  29 ,  1a  paix  de  Cambrai ,  dreflee  en  in- 
terprétation ,  &  pour  l'accomptifTeincnt  du  traité 
de  Madrid ,  fut  appellée  Ai 


1  poix  des  (Urnes ,  parce 
qu'elle  fut  fignéc  par  Louife  de  Savoie ,  mère  de 
François  premier ,  &  -par  Marguerite  d'Autriche , 
ducheffe  de  Parme,  au  nom  de  Charfos-Quint ,  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de  France  &  de 
l'empereur  qui  ne  leur  avoient  pas  donné  la  qualité 
d\vnbjfflidrUei ,  mais  de  plénipotentiaires. 

11  peut  do*nc  arriver  qu'une  femme  ait  k  cant- 
tère  aambaffadeur ,  fur-tout  s'il  s'agiflbit  d'une  am- 
baffade  auprès  de  quelque  fouveraine  dont  die  pour- 
rait gagner  la  confiance ,  &  approcher  de  fa  per- 
fonne plus  facilement  qu'un  négociateur;  dans  ces 
occafions,  Y  ambajjadrïee  ferait  fous  la- protection  du 
droit  des  gens ,  ainfi  que  Yamb.tJfjJeur,  oc  jouirait  des 
mêmes  droits,  privilèges,  honneurs  &  prérogatives. 

AMBIDEXTRE  %  adj.  pris  fubft.  (  JunfPmdencc.  ) 
oui  fe  fin  des  deux  mains  avec  une  aifance  égale. 
Ce  mot  vient  du  latin  ambidextra ,  compofé  de  ambo, 
les</«rx,  &  dextra,  droite,  main.  Hyppocratc  ,dansfes 
Aphorifmet  .prétend  qu'il  n'y  a  point  de  femme  ambi- 
dextre :  plufieurs  modernes  cependant  foutiennent 
le  contraire ,  &  citent  des  exemples  en  faveur  de 
leur  fenriment  ;  mais ,  s'il  y  a  des  femmes  ambidex- 
tres ,  il  faut  avouer  du  moins  qu'il  y  en  a  beaucoup 
moins  que  d'hommes. 

On  a  auifi  appliqué  le  mot  ambidextre  dans,  un  fens 
métaphorique ,  à  ceux  qui  prennent  de  l'argent  de 
deux  parties ,  &  promettent  ieparéraent  â  l'une  &  à 
l'autre  de  s'employer  pour  elles ,  comme  pourrait  le 
faire  un  expert,  un  procureur  ou  follicitcur  de  nuit- 
vaife  foi.  (H) 

AMBIGU ,  Ambiguïté,  ( Droit  ehil. )  ambigu 
Ce  dit  d'une  expreffion  obfcure,  équivoque  ou  dou- 
teufe;  ainfi  Y  ambiguïté  efl  une  obfcurité  de  paroles 
auxquelles  on  peut  attribuer  divers  fens  :  ce  qui 
empêche  qu'on  ne  connoifTe  la  volonté  de  celui  qui 
les  a  proférées ,  ou  qui  les  a  couchées  par  écrit. 

Uambiguité  ne  doit  pas  être  confondue  avec  Tobf- 
curité.  Cette  dernière  ne  peut  recevoir  aucune  in- 
terprétation ,  aucun  fens  ;  car  il  fera  toujours  quef- 
tion  de  favoir  ce  qui  aura  été  dit  :  Yambiguiu  au 
contraire  rend  feulement  incertain  le  fens  dune  dif- 
pofition  qui  préfente  plufieurs  fignifications. 

V  ambiguïté  fe  rencontre  très  -  fouvent  dans  les 
contrats  que  les  hommes  pafTent  entre  eux  ,  mais 
plus  fréquemment  encore  dans  les  tefiamens  &  au- 
tres difpofitions  de  dernière  volonté. 

Les  loix  romaines  ont  difeuté,  dans  le  plus  grand 
détail,  tous  les  cas  où  il  fe  trouve  de  I  ambiguïté, 
&  eUes  nous  ont  laifTé  des  règles  pour  réfoudre 
les  doutes  qui  peuvent  naître  de  la  manière  dont 
les  claufes  d  un  contrat  ou  d'un  teftament  font  énon- 
cées. EUes  font  nuTemblées  dans  les  tines  de  rébus 
dubiis ,  de  paftis ,  de  regulis  juns ,  &  dans  plufieurs 
loix  concernant  les  tefiamens  &  les  legs. 
En  général ,  on  doit  tenir  comme  une  règle  ccr- 
1,  que,  dans  les  cornues,  Yambiguiu  doit  tous 
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jours  être  'interprète  en  faveur  du  débiteur,  &  à 
6  décharge.  Dans  la  vente  ou  dans  un  bail,  une 
daufe  ambiguë  doit  être  expliquée  au  dèfavantage 
du  vendeur  ou  du  bailleur ,  parce  qu'ils  ont  pu 
iTnliquer  clairement  leur  intention.  Cette  décifion 
c4  ippuvèe  fur  la  loi  30,  au  titre  de  paSis.  Dans 
la  tefbtmens,  le  juge  doit  tâcher  de  pénétrer  la 
Tobnté  du  tefbteur,  &  chercher  la  folirrion  des 
doutes  que  fait  naître  Yambiptité  dans  les  conjonctures 
&  tes  circonftances  ;  U  peut  même  avoir  recours 
àU  preuve  par  témoins,  ôt  interroger  ceux  oui  ont 
été  jjrcfens  à  l'adc ,  pour  découvrir  la  véritable  in- 
tention du  teflateur. 

AMBITION.  (  Droit  canonique.  )  Voyei  Coursi 
AMBITIEUSE. 

AMBULANT,  c'eft,  en  France,  le  nom  quon 
donne  à  un  employé  dans  les  fermes ,  qui  n'a  point 
de  bureau  rixe,  &  dont  les  fondions  confinent  a 
parcourir  tous  les  bureaux  d'un  département ,  à  ob- 
faver  s'il  ne  s'y  parte  rien  contre  les  droits  du  roi  ou 
de  fes  fermiers ,  à  examiner  les  régi  lires  des  rece- 
veurs &  contrôleurs ,  à  drefler  procès  -  verbal  de 
letw  contraventions ,  à  recevoir  les  fommes  qu'ils 
ont  perçues ,  les  forcer  même  en  recette  des  droits 
tpnls,  auraient  dû  percevoir ,  &  qu'ils  ont  négligés , 
Il  i  rendre  compte  au  directeur  général  de  leur 
département,  de  toutes  leurs  obfcrvations. 

On  ajoute  ordinairement  au  nom  d'ambulant  celui 
àt  contrôleur,  &  on  appelle  ambulance ,  l'emploi  que 
remplit  le  contrôleur-«m*«Awi'.  La  nomination  aux 
ambulances  appartient  aux  fermiers  généraux ,  & 
les  départemens  des  ambulant  font  plus  ou  moins 
étendus ,  faivant  les  arrondiffemens  que  les  fermiers 
généraux  peuvent  fixer  à  fon  gré. 

AMBULATOIRE ,  adj.  (  Jurijprudence.  )  terme 
qui  fe  difoit  des  jurifdiÛions  qui  n'avoient  point  de 
tribunal  fixe ,  mais  qui  s'exerçoient ,  tantôt  dans  un 
heu ,  tantôt  dans  un  autre ,  pour  les  diftinguer  de 
celles  qui  étoient  fédentaires.  Ce  mot  eft  dérivé 
du  verbe  latin  ambulare ,  aller  &  venir.  Les  parle- 
raens  &  le  grand-confeil ,  fédentaires  aujourd'hui , 
étoient  autrefois  des  cours  ambulatoire!. 

On  dit  en  droit,  en  prenant  ce  terme  dans  un 
feus  figuré ,  que  la  volonté  de  l'homme  eft  ambu- 
Utoire  pjfqu'à  la  mort,  pour  figniner  que,  jufqu'à 
£»  mon,  il  lut  eft  libre  de  changer  &  révoquer, 
comme  il  lui  plaira ,  fes  difpofiuons  teflamentaires. 

AME  ,  (  bénéfice  à  charge  £  )  Droit  canonique. 
Suivant  la  difpofmon  du  droit  naturel ,  les  béné- 
fices eccléfiaftiques,  par  rapport  aux  fondions  & 
aux  devoirs  des  tinibires,  fe  divifont  en  béné- 
fices fimples  §t  en  bénéfices  à  charge  d'orne.  Voye^ 
Bénéfice. 

Les  bénéfices  à  charge  d'âme  font  ceux  dont  le 
titulaire ,  outre  les  fonctions  ordinaires ,  attachées 
a  l'ordre,  eft  tenu  de  veiller  à  la  confervanondu 
dépôt  de  la  foi ,  à  rinftruâion  des  fidèles,  &  à  l'ad- 
rmniftrati  on  publique  fit  particulière  des  facremens. 
Les.  bénéfices  à  charge  d  ame  font  les  évêchés ,  les 
s,  les  abbayes  &  le»  prieurés  réguliers.. Nous 
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expofcr»ns  plus  amplement  les  droits  6c  les  devoirs 
des  poflefleurs  de  bénéfices  à  charge  d'orne,  fous 
leur  titre  particulier.  Nous  remarquerons  feule- 
ment, quel  lorfqu'un  bénéfice  à  charge  d'orne  eft 
conféré  par* un  laïque,  en  vertu  d'un  droit  de  patro- 
nage ,  le  pourvu  eft  obligé  de  prendre  de  l'ordinaire 
du  lieu  où  eft  (itué  le  bénéfice,  une  inftitution  auto- 
rifable ,  avant  de  pouvoir  exercer  les  fondions  at- 
tachées a  ce  bénéfice. 

AMÉLIORATION,  f.  f.  en  Droit,  fignifie  l'ac- 
croiflement  ou  le  progrès  de  la  valeur  &  du  prix 
d'une  chofe ,  ou  ce  qui  la  rend  plus  agréable.  Ainfi 
améliorer,  c'eft  augmenter  le  revenu  d'une  chofe. 

On  en  diftingue  de  pluficurs  fortes,  d'indifpcn- 
ûtbles,  d'utiles  &  d'agréables.  Les  améliorations  in- 
difpenûblcs  font  celles  qui  étoient  abfolumenr  né- 
ceflâires  pour  la  confervation  de  la  chofe.  Les  utile» 
font  celles  qui  n'ont  fait  qu'augmenter  fa  valeur  ou 
fon  produit.  On  en  dent  compte  à  celui  qui  a  fait  les 
unes  ou  les  aunes ,  quoiqu'il  n'eût  pas  commotion 
de  les  taire.  Les  améliorations  d'agrément  font  celles 
qui  n'ajoutent  que  des  fupcrfluitès  à  la  chofe ,  fans 
en  augmenter  le  prix.  On  n'eft  pas  obligé  de  tenir 
compte  de  celles-là  à  celui  qui  les  a  faites  fans 
pouvoir. 

Les  améliorations  indifpenfàbles  doivent  être  ref- 
ti niées  à  celui  qui  les  a  faites  ;  peu  importe  que  le 
poflciTeur  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi,  il 
ne  peut  être  obligé  à  déguerpir ,  qu'après  qu'il  a 
été  rembourfè. 

Le  tuteur  ou  l'ufufrutner,  en  quittant  l'adminif^ 
tration  ou  l'ufufruit ,  peuvent  retenu-  le  montant  des 
améliorations  par  eux  faites ,  fur  les  ebofes  dont  ib 
ont  eu  l'adminidration  ou  l'ufufruiti 

Lors  de  la  diffolution  de  la  communauté ,  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  doivent  tenir  compte  au  fur- 
vivant  des  améliorations  par  lui  faites  fur  les  biens 
propres  de  celui  dont  ils  recueillent  b  fucceffion. 
Le  retrayant  eft  tenu  pareillement  de  rendre  à  l'acqué- 
reur qu  il  évince,  le  prix  des  améliorations  néceiïaires. 

A  l'égard  des  améliorations  utiles,  il  eft  de  juf- 
rice  &  d'équité  que  celui  auquel  elles  profitent,  in* 
demnife  de  b  dépenfe  qu'elles  ont  occafionnée  à 
celui  qui  les  a  faites,  fuivant  ce  principe  du  droit 
naturel ,  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  au  détri- 
ment d'autrui.  Si  l'on  fuppofe,  par  exemple,  que 
le  poffeueur  ou  l'acquéreur  d'un  héritage  l'ait  amé- 
lioré ,  en  y  plantant  un  bois  ou  une  vigne ,  le  vé- 
ritable propriétaire  ou  le  retrayant  qui  évince  le 
polTefleur  ou  l'acquéreur ,  eft  tenu  de  lui  tenir  com- 
pte de  b  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  les  frais  de  plan- 
tation du  bois  ou  de  b  vigne. 

Néanmoins,  comme ,  dans  l'efpèce  propofee  , les 
améliorations  faites  fur  l'héritage  font  de  nature  à 
produire  des  fruits  &  des  revenus ,  il  faut  avoir 
égard  aux  fruits  produits  par  ces  améliorations,  à 
l'effet  de  fixer  l'indemnité  due  au  podcûeur  ou  à 
l'acquéreur. 

Si  b  jouiffance  des  fruits  a  pu  acqi ;  '  prin- 
cipal fît  les  ïuirits  de  l'amélioration  cts 
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doivent  fe  compenfer ,  &  le  propriétaire  ou  retrayant 
n'eft  tenu  de  donner  aucune  indemnité,  puilque 
celui  qui  a  fait  les  améliorations  ,  ne  foudre  ni  perte 
ni  dommage. 

Si  au  contraire  les  fruits  n'ont  point  égalé  la  dé- 
penfe  de  Y  amélioration ,  celui  qui  Ta  fait  faire,  doit 
recevoir  un  dédommagement  proportionné  à  la  va- 
leur de  les  frais  &  de  fes  avances ,  parce  qu'il  ne 
doit  rien  perdre. 

Au  refte ,  les  di  Acuités  relatives  à  la  reftitution 
des  améliorations ,  doivent  fe  régler  fuivant  les  cir- 
conAances.  11  eft  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas 
priver  le  poflefleur  des  dépenfes  raisonnables  que 
le  maître  auroit  pu  ou  dû  taire,  &  de  ne  pas  non 
plus  trop  charger  celui  qui  obtient  la  propriété  d'un 
héritage  ;  on  doit  avoir  égard  à  la  qualité  des  dé- 
penfes &  des  perfonnes  ,  à  la  néceflîté  ou  utilité 
des  améliorations. 

Mais  que  doit -on  décider  dans  le  cas  où  les 
jouiffances  des  améliorations  excèdent  la  dépenfe 
qu'elles  ont  occafionnée?  Dans  cette  efpèce,ainfi 
que  dans  la  première,  celui  qui  les  a  faites,  ne 
peut  prétendre  aucun  dédommagement,  puisqu'il 
eft  rembourfé  au-delà  de  fes  avances ,  &  il  ne  doit 
également  aucune  reftitution  de  fruits,  parce  que 
tous  les  fruits  perçus  appartiennent  légitimement  au 
poflefleur  de  bonne  foi  ;  &  il  eft  cenfé  poflefleur 
de  bonne  foi  jufqu'à  ce  qu'on  ait  formé  contre  lui  en 
iuftice  une  demande  régulière.  Voye\  Propriété  , 
Possesseur. 

Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  améliorer 
un  fonds ,  acquièrent  un  privilège  fur  les  améliora' 
lions ,  comme  fur  une  acquifttion  faite  de  leurs  deniers. 
Mais  cette  préférence  eft  bornée  à  ce  qui  refte  en 
nature  des  améliorations ,  &  n'affeâe  pas  le  corps 
de  l'héritage.  Ccft  pourquoi ,  s'il  n'en  refte  rien ,  il 
n'y  a  plus  de  caufe  de  préférence  :  fi  elles  fubfif- 
tent ,  le  privilège  de  celui  qui  les  a  faites ,  ne  s'étend 
que  fur  ce  qui  en  refte. 

AMÉLIORISSEMENT ,  f.  m.  fe  dit ,  dans  Tordre 
de  Malte  y  dans  le  même  fens  qu'on  dit  par -tout 
ailleurs  amélioration.  Voyer  AMÉLIORATION.  (  H  ) 

AMÉNAGEMENT  des  forêts,  terme  de  la  ju- 
ftfdiâ  on  des  eaux  &  forêts.  L 'aménagement  des  fo- 
rêts conftfte  dans  le  recépage  des  bois  abroutis,  & 
le  repeuplement  des  places  vaines  &  vagues ,  &  , 
en  général,  dans  tout  ce  qui  peut  être  Pobjet  de 
l'amélioration  des  forêts  :  ainfi  X aménagement  eft  fy- 
nonyme  à  amélioration. 

L  article  57  de  Fédit  du  mots  de  mai  1716  porte 
que  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  enver- 
ront tous  les  ans  au  confeil  un  état  des  fommes 
qu'ils  croiront  devoir  être  employées  à  V aménage- 
ment des  forêts,  avec  les  procès- verbaux  &  pièces 
iuftificatives,  enfemble  l'état  des  journées  &  va- 
cations extraordinaires,  faites,  pour  les  intérêts  du 
rot ,  par  les  officiers  des  maîtrifes ,  pour  être ,  par 
fa  majefté ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  frais  de  Y  aménagement  des  forêts  doivent  être 
pris  fur  les  amendes ,  &  deniers  qui  fe  perçoivent 
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par  le  fergent-collcâeur ,  conformément  à  Fart'ide 
17  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1669. 

AMENAGER ,  v.  a.  fe  dit  bien  de  l'action  d'amé- 
liorer une  forêt  ;  mais  il  eft  encore  fynonyme  à 
exploiter,  enforte  qu'il  fignifie  auffi  débiter  un  bois 
ou  une  forêt ,  en  bois  de  chauffage ,  charpente  ou 
au  trement. 

AMLNDABLE  ,  adj.  (terme  de  Droit.)  quia 
deux  figniffcations  différentes:  quand  on  l'applique 
à  une  perfonne,  il  fignifie  qui  mérite  d'être  impojè 
à  une  amende  ;  quand  on  l'applique  à  une  chofe , 
il  fignifie  qui  mérite  d'être  amendee  ,  c'eft-à-dire  d'être 
réformée  ou  perfectionnée.  {H ) 

Amen,dàBLE,  (Commerce.  )  ce  mot  eft  très-com- 
mun dans  les  ftatuts  des  corps  &  des  communautés 
des  arts  &  métiers;  il  fe  dit  des  ouvrages  faiils 

Ear  les  jurés,  qui  font  en  état  d'être  rendus  meil- 
:urs ,  &  qui  pour  cela  ne  font  pas  fujets  à  cen- 
fifeation.  A  Paris ,'  c  eft  la  chambre  de  police  peur 
certains  métiers ,  &  celle  de  bàtimens  pour  d'autres 
arts  ,  qui  jugent  fi  une  befogne  eft  amendable  ou  non  ; 
&  dans  le  premier  fens ,  ils'entend  auffi  des  artifaris 
qui  méritent  d'être  mis  à  l'amende  pour  avoir  con- 
trevenu à  leurs  ftatuts  &  réglemens.  Voye{  Amende. 

AMENDE,  f.  f.  c'eft  en  général  une  peine  pé- 
cuniaire impofée  par  la  juftice ,  pour  quelque  in- 
fraction aux  loix  ou  pour  faàsfaûion  &  réparation 
de  quelque  faute. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  $  amendes dont  les 
unes  font  fixées  par  les  ordonnances  ou  les  cou- 
tumes ,  &  les  autres  font  arbitraires. 

Section  première. 

Des  amendes  fixées  par  les  ordonnances. 

Les  amendes  fixées  par  les  ordonnances  font 
particulièrement  celles  qui  concernent  les  délits 
commis  relativement  aux  forêts ,  à  la  chafle  &  à 
la  pêche  ;  celles  qui  ont  été  établies  pour  punir 
les  plaideurs  téméraires ,  lorfqu'ils  fe  pourvoient 
par  appel,  par  requête  civile  ou  autrement, contre 
les  fentences  ou  arrêts ,  fans  y  être  fondés  ;  celles 
qui  font  encourues  pour  contravention  aux  régle- 
mens concernant  l'adminiftration  &  la  régie  des 
droits  des  fermes ,  &c. 

Les  amendes  arbitraires  font  celles  que  les  juges 
prononcent  tant  en  matière  civile  que  crimindle, 
&  dcfquelles  la  quotité  n'eft  point  déterminée  par 
les  ordonnances  :  celles-ci  s'étendent  à  toutes  for- 
tes de  crimes  &  de  contraventions. 

Nous  allons  établir  le  plus  fuccinâement  que 
nous  le  pourrons,  ce  qui  a  rapport  à  chaque  ef- 
péce  principale  ^amende. 

Amendes  pour  délits  commis  dans  les  forêts.  Selon 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669,  &  l'édit  du  mois  de  mai  17 16,  YamenJe 
ordinaire  pour  délits  commis  dans  les  forêts  du  roi , 
par  perfonnes  privées,  fans  feu  &  fans  feie,  de- 
puis le  lever  jufqu'au  coucher  du  folcil ,  eft  de 
I  quatre  livres  pour  chaque  pied  de  tour  de  diêne  i 


Digitized  by  Google 


AME 

Se  de  tout  autre  arbre  fruitier  indiftinôement ,  me> 
furé  a  un  demi-pied  de  terre  ;  de  cinquante  feus 
pour  chaque  pied  de  tour  de  faule ,  hêtre  ,  orme , 
tilleul ,  fapin ,  charme  &  frêne  ;  8c  de  trente  fous 
pour  chaque  pied  de  tour  de  bois  de  toute  autre 
efpèce ,  verts ,  ou  fecs  ou  abattus. 

\S amende  eft  la  même ,  dans  le  cas  où  les  arbres 
n'ont  été  qu'ebranchés  ou  déshonorés. 

Celui  qui  enlève  une  charretée  de  merrain  ,  de 
bois  quarré,  de  feiage  ou  de  charpente,  encourt 
une  amende  de  quatre-vingts  livres ,  &  de.  quinze 
livres ,  fi  la  charretée  eft  de  bois  de  chauffage. 

Pour  la  charge  d'un  cheval  ou  d'un  âne  J'amende 
eft  de  quatre  livres;  &  elle  eft  de  vingt  fous  pour 
un  fagot. 

Pour  baliveaux  ,  parois ,  arbres  de  lifière  &  au- 
tres arbres  abattus ,  1  .unendc  eft  de  cinquante  livres; 
mais  elle  n'eft  que  de  dix  livres,  pour  les  bali- 
veaux de  l'âge  du  taillis  au-deftbus  de  vingt  ans. 

Pour  piecl  cornier  coupé ,  Y  amende  eft  de  cent 
livres,  &  de  deux  cens  livres ,  s'il  a  été  déraciné 
ou  déplacé.  * 

Si  les  délits  ont  été  commis  depuis  le  coucher 
tufqu'au  lever  du  foleil,  avec  feu  ou  feie,  ou  par 
les  officiers  des  eaux  &  forêts,  les  arpenteurs, 
gardes,  ufagers,  courumiers,  pâtres,  paiflbnniers , 
les  marchands  ventiers,  leurs  fadeurs,  les  gardes- 
ventes ,  bûcherons  ,  charretiers,  charbonniers ,  maî- 
tres des  forées ,  tuilier? ,  briqueuers  &  autres  em- 
ployés dans  l'exploitation  des  foré»  ;  tous  ces  délin- 
quans  doivent  être  condamnés  au  double  des  amendes 
ordinaires. 

L'ordonnance  veut  que  les  propriétaires  des  bef- 
daux  trouvés  en  délit,  ou  hors  des  lieux,  des 
routes  &  chemins  défignés,  foient  condamnés  à 
l'amende  de  vingt  livres ,  pour  chaque  cheval ,  bœuf 
ou  vache;  de  cent  fous,  pour  chaque  veau;  & 
de  trois  livres ,  pour  chaque  brebis  ou  mouton. 
Dans  le  cas  de  récidive,  Yamende  doit  être  du 
double  ,  &  pour  la  troifième  fois ,  du  quadruple. 

Quiconque  coupe  ou  amafte  de  jour  des  her- 
bages, glands  ou  raines  de  quelque  nature  &  âge 
que  ce  foit,  &  les  emporte  des  forêts,  boquetaux , 
garennes  8c  briffons,  doit  être  condamné,  la  pre- 
mière fois  ,  à  V amende  de  cent  fous  ,  pour  charge 
d'homme; de  vingt  livres, pour  la  charge  du  cheval 
ou  de  l'âne  ;  &  de  quarante  livres  ,pour  la  charretée 
ou  voiture.  Dans  le  cas  de  récidive ,  Yamende  doit 
être  du  double. 

Les  ouvriers  qui  fe  trouvent  avoir  prêté  la  main 
aux  délits  commis  dans  les  forêts  du  rpi  où  ils  font 
employés,  doivent  ètr*  condamnés  chacun  à  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,'  &  punis  cor- 
porellement ,  en  cas  de  récidive.  Ils  doivent  d'ail- 
leurs être  tenus  folidairement  des  peines  encourues 
pour  ces  délits. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  des  eaux  8c  forêts , 
de  modérer  les  amendes  ou  de  les  changer  après  les 
jugemens ,  à  peine  de  répétition  contre  eux ,  de 
furifprudcr.ic.       Tamc  I, 
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fufpenfion  de  leurs  charges,  pour  la  première  fois, 
&  de  privation ,  en  cas  de  récidive. 

Les  officiers  des  fièges  de  la  table  de  marbre , 
peuvent  cependant  modérer  les  amendes ,  fin-  l'ap- 
pel qui  en  eft  interjettè  par  les  parties  condamnées. 

Les  amendes  8c  reft.tutions  pour  délits  commis 
dans  les  «aux  &  forêts  des  eccléliaftlques ,  des  com- 
munautés &  des  particuliers ,  font  les  mêmes  que 
pour  les  délits  commis  dans  les  forêts  du  roi. 

Les  amendes ,  rcftitnùons,  confifeations  ,  dom- 
mages &  intérêts ,  pour  raifon  des  bois  8c  foré» 
du  roi ,  de  même  que  pour  ceux  tenus  en  grueric , 
grairie  ,  tiers  &  danger  ,  conceftion  ,  engagement 
&  par  indivis  ,  appartiennent  au  roi ,  fa  majeftè 
s  étant  réfervé  la  juftice  dans  ces  bois,  avec  les 
profits  qui  y  font  attachés. 

Toutes  les  amer. des,  en  géniral,  prononcées  par 
les  officiers  des  nuîtrifes ,  &  autres  officiers  royaux 
des  eaux  &  forêts,  en  refermât-on  ou  autrement, 
pour  délits  ,  abus ,  ufurpations  &  contraventions  ] 
dans  le?  bois  des  eccléfiaftiques  8c  des  commu- 
nautés ,  de  même  que  dans  les  bots  qui  en  dépen- 
dent par  droit  de  grueric,  grairie  ou  autrement, 
appartiennent  auffi  au  roi. 

Les  amendes  doivent  être  payées  fur  les  biens 
meubles  ,  fruits ,  revenus  8t  autres  effets  mobiliers 
des  condamnés ,  tant  par  les  fermiers  convention- 
nels &  judiciaires,  commiûaires  aux  faifies  réelles, 
receveurs  des  confignations ,  payeurs  des  gages 
d  officiers  &  autres  débiteurs ,  des  cond  mnes  ,  par 
préférence  à  tout  autre  créancier,  à  la  réferve  feu- 
lement des  propriétaires  des  maifons ,  pour  le  loyer 
qui  leur  fera  du,  des  domeftiques,  poirrla  dernière 
année  de  leurs  gages ,  des  bodnngers  &  des  bou- 
chers, pour  ce  quils  auront  fourni  pendant  les  fix 
derniers  mois,  &  des  marchands  qui  revendique- 
ront des  marchandifes.  non  payées  &  qui  fe  trou- 
veront en  nature  fous'  corde  &  fous  balle.  Qmr.t 
aux  immeubles  des  condamnés ,  le  roi  n'y  a  hypo- 
thèque que  du  jour  de  la  condamnation. 

Ceux  contre  lefquels  les  amendes  cm  été  pro- 
noncées ,  peuvent  auffi  être  contraints  au  paiement 
par  emprisonnement  de  leurs  perfonnes  ,  lorfque 
les  fentences  de  condamnation  ont  été  confirmée  ! 
par  arrêt,  ou  qu'elles  ont  paffê  en  force  de  choie 
jugée,  faute,  par  les  condamnés,  d'avoir  relevé  ou 
fait  juger  l'appel  dans  le  temps  preferit  par  l'or- 
donnance. 

Lorfque  les  collecteurs  des  amendes  font  dans 
le  cas  d'ufer  de  la  contrainte  par  corps ,  les  frais 
de  capture,  conduite,  gîte  8cgcolage  des  condam- 
nés ,  doivent  être  avancés  8c  payés  par  les  rece- 
veurs des  amendes  fur  les  exécutoires  des  officiers 
des  maitrifes  vifés  par  les  grands-maîtres  chacun 
dans  fon  département. 

Mais  afin  que  les  colleâeurs  ne  puiffent  abjfer 
de  cette  facilité,  pour  s'épargner  les  frais  dont  Us 
font  tenus  oour  le  recouvrement  des  .me  des ,  U 
leur  eft  défendu  d'ufer  de  la  voie  de  l'tnipr  fonde- 
ment contre  les  domkùiés,  avant  de  les  avoir  diï. 
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eûtes  dans  leurs  meubles  &  biens.  Us  ne  peuvent 
pas  non  plus  employer  cette  voie  envers  les  non- 
domiciliés  ,  qu'ils  n'aient  auparavant  fait  vifer  leurs 
contraintes  par  le  procureur  du  roi  de  la  maîtrife , 
&  celui-ci  ne  doit  vifer  ces  contraintes  qu'après 
s'être  afluré  que  les  collecteurs  ont  fait  contre  les 
condamnés  les  autres  pourfuites  &  diligences  con- 
venables. 

Les  amenda  ne  fe  preferivent  que  par  dix  ans. 

H  cil  exprclTément  défendu  aux  grands-maîtres 
&  aux  aunes  officiers  des  eaux  &  forêts ,  d'ordon- 
ner le  paiement  d'aucune  fomme ,  pour  quelque 
objet  que  ce  foit ,  fur  les  deniers  provenant  des 
amendes,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  6c 
d'interdiction.  Ceux  qui  voudront  s'inftruire  de  la 
manière  dont  les  rôjes  des  amendes  doivent  être 
fixés  &  arrêtés  par  les  officiers  des  maîtrifes  des 
eaux  &  forêts,  de  la  forme  des  rôles,  des  droits 
&  devoirs  des  collecteurs  &  receveurs  des  amen- 
des ,  &  de  leur  comptabilité ,  peuvent  avoir  recours 
\  l'ordonnance  de  1669  ,  oc  à  ce  que  nous  en 
dirons  aux  mots  Sergent  ,  Collecteur  des 
amendes. 

Amendes  pour  faits  de  chajfe.  La  chafle  a  toujours 
été  regardée  en  France  comme  un  droit  fifcal  & 
domanial.  Dés  le  berceau  de  la  monarchie,  il  y  a 
eu  des  loix  pour  en  afliircr  la  joui  flan  ce  au  fou- 
verain  ;  & ,  depuis  l'introduction  de  la  féodalité ,  aux 
fetgneurs  des  terres,  en  faveur  dcfquels  le  roi  a 
bien  voulu  s'en  dêfifter.  Parmi  les  loix  relatives 
a  cet  objet ,  il  en  exifte  une  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  y  donnoient  aneinte  : 
mais  aujourd'hui  l'ordonnance  veut  que  les  juges 
condamnent  à  cent  livres  <f 'amende ,  8c  même  à 
une  punition  corporelle ,  s'il  y  échet ,  quiconque 
chafle  à  feu  &  entre  ou  demeure  la  nuit  avec  arme  à 
feu ,  dans  les  bois  &  forêts  du  roi  ou  des  particuliers. 

Il  eft  aufli  défendu  à  tour  marchand ,  bourgeois , 
artifan ,  payfan  ou  autre  roturier  qui  ne  pofsède 
ni  fief,  ni  haute-juftice  ,  de  charter  en  quelque 
lieu  8c  à  quelque  gibier  que  ce  foit ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du 
double  pour  la  féconde ,  &  pour  la  troifiéme ,  d'être 
attachés,  durant  trois  heures,  au  carcan  du  lieu  de 
leur  rîfidence,  &  bannis,  pendant  trois  ans,  du 
reflbrt  de  la  matrife ,  fans  que  les  juges  puiflenr 
remettre  ou  modérer  la  punition,  fous  peine  d'être 
interdits. 

Les  feigneurs  ,  gentilshommes  ,  haut- juAiciers 
&  autres  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient, 
qui ,  £ns  avoir  le  droit ,  tirent  ou  châtient  à  bruit 
dans  les  forêts,  buifTons,  garennes  &  plaifirs  du 
roi,  doivent  être  condamnés  à  1500  livres  d 'amende , 
&  les  roturiers  aux  amendes  oc  autres  punitions 
portées  par  l'édit  de  1601 ,  à  la  réferve  de  la  peine 
de  mort  qui  eft  abolie  à  cet  égard. 

Se.  Ion  cet  édit,  Y  amende  eft  de  qua  re-vingt-trois 
éens  un  tiers,  pour  avoir  cl>affe  aux  cerfs,  biches 
S  faons  ;  de  quarante-un  écus  deux  tiers ,  pour 
chaidé  aux  chevreuils  &  aux  fangliers;  oc  de 
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fix  écus  deux  tiers,  pour  avoir  charTc  au  méfia 
gibier. 

Ces  amenda  augmentent ,  dans  le  cas  de  récidive. 

Il  eft  défendu  de  chaïïer  avec  des  chiens  cou- 
chans ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  &  de  tirer  an 
vol  à  trois  lieues  près  des  plaifirs  du  roi ,  fous 
peine  de  deux  cens  livres  tïamende  pour  la  première 
fois ,  du  double  pour  la  féconde ,  oc  du  triple  pour 
la  troifiéme ,  outre  le  banniftement  à  perpétuité  du 
reflbrt  de  la  maîtrife. 

Il  eft  aufli  défendu  à  routes  perfonnes,  même 
aux  gentilshommes  &  autres  ayant  droit  de  chafle, 
de  chafler  fur  les  terres  enfemencées ,  depuis  que 
le  bled  eft  en  tuyau ,  &  dans  les  vignes ,  depuis  le 
premier  jour  de  mai  jufqu'aprés  la  récolte ,  à  peine 
de  privation  du  droit  de  chafle ,  de  cinq  cens  livres 
&  amende ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts 
envers'  les  propriétaires  ou  ufu  fruitiers. 

Ceux  oui  prennent  dans  les  forêts,  garenne*, 
buiflbns  oc  plaifirs  du  roi ,  des  aires  tfoileaux ,  & 
ailleurs  des  oeufs  de  cailles,  perdrix  Ou  faifans, 
dqjvent  être  condamnés  à  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  au  double  pour  la  féconde. 

Les  tendeurs  de  lacs ,  ti rafles ,  tonnelles ,  traî- 
neaux ,  bricollcs  de  cordes  &  de  fil  tfarchal ,  6k. 
doivent  être  condamnés  au  fouet  &  à  trente  livres 
tf 'amende  pour  la  première  fois ,  8c  dans  le  cas  de 
récidive,  ils  doivent  être  fuftigés ,  flétris  8t  bannis 
pour  cinq  ans  du  reflbrt  de  la  maîtrife. 

Quiconque  trouble  les  officiers  des  chafTes  dans 
leurs  fonenons,  ou  leur  fait  violence  pour  fit 
maintenir  dans  un  droit  de  chafle  ufurpé ,  doit  être 
condamné  à  trois  mille  livres  S  amende. 

L  amende  pour  fait  de  chafle  appartient  an  roi , 
lorfque  les  pourfuites  ont  été  faites  dans  une  juf- 
tice  royale  ;  mais  lorfque  te  juge  d'un  feigne»  1 
pris  connoiflance  du  délit ,  X amende  appartient  ai 
feigneur. 

Les  amendes  de  chafle  doivent  être  payées  par 
tête  &  folidairement  par  les  délinquans.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  11  mai  1735,  acon* 
damné  les  religieux  de  S.  Vincent  du  Mans,  à 
Y  amende  folidairement  avec  deux  de  leurs  domeA 
tiques ,  qui  avoient  chaffé  fur  la  terre  d'un  feigneur 
voifin  ;  1  arrêt  a  infirmé  le  jugement  de  la  table  de 
marbre ,  qui  avoit  déchargé  tes  moines  de  la  foli- 
dité  prononcée  par  la  fentence  de  la  mahrife  de 
Château-du-Loir. 

Des  amendes  pour  faits  de  fiche.  H  eft  défèndi 
à  tout  particulier  autre  que  les  maîtres  pêcheurs 
reçus  aux  fièges  des  maîtrifes,  de  pêcher  dans  les 
fleuves  8c  rivières  navigables ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  &  du  double 
pour  la  féconde ,  outre  la  confifeation  du  poiflbn , 
des  filets  &  autres  inftrumens  de  pêche. 

Les  pêcheurs  qui  pèchent  aux  jours  de  fête  on 
de  dimanche ,  doivent  être  condamnés  à  quarante 
livres  d'amende.  Ceux  qui  pèchent  dans  le  temps  du 
frai,  encourent  une  amende  de  vingt  livres  pour  la 
première  fois  &  du  double  pour  la  féconde  j  & 
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i  qtri  font  ufage  de  filets  &  <f  engins  prohibés  , 
doivent  être  condamnés  à  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  &  punis  corporelleraent  pour  la 
féconde. 

Les  pécheurs  doivent  remettre  dans  l'eau  les 
truites  ,  carpes ,  barbeaux ,  brèmes  &  meuniers 
Qu'ils  auront  pris,  ayant  moins  de  fix  pouces  entre 
1  oeil  &  la  queue ,  oc  les  tanches ,  perches  &  gar- 
dons qui  en  auront  moins  de  cinq,  à  peine  de 
cent  livres  Amende  &  de  confifcation,  tant  contre 
les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs. 

Il  eft  défendu  aux  mariniers  ou  compagnons  de 
rivière ,  d'avoir  avec  eux,  lorfqulls  conduilent  leurs 
bateaux  ou  trains,  aucun  engin  a  pécher,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  &  de  confifcation  des  engins. 

Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  pêche  dans 
les  rivières  navigables  &  autres  eaux  qui  appar- 
tiennent au  roi,  doivent  être  recueillies  au  profit 
de  fa  majefté,  de  la  même  manière  que  les  amendes 
prononcées  par  les  officiers  des  maîtrués ,  pour  délits 
commis  dans  les  forêts. 

Des  amendes  de  confignarion  &  de  condamnation. 
Ce  font  des  amendes  fixées  par  les  ordonnances  & 
qui  doivent  être  confignées  en  tout  ou  en  partie , 
lorfqu'on  veut  fe  pourvoir  en  juftice  dans  certain 
cas.  Ainfi ,  celui  qui  veut  faire  juger  ou  pourfuivre 
le  jugement  d'un  appel ,  doit  configner  ['amende 
avant  de  demander  1  audience ,  quand  même  le  pour- 
fuivant  ne  feroit  pas  appellant.  Cette  confignarion 
Hunende  eft  de  douze  livres  dans  les  cours  fupé- 
rieures  &  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  de  fut  livres 
dans  les  préfidiaux,  &  de  trois  livres  dans  les  ûè- 
ges  royaux. 

Remarquez  cependant  que  l'amende  de  fol  appel 
eft  de  fbucante-qutnze  livres  dans  les  cours  fupé- 
rieures  ,  mais  les  juges  peuvent  la  modérer  à  douze 
livres:  dans  les  autres  lieees,  elle  n'eft  fufceptible 
ni  de  diminution ,  ni  d'augmentation.  Ceft  toujours 
Unième  quia  été  confignée. 

Lorfque  les  cours  condamnent  l'appellant  à  l'a- 
mende ,  fans  la  modérer,  le  fermier  peut  répéter 
foixante-trois  livres ,  outre  les'  douze  livres  con- 
fignées; mais  fi  les  arrêts  jugent  Tuiftance  périe  ou 
prononcent  hors  de  cour  &  de  procès  fur  l'appel , 
fans  s'expliquer  fur  X amende ,  celle  qui  a  été  con- 
fignée demeure  acquife  au  fermier,  qui  ne  peut 
rien  prétendre  de  plus ,  parce  qu'alors  on  ne  fbtue 
point  fur  l'appel.  Cela  eft  conforme  a  la  jurifpru- 
dence  -du  parlement  de  Paris ,  qui  a  rendu  le  8 
mai  1665  ,  un  arrêt  de  règlement  portant  qu'en 
toutes  les  infbnces  d'appel  inftruites  contradiftoire- 
ment,  foit  que  l'on  prononce  hors  de  cour  fur 
l'appel  ou  l'appellation  au  néant,  les  appellans  fe- 
ront condamnés  a  autant  d'amendes  de  douze  livres 
qu'il  y  aura  de  réglemens  dans  llnftance  pris  fur 
différentes  appellations  principales. 

Dans  les  appels  comme  d'abus,  les  juges  font 
obligés  ,  quand  il  n'y  a  abus ,  de  prononcer  V amende 
de  foixante-quinze  livres ,  fans  pouvoir  la  modérer» 

La  déclaration  du  »i  mars  1671  ,  défend  à  tout 
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procureur  de  mettre  aucune  appellation  foit  dos 
juftices  royales  inférieures,  foit  des  juftices  fei- 
gneuriales  ,  aux  rôles  ordinaires  &  extraordinaires, 
tant  en  madère  civile  que  criminelle,  ou  d'en  pour- 
fuivre l'audience ,  ou  de  conclure  en  aucun  procès 
par  écrit  avant  d'avoir  configné  ï amende  fixée  par 
les  ordonnances,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  &  d'interdiction  eu 
cas  de  récidive.  Il  eft  pareillement  défendu ,  fous 
les  mêmes  peines ,  aux  greffiers  &  commis  des 
greffes ,  de  délivrer  aucun  jugement  où  il  y  aura 
condamnation  des  amendes  qui  doivent  être  con- 
fignées, qu'ils  n'aient  la  quittance  du  fermier  ou. 
de  fan  commis ,  de  laquelle  ils  font  tenus  de  faire 
mention  fur  la  minute,  &  d'en  énoncer  la  date. 
Cette  obligation  leur  eft  enjointe  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil. 

Lorfque  le  jugement  dont  eft  appel  vient  a  être 
infirme,  l'amende  confignée  doit  erre  reftituée  en 
efpéces  au  cours  du  jour ,  fans  avoir  égard  aux 
augmentations  ou  diminutions  furvenues  pendant  la 
confignarion. 

t°.  Celui  qui  veut  fe  pourvoir  en  caiTation  contre 
un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  doit  configner 
cent  cinquante  livres  pour  1  amende  envers  le  roi  ; 
&  la  requête  en  caiTation  ne  peut  être  reçue  que 
la  quittance  de  confignarion  n  y  foit  jointe.  Mais 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement  par  dé- 
faut ou  par  forclufion  ,  l'amende  à  configner  n'eft 
que  de  foixante-quinze  livres. 

Remarquez  que  cette  confignarion  ne  cjpmpofc 
pas  toute  l'amende.  Ainfi  celui  qui  a  formé  une 
demande  en  caiTation  &  qui  fuccombe  après  un 
arrêt  de  foit  communiqué ,  doit  être  condamné  à 
trois  cens  livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  à  cent 
cinquante  livres  envers  la  partie ,  fi  l'arrêt  ou  juge- 
ment dont  la  cauation  étoit  demandée,  a  été  renflu 
contradictoirement,  &  à  la  moitié  des  mêmes  fom- 
mes,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut  ou  par  forclufion.  Il  doit  être  fait  état  fin- 
ies amendes  de  la  fomme  confignée. 

L'article  36  du  titre  4  du  règlement  du  18  juin 
1738 ,  porte  que  les  amendes  dont  on  vient  de 
parler,  ne  pour/ont  être  remifesni  modérées, fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  qu'au  contraire  , 
elles  pourront  être  augmentées ,  lorfqu'on  ftatuera 
fur  la  demande  en  cauation.  L'article  fui  van  t  porte 
que  dans  le  cas  où  il  auroit  été  omis  de  pronon- 
cer fur  Y  amende  t  elle  n'en  fera  pas  moins  acquife 
de  plein  droit ,  en  quelques  termes  que  puiiTe  être 
conçu  l'arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  cauation» 

Lorfque  le  demandeur  obtient  la  cauation  par 
lui  demandée ,  l'amende  confignée  doit  lui  être  ren- 
due fans  délai ,  en  quelques  termes  que  l'arrêt  foit 
conçu ,  &  même  quand  la  reftiturion  de  l'amende 
n'y  feroit  point  ordonnée. 

î°.  H  ny  a  aucune  amende  à  configner,  pour 
préfenter  les  requêtes  en  caiTation  des  jugemens 
de  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  de  France 
ou  des  lièges  préfidiaux ,  &  fi  ces  requêtes  font 
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rcjertées ,  les  demandeursn'encourent  point  eTamtnJe. 

j°.  Les  demnndeuri  en  contrariété  d'arrèrs  ou 
de  jugemens,  font  aufli  difjtenfés  de  la  configna- 
tion S  amende  ;  mais  s'ils  viennent  à  fuccomber  c!ans 
leur  demande,  le  confeit  peut  les  condamner  à  telle 
amende  qu'il  jugera  à  propos  d'arbitrer. 

4°.  Les  demandeurs  en  révifion  d'arrêts  ne  font 
fujets  ni  à  la  confignation  ni  a  la  condamnation 
d'amende ,  à  moins  qu'ils  n'aient  conclu  à  la  cafla- 
rion ,  auquel  cas  les  règles  établies  au  fujet  des  de- 
mandes en  caffation  doivent  être  obfervces. 

ï°.  Le  fermier  général  des  gabelles,  aides,  en- 
trées 8t  autres  fermes  unies  &.  fes  fous-fermiers 
doivent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  arrêts 
concernant  les  droits  des  fermes ,  fans  être  tenus 
de  configncr  aucune  amende. 

Les  requêtes  en  caiTation ,  préfentées  en  matière 
domaniale  par  les  procureurs  généraux  du  roi ,  ou 
par  les  infpccieurs  généraux  du  domaine ,  doivent 
aufli  être  admifes  (ans  confignation  d'amende.  Il  en 
doit  être  de  même  pour  les  requêtes  en  caffation , 
préfemées  par  les  procureurs  généraux ,  contre  les 
arrêts  dans  lefquels  ils  ont  été  parties  ou  ont  requis 
pour  l'intérêt  public. 

Si  les  demandes  en  caffation  concernent  des  ar- 
rêts par  lefquels  on  a  reçu  l'appel  des  jugemens 
des  confuls  ou  d'autres  juges  dans  des  cas  oii  il  ne 
devoit  pas  avoir  lieu,  la  requête  peut  pareillement 
être  préfentèe  fans  confignation  d'amende. 

Il  en  eft  de  même  dès  demandes  en  cafiâtion 
contre  les  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à  l'au- 
torité du  conlcit. 

6".  L'article  }i  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669,  veut  que  celui  qui  n'eft  point 
privilégié ,  &  qui  fait  alîigner  quelqu'un  ou  ren- 
voyer une  caufe  panlevant  des  juges  de  privilège, 
foit  condamné,  forfqu'tl  fera  prononcé  fur  le  dé- 
dinatotre,  à  7%  liv.  d'amende  applicable  moitié  au 
roi ,  &  moitié  à  la  partie. 

SI  par  cmifTion  ou  autrement ,  l'arrêt  intervenu 
fur  le  déclinatoire  n'adjugeoit  peint  cette  amende, 
clic  n'en  feroit  pas  moins  acquile  de  plein  droit. 

7e.  Celui  qui  veut  faire  évoquer  une  affaire ,  en 
articulant  qu'un  officier  de  cour  fouvcratne  a  ((In- 
cité les  juges  de  la  compagnie ,  confultc  ou  fotrni 
aux  frais  du  procès ,  doit  préalablement  configncr 
la  fomme  de  150  livres,  &  joindre  la  quinimce 
de  confignation  a  fa  requête  ;  il  eft  défendu  aux 
avocats  aux  confeils  ,  fous  peine  de  cent  livres 
(l'amende  ,  de  figrer  de  pareilles  requêtes,  à  moins 
que  cette  quittance  n'y  foit  attachée. 

Si  le  demandeur  en  évocation  fuccombe,  il  doit 
être  cond  mnè  à  trois  cens  livres  d'amende  envers 
le  roi ,  et  à  cent  cinquante  livres  envers  la  partie, 
mais ,  fur  cette  aner.de,  on  lui  rient  compte  de  la 
fomme  conftgnéc. 

Ces  amendes  font  encourues  de  plein  droit ,  en 
conféquence  de  la  cédulc  évocatoire ,  dans  le  cas 
même  où  le  demandeur  en  évocation  figiulicrou 
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fon  dififlement  avant  qu'il  y  eût  ca  aucune  affigna* 
tion  donnée  au  confeil. 

8".  Celui  qui  veut  s'inferire  en  faux  contre  un 
afte ,  doit  configncr  une  amendt  &  en  attacher  la 
quittance  à  fa  requête. 

Cette  amende  eft  de  cent  livres  dans  les  cours 
fouveraines  &  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  de  60  livres 
dans  les  bailliages,  ftnéchauflees  &  autres  fîégcs 
qui  reffortiffent  immédiatement  aux  cours  fouve- 
raines ,  &  de  vingt  livres  dans  tous  les  autres  fièges. 

Si  la  requête  étoit  préfentèe  avant  que  Yanur.dt 
fût  consignée ,  la  déclaration  du  21  mars  1671  veut 
que  le  procureur  contrevenant  foit  condamné  a 
500  livres  d'amende. 

Lorfque  la  requête  pour  me  infeription  de  font 
eft  préientée  aux  cours  dans  les  fut  femaincs  an- 
tcrieurcs  au  temps  où  fir.iffcnt  leurs  fèances,  le 
demandeur  eft  tenu  de  configncr  trois  cens  livres . 
&  même  une  plus  grande  fomme ,  fi  les  juges 
trouvent  à  propos  de  l'ordonner. 

Quand  le  demandeur  en  faux  vient  à  fuccom- 
ber ,  il  doit  être  condamné  à  une  amende,  dont  les 
deux  tiers apparriennent  au  roi  ou  aux  haut  juftkiers, 
&  l'autre  tiers  a  la  partie.  Cette  amestde ,  y  corn- 
pris  la  fomme  confignêe ,  doit  être  de  joo  livres 
dans  les  cours  fouveraines  &  aux  requêtes  de 
l'hôtel,  de  cent  livres  dans  les  fièges  qui  reffertf- 
fent  immédiatement  aux  cours,  &  -de  ( o  livre» 
dans  les  autres  fièges.  Les  juges  ont  d'ailleurs  le 
pouvoir  d'augmenter  ces  amendes ,  félon  les  cir- 
conftances. 

Si  le  demandeur  en  faux  vient  à  fc  défifter ,  la 
condamnation  d'amende  n'aura  pas  moins  lieu  , 
pourvu  toutefois  que  finfeription  en  laux  ait  ètè 
formée  au  greffe. 

Le  demandeur  en  faux  n'encourt  aucune  amende, 
lorfque  la  pièce  ou  l'une  des  pièces  arguées  de 
faux  eft  déclarée  fauffe  en  tout  ou  en  partie  ou 
qu'elle  eft  rejenèe  du  procès.  De  même,  lorfque 
la  demande  en  faux  n'a  point  été  admife  ou  qu'elle 
n'a  point  été  fuivie  dlnfcription  formée  au  greffe , 
Y  amende  confignêe  par  le  demandeur  doit  lui  être 
rendue,  en  quelques  termes  que  la  demande  ait 
été  rejertée. 

90.  Suivznt  l'ordonnance  du  mois  d'avril  166-, 
les  tien  oppofans  a  l'exécution  des  arrêts  des  cours 
qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppoûnons ,  doi- 
vent être  condamnés  h  150  livres  d'jnr?<*V,  & 
ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leurs  opp^ûrion» 
à  l' exécution  des  fentenecs,  en  75  livres  applica- 
bles moitié  au  roi  &  moitié  a  la  partie. 

to".  Le  règlement  du  confeil  du  18  juin  f^S , 
fixe  aufli  a  1 50  livres ,  applicables  moitié  ati  a.i 
&  moitié  à  la  partie ,  l'amende  encourue  par  crin 

3ui  fuccombent  dans  leurs  oppofitions  aux  ancts 
11  confeil  ;  &  cette  amende  peut  être  augmentée . 
lorfque  le  confeil  le  juge  a  propos. 

ti".  Ceux  qui  réculent  quelque  juge  6k  dont 
les  moyens  de  rècufation  font  déclarés  împcrtinerK 
&  UadœuTiblcs,  doivent  être  condamnés  à  <kux 
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Cens  livres  Ramenât  dans  les  cours  fouveraines  & 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  à  cinquante  livres  dans 
les  préii  liatix  ,  bailliages  &  fénéchaufTies ,  &  à 
trente-cinq  livres  dans  les  chxtellcnies ,  prévôtés , 
vicomtes ,  élections ,  greniers  à  fcl  &  autres  jurif- 
dictions  royales.  La  moitié  de  ces  amendes  appar- 
tient au  roi ,  &  l'autre  moitié  à  la  partie,  filles  ne 
peuvent  être  retnifes  ni  modérées. 

Les  amendes  prononcées  pour  rècufation  dans  les 
jufùces  fcigneuriales ,  appartiennent  moitié  au  fei- 
gneur  &  moitié  à  la  partie. 

Le  règlement  du  4  janvier  1673  &  l'arrêt  du 
confeil  du  22  avril  fuivam,  «voient  ordonné  que 
ïamende  pour  rècufation  de  juges  feroit  confignée 
avant  que  le  demander  lût  admis  à  fe  pourvoir; 
mais  l'article  8  du  régrcment  du  27  octobre  1674, 
a  difpenlé  de  cette  confignation. 

Au  refte  ,  lorfque  la  demande  en  rècufation  de 
juge  eft  rejettée ,  X amende  dont  il  s'agit  eft  en- 
courue, en  quelques  termes  que  la  décifion  foit 
conçue. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  veut 
que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  contre  des  arrêts  contradictoires, 
ne  puiilent  préfenter  leur  requête  en  entérinement, 
fus  configner  une  amende  dé  300  livres  envers  le 
roi,  &  de  ico  livres  envers  la  partie.  Si  les  arrêts 
ont  été  rendus  par  défaut,  l'amende  ne  doit  être 
que  de  150  livres  envers  le  roi,  &  de  75  Uvres 
envers  la  parue. 

Lorfque  le  demandeur  fuccombe  ou  qu'il  fe  dé- 
faite de  fa  demande,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  ïamende  confignée  eft  acquife,  fans  que  les 
ours  ou  juges  puiuent  en  ordonner  la  remife  ou 
modération.  Ccft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil,  des  iç  janvier  1671  &  7  mars 
1676. 

13*.  Au  refte,  il  faut  obferver  que,  conformé- 
ment a  l'arrêt  du  confeil,  du  22  décembre  1771 , 
i!  doit  être  payé  huit  fous  pour  livre  du  montant 
&  en  fus  de  toutes  les  fommes  confignées  pour 
amende.  Ces  huit  fous  pour  livre  font  acquis  au 
fermier ,  dès  Tinflant  de  la  confignation ,  &  ils  ne 
fauroient  être  répétés ,  même  dans  les  cas  où  les 
fommes  confignées  pour  amende  doivent  être  ref- 
tituies. 

Des  amendes  pour  contravention  aux  règlement  con- 
cernant radminijkation  &  la  régie  des  droits  des  fer- 
met.  Les  différens  fermiers  du  roi  jouilTent  des 
tmcrdci  encourues  pour  contravention  aux  régle- 
mens ,  concernant  les  droits  qui  leur  font  affermés. 
On  trouvera  le  montant  de  chaque  efpèce  d'amende 
fous  le  nom  propre  à  l'objet  dont  elle  dérive,  nous 
ne  prétendons  établir  ici  que  des  principes  généraux. 

L'article  6  du  titre  des  confifeations  &  amendes 
de  l'ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de  mai  1680, 
défend  à  l'adjudicataire  des  fermes ,  de  tranfiger 
des  amendes  avant  qu'elles  foient  ordonnées  en  juf- 
tice  ;  mais  cène  difpofition  n'eft  point  obfervée .  & 
il  eit  permis  au  fermier  &  à  l'es  employés  de  coi«- 
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pofer  des  amendes  &  confifeations ,  fans  attendre 
les  jugsmens,  ni  demander  le  confentement  de» 
procureurs  généraux ,  ou  de  leurs  fubftituts  dans 
les  jurifdictions  où  les  faifies  feront  pendantes.  C'eft 
ledilpofitif  d'un  arrêt  du  confeil ,  du  19  janvier  1694. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  i9 
juin  1740,  a  infirmé  une  fentence  de  l'élection  de 
Comp'tcgne ,  par  laquelle  il  avoit  été  défendu  aux 
commis  des  aides  de  faire  aucun  accommodement 
avec  les  particuliers  trouves  en  contravention  ,  & 
la  cour  a  déclaré  valable  l'accommodement  que  les 
élus  avoient  annullé ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  écrit 
par  les  commis ,  &  même  que  les  accommodemens 
ne  pouvoient  être  faits  que  par  les  directeurs  & 
par  actes  doubles. 

Le  fermier ,  en  tranfigeant  des  amendes ,  ne  peut 
traiter  que  fur  ce  qui  eft  connu  &  établi  par  un 
procès-verbal,  fans  quoi  il  en  réfulteroitdes  incon- 
véniens  préjudiciables  à  la  ferme  &  au  public. 

La  déclaration  du  iç  juillet  17 10  autorife  le 
fermier  à  décerner  fes  contraintes  pour  les  droits 
de  contrôle  ,  infinuation  &  petit  feel ,  &  pour  les 
amendes  contre  les  redevables,  notaires,  greffiers 
&  autres. 

Les  arrêts  du  confeil,  des  21  août  1714,  24  fé- 
vrier &  28  mars  1719,  portent  pareillement  que 
les  contrevenans  feront  contraints  au  paiement  des 
amendes  fur  les  contraintes  du  fermier. 

Cependant  il  eft  bien  plus  régulier,  &  l'on  eft 
dans  l'ufage  de  rapporter  un  procès  -  verbal  des 
contraventions,  pour  faire  prononcer  les  amendes 
encourues. 

Dès  que  les  amendes  ont  été  prononcées,  les 
contrevenans  peuvent  être  contraints  par  corps  à 
les  acquitter ,  quoique  le  jugement  de  condamna- 
tion ne  le  porte  pas  expreffément  ;  c'eft  qu'il  s'agit 
d'une  infraction  à  la  loi  du  prince,  que  les  contre- 
venans font  perfonnellement  tenus  de  réparer  par 
le  paiement  de  Y  amende  qui  affecte  non  feulement 
leurs  biens,  mais  encore  leurs  perfonnes. 

Au  refte,  il  convient  de  ne  faire  ufaee  de  la 
contrainte  >ar  corps  qu'avec  prudence  ,  &  Iorfqu'il 
s'agit  d 'amendes  prononcées  pour  des  faits  graves  p 
contre  des  perfonnes  qui ,  par  état,  ont  du  con- 
nottre  les  difpofitions  des  règlemens  auxquels  elles 
ont  contrevenu ,  ou  quand  il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  de  fe  procurer  le  paiement  des  condam- 
nations. 

Les  amendes  de  contravention  étant  perfonnelles , 
l'héritier  n'en  fauroit  être  tenu  lorfqu  elles  n'ont 
pas  été  prononcées  contre  le  contrevenant  même. 

Des  arrêts  des  30  feptembre  &  23  décembre 
1721 ,  &  des  18  mars,  24 avril  8c  10  juillet  1727  , 
avoient  néanmoins  jugé  le  contraire  ;  mais  par  dé- 
cHîon  du  confeil  du  24  août  1727,  rendue  contre 
Caraman ,  fermier  de  Bretagne ,  qui  demandoit  à 
l'héritier  d'un  notaire  CS  amendes  encourues  par 
cet  officier ,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  ne  devoit 
que  les  droits  que  le  notaire  n'avoit  pas  payés ,  6c 
non  les  amendes. 
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La  même  chofe  a  été  décidée  an  cotifeil  le'  14 
février  1728 ,  le  6  août  1729  &  le  15  juillet  1732. 

11  en  ieroit  autrement  fi  le  contrevenant  décédé 
avoit  paffè  une  foumiflion  de  payer  V  amende ,  il  fau- 
drait, dans  ce  cas,  que  l'héritier  exécutât  la  foii- 
miftîon ,  parce  qu'alors  c'eft  une  dette  véritable  du 
défunt ,  &  une  charge  de  fa  fucceflion ,  dont  eft 
tenu  Ton  héritier. 

En  matière  d'aides,  les  amendes  font  folidaires, 
i".  contre  ceux  qui  vendent  &  achètent  du  vin 
làns  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites. 

20.  Contre  les  cntrepofeurs  dei  ' 
pour  les  débiter  en  fraude ,  & 
leur  maifon  pour  l'entrepôt. 

3*.  Contre  tous  ceux  qui  font 
un  même  fait  de  fraude. 

4e.  Contre  fix  des  principaux  habitans  d'une 
communauté  qui  a  fait  rébellion. 

ï°.  Contre  les  geôliers  &  les  prifonniers  pour 
cppofition  aux  exercices  des  commis. 

6*.  Contre  les  martres  des  marions  &  leurs  do- 
meltiques ;  les  pères,  les  mères,  &*  leurs  enfans 
mineurs,  demeurant  avec  eux ,  pour  fraude  &  corn- 
_  plicité ,  &  pour  violence  &  rébellion. 

D  eft  défendu  aux  juges  de  modérer  les  amendes 
&  confifcarions ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  excepté  néanmoins  les  cas 
exprimés  dans  la  déclaration  du  17  février  1688. 
Mais  ils  ont  le  pouvoir  d'augmenter  les  amendes , 
felon  le  genre  des  contraventions. 

Dans  aucun  cas  l'amende  ne  peut  être  confondue 
avec  la  confifeation ,  ni  les  dépens  avec  l'amende 
&  la  confifeation.  Chacun  de  ces  objets  doit  être 
prononcé  féparément  &  diftinétement  par  les  juges , 
afin  qu'on  puifie  connoitre  s'ils  ont  obfervé  les 
reelemens  dans  leurs  fentences  ou  arrêts. 

Le  fermier  peur  prétendre  anant  A' amendes  qu'il 
y  a  de  diflerentes  fortes  de  fraudes  réfutantes  dun 
même  procès-verbal.  La  plupart  des  règlement  s'ex- 
priment en  ces  termes:  à  peint  d'amende  pour  cka~' 
que  contravention. 

Les  fentences  fur  le  fait  des  aides  font 
tolres  en  donnant  caution  ,  pour  ce  qui 
les  amendes ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puii 
ter,  ainfi  que  pour  le  principal,  nonobftant l'appel 
&  fans  y  préjudicier ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y 
ait  point  d'infeription  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations. 

C'eft  en  cqnfèquence  de  ces  difpofitions  qu'il 
eft  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir  l'appel 
des  fentences  portant  condamnation  £  amende ,  ; 
que  cette  amende  ait  été  configaée  entre  les  1 
4v  fermier  ou  de  fes  prépofés. 

Section  IL 


Des  amendes  arbitraires. 

Les  amendes  arbitraires  font ,  comme  on  l'a  vu , 
celle»  qui  s'adjugent  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  &  dont  les  juge*  peuvent  déterminer  la  quotité. 


De  la  nature  des  amendes  arbitraires,  &  de  ceux i 
aui  elles  appartiennent.  Ces  amendes  font  des  droits 
utiles  de  la  juftice ,  des  profits  cafucls  acceftbire» 
du  droit  de  la  rendre  ;  elles  font  partie  du  domaine 
du  roi ,  ou  de  celni  des  feigneurs  dans  leurs  bu- 
tes-juftices ,  &  elles  appartiennent  à  fa  majefté  dans 
toutes  les  cours  &  autres  jurifdiâions  royales. 

Quelques  engagiftes  jouiflént  des  amendes  dani 
les  juftice»  des  domaines  engagés:  mais  pour  les 
prétendre,  il  ne  fuffit  pas  que  le  mot  amendes  (e 
trouve  compris  dans  l'engagement,  parce  qu'il  ne 
s'applique  qu'aux  amendes  féodales,  établies  parle» 
coutumes  contre  les  vafiaux ,  lorsqu'ils  font  en  de- 
meure de  payer  les  droits  feigneuriaux ,  ou  de 
rendre  les  devoirs  auxquelsils  font  tenus  ;  il  faut , 
pour  que  les  amendes  de  julhce  appartiennent  au* 
engagiftes ,  que  la  juftice  leur  ait  été  attribuéefpè- 
cialement  avec  tous  les  droits  acceftbires ,  utiles. 
&  onéreux  :  dans  ce  cas ,  ils  font  tenus  de  tous 
les  frais  de  juftice ,  de  l'entretien  des  palais  &  audi- 
toires ,  de  la  nourriture  des  prifonniers ,  6*c. 

La  déclaration  du  roi  du  6  novembre  1706, 
avoit  ordonné  que  les  amendes  <ja\  feroientadj^geer 
au  roi ,  apparriendroient  aux  fermiers  des  domaine» 
pendant  la  durée  de  leurs  baux  ;  mais  dans  li 
fuite,  cette  difpofirion  a  été  changée. 

L'adjudicataire  des  fermes  jouit  des  amendes  de 
toute  nature  qui  font  confignées  entre  fes  main» , 
ou  entre  celles  de  fes  fous-fermiers  &  commis  dan» 
toutes  les  cours  &  jurifdiâions,  y  compris  le  par- 
lement de  Paris;  des  amendes  de  police ,  foit  qu'elle» 
foient  adjugées  au  roi  ou  indécifes ,  &  des  amendes 
arbitraires  fujetres  a  recouvrement ,  même  de  celles 
prononcées*  pendant  les  précèdent  baux ,  dont  il  n'a 
été  formé  aucune  demande. 

Par  la  même  raifon ,  l'adjudicataire  des  fermai 
eft  chargé  de  rendre  &  reftituer  aux  parties,  à  la 
première  requifttion ,  les  amendes  confignées  dont 
la  reftirurion  eft  ordonnée  pendant  fon  bail , 
les  amendes  qui  pourroient  être  a  reftimer  fur  des 
arrêts  &  fentences  précédemment  rendus  ,  dan» 
quelque  temps  que  les  confignations  aient  été  faites. 

Suivant  la  déclaration  du  28  novembre  1700, 
les  amendes  prononcées  contre  les  colleâeurs  ,  fort 
pour  défaut  de  confeâion  des  rôles  ou  autrement, 
&  celles  qui  font  prononcées  contre  les  receveur» 
&  officiers  comptables ,  faute  d'avoir  rendu  leur» 
comptes  dans  le  temps  fixé ,  appartiennent  en  en- 
tier au  roi  ,  &  font  partie  delà  ferme  des  domaines. 

Des  amendes  dont  la  totalisé  n'appartient  pat  a* 
roi.  t°.  Il  y  a  des  amendes  de  police  dont  U  a  été  m- 
tribué  des  portions  aux  officiers  de  police.  Il  a  auffi 
été  accorde  des  portions  d'amendes  de  contraven- 
tion aux  réglcmens  des  manutaâures  ,  foit  auxinf- 
peâcurs  des  manufactures,  foit  aux  gardes  &  ju- 
rés des  métiers ,  foit  aux  hôpitaux. 

Quelques  officiers  des  ftêges &  jurifdiâions  des 
provinces  de  Flandre»  &de  Hainaut «avant  prèTendd 
qu'il  leur  étoit  di  une  partie  des  amendes  adjugée! 
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ni  roi ,  il  fut  ordonné  ,  par  arrêt  du  confcil  du  14  I 
juillet  17a» ,  que  tous  ceux  qui  auraient  de  pareilles 
prétentions  ,  feraient  tenus  de  repréfenter  leurs 
wrcs  devant  les  intendans  de  ces  provinces. 

Par  un  fécond  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  1725  , 
rendu  fur  l'avis  de  l'intendant  de  Flandres,  il  fut 
jugé  que  l'attribution  de  la  portion  d'amendes  dont 
il  s'agit,  avoit  été  uniquement  attachée  à  la  charge 
de  procureur  général  dn  parlement  de  Flandres:  en 
ceafèquence  il  fut  ordonné  qu'il  ferait  compté  à 
Cordier,  chargé  de  la  régie  des  fermçs  du  roi,  & 
i  fes  fuccefleurs,  de  la  totalité  des  amendes  pro- 
noncées &  à  prononcer  dans  les  fiéges  royaux  du 
reflbrt  du  parlement  de  Flandres ,  fans  que  les  offi- 
ciers des  fiéges  &  jurifdicuons  de  Flandres  puffent 
y  rien  prétendre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  février  1671,3  or- 
donné que  le  fermier  général  des  domaines  &  fes 
prepofes ,  jouiraient  des  amendes  qui  feraient  pro- 
noncées par  les  confeils  fouverains  d'Arias  Se  de 
Tournay,  &  par  les  autres  fiéges  du  pays. 

3°.  Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  24  oâobre 
1747 ,  il  a  été  ordonné  que  toutes  les  amendes  qui 
fcroient  prononcées  par  les  maire ,  fous-maire  & 
jorats  de  la  ville  de  Bordeaux ,  foit  dans  l'exercice 
de  la  jurifdiétion  criminelle ,  foit  dans  celle  de  la 
pphee,  à  quelque fomme qu'elles  pufTent  monter, 
uparnendroiem  au  roi ,  &  que  le  recouvrement  en 
ûVoir  fait  par  le  fermier  des  domaines  :  pour  cet 
effet,  il  a  été  enjoint  aux  maire  &  jurais  de  faire 
rédiger  fommairement  fur  le  champ ,  les  jugemens 
fais  rendront ,  portant  condamnation  à  quelque 
mmk  que  ce  foit;  &  il  leur  a  été  défendu ,  &  a 
tous  autres ,  d'en  percevoir  ou  s'en  approprier  au- 
cune, fou»  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

4°.  Quant  aux  amendes  prononcées  pour  jeux  dé- 
tendus ,  foit  contre  les  joueurs ,  foit  contre  ceux 
nii  ont  loué  ou  prêté  leurs  maifons  :  fuivant  la 
déclaration  du  roi, du  premier  mars  1781 ,  le  mon- 
nonrant  en  doit  être  partagé  par  tiers ,  entre  le 
roi ,  les  hôpitaux  des  lieux  ,  &  le  dénonciateur. 

î  \  Les  amendes  &  confifcations  prononcées  contre 
teux  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  font 
rttraébires  aux  ordres  du  roi ,  tombent  en  régie , 
p<w  être  le  tout  employé  à  la  fubfiftance  des  nou- 
veaux convertis  à  la  foi  catholique  ;  &  le  fermier 
du  domaine  n'y  peut  rien  prétendre. 

6*.  Selon  le  règlement  du  12  novembre  1669, 
l'amiral  de  France  doit  j  ni r  des  amendes  prononcées 
dans  les  fiéges  particuliers  d'amirauté ,  &  dans  les 
aèges  généraux  de  Rouen  &  de  Paris  :  mais  il  n'a 
^e  moitié  de  celles  prononcées  aux  tables  de 
marbre. 

Par  les  réglemens  qui  concernent  la  police  &  la 
:  line  des  équipages  des  navires  expédiés  pour 
les  colonies ,  rembarquement  &  le  débarquement 
des  matelots,  &  prticuliérement  par  ceux  des  19 
frii  1745  ,  &  22  juin  1 7 e, 3 ,  les  ame ndes  ,  pour  con- 
travention à  ces  réglemens,  font  auffi  attribuées  a 
ramiral  qui  cft  tenu  de  tous  les  fraisde  juftice  des  «ai  i- 
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I  rainés ,  comme  ayant  tous  les  droits  utiles  de  la  juftice. 
Mais  en  Bretagne  où  le  gouverneur  de  la  province 
jouit  des  droits  d'amiral  fans  être  tenu  des  frais  de 
juftice ,  les  amendes  attribuées  ailleurs  à  ramiral  ap- 
partiennent au  roi. 

Le  juge  peut-il  régler  r  application  de  l'amende.  Les 
juges  qui  ont  le  pouvoir  de  régler  les  amendts  cri- 
minelles, civiles  ou  de  police,  qui  ne  font  pas  fi- 
xées ,  n'ont  pas  celui  cTen  faire  l'application ,  foit 
pour  réparations  ,  pain  des  prifonniers ,  néceffités 
du  palais ,  impreffion ,  frais  de  juftice ,  ni  pour  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  foit  :  &  même ,  en  con- 
damnant des  acculés  a  des  amendes  envers  le  roi , 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  aucune  condam- 
nation d'aumônes  applicables  a  oeuvres  pies,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  ou  il  a  été  commis  facriléges,  & 
lorfque  la  condamnation  d'aumône  fait  partie  de  la 
réparation.  Ces  amendts  font  entièrement  comprifes 
dans  les  baux  des  fermes  :  &  le  fermier  doit  en 
jouir,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  les  ordonnances 
en  ont  fait  une  application  particulière. 

Toutes  les  fois  que  les  juges ,  même  ceux  des 
cours  fouveraines ,  ont  voulu  faire  une  application 
des  amendes ,  leurs  jugemens  ont  été  calTés  par  des 
arrêts  du  confeil  :  un  même  du  23  feptembre  177c, 
a  condamné  les  officiers  du  bailliage  d'Eftaing  a 
payer  une  amende  de  cent  livres,  dont  ils  ayoient 
ordonné  l'application  a  la  charité. 

La  prefeription  a-i-elle  lieu  centre  Us  amendes  ?  Le 
délai  accordé  à  chaque  fermier  cft  d'une  année  feu- 
lement après  l'expiration  de  fon  bail ,  pour  s'affiner , 
par  des  pourfuites  ou  par  des  promettes  ou  obli- 
gations paiTées  devant  notaires,  les  amendes  acquifes 
ou  adjugées  avant  la  fin  de  fon  bail.  Paffé  ce  terme 
d'une  année ,  les  amendes  appartiennent  au  fermier 
fuccefTeur.  Au  refte ,  cette  prefeription  établie  contre 
le  premier  fermier  en  faveur  du  fécond ,  ne  peut 
être  oppofée  par  les  débiteurs  des  amendes  :  elles 
peuvent  être  répétées  à  ceux-ci  pendant  trente  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation. 

Il  y  a  néanmoins  des  provinces  dont  les  loix , 
coutumes ,  ftatuts  ou  ufages  ont  établi  une  preferip- 
tion moins  longue  pour  le  recouvrement  des  amendes  : . 
on  peut  citer  particulièrement  l'article  premier  du 
titre  ai  du  règlement ,  for  &  coutume  du  Béarn,  du 
1 f  juillet  1584,  fuivant  lequel  l'action ,  pour  deman- 
der les  amendes  adjugées  au  fife,  doit  être  exercée  dans 
le  cours  de  cinq  années;  &  fi,  pen  dant  ce  temps,  il  n'y  a 
eu  aucune  diligence  faite  en  juftice  pourle  recouvre- 
ment de  ces  amendes ,  elles  font  déclarées  preferites. 
Mais  cette  forte  de  prefeription  n'a  lieu  que  pour  les 
amendes  qu'il  étoit  cTufage  de  prononcer  dans  les  pro- 
vinces dont  il  s'agit ,  lors  de  la  rédaftion  de  la  loi  ou 
coutume ,  6c  nullement  pour  les  amendes  établies  par 
les  ordonnances,  édits  &  déclarations  p extérieurs, 
ni  pour  celles  prononcées  par  d'autres  juges  que 
ceux  de  ces  provinces ,  quoique  les  particuliers  con- 
damnés y  foient  domiciliés  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'arrêt  du  confeil  du  23  oâobre  1725,  rendu  con- 
tradifloirenjent  avec  les  ctats'dc  Béarn  ,  &  fur 
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le  dire  de  rinfpeéteur  général  du  domaine  de  la 
couronne.  , 

Du  recouvrement  des  amendes.  Pour  faciliter  le  re- 
couvrement des  amendes  acquifes  ou  adjugées  au 
roiT  il  eft  enjoint  aux  procurevrs,  Tous  peine  de 
cinq  cens  livres  d' 'amende  pour  ia  première  fois,  & 
dinterdiéfion  ,  en  cas  de  récidive  ,  d'inférer,  dans 
les  qualités  des  arrêts  &  jugemens ,  les  noms ,  fur- 
noms  ,  qualités  &  demeures  des  parti.:?  condam- 
nées :  d'un  autre  part ,  les  greffiers  font  tenus ,  fous 
les  mêmes  peines,  de  délivrer  a  ceux  qui  font  pré- 

Î)ofés  à  la  recette  des  amendes,  des  extraits  de  tous 
es  jugemens  portant  condamnation  à  amende,  kf- 
quels  extraits  doivent  contenir  les  noms  &  qualités 
des  parties ,  leurs  domiciles  &  les  noms  de  leurs 
procureurs. 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  tous  les  lundis 
par  les  greffiers  des  cours ,  &  le  premier  jour  de 
chaque  mois  ,  par  les  greffiers  des  préfidiatix  & 
des  autres  juftices  inférieures.  S'il  n'y  a  point  eu 
d'amende  ad  jugée,  ces  officiers  doivent  en  donner 
leur  certificat.  Ils  font  en  outre  obligés  de  tenir  en 
bonne  forme  des  regiftresde  toutes  les  amendes  pro- 
noncées ,  ck  de  les  communiquer  au  fermier  ou  à 
fes  commis ,  lorfque  ceux-ci  le  requièrent. 

Le  commis  à  la  recette  des  amendes  doit,  en  con- 
féquence  des  extraits  qui  lui  ont  été  délivrés ,  dé- 
cerner fes  contraintes ,  les  faire  fighifîcr,  &  enfuite 
les  mettre  à  exécution  par  les  voies  ordinaires  & 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux. 

Le  privilège  établi  pour  le  paiement  des  amendes 
en  madère  a  eaux  &  forêts ,  &  dont  nous  avons 
parlé  ,  a  également  lieu  pour  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  au  profit  du  roi.  Elles  doi- 
vent être  préférées  à  toute  autre  créance  fur  les 
meubles,  revenus  ck  effets  mobiliaires  des  con- 
damnés, mais  fous  les  reftricfcons  dont  nous  avons 
fait  mention  pour  les  amendes  prononcées  dans  les 
jwifdiérions  des  eaux  &  forêts. 

Ajoutez  à  ces  reftriâions,  que  l'amende  pour 
crime  ne  doit  être  prile  fur  les  effets  du  condamné , 
qu'après  la  femme  adjugée  à  la  partie  civile  pour 
réparation ,  dommages  ot  intérêts ,  parce  que  l'of- 
fenfe  faite  au  public  n'eft  qu'une  fuite  &  une  con- 
féquenec  de  celle  qui  a  été  faite  à  la  parue  ir.té- 
refléc  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  to  mars  1660,  &  18  fé- 
vrier 1681. 

Lorfque  le  roi  accorde  des  lettres  de  rémiffion 
du  crime  pour  lequel  l'accufé  auroit  été  condamné 
à  )î amende ,  X amende  eft  cenfee  remife ,  quand  bien 
même  il  n'en  feroit  pas  parlé  dans  les  lettres  de 
rémiflion. 

Des  amendes  en  matière  criminelle.  En  matière  cri- 
minelle, la  condamnation  d'amende  eft  folidaire 
contre  tous  les  aceufés ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  pro- 
noncée contre  eux  divifèment;  mais,  en  madère 
civile, elle  fe  divife,  lorfqu'elk  eft  prononcée  contre 
jAufieurs  perfonnes, 
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Suivant  le  droit  romain ,  l'amende  (aAe  n'emporte 
point  d'infamie  ;  mais  parmi  nous  elle  cfl  infamante, 
lorfqu'elle  eft  prononcée  fur  une  procédure  ex- 
traordinaire ,  parce  qu'alors  elle  procède  d'une  café 
infamante.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  p 
décembre  r?ij  ,  a  fait  défenfe  aux  juges  de  Ne- 
mours de  prouoncer  aucune  condamnation  imait 
en  matière  criminelle,  quand  les  procès  ne  footpij 
infiruits  par  récollement  &  confrontation. 

V amende  ne  fe  prononce  guère  feule  fur  une  pro- 
cédure extraordinaire  ;  on  la  joint  prefque  toujours 
à  quelque  aun-c  peine,  telle  que  celle  du  blâme, 
qui  eft  la  moindre  des  peines  infamantes  :  cepen- 
dant il  paroit  par  les  articles  6  &  7  du  titre  2 1.  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  que  V amende  peur 
fc  prononcer  feule. 

Les  cours  fouveraincs  peuvent  condamner  un 
accule  k  l'amende,  fans  qu'elle  emporte  note  d"i;>* 
famie  ;  mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'arrêt  cette 
claufe ,  fans  que  l'amer  de  puiffe  porter  aucune  tint 
d'infamie;  autrement  cette  peine  fcro't  infamante. 
Les  juges  inférieurs ,  même  royaux ,  ne  peuvent 
pas  ufer  de  ce  droit.  La  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a 
que  l'autorité  feuveraine  qui  puitTe  anéarurllnÊniie 
de  droit ,  &,  les  cours  font  revêtues  de  cette  au* 
torité  pour  cet  effet  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Les  amendes  &  autres  condamnations  pécuniaire^' 
prononcées  en  matière  criminelle ,  s'exécutent  ra* 
provifion  &.  nonobflant  l'appel  en  donnant  c?.i:tmo, 
fi ,  outre  les  dépens ,  elles  n'excèdent  pas  qi'annre 
livres  envers  la  partie ,  &  vingt  livres  enven  !e 
feigneur  dans  les  jufticts  feignccriales;  cnqiar  e 
livres  envers  la  partie,  &  vingt-cinq  livres  envers 
le  roi  dans  les  jurifdicuons  royales  qui  ne  tcitortif 
fent  pas  au  parlement ,  &  cent  livres  envers  U  par- 
tie ,  &  cinquante  livres  envers  le  roi  dam  k> 
bailliages,  fénéchauflees  ou  autres  fiéges  qui  refîx- 
tiffent  nuement  aux  cours  fouveraines. 

Les  condamnations  a  l'amende  en  matière  crimi- 
nelle demeurent  fans  effet ,  lorfque  l'accwfc  vient  i 
mourir  avant  que  rappel  foit  jugé ,  ou  même  après 
l'arrêt  qui  confirme  le  jugement ,  fi  cet  arrêt  n '» 
pas  été  prononcé  ni  fignihé  à  l'accufé.  C'eft  uk 
fuite  de  ce  que  Vantende  fait  partie  de  la  peine, 
&  que  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  que  le  jucetrem 
définitif  n'ait  été  prononcé  ou  fignihé  à  l'acct-ft.  S 
l'accufé  avoit  payé  l amende  par  provifion ,  fes  hi- 
ririers  feraient  en  droit  de  la  répéter. 

tes  officiaux  peuvent -  ils  condamner  à  VtmF.it' 
L'églife  n'ayant  point  de  ftfc,  les  officiers  ne  peu- 
vent condamnera  aucune  amendt  ;  mais  ils  peuvert 
ordonner  de  payer  une  certaine  fomire  par  (vmt 
d'aumône ,  dont  ils  doivent  marquer  dans  la  fentewe 
l'application  à  un  hôpital,  aux  réparations  c'uw 
éghle ,  ou  à  quelque  autre  œuvre  de  piété. 

Section  III. 

Des  amendes  de  cens  ou  de  coutumes. 

Ce  fc.-u  des  peines  pécuniaires ,  établies  contr 
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teat  qitî  contreviennent  à  ce  que  preferît  la  cou- 
tume, ou  qui  n'exécutent  pas  ce  que  la  coutume 
t>u  le  feigneur  out  droit  d'exiger ,  à  caufe  des  hé- 
ritages qu'ils  polfèdcnt.  Ces  peines  ne  font  pas  in- 
famantes :  elles  font  domaniales,  ik.  font  parue  des 
profirs  de  la  feigneurie. 

L'article  8f  de  la  coutume  de  Paris  prononce  une 
MiKitJc  de  cinq  fous  parifis,  c'eft-à-dirc,  de  fix  fous 
trois  deniers  contre  les  cenfuaircs  qui  ne  paient  pas 
étalement  les  cens  au  jour  qu'ils  font  dus  ;  mai1» 
ce*  article  excepte  les  héritages  de  la  ville  &  ban- 
lieue de  Paris.  Les  détenteurs  de  ces  héritages  ne 
doivent  aucune  amende,  faute  de  paiement  du  cens, 
à  moins  qu'ils  ne  s'y  foient  expreftémem  obligés. 

Les  coutumes  d'Amiens,  de  Péronne,  de  Poi- 
tou ,  de  Chartres  &  de  Dourdan  prononcent  aufti 
une  amende ,  faute  de  payer  le  cens  au  jour  de 
l'échéance ,  porté  par  les  titres ,  pourvu ,  difent-elles , 
que  le  feigneur  ait  un  bureau  pour  fa  recene,  qu'il 
l'ait  fait  dénoncer  au  prône  de  l'églife  paroiffiale. 

L'amende,  faute  de  paiement  de  cens,  eft  pareil- 
lement prononcée  par  les  coutumes  de  Nivernois , 
d'Etampes ,  de  Meaux ,  de  Montargis ,  d'Orléans,  de 
Rbeims  ,  de  Tours ,  de  Troyes,  de  Melun ,  de  Ver- 
mndois  ,  de  Blois ,  de  Clermont ,  de  Monfon ,  de 
Nantes ,  d'Anjou  ,  de  Château  -  Neuf,  de  Dreux , 
de  Laon  ,  du  Maine,  de  Senlis ,  de  Sens,  de  Va- 
lois ,  d'Abbeville ,  d'Auxcrre ,  du  grand  Perche,  de 
Chaumont ,  de  Lorraine  &  de  Normandie. 

La  même  amende  eft  encore  impolée  dans  plu- 
teurs  feigneuries  fituées  en  pays  de  droit  écrit,  & 
dans  d'aurres  coutumes  qui  ne  portent  point  $  amende. 
Ce  font  les  titres  Si  terriers  des  feigneuries  qui  éta- 
blirent &  le  droit  &  la  quotité  dè  l'amende,  à  dc- 
teat  de  paiement. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  étoit  dû  au- 
tant Samtr.de!  que  d'années  d'arrérages  du  cens; 
mais  cette  opinion ,  oppofée  à  celles  de  Dumoulin  6c 
«le  Coquille  ,  eft  deftituée  de  fondement.  Aufli,  p:sr 
saèt  du  17  juillet  1607 ,  a-i-il  été  jugé  qu'un  de- 
bit  or  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  de  cens  ne 
devoit  qu'une  feule  amende. 

Si  un  particulier  poffédoit  plufietirs  héritages  char- 
gés chacun  d'un  cens  particulier ,  portant  amende 
félon  la  coutume ,  il  ne  feroit  tenu ,  faute  de  paie- 
ment ,  de  tous  ces  cens  féparés ,  que  d'une  feule 
tmende  envers  le  feigneur  de  qui  dépendent  les  hé- 
ritages :  c'eft  ce  qu'a  encore  jugé  l'arrêt  qu'on  vient 
de  citer. 

La  quittance  donnée  par  le  feigneur ,  fon  rece- 
veur ou  fon  fermier ,  fans  aucune  réferve  ni  pro- 
tection,  exclut  du  droit  de  répéter  l'amende,  parce 
que  c'cfl  une  peine  qui  neft  prononcée  contre  le 
cenluaire  que  pour  l'obliger  à  payer  le  cens,  6k, 
dès  qu'il  eft  payé,  Y  amende  eft  préfumée  remife  avec 
d'autant  plus  de  fondement,  que  toutes  les  peines 
font  odseufes. 

Quoique  Y  amende  foit  duc  de  plein  droit,  faute 
de  paiement  du  cens  au  jour  de  1  échéance  ,  le 
cenfienre  n'en  feroit  néanmoins  pus  tenu ,  fi  qucl- 
JurifpTudtHie.     Tvi.it  1. 
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I  que  inondation  ,  une  roalr.die  contagieufe ,  la  pré- 
lence  des  ennemis  ou  quelque  autre  obft;.de  1cm- 
blablc  l'eût  empêché  de  Ce  rendre  dans  le  lieu  où  fe 
fait  la  recene  du  cens  ,  &t  il  ne  devroit  cette 
amende  qu'après  que  l'obftacle  auroit  écrié. 

Les  arrêts  généraux  des  grands  jours  de  Cler- 
mont, des  27  novembre  1665  &  9  janvier  1666, 
font  défenfe  à  tout  feigneur  haut-jufticicr  &  autre 
d'exiger  de  leurs  habitans  ,  emphytéotes  &  juflicia- 
bles ,  aucune  amende  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  fi  elle  n'eft  adjugée  par  lemence  ou  jugement 
valablement  donnés. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  8  novembre 
1638,  avoit  déjà  jugé  que  les  amendes  ordonnées 
par  ftatuts  ne  peuvent  être  exigées  par  voie  d'exé- 
cution contre  les  contrevenons  qu'après  une  con- 
damnation préalable. 

L'acquéreur  d'un  héritage  cenfuel  encourt  une 
amende  pour  vente  recelée ,  lorfqu'il  n'a  pas  payé 
ou  ^/"i7,_c'eft-à-dire  ,  donné  avis  au  feigneur  dans 
le  temps  fixé  par  la  coutume. 

Il  eft  clair  que  pour  que  l'acquéreur  encourre 
cette  amende ,  il  fuit ,  avant  toutes  chofes ,  qu'il 
y  ait  eu  un  profit  de  vente  ;  car  fi  l'acquéreur  en 
étoit  exempt  par  privilège  ou  que  le  contrat  lût 
nul ,  il  n'y  auroit  point  a  amende. 

Il  faut  auiTi,  pour  donner  lieu  à  l'amende,  que 
le  feigneur  n'ait  pas  été  préfent  au  contrat  ;  c.~.r 
l'acquéreur  n'a  pu  être  obligé  de  donner  avis  au 
feigneur  de  ce  que  le  feigneur  ne  pouvoit  ignorer  : 
m?.is  la  connoiûauce  que  le  feigneur  auroit  pu  avoir 
d  ailleurs ,  n'exeuferoit  pas  l'acquéreur  qui  ne  l'aur 
roit  point  averti. 

L 'amende  pour  vente  recelée  s'encourt  par  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  me  me  par  les  mineurs ,  fauf 
leur  recours  contre  les  tuteurs. 

Lorique  plufieurs  ont  fait  une  acquifition  en 
commun ,  ils  n'encourent  tous  enfembîc ,  faute  ffe 
dépri,  qu'une  feule  amende;  &  fi  un  feul  d'entre 
eux  a  déprié  ,  il  fauve  Y  amende  aux  autres ,  quand 
même  il  auroit  déclaré  n'entendre  déprier  que  pour 
fa  part.  C'eft  que  l'action  de  déprier,  qui  n'eft  autre 
chofe  que  celle  de  notifier  le  contrat  d'acquilition , 
ne  peut  avoir  lieu  pour  un  acquéreur ,  qu'elle  ne 
l'ait  en  même  temps  pour  fes  co-acquéreurs. 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  d'efpcces  &% amendes 
établies  par  les  coutumes  ,  &  qu'en  appelle  par 
cette  raifon ,  amendes  de  loi ,  amendes  fiatvtaires  : 
elles  ont  été  ordonnées ,  foit  pour  indemnifer  les 
particuliers  qui  ont  forflert quelque  dommage,  foit 
pour  le  profit  des  fei^neurs  ou  des  magiftrats.  I.e 
juge  ne  peut  ni  les  changer,  ni  les  augmenter,  ni 
les  diminuer  :  nous  aurons  foin  de  parler  de  cha- 
cune de  ces  cfpèccs  d'amendes,  fous  les  mots  aux- 
quels elles  fe  rapportent. 

Amknde  honorable  ,  (  Drch  criminel.)  c'eft 
une  lortc  de  peine  infamante,  à  laquelle  on  con- 
damne ordinairement  les  coupables  qui  ont  caufé 
un  ftandale  pubbe,  tels  que  les  fédttieux,  les  f> 
criièges,  les  fauiiaires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
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<K\  Elle  confifte  dans  un  aveu  public  que  le  cou- 
pable fait  du  crime  pour  lequel  il  eft  condamné. 

On  diftingue  deux  fortes  $  amendes  honorables  ; 
func  qu'on  appelle  amende  honorable  fimple  ou  Jcche , 
&  l'autre  que  l'on  nomme  amende  honorable  in  figuris. 

L amende  honorable  (impie  fe  fait  à  l'audience  ou 
à  la  cliambre  du  confeil,  nue  tète,  &  à  genoux 
feulement ,  fans  que  le  coupable  foit  conduit  par 
l'exécuteur  de  la  hautc-juftice ,  &  qu'il  y  ait  au- 
cune autre  marque  d'ignominie. 

V amende  honorable  in  figuris  eft  celle  qui  fe  fait , 
par  le  coupable,  à  genoux  ,  nu  en  chemife,  ayant 
la  corde  au  cou,  une  torche  à  la  main  ,  &  conduit 
par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice. 

L 'amende  honorable  in  figuris  fe  prononce  le  plus 
fou  vent  avec  quelque  autre  peine  affliflive  ,  &  quel- 
quefois on  la  prononce  feule. 

La  peine  de  X amende  honorable  fe  prononce  con- 
tre les  femmes  comme  contre  les  hommes. 

Le  jugement  qui  condamne  un  criminel  k  frire 
amende  honorable,  doit  indiquer  les  termes  dans  lef- 
quels  il  faut  qu'il  la  fâfle. 

Si  le  coupable  refufe  de  faire  cette  amende  hono- 
rable dans  les  termes  preferits ,  il  peut  être  con- 
damné à  une  peine  plus  févère.  Il  y  a  plufieurs 
exemples  de  pareilles  condamnations.  Bardet  rap- 
porte un  arrêt  du  17  mai  1631,  par  lequel  le  nom- 
mé Jean  Bournct ,  condamné  pour  crime  de  faux , 
à  faire  amende  honorable  &  aux  galères  pendant  neuf 
ans ,  n'ayant  pas  voulu  proférer  les  paroles,  fut  con- 
damné aux  galères  à  perpétuité.  Un  autre  arrêt  du 
parlement d'Aix, du  15  mai  1669,  convertit , pour 
u  même  raifon ,  la  peine  de  Xamer.de  honorable  en 
celle  du  fouet,  contre  un  c rimmel  condamné  d'ail- 
leurs aux  galères  à  perpétuité. 

Il  n'eft  pas  néeelfaire  de  faire  une  nouvelle  inf- 
truclion  peur  condamner  à  une  peine  plus  févère 
lç  coupable  qui  refufe  de  proférer  les  paroles  pref- 
criteî  ;  il  fuffu, aux  termes  de  l'article  22 du  titre 
25  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  de  lui 
fiire  trois  injonélions  d'exécuter  le  jugement.  Le 
commiflairc  dreile  procès  verbal  du  refus  ,&  apiés 
que  le  minifterc  public  en  a  eu  communication , 
Li  chambre  juge  fur  fesconctafions.  Si  le  jugement 
eft  rendu  par  un  tribunal  qui  ne  juge  point  en  der- 
nier reffort,  il  faut  qu'il  fou  continué  fur  l'appel  ; 
msis  dans  ce  cas ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  tranf- 
fértr  le  coupable  au  parlement. 

Les  trois  injonctions  ou  lbmmations ,  dont  on 
vient  de  parler,  doivent  être  faites  par  le  ju^e,  & 
il  ne  fuffiroit  pas  qu'elles  flirtent  faitcs'par  le  gref- 
fier. 11  faut  que  ces  trois  injonctions  l'oient  diftin- 
guées  &  écrites  en  trois  articles  féparés  dans  le 
procés-vei  bal  ;  &.  même  fi  l'accufé ,  outre  le  refus, 
prononce  quelques  paroles  injurieufes ,  il  doit  en 
être  fait  mention  à  chaque  article. 

Autrefois  cene  délobeilTance  à  juftice  étoit  punie 
trcs-févcrcinent ,  &  quelquefois  même  de  la  peine 
de  moi».  Mais  dans  la  fuite  les  tribunaux  ont  été 
noiiis  rigoureux.  On  en  a  deux  exemples  du  temps 


AME 

du  premier  préfident  de  Harlaî ,  qui  fit  entendre  à 
à  la  grand'chambre  que  les  condamnés  étoiem  allez 
à  plaindre  de  faire  de  pareilles  réparations,  fans 
qu  il  fallût  les  punir  plus  févérement ,  pour  avoir 
refufé  de  parler.  On  ne  fit  rien  à  ces  crimineb, 
&  ils  furent  reconduits  à  la  conciergerie. 

Cependant ,  fi  X amende  honorable  étoit  prononcée 
comme  peine  principale  &  non  comme  acceflbire, 
il  paroît  qu'il  feroit  du  devoir  des  juges,  de  punir, 
conformément  à  la  difpofition  de  l'ordonnance ,  le 
refus  de  proférer  les  paroles  preferites. 

11  ne  faut  pas  confondre  X amende  honorable ,  avec 
la  réparation  d'honneur  que  les  juges  ordonnait 

Îielquefois  envers  les  particuliers  offenfes,  foit 
uis  leurs  maifons  ou  ailleurs,  en  préfence  <fi:n 
certain  nombre  de  perfonnes  choifies.  Celle-ci  n'eft 
point  infamante  comme  l'autre.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  f  juin  1628. 

Fevrct  fe  fondant  fur  l'avis  de  Chopin  &  furutt 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  1314, 
penfe  que  le  juge  d'églife  peut  condamner  un  clerc 
a  Xamende  honorable,  pourvu  qu'il  fafle  exécuter 
(on  jugement  dans  l'enceinte  defon  prétoire.  Caf- 
tel  eft  du  même  fentiment ,  &  dit  que  cette  peine 
n'emporte  point  d'irrégubrité ,  puifqu'il  n'y  a  r.i 
mutilation  ni  effufion  de  fhng ,  &  que  «Tailleur»  il 
n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  le  juge  deglife  de 
la  prononcer.  Mais  M.  Dueafle  officiai  lui-même , 
après  avoir  obfervé  que  les  auteurs  cités  convien- 
nent que  cette  peine  ne  doit  être  ordonnée  que  ra- 
rement par  les  juges  eccléftaftiqucs ,  ajoute  qu'il 
ne  vouclroit  pas  la  prononcer ,  parce  qu'elle  im- 
prime une  tache  ineffaçable  à  l'honneur  &  à  la  répu- 
tation, qui  ne  doivent  pas  être  moins  chers  à  un 
clerc  que  fa  propre  vie.  D'aptes  ces  confidératio?-» , 
l'auteur  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  penfe  qi  c 
la  condamnation  à  X amende  herpr.  bte  étant  i«::- 
mante  ,  elle  ne  peut  cire  prononcée  par  le  jege 
d'égîife.  Cette  opinion  paroit  conforme  iux  vrais 
principes,  &  on  doit  dire  avec  Lacombe,  quels 
officiaux  peuvent  feulement  ordonner  que  les  cou- 
pables demanderont  pardon  à  l'audience  du  pré- 
toire ,  en  préfence  d'un  certain  nombre  de  per- 
fonnes ,  ce  qui  n'emporte  point  infamie. 

L 'amende  honorai  U  n'emportant  que  l'infamie  fans 
irrégularité ,  les  bénéfices  des  clercs  qui  y  font 
condamnés ,  ne  vaquent  pas  de  plein  droit ,  on 
leur  enjoint  feulement  de  s'en  démettre  dans  un 
certain  temps ,  ou  de  les  refigner  en  faveur  de 
fujers  capables. 

AMENDEMENT  ,  f.  m.  (  chargement  en  mtux.  ) 
On  trouve  ce  mot  employé  dans  ce  fens  au  Kvre 
premier  des  ^rablilTemens  de  S.  Louis  ,  chap.  7$, 
&  au  livre  2  ,  chap.  >f.  Le  prince  permet  qu'on 
demande  amendement  des  jugemens  rendus  dans  les 
cours  de  juftice ,  non  comme  ayant  été  rendus  mé- 
chamment ,  mais  en  ce  qu'ils  peuvent  être  préju- 
diciables ;  &  dans  le  cas  où  le  juge  ne  vouU'it  p;> 
faire  X amendement  requis  ,  on  pouvoit  appellcr  à  la 
cour  du  roi. 
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Amendement  s'tft  dit  auffi  dans  le  même  feos  qiiV 
miiioration,  &  il  en  eft  fynonyine. 

AMENDEMENT  des  bacheliers.  On  donne  ce  nom, 
<Uns  la  coutume  de  Paris ,  aux  anciens  ,  &  à  ceux 

i  ont  pafle  dans  les  charges  de  quelques-uns  des 
corps  de  marchands. 

!  dir.cr.dtment  des  bacheliers ,  fuivant  l'srt.  79  de 
me  coutume ,  étoit  un  nouvel  examen,  fait 
dques  anciens  d'une  communauté  d'arts  ou 
.  :;près  un  premier  rapport  d'expert ,  dont 
. ^  ckmandoient  la  réformation. 

!  i  .rvcr  que  ,  par  la  nouvelle  rédaclion 
.    ir  me,  tout  rapport  d'expert  doit  être  homo- 
.c  ,  1:2ns  qu'il  puiue  être  examiné  de  nouveau  , 
'"que  les  deux  experts  font  d'un  avis  unanime; 
i'iLs  ne  peuvent  s'accorder ,  il  eft  d'ulage  d'en  nom- 
mer un  troifième  ,  qui  les  départage  &  forme  le 
rapport  :  ainfi ,  l'on  n'a  plus  recours  a  ce  que  l'an- 
cienne coutume  appelloit  amendement  du  bacheliers. 

Amendement  de  lotie.  La  coutume  de  Norman- 
die appelle  ainfi  le  retour  ou  fotdte  de  partage  ,  qu'un 
!  enter  paie  à  fon  cohéritier,  pour  lindemnifer  de 
fa  portion  plus  forte  qu'il  prend  dans  une  fuccef- 
fion  ,  dont  les  immeubles  n'ont  pu  être  partagés 
élément.  Si  nous  ftippofons  ,  par  exemple ,  que 
le  défunt  ait  biffé  dans  fa  fucceflîon  deux  immeu- 
bles ,  l'un  de  trois  mille  livres  &  l'autre  de  deux 
mille  ,  pour  être  partagés  par  égale  portion  entre 
deux  héritiers ,  celui  à  qui  l'héritage  de  trois  mille 
livres  écherra  par  le  partage  ,  eft  tenu  de  donner 
à  fon  cohéritier  une  tomme  de  cinq  cens  livres , 
Peur  retour  ou  foulte  :  c'eft  ce  que  la  coutume  de 
Normandie  appelle  amendement  de  lotie  ;  comme  fi 
on  difoit  amendement  ou  amélioration  du  lot  le  plus 
frêle. 

AMENDER,  v.  a.  condamner  à  l'amende, payer 
l'amende.  Lorfque  la  cour  confirme  une  fentence 
criminelle  ,  dont  eft  appel ,  elle  prononce  ainfi  :  La 
cour  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  lieutenant  vrimi- 

ttliu  châttlet  ,  mal  6*  fans  griefs  appelle  par  ledit.  

6>  l'amendera  ;  c'eft-à-dire  ,  que  1  appellant  paiera 
l'amende.  Voye^  Amende. 

Amender  ,  fignifie  tirer  du  profit  de  quelque 
chofe:  ainfi  on  peut  dire,  les  héritiers  n'ont  r;en 
amendé  de  telle  fucceflion  ,  pour  dire  que  cette  fuc- 
ceflion  ne  leur  a  été  ni  profitable  ,  ni  avantageufe. 

Amender  un  ouvrage.  Ceft  l'améliorer ,  en  cor- 
rigeant fes  imperfections.  Les  réglcmens  ,  donnés 
en  France  pour  les  manufactures  de  laincrie ,  veu- 
lent que  l'étoffe  défe&ueufc  ,  qui  ne  pourra  être 
amendée  ,  foit  coupée  par  morceaux  de  deux  au- 
nes chacun  :  le  juge  ,  en  prononçant ,  peut ,  fui- 
vant les  circonftances ,  condamner  le  fabricant  en 
l'amende. 

Quand  les  jurés  d'une  communauté  ont  faifi 
quilque  objet,  pour  contravention  aux  rcglemens  , 
l'objet  faifi  ,  s'il  ne  peut  être  amendé  ,  eft  confifea- 
ble,  fuivant  tous  les  ftatuts  des  communautés  d'arts 
&  métiers. 

Amender  chemin.  La  coutume  de  Bretagne, 
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article  49  ,  fe  fert  de  ce  mot ,  pour  fignitîer  les  répa- 
rations que  les  feigneurs  doivent  faire  faire  aux 
chemins  qui  traverfent  leurs  feignenrics.  Cette  ma- 
nière de  parler  dérive  de  ce  que  ,  fuivant  cette  cou- 
tume ,  les  amendes  adjugées  ,  par  la  coutume ,  aux 
feigneurs ,  doivent  être  principalement  employées 
à  ces  réparations. 

AMENDER  le  don  de  mariage.  (  Coutume  d'Anjou, art. 
27p.  )  On  fe  fert  de  ces  ternies  pour  fignifier  qu'un 
enfant  doté ,  par  fes  père  &  mere  ,  d'un  héritage  , 
l'a  amélioré  &  augmenté.  Cet  amenderner.t  ou  augmen- 
tation met  le  donataire ,  lorfqu'il  vient  à  la  fuccef- 
fion  de  fes  père  ou  mère  ,  dans  le  cas  de  ne  pas 
rapporter  en  nature  l'héritage  qu'il  a  reçu ,  il  n  eft 
tenu  que  de  précompter  fur  fa  portion  héréditaire  , 
le  prix  que  valoit  l'héritage  au  temps  où  il  l'a  reçu. 

AMENDER  à  l'office  ,  (  terme  de  la  coutume  du 
Maine, art.  16 j.)  Suivant  l'ancienne  coutume, en 
toutes  demandes  réelles  ou  perfonncllcs  ,  le  deman- 
deur &  le  défendeur  étoient  obligés  de  payer  une 
amende ,  lorfqmls  faifoient  défaut  au'  jour  indiqué 
par  laflignation  ;  cette  amende  étoit  due  en  outre 
de  celle  que  devoit  payer  celui  qui  fuccomboit  : 
c'eft  cette  amende ,  duc  à  jufticc  ,  que  la  coutume 
entend  par  les  termes  d'amender  à  l'tSce. 

AMENÉ  fans  fc.xnd.ile ,  (  un  )  On  appelloit  ainfi 
autrefois  Une  ordonnance  rendue  par  le  juge ,  pour 
qu'un  aceufé  fût  amené  devant  lui.  Elle  enjoignoit 
à  l'huiffier ,  porteur  de  cette  efpèce  de  décret ,  de 
fe  rendre  fans  fcandale  chez  l'accufé  ,  de  le  con- 
duire avec  les  mêmes  précautions  devant  le  juge  , 
qui  l'intenogeoit  &  pouvoit  enfuite  le  renvoyer 
chez  lui. 

L'ordonnance  de  1670  a  défendu  à  tous  juges 
d'ordonner  qu'aucune  partie  foit  amenée  devant 
eux  fans  fcandale.  Le  but  du  légiflateur  a  été  d  oter 
aux  exécuteurs  des  décrets ,  tout  prétexte  de  faire 
chartre  privée  des  aceufés  qu'ils  conduiront ,  &  , 
par  ce  moyen  ,  de  favorifer  leur  évafion. 

L'amené  fans  fcandale  étoit ,  dans  les  officiali- 
tés  ,  une  forte  de  procédure  qui  équi  valoit  à  un 
décret  de  prife  de  corps  ,  dont  il  ne  différoit  que 
parce  qu'il  s'exécutoit  fans  fcandale.  Les  officiaux 
en  abiuoient  fouvent ,  &  ce  fut  cet  abus  qui ,  avant 
l'ordonnance  de  1670 ,  avoit  engagé  les  parlcmcns 
à  interdire  aux  officiaux  cette  forme  de  procéder. 

AM£NRIR,v. a.  Amenrissement ,  f.  m. (  Junf- 
prudence.  )  termes  anciens  employés  dans  quelques 
coutumes  ,  où  ils  fignifient  diminuer ,  ejbopier ,  dété- 
riorer ,  diminution ,  blcffurc ,  détérioration. 

AMÉRIQUE  ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  k  cette 
partie  du  globe  qui  a  été  découverte  par  Chrifto- 
phe  Colomb  ,  &  qu'on  appelle  le  nouveau  monde. 
Prefque  tous  les  peuples  européens  ont  des  colo- 
nies dans  cette  vafte  contrée  ;  dans  les  établiffe- 
mens  françois  on  fuit  la  coutume  de  Paris ,  &  l'en 
y  adminiftre  la  juftice  fuivant  les  Ioix  du  royau- 
me qui  y  ont  été  enregiftrées  :  nous  entrerons ,  à 
cet  égard  ,  dans  un  plus  grand  détail  au  mot  Colo  - 
MES. 

Rrt 
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AMÊS  FT  FÉAUX ,  cxpredions  par  lcfquelles 
nos  rois  diAinguérent ,  dans  leurs  lettres-patentes  , 
les  magiAnrs  &  les  officiers  qui  étoient  revêtus  de 
quelque  dignité;  il  n'y  avoit  ni  jme  ordinairement  , 
iclon  la  remarque  de  Loyfcau  ,  dans  fon  Traité  dis 
o'dres  &  des  dignités,  que  ceux  qui  avoicnt  le  titre 
de  confcillcrs  du  prince ,  à  qui  il  accordât  ceux  de 
diltSi  cV  fiJ.lt s  nojbi  ,  dont  nos  arnts  &  féaux  eft 
la  trr.duclion. 

AMESSURES  ,  (  cas  d"  )  on  trouve  ces  ter- 
mes dans  deux  arréis  ;  l'un  ,  du  parlement  de  la 
Chandeleur  ,  de  1  aco  ;  &  l'autre  ,  du  parlement  de 
p  't-r.es ,  de  13111  tes  mors  fignifient  une  afTaire  , 
dans  laquelle  il  s'agit  d'injure  &  d'outrage ,  (bit  de 
fait  ,  foit  de  parole ,  pour  raifon  defqucls  le  juge- 
ment ne  doit  opérer  qu'une  condamnation  à  une 
amende ,  ou  a  une  peine  pécuniaire  :  cette  cfpèce 
«IV.1f.1irc  s'appelle  cas  d'amejfurcs ,  du  mot  de  la  baiTe 
latinité  ameniare  ,  qui  vouloir  dire  condamner  à  ur.e 
amer.Je  pécur.iaire. 

AMÉTER  fin  fief,  cA  la  même  chofe  mie 
Y jhnr.tr.  La  coutume  de  Mantes ,  art.  ij  ,  fe  fert 
du  wmc  Saméter ,  lorfquc  le  feigneur  &  le  vaflal 
Coœpofcttt  cnfcmble ,  à  l'amiable  ,  pour  les  droits 
£c  prolits. 

AMEUBLIS,  (  Deniers  )  quelques  praticiens  fe 
f<r\  ent  très-improprement  de  cene  façon  tic  prier 
pour  dcfigncr  dans  la  conAitution  de  la  dot  d'une 
femme ,  compofée  d'argent  ou  autres  effets  mobi- 
liers, la  portion  qu'elle  apporte  en  la  communauté, 
&.  pour  la  diAinguer  de  celle  qu'elle  fe  réferve  pro- 
pre. Il  cA  inutile  de  donner  la  qualité  d'ameubli  a 
une  cfpèce  de  chofe  qui ,  par  fa  nature ,  eA  réputée 
BtCuhk ,  &  dont  une  partie  ne  peut  être  confidérée 
ccinme  immeuble,  qu'en  vertu  d  une  fiction  qu'opère 
la  fiipulation  de  propre. 

AMEUIlLISSEMENT ,    «.  (  wm  de  Jurif- 

pruJace  fr.nçvife.  )  eA  une  fiction  de  droit ,  par 
laquelle  une  portion  de  la  doi  du  mari  ou  d'une 
femme ,  qui  cA  immeuble  de  fa  nature ,  cA  réputée 
meuMc  ou  effet  mobilier,  en  vertu  d'une  Aipula- 
tion  exprefle,  faite  au  contrat  de  mariage,  pour 
le  faire  entrer  en  communauté.  On  y  a  recours , 
lorfque  le  mari  ou  ht  femme  n'ont  pas  aflez  d'effets 
mobiliers  à  mettre  dans  la  communauté. 

/tilles  générales  fur  l'amtublrfftment.  L'ameublijTe- 
ment,  fait  par  contrat  de  mariage,  n'eA  pas  une 
convention  fujette  à  infmuation ,  quoiqu'elle  puiiTe 
emporter  avantage  en  faveur  de  l'un  des  conjoints. 
VameuH.ffementd'un  propre ,  fait  par  contrat  de  ma- 
riage, relie  fans  effet  dans  le  cas  de  décès  du  con- 
joî.n  fans  cnfans. 

Dans  le  cas  de  renonciation  a  la  communauté 
parla  femme,  elle  reprend  (es  arr.<Lbli£imens  :  mais, 
fi  elle  l'accqne ,  ils  font  confondus  dans  la  com- 
munauté. 

Le  mineur  de  l'un  &  l'autre  fexe  ne  fauroit  faire, 
ftit  contrat  de  mariage,  Vameullifement  d'aucune  por- 
tiez» de  fa  dot ,  de  ta  propte  autorité  ,  ai  même  de 
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celle  de  fon  futenr  ou  curateur  feul  ;  on ,  s'il  le  peut  1 
du  moins  feroit-il  reflituable  après  l'avoir  fait  :  itu.s 
il  ne  l'cA  pas,  fi  Xamcubliffcmcnt  a  été  fait  par  avis 
de  parens,  homologué  en  juAice,  à  moins  que 
Y ameublijftment  ne  fût  exceflif ,  auquel  cas  il  fcroit 
feulement  réductible.  Mameulliffcment  eA  jugé  rii- 
fonnable  ou  exceflif  par  proportion ,  avec  l'avan- 
tage que  le  conjoint  amcublilTar.t  reçoit  de  l'autre 
conjoint. 

Dans  l'ufage,  c'eA  ordinairement  le  tiers  de  la 
dot,  qui  cA  ameubli. 

L'ameublijjiment  n'étant  Aipulé  que  pour  faire 
entrer  dans  la  communauté  les  propres  ameublis,  il 
n'en  change  point  d'ailleurs  la  nature  ;  de  forte  que, 
fî  la  femme  a  ameubli  un  héritage  qui  lui  étoit  pro- 
pre, &  que  ,  dans  le  partage  de  la  communal, 
cet  héritage  tombe  dans  fon  lot ,  il  fera  propre  «bus 
fa  lucceffion ,  comme  s'il  n'avoir  point  été  ameubli. 

Il  y  a  des  ameuHiJfemtns  généraux,  il  y  en  a  de  par- 
ticuliers. 

De  l'ameublijfmer.t  général.  Uameublijfemrra efl  gé- 
néral ,  lorfqu'on  fait  entrer  dans  la  communauté  ime 
univctfalité  de  fes  immeubles  ,  comme  quand  il  cd 
dit  par  connut  de  mariage ,  que  les  futurs  conjoints 
font  communs  dans  tous  leurs  biens. 

Puifqu'il  eA  permis  aux  conjoints  de  fe  donner, 
par  contrat  de  mariage,  tous  leurs  biens,  il  doit, à 
plus  forte  raifon,  leur  etre  permis  d'ameublir  tous 
leurs  immeubles.  En  effet,  celui  qui  ameubli:  fa 
immeubles,  ne  les  aliène  pas,  il  les  met  feulement 
en  communauté  ;  & ,  fi  la  communauté  vient  à  pros- 
pérer ,  il  participe  au  bénéfice. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne  com- 
prend -  elle  que  l'univcrfi  lité  des  biens  actuels  da 
conjoints,  ou  s'étcnd-elle  à  tous  ceux  qui  pour- 
ront leur  arriver  dans  la  fuite  durant  la  commuuutc  ? 

P.  r  le  droit  romain  ,  la  fociété  de  tous  les  meta 
cemprenoit  les  biens  };réfcns  6c  à  venir,  à  quelque 
titre  qu'ils  arrivaflent.  Mais ,  dans  notre  jurif.ru- 
dence ,  la  convention  à'ametélijfetnent  étant  de  dro;t 
étroit,  il  paroit  qu'on  ne  fauroit  à  cet  égard  adop- 
ter la  difpofition  des  loix  romaines ,  ni  étendre  u 
Aipulation  d'une  communauté  de  tous  les  Liens,  aux 
biens  à  venir ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  p» 
expliquées. 

Au  furplus ,  il  cA  à  propos  d'obfcrvcr  que  IVr/a- 
Miffimatt  eA  entièrement  du  droit  françoiv.  Il  s'eft 
introduit  pour  favoriler  la  communauté  que  la  plu- 
part des  coutumes  ont  établie  entre  les  perfonnes  ma- 
riées: ainfi  on  ne  peut  pas  proprement  le  compare» 
a  la  fociété  des  biens  dont  parle  la  loi  3  ,  §.  1 ,  D. 
pro  focio. 

Ce  n'eA  pas  que  les  Romains  n'aient  eu  ur.e  ef- 
pèce  A'.imeubliffimer.t ,  en  ce  que  le  fonds  dotal  de 
la  femme  fc  convertiflbit  en  deniers  par  l'eAimarion 
qu'on  en  fuifoit ,  &  que,  dans  le  cas  où  le  mari  le 
trous  oit  obligé  de  rendre  fa  dot,  il  étoit  le  tnaitre 
de  ne  donner  que  le  prix  auquel  elle  avoir  été  ef- 
tunec.  On  conçoit  que  cette  efpèce  d'jmeutiïfiw.r.i 
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u'avoit  point  de  rapport  à  celui  qui  eft  en  ufage 
parmi  nous. 

On  doit  aufli  regarder  comme  un  ameubli]} ement 
général ,  la  convention  par  laquelle  les  futurs  con- 
joints ftipulcnt  que  les  fucceflions  qui  leur  arrive- 
ront durant  la  communauté,  feront  communes  entre 
eux  :  il  eft  clair  qu'une  telle  ftipulation  ne  s'étend , 
pas  moins  aux  immeubles  qu'aux  meubles  de  ces 
fucceflions. 

Dt  l'ameubliffement  particulier.  Uameublijfement  eft 
particulier,  lorsqu'un  conjoint  met  en  communauté , 
non  l'univerfalité  de  fes  immeubles ,  mais  quelques 
immeubles  particuliers. 

Cet  ameubliffanent  eft  d'ailleurs  déterminé  ou  in- 
déterminé :  il  eft  déterminé,  lorfque,  par  le  con- 
trat de  mariage,  l'un  des  futurs  conjoints  promet 
d'apporter  en  communauté  tej  ou  tel  immeuble. 

Il  eft  au  contraire  indéterminé,  lorsqu'on  fti- 
pule  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  l'un  des 
epoux  mettra  en  communauté  fes  biens,  meubles 
fie  immeubles,  jufqu'à  la  concurrence  de  tant,  ou 
u.!c  certaine  fomme  à  prendre  d'abord  fur  fes  meu- 
bles, &  fubfidiairement  fur  fes  immeubles,  lefquelsy 
]~f;u'à  concurrence  Je  la  fomme  fixée,  finiront  nature 
dt  conquit*. 

Remarquez  avec  M.  Pothier,  que,  dans  ce  cas, 
c'eft  cette  phrafe  ,  Icfquels  ,  jufju  à  concurrence  d'une 
ulk  fortune^  finiront  nature  de  conquéts ,  qui  renferme 
Xwubltjfement.  En  effet,  par  cette  ftipulation,  le 
futur  conjoint  ne  promet  pas  Amplement  de  mettre 
en  communauté  une  certaine  fomme ,  il  promet  aufli 
d'y  mettre  de  fes  immeubles  ppur  remplir  la  fomme 
convenue  :  il  fe  rend ,  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme,  débiteur  envers  la  communauté,  non  d'une 
(impie  fomme  d'argent ,  mais  d'immeubles  :  ce  qui 
forme  un  ameubliffemenu 

Si  l'on  difoit  Amplement,  continue  l'auteur  cité, 
que  le  futur  conjoint  promet  de  mettre  en  com- 
munauté la  fomme  de  tint ,  à  prendre  fur  fes  biens , 
meubles  &  immeubles ,  cette  ftipulation  ne  renfer- 
merai aucun  ameublijfment  :  ces  termes  ,  à  prendre 
fa  fes  biens  ,  meubles  6»  immeubles,  figiùricnt  feu- 
lement que  le  futur  conjoint  hypothèque  tous  fes 
biens  pour  affurer  l'exécution  de  fon  obligation  ; 
ou  que  fi  ,  durant  la  communauté  ,  cm  aliène 
quelqu'un  de  fes  immeubles ,  le  prix  en  fera  appli- 
qué au  paiement  de  la  fomme  promife  pour  ion 
apport. 

De  même,  s'il  étoit  dit  dans  un  contrat  de  mi- 
nage, que  le  mari  pourra  vendre  un  certain  héri- 
tage de  la  femme ,  &.  en  mettre  le  prix  en  commu- 
nauté, une  telle  claufe  ne  contiendroit  pas  Yameu- 
tUfftment  de  cet  héritage ,  parce  que  ce  ne  feroit 
que  le  prix  de  l'héritage,  Si  non  l'héritage  même 
qu'on  auroit  voulu  mettre  en  communauté.  Si ,  lors 
de  b  diflblution  de  la  communauté  ,  un  tel  liéritnge 
n'avoit  pas  été  vendu ,  la  femme  ou  fes  héritiers  le- 
roient  débiteurs  envers  la  communauté ,  non  de  l'hé- 
ritage, mais  du  prix  qu'il  vaudroit. 

Des  efets  de  VamaibliJ^ment,  Les  immeubles  amou- 
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bîîs ,  devenant  effets  de  la  communauté ,  c'eft  une 
conséquence  néceflàire  qu'ils  foient  aux  rifqucs  de 
la  communauté.  Ainft  lorfque,  par  la  fuite,  ces  im- 
meubles dépériflent  ou  font  détériorés  par  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  même  par  force  majeure  ou  par 
le  fait  du  mari ,  la  perte  en  tombe ,  non  fur  le 
conjoint  qui  les  a_  ameublis ,  mais  fur  la  commu- 
nauté. 

Le  mari  peut  difpofcr  par  vente ,  donation ,  ou 
à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  des  hériages  ameu- 
blis par  fa  femme ,  fans  avoir  pour  cela  befoin  de 
fon  confentement ,  parce  qu'il  eft  maitre  abfolu  des 
biens  qui  compofent  la  communauté. 

Les  immeubles  ou  héritages  ameublis  par  chacun 
des  conjoints  doivent  être  compris  dans  la  mafic  du 
partage  qui  eft  à  faire  des  biens  de  la  communauté, 
lorfqu'cllc  vient  à  être  diffame  ;  cependant  celui  des 
conjoints  qui  a  ameubli  un  héritage,  peut  le  rete- 
nir ;  il  eft  feulement  obligé  de  tenir  compte ,  fur 
fa  pan,  du  prix  de  cet  héritage,  relativement  à  la 
valeur  qu'il  a  au  moment  du  partage. 

Les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait  Yameublijfc* 
ment t  ont  le  même  droit. 

Lorfqu'un  enfant  a  recueilli  fucceftivement  les 
fucceflions  de  fon  père  Se  de  fa  mère,  fans  qu'il 
ait  été  fait  aucun  partage  entre  lui  Si  le  furvivant, 
il  eft  cenfé  avoir  recueilli  en  entier  l'héritage  ameu- 
bli dans  la  fucceifion  de  celui  qui  en  a  fait  Yameu- 
blijfcment  :  c'eft  pourquoi ,  dans  la  fucccflion  de  cet 
enfant ,  l'héritage  ameubli  doit  être  réputé  propre 
du  côté  de  celui  qui  a  fait  Yameublijfement,  de  même 
que  s'il  n'avoit  point  été  ameubli;  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10 
avril  1668,  rendu  entre  les  héritiers  paternels  St 
maternels  du  fils  de  François  Crampon  Si  de  Ca- 
therine Nouny. 

On  auroit  jugé  différemment  fi  l'héritage  ameu- 
bli avoit  été  partagé  entre  la  femme  furvïvame  Se 
l'enfant  né  du  mariage  :  dans  ce  cas,  la  portion 
échue  à  l'enfant,  comme  héritier  de  fon  père,  au- 
roit été  un  propre  paternel. 

La  mère  étant  héritière  nobiliaire  de  fes  enfans 
décédés  fans  hoirs  dans  la  countme  de  Paris,  &  ufu- 
fruitiére  des  conquêts  de  fa  communauté ,  échus  à 
fes  enfans  par  le  décès  du  père ,  on  demande  fi  l'im- 
meuble, ameubli  pour  entrer  dans  la  communauté 
du  mari  &  de  la  femme ,  doit  être  regardé  comme 
conquèt ,  <bm  le  cas  même  de  la  fucccflion  des  en- 
fans décodés  avant  leur  mère. 

Cene  queftion  s'eft  préfentée  nu  parlement  de 
Paris;  & ,  par  arrêt  du  7  janvier  t63$,  il  a  été  jugé 

3ue  les  immeubles  ameublis  par  le  père,  retrouvés 
ans  la  fucccflion  de  fes  enf.ns,  doivent  être  remaniés 
comme  un  conquèt  de  fa  communauté  dont  l'ufu- 
fruit  appartient  à  la  femme  fui  vivant  fon  mari  Se 
fes  enfans. 

Lorfque  la  communauté  a  foufTert  éviction  d*un 
héritage  ameubli  par  l'un  des  enjoints  pour  quelque 
caufe  déjà  çxiftaïuç  su  temps  de  Yamiubhjfuntnr ,  te 
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conjoint  qui  a  ameubli  cet  héritage,  eft-il  tenu  de 
l'cviâion  envers  la  communauté  F 

Potliier  qui  propofe  cette  queftion ,  obferve  qu'on 
doit  à  cet  égard  diftinguer  entre  l.s  amtubltjftmens 
généraux  ck  les  iimtubliffemtns  particuliers. 

Dans  le  cas  d" un  smtubïtffcmtnt  général ,  il  eft  clair 
que  la  communauté  doit  fupporrer  l'éviction,  puif- 
que  les  parties  n'entendent  maire  en  communauté 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent, 
&  de  la  même  manière  qu'ils  leur  appartiennent: 
la  difficulté  ne  tombe  donc  que  fur  les  atttubl:ffc- 
mens  particuliers.  On  peut  là-  deflus,  ajoute  l'au- 
teur, propofer  deux  cas  :  le  premier  a  lieu ,  quand, 
par  le  contrat  de  mariage,  il  cft  dit  que  le  futur 
conjoint  metîra  en  communauté  une  certaine  fomme 
pour  paiement  de  laquelle  il  a  ameubli  un  tel  hé- 
ritage: fi,  par  la  fuite,  la  communauté  vient  à  être 
évincée  de  cet  héritage ,  il  cft  certain  que  le  con- 
joint qui  l'a  ameubli ,  demeure  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  foinme  qu'il  a  promis  d'y  ap- 
porter. La  raifon  de  décider  ainfi ,  cft  qu'un  débiteur 
ne  fauroit  être  libéré  que  le  créancier  ne  joui  rie  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement. 

Le  fécond  cas  fc  prélcntc,  quand,  par  le  contrat 
de  mariage ,  Y-jm.-nblijffimeni  n'eft  précédé  d'aucune 
promette  de  mettre  une  certaine  fomme  en  com- 
munauté, comme  lorfqu'il  cil  dit  fimplement  que 
le  futur  conjoint ,  pour  compofer  fa  pan  de  la  com- 
munauté, y  a  mis  un  tel  héritage  qu'il  a  ameubli  à 
cet  effet.  Si  l'éviflion  de  cet  héritage  vient  à  avoir 
lieu,  ce  conjoint  en  fera-t-il  tenu,  ou  fcra-t-cllc 
ii  la  charge  de  la  communauté  i 

Il  y  a  à  cet  égard,  dit  encore  ce  jurifconfulte ,  trois 
opinions  :  l'une  eft  desauteurs  qui  décident  indiftinc- 
tement  que  le  conjoint  qui  a  fait  Y.mtubliffcment , 
n'eft  aucunement  tenu  de  l'éviction  que  la  commu- 
nauté en  a  foufferte. 

Ceux  qui  embraffent  la  féconde  opinion,  font  la 
diftinftion  fuivante  :  lorfque  l'apport  fait  d'un  cer- 
tain héritage  par  un  conjoint,  eft  un  apport  égal  à 
celui  de  l'autre  conjoint,  la  communauté  de  biens, 
établie  entre  eux ,  &  dans  laquelle  ils  ont  entendu 
mettre  autant  l'un  que  l'autre ,  étant  un  contrat  coin- 
mutatif ,  chaque  conjoint  cft  garant ,  envers  la  com- 
munauté, de  l'éviétion  de  l'héritage  qu'il  a  ameubli , 
attendu  que  la  garantie  des  évictions  a  lieu  dans  tous 
les  contrats  commutants  :  mais ,  fi  l'un  des  conjoints 
ne  met  rien  dans  la  communauté  par  le  contrat  de 
mariage,  tandis  que  l'autre  y  met  un  héritage  ameu- 
bli ,  ou  lorfque  celui-ci ,  avec  l'héritage  ameubli , 
met  encore  dans  la  communauté  autant  que  l'autre 
conjoint ,  Yjmeublijfcmtnt  étant  alors  un  titre  lucra- 
tif, c'eft  la  communauté  qui  doit  fupporter  l'évic- 
tion de  l'héritage  ameubli ,  parce  q«e  ,  dans  les  ti- 
tres lucratifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  des 
évictions. 

Les  auteurs  qui  fuivent  la  troifième  opinion,  rc- 
jettant  la  diftinéVicn  que  font  ceux  de  la  féconde  , 
d&tdeni  indiitinélemcm  que  le  conjoint  qui,  prr 
le  contrai  de  mariage,  a  anuub'i  un  hér.t.^e  au 
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profit  de  la  communauté ,  cft  tenu ,  en  cas  d'évic- 
tion, de  faire  raifon  de  la  valeur  à  la  communauté, 
parce  que  le  cornât  de  fociété  eft  un  contrat  de 
commerce ,  dans  lequel ,  par  conféquent ,  il  y  a  lieu 
à  la  garantie.  Quoique ,  par  ce  contrat ,  1  un  <•..<■ 
conjoints  apporte  en  choies  plus  que  l'autre ,  cela 
ne  doit  pas  être  conftdéré  comme  une  donation  fait: 
par  le  premier  au  fécond  ,  parce  que  celui-ci  eft  pre- 
fumé  lupplécr  par  fon  induftrie  à  ce  qu'il  apports 
de  moins  en  chofes.  Cette  troifième  opinion  paroit 
préférable  aux  précédentes.  Il  faut  néanmoins  ex- 
cepter le  cas  de  Védit  des  fécondes  noces ,  les  mm 
blifflnuns  étant  fujets  au  retranchement  ordonné  pi- 
cet  édit. 

Les  >:mtub'ijfrmtns ,  quels  qu'ils  foient ,  généraux 
ou  particuliers ,  continue  fauteur  cité ,  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractâmes  ou  leurs  héritier}, 
&  pour  le  cas  de  la  communauté.  Ainft  lorfqu'un 
des  conjoints  a  ameubli  un  certain  héritage,  cet 
héritage  n'eft  réputé  conquèt  que  relativement  a 
l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers;  il  conferve,  à 
l'égard  de  toute  autre  perfonne,  la  qualité  qu'il  avo:t 
avant  YaitKubliJJcmtnt.  S'il  étoit  propre  paternel  au 
conjoint  qui  l'a  ameubli ,  &  qu  il  lui  revienne  en 
tout  ou  en  partie  par  le  partage  de  la  communauté, 
il  confervera,  dans  la  fucccuion  de  ce  conjoint,  !a 
qualité  de  propre  de  la  ligne  paternelle  ,  &  il  appar- 
tiendra aux  héritiers  des  propres  de  cette  ligne.  Il  m 
pareillement  fujet  au  retrait  lignager  8c  aux  réferves 
counimières. 

Lorfqu'un  des  conjoints  z  apporté  en  commu- 
nauté fes  meubles  &  immeubles  jufqu'a  la  concur- 
rence d'une  certaine  fomme ,  aucun  de  ces  immeu- 
bles ne  fait  partie  de  la  communauté,  tant  que  I« 
parties  n'ont  pas  fpécifié  ceux  de  ces  immeubles  qui 
conipofent  l'apport  du  conjoint  qui  a  fait  l'awa- 
blijfement.  Sans  cène  fpécitication  ,  la  communauté 
n'a  qu'un  ftmple  droit  de  créance  &  une  (impie 
action  contre  ce  conjoint  pour  l'obliger ,  lors  de  U 
diffolution  de  la  communauté,  à  comprendre  dans 
la  maffe  des  biens  à  partager,  quelques-uns  de  t'« 
immeubles,  jufqu'a  concurrence  de  la  fomme  par 
lui  promife,  deiquels  immeubles  le  choix  doit  lui 
cire  laiffé,  ou  à  fes  héritiers;  &,  faute  de  faire 
ce  choix  dans  un  temps  limité  par  les  juges,  il  doit 
être  référé  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers. 

Il  fuit  du  principe  qu'on  vient  d'établir ,  que  li. 
durant  la  communauté ,  quelqu'un  des  immeubles 
du  conjoint  qui  a  fait  un  jmeubhjfcmtni  indétermine, 
vient  à  périr  par  force  majeure,  la  perte  en  don 
être  fupportée  en  entier  par  ce  conjoint ,  &  mm 
par  la  communauté.  En  effet,  dés  que  YsmtuHu*- 
ment  eft  indéterminé,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'im- 
meuble péri  eft  celui  oui  cft  entré  dans  la  com- 
munauté :  le  conjoint  doit  donc  fournir  a  la  com- 
munauté ,  dans  les  immeubles  qui  lui  reflent ,  la 
fomme  entière  qu'il  a  promife  pour  fon  apport. 

On  avoit  aufli  tiré  du  même  principe  cette  cen- 
fécuencê,  que,  tant  que  l'apport  de  la  femme  et  OU 
indéteini'.iié ,  le  mari  n'avoit  pas  droit  de  vendre  au- 


Google 


A  M  I 

run  ces  immeuble*  à  elle  appartenant,  puifqu'il  n'y 
en  avoit  point  dont  on  pût  dire  qu'il  eût  été  ameu- 
bli ,  &  qu'il  fût  entre  dans  la  communauté.  Mornac 
rapporte  même  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  :  mais 
Pothier  penfe  avec  raifon  que  ,  les  jmcukliflimcns 
le  faifant  principalement  pour  qu'il  y  ait  un  tonds 
de  biens  de  communauté  dont  le  mari  puiffe  dif- 
pol'er  au  befoin,  la  claufe  d'un  amcubliflïmtnt  indé- 
terminé que  la  femme  fait  de  Tes  immeubles,  juf- 
qu'a  concurrence  d'une  certaine  fom me,  renferme 
tacitement  un  pouvoir  qu'elle  donne  au  mari  d'a- 
liéner ceux  dentre  l'es  immeubles  qu'il  jugera  à 
propos ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  fixée. 

Remarquez  à  ce  fujet ,  que ,  fi ,  avant  que  le  mari 
ait  vendu  aucun  héritage  de  fa  femme ,  elle  lui  fait 
figoifief  qu'elle  détermine  fon  anttuHiflemtnt  à  tels 
&  tels  héritages,  il  ne  pourra  plus  difpofcr  que  de 
ceux  qu'elle  aura  ainfi  fpécifiés. 

L'jnuublijftmtm ,  faifant  partie  du  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut  être  coufidérc  comme  une  libéralité 
ci  comme  une  donation  ;  par  conféquent,  il  n'ell 
point  fujet  à  rinfinuation. 

AMEUTER ,  v.  a.  c'eft  attrouper  plufieurs  per- 
fonnes,  les  exciter  à  quelque  violence  ou  à  la  ré- 
bellion. Ce  crime  eft  levérement  puni  par  les  or- 
donnances ,  ainli  que  nous  le  dirons  aux  mots  Emeu- 
te. Attroupement. 

AMIABLE  (  i  /'  )  ou  Amiablement  ,  on  fe 
fert  de  cette  façon  de  patlcT  pour  cxprim:r  qu'un 
procès,  une  cooteftdtion  s'eft  terminée  fans  plaider, 
oc  par  la  voie  de  la  conciliation. 

On  appelle  quelquefois  amiable  compofJ'tur,  celui 
qui  s'eft  entremis  pour  concilier  les  différends  élevés 
entre  deux  perfonnes.  Son  office  n'eft  pas  le  même 
que  celui  d'un  arbitre;  ce  dernier  fait  véritablement 
b  fonâion  de  juge  :  il  cft  obligé  d'adjuger  à  cha- 
cun ce  qu'il  croit  lui  appartenir;  au  lieu  que  Yamia- 
bU  compofiteur  n'agit  que  fuivant  la  volonté  des 
parties  :  il  les  engage  à  fe  relâcher  mutuellement 
de  leurs  droits. 

AMIDON ,  AmidONNIER  ,  (  Jurïfpr.  arts  fi» 
-  -urs.  )  \ amidon  cft  une  fubftance  tirée  du  fro- 
ment, dont  on  fe  l'en  polir  taire  l'empois  &  la 
poudre  a  poudrer.  On  donne  le  nom  d'amidonraer  à 
ceux  qui  préparent  Y.tmidon. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  régicmens  qui 
concernent  Uprofeffion  de  Yamidonnier ,  qui  l'affujct- 
tiffent  aux  viiites  des  employé*  de  la  ferme,  &  oui 
le  condamnent  en  diverfes  amendes,  fuivant  les 
contraventions  dans  tefquellesil  peut  tomber,  nous 
cous  bornerons  à  obferver  que ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  20  mars  1772  ,  il  cft  défendu  aux  ami- 
ionrttrt  d'employer  à  la  fabrication  de  Y  amidon  des 
rlcds  de  bonne  qualité  ,  &  propres  à  faire  du  pain; 
«i'en  avoir  chez  eux  de  cet:c  efpèce  plus  qu'il  n'en  finit 
pour  leur  confommation  &  celle  de  leur  famille, 
3  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  pu  million  par 
cuir  de  l'intendant  qui  peut  la  leur  tetirer  fuivant  les 
remps  Se  les  circonftanccs. 

Les  macères  qu'ils  peuvent  employer  ,  font,  1  \  les 
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fons ,  gruau ,  recoupes  &  recoupettes  de  bon  bled  , 
dont  les  farines  ont  été  employées  par  les  boulan- 
ers  ;  2°.  les  bleds  défectueux  ,  gârés  ou  germés , 
ont  il  feroit  dangereux  de  faire  du  pin. 

Il  leur  cft  défendu  de  vendre  le  marc  de  leur 
amidon  à  ceux  qui  nourriiTent  des  vaches ,  des  chè- 
vres &  autres  belliaux ,  à  peine  de  200  livres  d'amen- 
des ,  ont  contre  Yamidonr.ier  que  contre  l'acheteur. 

Aiicun  règlement  de  police  n'interdit  aux  asnidor.. 
nitrs  la  liberté  de  ch.- m  curer  dans  les  villes;  mais 
il  feroit  à  foukaucr  qu'on  les  obl-gcat  de  s'en  éloi- 
gner :  car  l'eau  corrompue  qu'ils  retirent  des  vail" 
féaux  où  ils  ont  fait  fermenter  leurs  grains ,  eft  très- 
capable  de  vicier  l'air. 

AMIENS,  ville  capitale  de  la  province  de  Picar- 
die, unie  au  domaine  de  la  couronne  par  édit  du 
mois  d'avril  1470. 

On  perçoit,  dans  cette  ville,  le  fou  pour  livre 
fur  les  cfpèces  réfervées ,  les  anciens  &  nouveaux 
cinq  fous ,  la  fubvention  au  détail  &  le  huitième  réglé. 

Chaque  année,  il  fe  tient  à  Amiens  deux  foires 
franches,  pendant  lefquciies  on  ne  perçoit  fur  les 
vins  que  I augmentation  6c  non  le  gros:  mais  elles 
n'ont  été  établies  que  pour  les  marchands  forains, 
&  il  eft  défendu  à  tous  les  habitans,  à  peine  de 
confifeation  &  de  cinq^  cens  livres  d'amende ,  r'o 
vendre  aucun  vin  fur  1  étape  en  gros  ni  en  détail , 
directement  ni  indirectement  pendant  le  temps  c'j 
ces  foires.  Il  leur  eft  auffi  défendu ,  fous  les  mémos 
peines,  de  prendre,  en  garde  des  forains,  les  vin  s 
qui  auront  été  étapes ,  &  de  les  recevoir  dans 
leurs  maifons. 

Ces  dé  te»  foi  font  conformes  aux  anciens  régic- 
mens faits  pour  la  police  A' Amiens ,  lefquels  ont  eu 
pour  objet  de  ne  pas  laiîTer  les  marchands  de  vin 
de  la  ville  s'emparer  du  commerce,  &  deveair  mai- 
tres  du  prix  des  vins. 

Les  habitans  de  la  ville  d' Amiens  furent  exemptas 
du  droit  de  franc-fief  psr  Louis  XI,  en  1470  :  es 
qui  fut  confirmé  en  1597,  5c  même  par  arrêt  du 
4  août  1693  ;  mais  les  privilèges  de  l'exemption  de 
ce  droit  ne  pouvant  le  foutenir,  &  avant  même 
été  révoqués  ,  les  l.ab.tans  d' Amie/s  payèrent  une 
finance  de  vingt-cinq  ndle  livres  en  1712,  &  ils 
obtinrent  le  29  oétobre ,  un  arrêt  du  confeil  qui 
les  conf.rma  d-:  nouveau  dans  l'exemption. 

Cette  exemption  n'êtoil  qu'un  abonnement  qui 
ne  poir»  oit  excéder  le  f-ail  de  Cria,  qui  fubliftoit 
al'irs,  &  qui  devoit  finir  le  30  avril  1717  :  ce- 
pendant l'intendar.t  à' Amiens  jugea,  par  ordonnance 
du  14  août  1720,  que  les  habitans  de  cette  vill  j 
dévoient  jouir  à  perpétuité  du  droit  de  franc -fîef. 
Mais,  par  arrêt  du  confeil  du  17  ccT.mrc  1724,  il 
fut  ordonné  que,  fans  s'arrêter  à  cette  ordonnance, 
les  habitans  d'Amie* ,  propriétaires  de  fiefs ,  à  quel- 
que titre  que  ce  pût  être,  depuis  le  dernier  mil 
IT17,  &  qui  auroient  joui  vingt  années  du  prM- 
lèg;  accordé  par  l'abonne mei.t  <lii  :<>  c  éîobt^  «71: . 
fcr>  ient  fujets  au  droit  de  fraiic-.it.  :. 
Comme  la  généralité  à'Amitns  eft  un  pays  de 
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namitTcment ,  où  il  eft  néccfîaire ,  pour  enfaifirief 
l'acquéreur ,  que  le  vendeur  foit  dèpoffédé  réelle- 
ment, (bit  par  le  feigneur,  foit  par  fon  bailli,  le- 
quel enfaifine  le  nouvel  acquéreur ,  un  arrêt  du  con- 
feil  du  24  novembre  1703,  a  maintenu  les  tréfo- 
riers  do  France  &  les  autres  juges  ordinaires  de 
cette  généralité,  dans  le  droit  &.  lapofleflion  d'en- 
faifiner  les  actes  translatifs  de  propriété  des  terres 
&  héritages  tenus  du  roi  en  fief  ou  en  roture  0KUU 
à  caufe  des  domaines  dont  fa  majefté  jouit ,  que  de 
ceux  qui  font  engagés  dans  la  même  généralité, 
pour  acquérir  hypothèque  fur  ces  terres  &  héri- 
tages ,  ou  taire  courir  Tannée  du  retrait.  Le  même 
arrêt  ordonne  qu'eu  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1701  ,  &  pour  conferver  la  connoiuancc 
des  domaines  &  mouvances  du  roi  dans  la  géné- 
ralité d'Amiens ,  tous  les  titres  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  &  héritages  tenus  de  fa  majefté,  foient 
enregiftrés  par  le  receveur  8c  le  contrôleur  de  cette 
généralité  :  les  pofTcfïcurs  doivent  y  être  contraints 

£ar  fàific  des  revenus  des  mêmes  terres  &  héritages, 
es  droits  denregiftrement  fe  paient  comme  ils  font 
réglés  pour  l'enfaifincmcnt. 

La  livre  d'Amiens  n'eft  que  de  quinze  onces,  poids 
de  marc ,  le  pied  de  onze  pouces  &  demi ,  l'arpent 
de  cent  chaînes,  6c  la  chaîne  de  vingr  pieds.  La 
toife  a  fa  pieds  moins  un  vingt-deuxième.  L'aune 
eft  la  même  que  celle  de  Paris  :  le  feptier  de  bled 
péfc  cinquante  livres,  celui  d'avoine  quarante-quatre 
livres  huit  onces  fept  gros. 

Les  officiers  municipaux  connoitTcnt  de  tout  ce 
qui  concernent  la  police,  &  des  contraventions  aux 
réglcmens  des  manufactures.  Le  commandant  même 
de  la  place  ne  peut  (aire  emprifonner  un  bourgeois 
sans  en  faire  à  l'inflant  avertir  le  maire. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  AcaoSmie,  qu'il  y 
ep  avoit  une  établie  à  Am'nns  par  lettres-patentes 
de  1750.  Elle  eft  compofée  de  27  académiciens 
honoraires,  parmi  lefqucls  font  toujours  les  cque  , 
l'intendant  de  la  province,  &  le  maire  de  ville; 
&  de  36  académiciens  réftdam  dans  la  ville  ou  dans 
h  province:  à  l'exception  du  droit  de  committimus , 
Hs  jouilfent  de  tous  les  droits  &  privilèges  des 
académiciens  de  Paris.  Cette  fociété  eft  fous  la 
protection  du  gouverneur  de  la  province,  elle  a 
toujours  conf.icré  à  l'avantage  du  public  Se  de  Hu- 
manité 1;  prix  fondé  par  la  ville,  il  confifte  en 
une  médaille  d'or ,  qu  elle  diftribue  tous  les  ans. 
Les  fujets  qu'elle  propofe  pour  y  concourir ,  inté- 
reflem  toujours  l'agriculture  ,  les  manufactures,  & 
généralement  tous' les  arts  utiles. 

Il  y  a  auflî  à  Amiens  une  école  de  botanique , 
des  cours  d'anatnmic  &  de  chymie ,  un  collège 
royal  de  médecine ,  un  collège  où  l'on  enfeigne 
les  humanités,  la  rhétorique,  la  philofoplùc  &.  la 
théologie.  M.  le  comte  d'Ajjuy  y  a  établi  une  ccoltf 
gnruito  d'accouchement. 

L'é vêque d'A m  en  s  joui  doit  anciciuiemcrr  du  droit 
fingulier  tic  vendre  aux  nouveaux  nuriiS  lapcrmif- 
Jio»  de  coucher  cnfemblc  les  trois  premières  nuits 


A  M  I 

de  leur  mariage.  Ce  droit  dont  il  jouilToit  en  qu* 
lité  de  feigneur  du  comté  d'Amiens ,  a  été  abroge 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 409. 

Les  jurifdicYions  d'Amiens  font  un  préfidial ,  un 
bailliage,  un  bureau  des  finances,  une  élection , 
un  grenier  à  fcl  tk  une  jufticc  confuUirc.  Arnica 
eft  dans  le  reffort  du  parlement ,  de  la  chambre  des 
comptes ,  de  la  cour  des  aides,  &  de  la  cour  des 
monnoies  de  Paris. 

On  fuit  dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire 
une  coutume  particulière,  rédigée  en  ijot,  Si 
réformée  en  1567,  par  des  commilTaires  du  parle- 
ment de  Paris. 

Amiens  eft  un  partage  pour  l'entrée  des  chevaux 
étrangers  en  Picardie  ;  c'eft  aufti  un  des  bureaux 
par  lequel  les  dentelles  de  l'Artois,  de  la  Flandre 
&  du  Hainaut  françois  peuvent  entrer  dans  le 
royaume. 

A  M  IN  EUR  ,  (  ttrme  de  gabelle  tfynony  me  à  mtfs- 
rtur.  )  on  s'en  fert  dans  les  greniers  à  fcl  peur  dc- 
figncr  les  perfonnes  qui  y  font  employées  a  me- 
iÏBCr  le  fcl  qui  fe  diftribue  aux  consommateurs.  Veytt 

MESUUUK. 

AMIRAL ,  f.  m.  (  Droit  maritime.  )  grand  officier 
de  la  couronne  ,  qui  commande  en  chef  à  tous  les 
vaiffeaux  de  guerre.  Dans  l'ordonnance  de  Charles 
M,  du  mois  de  décembre  1 400 ,  l'amiral  de  France 
eft  appcllé  chef  des  armées  de  mer. 

Dunllet  Se  Fauchct  remarquent  que  la  clarge 
d'amiral  a  long  -  temps  été  exercée  en  France  par 
commiftion.  Le  pouvoir  de  Vomirai  ne  s'eft  fn 
d'abord  étendu  par  tout  le  royaume  :  il  n'étoit,  a 
proprement  parler ,  qu'«m;7j/  de  Normandie  &  de 
quelques  côtes  voifines  :  les  gouverneurs  ou  tint- 
chaux  de  Provence ,  de  Guienne  &  de  Bretagne 
joignoient  à  leurs  qualités  celle  d'amiral  de  la  pro- 
vince où  ils  commandoient  :  ce  qui  fubfiftc  encore 
aujourd'hui  en  Bretagne  où  le  gouverneur  exerce 
le*  fonctions  d'amiral. 

L'amiral  de  France  n'a  pas  féanec  au  parlement 
de  Paris  ;  c'eft  pourquoi  Dutillct  s'étonne  que  Louis, 
bâtard  de  Bourbon ,  comte  de  Roufîillon ,  fait  amird 
de  France  par  Louis  XI  en  1466,  fe  foit  aftis  an 
parlement  tùr  le»  hauts  fiéges ,  tandis  qu'il  éto.t 
d'ufage  que  les  amiraux  ne  tu  lient  que  fur  les  bas 
fiéges.  Ce  fut  d'après  cet  ufage ,  qu'en  i  c  27 ,  Vamval 
Chabot  6c,  en  1551,  Vomirai  de  Colligny  ne  pri- 
rent place  qu'aux  bas  fiéges.  Lorfqu'en  1  c  S  3  ,  le 
premier  préfident  de  Thou  reçut  le  duc  de  Joyeufe 
à  l'état  ÛC  office  d'amiral,  il  lui  dit  qu'il  pouvoir 
s'aiTcoir  comme  duc  &  pair  de  France,  &  non  pas 
comme  amtralj  tk  Von  trouve  dans  le  cinquième 
plaidoyer  de  M.  Marion  fur  la  réception  du  duc 
d'Lpcrnon  à  la  charge  d' amiral  de  France ,  qu'il  suit 
debout  au  barreau,  fort  fait  déteinte  6>  U  tètt  nue. 

Au  refte  ,  la  charge  d'amiral  eft  aujourd'hui  Vunt 
des  plus  cor.fidénblc*  du  royaume  :  elle  avoit  e:é 
(imprimée  avec  celle  de  connétable  par  un  édit  i!e 
Loua  MU,  du  mois  de  janvier  1617,  tk  ce  prince 
i  aveit  remplacée  par  TofEcc  de  gianu  itain-c,  det 
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6t  ferintendant  général  de  la  navigation  &  du  com- 
merce de  France ,  dont  fut  pourvu  le  cardinal  de 
Richelieu  ;  mais  Louis  XIV  rétablit  la  charge  tfamir.il 
en  1668  en  faveur  de  Louis,  comte  de  Verman- 
dois  :  &  elle  eft  actuellement  pofledée  par  M.  le 
duc  de  Penthièvre. . 

La  juftice  eft  rendue  au  nom  de  Yamiral  dans 
tous  les  fiéges  d'amirauté.  Il  a  la  nomination  de* 
offices  de  lieutenans,  confeillers,  avocats  fit  pro- 
cureurs du  rot ,  greffiers,  huifliers  &  fergens;  mais 
les  officiers  qu'il  a  nommes ,  ne  peuvent  exercer , 
fins  avoir  obtenu  des  provifions  du  roi  ;  c'eft 
pourquoi  ils  font  officiers  du  roi  &  non  de  l' 'amiral. 
Cependant  le  droit  annuel  de  ces  offices  fe  paie 
à  Yamiral,  &  ils  ne  vaquent  qu'aux  parties  cafuelles 
de  ce  grand  officier ,  &  non  à  celles  du  roi. 

C'eft  à  Yamiral  qu'appartient  le  droit  do  donner 
des  congés,  pafleporo ,  commutions  &  fauf- con- 
duits aux  capitaines  &  maîtres  des  vaiûéaux  équipés 
en  guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  un  congé , 
un  pafleport,  une  commiftion,  un  fauf -conduit 
en  fait  de  marine ,  on  ne  peut  en  faire  ufage  fâns 
avoir  pris  les  lettres  d'atrachc  de  Yamiral  :  cet  ordre 
ht  établi  par  Louis  XIII ,  quand  il  créa  la  charge 
de  grand  -  maître ,  chef  &  furiruendant  général  de 
la  navigation  &  commerce  de  France. 

L  amiral  a  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  nom- 
bre néceflaire  d'interprètes  &  de  maitres  de  quai  ; 
&,  lorfque  le  port  n'exige  point  de  maitres  de  quai , 
il  peut  commettre  des  personnes  propres  à  en  faire 
les  fondions,  c'eft-à-dire ,  à  veiller  aux  navires  & 
bâtimens  de  mer  qui  font  dans  le  port ,  au  lcflage 
&  déleltage  de  ces  bâtimens ,  &  a  l'entretien  des 
feux ,  tonnes  &  balifes. 

Vomirai  a  aufli  le  droit  de  viftter  ou  faire  vifiter 
par  qui  il  juge  à  propos ,  les  ports ,  côtes  &  rades 
du  royaume ,  pour  connoitre  s'ils  font  en  bon  état , 
&  quelles  font  les  précautions  à  prendre  pour  la 
fureté  des  navires. 

Comme  chef  &  généraliffime  des  armées  nava- 
les, Yamiral  a  le  commandement  de  la  principale 
de  ces  armées,  mais  toutefois  fous  les  ordres  du 
roi  de  qui  il  tient  tout  fon  pouvoir. 

Le  vaiffeau  que  monte  Yamiral,  porte  par  diftinc- 
ùon  le  pavillon  quarré  blanc  au  grand  mât  &  les 
quatre  fanaux. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  de  retenir  Yamiral 
auprès  de  fa  perfonne ,  les  ordres  envoyés  par  fa 
majefté  aux  armée»  navales ,  doivent  lui  être  com- 
muniqués. 

L'ordonnance  de  la  marine  attribue  à  Yamiral  le 
dixième  des  prifes  faites  en  mer  ou  fur  les  grèves, 
fous  com million  &  pavillon  de  France  ;  mais ,  par 
un  édtt  du  mois  de  feptembre  1758 ,  le  droit  dont 
il  s'agit ,  a  été  fupprimé. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les  fiéges 
paràculiers  d'amirauté  appartiennent  à  Yamiral. 

(1  jouit  auffi  des  droits  d'ancrage ,  tonnes  &  ba- 
lifes ,  du  tiers  des  effets  &  hardes ,  tant  de  gens 
JurifpnuUnu.    Tome  L 
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de  mer ,  qne  des  paffagers  qui  meurent  fans  tefter 
pendant  leurs  voyages  furies  vai  fléaux  marchands, 
lorfque  ces  effets  n'ont  pas  été  réclamés  durant  l'ef- 
pace  de  deux  années;  il  jouit  encore  de  la  moitié  des 
effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  jettés  fur  le  rivage 
par  les  flots ,  lorfqu*ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans 
l'an  &  jour  fixés  par  l'ordonnance  de  1681. 

Pour  délivrer  les  congés  &  percevoir  les  droits 
attribués  à  Yamiral ,  cet  officier  peut  établir ,  dans 
chaque  fiége  d'amirauté ,  un  procureur  ou  recevenr. 

Chaque  receveur  eft  tenu  de  faire  enregiftrer  fa 
commiflion  au  greffe  de  l'amirauté  où  il  eft  établi , 
&  d'y  prêter  ferment. 

Il  doit  aufli  avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé 
par  le  juge  pour  y  enregiftrer  les  congés  qu'il  délivre. 

Il  lui  eft  enjoint  de  tenir  fon  bureau  ouvert,  & 
d'y  être  chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés 
&  pafle-ports,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
ouze,  &  depuis  deux  heures  après  midi  (ufqu'à 
cinq.  Il  doit  d'ailleurs  écrire  au  bas  de  chaque  congé* 
qu'il  délivre ,  ce  qu'il  a  reçu ,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu  de  fon 
établiflement. 

Le  receveur  de  Yamiral  doit  être  appellé  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi ,  pour  la  confection  de  l'in- 
ventaire des  effets  fauvés  des  naufrages  ou  pris  fur 
les  ennemis  :  mais  il  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
d'afliflance. 

Les  requêtes  à  fin  de  main-levée  des  effets  fauvés 
des  naufrages,  &  les  autres  demandes  &  procédures 
où  Y  amiral  vaut  avoir  intérêt,  doivent  être  commu- 
niquées à  fon  receveur. 

Il  eft  défendti  aux  gouverneurs  des  provinces  ,* 
lieutenans  généraux  &  autres  officiers  de  guerre, 
de  donner  aucun  congé ,  paffe-port  &  fatif-conduit 
pour  aller  en  mer ,  &  à  tous  gentilshommes  8c  fei- 
gneurs  de  fe  dire  &  qualifier  amiraux  dans  leurs 
terres,  d'exiger,  fous  ce  prétexte,  aucun  droit,  & 
de  rien  entreprendre  fur  la  charge  d'amiral. 

AMIRAUTÉ,  (Jurifprudence.  )  *n  appelle 
rauté,  la  jurifdiction  qui  connoit  des  conteftanons 
en  matière  de  marine  &  de  commerce  de  mer. 

On  donne  aufli  le  nom  tf amirauté  au  Heu  où  les 
officiers  de  ce  tribunal  tiennent  leurs  féances.  Cette 
jurifdicnon  eft  auffi  ancienne  que  le  titre  d'amiral; 
il  y  avoit  anciennement  peu  Je  fiéges  tf  amirauté , 
le  nombre  s'en  eft  multiplié  dans  la  fuite ,  &  en 
différens  temps  :  on  en  diftingue  deux  efpèccs ,  les 
fiéges  particuliers ,  8c  les  fièges  généraux  :  les  pre- 
miers font  établis  dans  les  ports*  &  havres  ;  les  fé- 
conds ,  au  nombre  de  trois ,  font  près  des  parle- 
mens  :  favoir ,  celui  de  Paris  qui  tient  fon  fiége  k 
la  table  de  marbre  du  palais,  celui  de  Rouen,  & 
celui  de  Rennes. 

Les  fentences  des  fiéges  particuliers  de  Yamirautt 
fe  relèvent  pardevant  Us  fiéges  généraux  auxquels 
ils  reflbrtiflcnt.  Ce  tribunal  eft  compofé  de  l'amiral 
de  France  qui  en  eft  le  chef,  d'un  lieutenant  gé- 
néral, d'un  lieutenant  particulier  ,  d'un  lieutenant 
criminel ,  de  cinq  conieUlers  ,  d'un  procureur  du 
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roi ,  de  trois  fubftituts,  d'un  greffier ,  &  de  plufieiirs 
buifliers. 

Les  fièges  généraux  ne  jugent  également  qu'à  la 
charge  de  l'appel  qui  fe  porte  dans  les  parlenaens 
auprès  defqucls  ils  font  fitués.  Ils  avoient  été  fup- 
priotés  en  1771 ,  lors  de  la  difgracc  des  parleraens; 
nuis  ils  ont  été  rétablis  par  Louis  XVI  en  1775. 

Les  juges  d'amirauté  connoiffent ,  privauvement 
à  tous  autres,  &  entre  toutes  perfon nés  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient,  même  privilégiées,  regni- 
coles  ou  étrangères ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruâion , 
les  agrèts,  apparaux ,  armement,  avitaillcment,  équi- 
pement ,  vente  &  adjudication  de  vaiffeaux. 

Us  connoiffent  pareillement  de  toutes  les  aîHons 
qui  procèdent  de  charte-partie ,  affrètement  ou  110- 
liffement ,  connoiiTcment  ou  polices  de  chargemens , 
engagement  ou  loyers  de  mafclors,  &  des  vittuailles 
fournies  pour  leur  nourriture  pendant  l'équipement 
des  vaiffeaux ,  enfcmble  des  polices  daffurance ,  obli- 
gations à  la  grotte  aventure  ou  à  retour  de  voyage, 
&  ,  en  général ,  de  tous  les  contrats  concernait  le 
commerce  de  mer,  nonobftant  toute  fomniflion  ou 
privilège  contraire.  Ainfi  les  conventions  par  lef- 
quelles  les  contra&ans  fe  feraient  fournis  à  une  cer- 
taine jurifdiAion  autre  que  V  amirauté  t  pour  régler 
les  différends  &  conteflauons  qui  pourrote:  t  s'élever 
entre  eux  fur  l'objet  de  leur  contrat,  ne  pour- 
raient ôter  aux  juges  de  ïam'trautè  la  connoif- 
lancc  de  ces  conteflauons ,  lorfqu'elles  dérivent  du 
commerce  maritime.  De  même ,  les  attributions  du 
feel  du  c'iâtelet  &  des  autres  tribunaux  qui  préten- 
dent avoir  de  pareils  droits ,  les  commitrimus  & 
tous  les  autres  privilèges ,  ne  peuvent  préjudicier  à 
la  jurifdiâion  des  juges  de  Y  amirauté  dans  tout  ce 
qui  eft  de  leur  compétence. 

Ces  juges  connoiffent  aufli  des  prifes  faites  en 
mer ,  des  bris  ,  naufrages  &  échouemens  :  du  jet 
à  la  mer,  &  de  la  contribution,  des  avaries  & 
dommages  arrivés  aux  vaiffeaux  ck.  marchandifes  de 
leur  chargement  ;  enfemble  des  inventaires  &  déli- 
vrances des  effets  délaiffés  dans  les  vaiffeaux  par  les 
performes  qui  meurent  fur  la  mer. 

Ils  connoiffent  encore  des  droits  de  cong'- ,  tiers , 
dixième ,  balife ,  ancrage  &  autres  qui  appartiennent 
a  l'amiral,  ainfi  que  de  ceux  que  lèvent  ou  pré- 
tendent lever  les  feigneurs  ou  autres  particuliers 
voifins  de  la  mer,  fur  les  pêcheries  ou  poiflbns, 
&  fur  les  marchandifes  ou  vaifleaux  fortant  des  ports 
ou  y  entrant. 

C'eft  aufli  aux  juges  de  Yamirautè  qu'appartient 
la  conioiffancc  de  la  pèche  qui  fe  fait  en  mer,  dans 
les  étangs  falés  &  aux  embouchures  des  rivières. 
Ils  connoiffent  pareillement  de  la  qualité  des  rets  & 
filets ,  &  des  ventes  &  achats  de  poiflbn  dans  les 
bateaux  ou  fur  les  grèves ,  ports  &  autres  lieux  où 
les  pêcheurs  ont  coutume  de  vendre  le  poiffon  de 
.  mer  qu'ils  ont  pris. 

Ces  juges  connoiffent  pareillement  des  dommages 
caufés  par  les  bâtimens  de  mer  aux  pêcheries  conf- 
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:  ruîtes ,  même  dans  les  rivières  navigables ,  &  de 
ceux  que  les  bâtimens  en  reçoivent ,  enfenile  des 

'  chemins  deftinés  pour  le  halage  des  vaiffeaux  venant 
de  la  mer ,  à  moins  qu'il  n  y  ait  titre ,  règlement 
ou  poffeflion  contraire. 

Ils  connoiffent  encore  des -dommages  faits  aux 
quais ,  digues ,  jettées ,  paliffades  &  autres  ouvrages 

;  conftruits  contre  la  violence  de  la  mer  :  &  ceft 
à  eux  de  veiller  à  ce  que  les  ports  &  rades  foicm 
confervés  dans  la  profondeur  6k.  la  netteté  con- 
venables. 

Ceft  aux  mêmes  juges  à  faire  la  levée  des  corps 
noyés  ,  &  à  drefler  procès-verbal  de  l'état  du  ca- 
davres trouvés  en  mer,  fur  les  grèves  ou  dans  les 
ports ,  mCmc  de  la  fubmcrfion  des  gens  de  mer  étant 
à  la  conduite  de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  na- 
vigables. 

Ces  juges  affilient  aux  montrées  6k  revues  des 
habitans  des  paroiffes,  fujets  au  guet  de  la  mer,  & 
ils  connoiffent  de  tous  les  différends  qui  natffcnt  1 
l'occafion  de  ce  guet ,  de  même  que  des  délits  com- 
mis par  ceux  qui  font  la  garde  des  côtes ,  tant  qu'ils 
font  fous  les  armes. 

Ils  connoiffent  pareillement  des  pirateries,  des 
pillages  &  déferions  des  équipages,  ex  généralement 
de  tous  les  crimes  &  délits  commis  fur  la  mer,  les 
ports,  havres  &  rivages. 

C'eft  aux  mêmes  juges  qu'appartient  le  droit  de 
recevoir  les  maîtres  des  métiers  de  charpentier  de 
navire,  caltâteur ,  cordier,  trévier ,  voilier  &  autres 
ouvriers  travaillant  feulement  à  la  conftruclion  des 
bâtimens  de  mer ,  &  de  leurs  ngrèts  &  apparaux , 
dans  les  lieux  où  il  y  a  msitrife ,  &  ils  connoiffent 
des  malverfations  commilès  par  ces  ouvriers  dans 
leurs  profèffions. 

Les  jugemens  des  fièges  particuliers  d'jmrjati, 

3ui  n'excèdent  pas  la  foinme  de  cinquante  livres , 
oivent  être  exécutes  définitivement  &  fans  appel. 
Cela  eft  ainfi  preferit  par  l'article  premier  du  titre 
1 3  de  l'ordonnance  de  1681. 

Selon  l'article  fuivant,  les  jugemens  définitifs 
concernant  les  droits  de  congé ,  oc  autres  apparte- 
nans  à  l'amiral ,  peuvent  être  exécutés  par  provi- 
fion  à  la  caution  juratoire  du  receveur  de  ce  grand 
officier. 

Les  fentences  concernant  la  reftitution  des  chofes 
déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages,  doivent 
être  exécutées  nonobftant  8c  fans  préjudice  de  l'appel 
en  donnant  caution. 

Il  en  eft  de  même  des  fentences  dont  l'appel 
interjetté  n'a  point  été  relevé  dans  fix  femaines. 

Les  jugemens  rendus  par  les  fièges  Sam^raiiti  ta 
matière  de  ventes  &  achats  de  vaiffeaux ,  fret  cm  no- 
lis,  engagement  ou  loyers  de  matelots,  affurance, 
groffe  aventure  ou  autres  contrats  concernant  le 
commerce  &  la  pèche  de  la  mer ,  font  exécutoires 
par  corps. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  d' amirauté  d'exieer  des 
pêcheurs,  mariniers  6k  marchands,  du  poifîon  ou 
autres  marchandifes,  &  même  d'en  recevoir  fous 
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prétexte  de  paiement  de  leurs  droit*,  à  peine  d'in- 
terdiction &  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  prendre  di- 
rectement ou  indirectement  par  eux  ou  par  perfonnes 
inrerpofées,  aucune  pan  ni  intérêts  dans  les  droits 
de  tonnes,  balifes,  ancrage  &  autres  dont  la  con- 
noiftance  leur  appartient,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges ,  oc  de  mille  livres  d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1769 ,  a  aufli 
fait  défenfes  aux  officiers  d'amirauté  d'ordonner  ou 
fouffrir  les  dépôts  des  effets  6c  marchandifes  prove- 
nant des  bris,  naufrages  &  échouemens  dans  des 
magaluu  appartenans  aux  uns  ou  aux  autres  de  ces 
officiers ,  ou  dépendans  des  maifons  qu'ils  habitent, 
a  peine  d'interdiction  contre  les  contrevenans ,  & 
de  privation  de  leurs  offices,  en  cas  de  récidive. 

Far  lettres  -  patentes  du  10  janvier  1770,  enre- 

ftrées  pendant  l'exil  du  parlement  le  27  mai  1771 , 
eft  ordonné  que,  dans  les  fièges  d'.:rnirautét  les 
officiers  feront  eux-mêmes ,  dans  les  douze  heures 
du  rapport  au  plus  tard ,  &  fans  pouvoir  s'en  dif- 
penfer  ,  la  viûte  de  tous  les  bâiimcns  ou  navires 
qui  arriveront  dans  les  ports  du  royaume ,  de  ceux 
qui  en  foreront  pour  aller  en  guerre  ou  en  voyage 
dans  d'autres  ports  ou  dans  les  pays  étrangers,  & 
de  ceux  qui  feront  relâche ,  foit  que  ces  batimens 
foient  vuides  ou  chargés.  Les  mêmes  officiers  font 
tenus  de  délivrer  leurs  procès-verbaux  de  vifue  ou 
cerriricars  aux  capitaines  ou  patrons  des  navires,  & 
d'y  faire  mention  des  marchandifes  qui  composent 
les  cargaifons  de  l'équipage ,  des  paffàgers ,  du  jour 
de  l'arrivée  ou  du  départ,  &  des  droits  qui  leur 
auront  été  payés,  lefquels  pourront  être  perçus  dans 
le  cas  de  relâche  des  navires  comme  dans  le  cas 
d'entrée  ou  de  fortie.  Ils  doivent  auffl  faire  tenir 
par  le  greffier  un  regiftre  où  le  contenu  aux  pro- 
cév  verbaux  de  vifue  foit  fommairement  rapporte. 
Ce  regiftre  doit  être  coté  &  paraphé  à  chaque 
page  par  le  lieutenant  général  dzY amirauté,  8c  clos 
par  le  même  officier  &  par  le  procureur  du  roi  à 
la  fin  de  chaque  année.  Il  eft  en  outre  ordonné  qu'il 
y  aura  au  moins  trois  officiers  préfens  à  chaque  vi- 
fite ,  lefquels  percevront ,  outre  leur  droit ,  celui 
des  autres  officiers  du  fiège  qui  manqueront,  & 
dont  ils  tiendront  la  place.  Le  procès- vctjjal  de  vi- 
fue doit  être  figné  fur  le  champ  &  fansdéfemparcr. 
Il  eft  expreficment  défendu  aux  mêmes  officiers  de 
donner  aucun  certificat,  s'ils  n'ont  pas  fait  la  vifite 
en  perfonne,  a  peine  d'amende,  &  même  de  plus 
gronde  peine, félon  lescirconfbnces.il  eft  également 
ordonné  que ,  fi ,  après  la  vifue,  les  marchands  veu- 
lent encore  charger  quelques  marchandifes,  ils  le 
feront  fur  les  certificats  du  principal  officier  de  Vomi' 
ramé  &  du  procureur  du  roi ,  fans  qu'on  pui fie  les 
obliger  à  une  féconde  vifite ,  L  ce  n'eft  en  cas  de 
séceflité  ou  foupçon  de  fraude  :  lorfque ,  dans  ces 
occafions ,  les  officiers  de  {'amirauté  jugent  à  pro- 
pos de  faire  une  féconde  vifite ,  Us  font  tenus  de 
la  faire  fur  le  champ. 

Ayant  été  repréfemé  au  roi  que,  dans  pluficurs 
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fièges  d'amirauté ,  les  officiers  ne  pouvoient  fuffire 
par  eux-inêracs  à  faire  les  vifites  preferites  par  les 
lettres-patentes  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
difpofitions ,  fa  majefté,  en  ordonnant,  par  arrêt  de 
fon  confeil  du  la  juin  1771 ,  l'exécution  des  mêmes 
lettres-patentes,  quant  à  l'obligation  de  faire  la  vi- 
fite des  vaifleaux  lors  de  leur  entrée,  fortie  6k  re- 
lâche dans  les  ports  ou  havres  du  royaume,  a,  par 
provifion  &  jufqu  a  ce  qu'elle  ait  définitivement 
expliqué  fes  intentions,  permis  aux  officiers  des  ami- 
rautés de  faire  chaque  vifite  au  nombre  de  deux  au 
lieu  de  celui  de  trois:  elle  leur  a  en  outre  permis, 
lorfqu'ils  ne  pourront  vaquer  en  perfonne  aux  vi- 
fites dont  il  s'agit,  de  les  faire  faire  dans  les  ports 
de  leur  réfidence  par  les  huiffiers-vifiteurs ,  &  dans 
les  ports  obliques  de  leurs  dêpartemens  par  des  per- 
fonnes de  probité  &  capacité  reconnues,  qu'ils  nom- 
meront pour  cet  effet ,  lefquelles  feront  renues  de 
prêter  préalablement  ferment  pardevant  le  principal 
officier  du  fiège  de  l'amirauté,  &  de  fe  conformer 
exactement  à  tout  ce  qui  eft  preferit  par  les  or- 
donnances &  rcglemens.  Les  huiffiers  -  vifiteurs  , 
non  plus  que  les  perfonnes  commifes  aux  vifites  , 
ne  peuvent  exiger  ni  percevoir  d'autres  droits  que 
ceux  qui  font  rués  par  les  lettres  -  patentes  du  10 
janvier  1770,  portant  règlement  des  droits  &  fa- 
bires  des  offices  des  amirautés.  11  eft  d'ailleurs  en- 
joint aux  huiffiers-vifiteurs  de  porter  leurs  procès- 
verbaux  de  vifite  fur  le  regiftre  qui  doit  être  tenu 
à  cet  effet  au  greffe  du  fiege  de  l'amirauté,  8c  de 
rendre  compte  de  chaque  viute  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  principal  officier  du  fiège.  Il  eft  aiiiu  en- 
joint à  ceux  qui  feront  commis  pour  procéder  aux 
vifites  ordonnées  dans  les  ports  &  havres  obliques 
de  tenir  un  regiftre  coté  &  paraphé  par  le  lieute- 
nant général  de  l'amirauté ,  pour  y  enregifter  les  vi- 
fites qu'ils  auront  faites;  lequel  regiftre  ils  doivent 
dépoter  tous  lés  trois  mois  au  greffe  de  V amirauté. 

Il  eft  défendu ,  par  le  même  arrêt ,  aux  capitaines 
ou  conducteurs  de  lever  les  ancres  pour  forrir  du 
port,  ou ,  lors  de  leur  arrivée,  de  biffer  forrir  du 
bâtiment  aucun  des  équipages  ou  effets  qui  s'y  trou- 
veront ,  &  de  commencer  la  décharge  avant  d'avoir 
été  vifités ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  , 
&  d'autre  plus  grande  peine ,  félon  les  circonftances. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1771 ,  les  droits 
de  confulat  8c  de  foire,  qui  fe  percevoient  dans 
quelques  fieges  d'amirauté ,  &  particulièrement  à  Mar- 
leUle ,  ont  été  fupprimés  comme  abuûfs. 

Amirautés  de  Hollande  6*  d'Angleterre.  L'amirauté 
des  Provinces-Unies  a  un  pouvoir  plus  étendu  :  outre 
la  connoiffânee  des  conteftations  en  matière  de  ma- 
rine &  de  commerce  de  mer ,  elle  eft  chargée  du 
recouvrement  des  droits  que  doivent  les  marchan- 
difes qu'on  embarque  &  débarque  dans  les  ports  de 
b  république,  &  de  faire  conftruire  8c  équi;  er  les 
vaifleaux  néceflaires  pour  le  fervice  des  Etats-Ge* 
néraux.  Elle  eft  diviièe  en  cinq  collèges ,  &  juge 
en  dernier  rcflbrt  des  madères  qui  font  de  fa  cod# 
noUTance, 

Ss* 
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L amirauté  d'Angleterre  diffère  peu  de  celle  de 
France.  Il  eft  à  remarquer  feulement  que  ,  dans 
tous  fes  lièges  d'amirauté ,  les  procédures  fe  font 
au  nom  de  l'amiral,  &  non  pas  au  nom  du  roi. 
11  faut  encore  remarquer  que  Vamirauté  d'Angle- 
terre a  deux  fortes  de  procédures  ;  l'une  particu- 
lière à  cette  jurifdifiion  :  &  c'eft  de  celle-là  qu'elle 
fe  fert  dans  la  connoiffanec  des  cas  arrivés  en  pleine 
mer  ;  l'autre  conforme  à  celle  ufitée  dans  les  autres 
cours  :  &  c'eft  de  celle-ci  qu'elle  fe  fert  pour  les 
cas  de  fon  rcflbrt,  qui  ne  font  point  arrivés  en  pleine 
mer ,  comme  les  comeftations  furvenues  dans  les 
ports  ou  havres ,  ou  à  la  vue  des  côtes. 

Vamirauté  d  Angleterre  comprend  aufli  une  ccur 
particulière,  appcllie  cour  d'équité,  établie  pour  ré- 
gler les  différends  entre  marchands.  (  H-Z  ) 

AMISSION ,  terme  ancien  qui  fignifioit  une  peine 
pécuniaire,  prononcée  en  juftice. 

AMMESTRE,  vieux  mot  qui  défigne  les  charges 
d'échevin ,  de  conful. 

AMNISTIE ,  f.  f.  (  Politlq.  )  forte  de  pardon  gé- 
néral qu'un  prince  accorde  a  fes  fujets  par  un  traité 
ou  par  un  édit ,  dans  lefquels  il  déclare  qu'il  oublie 
tout  le  paffé ,  8c  le  tient  pour  non  avenu,  &  pro- 
met n'en  faire  aucune  recherche,  Voyt{  Pardon. 

Ce  mot  crt  francifé  du  grec,  qui  étoit  le  nom 
d'une  loi  fcmblable  que  Trafvbulc  avoit  faite  après 
Vexpulfion  des  trente  ryrans  d'Athènes.  Andocides, 
orateur  athénien,  dont  Plutarque  a  écrit  la  vie,  nous 
donne,  dans  fon  Oratfon  fur  Us  myflkrts,  une  for- 
mule de  Yamniflit ,  &  des  ferme  ns  par  lefquels  elle 
ctoii  cimentée. 

Vamniflie  eft  ordinairement  la  voie  qu'emploie 
le  prince  pour  fe  réconcilier  avec  fon  peuple  ,  après 
une  révolte  ou  foulevemcnt  général.  Tel  a  été ,  par 
exemple,  l'oubli  que  Otaries  II,  roi  d'Angleterre, 
a  accordé  lors  de  fa  reftauration  :  tels  ont  été  les 
différons  édits  de  pacification  donnés  par  nos  rois 
dans  toutes  nos  guerres  civiles,  &  principalement 
pendant  celles  de  religion  :  telle  a  été  Yamnijfie  ac- 
cordée par  Louis  XlV ,  après  les  troubles  qui  avoient 
agité  fa  minorité. 

Tel  eft  le  pardon  que  le  roi ,  par  fon  ordonnance 
du  il  mai  177e  ,  a  accordé  aux  particuliers  qui , 
par  féduction  ou  par  l'effet  de  l'exemple  des  prin- 
cipaux féditieux ,  étoient  entrés  dans  les  atrroupe- 
mens  dont  parle  cette  ordonnance.  On  fait  que  ceux 
qui  composaient  ces  atrroupemens ,  s'étoient  ré- 
pandus dans  les  campagnes  pour  piller  les  moulins 
Oi  les  maifons  des  laboureurs;  que  même  ils  avoient 
eu  l'audace  de  s'introduire  à  Vcrfaitlcs  &  a  Paris 
où  ils  avoient  pillé  les  halles ,  forcé  les  maifons 
Aies  boulangers ,  &  volé  les  bleds ,  les  farines  & 
le  pain  deftiné  à  la  fubftflance  des  habitans  de  ces 
Villes. 

Les  indicateurs  de  ces  attroupemens  ont  été  ex- 
ceptés de  la  grâce  :  &  elle  n'a  été  accordée  aux 
autres,  qu'à  la  charge  de  rentrer  fur  le  champ  dans 
leurs  paroifles,  &.  de  reftituer  en  nature  ou  eu  ar- 
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gent,  fuivant  la  véritable  valeur  ,  les  grains,  les  ra- 
rines  &  le  pain  pillés,  ou  qu'ils  s'étoient  fait  donner 
au-defotis  du  prix  courant. 

On  doit  conch  re  de  cette  dernière  amnijlie,  que  le 
roi  peut ,  en  l'accordant,  y  1  enfermer  quelques  excep- 
tions ;  il  y  en  a  toujours  i  ne  de  droit  pour  raifon  du 
crime  de  lézc  -  majefté  ,  &  pour  les  aflaflinars  pré- 
médités. Ai:  relie,  Vamniflie  générale  s'étend  même 
à  ceux  qui  (ont  morts ,  avant  qu'elle  ait  été  accordée. 
Les  crimes  ou  les  injures  commis  de  particulier  à 
particulier,  &  qui  ne  fent  pas  relatifs  à  la  caufe 
puLlique ,  ne  font  pas  couverts  par  Vamniflie ,  &  Ta 
réparation  peut  s'en  pourfuivre  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier  fé- 
vrier 1653,  contre  le  ficur  de  Montmort  qui  pré- 
tendoit  exciper  de  Vamniflie  générale  ,  rxcordéc  par 
Louis  XlV ,  pour  éviter  la  réparation  de  llnfulte 
qu'il  avoit  faite  au  lieutenant  général  de  Châtcac- 
du-Loir  dans  fes  fonctions. 

Vamniflie  eft  aufli  un  pardon  que  le  roi  accorde 
aux  déferteurs.  Louis  XV  a  fait  publier  durant  fon 
règne  plufieurs  amniflies  de  ce  genre  ;  &  le  roi  ré- 
gnant vient  d'en  accorder  une  par  fon  ordonnance 
du  ia  décembre  1775; ,  qui  en  même  temps  a  di- 
minué les  peines  dont  on  pnniffoit  précédemment 
les  déferteurs. 

On  a  donné  aufli  le  nom  Samniflie  au  pardon  que 
Louis  XlV,  en  1698,  donna  aux  faux-faunicts  de 
fon  royaume ,  &  Louis  XV ,  en  17 1 8 ,  aux  forbans 
&  pirates  de  l'Amérique ,  connus  fous  le  nom  de 
fbbufliers. 

Louis  XTV,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  166e  t 
accorda  une  amniflie  aux  comptables  &  aux  autres 
jufticiablcs  de  la  chambre,  de  juflicc  ,  établie  fous 
fa  minorité. 

On  appelle  encore  amniflie,  certains  délais  que 
le  roi  accorde  à  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  ce  qui 
étoit  preferit  par  une  loi ,  parce  qu'ordinairement 
le  roi  fait  en  même  temps  remife  de  la  peine  ou 
de  l'amende  encourue  :  ainfi  on  a  appelié  ami/lie , 
la  déclaration  du  14  juillet  1699,  par  laquelle  le 
roi  déchargea  les  notaires  &  les  commis  à  l'exer- 
cice du  contrôle  des  ailes ,  de  toute  contravention 
à  l'édit  du  mois  de  mars  1693  ,  &  de  toute  pré- 
varication à  cet  égard ,  an  moyen  de  quoi ,  on  ne 
pût  faire  aucune  recherche  de  droits  de  contrôle 
pour  des  actes  antérieurs. 

Par  une  autre  déclaration  du  ît  juin  1733  ,  il 
fut  accordé  un  délai  jufqu'au  premier  janvier  1734, 
pour  faire  contrôler ,  infinuer  &  fccllcr  les  actes  lu- 
jets  à  ces  formalités,  paffés  avant  la' déclaration  du 
29  feptembre  173  a.  Les  contrevenans  qui  fe  font 
conformés  à  la  déclaration  de  1733 ,  ont  «si  relevis 
de  toutes  condamnations  précédentes. 

Il  a  aufli  été  accordé  différens  délais  pour  tatre 
contrôler  les  aftes  de  foi  &  hommage ,  adjudications 
tic  bois  &  autres  afles  pafles  devant  les  juges  ,  ercl- 
fiers  &  autres  officiers  de  juflicc,  de  nature  à  pou- 
voir être  faits  également  pardevant  notaires;  les  dé- 
clarations &  teconnoiflances  aux  papiers  terriers  . 
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ânfi  que  tes  aveux  &  dénombrcmens  fournis  fous 
fignirurc  privée,  aux  chambres  des  comptes  &  bu- 
reaux des  finances,  &  qui  n'avoient  point  été  con- 
m'Iés  :  au  moyen  du  conrrôle  ot  du  paiement  des 
drn.n  dans  les  délais  accordés,  ces  aâes  ont  été 
validés,  &  les  conrrevenans  relevés  des  peines  & 
amendes  par  eux  encourues,  nonobftant  les  arrêts 
&  ordonnances  de  condamnation.  Le  dernier  de  ces 
délais  a  été  fixé  au  31  décembic  1737»  par  l'arrêt 
du  confeil  du  11  mai  précédent. 

Il  a  pareillement  été  accordé  des  délais  pour  faire 
idinuer  les  lettres  de  narural  té ,  de  légitimation , 
dannobliffement ,  de  réhabilitation,  de  noblelîe  , 
direction  de  fiefs,  marquifâts,  comtés,  baronnies 
&  autres  dignités  ;  de  conçeilion  de  juftice,  foires 
&  marchés  &  autres  femblables ,  enregistrées  dans 
les  cours  &  jurifdiétions ,  fans  avoir  été  infinuées. 

Tous  ces  délais  font  qualifiés  A'amnifiie  par  les 
arrêts  même  qui  les  ont  accordés. 

AMOISSONE.R ,  vieux  mot  qui  fignifioir  donner 
Cf.iflq-.ie  chofe  à  mefurc  convenable ,  faire  des  con- 
ventions ,  conclure  un  marché. 

AMONÊTEUR,  on  appelloit  ainfi  autrefois  un 
huùTier,  un  fergent. 

AMORTIR,  v.  a.  c'eft  éteindre,  anéantir,  faire 
cefTer  un  droit  ;  ainfi  on  dit  smortir  une  rtntt ,  une 
tnfion.  On  amortit  une  rente ,  quand  on  l'éteint  par 
le  rachat  ou  par  le  rembourfement  du  capital.  Si 
un  héritage  eu  chargé  de  droits ,  &  qu'on  les  étei- 
gne, c'eft  amortir  cet  héritage.  Il  y  a  donc  autant 
rfcl'pèces  d'amortilTcmcnt ,  qu'il  y  a  de  moyens 
d'éteindre  ces  droits. 

Quand  on  permet  à  des  gens  de  main-morte  d'ac- 
quérir un  fonds ,  cette  penuillion  s'appelle  amortif- 
frmtti,  parce  qu'elle  met  ce  fonds  hors  du  com- 
Wt,  &  qu'il  eft  en  même  temps  dégagé  des  droits 
ce  iods  &  ventes. 

On  amortir  encore  la  foi  &  hommage  en  s'abon- 
na avec  le  feigneur,  afin  qu'il  en  décharge  fon 
nûl,  &  fubftitue  a  ù  place  quelques  redevances 
eu  droits  annuels  &  perfonnels.  Il  y  a  quelques 
coutumes  qui  autorifent  cette efpéce  d'amortilTcment. 

AMORTISSABLE ,  terme  de  coutume  dont  on 
fe  fert  pour  défigner  un  fonds  qui  peut  être  amorti. 
Ainfi  on  dit  un  cens ,  une  rente ,  un  droit  amorti ff.iblt. 

AMORTISSEMENT ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  ce 
■M ,  dans  fa  fignificatinn  générale  ,  veut  dire  rachat 
i vt  droit ,  exiinftion  d* unt  dette. 

Mais  plus  ordinairement  on  entend  par  ce  mot , 
•  pcrmiliîon  que  le  roi  accorde  aux  gens  de  main- 
te- rte,  tels  que  le  clergé,  les  religieux,  les  con- 
vaincs ,  les  corps  de  métiers  &  les  communautés  , 
de  polféder  des  immeubles,  fans  pouvoir  être  con- 
traints d'en  vuider  leurs  mains ,  au  moyen  d'une 
fomjjie  d'argent  que  les  gens  de  main  -  morte  lui 
paient ,  &  qu'on  appelle  droit  d" amorti ffiment. 

On  appelle  auffi  amortiffement ,  les  lettres-patentes 
;ui  contiennent  cette  permiffion ,  tk  droit  d'amor- 
ïffexwt,  la  finance  payée  poux  nufoo  de  cette  même 

:    i.oli.  . 
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Cette  finance  qui  eft  payée  au  roi  pour  l'obten- 
tion des  lettres-patentes  qui  permettent  aux  gens  de 
main-mone  d'acquérir  des  immeubles,  a  été  intro- 
duite pour  tenir  lieu  du  dédommagement  de  la  perte 

!|ue  fouffrent  l'état  &  le  public  ,  en  ce  que  ces  bL'ns 
ortant  du  commerce ,  fe  trouvent  affranchis  de  la 
contribution  à  une  partie  des  charges  de  l'état. 

Outre  le  droit  à'amortijftmtnt  dû  au  roi ,  il  eft  en- 
core dû  ,  ainfi  que  nous  le  dirons  plus  bas,  un  droit 
d'indemnité  aux  feigneurs  dont  relèvent,  foit  à  titre 
de  cens ,  foit  à  titre  de  fief,  les  immeubles  acquis 
par  les  gens  de  main-morte. 

Origine  du  droit  iTamortiffement.  Le  droit  Hamor- 
lijfement  n'eft  pas  de  l'invention  des  peuples  chré- 
tiens :  il  eft  fondé  fur  le  droit  romain.  11  étoit  dé- 
fendu chez  eux, par  la  loi  Papiria,  de confacrer aucun 
fonds  à  des  ufages  religieux  fans  le  confentement 
du  peuple ,  &  cela ,  par  le  même  motif  oui  nous 
a  fait  admettre  le  droit  d'amortijfement ,  c'eft-à-dire , 
afin  d'empêcher  q\ic  les  biens  des  particuliers  ne 
tortillent  du  commerce. 

Il  n'eft  pas  aife  d'en  découvrir  l'origine  parmi 
nous.  Quelques-uns  prétendent  que  S.  Louis  ima- 
gina le  premier  en  France ,  l'expédient  d'introduire 
ce  droit ,  pour  réprimer  l'avidité  des  ecclcfuAiques 
de  fon  temps.  , 

D'autres  attribuent  Vamortijfcment  aux  régens  qui 
furent  chargés  du  foin  &  de  l'adminiAration  de  l'état 
pendant  les  voyages  de  ce  prince  ;  &.  ils  fondent 
leur  opinion  fur  la  réfiftanec  qu'on  dit  qu'y  apporta 
le  pape  Alexandre  IV. 

On  voit,  par  un  arrêt  du  confeil,  rendu  le  f 
avril  173 1  ,  contre  les  religieux  de  l'abbaye  de 
Clermarais  en  Artois,  qu'au  mois  de  lentenibrc 
1 103  ,  Balduines ,  comte  d'Artois ,  amortit  les  biens 
donnés  a  cette  abbaye  par  Iîettouldus,  comte  de 
France,  en  1 183. 

Pocquet  de  Livonière  remonte  plus  haut  :  il  dit 
u  autrefois  les  ecdéfiaftiques  qui  pofTédoicnt  des 
cfs,  étoient  obligés  de  fervir  en  perfonne  le  roi 
à  la  guerre  ;  mais  que  l'exercce  des  armes  ne  con- 
venant pas  à  leur  profeilion  ,  ils  furent  affranchis 
du  fervice*  militaire  par  une  ordonnance  arrêtée  dans 
l'alfemblée  des  états  fous  Charlcs-k-Chauvc ,  à  la 
charge  de  payer  le  droit  d'amortiffiment. 

En  effet,  h  eft  dit,  par  la  déclaration  de  Louis 
XIV  ,  du  <  juillet  1689 ,  que  le  zèle  des  précédais 
rois  pour  le  fervice  de  Dieu  les  avo«  ponés  à  dif- 
penfer  les  prélats  féculiers  &  réguliers  de  les  fervir 
dans  les  guerres ,  afin  que  rien  ne  les  détournât  1  c 
l'application  continuelle  qu'ils  dévoient  donner  à  la 
conduite  de  leurs  églifcs  ;  mais  que ,  dans  la  fuite , 
l'augmentation  du  bien  des  anciennes  églifcs,  la 
multiplication  des  monaftères  &  l'établirtement  de 
différentes  communautés  ayant  diminué  trop  con- 
fidérablement  les  forces  du  royaume  &.  les  revenus 
de  la  couronne ,  il  a  été  nécertaire  d'y  apporter 
des  remèdes  ;  que  d'abord  on  a  obligé  les  ecdé- 
fiaftiques 6k  les  communautés  à  menre  hors  de  leurs 
mains  les  biens  dont  ils  ne  pouvoient  acquitter  les. 
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charges,  &  qu'enfin  on  leur  a  accordé  la  facilité 
de  les  pofféder  moyennant  une  finance  appclléc 
droit  d' amortiffement. 

Au  refte ,  quelle  que  foit  l'origine  de  Vanortifft- 
ment,  c'eft  une  loi  d'autant  plus  jufle  que  l'intérêt 
de  l'état  la  rend  néceffairc.  Ccftpour  cela,  remar- 

Jue  M.  Giri ,  qu'elle  a  été  adoptée  par  nos  voi- 
ns  :  elle  cft  ancienne  en  Angleterre  ;  elle  eft  en 
ufage  en  Efpagnc,  en  Sicile,  dans  les  Pays -Bas; 
les  papes  l'ont  même  approuvée,  dans  les  lieux  oii 
ils  font  fouverains.  En  effet ,  il  importe  au  public 
&  à  l'état,  que  les  gens  de  main-morte  n'augmen- 
tent pas  leurs  poffeuions  :  ils  font  exempts  de  di- 
vertes  importions  auxquelles  les  laïques  font  fujets, 
&  le  poids  de  ces  importions  deviendroit  plus  oné- 
reux, fi  les  acquittions  des  gens  de  main -morte 
n'étoient  foumiles  à  des  règles  propres  à  les  ref- 
treindre  à  de  juftes  bornes. 

De  La  n.uure  du  droit  d'amortijfcment.  Tl  ne  faut 
pas  confondre  Yamortiffement  avec  l'indemnité  A'jmor- 
ùffement  eft  la  permiflion  accordée  par  le  fouverain 
aux  gens  de  main-morte ,  de  pofféder  des  immeu- 
bles; l'indemnité  cft  un  autre  droit  dû  aux  feigneurs 
à  qui  appartient  la  direéte  des  héritages  acquis  par- 
les gens  de  main-morte,  pour  les  dédommager  de 
la  perte  de*  profits  féodaux  ou  cenfucls  qu'ils  per- 
çoivent à  chaque  mutation.  Voyer  Indemnitî. 

Anciennement  les  grands  vaffnux  de  la  couronne , 
&  plufieurs  autres  grands  feigneurs  s'arrogeoient  le 
droit  d'amortir  les  héritages  fituès  dans  leurs  terres  : 
on  trouve  même  un  arrêt  de  1290, 'qui  y  main- 
tient le  duc  de  Nevers  ;  mais ,  depuis  l'ordonnance 
de  Charles  V,  en  1371,  le  droit  i'amonffement 
appartient  au  roi  feul:  il  en  jouit  par  le  titre  de 
la  fouveraineré  comme  d'un  dédommagement  de  la 
perte  que  fouffrent  l'état  &  le  public,  lorfquc  les 
biens  fortent  du  commerce;  il  jouit  en  outre  de  l'in- 
demnité ,  comme  feigneur ,  lorfque  les  biens  font 
dans  fes  cenfives,  mouvances,  dircéres  ou  juftice*. 

Le  droit  Yamortiffement  cft  donc  un  droit  de  la 
fouveraineté  ,  un  droit  domanial ,  & ,  par  conte - 
quent,  un  droit  imprescriptible.  De -là  il  fuit  que 
le*  gens  de  nuin-morte  ne  peuvent  pofféder  aucun 
héritage  qui  ne  foit  amorti ,  &  que ,  dans  tous  les 
temps,  on  peut  les  obliger  à  rapporter  les  lettres 
à  amortiffement  pour  tous  Tes  biens  qu'ils  poffcdcnr, 
même  depuis  plufieurs  fiécles. 

Il  pourroit  arriver  cependant  que  la  recherche  du 
droit  Yamortiffement,  &  l'obligation  qu'on  impoferoit 
au  clergé  de  payer  Yamortiffement  de  tout  ce  qu'il  ne 
prouvèrent  pas  avoir  été  amorti ,  conùendroit  une  ef- 
pêce  d'injuftice ,  parce  que  les  quittances  Yamortif- 
fement ,  faites  dans  un  temps  éloigné ,  peuvent  être 
perdue*  ou  égarées.  Ce  motif  engagea  Louis  XIV 
a  accorder  au  clergé,  en  1641  ,  un  amortiffement 
général  pour  tous  Tes  biens  payant  décimes ,  qu'il 
avoir  acquis  jufqu'à  cette  époque  ,  &  pour  ceux  qui 
ne  paient  pas  décimes,  dont  il  étoit  en  poffcfnon 
en  1 600.  Cet  amortiffement  eft  contenu  dans  le  con- 
trat paffé,  en  1641 »  à  Mante*  entre  le  roi  &  le 
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clergé  :  le  même  roi ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
ai  décembre  1686,  a  expreffèment  défendu  d'io- 

auiéter  le  clergé  fur  la  poffeffion  des  biens  dont 
jouiffoit  aux  époques  ci-deffus  citées,  &  de  le 
contraindre  au  paiement  du  droit  Yamortiffement. 

L'objet  primitif  de  rétabliffement  de  ce  droit  étoit 
de  connoitre  toutes  les  acquittions  de  l'églife,  6c 
d'en  arrêter  les  progrès ,  lorfquc  le  bien  de  l'état  le 
requerroit  :  mais  on  ne  le  copfulére  plus  aujourd'hui 
que  comme  une  ample  formalité  fck  un  objet  de 
finances. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  à  des  gety 
de  main  -  morte  la  permiflion  d'acquérir  quelques 
immeubles ,  Yamortiffement  fc  fait  par  lettres  fcellées 
du  grand  fceau,qiù  doivent  être  enregiftrees  fcloa 
les  règles  prcfcritcs  par  ledit  du  mois  d'août  1749, 
&  que  nous  avons  indiquées  i  l'article  Acqui- 
sition. 

De  La  forme  de  V amortiffement.  Le  même  édit  dé- 
fend d'expédier  aucune  quittance  du  droit  d  avuir- 
tiffemeru,  qu'il  n'ait  été  juftifié  de  la  permiflion  dont 
il  s'agit ,  Se  de  l'arrêt  dcnregiftremem,  à  peine  de 
nullité  &  de  confifeation ,  au  profit  de  l'hôpital  gé- 
néral le  plus  prochain,  des  fommes  payées  poui  ce 
droit. 

Les  commis  qui  perçoivent  les  droits  Y>tmcrtifo 
ment ,  en  donnent  des  récèpiffés  qui  fe  converof- 
fent  en  quittances  de  finances,  &  ces  quittances  font 
fujettes  a  l'infinuation. 

J Si  ici  que  généraux  que  foient  les  termes  dans  lef. 
s  font  conçues  les  lettres  Yamortiffement ,  accor- 
éesà  une  églife ,  à  une  communauté  ou  à  d'autres 
gens  de  main-morte,  elles  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu 
que  pour  les  biens  oui  y  font  exprimés ,  ou  tout  au  plus 
pour  les  biens  que  les  gens  de  main-morte  pourraient 
acquérir  par  la  fuite ,  jufqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme.  Les  lettres  Yamortiffement,  accordées 
pour  tous  les  biens  qu'une  communauté  pourra  ac- 
quérir dans  la  fuite ,  font  nulles ,  &  les  juge*  ce 
doivent  y  avoir  aucun  éçsrd  ,  quand  même  elles 
auraient  été  enregiftrées.  L'édit  de  1606  le  décide 
formellement. 

La  recherche  des  droits  anciennement  échus  ne 
peut  être  faite  que  pour  le  compte  du  roi  &  par 
des  ordres  particuliers ,  parce  que  l'article  5  io  du 
bail  de  Forccville  du  16  feptembre  1738  ,  confirme 
dans  les  baux  poftéricurs,  porte  que  le  fermier  ni 
fes  fous  -  fermiers  ne  pourront  faire  aucune  re- 
cherche des  droits  d' amortiffement ,  recelés  ou  né- 
gligés, au-delà  de  vingt  années  antérieure*  au  joei 
de  la  demande  ;  fa  majefté  fe  réfervant  le  recouvre- 
ment de  ceux  dus  avant  cette  époque. 

Effet  de  l' amortiffement.  Lorfqu'un  corp*,une  comme 
nauté  ou  autres  perfonnes  ecclèfiaftique*  ont  obteru 
Yamortiffement  d'un  bien  particulier  qu'ils  ont  déci»r> 
&  fpécifié  en  détail  par  tenait*  6c  abouti  (Tans  ,  ù 
ne  peuvent  plus  être  contraints ,  après  la  véri ricana 
des  lettres ,  à  vuider  leurs  mains  de  ce  bien  action 
iii  le  bien  fc  trouve  dans  la  mouvance  du  roi 
ils  ne  doivent  plus ,  pour  lçj  fiels  1  d'homme  vivant 
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uonranr  &  confifquant;  ni  de  redevance  pour  un 
héritage  roturier,  à  moin*  que  le  roi  n'en  ait  fait 
une  réferye  expreffe  dans  fes  lettres  ^amonijftment. 

Lorfque  le  bien  amorti  fe  trouve  dans  la  mou- 
vance immédiate  d'un  feigneur  autre  que  le  roi ,  les 
lettres  à'.uaomjfemeni  font  toujours  accordées  fans 
préjudice  de  fes  droits,  &  elles  ne  lui  font  aucun 
obftaele  pour  demander  l'indemnité  qui  lui  eft  due, 
ni  pour  exiger  qu'd  lui  foit  fourni  homme  vivant 
&  mourant 

La  condition  &  la  nature  de  l'héritage  amorti  ne 
font  pas  détruites  par  les  lettres  d'amorttfcment  ;  d'où 
il  fuit  que  l'héritage  amorti  peut  retourner  âr  fa  pre- 
mière condition  &  nature  ;  qu'il  ne  demeure  amorti 
que  raot  qu'il  eft  pofîédé  par  la  main-morte  qui  a 
obtenu  Xamorttffemtnt  ;  que ,  dés  qu'il  fort  de  fes 
mains ,  il  cefle  d'être  amorti ,  parce  que  Vamortif- 
faunt  n'eft  pas  réfoluùf  de  la  mouvance,  mais  feu- 
lement fufpenfif  ;  &  que ,  comme  il  eft  perfonnel , 
il  ne  peut  lervir  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  ôc  nul- 
lement à  d  autres  gens  de  main-morte ,  quoique  de 
même  qualité  ou  de  même  ordre. 

Les  biens  poffédés  par  les  gens  de  main-morte , 
foit  qu'ûs  foient  amortis  ou  non ,  demeurent  non- 
feulement  fous  la  jurifdicLion  du  feigneur,  mais  en- 
core fous  la  mouvance  féodale  :  ils  reftent  même 
chargés  des  rentes  &  devoirs  accidentels  au  fief. 
Ceff  pour  cela  que  le  droit  canonique  permet  à 
«ne  abberte  &  à  une  prieure  de  fonir  pour  aller 
faire  hommage.  Auffi,  par  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  ao  juillet  1651 ,  il  fut  jugé  que  l'ab- 
beffe  de  S.  Sulpice  devoit  aller  faire  hommage  au 
feigneur  de  Betton ,  dans  fon  auditoire ,  pour  les 
biens  temporels  relevant  de  lui ,  &  poffédés  par 
l'abbaye,  oouobftant  l'allégation  de  l'obligation  de 
clôture. 

Qooique  l'effet  de  Vamortifftment  foit  en  général 
de  rendre  les  gens  de  main-morte  propriétaires  in- 
commuobles  des  héritages  amortis ,  cependant  il  eft 
établi  en  Bretagne  par  l  article  268  de  la  coutume, 
<ft*  le  feigneur  de  fief  peut,  nonobftani  les  lettres 
îuurtîflimcnt ,  forcer ,  durant  l'efpace  de  trente  an- 
nées ,  les  gens  de  main  -  morte  à  fe  défifter  de  la 
potleffion  des  biens  amortis  en  leur  faveur.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
K$ne,  des  17  juillet  1719,  &  ay  mars  1737»  con- 
firmés par  une  decifion  du  confeil  du  t  a  feptembre 
1:46.  Cette  decifion ,  en  mettant  hors  de  cour  fur 
la  demande  en  caflation  du  dernier  de  ces  arrêts  , 
a  «rdrvfl:  que  l'article  a68  de  la  coutume  de  Bre- 
o  ne  ftroit  exécuté,  & ,  en  conféquence,  a  main- 
K;iu  les  feigneurs  de  fief  de  la  Bretagne  dans  le 
droit  de  faire  quitter  aux  gens  de  main  -  morte  la 
pofleffion  des  biens  par  eux  acquis  dans  les  mou- 
^-cesde  ces  feigneurs ,  fi  mieux  n'aimoient  ceux-ci 
fc  contenter  de  l'indemnité  &.  de  l'homme  vivant , 
mourant  &  confifquant. 

Du  biens  faits  au  droit  à* amorti fftmtnt.  Par  l'arrêt 
d»  confeil  du  ai  janvier  1738  ,  les  échanges,  ac- 
fuuuioaf,  dons  &  legs  d'iauncubies»  faits  unique- 
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ment  pour  agrandir  ou  rendre  plus  commodes  les 
églifes ,  chapelles,  facriftics  &  autres  lieux  deftinés 
au  fervice  divin,  font  déclarés  exempts  du  droit 
(Samortïff<mvtt.  Il  en  eft  de  même  des  immeubles 
deftinés  à  fervir  de  logemens  &  de  jardins  aux  com- 
munautés religieufes,  pourvu  qu'elles  n'en  tirent 
aucun  revenu  ;  mais  l'exemption  ccfTeroit ,  fi  ces 
immeubles  produi foient  un  revenu. 

Les  hôpitaux  &  autres  lieux  féculiers  ou  régu- 
liers, où  1  hofpitalué  eft  exercée ,  doivent  jouir  des 
mêmes  exemptions  pour  les  immeubles  &  bâtimens 
deftinés,  foit  au  logement,  à  la  fùbfiftance  &  à 
l'entretien  des  pauvres  ou  des  malades ,  foit  à  leur 
inftruâion  gratuite. 

Cette  exemption  a  auffi  Heu  en  faveur  des  mai- 
fons  &  écoles  de  charité  des  paroiffes ,  tant  des  villes 
que  de  la  campagne ,  lorfque  les  immeubles  acquis 
ne  font  employés  qu'au  loulageme  t  des  malades 
ou  a  l'inftrucbon  gratuite  de  la  jeunefie ,  8t  ne  pro- 
duifent  aucun  revenu. 

Un  arrêt  du  confeil  de  1774  a  ordonné  que  les 
maifons  abbatiales ,  prieurales  8c  canoniales,  oc  tous 
les  autres  biens  dèpendans  des  lieux  clauftraux.  Se 
réguliers ,  qui  ont  été  ou  feroient  mis  à  l'avenir  dans 
le  commerce ,  deme.  rcroiem,  par  grâce,  déchargés 
du  droit  d' '  amortïjfemtnt ,  pourvu  que  l'ufàge  &  la 
deftinàtion  n'en  fufter.t  pas  changés  oc  dénaturés  pour 
toujours,  &  à  la  charge  que  lé  droit  de  nouvel 
acquêt  en  feroit  payé  par  les  bénéficiers  &  autres 

fens  de  main-morte, 
aux  de  ces  biens. 

Le  clergé  de  France  a  fait  des  repréfenrations  an 
fujet  de  cet  arrêt ,  en  ce  qu'il  paroiflbit  comprendre 
dans  la  même  chiffe  toutes  les  maifons  abbatiales  , 
prieurales  &  autres  femblables ,  quoique  celles  ac- 
quife»  avant  1641  puffent  être  mifes  dans  le  com- 
merce fans  donner  liai  au  droit  de  nouvel  acquêt , 
attendu  qu'elles  avoient  été  amorties  ;  en  confé- 
quence, le  confeil  a  rendu  un  autre  arrêt  le  29  jan- 
vier 1776,  qui ,  en  déclarant  les  maifons  abbatiales 
prieurales,  canoniales,  &  autres  de  même  nature,' 
que  le  clergé  poffêdoit  avant  1641  ,  ou  qui,  ayant 
été  acquifes  depuis ,  ont  été  données  à  loyer  avant 
1700,  exemptes  de  tout  droit  6\tmortiJfewent  &  de 
nouvel  acquêt,  quoiqu'elles  foient  mifes  dans  le 
commerce ,  &  qu'elles  produifenr  un  revenu ,  a 
ordonné  que  celles  acquifes  depuis  1641 ,  qui  n'ont 
été  données  à  loyer  que  depuis  1700,  continue- 
raient d'être  affujetties  au  droit  de  nouvel  acquêt , 
lorfqu'clles  feroient  louées ,  à  moins  qu'elles  n  euf- 
fent  été  amorties ,  ou  qu'elles  ne  fuffent  réputées 
l'être,  comme  faifant  partie  de  dotations  ou  fonda- 
tions royales. 

Les  fondations perpémclles  de  prières,  faites  dans 
les  hôpitaux  ou  dans  les  maifons  &.  écoles  de  cha- 
rité ,  ne  font  fujettes  au  droit  tfamortifliment ,  que 
jufqu'a  concurrence  r'e  ce  qui  eft  jugé  néceffaire 
pour  acquitter  ces  fondations  :  mais  celles  qui  font 
faites  en  deniers  aux  autres  gens  de  main -morte, 
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font  fujettcs  au  paiement  de  ce  droit  fur  1e  pied  de 
la  totalité  des  fommcs  données,  lorfque  le  dona- 
teur n'a  pas  fixé  les  foromes  qu'il  veut  être  em- 
ployées à  l'acquit  de  ces  fondations. 

Les  conrtruclions  à  neuf  &  les  reconftructions 
des  termes  &  autres  édifices  qui  ne  produifent  par 
eux-mêmes  ni  revenu  ni  loyer  particulier ,  &  qui 
ne  fervent  q  'a  la  commodité  Je  ces  fermes ,  ne 
font  point  fujettes  au  droit  iTamomffimeiit.  Mais  fi 
les  gens  de  maïn-monc  en  retiraient  ou  pouvoient 
retirer  des  loyers,  elles  feroient  fu|cttes  au  droit 
à'amortifficment ,  fur  le  pied  de  la  valeur,  tant  du 
fol  que  des  bàtimens,  à  la  déduction  néanmoins  du 
tiers  pour  le  fonds  amorti ,  en  juftinant  qu'il  l'a  été 
avec  finance. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet,  que  les  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  joindre  à  leur  clôture  aucun 
édifice,  ni  faire  aucune  conftruction  ou  recorftruc- 
tion  de  bàtimens,  qu'après  en  avoir  communiqué 
les  plans  &  devis  aux  intendans  des  provinces,  & 
à  Paris,  au  lieutenant  général  de  police  ;  ces  offi- 
ciers envoient  enfuite  leur  avis  au  confeil ,  tant  fur 
la  néceiTité  des  conftrucuons ,  que  fur  les  droits 
d'amonijftment  qui  peuvent  en  être  dus.  Les  gens  de 
main-morte  qui  contreviennent  à  la  difpofuion  dont 
il  s'agit ,  doivent  être  condamnés  à  payer  le  double 
de  la  fomme  à  laquelle  monteraient  ces  droits,  G 
les  bàtimens  étoient  fujets  à  Yamomjftmtnt. 

Lorfque  l'acquifition  ne  porte  pas  expreffèment 
que  les  biens  acquis  doivent  être  joints  a  la  clô- 
ture, le  droit  à'amoitijfemtnt  cft  dû,  quand  même 
Jcs  acquéreurs  joindraient  enfuite  ces  biens  à  la  clô- 
ture :  c'eft  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  confeil ,  rendu 
le  aa  mai  1743  contre  les  religieufes  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Junien. 

Les  droits  d'amorrijftment ,  dus  pour  les  conftruc- 
ttons  &  reconflniélions  de  bàtimens ,  appartiennent 
au  fermier ,  pendant  le  bail  duquel  les  bàtimens  ont 
été  commencés,  pourvu  qu'il  y  ait  des  devis  &  des 
dépris  paffés  pardevant  notaires  pendant  la  durée 
de  fon  bail. 

Les  bàtimens  que  les  villes  &  les  communautés 
font  conftruire  pour  des  cafernes  ou  pour  loger  les 
gouverneurs ,  évéques,  intendans  &  curés ,  ou  pour 
tout  autre  objet  d'utilité  publique  &  de  décoration , 
font  exempts  du  droit  d' '  amoritffantnt ,  pourvu  qu'ils 
ne  produifent  aucun  revenu  ,  &  que  le  fonds  en 
ait  été  amorti  avec  finance.  Si  les  vdles  &  commu- 
nautés achètent  des  maifons  toutes  bâties  pour  les 
ufagesdent  on  vient  de  parler,  Yamornffimmt  n'en 
doit  être  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds. 

Lorfque  les  bàtimens  dont  il  s'agit,  ce  fiant  d'iitre 
employés  pour  l'utilité  publique  ,  viennent  à  pro- 
duire un  revenu ,  les  villes  &  communautés  doivent 
payer  au  fermier  actuel  Y  amorti ffimtni  fur  le  pied 
du  capital  des  loyers ,  à  la  déduction  néanmoins  de 
la  fomme  payée  pour  Y  amorti fftment  du  fol. 

Le  fermier  n'eft  point  obligé  de  s'en  rapporter, 
pour  la  liquidation  des  droits  d'amortifemmt ,  aux 
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qvîfition  on  par  les  actes  de  donation  :  s'il  y  a  eo«- 
reftanon  à  cet  égard ,  les  biens  doivent  être  efumb 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

Lorfque  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le  capital 
des  revenus ,  ce  capital  doit  être  fixé ,  pour  la  ville 
de  Paris ,  au  denier  vingt-deux ,  &  pour  les  autres 
villes  &  la  campagne,  au  denier  vingt. 

Le  droit  à\tmoru]ftment  cft  dû  fur  la  valeur  des 
biens  acquis  fans  déduction  de  l'ufufiruit  réfervé  ni 
d'aucune  autre  charge.  C'eft  pourquoi ,  par  arrêt  du 
confeil  du  11  mars  1750,  il  a  été  jugé  contre  les 
religieufes  de  la  vifitanon  de  Chai  Ilot,  qu'il  ne  de- 
voit  être  fait  aucune  déduction  des  rentes  viagères. 

Il  n'eft  point  dû  de  droit  d' amorùfltmtnt  pour  ration 
des  biens  donnés  par  les  rois,  parce  qu'il  cft  de  l'ef- 
fence  du  don  d'être  gratuit,  oc  que  le  fouverain, 
en  donnant,  accorde  la  capacité  luftifanre  pour  re- 
cevoir &  pour  pofféder  ce  qu'il  donne.  Il  fut  même 
décidé,  lors  du  recouvrement  de  1689  ,  que  les  fonds 
acquis  des  deniers  donnés  ou  légués  par  le  rai ,  à 
condition  d'en  faire  emploi ,  feraient  exempts  de  tous 
droits  d'amorttjfrment  &  de  nouvel  acquêt. 

Les  droits  à'amortijjement  des  fondations  faites  en 
termes  généraux,  fansdéfignation  d'églife  ou  de  main- 
morte ,  a  la  charge  par  les  héritiers  de  faire  dire  les  priè- 
res qu'ils  jugeront  à  propos ,  doivent  être  payés  par  les 
héritiers  des  fondateurs,  &  le  fermier  peut  décerner 
les  contraintes  contre  eux  ;  mais ,  lorfque  l'églife  oà 
la  fondation  doit  être  exécutée ,  cft  défignée  ,1a  con- 
trainte doit  être  décernée  contre  la  main  -  morte  , 
fauf  fon  recours ,  s'il  y  a  lieu  à  l'exercer. 

La  jurifprudence  n'admet  pas  ce  recours,  lorfqu'il 
s'agit  de  donations  entre-vifs ,  à  moins  que  l'acquit 
des  droits  ne  foit  une  clanfe  de  ht  donation  :  nuis, 
lorfqull  eft  queftion  de  legs,  le  recours  cft  admis, 
pourvu  que  le  droit  n'entame  pas  les  réferves  cos- 
tumières :  car  la  loi  ne  permettant  pas  aux  hommes 
de  difpofer  de  l'univerfalité  de  certains  biens ,  3 
faut  que  l'héritier  les  trouve  dans  b  fuccellion. 
Ainfi ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  les  quatre  quints 
des  propres  ne  peuvent  pas  être  chargés  de  con- 
tribuer au  paiement  du  droit  à'amorrijftmeni. 

II  n'eft  dû  aucun  droit  S amomfftment  pour  les 
fomtnes  &  effets  mobiliers  ,  donnés  à  des  commu- 
nautés ou  autres  gens  de  main-morte  fans  aucune 
fondation  de  méfié  ou  prières  particulières,  fujettes 
à  rétribution ,  &  feulement  pour  avoirpart  aux  prières 
ordinaire*,  de  la  communauté  ou  de  l'églife. 

Toutes  les  fondations  pour  cinquante  ans  fie  au- 
défions  doivent  moitié  du  droit  d  amortijjemcnt .  & 
au-defius  de  cinquante  ans  le  droit  enrier.  Mais  cette 
difpofition  ne  comprend  ni  les  menés  ni  les  antres 
prières  qui  doivent  fe  dire  dans  l'année ,  à  compter 
du  jour  de  la  mort  du  teftateur  :  il  n'eft  dû  po*r 
celles-ci  aucun  droit  A' amorùfftmcnt. 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des 
roturiers  dans  leurs  directes ,  en  ce 
lettres-patentes  qui  ont  pu  leur  erre  ; 
vent  le  droit  d  smorùffimau  au 
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torique  la  réunion  de  la  roture  au  fret*  n'a  pas  lieu , 
Xamortiffement  n'eft  dû  qu'au  fixième. 

L 'amortïffement  des  biens  en  franc  -aleu  doit  être 
payé  comme  pour  les  autres  biens,  c'eft-à-dire, 
au  cinquième  pour  les  biens  en  franc -aleu  noble, 
6c  au  fixième  pour  les  biens  en  franc-aleu  roturier. 

Lorfque  le  droit  d" 'amortijftmtnt  cft  dû  pour  des 
dons  &  legs  des  fommes  en  argent  ou  d'effets  mo- 
biliers ,  il  doit  être  fixé  à  raifon  du  fixième., 

\Sam0rtiJJement  des  méfies  fondées  dans  les  hô- 
pitaux ,  hôtels-dieu  &  autres  maifons  de  charité , 
doit  être  payé  fur  le  pied  de  la  rétribution  fixée  à 
dix  fols  pour  chaque  mette  dans  les  provinces ,  & 
a  quinze  fols  dans  la  ville  &  banlieue  de  Paris. 

Il  faut  remarquer  qu'outre  le  droit  principal ,  il 
faut  auffi  payer  les  fous  pour  livre  ,  établis  par  divers 
édits  &  déclarations. 

Du  droit  d'amortijfement  fi  xi  dans  autlques provinces 
du  royéutmt.  Dans  le  Rouffillon  ,  I '  amortijfement  eft 
fixé ,  par  une  ordonnance  de  Jacques  I ,  roi  d'A- 
ragon ,  de  l'année  1 376 ,  au  quart  de  la  valeur  des 
héritages,  biens,  immeubles  &  droits  mobiliers  , 
acquis  ou  donnés.  Des  arrêts  du  confeil  des  13  jan- 
vier 1691 ,  &  11  août  1705 ,  ont  ordonné  que  le 
droit  dont  il  s'agit ,  continuerait  d'être  payé  fur  ce 
pied  dans  cette  province. 

En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Hainaut ,  le  droit 
a"  amortijfement  fe  paie  à  raifon  de  trois  années  du 
revenu  des  biens  nobles  ou  en  roture,  à  l'excep- 
tion des  hôpitaux  &  des  maifons  de  charité,  lef- 
quels  ne  dot  vent  que  moitié,  c'eft-  à-dire ,  un  an  & 
demi  du  revenu,  fui  van  r  les  déclarations  des  21  no- 
vembre 1605  ,  8c  9  mars  1700. 

Dans  la  Franche-Comté ,  Y  amortijfement  fe  payoit 
autrefois  à  raifon  de  cinq  années  du  revenu  des 
fiefs ,  &  de  trois  années  du  revenu  des  biens  de 
roture.  Mais,  par  la  déclaration  du  18  mai  173 1 , 
ce  droit  a  été  fixé ,  pour  cette  province ,  au  même 
taux  qu'il  eft  actuellement  paye  par  les  autres  pro- 
vinces de  l'intérieur  du  royaume.  Il  faut  néanmoins 
excepter  les  fondations  à  prix  d'argent ,  pour  lef- 
euclles  feulement  Y  amortijftmtnt  fe  paie  en  Franche- 
Comté,  à  raifon  de  trois  années  du  revenu,  félon 
l'arrêt  du  confeil,  rendu  le  11  mars  1739,  en  fa- 
veur des  cordeliers  de  Befançon ,  contre  le  fermier, 
qui  avoit  appelle  de  l'ordonnance  de  l'intendant. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Staniflas,  du  ia  juin 
1758,  le  droit  Samorùjftment  eft  fixé  en  Lorraine 
au  tiers  de  la  valeur  des  fiefs  &  autres  biens  nobles , 
m  ou  vans  immédiatement  du  fouverain ,  tant  à  caufe 
des  domaines  dont  il  jouit ,  que  de  ceux  qui  font 
tenus  de  lui  à  titre  d'engagement. 

Le  même  droit  eft  fixé  au  cinquième,  tant  pour 
les  biens  en  roture  qui  font  dans  la  ccnfivc  du  roi , 
que  pour  les  nefs  &  autres  biens  nobles  qui  ne  font 
dans  la  mouvance  de  fa  majefté  ,  qu'en  qualité  d'ar- 
riére-tâefs. 

A  l'égard  des  terres  en  roture ,  tenues  en  cen- 
fives  de  feigneurs  cenfiers  &  féodaux,  Yamortijfe- 
r*r.t  eft  fixé  au  fixième.  Les  renies  8c  les  fom»c* 
Jurifprudtnct,    Toou  /. 
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en  argent,  données  ou  léguées  aux  geni  de  main- 
morte pour  fûretè  des  fondations  perpétuelles,  doi- 
vent auffi  1' 'amortijftmtnt  fur  le  pied  du  fixième  des 
capitaux. 

Du  bitiu  fui  ne  font  pas  fujtts  au  droit  d'amor- 
tijfement. 1  °.  Les  gens  de  main-morte  qui ,  pour  fureté 
de  leurs  créances ,  poffédent ,  à  titre  d'engagement» 
des  biens- fonds  en  venu  de  jugemens  ou  d'aftes 
pafles  pardevant  notaires ,  font  tenus  de  payer  le 
droit  de  nouvel  acquêt  depuis  leur  joui  (lance ,  & 
lorsqu'ils  ont  pofiedé  dix  années ,  ils  doivent  fe  dé- 
fifter  de  leur  poffeffion  ,  fauf  à  eux  à  faire  vendre 
les  biens  engagés  pou»  être  payés  de  leurs  créances. 
Mais  comme  ils  peuvent  obtenir  du  roi  des  lettrées- 
patentes  pour  continuer  leur  jouiffance  des  biens  en- 
gagés au-delà  de  dix  années ,  Us  font  alors  tenus  d'en 
payer  Y  amortijfement ,  à  condition  toutefois  que,  fi, 
par  le  moyen  du  remboursement  de  leurs  créan- 
ces ,  ils  venoient  à  être  obligés  de  quitter  la  poftef- 
fion  de  ces  biens  ,  il  leur  ferait  libre  de  remplacer 
les  fommes  rembourfées  en  d'autres  fonds  de  même 
nature ,  fans  payer  de  nouveau  l 'amortijftmtnt. 

a".  Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe 
de  fondations  de  méfies ,  de  prières ,  de  fubfiftance 
d'érudians,  mariages  de  pauvres  filles,  foulagement 
de  prifonniers,  8c  autres  œuvres  pieufes  de  même 
nantre ,  &  qui  font  délivrées  aux  gens  de  main- 
morte en  rente  fur  l'hôtel-de- ville  de  Paris,  ne  font 
fu jettes  à  aucun  droit  S  amortijfement.  Les  gens  de 
main-morte  peuvent  auffi  placer  en  pareilles  rentes 
les  fommes  reçues  pour  l'acquit  des  fondations  dont 
il  s'agit,  fans  être  obligés  de  payer  aucun  droit 
Samortiffemtnt. 

3°.  L'exemption  du  même  droit  a  lieu  en  faveur 
des  gens  de  main-morte  pour  l'acquifition  des  rentes 
conftituées  par  le  clergé  en  vertu  de  lettres-patentes 
des  a8  juin  1755  ,  65c  24  mai  1760,  même  dans 
le  cas  où  ces  rentes  font  données  ou  léguées  pour 
caufe  de  fondation  ou  oeuvres  pies  :  mais  fi  ces 
rentes  étoient  acquifes  par  des  gens  de  main-morte 
avec  des  deniers  donnes  ou  légués  a  la  charge  de 
fondation ,  elles  feraient  fujettes  au  droit  à'amor 
tijftmtnt  en  vertu  de  l'article  9  du  règlement  du  1 3 
avril  I75  !• 

4e.  Les  rentes  à  quatre  pour  cent ,  créées  par  ledit 
du  mois  d'avril  1758,  fur  les  aides  8c  gabelles, 
peuvent  auffi  être  acquifes  par  les  gens  as  main- 
morte ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  payer  aucun 
droit  tY  amortijfement  ,  à  moins  toutefois  que  ces 
rentes  n'aient  été  données  ou  léguées  à  charge  de 
fondation ,  ou  acquifes  pour  faire  emploi  des  de- 
niers donnés  à  cette  charge. 

f*.  L'exemption  de  Y  amortijftmtnt  a  pareillement 
lieu  en  faveur  de  la  main-morte,  pour  l'acquifition 
des  rentes  conftituées  fur  les  tailles ,  fur  la  ferme 
générale  des  poftes  8c  fur  les  pays  d'états,  mais 
avec  les  mêmes  reftriétions  que  pour  les  rentes 
fur  les  aides  8c  gabelles.  Quant  aux  autres  effets , 
ils  font  fujets  à  Yamoniffement ,  fauf  en  cas  de  rem- 
boiirffmcfli  de  ces  effets,  à  les  remplacer  en  autres 
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rentes ,  fans  payer  un  nouveau  droit  rTamortiffement. 

6°.  Il  n'eft  point  dû  de  droit  d'amonifement  des 
femmes  données  en  argent  pour  la  dot  des  perfon- 
nesqui  embraflent  la  vie  religieufe,  ni  des  rentes 
eonftiruées  qiu  font  créées  ou  cédées  pour  le  même 
objet ,  parce  que  la  main-morte  les  pofiede  libre- 
ment &  fans  charge  de  fondation. 

Mais  fi ,  pour  U  dot  d'une  religieufe  ,  il  c  toi  t 
cédé  à  la  communauté  un  fonds,  de  terre  ou  une 
rente  foncière  rachetable  ou  non  achetable,  le  droit 
Samoriiffement  feroit  dû  fans  difficulté ,  parce  mie 
ces  biens  ne  fauroient  pafler  dans  la  pofleflion  des 
gens  de  main-morte ,  a  quelque  titre  que  ce  puifle 
être ,  fans  être  amortis. 

7°.  L'abbé  &  fes  religieux  ne  faifant  qu'un  même 
corps ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  d'jmortïjftment  pour 
le  partage  des  biens  de  l'abbaye  entre  cnx.  Il  fem- 
bïe  qu"on  devroit  fuivre  la  même  règle  ,  quand  les 
religieux  achètent  une  portion  de  la  menfe  de  l'abbé 
ou  l'abbé  une  portion  de  la  menfe  des  religieux  ; 
cependant  le  confeil , jugeant  que  cette  idée  d'un 
même  corps  s'évanouifloit  dans  un  contrat  de  vente, 
parce  qu'on  ne  vend  point  à  foi-même ,  a  décidé 
que  dans  ce  cas,  le  droit  d'amortijftmeru  de  voit  être 
payé. 

8".  Il  n'eft  dû  aucun  droit  «T amon'ijjfement  par  les 
curés  des  paroilTes  pour  raifon  des  tranfaCtions , 
concordats,  ou  acquittions  faites  au  profit  de  leurs 
cures,  relativement  aux  dixmes  de  leurs  paroiites, 
foit  qu'elles  fôicnt  cccléfiaftiques  ou  inféodées. 

De  l'ordre  de  Malie.  L'ordre  de  Malte  avoit  pré- 
tendu qu'il  devoit  être  exempt  du  droit  Hamorùf- 
funtnt ,  parce  qu'il  cft  hofpiwlier ,  8c  que  les  che- 
valiers commandeurs  ne  font  que  des  adniiniftra- 
tcurs  de  l'hôpital  général,  &.  non  des  bénéficie»; 
mais  comme  la  déclaration  du  5  juillet  1689  &  les 
réglcmcns  poftérieurs  n'accordent  l'exemption  du 
droit  dont  il  s'agit ,  qu'aux,  hôpitaux  de  l'intérieur 
du  royaume  où  l'hofpitalité  cft  exercée ,  l'ordre 
de  Malte  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  par  arrêt 
du  confeil  rendu  contradiétoirement  le  premier  mai 
170,  entre  le  grand  prieur  de  France ,  le  procureur 
général  de  l'ordre ,  le  commandeur  de  S.  Jean  de 
Latran  &  rinfpecteur  du  domaine. 

Dans  ouel  temps  efl  âù  le  droit  <T amortifftment. 
Lorfqu'il  s'agit  d'acquifitions  qui  donnent  ouverture 
au  droit  iïamortiffemeni ,  les  gens  de  main-morte 
ont  l'an  &  jour  pour  mettre  les  biens  hors  de  leurs 
mains  ou  pour  utisfaire  au  paiement  du  droit ,  s'ils 
■'ont  pas  été  évincé»  pendant  ce  temps ,  enfortc 
qu'on  ne  peut  les  contraindre  à  payer  auparavant. 
Ceft  pour  cela  qu'un  arrêt  du  confeil ,  du  8  avril 
17Ï*,  a  ordonné  la  reftitution  du  droit  d'umortiffe- 
meni,  pavé  le  10  mai  1749,  par  les  religieufes  de 
la  congrégation  de  N.  D.  de  Oaudebcc ,  pour  biens 
acquis  le  3  avril  précédent ,  &  dont  elles  avoient 
été'  dépofledées  par  retrait  lignager  dans  l'an  &  jour. 

Mais  fi  la  main-morte  paie  volontairement  dans 
l'an  &  jour  en  conféquenec  d'une  remife  obtenue 
du  fermiez ,  fous  la  condition  de  ne  pouvoir  répé- 
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ter  en  cas  d'éviction,  elle  ne  fera  pas  en  droit  de 
former  une  demande  en  reftiturion ,  &  elle  n'aura 
gne  la  voie  de  faire  emploi  du  montant  du  rembour- 
iement,  en  fe  conformant  aux  formalités  preferites. 

S'il  s'agit  de  biens  donnés  entre-vifs,  le  droit 
d'amorùffement  eft  acquis  par  l'acceptation  qui  donne 
la  perfection  à  la  donation ,  quand  même  l'exécu- 
tion de  la  donation  feroit  différée  par  une  réferve 
d'uftifruit  ou  autrement. 

De  plus ,  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent 
valablement,  au  préjudice  des  droits  du  roi,  réfi- 
lier  une  donation  une  fois  acceptée.  Ceft  d'après 
ce  principe ,  que ,  par  arrêt  du  confeil  du  14  août 
1717,  les  religieufes  de  S.  lienoît  de  Perigueux  ont 
été ,  nonobftant  leur  renonciation  ,  condamnées 
au  paiement  du  droit  d'amortiffement  d'une  fomme 
à  elles  donnée  entre-vifs,  en  1722 ,  à  charge  de 
fondation,  pour  n'être  délivrée  qu'après  la  mort 
du  donateur,  &  cene  jurifprudence  a  été  confirmée 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  août  1728. 

A  l'égard  des  biens  &  effets  donnés  &  légués 
par  teftament  &  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté,  le  droit+d' amortiffement  eft  dû  dès  Finf- 
tant  de  l'acceptation,  fan»  attendre  la  délivrance, 
&  la  main-morte  eft  tenue  de  fe  déterminer,  après 
le  décès  des  tcft ateurs ,  par  une  acceptation  ou  une 
renonciation.  Si  elle  accepte  ,  le  droit  d'amortiffemerj 
eft  dès-lors  exigible  ;  &  fi  elle  renonce ,  il  faut 
que  ce  foit  par  afte  en  forme  &  pafTè  devant  no- 
taires ,  pendant  que  les  chofes  font  entières ,  8t 
par  confequent  fans  avoir  fait  aucun  aôe  d'accep» 
tation ,  comme  une  demande  en  délivrance ,  &t. 

Le  délai  pour  accepter  ou  pour  renoncer  es 
pareil  cas,  a  été  fixé  a  un  temps  plus  ou  moins  long, 
relativement  aux  circonftances  ;  mais  on  peut  éta- 
blir en  général  qu'il  ne  doit  pas  excéder  fut  mois,  a 
compter  du  jour  du  décès  du  teftateur. 

Le  droit  d' amorùffement  des  bâtimens  conftruits 
fur  des  terreins  donnés  par  des  gens  de  main -morte , 
a  baux  emphytéotiques  ou  à  vie ,  à  la  charge  par 
les  preneurs  d'y  bâtir ,  n'eft  dû  qu'à  l'expiration 
des  termes  convenus  par  les  baux  ;  mais  fi  ces  bâ- 
timens font  conftruits  dans  le  cours  d'un  bail  or- 
dinaire, ils  font  fujets  au  droit  d'amortiffement  auiu- 
tôt  qu'ils  font  couverts. 

Le  fermier  a  trois  ans  après  fon  bail  pour  sal- 
furer,  par  des  demandes  en  bonne  forme  ,  les  droits 
ouverts  pendant  le  cours  du  même  bail,  &  même 
ceux  échus  antérieurement  &  qui  ont  été  négEgès 
par  les  fermiers  précédens,  pourvu  toutefois  qiiM 
ne  remonte  pas  au-delà  de  vingt  années  depuis  le 
jour  de  fa  demande. 

fait  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  le  fer- 
mier ,  &  vifées  par  l'intendant  de  la  province  où 
ces  droits  font  dus.  Les  frais  de  la  première  fîenW 
fication  de  la  contrainte  ne  font  point  à  la  charge 
des  redevables.  Ceux-ci  ont  un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  cene  fignificarion,  pour  fe  pourvoir  par 
oppoûtion,  SUl  ont  négligé  de  propofer  leur» 
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tnovens  dans  ce  délai ,  les  pourfuites  dorvent  être 

continuées  à  leurs  frais. 

La  reftirution  des  droits  eY  amorti  flement  induement 
perçus  pendant  le  cours  du  bail  du  fermier,  ne 
peut  erre  demandée  que  durant  les  deux  années 
qui  fuivent  la  tin  du  bail  :  fi  ces  droits  n'ont  été 
payés  qu'après  le  bail  fini ,  la  prefeription  des  deux 
années  ne  court  que  du  jour  du  paiement. 

La  connoifTapce  des  conteftations  qui  peuvent 
s'élever  au  fujci  du  droit  à'jmortijtfèment ,  cft  attri- 
buée aux  intendans  des  provinces  en  première  inf- 
tanee  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  confeil  ;  &  il  n'eft 
pas  permis  de  fe  pourvoir  pardevant  d'autres  juges , 
a  peine  de  s;oo  liv.  d'amende  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  deux  arrérs  du  confeil,  des  i)  janvier  &  17 
avril  itto. 

AMOVIBILITÉ  ,  f.  f.  ce  terme  cft  plus  de  droit 
eccléfiaftique  que  de  droit  civil  ;  il  défigne  la  qua- 
lité <f  un  office  ou  d'un  bénéfice ,  qui  efl  amovible. 
Voveç  't  dernier  me'. 

AMOVIBLE,  adj.  terme  Je  Droit ,  &  fur-tout  de 
Droit  tedi/S  rfliqut ,  fe  dit  d'un  office  ou  d'un  béné- 
fice qui  n'eft  pas  perpituel,  &  dont  le  titulaire  peut 
erre  deftiruê ,  dèpoilcdé ,  ou  privé  à  la  volonté  du 
fupèrieur. 

De  rjmovïbiljtè  des  ckjrpet.  Avant  Louis  XI, 
toutes  les  charges  8c  tous  les  offices ,  foit  militaires , 
foit  de  judicature  ,  foit  de  finance ,  étoient  omovï- 
i  '  ■  .  Nous  lifons  dans  les  anciens  hiftoriens  ,  qu'à 
chaque  renouvellement  des  parlemens ,  le  roi  en- 
voyoit  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  y  avoir  féanec  , 
fie  c'etoit  toujours  de  nouveaux  feigneurs  qui  re- 
noiem  le  nouveau  parlement.  Mais  ce  prince  dé- 
clara, par  un  édit ,  que  dans  la  fuite  les  charges  ne 
vanueroient  plus  que  par  mort  ou  par  forfaiture, 

L'introduction  de  là  vénalité  ,  en  rendant  les 
charges  héréditaires,  les  a  rendues  non  feulement 
inamovibles,  mais  elle  a  même  accordé  la  faculté 
de  les  rranfmettre  a  fes  héritiers  ,  ou  de  les  vendre 
a  des  étrangers  ;  enforte  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y 
a  prefque  plus  aujourd'hui  en  France  de  charges 
ou  offices  amovibles  :  cependant  les  fecrétaires  d'état 
font  amovibles,  les  dignités  qui  confèrent  l'autorité 
&  le  commandement,  telles  que  celles  de  maré- 
chal de  France,  de  lieutenant  général  des  armées 
du  roi ,  &e.  font  à  la  vérité  inamovibles ,  c'eft-à- 
c  ■  -  que  celui  qui  en  a  été  une  fois  revêtu ,  ne 
peut  être  dépoffèdé  du  titre  que  par  mort  ou  for- 
tir  rure  ;  mais  l'exercice  du  pouvoir  de  ces  offices 
«ft  entièrement  fubordonni à  la  volonté  du  fouverain. 

Des  bénéfices  amovibles.  En  droit  canonique,  on 
ditringue  les  offices  6t  bénéfices  en  amovibles  ou 
inamovibles.  Les  vicaires  des  paroiffes,  les  grands- 
vicaires  font  amovibles  à  la  volonté  du  curé  ou 
ée  J'cvèque,  prefque  tous  les  offices  clauftraux  font 
amovibles  à  la  volonté  du  fupèrieur ,  qui  peut  en 
c.  polTéHfr  les  titulaires  quand  bon  lui  femble. 

Les  ultramontaini  matent  au  nombre  des  béné- 
fices jmwl/.i,  par  oppofition  aux  véritables béné- 
Âces  érigés  en  titre  à  perpétuité,  le  droit  que  le 
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pape  accorde  à  un  particulier  de  jouir,  pendant  fa 
vie,  d'une  portion  des  b'uns  (Je  l'êglife  ,  à  prendre 
par  cv.-ir.i.lc  fur  les  revenus  d'un  bénéfice  ,  ce  qui 
n'eft  autre  chofe  qu'une  penfion. 

Dans  le  doute ,  les  bénéfices  fêculicrs  font  cen- 
fes  perpétuels,  &  les  bénéfices  réguliers  font  au  con- 
traire préfumés  amovibles. 

En  France,  on  ne  reconnoit  de  bénéfices  amo- 
vibles que  chez  les  réguliers, qui  les  appclloicnt  an- 
ciennement obédiences,  à  caufe  de  l'obligation  où 
étoient  les  religieux  qu'on  en  pourvoyoit ,  de  le* 
quitter  lorfqu'on  le  leur  ordonnent. 

Autrefois  tous  les  offices  clauftraux ,  toutes  les 
places  monachales  ou  plutôt  tous  les  bénéfices  ré- 
guliers étoient  amovibles.  Lorfquc  les  moines  curent 
acquis  des  biens  confidérables ,  il  fallut  en  confier 
l'adminiftration  à  des  laïques  ou  à  des  religieux  ; 
ce  dernier  parri  fut  fuivi.  Les  abbés  ,  fans  rien 

Cerdre  de  leurs  droits,  chargèrent  du  foin  des 
iens  qu'ils  avoient  à  la  campagne ,  ceux  de  leurs 
religieux  qu'ils  crurent  les  plus  propres  pour  cet 
effet.  La  commiffion  de  ces  religieux  étoit  révoca- 
ble ,  &  au  bout  d'un  certain  temps ,  ils  retournoient 
au  monaftére  où  ils  rendoienr  compte  de  leur  ges- 
tion à  l'abbé.  Cette  dépendance  fubfifta  tant  que  la 
pratique  de  la  règle  fut  en  vigueur.  Le  premier  de 
ces  religieux  à  qui  l'abbé  communiquoit  un  droit 
de  prééminence  fur  les  autres  ,  étoit  appellé  prieur  ; 
&  Von  appella  prieuré ,  la  ferme  qu'il  adminiftroit. 

Dans  la  fuite ,  ces  pr  eurs  trouvèrent  le  moyen 
de  rendre  leur  commiftion  plus  durable  &  même 
perpétuelle ,  en  s'arrangeant  avec  les  abbés  qui 
étoient  tombés  dans  le  plus  grand  relâchement.  An 
lieu  de  rendre  compte  &  de  ne  prendre  fur  les 
revenus  des  fermes  que  leur  entretien ,  ces  prieurs 
payèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent ,  &  reftè- 
rent  ainfi  continuellement  dans  leurs  prieurés. 

A  l'exemple  des  prieurs,  d'autres  officiers  des 
monaftéres ,  aux  offices  defquels  étoit  attachée  l'ad- 
miniftration de  certains  biens,  s'en  approprièrent 
les  revenus,  6c  chacun  fit  tncnfe  à  part. 

Pluficurs  de  ces  offices  ont  toutefois  confervé 
leur  premier  état  dans  certains  ordres ,  mais  il  ne 
faut  pas  comprendre  parmi  ces  offices  amovibles, 
les  prieurés-cures  dépendans  de  la  congrégation  de 
France  &  des  autres  congrégations  qui  depuis  un 
fiécle  ont  obtenu  des  lettres-patentes  pour  autorifer 
leurs  conftirutions ,  en  vertu  defquelles  le  général 
peut  rappeller  au  cloitrc ,  du  confcntcmcnt  de  l'évè- 
que  diocèfain  ,  les  titulaires  de  ces  bénéfices.  Ces 
titulaires  font  de  véritables  bénéficier*  qui  ne  fau- 
roient  être  deftitués  fans  quelque  caufe,  au  lieu 

3ue  les jpoflefleurs  des  bénéfices  amo\  ibUs  font  plutôt 
es  deffervans  on  de  fimples  adminiflrareurs  que  da 
véritables  titulaires,  puifqiuls peuvent  être  révoques 
fans  caufe  ,  au  gré  du  fupèrieur  régulier,  &  qu'ils  le 
font  en  efTet  fouvent.  Ceft  fur  cet  e  difiincTion, 
qu'il  cft  établi  parmi  not  s  que  le  défaut  d'expref- 
ùua  d'un  bénéfice  amoviblt  ne  rendroit  pas  une 
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impétration  fubrepocc  Cependant  par  arrêt  du  par- 
1cm cm  a  AW,  rendu  le  »t  février  1764,  en  fa- 
veur du  frère  Rouïïin ,  contre  le  frère  Pontillon , 
obfervantin  ,  û  a  été  jugé  que  la  deAitution  fans 
caufe  d'un  religieux  ùiAitué  dans  un  office  amo- 
vible étoit  abufiTe. 

Quant  à  la  queAion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
amovibles  peuvent  être  réfignés  en  faveur ,  Flami- 
tùus  tient  pour  l'affirmative ,  &  il  fe  fonde  fur  ce 
qu'il  fut  décidé  le  28  janvier  1 583  ,  que  la  règle 
de  publicandis  refignationibus  a  lieu  à  l'égard  de  ces 
fortes  de  bénéfices.  M.  Piales  dit  que  ,  fans  examiner 
fi  l'opinion  de  Flaminius  eA  conforme  aux  princi- 
pes ,  il  fuffit  dobfervcr  qu'il  y  a  très-peu  de  ces 
Bénéfices  en  France ,  &  que  tous  ceux  que  l'on  y 
connoit  font  affectés  aux  membres  de  la  maifnn 
dont  ils  dépendent ,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  les 
rèfigner  à  des  étrangers.  Inutilement ,  ajoute  le 
xnème  auteur,  le  bénéficier  réfigneroit  à  un  do 
fes  confrères  ,  parce  que  le  fupérieur  ne  man- 
querait pas  de  rappeller  au  cloirre  le  réfignataire 
qui  auroh  été  pourvu  par  le  papes 

Le  concile  de  Trente  a  laide  à  la  prudence  des 
evéques  ,  la  nomination  des  vicaires  perpétuels  ou 
amovibles  dans  les  paroitTes  unies  aux  chapitres  ou  aux 
monafteres ,  en  leur  donnant  une  portion  congrue  ; 
fur  quoi ,  les  canoniAes  érabliffent  pour  les  pays  où 
fe  concile  a  été  public  &  reçu,  i".  que  lévèque 
peut  ufer  de  fon  autorité  pour  établir  des  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles  dans  les  paroitTes  unies  à 
des  communautés  ,  quand  même  les  lettres  d'union 
voudroient  que  la  paroiffe  fût  deflervic  par  des 
vicaires  amovibles ,  pourvu  que  ces  lettres  aient  une 
date  antérieure  au  concile,  oc  qu'elles  ne  foientpas 
rémunérarives. 

a".  Que  lcveque  ne  fauroir,  en  vertu  de  ce 
concile  ,  mettre  des  vicaires  perpétuels  dans  une 
paroiffe  unie  à  une  communauté ,  quand  l'union 
a  été  faite  par  manière  de  concordat  avec  le  fitint 
fiège,  ou  lorfqu'elle  eA  ft  ancienne,  que  de  temps 
immémorial  les  ordinaires  n'y  ont  vu  que  des  vi- 
caires amovibles. 

Suivant  la  bulle  de  Pie  V,  les  cures  de  l'ordre 
de  Prémontré  ne  doivent  être  deffervies  que  par 
des  vicaires  amovibles  au  gré  des  fupéricurs. 

Les  vicaires  amovibles  ou  perpétuels  des  paroif- 
fes,  &  même  de  l'ordre  de  Malte,  doivent  être 
approuvés  &  examinés  par  l'évéquc  :  mais  le  choix 
ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n'appartient  pas 
toujours  à  l'évêquc ,  c 'eA  à  celui  qui  pofféde  le 
bénéfice  où  eA  la  paroiffe  à  faire  ce  choix,  même 
dans  les  mois  rèfervés  au  pape,  fauf  certains  droits 
cTannate  frk  de  provifions  apoAoliques ,  que  le  vi- 

o'm  par  te 
payer  à  la  chambre. 


caire  ainft  cho'ifi  par  le  curé  primitif,  eA  obligé  de 


L'amovibilité  des  curés  dans  les  paroi  (Tes  a  tou- 
jours été  regardée  en  France  comme  très-préjudi- 
■  L'article  11  de  l'ordonnance  du  mois  de 


janvier  it5iO,  &  l'article  24  du  règlement  des 
réguliers ,  contiennent  à  cet  égird  une  dùpofidoa 
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que  Louis  XIV  a  confirmée  par  fa  déclaration  dfc 
19  janvier  1686  ,  en  ordonnant  que  les  cures 
unies  à  des  chapitres  ou  autres  communautés  ec- 
cléfiaAiques ,  &  celles  où  il  y  a  des  curés  primi- 
tifs, feront  deffervies  par  des  curés  ou  des  vicaires 
perpétuels  pourvus  en  titre,  fans  que  l'on  y  puilTe 
mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  (bit. 

Cette  déclaration  ,  renouvcllée  par  celle  du  mois 
de  juillet  1690  &  par  l'article  24  dcTédit  de  1695 , 
ne  concerne  pas  les  paroitTes  appartenantes  à  des 
chapitres  ou  monaAéres,  &  deflervies  par  un  re- 
ligieux ou  un  chanoine ,  parce  qu'on  regarde  ces 
paroiAes  plutôt  comme  des  bénéfices  réunis  a  ces 
chapitres  ou  monaftercs ,  que  comme  des  égliles 
où  ils  font  curés  primitifs. 

AMPARLIER ,  f.  m.  (  Jurifpr.)  vieux  mot  qui 
s'eA  dit  autrefois  pour  .nw at.  On  a  dit  auAi  avant- 
p,trlier  dans  la  même  lignification.  Tous  deux  font 
dérivés  de  vaHier ,  figmfiam  la  mime  chofe.  (//) 

AMPLI ATlF,adj.  {terme  Je  Chancellerie  romaine.) 
il  fc  dit  des  brefs  ou  induits  qui  ajoutent  quelque 
chofe  aux  conceAions  &  privilèges  contenus  ès 
induits  &  brefs  intérieurs.  (//) 

AMPLIATION  ,  f.  f.  {terme  de  Chancellerie ,  & 
finguliérement  de  Chancellerie  romaine")  un  bref  ou 
bulle  tfampliation  eA  la  même  choie  qu'un  bref 
ampliatif. 

On  appeiloit  autrefois  tertres  d'ampliation  ,  celle» 
qu'on  obteooit  en  petite  chancellerie ,  à  l'effet  d'ar- 
ticuler de  nouveaux  moyens  omis  dir.s  des  lettres 
de  requête  civile  précéiL-mi^cnt  impétrèes  ;  iruis 
l'ufagc  de  ces  lettres  eA  à  prèfem  al>rogé ,  &  l'or- 
donnance de  1667  M1"  '**  a  abrogées  .  a  ordonné 
que  ces  moyens  feroient  articulés  p;^r  une  Ample 
requête. 

AMPLIATIOKS  de  contrats ,  (  en  termes  Je  Pral'iave.) 
font  des  copies  de  ces  contrats ,  dont  on  dépoie 
les  grctïcs  ès  mains  d'un  notaire ,  pour  en  déli- 
vrer des  ampliattons  ou  expéditions  aux  parties  ou 
a  des  créancier» colloqués  utilement  dansi:n  ordre, 
avec  déclaration  de  l'intérêt  que  chaque  créancier 
a  dans  ces  contrats  relativement  à  fa  coilocation  dans 
l'ordre. 

AMPLIATIOK,  (en  terme  de  rmar.ee.)  fe  *t  du 
double  que  l'on  tire  (Tune  quittance,  ou  de  tout 
autre  acte ,  ce  qui  s'appelle  encore  duplicata. 

Les  collecteurs  des  amendes  des  eaux  &.  fore» 
font  tenus  de  donner  quittance  &  ampliation  de 
chaque  fomme  qu'ils  reçoivent  des  condamnés, 
qui  ne  font  totalement  déchargés ,  qu'après 
dtyoïe  au  greffe  de  la  maitriic,  les  jmpù 
quils  ont  reçues. 

Les  greffiers  font  tenus  cTinfcrire  ces  amplLxt-ors 
dans  les  rcgiArcs  des  dépôts,  &  d'en  marquer  la 
réception  au  dos  des  quittances ,  qui  reftent  entre 
les  mains  des  condamnés:  c'cA  ce  qui  a  été  prei- 
crit  par  l'cdit  du  mois  de  mai  i?t6. 

AmpliAiion  fc  dit  encore  de  l'expéditi 
picr  d'uo  nouveau  contrat  de  rente  fur 
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▼Ule,  fournie  par  le  notaire  avec  la  groflecnpar- 
nemin.  Le  rentier  garde  k  grofle ,  &  remet  fex- 
^dition  avec  fa  quittance  au  payeur  ,pour  recevoir. 

AMPLIFR  ,  v.  aét.  terme  Je  Palais  ufué  dans 
quelques  tribi'raux  ,  fignifie  différer  &  mettre  plus 
tu  large.  A'ifi,  amplier  le  terme  d'un  paiement  ,c'eft 
donner  du  temps  au  débiteur;  amplier  un  criminel, 
c'eft  différer  le  jugement  de  fon  procès;  amplier 
ta  prlfonnicr  ,  c'cll  lui  rendre  fa  prifon  plus  fupporta- 
ble,en  lui  donnant  plus  d'aifance  &  de  liberté.  (H) 

Cette  expreflion  cft  ufitée  dans  quelques  jurif- 
dtefions  des  provinces  méridionales;  il  arrive  fou- 
vent  que  les  de  lais  &  les  formes  pouvant  entraîner 
des  longueurs ,  un  aceufé ,  décrète  de  prife  de  corps 
pour  délits,  qui  ne  peuvent  lui  attirer  aucune  peine 
aiflicYive  ou  infamante ,  demande  fa  liberté  provi- 
foire ,  Se  la  convcrfion  du  décret  ;  fi  le  juge  l'ac- 
corde ,  on  appelle  la  feutence  un  jugement  d'am- 
yiuùan. 

Sous  ce  point  de  vue ,  cette  forme  ne  peut  qu'ê- 
tre utile  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  ma- 
nière dont  ces  ampl'-ations  font  accordées  par  quel- 
ques juges  inférieurs,  qui  y  trouvent  un  prétexte 
pour  établir  une  forte  de  coneuflion ,  &  qui  fou- 
vent  nz  dîcréteroient  que  d'alfigné  pour  être  oui , 
ou  d'ajournement  pcrfonnel ,  s'ils  ne  fc  flattoient 
pas  d'avance  que  Paccufè ,  jaloux  de  recouvrer  fa 
liberté,  fe  prêtera  à  leurs  exactions. 

Il  arrive  journellement  que  pour  de  Amples  rixes 
entre  de  jeunes  gens  de  famille,  ces  juges  les  décrè- 
tent de  prife  de  corps  :  les  parens  alarmas  font  de- 
mander la  convcrfion  du  décret  :  elle  ne"peut  point 
régulièrement  être  rcfufée  ;clle  devroit  être  accordée 
fur  requête  6k  fommaircment  :  nuis  le  juge  y  mettant 
l'appareil  d'un  jugement  définitif,  taxe  pour  lui^k 
le  procureur  du  roi  des  épices  plus  ou  moins  fortes  , 
fuivant  la  qualité  &  la  fortune  de  l'accufé. 

Un  pareil  abus  mérite  la  plus  févère  animadver- 
fwn  :  fouvent  le  parlement  a  ordonné  la  reftitution 
des  épices  inJuement  perçues,  &  a  fait  de  fortes  in- 
jonctions aux  juges  qui  les  avoient  exigées  &  tou- 
chées :  mais  comme  fur  mille  exemples  de  ces  con- 
cilions il  en  vient  à  peine  trois  à  la  connoifiance 
des  magifVrats  fupérieurs ,  le  public  eft  vexé,  & 
l'auteur  de  la  vexation  refte  impuni ,  &  ne  croit 
pas  devoir  changer  un  arrangement  pécuniaire ,  lorf- 
qu'il  n'a  d'autre  crainte  >  en  cas  qu'il  foit  découvert , 
que  celle  d'une  fimple  injonâion  &.  l'obligation  de 
reftiruer  un  feul  arucle.  Il  feroit  donc  à  defircr  que 
le  fouverain  ou  les  cours  fouveraines  fiflent  fur 
cet  objet,  un  règlement  qui  prononçât  la  peine 
tTinterdiflïon  pour  un  an  à  la  première  fois ,  8c 
pour  la  vie  en  cas  de  récidive. 

AMPUTATION,  f.  f.  (  Juri fpmd.  criminelle.) 
ceft  le  retranchement  d'un  membre.  On  prononce 
cane  peine  en  France  contre  plufieurs  crimes  ^quel- 
quefois on  l'inflige  feule  >  quelquefois  on  la  joint 
à  des  peines  encore  plus  grandes. 

Le  parricide,  le  mari  qui  tue  fa  femme,  fout 
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condamnés  à  avoir  le  poing  coupé  ,  avant  de  fubir 
le  fupplice  qu'ils  ont  mérité.  L'édit  de  mars  de  1685 , 
rendu  nom  les  colonies  françoifes,  condamne l'ef- 
clave  fugitif,  après  un  mois  (fabfcnce ,  à  avoir  les 
oreilles  coupées ,  &  en  cas  de  récidive ,  à  avoir 
le  jaret  coupé;  peine  que  nous  avons  imitée  des 
Romains  ,  qui  faifoient  couper  un  pied  à  l'cfclave 
fugitif. 

Dans  notre  ancien  code  criminel  on  trouve  que 
les  faux-monnoyeurs  étoient  condamnés  à  avoir 
le  poing  coupé ,  &  les  voleurs  à  la  perte  d'une  ou 
des  deux  oreilles. 

A  N 

AN  ET  JOUR ,  formule  confacrée  pour  exprimer 
le  temps  qui  détermine  le  droit  d'une  perfonne  en 
plufieurs  cas ,  ou  qui  opère  l'ufucapion  &  même  la 
preferiprion.  Le  jour  a  été  ajouté  à  l'année  pour 
faire  difparoirre  l'embarras  de  favoir  fi  le  jour  du 
terme  devoit  être  compris  dans  le  terme. 

11  y  a  plufieurs  actions  annales,  c'eft-à-dire  qu'on 
ne  peut  diriger  que  pendant  une  année ,  après  la- 
quelle elles  font  preferites,  &  on  leur  oppofe  la 
fin  de  non -recevoir ,  tirée  de  Van  &  jour. 

De  cette  efpèce  cft  l'aéuon  en  réparation  d'inju- 
res; fi  l'offerue  laifTe  pauer  Van  &  jour  fans  inten- 
ter fon  aétion  ,  il  n'eft  plus  recevable ,  il  eft  cenfé 
avoir  pardonné  l'injure  qu'il  avoit  reçue.  En  Lor- 
raine ,  huit  jours  de  fllence  de  la  pan  de  l'ofienfé 
fuffifent  pour  que  cette  action  foit  preferite. 

Suivant  la  counune  de  Paris ,  les  médecins ,  chi- 
rurgiens &  apothicaires ,  font  déclarés  non  receva- 
bles  dans  leurs  demandes ,  s'ils  négligent  d'intenter 
leur  action  dans  l'année,  à  moins  que  dans  le  mê- 
me délai  ils  n'aient  fait  arrêter  le  compte  de  cequi 
leur  eft  dû. 

La  même  difpofirion  a  lieu  à  l'égard  des  drapiers  ; 
merciers ,  épiciers ,  orfèvres ,  maçons ,  charpentiers  , 
couvreurs ,  barbiers,  laboureurs,  domeftiques  &  au- 
tres mercenaires  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  formé  leur 
demande ,  ou  fait  arrêter  leur  compte  dans  l'année 
qui  a  fuivi  leur  travail ,  ou  la  livraifon  de  leurs 
marchand  ifes. 

Il  eft  cependant  à  propos  dé  remarquer  que  la 
jurisprudence  du  châtelet  eft  d'obliger  le  débiteur 
d'affirmer  qu'il  a  véritablement  payé  ,  pourvu 
toutefois  que  la  demande  foit  dirigée  avant  le  laps 
de  trente  ans  ;  car  alors  elle  feroit  entièrement, 
preferite.  Voye\  Prescription. 

La  demande  en  complainte  doit  être  auifi  for* 
mée  dans  Van  &  jour  du  trouble  :  autrement  le  : 
poffeflcur  qui  ne  feroit  pas  pourvu  dans  l'année , 
feroit  non-recevable  :  il  y  a  plus ,  celui  qui  auroic. 
troublé  le  véritable  propriétaire  auroit  lui-même  ac- 
quis une  pofleffion,  en  confequence  de  laquelle  la  . 
voie  de  la  complainte  lui  feroit  ouverte;  8c  s*ils'a- 
giflbit  d'effets  mobiliers ,  la  pofTeftion  pendant 
&  jour  opéreroit  une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
propriétaire  qui  les  rêclaajerpiv 
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Cette  prefeription  à' an  6»  jour,  en  matière  de  I 
complainte ,  court  contre  les  mineurs ,  les  abfens , 
les  infenfès,  les  femmes  mariées,  l'cglifc  &  tous 
les  autres  qui  peuvent ,  en  dtfférens  cas ,  ufer  du 
bénéfice  de  reftitution.  Yoyc{  Complainte  ,  Réin- 

TÉCRANDE. 

L'an  &  jour  eft  encore, en  matière  de  retrait li- 
gnager,  le  terme  accordé  aux  lignagers  pour  re- 
t  raire  un  héritage  propre  qui  a  été  aliéné ,  &  au- 
deli  duquel  il  n'eft  plus  praticable.  Il  y  a  dss  cou- 
tumes ou  ce  délai  n'eft  que  de  deux  ou  de  trois  mois. 
Ce  temps  court  même  contre  les  mineurs ,  fans  ef- 
pérance  de  reftitution. 

L'action  en  retrait  eft  tellement  preferite  parl'.i/» 
6>  jour  que  fi  elle  avoit  été  intentée  après  ce  délai , 
&  que  l'acquéreur  eût  confenti  l'abandon  de  l'hé- 
ritage ,  on  ne  pourroit  regarder  cet  abandon  que 
comme  une  nouvelle  vente,  qui  occifionneroit  de 
nouveaux  droits  feigneuriaux  ,  &  feroit  regarder 
l'héritage  retiré  dans  la  main  du  retrayant  comme 
un  véritable  acquêt,  &  qui  n'empècneroit  pas  les 
créanciers  du  premier  acquéreur  de  fuivre  cet  héri- 
tage pour  la  furète  de  leurs  hypothèques.  Voye\ 
Retrait  lignager. 

Ceft  une  maxime  fondée  fin-  plufieurs  anciens  ar- 
rêts, &  fur  1  autorité  de  ceux  oui  ont  écrit  fur  la 
matière  du  retrait,  que  U  demande  en  retrait  ligna- 
ger,  &  toutes  les  autres  aôions  annales  fe  périment 
par  un  an  lorfqu'ellcs  n'ont  pas  encore  été  contef- 
tées.  L'ordonnance  de  Roufïillon  &  l'arrêté  de 
169a  ,  qui  déclarent  que  toutes  les  in  fiances ,  quoi- 
que non  conteftées ,  fe  périment  par  trois  ans ,  ne 
doivent  s'entendre  que  des  actions  ordinaires,  & 
non  des  annales  ;  leur  efprit  ayant  été  d'abréger  le 
temps  de  péremption ,  oc  non  de  le  prolonger  ; 
maislorfque  ces  aâions  ont  été  conteftées ,  elles  ne 
fe  périment  plus  que  par  troU  ans. 

Il  feroit  peut-être  utile  qu'en  ajoutant  aux  difpo- 
firions  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  règle  le  temps 
dans  lequel  on  peut  appcller  d'un  jugement  fur  quel- 
que matière  que  ce  foit ,  on  contraignit  un  rctrayant , 
débouté  par  fentence  de  fa  demande  en  retrait  ,d"ap- 
peller  de  ce  jugement  dans  l\w»  &  jour  du  juge- 
ment, de  li  même  manière  que  la  loi  l'oblige  à 
former  fa  demande  dans  ce  délai.  U  y  auroit  une 
véritable  juftice  à  ne  lui  accorder  pour  appcller , 
que  le  même  temps  qui  lui  a  été  concédé  pour  in- 
tenter fon  action  :  ce  feroit  le  moyen  d'abréger  le 
délai  qui  rend  la  propriété  d'un  héritage  incertaine. 

ANARCHIE,  f.  f.  (Politique.)  c'eft  un  défor- 
dre  dans  un  état ,  qui  confirte  en  ce  que  perfonne 
n'y  a  aflei  d'autorité  pour  commander  &  frire  ref- 
pcâer  les  loix  ;  le  peuple  alors  fe  conduit  comme 
il  veut ,  (ans  fubordination  &  fans  police. 

En  général ,  tout  gouvernement  tend  au  defpo- 
dfme  ou  à  Yanarchie. 

ÀNATHÊME,  f.  m.  (Droit  etnon.)  les  cano- 
niftes  ne  font  pas  d'accord  fur  le  fens  véritable  de 
ce  mot  :  les  uns  veulent  que  \'.in.uhémt  foit  la  me- 
nte chofe  que  l'excommunication  ;  les  autres  fou- 
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tiennent  que  e'eft  une  peine  plus  grave.  Dan*  l'exac- 
titude, ce  mot  ne  fignifie  rien  autre  chofe  que  l'ex- 
communion  maicure  qui  retranche  entièrement  un 
chrétien  du  fein  de  l'cglifc. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'ancien  teftament  le  mot  <T> 
nathimt  a  <fcux  fienifications  différentes  :  par  la  pre- 
mière, il  défigne  la  defiination  d'un  chofe  à  foa 
entière  ruine,  à  fa  dcftruâion  complette;  tel  eft 
Wtnjthcmt  auquel  Moife  dévoua  les  v illcs  des  Ca- 
nanéens ,  &  les  Juifs  qui  adoroient  les  feux-dicux. 

Mais  Var.ithëme  n'emportoit  pas  toujours  la  mort 
du  coupable ,  ce  n'étoit  alors  qu'une  excommunica- 
tion par  laquelle  il  ètoit  exclu ,  non  feulement  des 
affemblées  religieufes,  mais  encore  de  la  commu- 
nion de  la  fynagogue ,  Se  des  privilèges  de  la  na- 
tion. On  trouve  1  anathemt  employé  dans  ce  feus 
au  chap.  10  d'Efilras. 

On  trouve  dans  les  èpirres  de  S.  Paul  le  mot 
Sjwaihimt  employé  dans  les  deux  figni£cations  qu'd 
avoit  parmi  les  Juifs.  Mais  il  ne  s*cnfuit  pas  peur 
cela  que  l'cglifc  puitfe  prononcer  Yanjthénu  dans  le 
fens  d'une  defiruéiion  entière.  La  puiffance  qu'elle 
a  reçue  de  J.  C.  eft  toute  fpirituelle ,  &les  moyen» 
qu'elle  a  droit  d'employer  contre  ceux  qui  violent 
les  loix  ,  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  dans  l'ordre 
furnaturel,  ou  les  priver  feulement  de  fa  commu- 
nion extérieure  ;  ainfi  on  ne  doit  regarder  Yunithi- 
me  que  comme  une  excommunication  majeure. 

L  ufrge  du  mot  anathimt  eft  devenu  très-iréqucni  : 
les  pères  &  les  conciles  l'emploient  dans  tous  les  cas 
où  celui  Stxco-nmuntcA'ton  leur  paroit  trop  foible. 
On  le  trouve  fur-tout  à  1a  fin  des  canons  du  con- 
cile de  Trente,  Se  de  quelques  autres ,  où  après 
les  définitions  des  articles  de  foi ,  les  pères  du  crr> 
cile  déclarent  anMhimt  ceux  qui  penferont  ou  en- 
feigneront  différemment.  Dans  cette  m.niére  de 
s'exprimer ,  le  mot  Sanathimt  ne  peut  avoir  ni 
prèlenter  d'autre  fens  que  de  frire  regarder  comme 
hors  de  l'èelife  celui  qui  rient  une  doârine  diffé- 
rente de  celle  du  concile. 

On  diftingue  aujourd'hui  deux  fortes  ^jnmtkêmts  : 
les  uns  font  judiciaires ,  les  autres  abjuratoires. 

Les  judiciaires  ne  peuvent  être  prononces  en* 
par  un  concile,  un  pape,  un  évéque,  ou  quelque 
autre  perfonne  ayant  juridiction  à  cet  égard  ,  les 
folemaitès  qui  l'accompagnent  font  les  mêmes  que 
celles  de  l'excommunication.  J'oyt[  Aggrati, 
Excommunication. 

Vanathime  abjuratoire  fait  ordinairement  partie 
de  l'abjuration  d'un  hérétique  converti  ;  on  l'obi  •» 
toujours  d'anatliémarifi.r  l'erreur  à  laquelle  il  renonce. 

On  trouve,  dans  quelques  anciennes  Chartres  de 
fondations  faites  par  nos  rois ,  la  formule  de  l\;r_- 
thime  employée  de  1a  même  manière  que  les  papes 
à  la  fin  de  leurs  bulles.  On  lit  dans  une  de  Louis 
d'Outrc-mcr ,  pour  l'abbaye  de  S.  H  il  aire  de  Poirier*, 
cette  chufe  ;  Si  ijuifriam  hujufit  reçi*  pottflatis  a> 
numentum  violvt  prgfumpfem ,  primitùt  irjm  Dti 
nipottiitu,  &  fanBt  Hitmt ,  6*  f^nUtnun  oauuum  tm> 
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cu~ai.  . .  .fui  anathematis  vinatïo  fe  fciat  perpetuaU- 
ur<Jft  damnandum. 

On  (croit  tenté  de  croire  que  ces  Chartres  font 
fuppofées  ,  ou  que  quelque  fau  flaire  y  auroit 
ajouté  a  la  fin  cette  formule  d'excommunica- 
tion ,  pour  rendre  en  quelque  forte  plus  facrées les 
donations  qu'elles  contiennent.  Quoi  qu'il  en 
foit,  il  ne  faut  pas  fe  fcrvir  de  ces  exemples 
pour  établir,  en  faveur  de  nos  fouverains,  le  droit 
de  prononcer  des  excommunicatiims.  Uanathime 
eft  une  peine  fpirituelle ,  qui  ne  peut  être  em- 
ployée que  par  léglife,  &  qui  na  d  effet  que  dans 
le  for  intérieur. 

ANATOC1SME,  f.  m.(Jurifprudence.)  on  don- 
ne ce  nom  &  un  contrat  ufuraire ,  par  lequel  on 
réunit  les  intérêts  au  principal  pour  former  un  nou- 
veau capital  portant  intérêt.  Ceft  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  V  intérêt  de  l'intérêt ,  ou  F  intérêt  corn- 
po/t,  6c  ce  que  les  canoniftes  nomment  Yu/ure  de 
future,  parce  qu'ils  regardent  tout  intérêt  comme 
unitaire;  ils  ajoutent  qu'aucune  puiflànce  ne  peut 
accorder  la  cfifpenfe  ou  l'abfolution  de  Xanatocif- 
*v,  même  à  l'article  de  b  mort,  fans  obliger  le 
moribond  a  la  reftiturion  de  ce  qu'il  a  perçu ,  ou 
du  moins,  fans  promefle  de  reftituer ,  fi  on  le  peut. 

Le  droit  romain  avoit  défendu  X'anatocifme  fous 
des  peines  très-fèvéres ,  il  ne  vouloit  pas  qu'on  exi- 
geât du  débiteur  les  intérêts  des  intérêts ,  quelque 
retard  qu'il  eût  mis  dans  le  paiement  de  ces  mêmes 
intérêts  :  il  défendoit  au  créancier  de  cumuler  les 
intérêts  avec  le  capital ,  pour  leur  en  faire  produire 
de  nouveau  \  il  ordonnoit  que  l'intérêt  de  l'intérêt , 
payé  par  le  débiteur,  feroit  imputé  fur  le  fort  prin- 
cipal. On  peut  voir  fur  ce  fujet  le  titre  du  code 
de  ufuris,  &  la  loi  10  c.  ex  quib.  cou/,  inf.  irrog. 
H  eft  inutile  de  dire  que  Vanatocifme  eft  défendu 
par  le  droit  eccléftaftique,  puifque  les  canoniftes 
réprouvent  toute  efpèce  d'intérêt  d'argent  prêté  ;  mais 
il  faut  remarquer  qu'il  eft  févérement  défendu  par 
notre  droit  civil  ;  on  trouve  à  cet  égard  plufieurs 
dtfpofitions  précifes  dans  les  ordonnances  de  1673 
&  de  1 679 ,  &  nombre  d'arrêts  ont  jugé  en  confé- 

rnce  ,  notamment  un  du  parlement  de  Befançon 
8  janvier  1607,  rendu  en  forme  de  règlement. 

La  jurifprudence  des  provinces  de  Flandres  & 
d'Artois  admet  Xanatocifme  ;  mais  pour  qu'il  foit  ré- 
puté légitime,  il  ne  faut  pas  que  les  intérêts  rejoi- 
gnent aVi  principal  pour  former  enfemble  un  nou- 
veau contrat.  Il  y  eA  feulement  permis  de  former 
des  intérêts  feuls,  un  nouveau  capital,  &  d'en  conf- 
rinier  une  nouvelle  rente.  Cene  jurifprudence  eft 
appuyée  fur  plufieurs  jugemens  des  tribunaux  du 
pays,  elle  a  même  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  31  janvier  1739.  fayrç  In- 
térêt de  l'argent. 

ANCÊTRES  ,t  f.  m.  (  Droit  civil.  )  ce  mot  ne 
s'emploie  jamais  'qu'au  plurier ,  il  déhgne  les  per- 
fonnes  dont  on  defeend ,  &  ne  fc  dit  que  des  pre- 
miers d«  la  race,  de  la  famille,  Voyt\  Ayivl, 
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ANCHESSERIE,  f.  f.  ce  vieux  mot  fignifioit 
noble  y  ancienne  race. 

ANCH1SSER1E ,  f.f.  ancien  terme  qui  défignoit 
une  fuccefllon. 

ANCIEN ,  adj.  pris  fubft.  {Droit  civil.)  on  ap- 
pelle ainfi  celui  qui  a  été  reçu  le  premier  dans  un 
corps ,  ou  dans  une  communauté.  Ce  mot  répond 
au  fenior  des  Latins.  Il  doit  avoir  la  préféance  fur 
ceux  qui  ont  été  reçus  après  lui ,  &  s  ds  obtenoient 
une  place  a  laquelle  il  eût  droit  de  prétendre,  à 
raifon  de  fon  ancienneté ,  ce  feroit  lui  faire  un 
pafle-droit. 

Le  plus  ancien  dans  une  compagnie  ou  dans  une 
communauté  d'aniftes  &  d'artifans ,  doit  être  mis  le 
premier  fur  la  lifte  ou  catalogue ,  qui  contient  le  . 
nom  de  tous  ceux  qui  compofent  le  corps  ou  la 
communauté  ;  il  prend  la  qualité  de  doyen ,  il  pré- 
fide  les  aflemblées,  lorfque  le  corps  ou  la  commu- 
nauté n'ont  point  d'officiers  particuliers,  &  qu'ils 
fe  nomment  pour  veiller  à  la  police  &  aux  inté- 
rêts de  la  compagnie. 

Entre  les  créanciers  hypothécaires  ,  qui  ne  font 
pas  privilégiés ,  c'eft  le  plus  ancien  qui  doit  être 
paye ,  &  qui  vient  le  premier  en  ordre  fur  le  prix 
d'un  immeuble  faifi  réellement ,  &  adju|é  par  dé- 
cret ,  foit  judiciaire ,  foit  même  volontaire.  Voyct^ 
Créancier,  Abandonnement. 

Ancien  fe  dit  er.core  des  biens  propres  qui  ont 
parlé  fucceflivement  à  titre  de  fuccefllon ,  ou  autre 

Voyc[  Propres. 

Ancien  ,  (  Droit  canonique.  )  les  Juifs  donnoient 
le  nom  ^anciens  aux  chefs  des  tribus ,  aux  chefs 
de  famille ,  qui  pouvoient  connoitre  des  affaires 
d'une  certaine  importance ,  aux  membres  du  grand 
confeil  de  la  nation ,  appellé  le  fankédrin ,  &  aux 
docteurs  de  la  loi. 

L'églife ,  en  fuccédant  à  la  fynagogue  dans  l'exer- 
cice de  la  religion  chrétienne ,  en  admit  tous  les  ufa- 
ges  compatibles  avec  le  nouveau  culte  qu'on  de- 
voit  rendre  a  Dieu.  Elle  conferva  la  dénomination 
d  ancien ,  qui  fervit  à  défigner  les  docleurs  &  le» 
conducteurs  du  peuple ,  &  on  honora  de  ce  nom 
les  prêtres  &  les  doâcurs ,  fuccefleurs  des  foixante 
&  douze  difciples ,  chargés  fous  l*infpecuon  &  l'au- 
torité des  évéques ,  de  prêcher  &  d'adminiftrer  les 
facremens. 

Ces  anciens  partageoiem  avec  l'évêque  le  pouvoir 
de  la  dilcipline  eccleuaftique ,  qui  s'exerçoit  dans  urt 
confeil  da^cWè  presbytère,  compofé  de  l'évêque ,  com- 
me chef,  féant  au  milieu  dans  une  chaire,  &  des 
anciens  affis  à  fes  côtés  dans  des  chaires  moins  éle- 
vées, &  communément  difpofces  en  forme  de  cer- 
cle, ce  qui  faifoit  donner  à  ces  aflemblées  le  nom 
de  couronne  de  presbytère ,  corona  presbyterii. 

On  conferva  long-temps  un  très -grand  refpeâ 
pour  \e$  anciens,  c'eft  à-dire  pour  les  prêtres;  l'évê- 
que ne  faifoit  rien  de  confidérable  fans  l'avis  &  la 
déçifion  de  fes  anciens  ;  Us  avoicm  féançc  &  voix 
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délibératïve  dans  les  conciles  généraux  &  dans  les 
fynodcs. 

11  y  avoit  aufli  des  anciennes  parmi  les  premiers 
chrétiens;  S.  Paul  en  parle  dans  fcs  épîtrcs  à Tïmo- 
thée;  il  paroit  qu'elles  étoient  chargées,  vis-à-vis 
des  femmes,  des  mêmes  foins  dont  les  diacres 
étoient  chargés  vis-à-vis  des  hommes.  Dles  veil- 
Ioient  fur-tout  à  rinftruclion  des  jeunes  filles,  & 
rendoient  les  fervices  relatifs  à  la  naiffance  ou  au 
baptême  des  pet  fonnes  du  fexe. 

Les  réformés  ont  établi  parmi  eux  des  officiers , 
à  qui  ils  donnent  le  nom  d'anciens ,  qui ,  conjointe- 
ment avec  leurs  payeurs  ou  minières ,  compofent 
leur  conflit  m  te  ou  aflcmblèc,  pour  veiller  à  lareli- 

Î;ion  &  à  l'obfervation  de  la  aifcipline.  On  choiftt 
es  anciens  d'entre  le  peuple ,  &  on  pratique  quel- 
ques cérémonies  à  leur  réception.  Dans  le  temps 
que  les  Calviniftes  étoient  tolérés  en  France ,  le 
nombre  de  leurs  anciens  étoit  fixe ,  &  un  édit  de 
1680  leur  défendoit  de  fou ffrir  aucun  catholique- 
romain  dans  leurs  prêches. 

Ancien,  {JtyU)  on  nomme  ainfi- la  manière  de 
Compter  dont  on  le  fervoit  avant  la  réformation  du 
calendrier  romain  ;  la  Amputation  qu'on  lui  a  ûibf- 
tituée  s'appelle  nouveau  flyle. 

Anciens  et  nouveaux  cinq  sous.  Ceftun 
droit  d'aides  qui  fe  perçoit  dans  plufieurs  provinces , 
tant  fur  le  vin  que  fur  plufieurs  autres  denrées. 
Vaye\  Sous. 

ANCRAGE,  ^  droit  d')  ce  il  un  droit  que  l'on 
paie  dans  tous  les  ports  &  havres,  pour  avoir  la 
r million  d'y  mouiller.  Depuis  le  rétabli  flem  en  r  de 
charge  d'amiral ,  ce  droit  fe  perçoit  au  profit  de 
ce  grand  officier  de  la  couronne. 

Par  le  règlement  de  1747 ,  le  droit  d'ancrage  eft 
dû  dans  tous  les  ports  &  rades  du  royaume  ,  fans 
«ucunc  exception ,  à  raifon  de  trois  fous  par  ton- 
neau plein  ,  &  d'un  fou  fix  deniers  par  tonneau 
vuide.  Il  fuffit  que  le  vaifTeau  entre  chargé  ou  forte 
chargé ,  pour  que  le  droit  foit  dû  à  raifon  du  ton- 
neau plein.  Si  cependant  un  bâtiment  forcé  par  le 
mauvais  temps  ou  autre  raifon ,  vient  à  entrer  dans 
un  port ,  il  ne  il  dû  aucun  droit  cT ancrage ,  s'il  ne 
charge  ou  décharge  aucune  efpècc de  marchandée. 

I)  y  a  quelques  ports  où  ,  fuivant  un  ancien  régie- 
•lent  de  1643  »  'e  tlr"lt  d'ancrage  eft  de  cinq  fous 
par  tonneau ,  tant  plein  que  vuide  ;  à  Calais  il  eft 
de  fut  fous  trois  deniers,  il  fe  lève  tant  fur  les 
François  que  fur  les  étrangers:  dans  ccrtains'ports 
les  1  culs  étrangers  y  font  aflujettis  ;  il  faut  à  cet 
égard  fe  conformer  à  l'ufage  des  lieux. 

ANCRE ,  f.  f.  (  terme  de  Manne.  )  c'eft  un  infiniment 
de  fer  à  double  crochet,  très-gros  &  très  pefant, 

Ju'on  attache  à  un  cable ,  &  dont  on  fe  fert  pour 
xer  &  arrêter  les  vaifTcaux. 
Suivant  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 68 1  ,  les 
ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  &  qu'on  ne  récla- 
me pas  dans  les  deux  mois  de  la  déclaration  qui  en 
«  été  faite,  doivent  appartenir  en  entier  aux  per- 
(uooes  qui  les  ont  tirées.  Mais  û  elles  ont  été  réclamées 
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dans  le  temps  fixé  par  l'ordonnance ,  ceux  à  qui  elles 
appartiennent  doivent  payer,  à  celui  qui  lésa  retirées, 
le  tiers  de  leur  valeur. 

La  déclaration  ,  faite  par  le  propriétaire  d'une  onert 
biffée  à  la  mer ,  doit  contenir  le  lieu  oîi  l'ancre  t 
été  abandonnée ,  s'il  y  avoit  des  bouées  ou  gavi- 
tcaux ,  ft  le  cable  y  a  été  lai  (Té  en  entier  ou  ca 
partie;  avec  indication  de  fa  longueur  &  groffeur, 
de  meme  que  toutes  les  autres  marques  qui  pour- 
roient  la  faire  "recotinoître. 

Suivant  la  mime  ordonnance  ,  il  eft  enjoint 
aux  capitaines  de  navires  ,  qui  font  obligés  d'aban- 
donner leurs  ancres  dans  les  rades  ,  d'y  mettre 
des  bouées  ou  gaviteaux ,  à  peine  de  les  perdre. 
Les  ancres  ainfi  marquées  appartiennent  à  ceux  qui 
les  ont  laiflees ,  &  ils  font  les  maîtres  de  venir  les 
reprendre  ;  il  eft  même  défendu  à  tout  autre  parti- 
culier de  les  lever.  Si  cependant  le  maître  du  navire 
ne  vient  pas  dans  un  certain  temps  lever  l'ancre 

Ju'il  a  ainfi  abandonnée ,  les  officiers  de  l'amirauté 
e  l'endroit  peuvent  ordonner  qu'elle  fera  levée, 
&  le  maitre  du  navire  n'a  plus  le  droit  de  la  réclamer. 

Ancre  ,  (  terme  de  Maçonnerie.  )  c'eft  une  barre  de 
fer  de  la  forme  d'une  S,  d'un  Y  ou  d'un  T,  qu'on 
fait  pafTer  dans  l'oeil  d'un  riran ,  pour  empêcher  les 
écanemens  d'un  mur ,  la  poufTée  (Tune  voûte ,  ou 
pour  contenir  les  tuyaux  des  cheminées.  L'ancre  qui 
fe  trouve  pofée  dans  un  mur  mitoyen  appartient  à 
celui  des  deux  propriétaires  du  mur ,  du  coté  du- 
quel l'ancre  approche  le  plus  :  mais  fi  elle  eft  pofée 
préci  le  nient  au  milieu  du  mur,  elle  eft  réputée 
mitoyenne ,  comme  le  mur. 

ANDAIN ,  f  Agriculture.  )  c'eft  rétendue  en  lon- 
gueur d'un  pré  que  l'on  fauche  ,  fur  la  largeur 
que  le  faucheur  peut  couper  d'herbe  1  chaque  pas 
qu'il  fait. 

ANÉE  ou  Asnée  ,  on  donne  ce  nom ,  dans  quel- 
ques provinces  de  France ,  à  une  certaine  mefure  de 
grains.  A  Lyon ,  l'anèe  eft  de  fix  bichets,  pcfam 
chacun  foixante  livres  :  à  Maçon  l'anèe  eft  de  vingt 
mefures ,  qui  reviennent  à  un  feptier  huit  boùTeaux 
de  Paris.  On  nomme  aufli  once  la  quantité  de  vin 
qu'un  ine  peut  poner  ;  elle  eft  fixée  à  80  pots. 

ANGES ,  c'étoit  le  nom  d'une  monnoie  d'or  fa* 
briquée  fous  Philippe  de  Valois:  elle  étoit  d'or  fin  ; 
les  premiers  qui  furent  fabriqués  pefoient  cinq  de- 
niers feite  grains ,  les  féconds  ne  nefoient  que  cinq 
deniers ,  enfin  les  derniers  ne  pelèrent  que  quatre 
deniers  treize  grains. 

ANGERS,  ville  capitale  du  duché  d'Anjou  ,  dans 
la  généralité  de  Tours. 

Le  comté  d'Anjou  ,  réuni  à  la  couronne  en  1  202  , 
fut  érigé  en  pairie  en  faveur  de  Charles  de  France, 
comte  de  Valois ,  d'Anjou ,  du  Maine  &  de  Char- 
tres ,  par  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  1 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  (Foâoore 
1360,  il  fut  fait  une  donation  purc&  fimplc  de  ce 
duché  &  du  comté  du  Maine  à  Louis  de  France 
&  à  fcs  enfans  miles,  nés  ck  à  naître,  ou  engen- 
drés de  fcs  enfans  mâles  en  loyal  mariage. 

C« 
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Ce  duché  revint  à  la  couroune  en  ;  p  .? ,  fous 
It  règne  de  Louis  XI ,  par  René  d'Anjou ,  comte  du 
Maine  ,  décédé  fans  enfans  miles.  Il  fut  depuis 
donné  en  apanage  en  isf>6,  par  Charles  IX  , 
i  Henri  fon  frère ,  lequel  étant  parvenu  à  la  cou- 
ronne ,  le  donna  pour  fupplément  d'apanage  à 
François,  duc  d'Alençon ,  Ion  frère,  qui  mourut 
fans  en  fans. 

Par  édit  du  mois  de  février  15^  4,  portant  règle- 
ment fur  le  droit  &  impôt  du  trépas  de  Loire  d'An- 
jou ,  &  fur  la  forme  de  le  lever ,  il  eft  ordonné 
que  ce  droit  fera  levé  fur  toutes  fortes  de  perfon- 
oes  &  marchandises  qui  paieront,  monteront  ,def- 
cendronr  ou  traverferont  la  rivière  de  Loire ,  depuis 
le  port  de  Cande-lez- Anjou ,  jufqu'à  celui  tTAnce- 
ais ,  pays  de  Bretagne ,  &  qu'à  le  payer  tous  mar- 
chands ,  voituriers  &  autres ,  de  quelque,  qualité 
qu'ils  foient,  feront  contraints,  excepté  toutefois 
ceux  qui  par  les  ordonnances  font  exempts  &  pri- 
vilégiés ,  comme  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hA- 
tel,  les  notaires  &  fecrétaires,  &  les  marchandées 
tjées  Se  enlevées  du  bailliage  &  du  reflort  de 
Snuaiov 

Les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  cité  <S  An- 
fers  obtinrent  en  1474  ,  de  Louis  XI,  l'exemption 
du  droit  de  franc-fiefs,  pour  les  fiefs  &  autres 
biens  nobles  qu'ils  pofféderoient  dans  le  royaume , 
&  il  paroit  qu'ils  en  jouirent  jufcm'en  1671.  Us  fu- 
rent recherchés ,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
mars  de  la  même  année ,  &  ils  obtinrent  un  arrêt 
le  22  mai  1673,  9m  'cs  déchargea  d'acquitter  ce 
droit  en  payant .  fuivant  leurs  offres ,  une  Comme 
de  huit  cens  mille  livres.  Ils  payèrent  encore  une 
louvdle  finance  de  cent  fept  mille  deux  cens  foi- 
xar.tc-rrcize  livres,  en  exécution  de  l'édit  de  1692; 
6c  Us  obtinrent ,  an  moyen  de  cet  abonnement ,  un 
arrêt  du  confeil  le  premier  décembre  1693,  qui  les 
déchargea  de  tout  droit  de  franc-fief. 

Par  lertres-patentes  en  forme  de  déclaration  du 
dois  de  juillet  1714,  il  fut  ordonne  qu'au  moyen 
de  l'abonnement  fait  en  exécution  de  l'édit  de  1691, 
les  habitans  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  i'Annrs 
feroiera  maintenus  &  confirmés  à  perpétuité  dans 
l'exemption  des  droits  de  francs-fiefs ,  des  fiefs  & 
biens  nobles  qu'ils polTéderoient  dans  tout  le  royau- 
me ;  dérogeant  à  en  égard  à  la  déclaration  du  1 6 
juillet  1702  ;  &  cela  en  confidèratjon  d'une  femme 
de  vingt-deux  mille  livres  qu'ils  payèrent  fous  lo 
titre  de  don  gratuit. 

Mais  ce  dernier  abonnement  ne  pouvant  produire 
d'autre  effet  qu'une  décharge  de  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1702,  &  de  l'édit  de  1708,  ces  ha- 
bitans ont  été  pourfuivis  de  nouveau  ;  &aprèsune 
longue  difeuflion  efl  intervenu  l'arrêt  du  confeil 
du  19  feptembre  1730,  dr  nt  on  va  parler. 

Par  cet  arrêt  les  habitans  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  S  Angers  ont  été  maintenus  à  perpétuité  , 
tnnt  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir ,  dans  l'exemp- 
tion du  droit  de  francs-fiefs  pour  tous  les  fiefs  & 
autres  biens  nobles  par  eux  acquis  &  pcfTédés ,  à 
Juri/prude.icc.      Tome  I, 
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quelque  rirre  que  ce  pût  être ,  ou  qu'ils  acquerroient 
6c  pofTéderoicnt  dans  la  fuite,  en  quelque  lieu  du 
royaume  qu'ils  puflem  être  fitués.  Le  roi  1  accqitc 
la  fomme  de  vingt-deux  mille  livres,  offerte  par 
les  maire  &  échevins ,  à  titre  de  don  gratuit ,  y 
compris  les  deux  feus  pour  livre ,  pour  la  confir- 
mation de  ces  privilèges ,  jufqu'au  dernier  décembre 
1729:  la  diftribution  de  cette  fournie  a  été  faite 
aux  différens  fermiers  pour  indemnité  de  la  non- 
jouiftanec  du  droit  de  franc-fief ,  &  il  a  été  ordonné 

Ïu'U  feroit  impofé  annuellement  mille  livres,  & 
eux  fous  par  livre  pour  la  confervation  des  privi- 
lèges dont  il  s'agit,  oc  pour  être  cenc  fomme  payée 
d'année  en  année ,  à  titre  de  don  gratuit ,  au  fer- 
mier des  domaines  pour  le  principal,  &  au  rece- 
veur généra)  des  domaines  oc  bois  pour  les  deux 
fous  par  livre. 

La  dame  Crandhomme ,  veuve  du  ficur  Pays- 
Mcllier,  &  bburgeoife  S  Angers,  ayant  été  inquié- 
tée pour  le  droit  de  franc-fief  de  deux  terres  qu'elle 
poffedoit  dans  la  généralité  de  Poitiers ,  fe  pourvut 
en  décharge  devant  l'intendant  de  Poitiers,  fur  le 
fondement  de  l'arrêt  de  1730;  Se  le  fermier  ayant 
oppofé  o.uc  le  montant  de  l'abonnement,  ne  pro- 
fitant quau  fermier  de  la  généralité  de  Tours,  né 
pouvant  procurer  l'exemption  hors  de  l'étendue  dé 
cenc  généralité  ,  l'intendant  renvoya  les  panies 
au  ccnfcH.  Les  maire  &  échevins  à'Arprs  in- 
tervinrent dans  l'inftance;  &  par  dèdfion  du  4 
feptembre  1735  ,  il  fut  ordonné  que  l'arrêt  de 
1730  feroit  exécuté  pour  tous  les  fiefs  fitués  dans 
l'étendue  du  royaume  ,  fans  que  les  fous-fermiers 
de  Poitiers  ni  autres  puffent  prétendre  aucune  in» 
demnité  à  cet  égard.  !  • 

Les  habitans  d'Angers  ont  confervé  le  privilège 
dont  il  s'agit  jufqu'cn  1771  t  qu'il  a  été  révoqué 
par  une  déclaration  du  premier  juin.  Par  cette  loi 
il  eft  ordonné  que  les  habitans  A'Anprs ,  qui  étant 
roturiers  ont  joui  jufqu'nlors  de  l'exemption  perfon- 
nelle  du  droit  de  franc-fief,  feroi  t  tenus  de  le  payer 
à  l'avenir  pour  raifon  de  leurs  biens  nobles ,  dans 
quelque  province  que  ces  biens  foient  fiti'és.  Par 
ce  moyen  la  ville  à' Angers  fc  trouve  hbéréc  de  la 
fomme  qu'elle  de  voit  annuellement,  félon  l'arrêt  du 
confeil  ou  19  feptembre  i^o. 

Par  lenrcs-pstcntcs  du  premier  mai  1773  ,  le  roi 
a  ordonné  que  le  corps  municipal  <TAn°irs  feroit 
à  l'avenir  compofé  d'un  maire ,  d'un  liçtitciunt  cjè 
maire,  d'un  tréforier  &  receveur  des oefr ois  &  de- 
niers patrimoniaux  ,  de  qvatre  échevins ,  de  douze 
confcillers  de  ville,  d'un  procureur  du  toi.  Se 
d'un  fecrctairc-grcfficr-pardc  mchivcs.  Le 'titre 
de  confciller  du  roi  efl  attrilié  à  tous  ces  (fflckrs. 

MONSUUR,  en  vertu  de  fes  lettres  d'apanage, 
a  la  nomination  de  tous  ces  cfHcicrs  fur  la  ptéf en- 
ration  que  la  ville  doit  lui  faire  de  trois  fujets. 

Le  maire  &  le  lieutenant  de  maire  ont  le  droit 
d'exercer  pendant  quatre  années ,  6c  peuvent  être 
continués  pour  quatre  autres  années.  Il  drit  erre 
élu  tous  les  ans  ceux  échevins  pour  exercer  av« 
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les  deux  anciens.  Les  autres  officiers  du  corps  font 
a  vie. 

Tous  ces  officiers  &  les  notables  de  la  ville  ,pré- 
fidés  parle  lieutenant -général  du  préfidial ,  font 
dé  (ignés  pour  compofer  I  aiTemblée  générale  qui  doit 
avoir  lieu  le  premier  juin  de  chaque  année  pour 
les  élections. 

La  ville  tî  Angers  a  été  maintenue  dans  ce  droit 
d'élection ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 8  août  1773» 
moyennant  une  Tomme  de  cent  mille  livres  qu'elle 
a  payée  par  forme  de  fupplément  aux  anciennes 
finances. 

1!  y  a  à  Angers  une  univerftté  dont  on  attribue 
la  fondation  à  S.  Louis ,  en  1046  ;  nous  en  parle- 
rons fous  le  mot  Université.  On  y  a  auffi  établi 
en  1685  ,  une  académie  qui  a  produit  pluficurs  au- 
teurs célèbres ,  entre  autres  Gilles  Ménage,  Bodin , 
Airault ,  Eveillon  &  François  Bcniicr. 

Le  bailliage  d'Angers  reflbrùt  au  parlement  de 
Paris;  on  y  fuit  la  coutume  particulière  d'Anjou  , 
réformée  en  1 5  08.  Elle  eft  diviféc  en  feize  parties , 
&  contient  512  articles. 

ANGLE,  (Eaux  &  Forêts.}  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  de  1660  appelle  angles  les  places 
qui  fc  trouvent  fur  les  chemins ,  dans  lesquelles  elle 
veut  qu'il  fuit  planté  des  croix ,  des  poteaux ,  des 
pyramides,  pour  indiquer  les  routes,  &  cela  aux 
frais  du  roi  ou  des  villes  voifines  :  elle  défend ,  fous 
peine  de  300  livres  d'amende  ,  &  de  punition  exem- 
plaire, de  rompre ,  emporter  ou  briferces  fignaux. 

ANGLICANE,  (Êgiift)  Les  hiftoriens  ne  font 

Eas  d'accord  fur  l'époque  à  laquelle  les  lumières  de 
1  foi  ont  été  portées  dans  File  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  H  paroi t  cependant  qu'elle  a  reçu  l'évangile, 
fbit  par  les  apôtres  même  ,  foit  par  quelques-uns 
de  leurs  difciplcs.  On  trouve  les  foufcriptions  de 
quelques  évéques  anglois  dans  le  concile  d'Arles  \ 
en  314. 

L*invafion  des  Saxons  réduifit  l'églife  «iffcwwau 
petit  nombre  de  fes  premiers  habitans  ,  reflerrés 
dans  la  province  de  Galles;  mais  elle  reprit  un 
nouvel  éclat  fous  le  pape  Grégoire  le  grand,  a 
l'arrivée  du  moine  Auguftin  &  de  fes  compagnons , 
qui  convertirent  à  la  fois  un  grand  nombre  d'An- 
glo-Saxons. 

Les  pontifes  romains ,  fuccefiéurs  de  S.  Grégoire , 
pleins  de  projets  vaftes  &  chimériques ,  profitèrent 
de  toutes  les  circon (lances  favorables  pour  aflervir 
à  leur  joug  le  clergé  d'Angleterre ,  &  ils  vinrent 
*  à  bout ,  fous  le  roi  Jean-fans-terrc ,  non-fculemcnt 
de  dominer  le  clergé,  mais  même  de  rendre  le 
royaume  entier  leur  tributaire. 

Cet  état  de  dépendance  de  l'églife  anglicane  a 
duré  jufqu'au  règne  de  Henri  VIII.  Ce  prince ,  fu- 
rieux contre  la  cour  de  Rome  ,  à  caufe  de  l'excom- 
munication qu'elle  avoit  prononcée  contre  lui ,  au 
rttjct  de  fon  divorce  avec  Catherine  d'Aragon ,  abo- 
lit en  toute  puifianec  &  autorité  papale  en 
Angleterre  ,  ce  qu'il  lit  confirmer  par  l'un  parlement 
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Tannée  fuivante  ;  on  lui  accorda  le  titre  de  chef 
fuprème  de  l'églife. 

Les  novateurs  du  feizième  fiècle  profiterent  de 
la  féparation  de  l'églife  anglicane  d'avec  celle  de 
Rome  ,  pour  y  introduire  leur  réforme.  Après  plu- 
sieurs variations ,  cette  églife  prit  enfin  ,  fous  le 
règne  «fElizabeth,  dans  un  fynode  tenu  en  i;6i, 
une  forme  confiante ,  &  régla  la  confetuon  de 
foi ,  qu'elle  fuit  encore  aujoura  hui  fans  aucun  chan- 
gement notable. 

Cette  confeinon  eft  contenue  dans  39  articles. 
Dans  les  cinq  premiers  on  reconnok  l'exigence  & 
les  attributs  de  Dieu  ,  la  trinité ,  l'incarnation ,  b 
dd cent e  de  J.  C  aux  enfers ,  fa  réfurreâion  ,  &  la 
divinité  du  S.  Efprit. 

Dans  les  6' ,  7*  &  8e ,  on  donne  Fécrirure  pour 
règle  de  1a  foi  &  du  culte ,  on  détermine  le  nom- 
bre des  livres  canoniques ,  on  reçoit  les  fymboles 
des  apôtres ,  de  Nicée  &  de  S.  Athanafe. 

Depuis  le  9  jufqu'au  18  on  traite  du  péché  ori- 
ginel ,  du  libre  arbitre ,  des  péchés  commis  après 
le  baptême,  de  la  prédefiination,  &  fur  tons  ces 
points  on  s'efforce  de  tenir  un  milieu  entre  les  di- 
vers fentimens  des  catholiques  &  des  protefbns. 

Les  articles  19,  20,  ai ,  ai ,  23  &  24  parlent 
de  l'églife ,  de  fon  autorité ,  de  fes  miniftres ,  des 
conciles,  du  purgatoire ,  de  la  néceffité  de  taire  l'of  - 
fice en  langue  vulgaire.  On  y  rejette  Infaillibilité 
des  conciles,  le  purgatoire ,  les  indulgences,  ta  véné- 
ration des  reliques  &  des  images , (invocation  des 
faims  :  on  n'y  reconnoit  polir  véritables  miniftres 

Sue  ceux  qui  ont  reçu  la  vocation  &  l"iriintuDon 
es  premiers  pafieurs  établis  par  J.  C. 
Les  articles  15  ,  26,  17,  29  &  30  font  em- 
ployés a  l'explication  des  facremens  que  l'églife  an- 
glicane réduit  à  deux ,  le  baptême  &  la  cène.  Or» 
petit  voir ,  par  la  manière  dont  le  clergé  d'Angle- 
terre s'efi  expliqué  fur  l'eucharifiie,  l'embarras  qu'il 
éprouvoit  en  ne  reconnoiflant  pas  le  dogme  de  la 
préfence  corporelle ,  &  avec  quel  foin  il  a  cherché 
des  exprcilioas  qui  ne  lui  fuflent  pas  contraires.  Mais 
il  s'efi  déclaré  fur  la  communion  ,  fous  les  deux 
efpèccs. 

Dans  les  neuf  derniers  articles ,  on  condamne  le 
célibat  des  ecclêfiafiiques ,  on  reconnoit  dans  l'é- 
glife le  pouvoir  d'excommunier,  on  rejette  l'auto- 
rité de  la  tradition ,  on  approuve  la  consécration 
des  évéques,  &  l'ordination  des  prêtres  &  des  dia- 
cres, fuivant  le  rituel  d'Edouard  VI;  on  déclare 
qu'aucun  particulier  n'a  le  pouvoir  de  changer  les 
cérémonies  6k  le  culte  établi,  que  les  églifes  mê- 
me n'ont  ce  droit  que  par  rapport  aux  cérémonies 
d'inftifutien  purement  humaine  ,  &  que  dans  te  cas 
feulement  où  le  changement  contribue  à  l'édifica- 
tion des  fidèles.  Enfin ,  on  y  confirme  tout  ce  qui 
avoit  été  fait  fur  la  fuprémane  du  fouverain  ,  êx  con- 
tre le  pape, 

L'églife  anglicane  fc  diftineuc  de  routes  les  an- 
tres églifes  réformées  qui  exiltent  en  Angleterre  ou 
ailleurs ,  dans  l'infhtucion  de  la  hiérarchie.  Elle  fi  p- 
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pofc  que  bdiftinâion  des  évèques  &  des  anciens, 
&  b  iupériorité  des  premiers  eft  d'tnftitution  apof- 
toliquc;  qu'il  n'y  a  de  légitime  confécration  d'é- 
vèque  ou  d'archevêque ,  ni  coordination  de  prêtre 
&  de  diacre  que  celles  qui  fe  font  par  les  évèques, 
6c  fui  van  t  les  cérémonies  établies  pr  le  règlement 
d'Edouard  VI,  &  ratifiées  par  le  parlement  ;  que  la 
meilleure  forme  du  gouvernement  de  l 'égide  eft 
celle  qui  a  été  en  ufage  dans  les  cinq  premiers  fiè- 
des;  qu'on  doit  l'obferver  religieufement  ,  &  ne 
point  s'écarter  de  l'inftinition  primitive,  félon  la- 
quelle le  gouvernement  eccléfiaftique  eft  paragé 
entre  des  archevêques,  des  évèques,  des  prêtres, 
des  doyens,  des  archidiacres ,  des  préfets  ,  des  cha- 
noines ,  des  rc£teurs  ou  curés;  que  la  forme  du 
gouvernement  de  l'églife  romaine  étant  femblable 
a  l'ancienne  ,  fes  ordres  hiérarchiques  doivent 
être  conftdérés  comme  légitimes ,  de  même  que 
toute  ordination  de  fa  part  ;  que  le  clergé  fupérieur 
doit  être  revêtu  d'une  certaine  autorité  fur  le  clergé 
inférieur ,  &  avoir  de  même  une  pan  au  gouver- 
nement civil  de  la  nation. 

L'églife  anglicane  reconnoît  le  roi  pour  chef  de 
tous  les  états  du  royaume ,  foit  eccléfiaftiques ,  foit 
fcculiers  :  il  n'eft ,  en  qualité  de  chef  de  l'églife , 
fujet  à  aucune  jurifdiclion  étrangère  ;  il  a  lui-même 
toute  efpéce  de  jurifdi&ion  fur  les  eccléfiaftiques , 
qu'il  peut  châtier  8c  réformer  lorfqu'd  le  juge,  à 
propos. 

Le  roi  eft  collateur  de  tous  les  évêchés  :  s'il  en 
biffe  l'élection ,  on  ne  peut  y  procéder  qu'avec  fa 
permiflion  &  fon  contentement  ;  les  électeurs,  font 
même  tenus  de  donner  leurs  fuffraees  à  celui  qu'il 
a  défigné. 

Date  pouvoir  de  convoquer  les  conciles  na- 
ùonnaux  8c  provinciaux ,  d'y  faire ,  du  contente- 
ment du  concile,  des  canons  8c  des  conftituùons , 
d'introduire  de  nouvelles  cérémonies,  &  dedreffer 
des  formulaires.  , 

Il  peut  encore  unir  les  diocèfes,  en  étendre  ou 
en  reftraindre  les  limites ,  créer  de  nouveaux  évê- 
chés ,  accorder  des  furvivances  ,  des  annexes  ,  des 
commandes ,  pardonner  à  ceux  qui  ont  violé  les 
loix  eccléfiaftiques ,  exercer  enfin  dans  l'églife ,  tous 
les  droits  qu'un  chef  peut  exercer  légitimement. 

L'églife  anglicane  eft  gouvernée ,  fous  l'autorité  du 
roi,  par  deux  archevêques ,  ceux  d'Yorcîe  &  de  Can- 
torbéri.  Ce  dernier  eu  primat  8c  premier  métropo- 
litain d'Angleterre ,  il  eft  aufli  le  premier  pair  ec- 
cléfiaftique; c'eft  lui  qui  couronne  le  roi ,  oc  quel- 
part  que  b  cour  fc  trouve ,  le  roi  8c  la  reine 
tes  paroiifiens  :  fa  jurifdiclion  eft  extrêmement 
étendue. 

Les  évèques  d'Angleterre  font  tous  barons  8c 
pairs  du  royaume  ,  8c  ils  prennent  fèance  entre 
eux  félon  l'ancienneté  de  leur  ordination,  à  l'excep- 
tion des  évèques  de  Londres ,  Purham  8c  Win- 
ch eft  er  ,  qui  font  toujours  les  trois  premiers  dans  le 
collège  épifcopal. 

Après  les  évèques  viennent  les  doyens ,  les  ar- 
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chidiacres ,  les  préfets ,  les  chanoines  8c  les  curés , 
dont  l'autorité  8c  les  fondions  font  à-peu-près  les 
mêmes  que  dans  l'églife  romaine. 

Le  clergé  anglican  a  confervé  l'ancienne  forme 
de  l'habillement  facerdotal. 

Quoique  l'églife  anglicane  foit  b  dominante ,  on 
y  tolère  les  presbytériens,  les  anabaptiftes,  les 
quakers  ,  les  méthodiftes,  8c  un  grand  nombre 
d'autres  qui  font  tous  défignés  fous  té  titre  de  non 
conformifies.  Mais  fi  b  tolérance  paroitêtre  aujour- 
d'hui une  vertu  du.  peuple  Anglois ,  fon  hiftoire 
nous  apprend  que  l'églite  anglicane  a  eu ,  comme 
toutes  les  religions ,  fes  temps  de  fanatifme  8c  de 
perfécurion ,  contre  ceux  qui  ne  croyoient  pas  de- 
voir adopter  fa  doctrine. 

ANGLOIS ,  ce  font  les  fujets  du  roi  d'Angleterre. 

Les  Anglais  8c  les  autres  fujets  du  roi  Jacques 
II ,  qui  ont  fuivi  ce  prince  en  France ,  jouuîent 
à  certains  égards ,  des  privilèges  des  regnicoles.  Tou- 
jours attachés  à  l'infortunée  mai  fon  de  Stuard  ,  ils 
confervé  n  t  dans  le  royaume  leur  religion ,  célè- 
brent des  mariages  8c  règlent  leurs  conventions  con* 
formément  à  leurs  ufages ,  recueillent  leurs  fuccef- 
fions ,  les  partagent  8c  difpofent  de  leurs  biens  fui- 
vant  les  loix  de  leur  pays.  H  y  a  fur  cet  objet  une 
lettre  écrite  par  Louis  XIV  à  M.  le  Camus ,  lien- 
tenant  civil ,  le  premier  mars  1704;  8c  une  autre 
écrite  par  Louis  XV  au  chapitre  de  S.  Pierre  de 
Lille  le  15  mars  1741. 

Les  fermiers  du  domaine  ont  prétendu  que  le 
droit  de  jouir  des  privilèges  des  regnicoles  tfavoit 
été  attribué  qu'aux  Anglois  8c  aux  Irlandois  qui 
avoient  fuivi  b  fortune  du  roi  Jacques,  &  qui 
avoient  pane  en  France  avant  l'année  1707 ,  Se  que 
ceux  qui  y  avoient  paffé  depuis  dévoient  être  rc- 

Sardés  comme  fujets  de  b  Grande-Bretagne  ;  mais 
paroît  que  plufieurs  fentences  de  b  chambre  du 
domaine  de  Paris  ont  jugé  le  contraire.  Cette  ju- 
rifprudence,  inférée  dans  la  collection  deDenifitrt, 
s'y  trouve  encore  appuyée  par  les  deux  arrêts  dont 
on  va  parler. 

L'un,  rendu  le  iç  mars  1747,  a  adjugé  b  fuc- 
ceflion  de  b  demoifelle  Morgant  en  Irlande,  & 

3 ni  n'étoit  venue  en  France  qu'en  171 1 ,  à  b  dame 
e  Méhégant  fa  proche  parente,  domiciliée  en  France. 

Le  fieur  Morgant ,  frère  de  b  défunte ,  mais  do- 
micilié en  Angleterre ,  récbmoît  aufli  cette  fuccef- 
fion;  mais  comme  elle  étoit  ouverte  en  1746,  & 
que  la  guerre  avoit  été  déclarée  aux  Anglois  le  1 Ç 
mars  1744  ,  on  a  jug;  que  le  traité  d'Utrccht  8c 
bdécbration  de  1739,  donnent  aux  Anglois  b 
capacité  de  fuccéder  en  France  .comme  on  le  verra 
bientôt,  demeuroient  fans  effet  pendant  b  guerre. 

L'autre  arrêt,  rendu  au  confeil  le  18  feptembre 
1747,  a  adjugé  au  fieur  O  Conor,  Irlandois,  l'u- 
nivcrfalité  des  fucceflîons  des  fieurs  Dillon  8c  Keli , 
aufli  Irlandois ,  mais  qui  n'étoient  pafles  en  France 
que  depuis  1720.  Cet  arrêta  caffê  ceux  par  lefquels 
b  chambré  des  comptes  de  Dôle  avoit  déclaré  échus 
au  roi,  par  droit  d'aubaine,  tous  les  immeubles  fic- 
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tifs  ou  réels  fitués.ea  Franche-Comté,  dépendans 
de  la  fucceffion  du  fieur  Dillon. 

Quant  aux  fujets  actuels  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'article  13  du  traité  de  commerce,  na- 
vigation &  marine ,  conclu  à  Utrecht  le  1 1  avril 
1713,  porte  qu'il  fera  entièrement  libre  &  permis 
aux  marchands  &  autres  fujets  du  rot  très-chrétien, 
&  de  la  reine  de  la  Grande- Bretagne,  de  léguer 
ou  donner,  (bit  par  teAament  ou  autre  difpofiuon, 
mime  à  l'article  de  la  mort ,  toutes  les  marchandi- 
fes ,  effets  ,  argent ,  dettes  aâivcs  &  autres  biens 
mobiliers  qui  fc  trouveront  ou  devront  leur  appar- 
tenir au  jour  de  leur  décès  dans  les  beux  fournis 
à  1a  domination  des  puiffances  contractantes  ;  6c 
foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tefté  ou  ab  intefbt , 
leurs  légitimes  héritiers  ,  exécuteurs  ou  adminiAra- 
teurs  ,  demeurant  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
royaumes,  ou  venant  d'ailleurs ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  reçus  au  nombre  des  citoyens ,  pourront  recou- 
vrer les  biens  dont  il  s'agit  &  en  jouir  paifiblemcnt 
ïclon  les  loix  rcfpedivcs  de  la  France  &  de  la _ Gran- 
de-Bretagne ;  de  minière  cependant  que  1rs  fujets  de 
l'un  &  de  l'autre  royaume  foient  tenusde  faire  recon- 
noitre  félon  les  loix  ,  les  teAamens  ou  le  droit  de  re- 
cueillir les  fucceffions  i/ifi/Lrdans  les  lieux  où  elles 
feront  ouvertes ,  foit  en  France ,  foit  dans  la  Grande- 
Bre;agne. 

La  déclaration  du  roi  du  19  juillet  1739  con- 
tient, en  faveur  des  Anglais,  de  femblablcs  difpo- 
litions.  Mais  comme  le  traité  d'Utrecht  &.  cette  dé- 
claration n'affranchiffent  du  droit  d'aubaine  les  fu- 
jets du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  que  pour  le  mo- 
bilier feulement,  ce  droit  a  heu  contre  eux  pour 
les  immeubles  fitués  en  France ,  &  dépendans  des 
fucceffions  de  leurs  compatriotes  décédés  dans  le 
royaume. 

Le  la  mars  1758  on  plaida  au  châtelet  la queftion 
de  favoir  fi ,  d'après  le  traité  d'Utrecht  &  la  décla- 
ration du  19  juillet  1739,  les  Anglois  pouvoient 
fuccéder  au  mobilier  de  leurs  parens  françois,  con- 
curremment avec  d'autres  parens  françois  de  même 
degré.  Les  Anglois  produifirent  des  certificats  au- 
thentiques qui  juAifîoicnt  qu'en  Angleterre  les  Fran- 
çois font  admis  à  la  fucceffion  de  leurs  parens  j.?- 
gloh,  comme  les  Anglois  eux-mêmes,  &  concur- 
remment avec  eux.  Cependant  le  châtelet  jugea  tout 
autrement  que  les  tribunaux  anglais ,  &  attribua  aux 
fculs  parens  rwjnicolcs ,  à  l'exclufion  des  Anglois , 
la  fucceffion  dont  il  s'agiffoit.  Cène  fentence  fut 
confirmée  par  arrêt  du  1  a  août  de  la  même  année. 
Cette  cfpèce  eA  rapportée  dans  la  collc5ion  de 
jurifprudcnce. 

Le  6  feptembre  1701  ,  il  fut  rendu  un  fameux 
arrêt  portant  règlement  fur  l'entrée  des  marchandi- 
fes  du  cm  8c  fabrique  d'Angleterre,  d'Ecoffe , d'Ir- 
lande ,  &  des  pays  en  dépendait». 

Cette  loi  défend ,  fous  peine  de  confifeation  &  d'a- 
mende ,  d'introduire  dans  le  royaume  plufieurs  de 
ces  marchandifes ,  &.  foumet  les  autres  à  certains 
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droiis  qu'elle  fpécifie.  Cet  arrêt  eA  encore  fuivi  a» 
jourd  hui ,  à  quelques  clutigcnicns  près. 

ANGOULÊME  &  Akgoumois  ,  YAr.gpumeit 
eA  une  province  qui  fait  panie  de  la  généralité  du 
Limoufin:  fa  capitale  porte  le  nom  aAngoitUmt, 
elle  eft  le  fiège  d  un  évéque  fuffragant  de  Bordeaux, 
qui  prend  le  titre  d'archi-chapelain  du  roi  en  Aqui- 
taine :  elle  eA  le  fiège  d'un  prifidial ,  d'un  bailliage  , 
d'un  bureau  des  finances,  d'une  mairrife  des  eaux 
6t  forêts,  d'une  prévôté  &  d'une  élection  :  elleeA 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris. 

VAngoume'u  a  fa  coumme  particulière,  publiée 
&  rédigée  en  1514:  elle  eA  divifée  en  dix  chapi- 
tres, qui  traitent  des  jurifdictinns  haute ,  moyenne, 
b?tic  &  foncière  ,  des  notaires ,  de  la  communauté 
des  biens,  des  donations,  du  retrait  lignager,  du 
douaire  des  fucccffions ,  des  criées ,  des  tcAamens , 
des  émancipations  :  elle  a  été  commentée  par  Pierre 
Gondillard  de  FontFroide ,  &  par  Jean  Viguier. 

Charles  V  accorda  plufieurs  privilèges  à  la  ville 
d' Angoulimt  ',  entre  autres  la  nobleffe  à  tous  fes  of- 
ficiers municipaux  :  François  I  les  leur  confirma , 
&  les  exempta  du  ban  &  du  droit  de  franc-fief.  La 
nobleffe  a  été  reAreinte  à  la  perfonne  du  maire, 
qui  eA  aujourd'hui  électif  &  triennal. 

L'Angoumo  s  a  eu  ,  dès  le  dixième  fiède,  fes  com- 
tes particuliers  ,  qui  reconnoiffoient  pour  ftrzerains 
les  ducs  d'Aquitaine.  Cette  province  fut  réunie  à 
la  couronne  fous  les  rois  Philippe  le-Bel,  &  Phi- 
lippe de  Valois ,  en  vertu  des  tranfnétions  qu'ilspaf- 
ferent  avec  les  prétendais  à  la  fucceffion  de  Guy 
de  Lufignan,  aceufè  de  félonie. 

Ce  comté  a  été  donné  fucceffivement  en  apanage 
en  1317,4  Philippe . comte d'Evreux ,  &  en  1351, 
au  connétable  Charles  d'Efbagne.  La  malhetircitfc 
journée  de  Poitiers  fît  pMcrYAngoumois  fous  h 
domination  des  Anglois  par  le  traité  de  Brérigni  en 
rifo.  Charles  V  le  reprit  fur  eux  en  1371.  Charles 
VI  le  donna  en  apanage  à  Louis  de  France,  duc 
d'Orléans,  fon  fiére;  il  fut  réuni  à  la  couronne 
lors  de  l'avènement  au  trône  de  François  I ,  qui  en 
ift*  l'érigca  en  duché ,  en  faveur  de  Louife  de 
Savoie  fa  mère. 

Ce  duché  fait  aujourd'hui  partie  de  l'apanage 
de  monfeigneur  le  comte  d'Artois. 

ANGUARA  ,  vieux  mot  que  nos  pères  ,  dans  le 
temps  que  notre  langue  étoit  encore  un  compofê 
de  mauvais  latin  &  de  mots  rudcfqucs,  employoient 
pour  fignifier  cevee  ,  fervia  dt  chtvaux.  On  trouve 
auffi  dans  les  anciens  titres  les  mots  latins  aagjrm, 
parangarig  ,  pour  exprimer  le  droit  que  le  feigneur 
avoit  de  contraindre  fes  hommes  à  la  prcAarion  de 
ces  corvées. 

AMMAD V  ERSION ,  f.  f.  en  Aylc  de  palais , 
fignifie  réprimande  bu  cornélien  ,  faite  de  paroles 
feulement  :  ainfi  on  dit  que  tel  procureur  s'eA  expote 
à  Yanim.idvtrjton  de»  juf;es. 

ANIMAUX,  {D  roit  naturel  cV  civil.  )  êtres 
vivans  &  fcufuV.ts,  fur  lefqucls  l'homme  exerce 
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us  cuyûc  abfolu  ;  non  feulement  il  les  emploie 
pour  s  aider  clans  Ces  travaux,  mais  il  en  diipofc 
encore  pour  fa  nourriture. 

Du  pouvoir  de  l'homme  fur  les  animaux ,  fuivant 
le  droit  naturel.  Avant  d'entrer  dan*  le  détail  de  ce 
que  les  loix  civiles  ont  déterminé  par  rapport  à  la 
propriété  &  à  l'ufage  des  animaux ,  il  n  cil  pas  iou- 
nl;  d'examiner  fî  la  fouveraineté  tjue  l'homme  s'eft 
arrogée  fur  eux  eft  conforme  ou  non  a  l'ordre  na- 
turel. En  effet ,  fi  la  nature  n'accorde  à  l'homme 
aucun  pouvoir  fur  les  animaux ,  il  s'enfuit  qu'il  eft 
un  injurte  agrefleur,  un  être  cruel  &  barbare, tou- 
tes 1er  fois  Qu'il  ôie  à  une  bâte  ,  oui  ne  te  provo- 
que pas ,  la  vie  qu'elle  rient,  comme  lui ,  de  la  narure. 

Dans  l'antiquité ,  les  difeipics  de  Pythagore  n'o- 
fuient  atrrmer  à  la  vie  d'aucun  animjl  vivant  ;  les 
philofophes ,  &  même  quelques  caftes  d'Indiens  re- 
gardent comme  un  crime  de  donner  h  mort  n  au- 
cune efpèce  de  bêtes.  Leurs  préjugés  fcroiem-ils 
donc  une  fuite  de  la  loi  naturelle  ? 

Non  rarement  :  il  eft  aifé  de  prouver  que  l'exer- 
cice du  droif  de  l'homme  fur  les  animtux ,  eft  fondi 
fi»  la  narure ,  qui  lui  permet  de  le*  employer  à  fon 
olàce  i  &  de  fis  nourrir  de  leur  chair. 

Nous  netfirons  pas,  avec  Puflfendorf,  que  ce  droit 
eft  fondé  fur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  fociété  entre 
l'homme  8c  la  béte ,  parce  qu'il  n'y  a  entre  eux 
ni  rarfon  ni  langage  commun  ;  que  s  il  n'y  a  aucune 
société ,  il  ne  peut  y  avoir  naturellement  ni  droit 
ni  obligation  ;  que  ce  défaut  de  drofr  empêche  qu'il 
y  ait  aucune  injuftice ,  puifqu'elle  ne  cordlfte  que 
dans  la  violation  d'un'  droit. 

Ces  raifons  de  Puffendorf  ne  font  pas  îuffifamcs 
pour  établir  la  puiffance  de  l'homme.  Ccft  fuppofer 
qu'on  peut  empêcher  les  créatures  de  jouir  de  leurs 
droits ,  par  cela  (èul  que  ces  droits  ne  font  pas 
communs ,  ce  qui  eft  faux  ;  car  il  fuftit  que  les 
bêtes  aient  un  droit  tel,  par  exemple  ,  celui  de 
vivre,  pour  que  tout  autre  être  foittenu  de  le  ref- 
peâer. 

Le  pouvoir  de  l'homme  fur  les  animaux  lui  a  été 
donné  par  l'auteur  même  de  la  narure ,  &  c'eft  par 
cette  raifon  qu'il  ne  peut  contenir  aucune  injuftice. 

Si  nous  ouvrons  la  génèfê  nous  verrons  qu'im- 
médiatement après  le  déluge  ,  Dieu  permit  à  Noé 
Si  à  fa  famille  d'ufer ,  pour  leur  nourriture ,  des 
aumaux  de  la  terre ,  des  poiffons  de  la  mer ,  & 
lies  oifeaux  du  ciel  ,  de  la  même  manière  qu'ils 
ivoient  trie  des  herbes  &  des  fruits. 

Il  y  a  plus  ,  cette  permiulon  étoit  néceflâire 
pour  la  confervarion  de  l'ordre  dans  l'univers. 
Car,  les  ouvrages  du  créateur,  bien  plus  accom- 
plis que  les  nôtres ,  ont  la  faculté  de  fe  perpétuer 
à  jamais  par  de  nouveaux  individus  qui  fe  fuccè- 
dent  les  uns  aux  autres ,  de  fone  que  fi ,  par  quel- 
que caufe  externe ,  une  efpèce  devient  rare  ou  man- 
que totalement  dans  un  coin  de  la  terre ,  cette  fa- 
culté génerarive  remet  bientrt  les  cliofes  dans  le 
premier  état.  Or  fi  une  ou  phifieurs  efpèces  fe  mul- 

ccla  eft  polûble ,  il  eft 
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évident  que  la  nourriture  &  rhabitation  manque- 
reient  bientôt  aux  autres  efpèces  &  à  l'homme  mê- 
me ,  qui  ne  pourroit  plus  dafendre  fes  proviftons 
contre  la  voracité  des  animaux  trop  multipliés. 

N'arrotons  pas  nos  regards  fur  les  nr.im aux  nuifi- 
Mes,  tels  que  les  ours,  les  lions,  les  chats,  les 
rais  év.  ;  ne  raifons  pas  attention  aux  plaintes  des 
voiiîns  des  forêts  où  l'on  ne  chaftê  pas  aftez  les 
bêtes  fauves  .*  considérons 1  tculemcnt  les  animaux 
p.ufibles  &  les  plus  utiles  à  l'homme  ,  par  les  fer- 
vices  qu'il  en  pourroit  tirer  dans  l'état  de  nature , 
tels  que  les  brebis  &  les  vaches.  Si  ces  anhnaux 
ne  mouroientuucde  vicillc-flc  ou  de  maladie,  bien- 
tôt la  terre  entière  ne  fufrïrort  pas  pour  les  conte- 
nir. Il  arriveroit  alors  de  deux  choies  l'une ,  ou  les 
pâturages  n'étant  plus  en  proport  on  de  ce<  animaux^ 
tout  ce  qui  viendroit  au-delà  du  nombre  propor- 
tionnel des  pâturages  périroit ,  ou  ils  ck  vorcroient 
les  fruits  &  les  herbes  deflinés  à  la  nourrinire  de 
l'homme,  qui  feroit  expoft  à  mourir  de  faim. 

Il  a  donc  fallu  que  le  fage  auteur  de  la  nature 

Courvût  à  la  confervarion  de  tous  les  êtres ,  &  cra- 
Kt  un  ordre  qui  prévint  la  trop  grande  multipli- 
cation d'une  efpèce,  au  détriment  des  autres.  Ces 
loix  fe  trouvent  dans  la  permiflîon  qu'il  a  donnée 
à  l'homme  d'ufer  des  anim  tux  ;  &  peur  l'exécution 
de  ces  loix,  il  a  donné  à  l'homme  un  appétit  pro- 
pre à  rechercher  la  chair  des  animaux  pour  fa  nour- 
riture ,  &  un  eftomac  pour  la  digérer.  Il  l'a  forcé , 
par  ce  moyen,  de  veiller  malgré  lui,  &  (ans  le 
(avoir ,  à  fa  confervarion  de  fou  efpèce ,  a  celle  de 
tous  les  autres  mimaux ,  même  de  ceux  dont  il  dé» 
truit  les  individus. 

Le  créateur  a  même  donné  des  fubftiruts  à  l'hom- 
me ,  pour  exécuter  fes  décrets ,  &  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  différentes  efpèces  de  bêtes.  Les  ani- 
maux voraces ,  en  cherchant  à  contenter  leur  appé- 
tit,  &  à  farisfaire  leurs  befoins ,  exécutent  les  ordres 
de  la  providence ,  detruifent  l'excédent  d'une  efoé- 
ce,  la  réduifent  dans  les  jufles  bornes  qui  lui  (ont 
preferite» ,  &  tendent  également  à  la  confervarion 
de  toutes. 

Il  eft  donc  évident  que  le  pouvoir  de  l'homme 
fur  les  animaux  eft  fondé  fur  la  nature  même  des 
chofes ,  &  qu'il  remplit  les  difpofitions  du  créateur* 
Mais  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ne  doit  ufer  de 
fon  droit  qu'avec  une  fage  modération ,  dans  les 
termes  de  les  befoins ,  &  d'un  agrément  raifonna- 
ble  ;  éviter  le  détriment  &  la  pêne  entière  des  ef- 
pèces ,  &  ne  porter  aucun  préjudice  aux  autre» 
nommes.  C'eft  donc  un  abus  du  pouvoir ,  que  de 
ravager  fans  fcrupule  les  campagnes  6k  les  fruits  de 
la  terre,  pour  chaffer  plus  agréablement. 

La  loi  des  Chinois,  qui  ne  permet  de  tuer  une 
bête  que  lorfqu'ellc  eft  parvenue  à  la  groffeur  ordi- 
naire de  fon  efpèce ,  eft  très-conforme  à  la  loi  na- 
turelle. On  doit  cri  dire  autant  de  celle  qui ,  en 
France,  défend  la  pèche  avec  des  filets,  dont  les 
mailles  flroient  trop  étroites  pour  laitier  échappée 
les  petits  poiûoiu. 
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Difpçfrthnj  du  droit  civil  par  rapport  aux  animaux. 
On  peut  diihnguer  les  animaux  en  deux  clalTcs  : 
dam  l'une  font  les  animaux  à  l'ufage  ordinaire  des 
hommes,  &  que  ceux-ci  font  en  leur  puiflance , 
comme  les  chevaux  ,  les  boeufs ,  les  moutons ,  &e. 
dans  l'autre  ,  font  les  animaux  qui  jouilTent  de  leur 
liberté  naturelle ,  comme  les  bètes  fàuvages ,  les 
oifeaux  ,  les  poiflbns.  Ces  derniers  panent  à  l'ufage 
&  au  pouvoir  des  hommes  par  la  chafle  &  par  la 
pèche ,  dans  les  cas  où  elles  font  permifes. 

»*.  Les  animaux ,  dit  Pothier ,  qui  font  dans  leur 
liberté  naturelle  ,  font  cenfès  faire  partie  du  lieu  où 
ils  jouiffént  de  cette  liberté.  Par  exemple  .  les  pdf- 
ions  font  cenfés  faire  partie  de  l'étang ,  les  lapins 
de  la  garenne,  les  pigeons  du  colombier  où  ils  fe 
trouvent  dans  leur  liberté  naturelle.  La  raifon  en  cft 
que ,  fuivant  les  principes  du  droit ,  les  animaux 
I auvages  ne  font  proprement  des  biens  particuliers , 
que  lorfque  nous  les  tenons  fous  la  main  &  en  no- 
tre garde.  Ainfi  le  propriétaire  d'un  étang  où  il  y 
a  des  poiflbns ,  d'une  garenne  où  il  y  a  des 
lapins,  d'un  colombier  ou  il  y  a  des  pigeons,  eft 
bien  plutôt  propriétaire  d'un  éiang  empoiflbnné , 
«Tune  garenne  peuplée  de  lapins,  d'un  colombier 
peuplé  de  pigeons ,  qu'il  ne  l'eft  des  poiflbns ,  des 
lapins ,  &  des  pigeons  oui  y  font. 

Ces  animaux  n  étant  donc  pas ,  quant  au  domaine 
que  le  propriétaire  de  l'étang ,  de  la  garenne  ou  du 
colombier  peut  en  avoir  ,  quelque  enofe  de  diflin- 

Sué  de  l'étang,  de  la  garenne,  du  colombier,  où 
s  font  dans  leur  liberté  naturelle ,  ils  ne  peuvent 
entrer ,  comme  effets  mobiliers ,  dans  la  communauté 
légale  de  ce  propriétaire  avec  fa  femme  ;  ils  ne  fau- 
roient  faire  partie  de  «cette  coinmunayté ,  qu'autant 
que  l'étang ,  la  garenne  &  le  colombier  avec  Ici  - 
quels  ils  font  cenfés  ne  (aire  qu'un  feul  &  même 
tout ,  feroient  des  conquéts  de  nature  a  y  entrer. 

Mais  lorfqnc  ces  animaux  ne  font  pas  dans  leur 
liberté  namrelle ,  &  que  nous  les  tenons  fous  la 
main  ,  comme  font  les  poiflbns  que  nous  avons 
dans  un  rciervoir,  les  lapin»  que  nous  élevons  dans 
un  grenier,  &  les  pigeons  que  nous  tenons  enfer- 
més dans  nue  volière ,  ils  nous  appartiennent  com- 
me effets  mobiliers ,  &  entrent  en  cette  qualité  dans 
la  communauté  légale. 

Cène  diflinchon  f«  trouve  dans  plufteurs  coutu- 
mes du  royaume.  L'article  91  de  celle  de  Paria  dit, 
poijfon  étant  en  étang  ou  en  foffe  ,  efl  réputé  immeu- 
Lle  ;  mou  quand  il  eft  en  boutique  ou  réfervoirt  efl 
réputé  meuble.  .  • 

L'article  355  de  la  coutume  d'Orléans  dit  la  mê- 
me chofe,  &  cela  doit  être  obfcrvé  par-tout  où 
les  coutumes  n'ont  point  de  difpoiition  contraire. 

Il  en  cft  tout  autrement  des  anim.iux  domefli- 
ques  tels  que  font  les  volailles ,  &  nicnie  les  ani- 
maux qui  fervent  à  l'exploitation,  des  terres,  com- 
me font  les  chevaux  ,  lcibinufs,  Oc,  ils  font  tou- 
jours à  nptre  égard  un  bien  meuble  qui  doit,  par 
tonfequent ,  entrer  dans  la  communauté  légale, 
Pothier  obfervc  très- judiciculcmçnt  à  ce  fu- 
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jet,  qu'il  feroît  '■  defirer  qu  il  y  eût  une  loi  qui  at- 
tachât au  domaine  d'une  terre,  tous  les  animaux 
fervant  à  la  taire  valoir ,  enforre  qu'ils  feroient  cen- 
fés faire  partie  de  cette  terre ,  &  qu'ils  n  entreroient 
en  communauté  qu'autant  que  la  terre  elle  -  même 
y  entreroit  ;  que  la  même  loi  ordonnât  qu'en  ma- 
tière de  fucceflion  l'héritier  des  propres  fuccédant 
à  une  terre,  fuccèderoit  aufli  aux  animaux  qui  y 
feroient  employés  ;  que  dans  le  cas  de  retrait ,  le 
rctrayant  rctircrott  la  terre  avec  les  animaux;  & 

Îu'en  matière  de  garde-noble ,  dans  les  coutumes  qui 
onnent  les  meubles  des  mineurs  aux  gardiens  , 
ceux-ci  ne  pourroient  prérendre ,  comme  biens  meu- 
bles ,  les  animaux  employés  à  exploiter  les  terres 
de  leurs  mineurs.  On  pareroit ,  par  ce  moyen ,  à 
divers  inconvéniens  contraires  au  bien  de  l'agricul- 
turc.  En  effet ,  une  femme  ayant  une  terre  avec  les 
animaux  néceflaires  pour  ia  faire  valoir ,  fe  marie 
fans  faire  de  contrat  de  mariage  :  fi  après  la  mort 
de  fon  mari  elle  eft  obligée  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  tk  d'abandonner  en  coruequence  aux  hé- 
ritiers ou  aux  créanciers  du  défunt,  les  animaux 
de  fa  terre,  fans  avoir  de  moyens  pour  en  acheter 
d'autres,  il  cft  évident  que  cette  terre  ne  pourra 
plus  être  cultivée  comme  auparavant.  De  même 
un  héritier  des  propres  fuccédant  à  une  terre  fans 
fuccéder  aux  animaux  <fù  la  font  valoir,  c'efl  une 
nécefliié  que,  cène  terre  foit  mal  exploitée  ,  G  le 
propriétaire  manque  d'argent  pour  acheter  cTauncs 
animaux.  L'inconvénient  eft  encore  plus  fcnfibleen 
matière  de  garde-noble  dans  les  provinces  où  la 
coutume  donne  au  gardien  en  propriété,  tous  lu 
meubles  échus  au  mineur  par  le  décès  de  fon  père 
ou  de  fa  mère  :  ce  mineur  trouvant  a  la  fin  de  la 

ijarde-noble  fes  terres  fans  bétail,  comment  les 
era-t-il  valoir  ? 

Le  légiflateur  a  déjà  reconnu  combien  il  et  oit 
utile  de  ne  pas  féparer  d'une  terre  les  animaux  qui 
fervent  à  l'exploiter,  puifque  L'article  6  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747  veut , 
Contre  la  difpofuion  du  droit  romain ,  que  les  ani- 
maux employés  a  faire  valoir  une  terre,  foiect 
Compris  dans  la  fuhftitution  de  cette  terre ,  quoique 
le  teftateur  n'en  ait  rien  dit. 

En  fteaujolois,  les  animaux  fervant  à  la  culture 
des  terres ,  &  qui  font  compris  dans  une  faite  réelle 
d'immeubles,  fe  vendent  avec  les  héritages,  & 
font  dans  ce  cas  réputés  immeubles ,  fuivant  un  a  rte 
de  notoriété,  donné  par  le  bailliage  de  VUle-j-rao- 
che  au  mois  d'août  1750. 

a".  L'animal  qui  naît  d'un  autre  animal ,  dont  la  pro- 
priété m'appartient,  m'appartient  également  par  le 
droit  dacceftion.  Voye^  ce  dernier  mot. 

3  ".  Les  animaux  dont  on  rire  quelque  revenu ,  com- 
me les  moutons ,  les  brebis ,  les  vaches  qui  pro- 
duifent  de  la  laine ,  des  agneaux  ,  des  veaux ,  peu- 
vent être  donnés  par  une  efpèce  de  louage.  On 
laifle  à  celui  qui  le  charge  de  les  garder  &  de  les 
nourrir ,  une  certaine  portion  dans  le  produit ,  telle 
toutefois  que  la  convention  11'ait rien  dfnfuraire  par 
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Teieès  du  profit  réfervé  au  maître-  V«yt[  Cheptel. 

4*.  Si  l'on  fait  paitre  des  animaux  dans  nn  lieu  qui 
a'y  Toit  point  fujet ,  ou  dans  un  temps  défendu  , 
le  propriétaire  on  autre  pofleflfeur  de  ces  animaux 
fera  non  feulement  tenu  du  dommage,  mais  encore 
d'une  amende ,  félon  les  circonnmees. 

D  en  eft  de  même  du  cas  où  les  animaux  rom- 
pent des  arbres,  ou  font  quelque  autre  dommage 
en  pacageant.  Voyt\  Agatis. 

j*.  Celui  qui  furprend  dans  fon  héritage  les  ani- 
nuu  dautnû  qui  y  pacagent,  ne  peut  ufer  d'aucu- 
ne voie  de  lait  qui  puiffe  leur  nuire ,  finon  il  de- 
meure refoonfable  ou  dommage. 

6*.  Un  mulleùer  ou  un  charretier  qui  n'ont  pas  la 
farce  ni  l'adrefle  de  retenir  un  cheval  fougueux , 
ou  une  «ouïe  qui  s'effarouche ,  font  tenus  du  dom- 
maee  que  ces  animaux  peuvent  caufer. 

De  même  celui  qui ,  pour  trop  charger  un  che- 
val ou  .  un  autre  animal,  ou  pour  n'avoir  pas  évité 
on  pas  dangereux,  ou  par  quelque  autre  faute, 
donne  Heu  a  une  chute,  doit  répondre  du  domma- 
ge que  cette  chûte  a  pu  occafionner. 

Dans  tous  ces  cas ,  celui  qui  a  fouflfert  le  dom- 
mage a  fon  aôion  contre  le  voiturier  &  contre  ce- 
lui qui  Ta  employé. 

Les  mai  très  des  chiens  qui  mordent,  des  che- 
vaux qui  ruent  &  mordent ,  du  boeuf  qui  a  coutu- 
me de  frapper  de  la  corne,  &c.  ceux  qui  mènent 
des  bêtes  farouches ,  comme  des  ours ,  des  lions , 
<r.  font  tenus  du  dommage  que  ces  animaux  eau- 
feitL  Mais  fi  un  chien  ne  mord  que  parce  qu'il  a 
été  excité  ,  celui  qui  a  donné  lieu  au  mal  doit  en 
répondre. 

Lorfque  \ animal  qui  a  caufé  du  dommage  a  été 
effarouché  par  un  autre  animal,  c'eft  le  maître  de 
celui-ci  qui  doit  l'indemnité. 

7'.  L'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  défend  expref- 
aux  habitans  des  paroiffes  &  autres ,  ayant 
droit  dufage  dans  les  forêts  du  roi ,  des  commu- 
antes ou  des  particuliers ,  d'y  envoyer  des  chèvres 
&  bêtes  à  laine ,  même  dans  les  landes ,  bruyères 
&  places  vaines  du  voifinage,  à  peine  de  confif- 
canon  des  bêtes,  outre  trois  livres  d'amende  pour 
chacune,  de  dix  livres  d'amende  contre  les  pâtres 
pour  la  première  fois ,  du  fouet  &  du  banniflement 
hors  du  reffort  des  mahrifes  pour  la  féconde ,  & 
contre  les  propriétaires  ou  pères. de  famille  de  ré- 
pondre des  amendes  prononcées  contre  les  mêmes 
pitres. 

8°.  Le  grand-martre  des  eaux  &  forêts  de  Guienne 
fit  le  ao  ottobre  1753  ,  un  règlement  par  lequel 
il  ordonna  que  les  particuliers  qui  nourriffoient  & 
entretenoient  des  chèvres  dans  la  vallée  du  Figuier , 
feroient  tenus  de  s'en  défaire  dans  le  mois,  à  peine 
tic  cinquante  livres  d'amende ,  &  de  confifearion 
des  chèvres  qu'ils  auraient  confervées,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  particuliers  qui  en  entretenoient 
pour  le  foulagement  des  malades,  &  auxquels  il 
permit  d'en  nourrir  une  feule.  Les  habitans  de  la 
vallée  du  Figuier  fe  pourvurent  au  confeil  contre 


cette  ordonnance ,  &  repréfentèrent  que  fi  elle  fùb- 
fiftcrit ,  elle  entraîneroit  leur  ruine ,  fit  les  forceroit 
a  quitter  leur  habitation  ;  que  dans  toute  la  vallée 
fîtuee  à  l'extrémité  du  comté  de  Foix,  au  plus  haut 
des  montagnes  ftir  la  frontière  d'Efpagne,  il  n'y 
avoir  qu'un  bois  confulant  en  arbres  épars,  dans 
les  endroits  efearpés  de  la  montagne ,  dont  la  plu- 
part éroient  <les  lapins;  que  cette  partie  avoit  tou- 
jours été  réfervée  fit  gardée  pour  les  blrimens  des 
habitans  ;  que  dans  le  rené  on  ne  voyoit  que  quelques 
noifetiers ,  du  buis,  &  d'autres  femblables  bois  ;  que 
c'étoit  la  partie  defnnée  pour  le  chauffage  des  habi- 
tans ,  Se  où  ils  menoient  paitre  leurs  chèvres  ;  que  le 
pays  étoitû  ingrat ,  qu'ils  étoient  obligés  d'envoyer 
tous  les  ans  leurs  bêtes  à  laine  hiverner  dans  le  plu 
pays,  enforte  que  tant  que  duroit  h  rigueur  de  la  lai- 
fon,  ils  ne  pouvaient  carder  citez  eux  que  des  chè- 
vres dont  le  lait  faifoit  leur  principale  ixprcfque  uni- 
que nourriture  ;  que  d'ailleurs  n  on  les  empéchoit 
d'avoir  des  chèvres,  ils  ne  pourraient  plusengraif- 
fèr  leurs  terres ,  puifqu'ils  n  avoient  pour  cet  effet 
que  la  fiente  de  ces  animaux ,  &c.  Malgré  ces  rat- 
ions, l'ordonnance  du  grand-maître  des  eaux  fit  fo- 
rêts, de  Guienne  fur  confirmée  par  arrêt  du  confeil 
du  3  juin  1755. 

Plufieurs  coutumes,  &  finguliérement  celle  d< 
Nivcrnois ,  défendent  de  nourrir  des  chèvres  dans 
les  villes  ;  quelques  autres  défendent  feulement  de 
les  mener  paitre  dans  les  héritages  d'autrui. 

Sur  la  représentât. on  du  fyndic  général  des  états 
de  Languedoc ,  fit  en  homologuant  la  délibération 
prife  par  les  mêmes  états  le  6  février  171Ç  ,  le  con- 
ieil  a  fait  défenfe,  par  arrêt  du  «9  mai  fuivant,à 
tous  les  habitans  du  Languedoc,  détenir  des  chè- 
vres dans  l'étendue  de  cène  province ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende.  Cet  arrêt  donne  toutefois  le 
pouvoir  a  l'intendant  d'accorder  la  permiffion  de 
nourrir  de  ces  fortes  d'animaux  dans  les  lieux  où 
l'on  peut  en  tenir  fans  caufer  du  dommage. 

Le  parlement  de  Dauphiné  a  établi  une  police 
femblable,  par  arrêt  du  11  août  1735. 

9°.  Une  bête  bletTée  à  la  chafle ,  dans  le  cas  où  la 
c  halte  eft  permife,  appartient  au  chafTeur  qui  l'a 
blcffée  quand  il  continue  de  la  pourfuivre ,  fit  non 
à  celui  qui  la  prend  nonobftant  cène  pourfuite. 

D  y  a  même  une  ordonnance  de  Henri  IV ,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  ceux  qui  ont  droit  de  chaffe 
de  fuivre  le  gibier  qu'ils  ont  fait  lever  fur  leurs 
terres ,  6c  de  le  prendre  dans  les  fief,  terre  fie  fei- 
gneurie  d'autrui,  parce  qu'autrement  le  plaifir  de 
la  chafle  fer  oit  imparfait. 

Au  refte ,  lorfque  la  bête  que  l'on  pourfutteft 
prife,  ou  entièrement  échappée ,  on  ne  peut  plus 
refter  fur  les  terres  d'un  aune  pour  y  chaffer  fans 
fon  contentement. 

10°.  Divers  réglemens  de  police  ont  défendu  aux 
bourgeois  fie  habitans  de  Paris  d'avoir  fit  de  nourrir 
chez  eux  des  porcs,  lapins,  lièvres,  pigeons,  poules  fit 
autre»  volailles ,  parce  que  ces  animaux  infectent  l'ait; 
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La  même  police  a  Heu  dans  la  plupart  des  autres  villes. 

il*,  ii  exirte  clam  les  campagnes,  &  même 
aux  environs  des  villes ,  un  ulaec  très-pernicieux 
de  dépofer  les  bétes  mortes  le  long  des  haies  & 
des  huilions  :  elles  attirent  les  chiens  &  les  loups, 
elles  répandent  l'infeûion  dans  les  environs.  Plu- 
fieurs  intendans  ont  déjà  rendu  des  ordonnances 
pour  obliger  les  maîtres  des  animaux  morts  de  ma- 
ladie, de  les  enterrer  dans  des  fofles  profondes ,  & 
de,  le.  recouvrir  de  terre  &. d'épines ,  afin .cfen dé- 
fendre rapproche  aux  .ir.imaux  voraecs.  Le  parle- ^ 
ment  de  Paris  a  établi  les  mêmes  difpouuons  par 
un  dernier  arrêt  de  règlement  du  yfeptembre  1778. 
Il  (croit  à  fouhaiter  qu'une  loi  générale  étendit  ces 
fage  ;  difpofuions  dans  tout  le  royaume ,  &  que  les 

JUgfeS  des  li-ux  tinflent  exactement  la  main  à  l'ob- 
èrvaùon  «Tune  loi  atuli  falutairc  ,  &  aufli  avanta- 
géufe  au  public. 

(  A.NI5IOS1TE ,  fe/t  utte  pafiîon  de  lame ,  accom- 
pagnée de  haine ,  .de  colère  &.  de  malveillance.  On 
fiippo(c  dans  celui  dont  Yanimo/ttt  eft  connue ,  un, 
denein  de  nuire  à  celui  qui  en  cfl  l'objet  ;  aufli  l\i- 
mmo/ïu cû-c\\c  une caufederétjuliMion,  l'qy tramât. 

A>JNAT£ ,  c'efl  le  revenu, tfnric  année ,  ou  plu- 
tôt la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé  le  revenu 
d'une  année  des  bénéfices  confiiloriaux ,  que  ceux 
qui  font  pourvus  de  ces  bénéfices  paient  à  la  cham- 
bre .tnnftoliquc,  en  retirant  leurs  bulles.  Ces  taxes 
ne  font  pas  proportionnées  à  la  valeur  préfente 
des  revenus  d'une  année  des  bénéfices  :  il  y  en  a 
plufieurs  dont  Yjnnjtc  fc  monte  à  plus  de  deux  an- 
nées de  fruits. 

11  y  a  eu,  dès  le  douzième  fiéele,  desévèques 
fc  ,de<  abbés  qui ,  par  un  privilège  ou  par  une  cou- 
tume particuiicre ,  recevoicm  les  ^nn.ats  des  béné- 
fices vacans ,  dépendans  de  leur  diocéfc  ou  de  leur 
abbaye.  Etienne ,  abbé  de  fiûntc-Gencviève ,  &  de- 
puis évêque  de  Tournny ,  fc  plaint  dansunclettre 
adrertée  à  l'archevêque  de  Reims ,  que  l'évèque  de 
Soiiïbns  s'étoit  réfervé  l 'jnrMt  <Tun  bénéfice  ,  dont 
le  titulaire  n'avôit  pas  de  quoi  vivre.  Par  ce  fait 
&  par  plufieurs  autres  fémblables  ,  il  paroit  que  les 
papes  avoient  accordé  le  droit  A'jnwtt  à  diflerens 
Cotlnteurs  ,  avant  de  fe  l'attribuer  à  eux-mêmes.  L'é- 
poque de  rétabliiïcraentdc  ce  droit  n'ert  pas  bien  cer- 
taine. Quelques-uns  la  rapportent  à  Bonifacc  IX  , 
d'autres  à  Jean  XXIT,  &  d'autres  à  Clémcnr  V; 
mais  M.  de  Marca  obferve  que,  du  temps  d'AJc- 
itnndr^  IV,  îl  s'étoit  élevé  de  grandes  difputes  au 
fùjct  des  "miÀatts ,  &  par  conféquent  qu'elles  étoient 
dès-lors  en  ufree. 

Clément  V  les  établit  en  Angleterre.  Jean  XXII 
fe  réferva  les  JRMOta  de  tous  les  bénéfices  qui  va- 
queraient durant  trois  ans  dans  toute  l'étendue  de 
lcçlife  catholique  ,  à  la  réferve  des  évèchés  &  des 
abbayes.  Ses  fucccflcurs  établirent  ce  droit  pour 
toujours ,  &,  y  obligèrent  les  èvèqucs  Se  les  abbés. 
Platine  dit  que  ce  fut  Donifacc  IX  qii,  pendant  le 
fchifme  d'Avignon  ,  imroduifit  cette  coutume,  mais 
qu'il  olmpola  pour  aniuitt  que  la  moitié  de  la  pre- 
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mierc  Cunéc  du  revenu.  Tliierry  de  Nîcm  dît  que 
c'étoit  un  moyen  de  cacner  la  firoonie  dont  Boni- 
face  IX  ne  fc  faifoit  pas  grand  fcrupule.  Le  jut  if- 
confulte  Dumoulin  à  le  doâeur  de  Laufnoy  ont 
foutenu,  en  conféquence,  que  les  an/utts  étoient 
fimoniaques.  Cependant  Gcrfon  8c  le  cardinal  d'Ail- 
ly  ,  qu'on  n'acculera  pas  d'être  favorables  au  p:pc  , 
ont  prouvé  qu'il  étoit  permis  de  payer  les  annatti, 
par  l'exemple  des  réferves,  des  pen/ions,  des  dé- 
cimes ou  autres  imprimons  fur  les  fruits  des  béné- 
fices ,  qu'on,  ne  regarde  point  comme  des  conven- 
tions lïmoniaqucs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important 
à  remarquer  pour  la  julufication  des  jn«j(tf,c'dl 
qu'on  ne  les  paie  point  pour  les  provifions  qui  s'ex- 
pédient toujours  gratis ,  mais  à  titre  de  fubvenrion, 
ou  comme  parlent  les  canoniales ,  de  fubfiJiam  cru- 
riutivum ,  pour  l'entretien  du  pape  &  des  cardinaux. 
On  peut  confulter  fur  cette  matière  Fagnan ,  qui  l'a 
traitée  fort  au  long. 

U  faut  avouer  cependant  que  les  François  ne  fe 
font  fournis  qu'avec  peine  à  cette  charge.  Le  roi 
Charles  VI,  en  condamnant  le  prétendu  droit  de 
dépouille,  par  fon  èdit  de  1406,  défendit  de  payer 
les  annaiti  &  les  taxes  qu'on  appclloit  de  memts  jer- 
vices  ,rr.inuia fervitia.  Dans  le  même  temps  ce  prince 
fit  condamner  ,  par  arrêt  du  parlement ,  les  exac- 
tions de  l'anti-pape  Benoit  de  Lune  ,  fur-tout  par 
rapport  aux  annotes. 

Dans  le  concile  de  Confiance,  tenu  en  1414, 
il  y  eut  de  vives  conteftations  au  lujet  des  annales; 
les  François  demandoient  qu'on  les  abolit,  &  ils 
s'afTcmblercnt  pour  ce  fujet  en  particulier.  Jean  de 
Scribani,  procureur  fifcal  de  la  chambre  aportoli- 
que ,  appefla  au  pape  futur  de  tout  ce  qui  pourrait 
être  décidé  dans  cette  congrégation  particulière;  les 
cardinaux  fc  joignirent  à  lui,  &  l'affaire  demeura 
indécife  ;  car  Martin  V  ,  qui  fut  élu  ,  ne  ftatua  rien 
fur  cet  article. Cependant,  en  1417, Charles  VI re- 
nouvella  fon  édit  contre  les  annates  :  mais  les  An- 
glois  s'étant  rendus  maîtres  de  la  Fra.-.cc  ,  le  duc 
de  Bcdtort,  régent  du  royaume  pour  eux,  les  fit 
rétablir.  En  1433  'c  concile  de  Baie  décida,  par  le 
décret  de  la  fduon  1 1 ,  que  le  pape  ne  devoit  rien 
recevoir  pour  les  bulles ,  les  fccaux ,  les  annatei  & 
autres  droits  qu'on  avoit  coutume  d'exiger  pour  la 
collation  &  la  confirmation  des  bénéfices.  Il  ajouta 
que  les  éviques  alTeinblés  pourvoiraient  d'ailleurs 
à  l'entretien  du  pape,  des  officiers  &  des  cardinaux, 
à  condition  que  fi  cette  propofition  n'étoit  pas  exé- 
cutée ,  on  continuerait  de  payer  la  moitié  de  la  taxe 
ordinaire  pour  les  bénéfices  qui  étoient  fujets  -u 
droit  à'étnaju- ,  non  point  avant  U  conceinon  des 
bulles,  mais  apré,s  la  première  année  de  la  jntuf- 
fanec.  Dans  le  décret  de  la  fcfiion  ai  ,  quielt  re- 
latif à  celui  de  la  douzième ,  le  même  codcilc  fom» 
blc  abolir  les  anr.a:t(  :  maie  il  approuve  qu'an  don- 
ne au  pape  un  fecours  raifonnablc  pour  fou  tenir  les 
ci  ar^es  du  gouvernement  cccléfisft'.quc  ,  1;os  f 
foi»  fixet  fur  cuels  fonds  il  le  nrcnr'n.  L'afemNé* 
tenue  à  Bourges  en  1438  ,  à  laquelle  *iiti\r>  le  roi 
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Charles  VTI,  reçut  le  décret  du  concîle'dc  Bile 
Contre  les  annates  t  fit  accorda  feulement  au  pape , 
pendant  fa  vie ,  une  taxe  modérée  fur  les  bénéfi- 
ces vacans,  à  caufe  des  befoins  preffansde  lacour 
de  Rome ,  &  fans  tirer  à  eonfëqucnce.  Charles  VII 
svott  confirmé  ,  dès  1422,  les  édits  de  fon  fuccef- 
feur.  Louis  XI  a  Voit  rendu  de  pareils  édits  en  1 46} 
&  1464.  Les  éurs  affemblés  1  Tours  en  1491  , 
préfentèrent  à  Charles  VIH  une  requête  pour  fa- 
bolirion  des  annotes ,  &  il  eft  fùr  qu'on  ne  les  paya 
point  en  France  tant  que  la  pragmatique  fanaion 
y  fut  obfervée.  Mais  elles  furent  rétablies  pour  les 
évéchés  &  les  abbayes ,  non  par  le  concordat  paf 
fé  entre  François  I  &  Léon  X ,  ma;s  par  une  bulle 
poftérieure  qui  le  fuivit  de  prés ,  &  fur  laquelle 
François  I  donna  des  Icttres-pitemes ,  qui  n'ont  ce- 
r>cnd,int  été  enrejdftrées  dans  aucun  parlement.  Les 
autres  bénéfices  font  tous  cenfvs  au-deflous  de  la 
valeur  de  vingt-quatre  ducars ,  &  par  conféquent 
ne  font  pas  fujets  a  Yarrutte.  Malgré  cctic  dernière 
difpofition ,  qui  a  aujourd'hui  force  de  loi  dans  le 
royaume ,  François  I  fit  remontrer  au  pape  Tinjuf 
rite  de  ces  exaàions  par  les  cardinaux  de  Tour- 
non  &  de  Grammonf ,  fes  ambafiàdeurs  extraordi- 
naires, en  tf  32.  Henri  II ,  dans  les  infirucVions  don- 
nées a  fes  ambaflàdeurs  envoyés  as  concile  de 
Trente  en  1547,  demandoit  qu'on  fupprimàt  ces 
bnpofitions;  &  enfin,  en  1561  , Charles  IX donna 
crdre  a  fon  ambafiadeur  auprès  du  pape ,  de  pour- 
fuhrre  l'abolition  des  annotes ,  que  la  faculté  de 
rhéologie  de  Paris  evoît  déclarées  frmoniaques.  Ce 
décret  de  la  faculté  ne  condamnoit  comme  telles 
que  les  annotes  exigées  pour  les  provifions  fans  le 
confentement  du  roi  8c  du  clergé ,  &  non  pas  cel- 
les qui  fe  paient  maintenant  fous  le  titre  de  iubven- 
non ,  fuivant  la  difpofition  du  concile  de  Baie. 

En  Angleterre  ,  l'archevêque  de  Cantorbery 
jouiffoit  autrefois  des  annates  de  tous  les  bénéfices 
de  fon  diocéfe  par  un  privilège  du  pape  ,  comme 
le  rapporte  Mathieu  Paris ,  dans  fon  Hifioirt  d'An- 
gleterre fur  l'année  y  06.  En  130Ï  Clément  V  fefit 
payer  les  annota  de  tous  les  bénéfices  quelcon- 
ques vacans  en  Angleterre  pendant  deux  ans  , 
félon  Mathieu  de  Weftminfler ,  ou  pendaot  trois 
félon  Walfingham.  Les  annales  furent  depuis 
établies  dans  tout  ce  royaume,  jufqu'a  Henri  VIII 
qui  les  abolit. 

Par  le  concordat  fait  entre  la  nation  germani- 
que &  le  pape  Nicolas  V,  en  1448,  on  régla  que 
tous  les  évéchés  &  les  abbayes  d'hommes  paie- 
roient  F annote ,  &  que  les  autres  bénéfices  n'y  fc- 
roieot  fujets  que  quand  le  revenu  feroit  de  vingt- 
quatre  florins  d'or.  Charles  V  fit  des  efforts  inuti- 
les pour  abolir  les  annates  en  Allemagne ,  &  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui  les  abrogeoit 
en  France ,  tut  révoqué  par  l'édit  de  Chartres  en 
■  563. 

Paul  H  fit  une  bulle,  en  14^9,  pour  ordonner 
"qu'on  paterott  les  annates  de  quinze  en  quinze  ans , 
pour  les  bénéfices  fujets  à  ce  droit,  qui 
furifpnuUnte.    Tome  /, 
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unis  à  quelque  communauté.  Ses  fuccefleurs  con- 
firmèrent ce  règlement.  Fagnan  remarque  que  quand 
il  arrive  plufieurs  vacances  du  même  bénéfice  dans 
la  même  année,  on  ne  paie  qu'une  feule  onr.jte: 
ce  qui  prouve ,  ajourc-t-il ,  que  ce  n'cfl  point  pour 
la  collntion  des  bénéfices ,  mais  pour  l'entretien  du 
pape  &  du  facrè  collège. 

Quelques  chapitres  jôuiiTcm,  à  titre  cTonnotc,  du 
revenu  des  canoiticats  qui  font  vacans;  mais  ce  re- 
venu appartient  à  la  fabrique ,  &  doit  être  employé 
aux  ornemens  de  l'èglife. 

Le  droit  de  déport ,  en  ufage  en  Normandie ,  cft 
un  véritable  droit  $  annote  ;  dans  quelques  diocéfe1; , 
les  archidiacres  jouifiênt  de  la  première  année  des 
cures  vacantes  chns  l'étendue  de  leur  archidiaco- 
né  ;  mai»  ce  droit  tire  fon  origine  de  la  garde  des 
églifes  vacantes ,  qui  leur  appartenoit  autrefois. 

ANNEAU,  f.  m.  (  Droit  civil  &  canonique.) 
bague  ou  petit  corps  circulaire  qui  fc  met  au  doigt. 

Les  anciens  faifoient  ufage  de  trois  fortes  <Tjn- 
neoux  :  les  premiers  qui  fervoient  d'ornement  &  de 
marque  de  difiincuon,  fe  portoiem  au  doigt.  Le 
droit  de  porter  l'anneau  d'or  n'apparrenoit ,  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  romaine ,  qu'au* 
fénateurs  feuis  qui  avoient  rempli  quelque  ambaf- 
fade  chez  une  nation  étrangère.  Ce  droit  s'étendit 
dans  la  fuite  aux  autres  fénateurs,  &  devint  enfin 
le  figne  propre  &  diftinéVif  des  chevaliers  romains: 
le  peuple  portoit  alors  Vanneau  d'argent ,  8e.  les  cf- 
claves  celui  de  fer  ;  mais  après  la  ruine  de  la  ré» 
publique ,  Vanneau  d'or  ne  fut  plus  qu'une  foible 
diftinaion ,  qui  s'accordoit  même  à  des  affranchis. 

La  féconde  forte  d'anneaux  fervoità  cacheter  les 
lettres,  les  contrats,  les  diplômes,  les  armoires, 
les  coffres,  &c.  Chaque  particulier  avoit  un  de  ces 
anneaux  qui  lui  étoit  propre ,  &  fur  lequel  é'.oit 
une  figure  quelconque,  comme  d'une  divinité, 
d'un  animal ,  oV. 

La  trouième  forte  S  anneaux  étoit  dcfVtnée  aux  cé- 
rémonies nuptiales.  Le  futur  époux  donnoit  le  jour 
des  finançailtes  un  de  ces  anneaux ,  qui  étoit  ordi- 
nairement de  fer ,  à  la  future  époufe,  en  témoigna- 
ge  des  engagemens  qu'il  contraâoit  avec  elle.  Cette 
coumme  a  pafle  jufqu'à  nous. 

C'eft  à  cenc  imitation  que  les  évêque ,  contrac- 
tant une  efpéce  de  mariage  fpiriniel  avec  leur  égli- 
fe  ,  reçoivent  Vanneau  à  leur  confécrarion.  Autre- 
fois les  évêques  ne  pouvoient  porter  Vanneau  au 
doigt  de  la  main  droite,  que  quand  ilscétébroient 
la  méfie;  hors  de  là  il  ne  leur  étoit  permis  que  de 
le  porter  au  pouce.  Cette  di/tinâion  ne  s'obferve 
plus  aujourd'hui. 

La  congrégation  des  rîtes  a  défendu  aux  notaires 
non  participans ,  aux  docteurs ,  aux  chanoines  des 
cathédrales ,  fans  excepter  les  dignitaires ,  de  porter 
Vanneau  en  célébrant  la  méfie  ;  8c  en  général ,  il  cil 
défendu  à  tout  eccléfiaftique  de  porter  Vanntau  au 
doigt ,  s'il  n'en  revêtu  d'une  dignité  ou  d'un  office 
qui*  lui  en  donne  le  droit. 

00s  ufages,  le  droit  de  perter  Vanneau 
Xx 
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eft  prcfqtie  particulier  aux  évèques.  Les  abbés  qui 
jouirent  (ie  ce  droit,  doivent  avoir,  en  leur  faveur, 
le  privilège  ou  la  pofltflion ,  ainfi  que  pour  la  jouif- 
fancedes  autres  honneurs  pontificaux. 

On  appelle  anneau  du  pécheur ,  un  fceau  dont  on 
fe  fert  a  Rome  pour  fccllcr  les  brefs  &  les  bulles. 
Ce  nom  vient  de  la  figure  de  S.  Pierre  pêcheur, 
qui  eft  gravé  fur  ce  fceau ,  péchant  dans  une  barque. 

Anneau  du  mouleurs  de  bois:  c'eft  un  cercle 
de  fer  qui  doit  avoir  à  Paris  deux  pieds  un  pouce 
de  diamètre,  fur  fix  pieds  trois  pouces  de  circon- 
férence. Le  modèle  de  cet  anneau  eft  dépofé  à 
l'hôtcl-de-ville;  ceux  dont  les  mouleurs  de  bois  le 
fervent,  doivent  être  étalonnés  fur  celui  delà  ville , 
&  marqués  à  fes  armes. 

Anneaux  et  fers  ,  ou  Anneaux  de  fer  ,  (ter- 
me de  Coutume.)  celle  de  Loudun,  ch.: p.  a,  art. 8  , 
appelle  ainfi  les  carcans  ou  anneaux  de  fer  qui  pen- 
dent aux  poteaux,  que  les  moyens- judiciers  peu- 
vent faire  pofer  fur  leur  territoire,  pour  marque 
de  leur  jufticc. 

ANNÉE,  c'eft  le  temps  que  le  folcil  met  à  par- 
courir les  figncs  du  zodiaque ,  &  qui  eft  compofé 
de  douze  mois. 

De  l'armée  civile  6»  eccléjtaftique.  Les  Egyptiens 
furent,  dit-on,  les  premiers  qui  partagèrent  1  année 
en  douze  mois.  Mais  comme  ces  douze  mois  ne 
fe  trouvèrent  d'abord  compofés  que  de  trois  cens 
foixante  jours,  on  prétend  que  Thot  ou  Mercure 

!r  en  ajouta  cinq ,  &  que  Thaïes  inftitua  Y anr.ee  fur  - 
e  même  pied  dans  la  Grèce. 

Vannée  des  Romains  a  varié  en  diflfèrens  temps. 
Sens  le  règne  de  Romulus,  elle  étoit  de  trois  cens 

Suatrc  jours.  Numa  la  régla  fur  le  cours  de  la  lune, 
ervius  Tullius ,  ou  les  décemvirs ,  y  firent  d'au- 
tres changemens;  enfin,  quand  Jules-Céfar  fe  fut 
rendu  maître  de  la  république ,  il  régla  Y  année  fur 
le  cours  du  folcil  ;  il  ordonna ,  pour  remertre  les 
chofes  clans  l'ordre ,  que  Yannét  708  de  Rome  , 
feroit  compofée  de  quatre  cens  quarante-cinq  jours 
(  d'où  cette  année  futappelléer.i/J/7<rf  de  confufion  )  , 
&  que  dans  la  fuite  Yanr.ée  auroit  trois  cens  foixante- 
cinq  jours  &  fix  heures. 

Les  Juifs  &  la  plupart  des  Orientaux  ont  une 
tmnée  civile  qui  commence  avec  la  nouvelle  lune 
de  feptembre  ,  &  une  année  eccléfiaftique  qui  com- 
mence avec  h  nouvelle  lune  de  mars. 

Les  Chinois,  &  beaucoup  de  nations  Indiennes, 
commencent  Yannét  avec  la  première  lunede  mars, 
&  les  Brachmanes,  avec  la  nouvelle  lune  d'avril. 

Les  Turcs  commencent  leur  année  lorfque  le  fo- 
lcil entre  dans  le  figne  du  bélier,  &  les  Perfans 
dans  le  mois  de  Fcrnadin ,  qui  repond  à  notre  mois 
de  juin. 

D'Acofta  rapporte  que  les  Mexicains  commen- 
.çoient  Y  année  le  13  février,  temps  auquel  la  ver- 
dure commençoit  à  paroitre.  Dix-huit  mois  de  vingt 
jours  chacun  compofoient  leur  année,  &  les  cinq 
jours  qui  excédoiem  ces  dix-huit  mois ,  éioicm  con- 
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facrés  aux  plaifirs ,  fans  qu'il  fût  permis  de  vaquer 
à  aucune  affaire ,  pas  même  au  fervice  des  tem- 
ples. Alvarés  en  dit  autant  des  Abyflins. 

Les  Grecs  commencent  Yannét  au  premier  up» 
tembre ,  &  datent  du  commencement  du  monde. 

En  France ,  fous  la  première  race  de  nos  rois , 
Yannét  commençoit  le  premier  de  mars,  jour  au- 
quel fe  faifoit  la  revue  des  troupes.  Sous  les  rots 
Carlovingicns ,  elle  commençoit  le  jour  de  Nccl; 
&  fous  les  Capétiens  le  jour  de  pâques.  Ce  fut 
Charles  IX  qui  ordonna  en  1563  ,  qu'elle  commeth 
ccroit  dans  la  fuite  au  premier  de  janvier. 

Vannée  établie  par  Jules-Céfar  a  été  fui  vie  ,  chez 
les  nations  chrétiennes  ,  jufqu'au  moment  ou  Gré- 
goire XIII  y  rit  une  correction. 

La  raifon  de  cette  correction  fut  que  Yannét  ju- 
lienne avoit  été  fuppofée  de  trois  cens  foutante-cinq 
jours  fix  heures  ,  au  lieu  que  la  véritable  année  fc~ 
laire  eft  de  trois  cens  foixante-cinq  jours  cinq  l.fuc* 
quarante-neuf  minutes ,  ce  qui  fait  onze  minutes 
de  différence. 

Or ,  quoique  cette  erreur  de  onze  minutes  qui  fe 
trouve  daus  Y  année  julienne ,  foit  fort  petite,  cepen- 
dant elle  étoit  devenue  fi  confidérable ,  en  s' accu- 
mulant depuis  le  temps  de  Jules-Céfar ,  qu'elle  a\<  t 
monté  à  foixatite-dix  jours,  ce  qui  avoit  confidé- 
rabtement  dérangé  l'èquinoxc  ;  car,  lors  du  concile 
de  Nicéc ,  lorfqu'il  fut  queftion  de  fixer  les  fermes 
du  temps  auquel  on  doit  célébrer  la  pique  ,  i'équi- 
noxe  du  printemps  fc  trouvoit  au  2 1  de  mars  ;  mais 
cette  équinoxe  ayant  continuellement  anticipé, on 
s'eft  apperçu  l'an  1581,  lorfqu'on  ptopola  de  ré- 
former le  calendrier  de  Jules-Céfar ,  que  le  folcil 
entroit  dans  l'équatcur  dès  le  1 1  mars  ,  c'eft-à-dire , 
dix  jours  plutôt  que  du  temps  du  concile  de  Ni- 
céc. Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  qui  pré- 
voit aller  encore  plus  loin,  le  pape  Grégoire XIII 
fit  venir  les  plus  habiles  aftronomes  de  fon  temps, 
&  concerta  avec  eux  la  correction  qu'il  falloit  faire , 
afin  que  l'èquinoxc  tombât  au  même  jour  crue  dan* 
le  temps  du  concile  de  Nicéc  ;  &  comme  il  s 'étoit 
gliflé  une  erreur  de  dix  jours  depuis  ce  temps-là , 
on  retrancha  ces  dix  jours  de  Y  année  158a,  dans 
laquelle  on  fit  cene  correction  ;  &  au  lieu  du  5 
d'octobre  de  cette  année,  on  compta  tout  de  fuite 
le  if. 

La  France ,  l'Efpagnc ,  les  pays  catholiques tf  A'- 
lemagne,&  l'Italie,  en  un  mot,  tous  les  pays  qui 
font  fous  l'obéiuancc  du  pape ,  reçurent  cette  re- 
forme :  mais  les  proteftans  la  rejettèrent. 

En  l'an  1700,  Teneur  des  dix  jours  avoit  aug- 
menté encore,  &  étoit  devenue  de  onze;  c'eft  ce 
qui  détermina  les  proteftans  d'Allemagne  à  accepter 
la  réformation  grégorienne ,  aufti  bien  que  le»  Da- 
nois &  les  Hollandois;  mais  les  Anglois  &  plu- 
fieurs  peuples  du  Nord  de  l'Europe  conferverent 
le  calendrier  julien  ,  qu'ils  ont  enfin  abandonné 
en  175  a,  pour  adopter  le  nôtre.  Enforte  qu'il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  différence  entre  leur  ou» 
niére  de  dater  &  la  nôtre. 
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An  refte ,  î!  ne  faut  pas  croire  que  Vomit  gré- 
gorienne foit  parfaite  ;  car  dans  quatre  fiècles,  van- 
née julienne  avance  de  trois  jours  une  heure  8c 
vingt-deux  minutes.  Or,  comme  dans  le  calendrier 
grégorien  on  ne  compte  que  les  trois  jours,  & 
qu'on  néglige  la  fraâion  d'une  heure  &  vingt-deux 
minutes ,  cette  erreur ,  au  bout  de  foixante-douze 
fiècles ,  produira  un  jour  de. mécompte. 

A  Rome ,  on  diftingue  deux  fortes  A' années  ; 
l'une  commence  à  la  nativité  de  Jefus-Chrift,  & 
c'dl  celle  nue  les  notaires  fuivent  ;  ils  datent  à 
raiivitMe  :  l'autre  commence  au  a?  mars,  jour  de 
i Incarnation ,  &  celle-ci  fert  à  dater  les  bulles  , 
«nno  incarnationis. 

L'année  ecclcftaftique  commence  le  premier  di- 
manche de  l'aveut ,  lequel  eft  toujours  le  diman- 
che le  plus  proche  de  la  S.  André ,  qui  arrive  le 
jo  novembre.  Cette  année  cil  uniforme  dans  toute 
La  chrcùenté. 

En  terme  de  daterie  ,  on  appelle  année  graj/i 
celle  où ,  à  caufe  de  la  vacance  du  S.  fiège ,  on 
donne  quelques  mois  au-delà  de  l'année  ordinaire, 
pour  pouffer  lès  dates  au  regiftre.  l'oye^  Date. 

On  appelle  an  du  monde ,  lorfqu'on  compte  les 
années  au  moment  de  la  création ,  &  an  de  çrace 
les  années  qu'on  date  de  la  naiflançe  de  Jefus- 
Chrift.  Ce  n'a  été  que  vers  le  huitième  fièclequ'on 
a  commencé  à  compter  en  France  les  années  de 
la  naiffance  de  J.  C. 

Des  cms  où  l'année  commencée  ejl  oun'ejl  pas  réputée 
tomplttte.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  Vannée  commen- 
cée eft  tenue  pour  complette.  Quoiqu'il  faille,  par 
exemple  ,  félon  le  concile  de  Trente ,  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  pour  être  admis  à  l'ordre  de  prètrife, 
il  neft  pas  néceuairé  que  la  dernière  année  foit 
complette,  il  fuffit  qu'elle  foit  commencée.  Mais 
loriqull  s'agit  de  donation  ou  de  difpofirion  tefta- 
menraire,  il  faut  que  la  dernière  année  de  l'âge 
requis ,  pour  donner  entre-vifs  ou  par  teftament , 
foit  achevée ,  ou  du  moins  que  l'on  foit  parvenu 
au  dernier  jour  de  Vannée. 

De  l'année  de  probation.  On  appelle  année  de  pro- 
bation %  Vannée  du  noviciat  des  religieux ,  pendant 
laquelle  on  les  éprouve  pour  connoitre  s'ils  pour- 
ront fiipporrer  l'aurtérité  de  la  règle ,  s'ils  ont  une 
vocation  bien  décidée ,  8c  s'ils  font  propres  à  la  vie 
monaftique  qu'ils  veulent  cmbraûer. 

Vannée  de  probation  doit  être  continue  &  fans 
interruption ,  dans  le  monaftère  même  oii  le  no- 
vice a  été  reçu.  C'eft  ce  que  preferù  le  concile  de 
Trente. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  3 1  juillet 
1736,  il  a  été  jugé  quiil  n'y  avoit  abus  danslafcn- 
tence  de  l'official  de  Séez ,  qui  avoit  déclaré  nulle 
la  profeftion  d'un  novice  à  qui  l'on  n'avoit  pas  fait 
pratiquer  la  règle  pendant  Vannée  de  probation. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  août  1759 ,  le  même 
parlement  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  fen- 
terce  de  l'ofncialité  d'Orléans,  du  13  juillet  175  f  , 
qui  avoit  admis,  en  faveur  d'un  religieux  Auguf- 
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tîn  ,  la  preuve  de  l'interruption  de  Vannée  de  pro- 
bation prife  de  ce  que  pendant  cette  année  on  l'a- 
voit  mis  en  prifon  dans  le  couvent,  &  qu'il  avoit 
été  privé  des  habits  de  religieux ,  du  bréviaire  ,  & 
de  1  afliftance  aux  offices.  En  vain  on  oppofa  que 
cette  prifon  n'étoit  qu'une  retraite  dont  le  motif 
avoit  été  d'éprouver  la  vocation  du  novice. 

Le  pape  ne  peut  pas  abréger  en  France  Vannée 
de  probation  fans  le  concours  de  l'autorité  du  roi, 
parce  que  cette  année  eft  preferite  par  les  ordon- 
nances ,  &  notamment  par  celle  de  Blois. 

De  tannée  de  viduité.  On  appelle  an  de  deuil,  ou 
année  de  viduité,  la  première  année  qui  s'écoule 
depuis  la  diffoiuùon  du  mariage. 

fcn  pays  de  droit  écrit ,  on  appelle  auffi  année 
de  viduité ,  un  droit  établi  en  faveur  de  la  femme- 
furvivante,  lequel  confine  en  une  certainefomme 
d'argent  qu'on  lui  adjuge ,  tant  pour  les  intérêts  de 
fa  dot  mobiliaire ,  que  pour  les  alimens  qui  lui  font 
dus  aux  dépens  de  la  lucceffion  de  fon  mari ,  pen- 
dant Vannée  du  deuil. 

Le  droit  de  viduité  eft  une  grâce  de  la  loi ,  mais 
il  eft  dû  de  plein  droit  à  la  femme,  après  le  décès 
de  fon  mari ,  8c  elle  en  jouit  quand  bien  même 
elle  n'auroit  pas  apporté  de  dot  ;  c'eft  une  charge 
du  mariage  qui  ,  comme  le  remarque  Expilly.èft 
encore  cenfée  durer  pendant  cette  année. 

La  veuve  qui  vit  impudiquemenr  pendant  Vannée 
du  deuil ,  doit  être  privée  de  tous  les  gains  nup- 
tiaux 8c  de  furvie,  8c  généralement  de  tous  les 
avantages  à  elle  accordés  fur  les  biens  de  fon  mari , 
foit  par  les  loix,  la  coutume  ou  l'ufage,  foit  par 
fon  contrat  de  mariage. 

Le  droit  romain  établit  la  même  peine  contre  ta 
femme  qui  fe  remarie  dans  la  première  année  de 
fon  veuvage;  non  qu'un  tel  mariage  foit  afftmilé 
à  une  vie  impudique ,  mais  parce  qu'il  eft  contre 
les  régies  de  la  bienféance,  8c  qu'd  peut  en  réfuker 
des  inconvénient 

Cette  difpofttion  du  droit  romain  eft  fuivic  dans 
la  plupart  des  parlemens  de  droit  écrit.  C'eft  ainft 
que  la  queftiou  fut  jugée  au  parlement  de  Greno- 
ble ,  par  arrêt  du  mois  de  janvier  1618,  contre 
une  femme  qui  s'étoit  remariée  dans  le  cinquième 
mois  après  le  décès  de  fon  premier  mari. 

Le  parlement  de  Toulonle  rendit  de  fembUblet 
arrêts  en  157^,  8c  en  1776. 

Duvair  rapporte  un  arrêt  du  parlement  tfAix 
par  lequel  une  veuve  fut  en  pareil  cas  privée  de* 
fes  gains  nuptiaux. 

On  fuit  les  mêmes  principes  au  parlement  de 
Dijon. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  re (Torts  des  par- 
lemens de  Paris  8c  de  Bordeaux  :  les  femmes  n'y 
perdent  pas  leurs  gains  nuptiaux  pour  s'être  rema- 
riées pendant  Vannée  du  deuil. 

ANNEXE,  f,  i.  c'eft ,  endroit  civil  00  canoni- 
que, un  acceflbire ,  une  dépendance  ©w  appartenance, 
foit  d'un  héritage  ou  d'un  bénéfice, en confluence 
de  l'union  qui  en  a  été  faite  audit  bénéfice  ou  hé> 
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r'ita«e.  C'eft  en  ce  forts  qu'on  dit  que  le  prieuré 
de  S.  Eloi  ert  tint  annexe  de  l'archevêché  de  Paris; 
que  les  annexes  qu'un  tcftatcur  a  faites  de  fon  vi- 
vant à  l'héritage  qu'il  lègue ,  font  cenfées  comprife» 
dans  le  legs. 

On  appelle  aufli  annexeane  églife  qui  relère  d'une 
autre,  ou  qui  après  avoir  été  démembrée  d'une 
plus  grande,  lui  demeure  attachée,  &  refte  dans 
fa  dépendance  :  ces  efpèces  d'èglifes  fc  nomment  aufli 
fuccurfales. 

On  emploie  aufli  le  mot  d'annexé  en  matière  bé- 
néficiale ,  pour  défigner  les  fonds  annexés  aux  pré- 
bendes ou  dépendons  d'un  bénéfice ,  &  en  ce  fens 
on  diftingue  deux  fortes  d\mnexcs  :  l'une  s'entend 
des  chofes  annexées  infcparablement  au  bénéfice  ou 
à  la  prébende ,  enfortc  que  celui  qui  obtient  ce  bé- 
néfice ou  cette  prébende  devient  de  droit  poftef- 
feur  de  l'annexe.  Par  exemple,  H  un  prieuré  eft  atta- 
ché à  une  dignité,  il  appartient  nèceflairement  au 
fujet  pourvu  de  cette  dignité. 

L'autre  efpècc  d'annexé  s'entend  des  chofes  qui 
tic  font  pas  attachées  précifément  à  tel  ou  tel  béné- 
fice en  particulier,  mais  qui  le  font  à  un  certain 
«ombre  en  général ,  enfwte  que  tantôt  elles  dé- 
pendent de  celui-ci,  &  tantôt  de  celui-là,  ce  qui  a 
lieu  dans  les  chapitres  où  l'option  eft  pratiquée. 

On  fait  encore  une  autre  diftinétion  de  ces  an- 
nexes :  les  «mes ,  difent  les  mémoires  du  clergé , 
éxoicnt ,  par  leur  fondation ,  des  titres  de  bénéfices 
qui  ayant  été  unis  à  d'aurres  bénéfices  ont  ceflé ,  par 
1  union  ,  d'être  des  titres  difiingués  des  bénéfices 
auxquels  il*  ont  été  unis.  Les  autres,  qu'on  appelle 
improprement  annexes  ,  n'ont  été  que  des  terres  & 
dépendances  de»  bénéfices  fitués  dans  un  autre  dio- 
cèfe  que  celui  du  chef-lieu. 

L'annexe  des  prébendes  ne  fc  préfume  point ,  il 
faut  que  celui  qui  la  prétend  en  rafle  la  preuve. 

On  a  agité  plufieurs  fois  dans  l'afTcmbléc  géné- 
nle  du  clergé  de  France ,  fi  l'impofuion  des  dé- 
cimes d'an  bénéfice,  qui  avoit  plufieurs  annexes 
finiés  dans  différons  diocèfes ,  devok  fe  faire  dans 
tous  le»  diocèfes  où  fc  trouvoient  les  annexes ,  ou 
au  chef-lieu  feulement.  Il  a  été  décidé  que 
fuion'devoit  fe  faire  dans  le  chef  lieu ,  à  l'exception 
néanmoins  des  bénéfices  ,  dont  les  dépendances 
«foient  fous  d'autres  fouverains ,  dans  le  tempsque 
les  premiers  dépnrrcmens  ont  été  faits  :  quoique  ces 
Annexes  t'oient  rentrées  depuis  fous  la  domination 
du  roi ,  on  l«s  impofe  toujours  à  pan  dans  le  dto- 
«èfe  où  elles  font  ûtuées,  parce  qu'on  fuppofc  que  les 
•bdf-lkrt  non*  été  compris  dans  le  département 
qu'à  raifon  des  revenus  qui  étoient  perçois  fur  les 
terres  de  l'obéifTance  dn  roi. 

Annexe  (droit  a"  )  eft  le  droit  excîufrf  que  pré- 
tend le  parlement  de  Provence  d'enregirtrer  les  bul- 
les ,  brefs ,  &  autres  referits  fcmblables  qui  vien- 
uent  de  Rome,  ou  de  ta  légation  d'Avignon  ,  & 
qui  ne  peuvent  être  exécutés  dans  le  rctfbrt  de  ctf 
fH kmeat,  fans  être  revêtus  d'un  arrêt  d'autorifarion. 
Anciennement  les  comtes  de  Provence  ne  laif- 
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foient  exécuter  dans  l'étendue  de  leurs  états  aricifbc 
expédition  de  la  cour  de  Rome,  ou  de  la  légation 
d'Avignon ,  fans  l'avoir  examinée ,  &  accordé  la 
permiflion  de  la  recevoir  ou  de  la  publier,  d'après 
l'avis  de  leur  confeil.  Depuis  la  réunion  de  cette 
province  à  ta  couronne  de  France ,  le  parlement 
s'eft  cru  en  droit  de  faire  cet  examen,  il  s'y  eA 
toujours  maintenu,  il  le  regarde,  avec  raifon,  com- 
me trés-imèreflant  pour  l'état ,  &.  utde  au  publk 
comme  aux  particuliers. 

Le  droît  d'annexé  eft  connu  dans  quelques  autres 
parlcmens  fous  le  nom  d'attache  ou  de  lettres  i at- 
tache. Du  temps  du  concile  de  Latran  ,  tenu  en 
1  f  1 3  ,  ce  droit  paroit  avoir  été  contefté ,  puifque 
le  concile  prononça  quelques  cenfures  contre  cer- 
tains membres  du  parlement  de  Provence,  qui 
étoient  nommés  dans  une  requête  pré/entée  an  con- 
cile ,  relativement  au  même  droit:  mais  les  cenfures 
ne  fubfiftèrent  pas  long-temps ,  cette  cour  en  obtint 
bientôt  l'abfolution  ;  oc  le  pape  Léon  X  lui-même ,  . 
qui  préfidoit  à  et  concile,  fe  fournit  à  IVmn, 
comme  il  paroh  par  une  expédition  datée  du  25 
feptembre  1C14. 

Les  gens  du  roi  du  même  parlement  ont  déclaré, 
par  un  acte  de  notoriété  du  6  mars  1710,  qu:  lé» 
dates  qui  ne  font  que  de  fimples  certificats  de  ban- 
quiers expéditionnaires  n'ont  jamais  été  artujettiesà 
I  annexe ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  expéditions  prifa 
enconféquence  ,qui  foient  fujettesàcettc  formalité. 

La  déclaration  du  to  novembre  1748,  ayant 
ordonné  que  les  provifions  fur  démiftion  on  "per- 
mutation émanée  de  la  vice-légation  d'Avignon  le- 
roient  nulles ,  fi  elles  n'étoient  infinuées  deux  jour» 
francs  avant  le  décès  duréhgnantou  permutant,  il 
arriva  que  les  greffiers  des  infmuaùons  eccléfiafti- 
ues  fc  refuférent  à  cette  formalité ,  avant  que  l'arrêt 
'annexe  des  provifions  dont  il  s'agit  eût  été  obtenu  : 
comme  cette  forte  de  refus  occafionnoit  des  délais 
contraires  à  l'intérêt  des  particuliers,  &  à  l'efprit 
du  légiflatcur  qui  avoit  eu  principalement  en  vue 
l'avantage  des  cxpeclans,  8c  attendu  que  l'infirrui- 
tion  n'efl  point  une  exécution  de  referit,  mais  feu- 
lement une  formalité  pour  le  conftarer  ,  le  procu- 
reur général  du  parlement  de  Provence  fît  forces 
moufe  une  requifition  verbale  à  cette  cour,  qui  en 
conféquence ordonna,  par  arrêt  du  30  juin  1-60, 

Se  les  greffiers  des  infinuations  enrcg.ftreroient 
is  délai  les  provifions  fur  démiftion  ou  permuta- 
tion émanées  de  la  vice-légation ,  à  la  charge  que 
•les  impétrans  rapporteroient  dans  quinzaine  iWn 
de  la  conr.  Le  même  arrêt  fit  defenfe  de  prendre 
poftcfTion  ob  de  faire  ancuj  acte  en  vertu  des  pro- 
vifions iniinuée»  avant  Yanntxe,  àpe'uie  de  nullité, 
&  dune  amende  de  trois  mille  livre» ,  encourue 
par  le  feul  taie. 

Les  gens  du  rr>l  décbrérent.le  si  mai  1601  ,que 
l'annexe  n'eft  jamais  accordée  que  fous  la  claufe 
expreflë  ou  fons-entendue  de  faufVakiu. 

Par  un  autre  t&tèt  notoriété  du  23  mai  17a  j. 


Digitized  by  Google 


A  N  N 

les  mèm«  gens  du  roi  atieftêrent  l'ufage  &.  la  né- 
ceffitê  de  l'annexe. 

L'arrêt  qui  reçoit  Y  annexe  doit  être  fcellc  en 
chancellerie.  v 

Cette  formalité  doit  être  fi  exactement  pratiquée 
en  Provence  ,  que  dans  un  chapitre  provincial  des 
chanoines  réguliers  de  la  fainte-Tnnité ,  tena  à 
Lambcfc ,  on  exclut  des  charges  ceux  des  capitu- 
lons, dont  les  difpenfe»  d'ordre,  obtenues  à  Rome 
ou  à  Avignon ,  n'a  voient  pas  été  annexées,  &  un* 
confultarion  de  cinq  avocats  jugea  Fexclufion  légi- 
time &  bien  fondée. 

ANNEXÉ,  adj.  en  Droit,  &  même  danslelan* 
f  ige  ordinaire ,  le  dît  d'une  chofe  moins  confîdé- 
rable,  jointe  &  unie  il  une  plus  grande.  Ainfi , 
difons-flous ,  une  telle  ferme  t  un  tel  patronage  eft 
tnntxi  à  tel  fief,  «1  maneir,  6v,  Charles  VÛI, en 
l'année  1486,  annexa  la  Provence  à  fon  royaume. 

ANNION  ,  (  bénéfice  tt  )  ancien  terme  de  droit 
françois,  fe  difoit  de  lettres  royaux  qui  accordoient 
à  un  débiteur  le  délai  d'une  année  pour  la  vente 
de  fes  meubles ,  dans  le  cas  où  il  étoit  à  craindre 
ciuls  ne  fuiTenr  vendus  à  vil  prix.  Voyer^  Répit, 
Lettres  d'état.  (#) 

ANNIVERSAIRE,  f.  m.  {Droit  eccléfiajliqut.) 
c'en*  une  cérémonie  de  l'églife ,  ou  une  fetc  que 
Ion  célèbre  tous  les  ans  à  certain  jour ,  &  qui  eft 
la  même  que  celle  de  l'année  précédente.  Dans 
l'acception  la  plus  commune ,  on  entend  par  ce 
mot  1  acquît  d'un  fervice  obituaire ,  fondé  à  perpé- 
tuité dans  une  églife. 

Le  concile  de  Trente,  conforme  en  cela  au  droit 
commun ,  avoit  décidé  que  les  évéques  pouvoient 
réduire  le  nombre  des  annivtrf aires  ;  mais  la  congré- 
gation établie  à  Rome  après  ce  concile ,  pour  en 
interprêter  les  difpofitions ,  a  décidé  qu'il  falloir  le 
concours  du  pape.  Cette  décifion  peut  avoir  lieu 
dans  les  états  étrangers  ;  mais  en  France ,  l'évèque 
feul  eft  en  droit  de  faire  les  réglemens  qu'il  juge 
aéccfTaires  pour  la  difeipline  de  fon  diocèfe  oc 
pour  la  célébration  du  tervicc  divin.  Cependant  fi 
Yannivcrfaire  étoit  une  fondation,  il  ne  peut  rien 
y  changer  fans  le  confentemem  du  fondateur,  ou 
de  fa  famille ,  ou  à  leur  défaut ,  fans  le  concours 
du  juge  féculicr. 

ANNOTATION  de  biens ,  (  terme  Je  PaUis.)  eft 
une  iaifîe  provifoire  qui  fe  fait  des  biens  d'un  cri- 
minel abfènt ,  à  l'effet  de  les  confifqucr  au  profit 
du  roi  ou  du  haur-jufticicr,  en  cas  qu'il  perfifte 
dans  fa  coutum  wx. 

t  Cette  annotation  peut  avoir  lien  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  décret  de  prife  de  corps  originaire , 
parce  qu'un  décret  de  cette  nature  fuppol'c  un  délit 
grave  qui  peut  emporter  des  amendes  &  des  con- 
nfeariens  :  d'ailleurs  il  paroit  aflez  naturel  qu'un 
homme  qui  cherche  à  éluder  un  décret  ne  puifTe 
pas  l'éluder  impunément ,  comme  il  le  feroit  s'il 
continuoit  à  jouir  de  fes  biens.  C'cft  pourquoi  l'or- 
donnance veut  que  tout  ce  qui  appartient  à  J'iccnte 
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foit  imfï ,  fôn  mobilier,  fes  titres,  fes  papiers, & 
mime  les  fruits  de  fes  immeubles. 

Si  le  décret  de  prife  de  corps  étoit  rendu  par 
converfion  faute  de  facisfàire  a  un  décret  d'ajourné- 
ment  perfonncl ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  V annotation. 
C'cft  ce  qu'a  fait  remarquer, en  1764,  M.  l'avocat 
général  du  parlement  de  Paris  dans  une  affaire  où 
après  la  converfion  d'un  décret  d'ajournement  par- 
fonnel  en  décret  de  prife  de  corps,  on  avoit  fuit 
fàifir  &  annoter  les  biens  de  l'accufè. 

»°.  Cette  faifie  doit  fe  faire  delà  manière  portée 
par  le  titre  des  failles  &  exécutions  de  l'ordon- 
nance de  1667,  8c  lorfqu'H  s'agit  de  la  faifie  des 
fruits  des  immeubles,  on  y  établit  des  comniiflâires 
dans  la  forme  preferite  par  le  titre  19  de  1a  même 
ordonnance,  en  évitant  d'établir  pour  gardiens  aux 
meubles ,  &  pour  commirTaircs  aux  fruits ,  les  pa- 
rens  ou  les  domeftiques  des  fermiers  &  receveur» 
du  domaine  du  roi,  ou  des  feigneurs  qui  on:  droit 
de  conhYcation ,  de  crainte  que  l'cfpoir  de  devenir 
maître  des  biens  confifqués  ne  les  rendit  moins 
eux  fur  la  garde  qui  leur  en  ferait  confiée. 

Lorfquc  parmi  les  objets  faifis  il  s'en  trouve  quel- 
qu'un qui  peut  dépérir  ou  fe  confommer  en  frais 
de  garde,  l'huitTier  doit  en  faire  la  vente  ;  mais  il 
faut  qu'il  y  foit  autorifé  par  une  ordonnance  du 
juge,  fur  ta  demande  de  la  partie  civile,  fit  fur  les 
conclurions  de  la  panie  publique. 

3".  Comme  Y  annotation  n'a  pour  objet  principal 
que  de  punir  l'obftination  de  l'accufè  à  ne  point 
comparoitre  en  juftice,  on  accorde  volontiers  à  la 
femme  &  a  fesenfans ,  une  provifion  fur  tes  fruits 
&  les  revenus  faifis  pour  les  faire  fubfifter.  Cette 
annotation  eft  mime  mife  de  plein  droit  au  néant, 
en  verni  de  l'article  t8  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1670,  lorfque  l'accufè  eftconftitué  prifonnicr, 
ou  qu'il  fe  repréfentel  II  lui  fufrit  de  mftifier  de 
I  ecrou  de  fa  perfonne  pour  avoir  main-levée  de 
t»  faifie  de  fes  biens,  en  payant  néanmoins  les 
frais  de  contumace  qu'il  peut  avoir  occafionnés, 
fuivant  la  taxe  qui  en  eft  faite*  fur  le  champ,  fans 
autre  procédure.  Ainfi  Y  annotation  n'aysrt  lieu  en 
France  qu'à  raifon  de  la  contumace  de  l'accufè ,  ce 
feroit  une  vexation  que  de  fàifir  en  même  temps 
&  fes  biens  &  fa  perfonne  ;  on  arrêt  du  aç  janvier 
tTij,  a  déclaré  le  juge  &  le  procureur-fifcal  de 
GalTey  bien  pris  à  partie ,  &  les  a  condamnés  en 
joo  livres  de  dommages-intérêts  &  aux  dépens, 
pour  avoir  ainfi  fuit  annoter  les  biens  d'un  acculé , 
qui  étoit  déjà  dans  les  prifons. 

4*.  Ccft  au  juge  fàifi  de  l'affaire  criminelle  qu'ap- 
psrticnt  la  connoirTance  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'annotation  dont  il  s'agit  ici.  S'il  avoit  commis  quel- 
que autre  juge  pour  faire  fàifir  &  annoter ,  ce 
juge  n  auroit  pas  le  pouvoir  de  ftaruer  fur  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  être  la  fuite  de  Yannoudon  , 
parce  que  le  pouvoir  d'un  juge  commis  fe  bome 
exactement  à  ce  qui  eft  porté  par  fa  commi  fiîoo. 

<°.  Au  refle ,  Y  annotation  n'eft  pas  une  formalité 
euWeiitweiu  rcquiûj  dans-  l'inflniction  de  h  con- 
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mmacc  contre  un  accufé.  On  peurroit  fomettre 
fans  que  la  procédure  en  fut  moins  valable  ;  mais 
la  partie  publique  qui  la  négligeroit  s'expoferoit  à 
une  réprimande ,  à  moins  qu'il  ne  fût  notoire  que 
le  peu  de  fortune  de  l'accufé  n'en  valoit  pa>  la  peine. 

6°.  Le  juge  d'éeiife  ne  petit  ordonner  Van- 
notation  des  biens  tic  l'accufé  qu'il  a  décrété  ;  on 
ne  peut  pas  non  plus  faifir  6c  annoter  en  vertu  du 
Ample  décret  émané  de  lui  :  il  cft  vrai  que  l'article 
44  de  redit  d'avril  1695  porte  que  les  décrets 
décerné»  par  les  juges  d'églifc  feront  exécutés  fans 
qu'il  foit  befoin  de  prendre  à  cet  effet  aucun  pa- 
rcatu  du  juge  ordinaire  des  lieux  ;  mais  comme 
une  annulation  cft  quelque  chofe  de  plus  que  la 
fimple  exécution  d'un  décret,  la  jurifprudcnce  des 
arrêts  ne  regarde  pis  cette  annotation  comme  de- 
vant être  une  fuite  néceffaire  du  décret  prononcé. 
C'eft  ce  dont  on  peut  s'appercevoir  par  un  arrêt 
de  la  tourncllc  criminelle ,  du  4  juin  1707  ,  oui  a 
déclaré  abuftf  un  décret  rendu  par  l'official  de  la 
Rochelle ,  contre  un  curé  dont  il  étoit  dit  que  les 
biens  feroiem  faifis  8i  annotés;  8c  par  un  autre 
arrêt  du  30  août  1733  ,  qui  fait  défenfes  a  l'official 
de  Beauvais  d'ajouter  aux  décrets  qu'il  décernera , 
que  les  biens  de  l'accufé  feront  faifis  &  annotés. 
Le  motif  de  cette  jurifprudcnce  cft  que  le  juge  d'é- 
glife n'a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  temporels  des 
particuliers. 

70.  Lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  annotation,  on  ne 
peut  pas  l'empêcher,  fous  prétexte  qu'on  eft  créan- 
cier. La  femme,  malgré  tous  les  privilèges  qu'elle 
peut  avoir,  en  la  fuppofant  même  féparéc  de  biens 
de  fon  mari ,  ne  fan  roi  1  non  plus  y  mettre  obfta- 
clc.  Ccft  ce  qu'a  éprouvé  la  dame  de  Vareilles  au 
parlement  de  Paris,  le  7  feptembre  1747. 

Si  cependant  on-avoit  compris  dans  une  annota- 
tion des  objets  qui  n'apparrinffent  pas  à  l'accufé ,  les 
propriétaires  de  ces  objets  feroient  en  droit  de  fc 
pourvoir  devant  le  juge  de  la  fâific ,  &  d'en  de- 
mander la  diftraûion. 

8°.  L'arnotathn  des  biens  d'un  accufé  demeure 
fans  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  non-feulement 
lorsqu'il  eft  conftituc  prifonnier  ou  qu'il  s'eft  repré- 
fenté,  mais  encore  lorfqu'il  vient  à  mourir  avant 
le  jugement  par  contumace,  ou  lorfquc,  par  ce 
même  jugement ,  il  cft  déchargé  de  1  accutation  , 
ce  qui  peut  arriver  quand  il  ne  fe  trouve  point  de 
preuves  contre  lui.  L'accufé  jouit  de  la  même  faveur 
m  lorfqu'il  fe  repréfente  dans  1  année  apr^s  l'exécution 
"  du  jugement.  L'article  16  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1670,  veut  qu'alors  main -levée  lui  foit 
donnée  de  fon  mobilier  &  du  revenu  de  fes  im- 
meubles ,  déduction  faite  des  frais  de  faille  ;  mais 
s'il  a  été  condamné  à  une  amende  par  ce  jugement, 
il  faut  que  cette  amende  foit  confignée  ou  prifç 
fur  les  objets  faifis. 

90.  Obfervcz  que  dans  les  cas  portés  par  l'article 
mie  nous  venons  de  citer,  la  main-levée  n'eftpas 
fie  piciq  droit  comme  elle  le  feroit  avant  le  juge- 
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ment  par  contumace;  il  faut  alors  qu'elle  foît  de 
mandée,  6c  que  cette  demande  ait  été  communi- 
quée à  la  partie  publique  fit  à  U  partie  civile ,  s'il 
y  en  a  une ,  car  il  eft  reconnu  que  la  partie  civile 
qui  pourfuit  l'exécution  d'un  décret'  de  prife  de 
corps  ,  peut  faire  faifir  8c  annoter  tout  comme 
la  partie  publique.  La  raifon  en  eft  que  la  partie 
civile  a  intérêt  de  s'affurer  tout  ce  qui  peut  répondre 
des  indemnités  &  des  réparations  pécuniaires  qu'elle 
peut  prétendre. 

10".  L'accufé  a  cinq  ans  après  l'exécution  du  ju- 
gement par  contumace  pour  le  repréfenter  à  l'effet 
de  purger  fa  condamnation  ;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence que  s'il  biffe  paffer  la  première  année  uns 
fe  représenter,  6c  quil  y  ait  eu  une  confifearion 
prononcée,  il  perd  les  fruits  de  fes  immeubles,  au 
lieu  qu'il  ne  les  perd  point  en  fc  repréfentam  dans 
l'année.  Obfervcz  qu'il  ne  les  perd  pas  non  plus , 
quand  même  il  auroit  biffé  palier  l'année ,  lorfqu'il 
n'y  a  point  eu  de  coefifeation  prononcée ,  8c  qu'il 
fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  du  jugement. 

ti".  Comme  après  les  cina  ans  les  accules  ob- 
tiennent encore  facilement  des  lettres  pour  être  reçus 
a  fe  jufttrier ,  fi  par  le  jugement  rendu  fur  leurs 
moyens  de  juftiiication  ils  font  abfous ,  ou  que  du 
moins  b  confifeation  foit  rétractée  ,  leurs  meubles 
8t  leurs  immeubles  leur  font  rendus ,  mais  (impie- 
ment  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent  alors  ,  fans  au- 
cune reftirution  des  revenus ,  non  plus  que  des 
amendes  &  des  intérêts  civib  adjugés.  Cerf  ce  que 
porte  l'article  18  du  titre  17  de  l'ordonnance  déjà 
citée. 

t  a*.  On  fait  que  les  crimes  fe  preferivent  par 
le  bps  de  vingt  ans ,  lorfque  les  premières  pour- 
fuites  n'ont  point  été  fuivics  d'un  jugement  de 
condamnation.  Il  réfulte  de  cene  maxime ,  qu'après 
ce  temps  le  crime  eft  regardé  comme  non  avenu; 
8c  par  une  fuite  de  cette  fiction,  toute  la  procé- 
dure, tenue  contre  l'accufé,  tombant  néceffaire- 
ment,  l'annotation  de  fes  biens  tombe  auffi.  Q  peut 
en  reprendre  la  jouiffance,  en  payant  néanmoins 
les  frais  d'annotation  tk  de  régie. 

ANNUEL,  adj.  pris  fubft.  {Droit  civU.)  c'eft 
un  droit  que  doivent  payer  tous  les  ans  au  roi  les 
titulaires  de  certains  offices ,  pour  faire  paffer  après 
leur  décès  la  propriété  de  ces  offices  à  leurs  hériners. 

L'anr.iul  a  auffi  été  appcllé  paulttu  ,  parce  que 
Charles  Paulet,  fecréraire  de  la  chambre  du  roi, 
en  fut  l'inventeur  &.  le  premier  fermier. 

Ce  droit  fut  établi  d'abord  en  1604  ;  Louis  X1U 
le  fupprima  le  t<  janvier  161S;  mais  il  le  rétablit 
le  j 1  juillet  îtiio. 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1709  ,  le  rot 
ordonna  le  rachat  de  l'annuel;  enfuite  ce  droit  fut 
rétabli  pour  neuf  ans,  par  la  déclaration  du  9 
août  1711,  à  compter  du  premier  janvier  1713, 
ce  qui  a  été  continué  depuis  par  divers  arrêts  Se 
déclarations  :  mais  les  officiers  des  cours  fouverai- 
:  il  ■>  furent  exemptés  du  même  droit ,  par  ledit  de 
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En  t743  , les  trèforiers  de  France  ,  les  receveurs 
généraux  des  finances  &  des  domaines  &  bots ,  les 
notaires ,  les  procureurs  &  les  huiffiers  des  juffaces 
royales ,  furent  obligés  de  racheter  Vannutl.  En  1745 
on  fit  la  même  chofe  pour  les  élections ,  greniers 
a  fel  ,  ùc. 

Dans  l'origine  le  droit  dont  il  s'agit  étoit  de 
quatre  deniers  pour  livre.  On  l'a  depuis  augmenté 
oc  diminué  félon  les  temps.  C'eft  aujourd'hui  le 
centième  denier  du  prix  auquel  les  offices  ont  dû 
ctre  fixés ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  février 
177 1 ,  &  à  l'arrêt  du  confeil  du  9  juillet  177». 

Selon  ces  dernières  loix,  les  pourvus  des  offices  de 
juftice,  police,  finances,  &  autres  offices  royaux 
ont  été  chargés  (le  remettre  enrre  les  mains  de  M. 
le  contrôleur  général  des  finances ,  une  déclaration 
du  prix  auquel  ils  efhmoient  que  leurs  offices  dé- 
voient être  fixés  ,  &  c'eft  fur  cette  eflimation  que 
les  rôles  du  centième  denier  payable  annuellement 
pour  chaque  office ,  ont  dû  être  arrêtés. 
Ce  centième  denier  tient  tout-à-la-fois  lieu  de 

u  prêt  que  l'on  payoit  auparavant. 
Ce  droit  doit  être  acquitté  dans  le  courant  des 
mois  de  novembre  &  décembre  de  chaque  année. 
Par  ce  moyen  le  titulaire  peut  réfigner,  durant 
l'innée  fuivante ,  l'office  dont  il  eft  pourvu ,  fans 
qu'il  foit  nccclTaire  qu'il  furvive  quarante  jours  à 
ta  réfignation;  &  s'il  vient  à  décéder  dans  le  cours 
de  cette  année,  fa  veuve  ou  fes  héritiers  peuvent 
difpofer  de  l'office  dont  il  étoit  pourvu  comme 
«Tune  chofe  à  eux  appartenante ,  en  fc  conformant 
néanmoins  aux  règles  preferites  à  cet  égard. 

Si  le  titulaire  d  un  office  vient  à  décéder  fans 
avoir  payé  le  droit  annuel  du  centième  denier ,  cet 
office  devient  vacant  au  profit  du  roi ,  &  doit  erre 
taxé  comme  tel  aux  parties  cafuelles ,  quand  même 
il  auroit  été  faifi  réellement ,  &  adjugé  par  décret. 
Ceux  néanmoins  qui ,  ayant  négligé  de  payer  le 
centième  denier ,  veulent  fe  défaire  de  leurs  offi- 
ces, peuvent  en  difpofer  de  leur  vivant,  pendant 
les  mois  de  novembre  &  de  décembre ,  à  la  charge 
de  payer  au  lieu  du  vingt -quatrième ,  le  douzième 
de  la  fixation  des  mêmes  offices,  &  les  deux  fous 
pour  livre  ;  mais  s'il  arrive  que  le  réfignant  ne  fur- 
vive  pas  pendant  quarante  jours ,  depuis  la  date  de 
la  quittance  du  droit  payé  aux  revenus  cafuelspour 
fi  réfignation ,  fon  office  doit  être  taxé  comme  va- 
cant au  profit  du  roi ,  fans  que  fes  héritiers  ou 
reprefentans  puilTenr  même  répéter  le  droit  dont 
on-  vient  de  parler. 

Les  préfidens  fit  confeillcrs  des  cours  fupérieu- 
res ,  les  préudens ,  maîtres ,  correcteurs  &  auditeurs 
des  chambres  des  comptes ,  les  avocats  &  procu- 
reurs généraux  ,  les  greffiers  en  chef  des  mêmes 
cours  oc  chambres,  les  intendans  des  finances  & 
du  commerce,  les  maîtres  des  requêtes,  les  gardes 
du  tréfor  royal,  le  treforier  des  revenus  cafuels, 
les  deux  gardes  des  regiflres  du  conuôlc  général 
des  finances,  les  baillis  &  fénéchaux  d'épié,  les 
de  roi  des  provinces ,  &  les  offices  de 


A  N  N 


3fï 


payeurs  &  contrôleurs  des  trente  parries  de  rentes- 
rélervés  &  déclarés  héréditaires ,  par  l'édit  du  mois 
de  mai  177a,  ne  font  point  afTujïttis  au  paiement 
du  droit  annuel  de  centième  denier  :  mais  les  titu- 
laires de  tous  les  autres  offices  royaux  dépendans 
des  parties  cafuelles,  font  tenus  de  ce  droit,  de 
quelque  nature  Se  qualité  que  foient  leurs  offices , 
&  quels  que  foient  les  titres  d'exemption  $  annuel 
qu'ils  aient  pu  obtenir  autrefois. 

Ceux  qui  pofTédent  des  offices  avec  faculté  de 
les  exercer  en  vertu  de  quittances  de  finance  con- 
trôlées, 8c  qui  ont  été  difpenfés  de  prendre  des 
provifions ,  font  tenus  du  droit  annuel  de  centième 
denier ,  comme  les  autres  officiers,  Se  fous  les  mê- 
mes rifques. 

Les  nouveaux  pourvus  d'offices  doivent  payer 
le  droit  dont  il  s'agit  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  date  de  leurs  provifions,  ou  du  jour 
du  contrôle  des  quittances  de  finance ,  s'ils  font 
dans  le  cas  de  pouvoir  exercer  fajis  provifions. 
Lorfqu'ils  viennent  à  décéder  dans  ce  délai  ou  dans 
le  rené  de  l'année,  fans  avoir  rempli  l'obligation 
qui  leur  eft  impofee ,  leurs  offices  doivent  être  dé- 
clarés vacans  aux  parties  cafuelles ,  Se  taxés  comme 
tels  au  profit  du  roi.  U  efl  en  confequence  défendu 
aux  gardes  des  rôles,  fous  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom,  de  préfenter  au  fceau; 
des  provifions  fur  la  démiffion  ou  réfignation  des 
pourvus  d'offices  &  porteurs  de  quittances  de  fi- 
nances ,  ou  fur  la  nominaùon  de  leurs  héritiers  8c 
repréfentans,  qu'il  ne  leur  ait  été  juAirie  du  paie- 
ment du  centième  denier,  ou  d'un  certificat  de  vie 
de  ceux  au  nom  de  qui  elles  auront  été  expédiées. 

Les  nouveaux  pourvus  ou  porteurs  de  quittan- 
ces de  finance  qui  négligeraient  de  payer  dans  les 
deux  mois  le  droit  dont  il  s'agit ,  ne  pourraient 

filus  être  admis  à  le  faire ,  que  dans  le  temps  de 
ouverture  du  paiement  du  même  droit  pour  l'an- 
née fuivante  ,  8c_à  la  charge  de  payer  tout-à-la-fois 
le  droit  de  cette  année,  &  celui  qu'ils  auraient 
omis  de  payer  comme  nouveaux  pourvus. 

Pour  prévenir  que ,  fous  prétexte  de  réfignations 
fimulées  &  de  quittances  expédiées  en  confequence 
à  des  prête-noms  qui  n'en  font  aucun  ufage ,  les  offi- 
ciers ne  puifTent  fouilrairc  leurs  offices  foit  au  droit 
du  centième  denier ,  foit  à  la  vacance,  au  défaut  du 
paiement  de  ce  droit;  l'article  10  de  l'arrêt  du 
confiai  du  6  juillet  177a,  ordonne  que  lorfqu'U 
n'aura  point  été  pris  de  provifions  fur  les  quittan- 
ces de  réfignation  dans  1  année ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date ,  le  ccnùèmc  denier  des  offices  y  dé- 
nommés fera  dû  &  payé  au  nom  de  ceux  qui  les 
auront  réfignês ,  Se  que  ceux  des  mêmes  offices 
dont  les  titulaires  réftgnans  viendront  à  décéder 
après  l'expiration  du  délai  dont  on  vient  de  parler , 
fans  que  les  réfignataires  en  aient  fait  fcellcr.de* 
provifions,  ou  que  le  centième  denier  en  ait  été 
acquitté ,  feront  taxés  comme  vacans  aux  revenus 
cafuels  du  roi ,  fàuf  aux  réfignataires  à  fe  pourvoir 
pour  être  rembourfés  des  droits  de  rcfignatioa 
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qu'ils  juftifieront  avoir  payés.  Il  eft  en  confcquenee 
défendu  aux  gardes  des  rôles  de  prèfenter  au  fceau 
des  provifions  fur  quittance  de  réfignarion  après 
l'année  de  leur  date ,  qu'on  ne  leur  ait  repréfenté 
la  quittance  du  centième  denier ,  ou  qu'à  la  charge 
par  ceux  qui  folliciteront  ces  provifions ,  de  rap- 
porter avant  qu'elles  leur  foient  remifes  ,  un  cer- 
lificat  qui  juditie  qu'au  jour  qu'elles  auront  été 
iceliées  l'ancien  titulaire  étoit  vivant. 

A  l'égard  des  porteurs  de  quittances  de  réfigna- 
tion  au  douzième  denier  qui  après  Van  du  jour  de 
la  date  de  ces  quittances ,  voudront  payer  le  cen- 
tième denier  au  nom  de  leurs  réfiçnans,  ils  doi- 
vent y  être  reçus ,  fans  qu'on  pui(Tc  exiger  d'eux 
le  paiement  des  années  que  les  mêmes  réfijtnans 
auraient  omis  d'acquitter.  C'eft  la  difpofiùon  de 
l'article  11  de  l'arrêt  cité. 

Lorfque  àzs  pourvus  d'offices  font  admis  à  réfi- 
encr  à  clwrge  de  furvivance  &  retenue  de  fervice , 
OC  que  les  refignataircs  ont  on  conféqticncc  obtenu 
des  provifions ,  ce  n 'eft  point  à  ceux-ci  a  payer  le 
droit  annuel  de  centième  denier,  c'eft  aux  anciens 
pourvus ,  quand  même  leurs  refignataircs  feroient 
mftal  lés ,  &  exerceraient  concurremment  avec  eux  : 
mais  fi  ces  anciens  pourvus  négligeoient  d'acquitter 
le  droit  dont  il  s'agit,  leurs  furvivanciers  pour- 
raient l'acquitter,  8c  s'en  faire  rembourser  fur  le 
prix  principal  de  l'office.  Au  refte,  fi  les  anciens 
titulaires  venoient  à  décéder  fans  que  le  centième 
denier  eût  été  payé  ni  par  eux ,  ni  par  leurs  fur- 
vivanciers ,  leurs  offices  ne  feroient  point  réputés 
vacans;  il  faudrait  feulement  alors  que  les  (urvi- 
▼anciers,  en  fe  préfentant  pour  payer  ce  droit  en 
leur  propre  nom ,  comme  ils  font  tenus  de  le  faire 
dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  qu'ils jouif- 
lent  fculs  des  offices,  payaltenten  même  temps  les 
années  omîtes  depuis  que  la  furvivance  leur  aurait 
itè  accordée. 

Les  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  fur  quel- 
que office  fujet  au  centième  denier,  peuvent  ac- 

Îiitter  ce  droit  fi  le  titulaire  refufe  ou  néglige  6'y 
tisfaire ,  &  pour  fe  faire  indemnifer  de  ce  qu  il 
leur  en  aura  coûté  à  cet  égard  ,  l'article  1 4  de  l'arrêt 
cité  leur  attribue  un  privilège  fpécial  fur  le  prix 
principal  de  l'office. 

De  même  les  enfans  ou  héritiers  d'un  officier 
eléeédé,  qui  juftifient  avoir  payé  pour  lui 8c  en  fon 
non ,  le  droit  de  centième  denier ,  en  doivent  être 
rembourfès par  la  fucceffion  de  cet  officier,  &  par 
préférence  fur  le  prix  principal  de  l'office. 

Les  officiers  qui ,  ayant  omis  d'acquitter  le  cen- 
tième denier,  veulent  enfuite  entrer  en  paiement 
de  ce  droit ,  ne  peuvent  y  être  admis  que  dans  les 
mois  de  novembre  &  décembre,  durant  l'ouver- 
ture des  bureaux ,  6c  en  payant  toutes  les  années 
omifes  depuis  qu'ils  ont  été  tenus  du  même  droit. 
Dans  ce  cas-là  même  la  difpenfe  de  la  furv'te  des 
quarante  jours  ne  commence  à  courir  en  leur  faveur 
qu'au  premier  janvier  de  l'année  fuivante ,  enforte 
que  s'il,  venoient  a  décéder  depuis  le  paiement 
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fait  jufqu'au  dernier  décembre  inclufîveoleflt ,  leurs 
offices  feroient  déclarés  vacans ,  &  taxés  comme 
tels  aux  parties  cafuelles.  Leurs  héritiers  ou  repré- 
fentans  pourraient  feulement  alors  demander  le 
rembourfement  du  centième  denier  payé  avant 
le  décès. 

Il  eft  défendu  au  tréforier  des  revenus  cafue'-. , 
&  à  fes  commis,  d'admettre  au  paiement  du  dtot 
anr.ud  de  centième  denier,  aucun  officier,  s'il  as 
rapporte  la  quittance  de  l'innée  précédente ,  os 
s^tl  ne  paie,  comme  on  Ta  dit,  les  années  anté- 
rieures qu'il  aura  omis  de  payer. 

Lorfqu'un  officier  qui  n'a  pas  payé  le  centième 
denier  réfigne  fon  office  8c  vient  à  mourir  fan* 
avoir  furvécu  quarante  jours  à  fa  réfn>nation,  la 
perte  du  droit  de  réfignr.tion  8c  de  l'office  eft  à  U 
charge  de  fes  héritiers  ou  repréfentans  :  c'eft  pour- 
quoi le  réfignaraire  a  un  recours  en  garantie  contre 
eux  ,  pour  ce  qu'il  a  pu  payer  à  cet  égarJ ,  L  moins 
qu'il  n'y  ait  claufe  oxprelfe  du  contraire  dans  foa 
contrat  ou  autre  titre  d'acquifuion  :  mais  il  ne  peut, 
fous  prétexte  de  ce  recours,  prétendre  des  dom- 
mages &  intérêts ,  par  forme  d'indemnité  ou  au- 
trement. 

AwNulLirr  engjgijks.  Les  engagifles  ,les  potTef- 
feurs  des  domaines  &  droits  domaniaux,  ont  été 
aflujettis ,  par  la  déclaration  du  mois  de  février  1 641 , 
à  payer  un  droit  tnnuti ,  fixé  au  centième  denier 
du  montant  de  leurs  finances.  Ce  droit  fe  paie  dar.s 
les  mois  d'avril ,  mai  8c  juin. 

Annuel  ,  (  DnU  fjiJe.  )  c'eft  auffi  le  nom  «fun 
droit  que  l'on  perçoit  fur  les  boiffbns. 

On  a  fait  en  différens  temps  plufieurs  réglemens 
de  police  pour  remédier  aux  abus  qui  avoiem  Liera 
dans  le  commerce  des  boitions.  P  r  un  édit  de 
Henri  III  du  mois  de  mars  1377,  il  fut  défendu 
de  tenir  hôtellerie ,  taverne  ou  cabaret,  fans  lettres 
ou  permiffion  du  roi ,  pour  l'obtention  defquclîes 
il  fut  en  même  temps  fixé  une  finance  :  cet  édit  tut 
enregiftré  au  parlement  fur  des  lettres  de  juflion. 

La  déclaration  du  30  décembre  138a,  rendue 
en  interprétation  de  cet  édit,  voulut  que  les  mar- 
chands de  vins  en  gros  fuûctuparla  fuite  afTujetûs 
à  la  même  lot. 

L'édit  de  janvier  1627,  attribua  l'hérédité  à  ces 
fortes  de  iffions ,  en  payant  la  finance  fixé* 
par  cet  édit;  mais  il  fut  révoqué  par  celui  de  1631 , 
qui  ordonna  qu'au  lieu  de  ces  taxes  il  feroit  payé 
annuellement ,  par  tous  ceux  qui  faifoicm  le  com- 
merce des  vins ,  foit  en  gros,  toit  en  dérail  .Lavoir, 
fut  livres  dans  les  villes ,  cinq  livres  dans  les  bourgs 
&  villages  fur  les  grandes  routes ,  8c  quatre  livres 
dans  les  autres  villages  8c  hameaux ,  âc  c'eft  ce 
qui  fut  appellé  droit  anntul. 

La  perception  de  ce  droit  fut  fixée  par  le  règle- 
ment du  tt  août  1637. 

L'ordonnance  de  1 6S0 ,  anicle  premier  du  titre 
du  droit  anrutti  des  vendeurs  de  vins  ,  a  retranché 
la  dernière  des  trois  fixations,  par  la  difficulté  de 
diftinguer  les  lieux  qui  dévoient  être  de  la  féconde 


Digitized  by  LjOOQle 


A  N  N 

m  de  la  troïfième  clafle ,  &  pouf  faire  ce/Ter  Tes 
contestations  fréquentes  qui  en  étoient  les  fuites. 

L'ordonnance  a  p  rté  les  deux  fixations ,  en  y 
comprenant  les  parifis ,  fou  &  fut  deniers  pour  livre 
ou  augmentation ,  à  huit  livres  par  an  dans  les  vil- 
les,  &  à  fix  livres  dix  fous  dans  les  autres  lieux. 
Dans  la  fuite  on  a  ajouté  à  Y  annuel  d'autres  fous  pour 
livre ,  dont  nous  parlerons  à  l'article  Sou. 

Ce  droit ,  fuivant  l'article  4  du  même  titre  ,  doit 
erre  acquitté  en  un  fêul  paiement  après  le  1 f  fé- 
vrier de  chaque  année,  ci  fans  répétition  de  la  part 
de  ceux  oui  viennent  à  quitter  le  commerce  dans 
le  cours  de  l'année:  ceux  qui  commencent. à  ven- 
dre dans  le  courant  de  l'année ,  font  atifli  tenus  de 
payer  le  droit  entier  des  le  commencement  de  leur 
débit. 

Le  droit  annuel  fe  perçoit  dans  toute  l'étendue 
des  pays  d'aides,  fans  diltinction  de  ceux  qui  font 
exempts  de  gros,  d'avec  ceux  qui  y  font  fujets. 

D  fe  lève  fur  le  pied  des  fixations  ci-deffus, 
quelle  que  foit  l'efj.'èce  de  boiflbn  qui  forme  l'ob- 
jet du  commerce ,  foit  cau-de-vie ,  vin ,  cidre ,  poiré 
«mi  bière  :  la  feule  exception  eft  pour  le  revendeur 
ce  bière,  qui  n'eft  alîujcm  qu'au  demi-droit;  mais 
k  brafléur  paie  le  droit  entier. 

L'ar.-ùcl  eft,  dû  par  les  marchands  &  bouilleurs 
«f eau-dc-vie ,  par  les  marchands  &  bralTcurs  de 
bière ,  par  les  marchands  en  gros  de  vin  ou  autres 
boiflbns ,  par  les  hôteliers  ,  raverniers ,  cabareriers , 
même  parles  Suiffes  &  marchands  privilégiés  fuivans 
la  cour,  loueurs  de  chambres  garnies,  auber.-iftes, 
traiteurs,  Se  par  tout  autre  faifant  trafic  de  boiflbn 
en  ; r^s  ou  en  détail. 

Ce  droit  eft  perceptible  pour  chaque  genre  de 
fabrication  ou  de  commerce  ,  &  pour  la  vente  de 
cirque  efpéce  de  boiflbn  ;  aii.fi  les  marchands  ou 
autres  qui  vendent  en  même  temps  en  gros  &  en 
détail ,  doivent  un  virtuel  pour  la  vente  en  gros , 
&  un  autre  pour  celle  en  détail,  &  en  outre,  au- 
tant Sannuelt  qu'ils  tiennent  de  caves  ouvertes  hors 
de  leurs  maifons  pour  cette  vente. 

Celui  qui  fait  en  même  temps  commerce  en  gros 
dVau-dc-vie ,  de  vin  ,  cidre  &  poiré ,  6c  de  bière, 
doit  trois  annueL;hvoir ,  un  pour  l'e-m-de-vie,  un 
pour  le  vin ,  cidre  &  poiré ,  dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  p  mais  opérer  qu'un  feul  droit  annuel, 
&  un  pour  la  bière ,  avec  la  diftinftion  cependant 
tpje  ce  dernier  eft  réduit  à  moitié,  fi  le  vendeur 
ne  l'a  point  fait  fabriquer  ;  Ik  s'il  vend  à  la  fois  les 
mêmes  boitions  en  détail,  il  eft  encore  fujet  à  pa- 
reil droit,  comme  vendant  en  détail. 

Vanniul  eft  élément  dû  par  les  autres  parti- 
culiers ,  quoique  non  marchands  de  prufifllon  ,  lorf- 
tnic  des  quantités  qu'ils  ont  achetées  pour  leur  pro- 
Tilion ,  ils  vendent  pendant  l'année  au-delà  de  trois 
munis  de  vin  ,  &  de  fix  muids  de  cidre  &. poiré. 

Tous  les  autres  patticuliers  qui  n'ont  point  chez 
eux  de  boitions  d'achat,  peuvent  vendre  en  gros 
&  en  détail ,  fans  être  tenus  de  payer  Y.inruel ,  les 
Vins ,  cidres  tk  poirés  provenant  des  héritages  ou 
Juriffrudox*.     fu/iK  /. 
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pfcfloîrj  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains,  8c  dont 
ils  font  propriétaires ,  ulufruincrs  &  preneurs  à  lon- 
gues années;  ils  peuvent  au  fît  vendre  fans  payer 
le  droit  annuel,  mais  feulement  en  gros,  lesboiuons 
de  pareille  cfpccc  provenant  des  vignes ,  dixmes 
&  prcflôirs  qu'ils  tiennent  à  ferme. 

Il  n'y  a,  quant  à  l'cau-de-vic  ,  d'aurre  exemption 
que  pour  un  propriétaire  qui,  dans  fon  domicile 
&  non  ailleurs,  en  fait  fabriquer  pour  fa  contam- 
ination, un  derai-muid  &  au-deflous. 

Obfcrvez  toutefois  que  les  maîtres  diftillateur» 
ui  ne  confomment  de  l'cau-dc-vie  que  pour  faire 
e  l'cau-forte ,  font  exempts  ÙtYêmanl  en  donnant 
au  fermier  une  déclaration  par  écrit  dans  le  Bt 
de  janvier  de  chaque  année  ,  qu'ils  n'en  vealefk 
compofer  aucune  liqueur  fervant  de  boilTon,  do 
laquelle  déclaration  il  doit  leur  erre  délivré  ur.  dou- 
ble par  le  fermier,  fans  Mises  6*31  que  ceux  du 
timbre. 

Les  apothicaires  qui  ne  font  ufage  d'eau-de-vie 

2 ne  pour  la  compeûtion  de  leurs  remèdes ,  ont  atifli 
té  déchargés  de  l'annuel ,  par  arrêt  du  confeil  dit 
8  mars  1689. 

Les  tmtitres  paumiers  qui  aroient  d'ahord  été  aflu-» 
jettis  à  Yanruel,  comme  les  Marchands  de  vin,  en 
ont  été  décharnés  par  divers  arrêts  de  la  cour  des 
aides  &  du  confeil ,  à  la  cliarge  de  n'avoir  aucun 
vin  dans  leurs  maifons ,  même  pour  leur  provtfiou  , 
de  déclarer  qu'ils  n'en  veulent  point  avoir ,  6k  de 
foiilli  ir  les  vifttes  des  commis. 

Les  particuliers  qui  foin  rafler  des  boitions  d'a- 
chat d'un  pays  d'aides  dans  un  pays  qui  en  eft 
exempt,  font  fujets  à  Yonne! ,  anime  l'ont  jugé 
divers  arrêts,  furie  principe  que,  fuivant  l'ordon- 
nance ,  les  brillons  ,  dans  ce  cas ,  font  réputées 
vendues  en  gros,  &  que  ceux  qui  font  de  pareils 
envois ,  doivent  être  cenfes  avoir  pour  objet  un 
commerce  effectif. 

Les  contraintes  pour  le  paiement  de  Yanr.uel  font 
exécutoires  par  corps  contre  les  Ateliers,  raver- 
niers ck  cabaretiers. 

Annuel,  {Droit ecclrjîaj!  )  on  Homme ainfi une 
mette  qu'on  fait  célébrer  journellement  t  ou  un  jour 
de  chaque  femaine,  pendant  tire  année  ertt 
pour  le  repos  de  l'ame  d'une  perfonne  décédée. 

On  a  mis  en  queftion,  fi  \  annuel,  ordonné  1  V 
le  défunt,  devoit  être  regarde  comme  une  fuite  des 
frais  funéraires,  & ,  comme  tel ,  alloué  par  privilège 
avant  les  créanciers.  Je  ne  vos  pas  fur  quel  font 
ment  on  a  pu  taire  cette  queftion  :  les  prières  1  1 
les  morts,  autres  que  celles  des  r.hféqucs,  fti<  lient* 
elles  donc  plus  utiles  pour  L  i!<!  unt,  <jiie  l'scq 
tement  de  fes  dettes?  Un  di  u  lit  de  la 

mort,  comme  en  pleine  fante,  n'a  pas  le  droit  do 
voler  fes  créanciers;  il  cfl  plus  lûhple  i!e  payer  fes 
dettes  que  de  taire  prier  D.eu  poi  r  obtenir  le  par- 
don de  ne  les  avoir  pas  ai  ;  car ,  fi 
l'écriture,  celui  qui  retient  volontairement  le  bi 
d'autrui  n'a  point  de  falut  à  cfpéttr  ; 
pofitions  pieufea  ,  foit  par  teftamert ,  foit  de  te- 
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autre  manière ,  doivent  être  Subordonnées  aux  droits 
de  la  juftice,  &  aux  devoirs  de  l'honnête  homme. 
Toute  jurifprudence  contraire  à  ces  principes,  nous 
paroii  complcttemcnt  abfurde. 

ANNULATION ,  f.  f.  (  terme  de  PJSu.)  cft  la 
même  chofe  que  caffation  ou  refeifion. 

ANNULLER,  v.a.  (JurifrraJence.)  c'efl  cafter, 
révoquer  un  ftatut  ou  règlement ,  un  a£lc  ,  une  pro- 
cédure, ou  autre  choie  de  cette  nature.  Vcyt{ Cas- 
sation ,  Riscision  ,  Révocation ,  Oc. 

Un  teftament  ou  autre  aile  ne  peut  être  annuité 
quant  à  certaines  difoofiuons,  Se  avoir  fon  exécu- 
tion quant  aux  autres. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  en  fait  detefta- 
ment;  par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  un 
teftament  peut  fe  trouver  nul  par  quelque  vice  dans 
rinrtiturion  qui  en  cft  la  bafe  ;  alors  il  fubfiftc ,  quart 
~.ix  legs  particuliers ,  quand  il  s'y  rencontre  b  claufe 
codiciliairc ,  dont  on  parlera  au  mot  Codicile.  En 
pays  ,  counimier  il  arrive  égalc=::nt  que  le  legs  uni- 
versel eft  fouvent  dans  le  cas  d'être  annuité  par 
l'incapacité  ou  l'indignité  du  légataire  .  fans  que  les 
legs  particuliers  fouirent  de  cette  nullité ,  t/  vice 
vtr/J. 

Dans  les  décrets  volontaires  ou  forcés ,  il  y  a 
des  oppolirions  à  fin  SannulUr  ;  nous  en  parlerons 
fous  les  mots  Décret  &  Opposition. 

ANOBLISSFMENT ,  f.  m.  (  Jurifrrud.  )  faveur 
du  prince  ,  qui  donne  à  un  roturier  le  titre  de  noble. 
Je  dis  faveur  du  prince ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
rot  en  France  qui  ait  le  pouvo  r  de  taire  des  no- 
bles ;  comme  il  n'y  a  que  l'empereur  qui  le  puiffe 
en  Allemagne.  Or  le  roi  donne  la  noblcflc.ou  en 
conférant  le  titre  de  chevalier ,  ou  par  des  lettres 
A' .w.oblijftment ,  ou  par  des  provisions  d'ofhxcs  qui 
donnent  la  noblefle ,  comme  de  confcillers  au 
parlement ,  de  fecréoircs  du  roi ,  &  de  quelques 
autres. 

Origine  des  anobli ffemen  s.  Les  auteurs  varient  fin* 
l'époque  des  premières  lettres  d" '  jnoblijjfement.  M. 
d'Hozier,  dans  fon  hîftoire  d'Amanzé,  en  rap- 
porte une  charte  de  l'an  1008  ;  mais  elle  cft  fufpeéte. 

D'autres  prétendent  que  les  premières  lettres 
«1 ' cnobUffemem  furent  données  en  1095  ,  par  Phi- 
lippe I  ,  à  Eudes  le  maire  ,  dit  Cfuh  SMM-Aùn, 
Mais  il  eft  plus  probable  que  le  premier  anobhffe- 
ment  par  lettres  tut  fait  en  1171 ,  par  Phitippc-le- 
Harèï ,  fils  de  S.  Louis ,  en  faveur  du  nommé 
Racul ,  orfèvre. 

En  1313,  Philîppe-lc-Bct  fit  plufieurs  anobDfe- 
gtens,  pour  réparer  l'es  pertes  faites  en  Orient  par 
ks  croifades  :  les  mêmes  motifs  déterminèrent  la 
permiffion  qui  fut  accordée  aux  roturiers  ,  de  pof- 
ïeder  des  fiels ,  en  payant  une  finance.  Par  cette 
permiftlon ,  les  roturiers  afliijsttis  au  fervice  mili- 
taire ,  ufurpèrent  facilement  la  noblefle  :  l'ufurpa- 
tion  fut  telle,  que  les  fiefs  anoblifiount  les  rotu- 
riers qui  les  notTédcicn;  &.  qui  y  faifoieni  leur 
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réfidence  ;  mais  l'article  i<8  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  l'an  1579,  remédia  à  cet  abus. 

Les  onoblijfemens  devinrent  communs  dans  le  qua- 
torzième fiècle.  Philippe  de  Valois  en  accorda  mo- 
yennant finance  &  fans  finance  ;  car  la  charte  de 
noblefle  de  Guillaume  de  Dormans,  de  l'an  1339, 
porte  qu'elle  fut  donnée  fans  finance.  En  i}«;4, 
Jean  de  Reims  paya  trente  écus  d'or  pour  être 
annobli  :  un  autre  en  paya  quatre-vingts ,  en  13  et. 

Dans  la  fuite ,  il  y  a  eu  dés  anoblifimens  créés 
par  édit,  &  dont  la  finance  a  été  réglée  ;  mais  ils 
ont  toujours  été  fuivis  de  lettres  particulières  pour 
chaque  perfonne  qui  devoit  profiter  de  la  grâce 
portée  par  l'édit. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568,  Charles  DC 
créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaque  ville  & 
bailliage  du  royaume ,  à  la  charge  de  payer  la 
finance  fixée  par  cet  édit. 

Henri  111  fit  de  femblables  anobtifftmtns  dans  les 
généralités  de  Paris ,  Rouen  &  Caen  ,  ainfi  que  daris 
ta  province  de  Bretagne  ,  par  fes  édits  du  mois  de 
juin  1576,  &  du  mois  de  feptembre  1577. 

Par  édit  du  mois  de  mai  IC93  ,  Henri  IV  ano- 
blit vingt-quatre  perfonnes  dans  l'étendue  du  reflort 
du  parlement  de  Paris. 

Louis  XIII ,  en  faveur  de  la  naiflànce  du  dau- 
phin fon  fils,  accorda, par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  1638,  la  noblefle  moyennant  finance, 
à  différentes  perfonnes ,  dans  chacune  des  géné- 
ralités du  royaume. 

Au  mois  de  mai  1(143  »  on  créa  deDX  nobles- 
dans  chaque  généralité  ,  à  caufe  de  l'avènement 
de  Louis  XIV  à  la  couronne. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'oâobre  164^,  ce 
prince  créa  cinquante  autres  nobles  en  Normandie» 
avec  permilfion  de  trafiquer  leur  vie  durant ,  a  la 
charge  que  leurs  enl'ans  demeureraient  dans  des 
villes  franches  &  ferviroient  le  roi  au  premier 
arrière-ban. 

En  faveur  de  la  paix  conclue  le  7  novembre 
16  59  ,  Louis  XIV  ,  par  fon  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1660,  créa  encore  deux  nobles  dans  chaque 
généralité,  moyennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1696  ,  le  même  prince 
créa  cinq  cens  nobles  dans  te  royaume  ,  a  la  charge 
qu'ils  paieroienr  chacun  deux  mille  écus  de  finance. 
Il  créa  pareillement  deux  cens  nobles,  par  fon  édit 
du  mois  de  mai  170a ,  &.  cent  auucs  par  l'édit  de 
décembre  1711. 

On  a  fouvent  donné  des  lettres  de  nobleflé  pour 
recompenfe  de  ferviecs  ;  mais  à  moins  que  les  fer- 
vices  ne  foient  fpécifiés ,  on  y  a  peu  d'égard  ,  at- 
tendu qu'il  y  a  eu  de  ces  lettres  ou  cette  ér.oncia- 
tion  étoit  devenue  de  flyle  ;  on  la.flbit  même  le 
nom  de  la  perfonne  en  blanc ,  de  forte  que  c'étoit 
une  noblefle  au  porteur. 

Les  divers  befoins-  de  l'état  ont  ainfi  réduit  le 
mini  Acre  à  chercher  des  reflburces  dans  1'a.vidiié 
que  les  hommes  ont  pnur  les  honneurs» 

U  y  a  mcinc  e»  do  édis  qui.  ont  obligé  des  ge» 
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riches  à  prendre  des  lettres  de  nobleiTe ,  moyen- 
nant finance  :  de  ce  nombre  a  été  Richard  Grain- 
dorge,  fameux  marchand  de  bœufs  en  Norman- 
die, qu'on  obligea  en  1577  d'accepter  des  lettres 
tianoblffcmtni,  pour  lesquelles  on  lui  fit  payer 
trente  mille  livres.  Laroque ,  dans  fon  Traité  de  la 
dit  en  avoir  vu  les  contraintes  entre  les 
mains  de  Charles  Graindorge,  fieur  Durochcr, 
périt-fils  de  ce  Richard. 

Cen'efl  pas  feulement  en  France  que  la  noblefTe 
eft  ainfi  devenue  vénale.  Au  moiscToâobre  17TO, 
oa  publia  à  Milan,  par  ordre  de  la  cour  de  Vienne, 
une  cfpèce  de  tarit  qui  rue  le  prix  auquel  on  pourra 
fe  procurer  les  titres  de  prince ,  de  duc ,  de  marquis , 
de  comte ,  &  les  (impies  lettres  de  nobleffe  ou  de 
aatunlifarion. 

Des  différentes  révolutions  que  les  anobliffemens  ont 
éprouvées  en  France.  Les  anoblis  ont  été  obligés 
en  diverfes  circonstances  de  prendre  des  lettres 
de  confirmation,  moyennant  finance.  Henri  IV, 
pu  un  edit  du  mois  de  janvier  1598,  révoqua  tous 
le  jjtoHiffimens  faits  depuis  vingt  ans  à  prix  d'ar- 
gent. Les  b<  efbins  de  l'état  l'obligèrent  enfuitc  à  les 
rétablir ,  par  écHt  du  mois  de  mars  1606. 

Par  l'article  premier  de  Pédit  du  mois  de  jan- 
vier 1634 ,  Louis  XIII  révoqua  tous  les  anobl/ffe- 
neits  faits  depuis  vingt  ans,  moyennant  finance  ou 
autrement,  à  l'exception  des  douze  créés  par  l'édit 
du  roots  de  mars  1628 ,  en  faveur  des  affoctés  de 
la  compagnie  de  la  nouvelle  France.  L'article  4  du 
même  édit ,  porte  qu'a  l'avenir  il  ne  fera  fait  aucun 
ciMffemtnt  que  pour  grandes  ©>  importantes  confidé- 
vmru  ;  que  les  anobliffemens  feront  enregittrés 
dans  les  cours  fouveraines ,  après  que  les  procu- 
reur» généraux  du  roi  auront  été  ouïs,  &  que  les 
haittans  des  paroiflês  de  la  demeure  des  anoblis 
feront  indemnités.  La  cour  des  aides  de  Paris ,  en  vé- 
rifiant l'édit ,  en  reftreignit  l'effet  aux  anoblis  moyen- 
ttm  finance  ;  à  l'égard  des  anoblis  de  la  compa- 
gnie de  la  nouvelle  France,  elle  ordonna  qu'il  en 
lïroit  délibéré ,  &  cependant  qu'ils  ne  jouiroient 
d'aucun  privilège. 

Le  même  prince ,  par  fon  édit  donné  à  Saint- 
Germain  au  mots  de  novembre  1640 ,  révoqua 
•ous  les  anobliffemens  faits  moyennant  finance  ou 
autrement  depuis  trente  années;  fit  cette  révoca- 
tion f«  confirmée  par  la  déclaration  du  16  avril 

Louis  XTV  révoqua  auffi ,  par  deux  édits  des  mois 
daoût  fie  feptembre  1664,  tous  les  anoblijfemens 
ni»  depuis  trente  années  ;  mais  il  fe  réferva  de 
infirmer  les  anoblis  pour  fervices  fignalés  rendus 
dans  les  armées  fit  autres  emplois  importans  ;  fit  par 
deux  arrêts  du  confeil ,  du  13  janvier  1667,  il  fut 
*«  que  l'intention  du  roi  étoit  que  la  révocation 
eat  lieu  depuis  le  premier  janvier  1614,  pour  la 
province  de  Normandie ,  fit  depuis  le  premier  jan- 
»'«r  161 1  ,  pour  les  autres  provinces  du  royaume , 
fit  que  tous  les  nobles  par  lettres,  depuis  ce*  épo- 
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ques  jufqu'aux  édits  de  1664,  feroient  impofés  à 
la  taille,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  au- 
raient obtenu  des  lettres  de  confirmation  fur  des 
expofts  véritables,  6c  duement  enrcgiflrécs  depuis 
1664. 

Par  ledit  du  mois  d'août  171e,  Louis  XV  ré- 
voqua,  éteignit  fit'fuppnma  tous  les  «nobl<]femeru 
faits  depuis  le  premier  janvier  1689,  moyennant 
finance ,  en  confequence  des  édits  de  1696 ,  1701 
fit  17 11  ou  autrement,  8t  ordonna  que  tous  les 
particuliers  anoblis  depuis  cette  époque,  ainfi  que 
leurs  enfans  8c  defeendans ,  feroient  impofés  a  la 
taille  fit  aux  autres  charges  publiques ,  à  la  réferve 
de  ceux  que  fa  majefté  jugeroit  à  propos  d'excep- 
ter en  confidération  de  fervices  importans  rendu» 
à  l'état. 

Il  réfulrede  ces  différons  réglcmcns  que  les  def- 
eendans des  anoblis  par  lettres  ,  depuis  1614  en 
Normandie,  5c  depuis  16 u  dans  les  autres  pro- 
vinces, la  Lorraine  exceptée,  jufqu'à  1664 ,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  des  privilèges  de  la  no- 
bleffe; que  ceux  qui  ont  été  anoblis  depuis  16^.4 
jufqu'à  1689,  par  des  lettres  duement  enrefliftrees, 
ck  qui  ont  payé  les  finances  ordonnées  pour  y  être 
confirmés ,  jouiffem  de  la  nobleffe  ;  fit  que  tous 
les  anoblis  depuis  1689  jufqu'à  171 5,  font  rentré» 
dans  l'état  ou  ils  étoient  auparavant,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  exceptés  par  des  lettres  particulières  ob* 
tenues  félon  la  réferve  faite  par  l'édit  de  171e. 

Il  faut  auflî  obfcrver  que  tous  les  anoblis  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV ,  c'eft-à-dire  depuis 
1643  jufquen  171  ç,  ont  dû  erre  confirmés  dans 
leur  nobleffe ,  8t  payer  le  droit  de  confirmation, 
lorfque  Louis  XV  eft  monté  fur  le  trône. 

Enfin,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771,  les  ano- 
blis depuis  171*  ont  été  confirmés  dans  le  privi- 
lège de  noblelTe,  tant  pour  eux  que  pour  leur 
poftérité ,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  la  finance 
fixée  par  cet  édit,  dont  nous  rapporterons  les  dif- 
pofitions  principales  à  l'article  Confirmation. 

Formalités  des  lettres  d anobliffement.  Les  lettres 

5  anobliffement  font  expédiées  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  Se  fignées  par  un  fecrétaire  d'état  ;  elles 
contiennent  ord;nairemcnt  les  armoiries  peintes  de 
l'annobli  :  mais  eiles  n'ont  d'effet  qu'après  l'cnre- 
eiflremcnt  au  parlement,  a  la  cliambrc  des  comptes 

6  à  la  cour  des  aides  :  au  parlement,  à  l'effet  des 
partages  nobles ,  8c  autres  droits  de  nobleffe,  dont 
la  difeuftton  appartient  a  ce  tribunal  ;  à  la  chambre 
des  comptes,  parce  que  toutes  les  concédions  du 
roi  y  doivent  être  enregiftrées ,  8c  que  d'ailleurs 
l'impétrant  y  doit  la  finance,  qui  y  eft  fixée  5c  arrê- 
tée ;  &  à  la  cour  des  aides,  nour  qu'il  puiffe  jouir 
de  lexempnon  de  la  taille  fit  des  autres  fubfide» 
que  les  roturiers  paient ,  fie  dont  la  counoiiTancc 
appartient  à  cette  cour. 

De  V anobliffement  par  charges.  V anobliffement  que 
procurent  certaines  charges,  n'eft  véritablement  ac- 
quis que  lorfque  le  titulaire  çfi  décédé  dans  l'exercice 

y  y  » 
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tic  cette  charge ,  ou  qu'il  Va  confervée  pendant 
l'cfpace  de.  vingt  ans  ;  car  s'il  la  vendoit  avant  ce 
temps ,  ni  lui ,  ni  fa  poftérité  ne  jouiraient  des 
privilèges  de  la  noblefTe. 

Louis  XV  ,  par  une  ordonnance  du  mois  de 
novembre  t?s;o,  a  déclaré  que  la  noblcfie  pour- 
roit  Acquérir  par  le  grade  d'officier  général  dans 
fes  armées,  &  par  les  fervices  rendus  à  l'état,  de 
la  part  de  l'aïeul ,  du  père  &  du  fils  qui  auroient  été 
capitaines  &  chevaliers  de  S.  Louis. 

L'anobli ,  (oit  par  lettres  du  prince ,  foii  par 
l'acquifition  &  polTcfTion  d'une  charge ,  jouit  des 
mêmes  exemptions  &  privilèges  que  les  nobles  de 
race.  Il  peut  prendre  la  quiditc  iTécuyer ,  porter 
«les  armoiries  timbrées,  faire  valoir  fon  bien  fans 
p.iycr  la  tail'e  &  autres  importions  roturières , 
poiTcder  des  fiefs  fans  payer  le  droit  de  franc-fief:  il 
n'eft  plus  fujet  aux  corvées  perfonncllcs ,  il  neft 
plus  juiliciablcdes  prévôts  &  châtelains  ,  il  ne  peut 
erre  pourfuivi  que  pardevant  les  baillis  &  fèné- 
chaux  ;  &  en  matière  criminelle  ,  il  a  le  droit  fur 
rappel  d'être  jugé  par  la  grand'chamhrc  &  tournelle 
réunies.  Il  rend  la  femme  qu'il  èpoufe,  participante 
«le  fes  droits  &  privilèges,  qu'elle  conferve  tout 
Je  temps  qu'elle  refte  en  viduîté. 

ANONYME,  (  Société)  dans  cette  efpccc  de 
fociété  ,  chacun  des  affociés  travaille  IcparémeBt 
fous  fon  nom  particulier ,  &  tous  le  rendent  compte 
l'un  à  l'autre  des  profits  ou  des  pertes  qu'ils  ont 
faits  dans  leurs  négociations.  Comme  ces  fociétés 
ne  regardent  pas  le  public  ,  &  que  f  ès-fouvent 
elles  n'ont  lieu  que  pour  une  feule  affaire  ,  qucl- 
«piefois  même  pour  un  fci.l  achat  t  il  n'ert  pas 
ancccPaire  que  les  conditions  ,  fous  lcfqi:clles  elles 
font  contractées ,  foicot  connues  du  public,  &  que 
J'aétc  en  foit  enrogiftré  au  greffe  des  jiirifdictions 
coofulaires  ,  cemme  cela  fe  pratique  pour  les  au- 
tres ailes  de  fociété  :  il  n'eft  pas  non  |  lus  néceffaire 
nue  tous  les  affociés  fuient  marchands  ,  les  per- 
fonnes  de  tous  états  peuvent  fonner  une  foc  Lté 
anonyme. 

Il  y  en  a  de  différentes  efpèccs  ,  elles  peuvent 
fe  contracter  verbalement  ou  par  écrit  :  prefquc 
toutes  fe  forment  prj  lettres  miffivcs  ,  que  s'écri- 
vent ceux  qui  veulent  s'affocîer. 

Une  des  principales  cft  celle  qu'on  appelle  compte 
*n  panicipjtion.  11  arrive  à  Bordeaux  un  navire 
chargé  de  marchandife;  un  négociant  de  cette  ville 
en  envoie  une  facture  à  fon  correfpondant  à  Pa- 
ris ,  Se  lui  propofc  de  participer  avec  lui  à  l'achat 
de  cette  cargaison  ou  feulement  d'une  pmic  ;  fi  ce 
dernier  acqu  efee  à  la  proportion ,  &  mande  au 
correfpondant  de  Bordeaux  qu'il  entre  pour  un 
tiers  ou  un  quart  dans  cette  carpaifon  ,  ou  dans  une 
partie  de  marchandife  ,  il  fe  forme  entre  eux  ,  h 
cet  égard  ,  une  fociété  ,  dont  les  profits  ou  les 
pertes  doivent  être  fupportes  entre  eux  au  prorata 
de  lerrs  portions. 

L'obligation  qui  lie  les  deux  contraétans ,  réfulte 
*ie»  tara  écrites  refpccuvemj-ot  par  le  négociai» 
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de  Bordeaux  &  de  Paris.  Celui  de  Paris  efl  ttrs 
de  remettre  à  celui  de  Bordeaux  fa  portion  de  forti 
nécelTaire  pour  l'achat  des  marchandifes  ;  celui  de 
Bordeaux  eft  tenu  ,  envers  celui  de  Paris ,  de  Ten- 
dra les  marchardifes  achetées  ,  &  de  lui  tenir  comme 
du  produit  ;  mais  l'obligation  du  négociant  de  Pi- 
ns ne  s'étend  pas  au  vendeur  des  marchandifes  qui 
n'auroit  aucune  action  contre  lui  ,  fi  l'acheteur  ne 
le  payoit  pas ,  parce  que  le  négociant  de  Bordent 
agit  fcul  en  fon  propre  &  privé  nom  :  par  la  même 
raifon  ,  le  négociant  de  Paris  n'auroit  aucune  a&  n 
contre  le  vendeur ,  fi  celui-ci  ne  fbumiffoit  p:*  ii 
marchandife  telle  qu'il  s'y  feroit  engagé* 

Ccft  encore  une  fociété  anonyme  ,  que  celle  qae 
contractent  verbalement  pltificurs  marchands  fuirent 
acheter  la  même  marchandife  dans  une  foire  .  & 
qui  ,  pour  ne  pas  la  furacheter ,  s'ils  faifoient  Ici  r 
cchat  fi  parement  &  concurremment,  chargent  un 
fcul  d'entre  eux  d'acheter  la  quantité  néceffaire  pour 
tous  les  affociés. 

F.n  général  ,  il  y  a  autant  de  fociétés  aneayxti 
qu'il  peut  fe  rencontrer  tfefpeces  de  liaifons  ie 
commerce ,  dans  Icfquellcs  un  fcul  des  aiTociés  M 
paroit  agir  qu'en  fon  nom  ,  &  n'agit  pns  fous 
nom  collectif  de  fes  coaffociés  ,  ainfi  qu'il  fe  pra- 
tique dans  les  autres  fociétés. 

ANQU1LLF.USE ,  on  fe  fervoit  anciennement 
de  ce  mot ,  pour  défigner  une  femme  coupable 
de  larcin  cher,  les  marchands  :  on  le  trouve  dans 
pluficurs  arrêts  de  la  chambre  criminelle  du  par- 
lement de  Paris. 

ANSAIGE,  on  donnoir  ce  nom  au  droit  (ren- 
trée ou  de  réception  ,  qu'on  p;  voit  en  entrant 
dans  un  corps  ou  dans  une  communauté. 

ANSÉATIQUES ,  (  V Met  )  on  appclloit  ainfi 
plufieurs  villes  de  l'Europe  ,  fituèes  fur  les  borés 
de  la  mer  ,  qui  avoient  formé  entre  elles  une  afu>- 
ciation  pour  faire  refpectivement  le  commerce  , 
&  fe  défendre  mutuellement  des  entneprifes  des 
feigneurs ,  des  rois  &  des  empereurs. 

Cette  fociété  fut  formée  dans  le  quinzième  fit» 
cle  ;  elle  prit  le  nom  de  kanft  tcutonique  ,  parce 
que  cette  affociation  commença  en  Allemagne  ,  Se 
que  la  plupart  des  villes  y  étoient  fituèes  :  on  » 
compté  jufqu  à  foixante-douze  villes ,  qui  jouiffoient 
de  la  frnnchife  des  villes  anféstiquet.  Lés  rois  de 
France  firent  des  traités  avec  ces  villes  ,  principa- 
lement avec  celles  de  Hambourg  ,  Brème  &  Lu- 
beck  ;  ils  leur  accordèrent  plufieurs  privilèges  ;  1!» 
les  affranchirent  du  droit  d'aubaine  ;  leurs  fujetv 
pouvoient  aller  librement  par  le  royaume  ,  6v  ca- 
poter de  leurs  biens  par  tcftaincnt  ,  donation  ou 
autrement  :  leurs  héritiers  ab  iittJUt  pMHivoieni 
librement  recueillir  leur  fucceffion ,  foit  qu'il»  t«- 
fid.ifient  en  France  ou  ailleurs. 

Les  villes  de  Hambourg ,  Brème  &  LuSeck  jou»£ 
fent  encore  des  mêmes  privilèges  ,  qui  ont  etc  te 
nouvelles  par  les  traités  de  1716  &  1-18  ,  enre- 
giftréi  au  parlement  :  les  liabitans  de  Danrzitk  oui 
obtenu  Jet  mêmes  d/oics  en  1716.  Le*  ti^mbou: 
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Jtenî»  W  om  àti  privés  par  un  arrêt  du  eonfeil 
ou  14  mars  t7oo  ,  parce  que ,  dans  pluficurs  occa- 
fwns ,  ils  avoient  favorite  les  ennemis  avec  les- 
quels la  France  étoie  alors  en  guerre  ;  mais  ils  y 
ont  été  rétablis  après  l.i  paix  ,  &  ils  en  jouiffent 
lu-oiird'ruri  comme  auparavant. 

ANTÉCÉDENT ,  adj.  fc  dit  généralement  de 
fout  ce  qui  précède  dans  l'ordre  des  tenus  :  ainfi 
on  du  au  palais  ma  partie  m'a  fait  telle  offre  autè- 
ùdtnit  ;  elle  fc  fonde  fur  un  arrêt  antécédent. 

ANTÉCESSEUR ,  f.  m.  Terme  de  droit  qui 
rient  du  mot  latin  antecefTor  ,  par  lequel  on  dèfi- 
tne  les  profeffeurs  de  droit  civil  &  canon  dans 
ici  univerfités. 

ÀKTFFERRl.  On  appelle  ainfi  une  claufe  que 
l'on  infère  dans  quelques  provifions  do  cour  de 
Rome  ,  &  par  laquelle  le  pape  déclare  qu'il  veut 
que  l'impétrant  foit  préféré  à  tout  autre. 

Il  cil  de  règle  que  la  claufe  anteferri  ne  profite 
à  l'impétrant  au  pr^rudice  d'un  tiers  ,  que  quand 
ce!t:i-ci  n'a  fur  le  bénéfice  que  ce  que  les  cano- 
mnes  appellent  jus  ad  rem  ,  &  non  jus  in  re.  Ainfi 
un  expectant  ou  fimple  mandataire  ,  qui  n'a  que 
droit  a  la  chofe  même  après  (on  acceptation ,  cède 
i  celui  qui  eft  pourvu  avec  la  claufe  antefeni. 

Une  autre  maxime  eft  que  la  claufe  dont  il  s'a- 
git ne  produit  aucune  préférence  ,  loifqu'ellc  con- 
emirt  avec  des  grâces  plus  favorables.  Atnfi  dans 
le  cas  où  le  pape ,  après  avoir  permis  ou  ordonné 
Fenion  d'un  bénéfice  ,  viendrait  à  pourvoir  quel- 
qu'un de  ce  bénéfice  avec  la  claufe  anuferri  ,  la 
prctcrcr.ee  n'auroit  pas  lieu  en  faveur  du  pourvu , 

Cfce  que  la  grâce  de  l'union  eft  plus  favorable  que 
{race  de  la  provifton  :  l'une  eft  pour  toujours  ; 
latre  pour  un  temps  :  l'union  a  l'intérêt  de  l'èglife 
pour  objet ,  &  la  provifion  l'intérêt  de  la  perfonne. 

An  refte  ,  la  claufe  anuferri  n'eft  plus  d'aucune 
fonfidération  parmi  nous.  Louis  XI  défendit ,  en 
1464,  d'y  avoir  à  l'avenir  aucun  égard.  Elle  eft 
pareillement  proferite  par  les  libertés  de  l'èglife  galli- 
cane ,  qui  rendent  le  pape  collateur  forcé  des  béné- 
fices fttués  en  France  ,  8t  lui  «Vent  le  choix  entre 
«-."t  qui  les  lui  demandent.  Voye^  Clauses  ,  Ll- 
•Utîs ,  &c. 

ANTÉRIEUR  ,  (  en  Jlyle  de  Palais.  )  fe  dit  en 
piques  occasions  pour  plus  ancien.  Ainfi  l'on  dit 
t?  un  aile ,  qu'il  eft  antérieur  en  date  à  un  autre  ; 
«  en  créancier  ,  qu'il  eft  antérieur  en  hypothèque 
»  un  jurre  créancier.  (  ff) 

ANTÉRIEUREMENT,  adv.  Antériorité  ,  f. 

f.  r te  mus  Je  Palais.  )  que  l'explication  du  mot  ci- 
dcïus  fait  affez  comprendre.  l'oye[  ANTÉRIEUR. 

ANTICHRESE  ,  f.  f.  (  en  Droit.  )  convention 
«•u  l'emprunteur  engage  ou  cède  fes  héritages ,  fes 
potïeffions  &  fes  revenus  ,  pour  l'intérêt  de  l'ar- 
gent prêté.  Ce  genre  de  convention  étoit  permis 
cher  les  Romains ,  quoique  l'ufure  y  fût  prohibée. 
On  l'appelloit  en  France  mort'fage ,  pour  la  diftin- 
juer  d'un  ûniple  engagement  ou  les  fruits  de  la 
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terre  n'étoîent  point  aliènes  ,  &  que  l'on  appclloit 
vij'-p.içe.  f  'oye^  Gagï  6-  Hypothèqif. 

]'.r;;khr{j(  eft  encore  en  ufa^e  dans  tous  les 
parlcmcns ,  où  le  droit  écrit  eft  la  loi  principale  , 
même  dans  les  provinces  du  reffort  du  parlement 
de  Paris  ,  régies  par  le  n-éne  droit.  Il  y  a  feule- 
ment quelque  différence  fur  la  maniéie  dont  cette 
convi-ition  doit  s'exécuter ,  fie  fur  les  effets-  qu'elle 
produit. 

Ans.  termes  des  loi  y  romaines  ,  on  dr>inoit  !i 
joui:  !ani:c  d'un  tien,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de 
l'argent  prêté  ,  Lko  <:ftt.-.:run ,  &  cela  fans  diftingticr 
fi  la  (omiue  duc  produffoir  îles  intérêts  de  f.i  na- 
ture ,  telle  que  la  dot  ci:  le  prix  d'i!:!  ininveubU 
vendu  ou  fi  on  ivoit  iài:  '.-y.  pourfuites  néccîi'.ù-.s 
pour  donner  cours  aux  intérêts. 

On  ne  diftirtguoit  pas  non  plis  ,  dans  le  dicît 
romain  .  fi  Us  jouifiai'ccs  du  l  ien  cveédoienr  K; 
taux  L-gitnrtc  de  l'intérêt  ,  ou  s'il  y  -voir  éi'.aUé 
entre  1\. itérer  èé  Us  revenus  ;  &  l'or;  prèiiimoit  tout 
compenic  ,  à  cl-.i1  c  de  l'incertitude;  ou  de  In  varis- 
tion  des  friiirs  ,  p-jpter  i~  !i'::n  fru-ft-uiri. 

On  fuit  encore  dais  l'Tta'U'  ces  lois  à  h  lettre  ; 
mais  en  France  ou.  a  introduit  des  règles  plus  favo- 
rables au  débiteur. 

On  c.vge  ,  1".  que ,  dans  le  cas  où  la  créance 
n'eil  point  de  nature  à  produire  des  intérêts  ,  il  y 
ait  une  demande  judiciaire  pour  Us  faire  courir, 
fans  quoi  les  fruits  font  imputés  ;::inueUeincrtt  fur 
le  principal  cv  !e  diminuent  t  dans  quelques  par- 
lcmcns mie  feule  formation  (Ud'it  pour  ir.ctcc  le 
débiteur  en  retard  ,  ex  faire  pr.  dei-e  des  intérêts  ; 
2*.  fi  les  produis  excèdent  le  légitime  intérêt  , 
fifirt  uhrà  i-.edvx  rfrr.r.-.m  ,  l'excédent  s''inpute  (iu- 
le princtpel  :  a\  ce  ees  mod'u'-cafrtis .  le  parlement  de 
Pans  confirme  le  contrat  d'.t'-iuh'ijc  dans  les  pro- 
vinces du  droit  écrit  de  fort  reiîurt. 

L'.»/.-.'.:c« .-■!/,•  eft  tu. le  au  d-é'-rrctir  :  elle  cinpécl'c 
fa  ruine  .  <'-.:e  peur  prcîuirr  i'accitnuiLi'i'ri  des  in- 
térêt-' ;  e!le  lui  fiuvc  i'c ;iii-a- •  d  .-  «lonner  tu  1:  édi- 
tion ,  qu'il  sebé-e  très-f  eseur  ;  elle  pa-c  l'acîion 
en  ^n--..  'tie  ,  le.s  c.v  jeuiune,  ,  '-es  vet:-te«.  de  :ueu- 
bles  .  év  attires  effets  des  c-viflui-Vus  des  rente* 
ordinaires.  I )iur.. .i:lin  ,  ennemi  de  1'. -fi-lfc  ,  qu'il 
trait  oit  «le  contr.-.t  ui'ur.iire,  cotiVL-noit  ;ié:u'mrins 
«iVl'.e  devoir  être  a;ipr«>tivé- .«[.ssnd  elie  étoit  plus 
favor.-ble  nu  débiteur  qu'au  créancier.  Jamais  ce 
COntrtu  ne  peut  dev  enir  ufurtire,  lorftue  les  fruits 
abandonnés  n'excé-dei  unt  pas  Us  intérêts  lég-rimes  , 
&  qu'il  cot'ti-etid-a  une  faculté  de  rachat  perpé- 
tue) ,  <pn  r.e  fe  préfère:  même  pas  par  cent  ^ns. 

On  peut  dire  r.ie  rue-qurs-uttes  de  nos  courû- 
mes otit  edmis  1  .<-?:.' :é -i-/c.  Le  contrat  phnoratif 
ufitc  tbuis  l'Anjou  ,  le  M  ire  ex  la  Tour-fine  ,  tSc 
la  jouiHance  pignorative  ou  ",a  jouiffanec  par  hypo- 
thèque de  la  coutume  d'Auvergne  ,  fo--r  de  véri- 
tables .vi-uhùfii.  Ces  d'.fférens'cofitrats  font  à  fa- 
culte  pe'péitiellc  de  rnctvt  ,  éc  !e<  fnfts,  que  pro- 
duîfcnt  les  biens  aintt  cédés ,  tiennent  lieu  du  pare- 
meut  des  arréragea  du  principal  ,  peur  Utpicl  le 
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contrat  pignoratif  a  été  fait ,  8c  s'ils  les  excèdent , 
cet  excédent  doit  être  imputé  fur  le  principal. 

Celui  qui  jouit  par  m  •tchréft  ne  peut  preferire 
la  propriété,  parce  que  fon  titre  eft  précaire  :  dans 
falu..-(.eluon  ,\anti<Jirijc  eft  réputée  meuble  ,  parce 
que  le  débiteur  peut ,  à  fa  volonté,  la  faire  cefler, 
c  i  i  .nbourfant  le  principal  8c  les  intérêts,  &  que 
T .  r  .  irifi  ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
fureté  ,  piife  par  le  créancier,  pour  affurcr  le  paie- 
ment de  les  arrirajes. 

La  durée  ordinaire  de  Yantichrife  eft  de  dix  ans , 
&  ,  comme  tlle  ne  transfère  pas  la  propriété  de 
mime  que  le  contrat  de  louage ,  il  n'eft  pas  dû  de 
profits  de  lotis  &  ventes  ;  mais  fi  elle  eft  renou- 
velle au  bout  des  dix  ans ,  on  préfume  alors  qu'il 
y  a  une  vente  pure  &  funplc  ,  &  que  Yantichrife 
eft  frauduleufc  ,  &  faite  dans  le  deûcin  de  fruftrer 
I  ;neur  féodal  de  fes  droits  ;  ce  fécond  contrat 
donne  lieu  à  la  demande  des  droits  feigneuriaux  : 
on  trouve  deux  arrêts ,  des  t  mai  1665  &  11  mai 
1701 ,  qui  l'ont  jugé  ainfi.  Denifart  &  les  auteurs  ! 
du  Répertoire  univerfel  &  raifonné  de  jurifpru- 
dence ,  rapportent  un  arrêt  ,du  c  août  1761  ,qui 
a  débouté  rèvèque  de  Mcnde  de  la  demande  qu'il 
faifoit  des  droits  de  lods  8c  ventes  a  la  marquife 
de  Grifac  ,  à  caufe  de  la  ccflîon  à  elle  faite  ,  par 
tranfaction  du  18  feptembre  1731 ,  de  la  jouilTancc 
de  la  terre  de  Florac  ,  firuée  dan»  le  reflbrt  du 
parlement  de  Touloufe,  jufqu'au  parfait  paiement 
«Tune  fomme  de  60000  liv.  Malgré  ccite  contra- 
riété apparente  de  jurifprudence,  nous  croyons  qu'un 
pre  nier  contrat  tiantichrèfc  ne  doit  jamais  produire 
tic  1-  'ds  &  ventes ,  mais  qu'il  doit  en  produire  lorfqu'il 
cil  renouvellè  ,  fur-tout  lorfqu'on  peut  ,  par  les 
termes  du  contrat  ,  préfumer  que  ce  renouvelle- 
ment eft  une  vente  deguifèe  pour  frauder  les  droits 
feigneuriaux. 

L  edit  du  mois  d'octobre  1705  ,8c  la  déclaration 
('.1  :3  mars  1708,  mettent  Yantichrife  au  nombre 
des  aâes  tranftatifs  de  propriété  qui  doivent  être 
inftnuès  ,  8c  dont  le  cenùèmc  denier  doit  être  payé 
dam  le  temps,  8c  fous  les  peines  portées  par  les 
nens  :  U  y  a  même  pluucurs  arrêts  du  con- 
letl ,  qui  ont  jugé  en  conformité  de  ces  règlement 
Ils  paroilTent  oppotès  au  principe,  qui  n'admet  de 
tranflation  de  propriété  des  immeubles  ,  que  lorf- 
qu'clle  eft  faite  par  tradition  ;  aufti  le  commenta- 
teur du  tarif  du  contrôle  de  1721  ,  fe  donne  la 
torture  pour  concilier  cette  contradiction  ,  mais  c'eft 
inutilement  ;  &  on  ne  peut  en  rendre  d'autre  rai- 
l  ;  .  fi  ce  n'eft  que  dans  un  édit  burfal  donné  pour 
les  befoins  de  l'état  ,  le  légiftateur  a  pu  alîujertir 
ccr  tains  ictcs  qui  ne  transfèrent  pas  la  propriété  , 
au*  mêmes  droits  que  les  aâes  qui  la  rranfmettent. 

ANTICIPATION ,  f.  f.  (  Jurihrudence.  )  c'eft 
I  j  ii  >g  de  prévenir  ou  de  prendre  les  devans, 
foit  avec  une  perfonne ,  foit  dans  une  affaire ,  ou 
d'agir  avant  le  temps. 

Aniciper  un  paiement,  eft  le  faire  avant  fon 
ch.  Line e  ;  par  exemple  on  dit  :  une  ulU  dent  rit- 
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f  oh pas  encore  échue ,  il  anticipait  le  temps  du  paiement. 

On  appelle  bail  par  anticipation ,  celui  qui  fe  fait 
avant  l'expiration  du  bail  actuel.  Voye^  Bail. 

Anticipation  fe  dit  encore  des  ufurpations  faites 
par  quelqu'un  fur  l'héritage  de  fon  voifin ,  ou  par 
quelqu'un  fur  les  droi ts d'au trui .  f  'oye (Usurpation. 

Anticipation  ,  (  terme  de  procédure.  )  c'eft  l'alfi- 
gnation  que  donne  un  intimé  à  l'appcllant ,  à  l'effet 
de  faire  juger  l'appel  par  lui  interjette  ,  quand  il 
néglige  de  le  faire.  On  prend ,  pour  cet  effet ,  des 
lettres  à  la  chancellerie ,  qui  s'appellent  lettres  d'an- 
ticipation ;  8c  dans  les  procédures  qui  font  faites  en 
conféquence  ,  l'intimé  s'appelle  anticipant ,  &  lap- 
pellant  anticipé.  Voye{  Appellant  ù  Intimé. 

Dans  les  jurifdiâions  inftrieuttJ ,  qui  ont  droit 
de  juger  des  appels ,  Y  anticipation  fe  fait  par  un  Am- 
ple exploit  d'auïgnation  ,  fans  aucune  ordonnance 
ni  commiflion  du  juge  ;  mais  dans  les  parlemcns 
6c  autres  cours  fouveraines  près  dcfqucllcs  il  y  a 
des  chancelleries  établies,  on  ne  peut  anticiper  qu'en 
vertu  de  lettres  À' anticipation  prifes  en  ces  chan- 
celleries ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure. 

Celui  qui  veut  anticiper  ,  a$  peut  le  faire  que 
huit  jours  après  l'acte  d  appel  interjetté  ;  l'anticipa- 
tion une  auparavant ,  fcroit  à  la  charge  de  l'antici- 
pant ,  parce  que  la  loi  accorde  à  l'appcllant  le  délai 
de  huit  jours ,  pour  délibérer  fur  le  parti  qu'il  veut 
prendre.  • 

ANTIDATE  ,  f.  f.  (Jurifprudence.  )  eft  une 
date  fauiTc  ,  antérieure  à  la  vraie  date  d'un  écrit , 
d'un  aâc  ,  d'un  titre  ou  chofe  femblable.  Voyt\ 
Date. 

Die  eft  moins  importante  ,  &  par  cette  raifoa 
moins  puniilable  dans  les  aâes  fous  fignature  pri- 
vée ,  qui  par  eux-mêmes  n'ont  pas  de  date  certaine, 
que  dans  les  contrats  ou  obligations  paffées  par- 
devant  notaires  ,  parce  que  ces  aâes-ci  emportent 
hypothèque ,  ce  que  ne  font  pas  les  fimples  écrits 
chiroerapliaires.  Voyet  Chtrocraphe.  (  H) 

La  loi  regarde  Y  antidate  comme  une  faufieté.  Celui 
qui  antidate  un  acle  ou  un  écrit  quelconque  ,  com- 
met le  crime  de  faux  ,  qu'on  punit  félon  les  cir- 
conftances  ;  mais  plus  févérement ,  quand  il  s'agit 
d'aâes  pardevant  notaires  ou  qui  emportent  hypo- 
thèque. C'eft  principalement  pour  prévenir  cette 
efpécc  de  délit ,  qu'on  a  établi  le  contrôle  des  exploit! 
8t  des  actes  pardevant  notaires. 

Ceft  aufti  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pour- 
roient  avoir  lieu  dans  le  commerce ,  que  l'ordon- 
nance de  1673  1  26  ' a  défendu  d'antida- 
ter les  ordres  des  lertret-de-change  8c  des  billeo 
ii  ordre ,  8c  qu'elle  a  ordonné  que  les  fignatures 
mifes  au  dos  ,  ne  feraient  regardées  que  comme 
des  endoftemens  8c  non  comme  ordres  ,  toutes  les 
fois  qu'elles  feroient  fans  date  8c  ne  conriendroienr 
pas  le  nom  de  celui  qui  en  auroit  payé  la  valeur , 
foit  en  argent ,  marchandife  ou  autrement.  Au  refte , 
le  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres  de  faux  , 
comme  antidatés ,  doit  fournir  les  preuves  du  dé- 
lit ,  par  titres  ou  par  témoins. 
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ANTIMOINE,  fubftance 
fait  ufage  dans  la  médecine. 

L'antimoine  a  été  défendu  en  France  en  1^.6  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  fur  l'avis 
des  médecins.  Cette  cour  dégrada  même  Paumier 
de  Cacn  ,  en  160g  ,  parce  qu'il  avoit  ordonné  à 
fes  malades  l'ufage  de  l'antimoine  ;  mais  le  même 
parlement  ,  en  1666  ,  caffa  fon  premier  arrêt  :  il 
fut  en  même  temps  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
donner  l'antimoine  comme  remède  ,  fans  l'avis  des 
médecins. 

ANTINOMIE ,  f.  f.  on  appelle  ainfi ,  en  droit , 
la  contradiction  réelle  ou  apparente  qui  fe  trouve 
entre  deux  loi*  ,  6k  qui  en  rend  l'interprétation 
difficile. 

Les  jurifconfultes  ont  donné  plusieurs  règles  , 
pour  faciliter  la  conciliation  des  antinomies. 

La  première  eft  d'examiner  attentivement  les 
termes  de  la  loi  ,  &  de  voir  fi  le  texte  n'en  a  pas 
été  altéré  par  les  copiftes  ;  car  un  point  ,  ou  une 
virgule  mal  placés ,  un  mot  mis  avant  l'autre ,  chan- 
gent le  fens  d'une  phrafe. 

La  féconde  cit  d'examiner  la  véritable  fignifi- 
anon  des  termes  dans  lefquels  chaque  loi  cft  con- 
eue ,  &  faire  attention  s'ils  font  pris  dans  le  même 
(eu ,  à  l'égard  des  loix  oppofées  entre  elles. 

La  troifieme  eA  de  voir  fi  des  deux  loix  oppo- 
fées ,  l'une  ne  contient  pas  la  difpoftrion  rigoureufe 
du  droit ,  l'autre  un  tempérament  d'équité. 

Souvent  les  loix ,  oppofées  entre  elles ,  ont  été 
orées  d'auteurs  de  feétes  différentes ,  ce  qui  donne 
alors  un  quatrième  moyen  de  conciliation,  en  obfer- 
iint  la  différence  des  principes  admis  dans  les  diver- 
fes  feâes  des  jurifconfultes  romains. 

La  cinquième  règle  ,  très-importante  en  elie- 
mème ,  eft  d'obferver  avec  foin  le  temps  où  ont 
été  promulguées  les  loix  oppofées ,  parce  qu'il  arrive 
fouvent  que  la  dernière  a  introduit  un  droit  nou- 
Teau  ,  &  abrogé  celui  qui  étoit  contenu  dans  la 
plus  ancienne. 

Enfin  ,  il  faut  examiner  fî  l'une  des  loix  oppo- 
fces  ne  parle  pas  du  genre  en  général  ,  &  l'autre 
dune  efpèce  parriculii  ire  ;  ou  fi,  quelques  circonf- 
tinces  n  ont  pas  déterminé  le  lcgiflarcur  à  donner 
une  décifton  ,  qui  ne  s'applique  qu  a  un  fait  fingulier. 

ANTIPAPE.  On  appelle  de  ce  nom  celui  qui 
cfi  élu  ,  par  la  plus  petite  partie  des  cardinaux  , 
après  l'élection  confommée  d  un  premier  fujetrl'hif- 
toire  eccléfiaftique  nous  fournit  plnfieurs  exemples 
f  antipapes.  Ceux  qui  embraiTent  Ion  parti  font  fchif- 
manques.  Lors  du  grand  fchifmc  d  Occident  ,  la 
France  prit  le  parti  de  fe  fouflraire  à  l'obéiflancc 
de  tous  les  antipapes. 

ANTIQUITÉ, f.  f.  on  dit ,  en  droit  ,que  les 
preuves  tirées  de  l'antiquité  font  d'un  grand  poids  : 
elles  rcfulier.t  des  Chartres ,  des  titres  ,  des  vieux 
monumens  &  du-  témoignage  des  vieillards  ,  qui 
difent  avoir  vu  ,  ou  tenir  de  leurs  ancêtres  ,  que 
les  chofes  ont  toujours  exifte  de  telle  ou  telle 
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Les  monumens  anciens ,  comme  les  tombeaux , 

les  inferiptions ,  doivent ,  fuivant  Charondas ,  avoir 
beaucoup  d'autorité;  &,  fuivant  Balde,il  en  doit 
être  de  même  des  anciennes  inferiptions  ,  des  écritu- 
res privées  qui  fe  trouvent  dans  les  archives  :  c'eft 
avec  ces  fecours  ,  que  l'on  vient  fouvent  a  bout 
d'éclaircir  des  faits  obfcurs. 

ANTTTHÉTAIRE ,  f.  m.  {Droit.)  terme  oui 
fe  préfente  fouvent  dans  le  titre  d'un  chapitre  des 
loix  de  Canus ,  mais  non  pas  dans  le  chapitre  même. 
Il  fignifie  un  homme  qui  tache  de  fe  décharger 
d'un  délit  en  récriminant  ,  c'eft-à-dire  ,  en  char- 
it  du  même  fait  fon  propre  aceufarcur.  Voycç 
IMINATION.  (H) 

ANTONINS ,  c'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  cha- 
noines réguliers  de  l'ordre  de  S.  Antoine. 

Cet  ordre  a  pris  naifîance  dans  le  onzième  fié- 
cle.  Un  fîiçneur  allemand  ,  nommé  JofTelin  ,  iffii 
4es  comtes  de  Poiriers ,  de  l'illuftre  maifon  de  Tou- 
raine  ,  entreprit  ,  par  dévotion  ,  un  voyage  dans» 
la  terre  (aune.  A  ion  retour ,  il  jugea  à  propos  de 
s'arrêter  à  Conftantinople  ,  où  on  lui  ht  préfent 
de  quelques  reliques  de  S.  Antoine ,  qu'il  apporta 
de  ce  pays.  Il  regardoit  ces  reliques  ,  comme  un 
renfort  dans  fes  expéditions  militaires  ;  il  les  avoie 
habituellement  avec  lui ,  fuivant  l'ufage  de  ce  temps- 
là.  Le  pape  Se  les  évèques  exigèrent  qu'il  les  expo- 
fat  dans  un  lieu  décent ,  à  la  vénération  publique- 
II  obéit  Si  choifit  ,  pour  cet  effet  ,  la  petite  ville 
de  la  Mothe-faint-Didier  ,  dont  il  étoit  feigneur  £ 
il  y  jetra  les  fondemens  de  la  magnifique  églife  de 
S.  Antoine  ,  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Dans  ce  même  temps  l'Europe  fut  affligée  d'un, 
fléau  terrible  ,  contre  lequel  la  médecine  oppofoir 
vainement  fes  efforts  ;  c  étoit  un  feu  qui  devoroit 
ceux  qui  en  étoient  atteints  :  S.  Thomas  l'appel- 
loit  feu  infernal  ;  mais  il  étoit  plus  généralement 
connu  fous  le  nom  de  JîJcrjtion  ou  de  feu  fjeré 
comme  s'il  eût  été  l'effet  de  quelque  influença 
des  aflres  ou  du  ciel.  On  enit  que  l'interccffion 
de  S.  Antoine  étoit  le  feul  remède  qui  pût  en 
arrêter  les  fuites ,  &  c'eft  ce  qui  l'a  fait  nommer 
feu  de  S.  Ai  toine.  On  venoit  donc  en  foule  à  lai 
Mothe-faint-Didier  ,  pour  réclamer  b  protection? 
du  faint.  Le  nombre  des  malades  qu'on  y  envoyoit 
étoit  fi  confidérable ,  que,  faute  de  logemens,  on 
étoit  forcé  d'en  biffer  une  grande  multitude  expo- 
fée  aux  injures  de  l'air. 

Gafton  &  fon  fils  Gérin  ,  deux  riches  gentils- 
hommes  d'une  des  prcmiùrcs  maifons  du  Datiphiné  r 
touchés  de  la  firuation  de  ces  malheureux  ,  réfo— 
lurent  de  pourvoir  à  leurs  bcfoins-,.&  ils  y  con- 
facrèrent  leurs  biens  &  leurs  perfonnes.  Sept  au- 
tres gentilshommes  de  la  province ,  animés  par  un 
fi  bel  exemple ,  voulurent  avoir  part  à  ces  bonnes 
œuvres.  Ils  firent  bâtir  de  concert, dans  lr.. petite 
ville  de  la  Mothe ,  un  hôpital ,  où  ils  reçurent  tpu* 
!tv  mal rules  de  l'un  &.  1  autre  fexe  ,  anaqué*  d* 
feu.  de  iL  Antoine. 
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Ceft  a  ces  illurtres  hofpitaliers  que  Tordre  des 

Antonins  eft  redevable  de  fon  inftitution.  Cet  éta- 
bliflement  qui  eut  lieu  fous  le  pontificat  d'Urbain 
II ,  en  forma  d'autres  en  France  en  Allemagne  , 
en  Italie ,  en  Efpagnc ,  en  Angleterre ,  en  EcofTe , 
en  Hongrie  ,  en  Lorraine  ,  en  Savoie  ,  en  Pié- 
mont tv  m  ne  au -<1  fia  des  mers.  On  donnai 
Gallon  ,  comme  premier  inftituteur,  le  titre  de 
-maître  ,  &  de  gouverneur  de  tous  ces 
i  eaux  éraLlfTcmens,  qui  reconnurent  pour  chef 
lien  la  Petite  \ille  de  la  Mothe.  Toutes  les  m  ai- 
le l'ordre  devinrent  autant  de  commanderics, 
qu'on  divttà  en  générales  &  en  Subalternes.  Les 
raies  rck-\  oient  immédiatement  de  celle  du 
<  lu  ,  dort  le  grand  m.itre  étoit  titulaire  ;  les 
fui  alternes  relcvoient  des  générales. 

Les  hospitaliers  s'aflujetiircni  à  une  vie  com- 
mune &  unîtnrmc  ;  &  pour  marque  extérieure  de 
leur  protciTion  ,  ils  mirent  un  Tau  grec  fur  Iciuk 
habits  :  c'eft  le  T  de  notre  alphabet ,  qu'on  appelle 
improprement  la  croix  de  S.  Antoine.  Ce  T  x  qui 
repréfente  la  I  équille  fur  laquelle  les  malades  fe 
fouten oient  ,  étoit  la  figure  de  l'hofpitalité  ,  à  la- 
quelle les  Antonins  étoient  dévoués,  &  c'eft  cette 
marque  que  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de 
S.  Antoine  ,  leurs  fucceûcurs  *,  portent  encore  au- 
jourd'hui. 

La  forme  de  leur  ancien  régime  fubfifta  pendant 
plus  de  deux  liéclcs  :  dix-fept  grands- mai  très  fc 
i  lèrcnt  les  uns  les  autres  durant  cet  intervalle. 
Mali ,  en  1 297  ,  Aimon  de  Montigny  ,  dix  feptième 
rand-maitre ,  confidérant  que  la  maladie  du  feu  de 
.  Antoine  n' étoit  plus  fi  fréquente  ;  que  l'objet 
qui  ITOU  d<  :'né  lieu  à  i'ctablit]émcnt  des  holpi- 
taliers  cclTcroit  peut-être  un  jour  entièrement ,  & 
que  celte  cef  ïtion.pourroit  donner  lieu  à  la  dilli- 
patton  de  fon  crdre  ,  demanda  au  pnpc  Boniface  V-1I1 
une  nouvelle  forme  de  conftitution  ,  qui ,  fans  faire 

11a  fin  primordiale  de  l'inftintt  des 
iliers  ,  les  attachât  pjus  particulièrement  au 
ctilte  divin  Si  aux.  fonctions  ceckfiaftiques  ,  qi:i 
font  pcrpènieK  ;s  de  leur  nature.  Le  pape  ,  ayant 
é?ard  à  cette  «'  mande  ,  accorda  aux  hofpitaliers  ta 
1  de        "incs  réguliers  c'e  S.  Auguflin ,  dont 

lient  déjà  la  règle, &  leur  donna  un  abbé 

général. 

Le  chef-lieu  de  la  congrégation  de  l'ordre  ,  eft 
labba\  de  S.  Anu-incdc  Viennois. L'abbé  général, 
qui  eu  •  un  résilier  , a  fé~nre  dans lafîem- 

blée  des  tis  -  du  Dauphiné  ,  immédiatement  après 
révéque  de  Grenoble  ,  qui  en  eft  le  p-ifolcnt.  Il 
-anec  au  parlement  de  Pauph-ré  : 
il  y  »  «  ,  des  lettres-patentes  de  Charles  VI 

&  de  Louis  XI. 

Les  1  ins  ,  connus  fous  le  titre  de  cha- 

-  de  la  congrégation  de  France  ,  ont 
dilputé  .  en  1-13  ,  aux  Antonins  cette  qualité  de 
cfauioiri  iers  ;  mais  ceux  ci  l'ont  confervée  , 

grand-confcil  du  14  mars  1-13. 
Quoi   -.  les  duaouics ,  quj  vivent  fous  la 
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règle  de  S.  Auguflin  ,  fcmblent  habiles  à  ponedef 

des  bénéfices  dépendons  des  congrégations  où  cette 
règle  s'obfcrve  ,  néanmoins  les  bénéfices  de  l'ordre 
des  Antonins  font  tellement  affectés  aux  membres 
qui  le  compofent ,  que  des  chanoines ,  des  autres 
congrégations  de  S.  Atiguftin,  ne  peuvent  les  un- 
pérrer  :  c'eft  aitifi  que  Va  jugé  un  arrêt  du  grand- 
confcil  du  10  février  1753  »  cité  P*  De"»'3'' , 
!  contre  un  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Chan- 
ccladc ,  qui  eft  aiTcz  femblable  à  celui  de  la  co«- 
gr édition  de  France. 

Les  religieux  de  S.  Antoine  ,  qui  font  pourvus 
de  bénéfices  dépendans  de  leur  ordre ,  ne  font  pas 
inamovibles  dans  la  poflcffion  de  ces  bénéfices  ;  ils 
peuvent  être  rappeliès  au  cloître  ,  fans  forme  de 
procès ,  par  le  enapitre ,  ou  par  le  fupericur  géné- 
ral aflifté  de  fon  dèfinitoire  ,  pourvu  que  l'évacué 
diocéfain  y  donne  fon  contentement.  Il  y  a,  a  ce 
'  fujet ,  un  édit  du  mois  de  mars  i734,regiftré  au 
1  grand  confeil  le  16  ,  &  cité  par  les  auteurs  du 
Dictionnaire  cccléfiaftique.  Cette  manière  d'agir  eft 
aflei  conforme  à  celle  qui  fe  pratique  dans  d'au- 
tres ordres  religieux ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  pot 
fèdent  des  bénéfices. 

On  forma  ,  en  177c  ,  le  projet  d'unir  l'ordre 
hofpitalicr  de  S.  Antoire  de  Viennois,  à  celui  de 
Malthc.  En  conféquenec  d'un  traité  préalable  ,  polie 
entre  les  deux  ordres  ,  &  en  conféquenec  de  la 
permiifion  du  roi  ,  des  commilTaires  des  deux  or- 
dres demandèrent  à  Rome  l'approbation  de  cette 
réunion. 

Le  pape  Pie  VI ,  par  une  bulle  du  17  décem- 
bre 1776 ,  fupprima  l'ordre  des  Antonins  ;  le  30 
mai  de  l'année  fuivante  ,  le  roi  donna  des  lettres- 
patentes  pour  autorifer  la  t'ulminaùon  &  l'exécution 
de  cene  bulle  ,  &  en  même  temps  pour  donner  à 
l'ordre  de  Malthe  la  jouifTance  provifoire  de  tous 
les  biens  appartenant  à  celui  de  S.  Antoine ,  à  l'excep- 
tion cependant  des  cures  ,  dont  le  roi  réferve  la 
nomination  aux  éveques.  Les  mêmes  lettres-paten- 
tes attribuent ,  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris ,  la  connoiftanec  de  toutes  les  conteftations 
qui  pourraient  s'élever  fur  l'exécution  du  traité ,  tic 
c  c  la  bulle  de  fuppreflion.  Ces  lenres-parenres  ont 
été  enregiftrées  au  parlement  le  îo  juin  1-77  ,  à 
la  charge  de  laiflcr  ,  aux  cures  delTenries  par  les 
chanoines  de  S.  Antoine ,  un  gros  en  grains  pro- 
portionné à  l'étendue  de  la  paroifTe  ,  au  nombre 
des  hibirans ,  &  aux  revenus  dont  l'ordre  jouiifoit 
dans  la  paroifTe  ;  comme  aufli  de  laifler  aux  curés , 
fars  diminution  du  gros  ,  la  mail'on  presbvtcralc  & 
fes  dépendances  ,  les  fonds  chargés  d'obits  &  de 
fondations  ,  les  offrandes  &  oblaiions  ,  &  gèn«- 
ralcmcnt  tous  les  droits  cafuels  fpécialemcnt  afTcc* 
tés  aux  cures.  ■ 

À  o 

AOROLAT  ,  (  terme  Je  la  coutume  Je  téè$mJ  . 
.  tit.  14,  art.  p.  )  Ce  mot  ou  celui  de  rolét ,  que  l'ea 
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«romve  dans  la  coutume  de  Baronne  ,  fîgnifie  un 
titre  pari  &  exécutoire.  Ainfi  ,  dans  ces  coutumes  , 
s'obliger  en  rolat  ou  oorolat ,  c'cft  donner ,  à  l'appui 
de  fon  obligation  ,  un  titre  exécutoire  par  lui-même. 

AOUVRIR ,  ce  verbe  fignifioit  admettre  ,  rece- 
voir à  plaider. 

AOUSTAGE,  vieux  mot ,  dont  on  fe  fervoit 
anciennement  pour  fignificr  payable  à  la  mi-août. 

AOUSTER ,  terme  de  coutume  qui  veut  dire 
moiffbnner.  On  le  trouve  dans  la  coutume  d'An- 
jou, qui  fixoit  quinze  deniers  tournois  par  chaque 
jour  ,  pour  fauener ,  aouJler  6*  vendanger. 

AOUTERON  ,  c'erf  le  nom  qu  on  donne  aux 
moifibnneurs ,  dans  quelques  provinces  de  France. 

AOUSTEURS  ,  (  Dixme  des  )  cette  dixmc  cfl 
la  gerbe  qui  eft  donnée  à  ceux  qui  fervent  a  re- 
cueillir le  grain, pour  leur  tenir  lieu  de  falaire. 

On  prétend  ,  dans  certains  cantons  de  la  Norman- 
die ,  que  la  dixme  des  aoufteurs  doit  être  prifc  avant 
celle  du  curé ,  fous  prétexte  que  le  curé  doit  con- 
tribuer aux  frais  de  la  récolte  ;  mais  plufteurs  arrêts 
ont  décidé  que  la  dixme  des  aoufleurs  ne  dévoie 
pas  diminuer  le  droit  du  curé. 

A  P 

APAGÉS1E ,  f.  f.  (  Coutume.  )  on  nomme  ainfi , 
en  Auvergne,  un  cens  ou  une  redevance  ,  folidaire- 
ment  due  par  plufteurs  propriétaires  :  c'eft  la  même 
chofe  que  ce  que  l'on  exprime  dans  k  Forez ,  par 
les  termes  Sabojîne  8c  d'abofmè.  Voye{  ces  deux 
mots. 

APAISEURS  ,  ce  font  des  officiers  de  police  , 
connus  ,  fous  ce  titre  ,  a  Lille  8c  a  Valenciennes. 
Leurs  fonctions  font  allez  femblables  à  celles  de 
ceux ,  qu'à  Londres  on  nomme  juges  de  paix.  AulTt- 
tôt  qu'il  furvient  une  querelle  ,  une  difpute  ,  on 
a  recours  à  eux  pour  la  terminer.  Ces  officiers  font 
partie  du  corps  municipal  de  l'endroit; 8c  ce  qu'il 
y  a  de  particulier ,  c'en  qu'au  lieu  d'être  nommés 
par  les  habitans  de  la  ville  ,  leur  nomination  dé- 
pend ,  à  Lille  ,  des  cures  des  quatre  plus  ancien- 
nes paroi  (Tes  ;  &  à  Valenciennes  du  magiftrat  :  c'eft 
un  ancien  ufage  qui  ne  déplaît  à  perfonne ,  8c  qui 
peut  avoir  fes  avantages.  Ces  officiers  n'ont  aucun 
privilège  particulier  ;  ils  pigent  ,  en  première  inf- 
tance  ,  des  querelles  particulières  des  habitans  ;  on 
appelle  de  leurs  jugemens  aux  mayeur  8c  échevins 
de  la  ville  :  outre  ces  cinq  officiers ,  le  tribunal  des 
apaifeurs  a  un  prévôt ,  qui  cil  toujours  le  plus  an- 
cien des  fergens  de  la  prévôté ,  un  greffier  8c  un 
huiflier. 

APAN  ,  Apawter  ,  anciens  mots  qui  fignifïent , 
l'un  ,  bail  à  cens  ;  l'autre  ,  donner  à  cens, 

APANAGE ,  f.  m.  (  Droit  polit.  &  cout.  ")  ce  mot 
porte  fon  étymologic ,  8c  il  s  entend  naturellement 
dune  provifion  d'aliment  ,  femblablc  ,  à  peu  de 
chofe  prés  ,  à  celle  que  les  Romains  appelloient 
fines  civiles. 

Dans  ce  fens ,  les  mots  de  dot ,  de  douaire  font 
Jurisprudence.  Tum  I. 
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{ynonymes  a  apanage.  La  portion  qu'un  père  donne 
à  un  entant ,  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  part  de*  biens 
de  fes  père  8c  mère ,  cft  Yavanage  de  cet  cnftnt. 

Mais  aujourd'hui ,  dans  l'ufage  ordinaire ,  ce  terme 
défigne  particulièrement  les  domaines  que  le  roi 
donne  aux  fils  puinés  de  France  ,  pour  qu'il*  f  i, if- 
lent  vivre  d'une  manière  digne  de  leur  r. 

Le  préfident  Hénatilt,  dans  fon  Abrège  chro- 
nologique de  l'hifloire  de  France  ,  d  t  que  Vapanagt , 
tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui  ,  ne  com- 
mença à  erre  dans  toute  fa  force ,  que  fou>  Phi- 
lippe-le-Bel ,  8c  qu'auparavant  il  avoit  eu  bien  des 
variations.  En  effet ,  fous  les  deux  première  r.ice\ , 
les  enfans  des  rois  partageoient  également  la  cou- 
ronne entre  eux  ;  fous  le  commencement  de  la 
rroifième ,  l'inconvénient  de  ces  partages  fit  pren- 
dre le  parti  de  démembrer  quelques  portions  de 
terres ,  dont  on  donnoit  la  propriété  au  fils  puiné. 

Mais  à  mefure  que  les  principes  de  la  vmie  poli- 
tique fc  perfectionnèrent,  l'inconvénient  du  démem- 
brement d'une  partie  du  domaine  de  la  couronne 
s'étant  fait  fenrir  davantage  ,  les  partages  ou  apana- 
ges  ,  dont  l'apanagifte  pouvoit  auparavant  dtfpoiéf 
comme  de  fon  bien  ,  devinrent  une  cfpccc  de  ma- 
jorât ou  de  fubftituiion  ,  8c  furent  enfin  chargés  de 
retour  a  la  couronne  ,  à  défaut  d'hoirs.  C'eft  là  vé- 
ritablement où  commencent  les  apanages ,  dont  le 
nom  reprefentoit  une  forte  de  conceflion ,  qui ,  fans 
morceler  le  domaine  de  la  couronne  ,  en  fiifpen* 
doit  feulement  la  jouiffanec  pour  quelque  temps  Se 
pour  quelque  portion ,  mais  fans  toucher  à  la  pro- 
priété. 

Ccnc  loi  fe  trouve  établie  par  un  arrêt  rendu , 
entre  Charles  d'Anjou  ,  roi  de  Sicile  ,  8c  Philip- 
pc-le-Hardi  fon  neveu  ,au  fujet  du  comté  de  Poi- 
tiers. Charles  prétendoit  à  ce  comté  ,  comme  plus 
proche  héritier  d'Alphonfe  dernier  décédé  ,  lequel 
étoit  fon  frère  ,  au  lieu  que  Philippe  n'ètoit  que 
fon  neveu  ;  mais  l'arrêt  prononça  en  faveur  de 
Philippe ,  fur  ce  principe  que  ,  toutes  les  fois  que 
le  roi  faifoit  don  à  un  de  fes  puînés  de  quelque 
héritage  ,  6c  que  le  donataire  ou  apanagifte  m< 
roit  fans  héritier,  l'héritage  retournoit  au  don  leur 
roi  ou  à  fon  héritier  à  la  couronne  ,  fans  que  le 
frère  de  l'apanagifte  y  pût  rien  prétendre. 

Ainfi ,  voila  les  apanages  reftraints  aux  hoirs  de 
l'apanagifte  ;  mais  dans  les  hoirs ,  les  femelles,  ainfi 
que  les  mâles ,  étoient  comprifes ,  ce  qui  étoit  dan- 
gereux ,  parce  que  les  portions  des  apanage  pou- 
voient  paffer  à  des  étrangers  par  mariage.  Philippe- 
le-Bel  remédia  à  ce  dernier  inconvénient  ;  ce  fi  t 
lui ,  dit  du  Tillet ,  qui  ordonna ,  par  fon  codicille 
ou  par  fes  lettres-patentes ,  fuivant  Dbpuy  ,  que  le 
comté  de  Poitou ,  par  lui  baillé  en  ,p,tnaçt  i  fon 
(ils  puiné  ,  Monficur  ,  Philippe  de  France  ,'<;.  dans 
la  fuite  fut  roi ,  fous  le  nom  de  Plulippe-lc  I  o 
retourneroit  à  la  couronne  au  défaut  d'hérit  é  i 
les  ,  par  où  il  cxcluoit  les  filles. 

La  condition  de  réverfion  à  la  couronne ,  tk*s  ter- 
res données  en  apanage  ,  prend  fa  fource  eLn>  la 
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loi  qui  dérend  l'aliénation  des  biens  de  la  couron- 
ne ,  &  elle  eft  tellement  inhérente  à  la  conceflion 
de  I '«Mujf,  qu'elle  auroit  également  lieu  ,  quand 
bien  même  clic  ne  feroit  pas  exprimée  dans  racle. 

Il  paroitra  peut -être  étonnant  que  les  puinés 
.  i  .ipjxjgt! ,  &  qu'on  n'en  accorde  pas  aux 
-  dos  i ois: cette  différence  eft  fondée  fur  la  loi 
falique.  C  ette  loi ,  en  excluant  les  femmes  du  trône , 
Itt  exclut  pareillement  de  la  poueflion  du  domaine  de 
l.i  couronne,  qui  en  eft  infêparablc  ;  or  ,  celui  qui 
n'a  p<  mt  de  droit  à  la  couronne  ,  ne  peut  en  avoir 
au  domaine.Pour  les  dédommager ,  l'état  leur  fournit 
i  J  -  i  argent  ,  &  jufqu'au  moment  c!e  !  ur  ma- 
riage ,  ou  leur  accorde  une  rente  fufrtfantc  fur  le  tré- 
for  royal ,  pour  l'entretien  de  leur  maifon ,  8c  fou- 
tenir  avec  dignité  l'éclat  de  leur  naiffanec. 

Lotfquc  les  biens  donnés  en  apanap ,  retournent 
à  !;i  c<  U  "nne  au  défaut  d'héritiers  .miles  ,  ils  font 
de  toutes  les  dettes  qu'auroîent  pu  contrac- 
ter les  apanagift.es  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  I 
de  l'édit  de  Charles  IX  ,  donné  à  Moulins  au  mois 
de  février  i  ç66. 

A  cela  prés  que  les  apanagiftes  ne  peuvent  alié- 
ner les  terres  qui  leur  font  données  en  apmap , 
,  ils  en  font  vrais  propriétaires  &  ont  tous  les  droits 
du  domaine  utile  ;  ils  prennent  les  titres  de  leurs 
feigneurics  &  s'en  qualifient  duc  ou  comte ,  félon 
t:aché  à  la  terre  ;i!s  nomment  aux  offices, 
é<  *  i  r  rendre  la  juftice  aux  fujets ,  au  nom  du 
x  i  Si  m  leur;  ils  ont  le  patronage  des  églifes  & 
la  collation  des  bénéfices  qui  en  dépendent ,  &  ils 

5    reni  les  hommages  de  leurs  vaflaux,  à  la  charge 
meni  d'en  envoyer  les  doubles  a  la  chambre 
ces  comptes  de  Paris.  Il  y  a  actuellement  trois  prin- 
«  :,és  :  le  duc  d'Orléans  ;  Moniteur ,  comte 

de  Pntn  -  nec  ;  Se  Monfeigneur ,  comte  d'Artois. 

Hétpatugi  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  confti- 
Intur  de  feu  Monfieur ,  par  édit  du  mois 
de  mars  1 66 1  ;  &  par  une  déclaration  du  24  octo- 
bre l6*8o,lcS  droits  d'échange  lui  furent  attribués 
dans  Pèle  îduc  des  terres  de  fon  apanjgt. 

Aucun  privilégié  ne  jouit  de  l'exemption  des 
droit  ie  ^.ncuriaux  en  cas  de  vente  ou  d'échange  , 
dans  l'étendue  de  Vapaïuigeàt  M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  no  ,  par  fa  déclaration  du  7  juin  1704  ,  a 
cédé  à  ce  prince  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
ni Ztions  laïques  des  fiéges  &  juftice*  des  villes  8c 
duchés  d'Orléans  &  de  Chartres ,  Se  autres  qui  dé- 
nt  de  fon  apanage  ,  ainfi  que  des  fiéges  ou 
juftiecs  «le  fes  terre*  patrimoniales  ,  venues  de  la 
1  Montpcnficr  ,dans  lclqucls  la  juftice  eft 

adininiftréc  au» nom  de  fa  majeflé.  Il  a  en  outre 
été  fl  nié  que  M.  le  duc  d'Orléans  jouiroit ,  dans 
les  i  cv  itifticcs  du  duché  de  Montpenfier  ,  de 
D  né ,  d'Auvergne  ,  de  Combraillcs ,  d'Argen- 
ton  eu  Iterry  ,  de  la  principauté  de  Joinvillc  en 
<  1  te  ,  de  celles  de  la  Rochc-fur-Yon  8c  du 
I  ,  de  Champigny  &  de  Gravant  en  Tourainc, 
oit  des  infinuations  8c  enregiftremens  des  mu- 
Eitii  ns  ,  lequel  demeurcroit  réuni  aux  greffes  de 
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ces  terres  ,  pour  être  ,  les  offices  dont  il  s'agit  , 
exercés  conformément  à  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  octobre  1706  ,  la 
connoiffance  des  droits  d'infinuation  8e  de  centiè- 
me denier  ,  appartenans  à  M.  le  duc  d'Orléans  ,  fut 
attribuée  aux  juges  &  officiers  de  ïjpanape  ,  & 
des  terres  patrimoniales  de  ce  prince  ;  &  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  décembre  1705»  , 
il  fut  ordonné  que  les  conttfrations  feroient  fora- 
maircment  jugées  &  décidées  par  le  lieutenant-géne- 
ral  feul ,  le  prévôt  ou  le  juge  de  chacun  des  lièges 
de  ces  jtiftices,  fauf  l'appel. 

Il  eft  aufli  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
18  juillet  1713  ,  que  les  infinuations  ,  concernant 
les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  la  juftice  de  Condé- 
fur-Noireau  &  les  habirans  qui  y  font  jufticiables, 
feront  faites  au  baiU'cge  de  Tinchebray  ,  avec  dé- 
fenfes  aux  fermiers  du  roi  de  troubler  M.  le  duc 
d'Orléans  ■  ni  fes  fermiers  a  cet  égard.  Cet  arrêt 
eft  fondé  fur  ce  que  les  cas  royaux  de  la  haute- 
juftice  de  Condé  ,  fe  jugent  au  bailliage  de  Tin- 
chebray ;  qu'avant  1-03  ,  les  infinuations  de  la  juf- 
tice de  Condé  fe  faifoient  aux  attifes  du  bailliage 
de  Tinchebray  ,  8c  fur  ce  que  l'article  10  de  l'édit 
du  mois  de  décembre'  1703  ,  porte  qu'il  ne  fera 
établi ,  dans  les  villes  où  il  y  a  juftice  royale  ,  qu'un 
feul  greffe  d'infinuarions  ,  6>c. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  23  août  1718  ,  a  ordon- 
né que  les  appellations  de*  fentenecs  8c  jugemens 
des  juges  de  Yap.mage  Se  des  terres  patrimoniales, 
fur  le  fait  des  infinuations  laïques  ,  feroient  rele- 
vées ,  intimités  8e  jugées  au  confeil ,  avec  dèfcn- 
fes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  ,  à  peine  de 
nullité  ,  de  mille  livres  d'amende  ,  de  calTaxion  des 
procédures ,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  8c  in- 
térêts. 

Par  une  déclaration  du  19  juin  17c  t  ,  le  roi  2 
accordé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  droits  attribués 
aux  greffiers  des  infinuations  dans  le  comté  de  Soif- 
fons, acquis  parfon  altclTcféréniflimc,8e  en  échange 
ce  prince  a  cédé  à  fa  majefté  les  mêmes  droits  dans 
les  principautés  de  la  Rochc-fur-Yon  8c  du  Luc , 
8c  dans  les  terres  8c  feigneuries  de  Cravant ,  Cham- 
pigny 8c  Argenton. 

Il  s'eft  fouvent  élevé  des  difficultés  fur  les  pré- 
tentions rcfpectives  des  fermiers  du  roi  8c  de  ceux 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  au  fujet  des  droits  d'in- 
finuation 8c  de  centième  denier  :  il  paroit  néanmoins 
facile  d'établir  les  principes  qui  doivent  écaner  totirc 
difeuftton  a  cet  égatd.  En  effet ,  le  roi  a  cédé  à  M. 
le  duc  d'Orléans  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nuations ,  qui  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  .dévoient  être  établis  dans  les  villes  8c  lieux 
de  fon  itpjnjgt  ,  8c  dans  fes  terres  patrimoniale*. 
Il  s'agit  donc  de  favoir  où  dévoient  être  établis 
c<cs  greffiers  :  fi  c'eft  dans  les  terres  du  prince  ,  le* 
fermiers  de  fon  altcffe  féréniflime  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  d'infinuation  6c  de  centième  der.ier 
dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers  doivent 
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fiire  ,  indépendamment  de  la  firuation  &  de  la  mou- 
vance des  biens ,  parce  que  ces  droits  font  le  falaire 
de  la  formalité  ,  Se  qu'ils  appartiennent  par  confé- 

rrtt  à  celui  qui  doit  infinuer.  Si  ,  au  contraire  , 
aflcs  doivent  être  infinués  hors  de  1  étendue 
de  Vapanage  8c  des  terres  patrimoniales ,  les  droits 
ne  peuvent  être  prétendus  par  les  fermiers  du  prince  , 
parce  que  finfinuation  eu  faite  par  celui  qui  repré- 
fente  le  greffier  de  fa  majefté  ,  auquel  les  droits 
appartiennent  pour  fon  falaire. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  les  gref- 
fiers des  infinuations  font  créés  pour  être  établis 
dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royaume  ,  où  il 
y  a  fiège  de  jurifdi&ion  royale  6c  ordinaire.  11  eft 
ordonné  qu'il  ne  fera  établi  ,  dans  les  villes  où  il 
y  aura  bailliage  &  prévôté  ou  autre  jurifdiétion 
ordinaire ,  qu'un  feul  greffe  des  infinuations  ,  où 
tous  les  contrats  8c  aftes  feront  infinués  ;  8c  qu'au 
cas  que  les  parties  ou  les  impétrans  fc  trouvent 
domiciliés  ,  ou  que  les  biens  foient  firués  dans 
l'étendue  des  juftices  appartenantes  à  des  feigneurs 
particuliers  ,  l'infinuaùori  fera  faite  aux  greffes  éta- 
blis dans  les  bailliages ,  fènéchauflccs  &  autres  jufti- 
ces royales ,  où  reTTortifTcnt  ces  juftices  feîgneuria- 
les  ,  &c  que  fi  elles  reflbrtiflent  aux  cours  ,  l'infi- 
nuation  fera  faite  au  greffe  des  infinuations  des  bail- 
liages, &  autres  junfdiftions  royales,  auxquels  la 
connoi  fiance  des  cas  royaux  appartient ,  dans  l'éten- 
due des  mêmes  juftices  fetencurialcs. 

Ainfi,les  lieux  de  l'établi  ffement  des  greffes  , 
dont  il  s'agit  ,  étant  confiâtes  ,  il  ne  peut  plus  y 
■voir  de  difficulté  ,  parce  que  quand  l'afte  a  été 
valablement  infinué  dans  un  bureau  ,  félon  ledit 
de  1703  ,  les  droits, qui  font  le  falaire  de  cette  in- 
finuarion  ,  appartiennent  incontcftablement  à  celui 
qui  eft  propriétaire ,  ou  qui  doit  jouir  du  greffe  des 
infinuations  de  ce  bureau. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ,  s'applique  également 
aux  droits  dus  pour  l'infinuation  des  donations  en- 
tre-vifs. Ces  ailes  ,  fui vant  l'ordonnance  &  la  dé- 
claration de  173 1  ,  ne  peuvent  plus  être  infinués 
dans  les  bureaux  établis  près  des  fiéges  royaux  or- 
dinaires ,  mais  feulement  dans  ceux  établis  près  des 
fiéges  royaux  reiTortiffàns  nuement  aux  cours  où 
le  donateur  a  fon  domicile ,  &  où  les  choies  don- 
nées font  fituées  ;  &  fi  le  domicile  ou  les  biens  font 
dans  une  jufticc  feigneuriale  ,  la  donation  doit  être 
infirmée  dans  le  bureau  établi  près  du  fiège  qui  a 
la  connoiffance  des  cas  royaux ,  dans  l'étendue  de 
cette  jufticc. 

\J  apanage  de  ML  le  comte  de  Provence ,  fils  de 
France  ,  appelle  aujourd'hui  Monsieur  ,  a  été  conf- 
titué  par  édit  du  mois  d'avril  1771.  Le  roi  cède  à 
ce  prince  Si  à  fes  defeendans  mâles ,  pour  leur  apa- 
mçï-  ,  le  duché  d'Anjou  ,  le  comté  du  Maine  ,  le 
comté  du  Perche  8c  le  comte  de  Senonches ,  avec 
les  villes  ,  cités ,  châteaux  ,  châtellcnies ,  places , 
maifons  ,  forterefles  ,  fruits  ,  profits,  cens  ,  ren- 
tes ,  revenus  ,  émolumens ,  honneurs ,  hommages  , 
YalTaux  &  fujeu  ,  bois ,  forets  ,  étangs  ,  rivières, 
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fours ,  moulins  ,  pres  ,  pâturages  ,  fiers  ,  arrière-  - 
fiefs  ,  juftices  ,  juridictions  ,  patronages  d  églifes, 
colletions  de  bénéfices  ,  forfaitures  ,  confifia  ions 
8c  amendes ,  quints ,  requints ,  lods  &  ventes ,  pro- 
fits de  fief,  &  tous  autres  droits  8c  devoirs  quel- 
conques ,  dèpendans  de  ces  duchés  &  comtés  ou 
ui  y  font  attachés  ,  à  l'exception  de  la  forêt  de 
enonches  que  fa  majefté  s'eft  réfervée  ,  &  à  con- 
dition ,  à  l'égard  des  bois  de  futaie  ,  d'en  ufer,  de 
la  part  du  prince  apïnagifle  ,  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  &  de  n'en  couper  que  pour  entretenir  Se 
réparer  les  édifices  8c  châteaux  de  Xmnum, 

Le  roi  fe  réferve  auffi ,  par  le  même  édit ,  le* 
droits  de  reflbrt  8c  fouveraincté  ,  la  foi  8c  hom- 
mage lige  ,  la  garde  des  églifes  cathédrales  8c  an- 
tres ,  qui  font  de  fondation  royale  ou  autrement 
privilégiées ,  la  connoiffance  des  cas  royaux  ,  8c 
de  ceux  dont ,  par  prévention  ,  les  officiers  du  roi 
ont  droit  de  connoitre  ,  pour  lefquels  décider  fa 
majefté  fe  propofe  d'établir  des  juges  particuliers  ; 
mais  jufquà  ce  que  ces  juges  foient  établis  ,  la 
jurifdiction  qui  leur  eft  deftinée ,  doit  être  exercée 
par  les  officiers  ordinaires.  Le  roi  veut ,  d'ailleurs  , 
que  le  produit  des  exploits  ,  amendes  ,  greffes  , 
fceaux  8c  autres  émolumens ,  qui  proviendront  de 
.la  jurifdicïion  de  ces  juges  particuliers,  appartien- 
nent au  prince  apanagifte ,  après  néanmoins  que  les 
gages  des  mêmes  juges  auront  été  prélevés  fur  ce 
produit. 

Il  eft  auffi  ftipulé  que  le;  baillis  ,  fénéchanx  6c 
autres  juges  établis  précédemment  par  le  roi  clans 
les  lieux  de  Yapan^e  dont  il  s'agit ,  feront  main- 
tenus dans  leurs  offices  par  le  prince  apanagifte  , 
qui  ne  pourra  faire  aucune  innovation  à  leur  égard  ; 
mais  lorfque  ces  offices  viendront  à  vaquer  ,  U 
pleine  provifion  8c  inftitution  en  appartiendra  au 
prince  apanagifte  8c  à  fes  fucceficurs  mâles. 

Il  faut  remarquer  que  cette  difpofition  ne  con- 
cerne, ni  les  juges  des  cas  royaux  dont  nous  avons 
parlé  ,  ni  les  préfidens-juges  ,  confeillers  &  autres 
officiers  des  fiéges  préfidiaux  ,  ni  les  officiers  des 
aides ,  tailles  &  gabelles  ,  ni  les  prévôts  des  maré- 
chaux ,  leurs  lieutenans ,  greffiers ,  archers  6c  autres 
officiers  extraordinaires  établis  dans  les  lieux  de 
Y  apanage  ;  le  rot  s'eft  réfervè  la  nomination  8c  inf- 
titution de  ces  officiers  ,  de  même  que  le  produit 
des  exploits  8c  des  amendes  qui  lui  feront  adju- 
gées par  les  préfidiaux  ,  dans  les  cas  où  ,  félon  les 
edits  ,  ils  jugent  en  dernier  rertort. 

Il  eft  d'ailleurs  permis  au  prince  apanagifte  d'é- 
tablir, dans  telle  ville  de  fon  apanage  qu'il  jugera 
à  propos  ,  une  chambre  des  comptes  ,  pardevant 
laquelle  les  receveurs  des  domaines  de  ce  prince 
rendront  compte  de  leur  recette  8c  adminiftrarion  ; 
les  doubles  des  comptes  ainfi  rendus  doivent  être 
envoyés  duement  collarionnès ,  fignés  8c  certifiés 
à  la  chambre  des  compres  de  Paris  de  trois  ans  en 
trois  ans ,  8c  les  receveurs  font  chargés  de  prendre 
chaque  année  leurs  états  de  recette  8c  de  dépenfe 
des  trèforiers  de  France  des  bureaux  des  finances, 
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dans  le  reffort  defquels  les  domaines  font  fitués. 

Il  eft  en  outre  ftipulé  que  le  prince  apanagiftc 
&  fcs  fucceffeurs  feront  tenus  d'entretenir  Se  taire 
entretenir  les  fondations  des  éelifes ,  les  maifons , 
châteaux  8c  fortereffes  des  duchés  8c  comtés  dont 
il  s'agit ,  8c  de  payer  les  fiefs ,  aumônes  8c  autres 
charges  ordinaires  des  domaines  de  Yapanagt. 

Enfin ,  il  cft  dit  que  Monsieur  tiendra  les  duchés 
8c  comtes  de  fon  apanage  en  tous  droits  Se  titres 
de  pairie  ,  avec  les  prérogatives  6c  prééminences 

au'ont  accoutumé  d'avoir  les  princes  de  la  m  ai  fon 
e  France  ,  à  la  charge  toutefois  que  les  préfidiaux 
continueront  de  connoitre  des  eau  fes  8c  matières 
qui  leur  font  att  ibuées ,  fans  que  ,  fous  ombre  de 
cette  pairie ,  la  connoiffanec  des  matières  dont  il 
s'agit  puifl'e  être  dévolue ,  par  appel  ,  immédiate- 
ment au  parlement. 

Les  lettres-patentes  ,  du  n  avril  1771  ,  accor- 
dent à  Monsieur  le  droit  de  nommer  8c  préfen- 
ter ,  fa  vie  durant ,  aux  abbayes  ,  prieurés  8t  autres 
bénéfices  confiAoriaux  des  lieux  de  fon  apanage  , 
à  l'exception  des  évêchés  ,  dont  le  roi  s'eft  réfervé 
la  difpofition. 

L'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  autre  fils 
«le  France  ,  a  été  conftitué  par  un  édit  du  mois 
d'octobre  177}.  Les  terres  qui  le  compofent ,  font 
le  duché  Se  comté  d'Auvergne  &  tout  ce  qui  ap- 
partient nu  roi  dans  la  province  de  ce  nom  ;  le 
duché  d'Angouléme ,  8c  l'ancienne  comté  8c  vicom- 
te de  Limoges  ;  enfcmble  le  duché  de  Mercceur , 
à  l'exception  des  terres ,  feiçneuries  8c  mandemens 
de  Laftic  8c  Syflricres  ,  Ruifnes  &  Corbière  ,  Tava- 
nellc  &  la  Gaze  ,  que  le  roi  a  vendus  au  comte  , 
de  i  ..ftic  ,  par  contrat  du  17  feptembre  1712,  8c 
fans  que ,  fous  le  titre  de  comté  Se  vicomté  de  Li- 
moges ,  puiffent  être  compris  le  marquifat  de  Pom- 
padour oc  les  domaines  de  U  baffe  Marche  ,  que 
£>  majefté  s'eft  réfervés. 

Au  furplus  ,  l'édit  dont  on  vient  de  parler  ,  & 
les  lettres-patentes  du  31  octobre  1773  ,  contien- 
nent ,  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois ,  les  mêmes 
d;ij>ofmons  que  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
de  Monsieur  ,  par  l'édit  8c  les  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1771. 

1)'; utres  lettres-patentes,  du  38  mars  1774,  ont 
ajouté  ,  a  l'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  la 
vicomté  de  Turcnne ,  8c  ont  réuni ,  à  la  vicomté 
de  Limoges  8c  par  conféquent  au  même  apanage , 
1c  marquait  de  Pompadour ,  à  l'exception  desobicts 
aficélé*  au  fervice  des  hcr.is  du  roi  dans  le  Linu  fin. 

Enfin  ,  par  d'autres  lettres -patentes  ,  en  forme 
<"  '  h>  tm>'s  de  juin  1-76  ,  cnregiflrécs  au  par- 
Ume  c  Je  5  faille!  fuivant  ,  le  roi  a  diftrait  ,  de 
Yapar..,  e  de  M.  le  comte  d'Artois ,  le  cemté  8c 
Vicomté  de  Limoges,  le  marquifat  de  Pompadour 
8c  b  vicomté  de  Turennc,  avec  tous  les  droits, 
t  M  «  qu'honorifiques  ,  en  dèpendans;  enfcm- 
ble b  forêt  de  la  Braconne  ,  faifant  partie  du  duché 
«TAngouIcme  :  8c,  en  même  temps,  fa  majefte  a 
accordé  à  ce  prince ,  tant  pour  rcmpUcwuuuit  que 
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pour  fupplément  tfapanagr  ,  le  duché  de  Berry , 
duché  de  Chatcaurcwx  ,  le  comté  cTArgenfon,  la 
feigneurie  d'Enrichemont ,  le  comté  de  Ponthieu  j 
ainfi  mie  tous  les  droits  8c  actions  dépendant  de 
ces  duchés  ,  comtés  8c  feigneuries ,  à  la  réferve  du 
reffort  8c  de  la  fouveraineté ,  cvc. 

Les  édits  ,  qui  fixent  Yapanaee  8c  déterminent 
les  objets  qui  doivent  le  cempofer  ,  n'ont  leur  exé- 
cution qu'après  qu'ils  ont  été  enregiftrés.  L'évalua- 
tion des  domaines  ,  cédés  par  le  roi  en  enanage  , 
fe  fait  par  des  commifTaires  de  la  chambre  "des 
comptes  de  Paris  que  le  roi  nomme ,  Se  par  ceux 
que  le  prince  apanagifte  nomme  de  ro;\  côté  ;  Se 

fiour  cet  effet ,  le  roi  8e  lapanagine  donnent  leur» 
ettres-patentes  aux  cemmiffaircs  qu'ils  ont  nom- 
més. La  recherche  des  titres  de  Y  apanage  fe  fait 
par  celui  que  le  prince  veut  choifir  ,  8c  à  qui  il 
adreffe  (es  lettres-patentes. 

Apanage  coutumier,  on  donné  ce  nom  à  la 
portion  de  biens  ,  que  quelques  coutumes  accor- 
dent aux  puînés  des  familles  ,  pour  leur  tenir  lieu 
de  patrimoine. 

Les  coutumes  de  Bcrri  8c  de  Dourbonnois  ad- 
mettent Yapar.age  des  filles  ,  c  "eft- à-dire  ,  qu'une 
fille  mariée  par  fon  père  ou  (a  mère ,  fon  aïeul  eu 
aïeule  ,  &  qui  a  été  par  eux  spanagee  ou  dotée 
d'une  portion  de  leurs  biens  quelle  qu'elle  foit  , 
eft  exclue  des  fucccffions  de  ceux  qui  l'ont  ainfi 
mariée.  Cette  efpécc  d' 'apanage  a  été  introduite  pour 
favori  fer  les  mâles  ,  il  n'a  guère  lieu  que  dans  les 
familles  nobles ,  oui  ont  intérêt  de  foutenir  l'éclat 
8c  b  (plerdeur  de  leur  nom  ,  Se  qui  ,  pour  cet 
effet ,  font  tous  leurs  efforts  pour  conferver  à  l'ïiné 
la  majeure  partie  des  biens.  Relativement  à  l\ir<j- 
nage  des  filles  ,  le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du 
7  mai  1758  ,  a  jugé  qu'un  père  qui  n'avoit  pas 
fait  d'inventaire  ,  par  lequel  b  communauté  un 
di  ffoutc  ,  ni  fait  confbter  ce  qui  .ippancnoit  à  fes 
enfans  du  chef  de  leur  mère  ,  ne  pouvoit  être  cor> 
fidéré  comme  ayant  valablement  apanagé  fes  filles , 
Se  cela  parée  que  les  deux  patrimoines  étaient  con- 
fondus enfcmble  :  cette  cfpècc  eft  rapportée  dans 
b  collection  de  jurisprudence.  Mais  il  paroit  que 
le  feul  metif  de  l'arrêt  n'a  pas  été  le  début  d'in- 
ventaire ,  car  il  étoit  prouvé  que  le  père  n'avoit 
rien  donné  de  fon  propre  bien  ,  ni  payé  ,  en  quel- 
que forte,  le  prix  de  la  renonciation  de  fa  fille. 

APANAGER  ,  v.  a.  (  terme  de  Coutume. }  c'eft 
donner  à  un  enfant  puiné  ou  à  des  tilles ,  une  dot 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  héréditaire 
dans  les  fucccffions  de  leur  père  Se  mère  Se  autres 
afeendans ,  6c  les  obliger  à  y  renonce».  Cette  dot 
doit  être  effective  ,  parée  qu'elle  cft  le  prix  de  la 
renonciation  aux  fucccffions  futures  ;  mais  il  n'eit 
pas  néceftaire  qu'elle  foit  proportionnée  a  b  richeiTe 
de  b  fa-iiMe  ,  il  fufft  qu'il  y  ait  un  don  quelcon- 
que ,  1  e  liu-cc  ,  c<  n  KM  s'expli'iuent  quelques  cou- 
tumes ,  qu'un  ch..;\l  dt  rojes.  Voye\  CHAPEAU. 

APANAG16TL,  f.m.  {ternu  dt  Dioit.  )  cft  ce- 
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lui  qui  poflede  des  fiefs  ou  autres  domaines  en  apa- 
uge.  Cwi  Apanage.  (//) 

APAKER  ,  v.  a.  (  Droit  coutumier.  )  ce  mot  a  la 
mime  ("lanification  aii'jpanégtr  ,  &  les  coutumes 
s'en  fervent  indifunctemcnt. 

APARAGER  ,  v.  a.  (  Droit  cotttwnier.  )  on  le 
fin  de  cenc  cxpreflion  dans  quelques  provinces 
méridionales  de  la  France.  Apara^er  ,  c'eft  marier 
fie  fille  fuivant  (a  condition  ;  dè/.tparjger ,  c'eft  au 
contraire  lui  donner  un  mari  qui  n'eft  pas  de  fon 
ML  * 

Ce  mot  fignifie  encore  donner  aux  filles  &  aux 
pubis  une  portion  dans  les  fiefs  dépendans  des 
(accédions  des  père  &  mère  ,  qu'ils  doivent ,  fui- 
vint  quelques  coutumes ,  tenir  en  foi  &  hommage 
de  leur  ainé.  Voyt^  Par  âge,  Frérage. 

APARAGEUR ,  f.  m.  c'eft  celui  qui  aparage  , 
comme  on  appelle  apar.tpau  celui  qui  eft  aparagé. 
Le  terme  &SBérjam  fe  donne  communément  à 
l'ané  d'une  familL'  ,  parce  que  c'eft  lui  qui  doit 
«parafer ,  c'eft -a-dire  ,  donner  une  portion  dans  Us 
nefs  a  fes  fœurs  &  à  fes  puînés  :  c'eft  ce  qui  ré- 
futa du  procès-verbal  de  la  coutume  de  Poitou  , 
où  il  eft  dit  que  le  procureur  du  roi  a  remontré 
(fit  les  aparageurs  Si  le»  aparjgeaux  (  qui  font  les 
frères  ainés  &  puînés  )  ,  en  partageant  entre  eux  les 
nefs,  creoient  des  jurifdldions  Subalternes  ,en  f.ii- 
ûnt  multiplication  de  degré  d'icelles  ,  au  grand  pré- 
judice &  foule  des  fujets. 

APARET  ,  ancien  mot  qui  figntfioit  clôture  de 

r". 

A  PARFAIRE  ,  (  terme  Jt  Pratique.  )  on  fc  fert 
4e  cette  exprelTion,  clans  l'exploit  de  demande  <Tun 
retrait  lignagcr  ,  pour  exprimer  l'offre  que  fait  .le 
repayant  de  payer  à  l'acquéreur  le  prix  en  entier 
4e  rîtérirage  qu'il  veut  retraire.  Comme  il  arrtVe 
ttèv-fouvent  que  le  rctrayant  ignore  le  prix  payé 
l'acquéreur  ,  Si  les  autres  loyaux  coûts  qu'il 
*»  tenu  de  lui  rembonrfer ,  en  hii  offrant  le  rem- 
fcourfement  de  ce  qui  eft  à  fa  connoiffance  ,  il  doit 
ïfwter  qu'il  eft  prêt  à  parfaire  toutes  les  dépenfes 
légitimement  faites  par  l'acquéreur ,  Si  que  Ion  in- 
tntion  eft  de  l'en  indemnités  Ce*  termes  i  par- 
fa*  font  de  rigueur  dans  la  counime  de  Paris  , 
îc  dans  toutes  celles  qui  ont  preferit  les  formali- 
tés du  retrait  lignager  ;  leur  omiffion  caufe  la  dé- 
chéance du  retrait  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  plu- 
feun  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  rapportés  par 
InxJeau  &  Vrevin. 

APLETS ,  (  Code  maritime.')  ce  font  les  rets  ou  filets 
dont  on  fc  fert  pour  la  pèche  du  hareng.  Les  mailles 
i&jpLts,  fuivant  l'ordonnance  de  la  marine  de  168 1, 
doivent  avoir  un  pouce  en  quarré  ;  les  pécheurs  qui 
en  emploicroient  d'autres  ,  feroient  condamnés  en 
tinquante  livres  d'amende ,  &  à  la  confifeation  des 
filets  ;  ik  encourroient  la  même  p'rine ,  s'ils  s'en 
fervoicm  pour  d'autres  pèches  ,  pour  lesquelles  ils 
•Vivent  fe  fervir  de  filets  d'une  maille  plus  grande. 
L'ufagc  des  files  A  grandes  mailles  à  eu  pour  objet 
4»  cooieiver  le  petit  pouTon.. 
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APLOYER  ,  ancien  mot  employé  pour  celui 
Saequiefcer  dont  il  eft  fynonyme. 

APOCR1SIAIRE ,  f.  m.  c'étoit ,  dans  l'empire 
romain  ,  un  officier  établi  pour  porter  les  meflâ- 
es  ,  intimer  les  ordres  ,  ou  déclarer  les  réponfes 
c  l'empereur.  Ce  mot  en  effet  vient  du  grec  apocri- 
fis  ,  refronfum ,  rèpor.fe  ;  &  de-ln  vient  mi  on  trouve 
cet  officier  nommé  en  latin  refponfalis  ,  porteur  de 
réponfe. 

Il  devint  dans  la  fuite  chancelier  de  l'emperMir  j 
«Jont  il  cardoit  les  fceaux.  On  trouve  quelquefois 
dans  un  latin  bsrbare  afeceta  ,  Secrétaire ,  pour  avo- 
crifianus  ,  apocrifiaire  :  c'eft  ce  que  Vopifcus  ,  ,Lins 
la  vie  d'Atrrclien  ,  appelle  tnUfUU  fkfttortm. 

On  donna  enfuite  le  nom  i'apocift tires  aux  dia- 
cres que  les  évèqucs  ,  &  fur-tout  les  patriarches , 
dépntoicnt  pour  les  intérêts  ds*  leurs  églifes  :  il  fut 
Spécialement  afleété  aux  CccKfiaftique*  qui  ètoicrnt 
envoyés  de  Rome,  pour  traiter  des  affaires:  du  faint 
fiège  à  la  cour  de  l'empereur  ;  car  outre  les  fou- 
diacres  &  les  défenfeurs  que  les  papes  envoyoiont 
de  temps  en  temps  dans  les  provinces  pour  veiller 
aux  intérêts  de  Péglife  romaine  ,  ils  avoient  rr»G- 
naircment  un  nonce  réSidnnt  à  la  cour  impériale  , 
que  les  latins  appelloicnt  refponfalis  ,  &  les  grecs 
apocrifiatrts. 

Il  paroit  que  l'uf  igc  des  arocrifi.ùres  a  commencé 
du  temps  de  Conftantin,  car  la  converfion  des  em- 
pereurs dut  nèceffaircment  établir  des  correspondan- 
ces entre  eux  &  les  pontifes  de  Rome  ;  cepen- 
dant on  n'en  voit  le  nom  que  fous  Juftinien ,  qui 
en  fait  mention  dans  b  Sixième  novcllc ,  cLtp.  2 , 
où  il  nous  apprend  que  tous  les  évèqucs  avoient 
de  Semblables  officiers. 

Les  monaftercs  curent  auflî  leurs  apocrifuires  '9 
oui  ne  rèfidoicnt  cependant  pas  perpétuellement 
dans  la  ville  imaériMc  ,  ni  i  la  cour  ,  nuis  qu'on 
déléguoit  dans  le  befoin  pour  les  affaires  que  le 
monaftère  ou  quelqu'un  des  moines  pouvoit  avoir 
au-dehors  ou  devant  l'évecpic.  La  novclle  79  veut 
que  les  afcétcs  Si  les  vierges  confacrées  à  Dieu, 
comparoilTcnt  Si  répondent  par  leurs  apocrif.tirrs  : 
cette  efpèce  étoit  à-peu-pres  ce  que  font  aujour- 
d'hui les  procureurs  dans  les  monaf-ères ,  ou  les 
procureurs  généraux  des  ordres  religieux. 

Les  apocrifuires  de  pape  n'avoient  aucune  jurif- 
diéhon  ;  leur  emploi  fc  bornoit  à  expofer  au  prince, 
les  intentions  du  |  ape  ,  &  au  pape  les  volontés 
de  l'empereur  ,  &  à  faire  paffer  de  l'un  à  l'autre- 
les  réponfes  réciproques  fur  les  affaires  qu'ils  nègo- 
cioient  :  les  papes  leur  déléguoiem  quelquefois  le 
jurement  de  quelques  caufes  importantes.  Quoiqu'ils 
fuffenr  nonces  du  pape  ,  ils  cédoient  le  pas  aux 
évèqucs  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  le  concile 
de  Conftantinople  en  ^6,  où  Pelage ,  apocrifiairt, 
du  pape  Ajapct ,  SouSaivir  après  les  évoques. 

Il  y  eut  j;lufieurs.irwyM/nr/ à  la  cour  de  Char- 
lem.igne  &  de  Louis  le  Débonnaire. 

On  a  depuis  donné  le  nom  tTapocn/tahe  à  un. 
officier  exclcfiailique  de  la  cour  des  rois  de  Fraife- 
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ce  ;  il  étoit  confelTcur  du  roi ,  avoir  une  jurifdic- 
tio-.i  fur  tous  les  clerc»  du  palais ,  &  prenoit  con- 
DOiftance  des  affaires  de  l'è^life  ;  on  le  qualiHoit 
lai  palatii ,  garde  du  palais  ;  il  exerçoit  à-peu- 
près  les  fondions  attribuées  aujourd'hui  au  grand 
aumônier.  /  ]  yt»  Aumônier  ,  Archichapelain. 

APOCRYPHE  ,  adj.  ce  mot  eft  grec ,  &  figni- 
fic  inconnu ,  c.uhi,faux  :  on  s'en  fert  en  parlant  des 
écrits  dont  les  auteurs  font  inconnus  ,  ou  qui  font 
fauflement  attribués  à  certaines  perfonnes.  La  qualifi- 
cation Sapot  rhe  fc  rapporte  particulièrement  aux 
livres  qu'on  a  voulu  joindre  clins  la  bible  ,  à  ceux 
oui  ont  été  reconnus  pour  authentiques  ,  &  à  plu- 
fl  ;.itions&  écrits  fauffement  attribués  aux 
es  i  à  leurs  fuctefleurs  immédiats  ,  8c  aux  pre- 
miers pontifes  Se  docteurs  de  l'églife. 

Les  cinquante  canons  attribués  aux  apôtres ,  qu'on 
trouve  d  ins  les  recueils  de  droit  canon  ,  avoicnt 
été  déclarés  apocryphes  par  le  pape  Gclafe  ;  nuis 
Léon  IX  le  |  a  reçus  comme  orthodoxes.  On  place 
au  rang  des  livres  apocryphes ,  les  teftamens  des 
d-Hizc  patii.irches;rairomption  de  Moyfe;le  falut 
d'Abraham  ;  Lslivrcsdc  Jancs&  de  Manbrès,  dont 

{larlc  S.  Paul  ;  les  lettres  de  la  fainre  Vierge  à  S. 
gnace  ;  le  protoévangile  de  S.  Jacques ,  8t  pluficuis 
autres  exprimés  dans  le  concile  de  Rome  ,  tenu 
fous  le  pape  Gclafe  l'an  494. 

On  regarde  ,  avec  raifon  ,  comme  apocryphes 
les  déavralcs  des  papes  qui  ont  précédé  S.  Syricc  , 
iefqucllcs  il  t  ouvent  dans  la  colleftion  des  canons 
d'ifidore  Mercator  ,  &  dont  le  moine  Graticn  a 
unons  inférés  dans  fa  concordance, 
nunemex»  U  décret  de  Graiitn,  Se  qui 
composent  la  première  partie  des  corps  de  droit 
canonique. 

(  )n  !  i :  i  :i;e  aifément  ces  taux  canons  dans 
l'édition  du  corps  de  droit  canonique ,  publiée  par 
les  frères  Pu). ou;  ils  ont  eu  le  tofn  de  mettre  en 
1  date  des  écrits  vrais  ou  fuppofés  ,  &  l'on 
r  [  jus  ceux  dont  les  auteurs  font  anté- 
rieurs au  pape  Syrice.  On  peut  aulli ,  à  ccr  égard , 
confultcr  les  corrections  dAnroine  Auguftin  ,  & 
des  Centuriateuri  de  Magdcbourg  ,  qui  ,  a  l'aide 
tique  ,  ont  diftingué  les  épitres  dé- 
•  Hiics  fauflement  aux  premiers  évéques 

de  Home. 

APOSTAT ,  Apostasie.  Apcflat  cft  un  mot  tiré 

du  grec  .  par  lequel  on  défigne  particulièrement  celui 
ouï  1  après  avoir  embraffé  la  foi  catholique,  l'aban- 
donne enfuitc  volontairement  &  on  devient  l'en- 
nemi déclaré  ,  foit  en  la  tournant  en  ridicule ,  com- 
me fit  lVinpercur  Julien  ,  foit  en  perfécutant  ceux 
qui  la  profeiîêflt  ,  comme  fit  l'empereur  Adrien. 
On  appelle  ..ro/lajte  le  crime  de  Yapojltt. 

On  t  étendu  dépuis  la  fignificarion  du  mot  apofl.it, 
B  '  ;  i  i.c  à  un  cccléliaftiquc  qui  abandonne 
foit  étal  .  a  u  1  religieux  ou  une  religieufe  qui  ont 
renoncé  .i  leurs  votux. 

!  trois  fortes  à'apojlajïei  ,  qui  regar- 
truts  tLiiciens  états  des  âdéles  i  i+vou  , 
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Yapoflajîe  de  ptrfd'u  ,  Xapofl.tfie  it  difcbajfar.ee ,  Se 

i'apojlajie  d'irrecularire  ou  de  religion. 

Lapojlafe  de  perfidie  cft  celle  dont  un  fidèle  fe 
rend  coupable  en  quittant  la  religion  catholique  : 
on  l'appelle  auili  apoflajie  de  la  Joi. 

La  déclaration  du  14  mai  1724  prononce  la 
peine  du  banniflement  perpétuel  &  la  conftftajioo 
de  biens  ,  contre  ceux  qui  retourneront  à  la  reli- 
gion prétendue  réformée ,  après  en  avoir  fait  abju- 
ration. 

Uapojl.tjîe  de  dèfcbiijfance  cft  ,  à  proprement  par- 
ler ,  le  fchifme  ;  elle  a  lieu  ,  lorfqu  on  mépriie  l'au- 
torité du  fouverain  pontife  ou  des  canons. 

L'apojla/ie  de  religion  ou  d' irrégularité  fe  commet 
lorfqu'un  religieux  ,  après  avoir  tait  des  voeux  dam 
un  ordre  approuvé  ,  quitte  l'habit  &  la  vie  reli- 
gieufe ;  il  elt  excommunié  par  le  feul  lait ,  cepen- 
dant il  n 'cft  réputé  apvjht ,  que  quand  il  s'eft  abfemé 
afliu  long-temps  pour  taire  penfer  qu'il  n'a  plus 
envie  de  revenir. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  veulent  que  le» 
apojLts  foient  condamnés  au  bannitTemcnt  à  temp» 
ou  perpétuel  avec  confilcation  de  biens  ,  ou  aui 
aléres  luis  ant  les  circonftances  ;  c 'cft  la  difpcfitx>a 
es  ordonnances  &  déclarations  de  1663  .  1664  flt 
1666. 

Un  religieux  ,  qui  s'étoit  marié  à  Marseille  ,  t 
été  condamné  ,  pour  fon  apofljfie  ,  aux  galères  per- 
pétuelles ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence 
du  mois  de  mars  1765. 

On  appelle  encore  apoflajîe  de  rechute  ,  le  crime 
de  ceux  qui ,  après  avoir  abjuré  leurs  erreurs  ,  y 
reviennent  après  les  avoir  quittées.  Ccft  cette  efpèce 
dapojlats  qu  on  nomme  relaps  .  fck  qui ,  par  les  lois 
du  royaume ,  font  punis  avec  le  plus  de  rigueur  ; 
cïfft  contre  eux  qu'a  été  portée  principalement 
la  déclaration  du  14  mai  1724,  dont  nous  avom 
parlé  ci-delTus.  Le  crime  Saeofljpe  cft  de  la  com- 
pétence du  juge  laïque,  lonqu'il  cft  joint  au  fia* 
dalc  public  ;  mais  l'official  peut  revendiquer  un  prê- 
tre ou  un  religieux  apojlat  :  dans  ce  cas ,  le  juge 
laïque  doit  ordonner  le  renvoi  de  l'accu  Te  parde- 
vant  l'ofncial ,  qui ,  de  fon  côté  ,  inftruit  le  délit 
commun ,  &  le  juge  royal  le  délit  privilégié  ;  & 
après  les  informations  faites  conjointement ,  cha- 
cun de  ces  deux  différens  juges  prononce  féparc- 
ment  fa  fentence. 

APOSTILLE,  f.  f.  (Droit commun.  )  annotation 
ou  renvoi  qu'on  fait  a  la  marge  d'un  écrit ,  pour 
y  ajouter  quelque  chofe  qui  manque  dans  le  texte , 
ou  pour  l'éclaircir  &  l'interpréter. 

APOSTILLE  ,  en  matière  Jj'/t."^,  fignifie  ua 
écrit  fuccinft  que  des  arbitres  mettent  à  la  marge 
d'un  mémoire  ou  d'un  compte  ,  à  côté  des  articles 
qui  font  en  difpute.  Les  apofltllcs  doivent  erre  cer- 
tes de  la  main  des  arbitres ,  &  on  doit  les  regar- 
der comme  autant  de  fentences  arbitrales  ,  purf- 
qu'cllcs  jugent  les  conteftation»  qui  font  entre  les 
parties. 

Celles  qui  font  faites  en  marge  d'un  aâe  p-alc 
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ptrderant  notaires  ,  doivent  Être  paraphées  p»  le 
■cotre  &  par  les  parties. 

Un  procureur  met  suffi  fes  ttpofUlles  fur  un  mé- 
moire de  frais  ou  une  déclararion  de  dépens  :  Vapof- 
ëlt  défigne  alors  les  articles  qu'il  ne  pafie  pas. 

Fji  terme  de  finance  ,  XapoIHUe  en  une  note 
eue  l'auditeur  des  comptes  met  à  la  marge  de  ceux 
<r ..:  lui  font  envoyés.  Lorfqu'il  a  examiné  un  compte , 
&  qu'il  en  a  trouvé  les  articles  conformes  aux  états 
du  roi  &  aux  pièces  que  le  comptable  rapporte , 
il  met  à  côté  fon  apoflille  en  ces  termes  :  vu  tel  état , 
u!U  eisttanct  ,  &.  au  texte  ,  bonne  recette  ,  pajjle  eS» 
tSibte  teUe/ômne  ,  ci-devant  exprimée. 

APOSTTLLÊ:  quand  on  ditqu'un  mémoire, qu'un 
cnmpte  eft  apoflllc  p;r  des  arbitres ,  c'eft-à-dre,  qu'il 
a  étèré|lc&  jugé  par  eux.  Voye^  Apostille.  (G) 
APOSTILLÈR  ,  mettre  des  apoftillcs  en  marge 
c'en  mémoire ,  d'un  acte  ,  d'un  compte  ,  d'un  con- 
trat, /'nrr  APOSTILLE. 
APOTEOR,  cet  ancien  mot  fi?nifioit  ctnCter. 
APOTHICAIRE  ,  f.  m.  celui  qui  préparc  & 
4/tribue  le»  remèdes  qu'ordonne  le  médecin. 

La  profciîion  tic  X  apothicaire  ,  qu'on  appelloit 
autrefois  pharmacien  ,  eft  une  de  celles  qui  impor- 
tât le  plus  à  la  fùrctè  publique  :  c'eft  ce  qui  fait 
q/il  y  a  eu  tics  règles  établies  ,  pour  que  ceux 
q  ii  lembrafTent  s'en  acquittent  avec  toute  la  capa- 
(Ût  qu'elle  exige. 

Ce> règles  éroient  ci-devant  commîmes  en  grand* 
pvxic  aux  marchands  épiciers ,  parce  que  ceux-ci , 
en  tirant  des  épiceries  des  pays  étrangers  ,  y 
tiloient  joindre  en  même  temps  beaucoup  de 
Cri  'Sues  qui  entrent  dans  la  médecine,  &  qu'ils 
éiaent  dans  l'ufagc  de  débiter.  Les  apothicaires  & 
'«  épiciers  ,  avant  la  fupprcfïion  des  jurandes 
portée  par  l'édit  du  mois  de  février  1776  ,  ne  for- 
«oient  donc  à  Paris  qu'un  fcul  &  même  corps , 
rigi  par  des  loix  communes,  mais  feulement  pour 
■  partie  du  commerce  ;  car  pour  ce  qui  con- 
ttmoit  eftenrielrcmcnt  la  pharmacie  ,  comme  la 
tfmpofirion  des  remèdes  ,  il  n'y  avoir  que  les 
épiciers ,  reçu?  apothicaires  ,  qui  puiTcnt  s'en  mêler  , 
tout  comme  il  falloir  être  reçu  épicier  ,  pour  faire 
le  commerce  de  ce  qui  appartient  a  l'épicerie.  Au- 
jourd'hui que  toutes  les  maitrifes  font  fupprimées  , 
«ctpté  quelques-unes  qui  ont  été  réfervées  par 
ledit,  &  du  nombre  dclqucllcs  eft  celle  des  apo- 
:huires ,  fans  qu'il  foit  parlé  des  épiciers  ,  il  s'en- 
fïit  que  les  apothicaires  peuvent  être  pharmaciens 
&  épiciers  tout  enfcmblc  ;  mais  ente  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  de  même  être  tout  a  la  fois  épiciers 
&  pharmaciens  ,  fans  être  reçus  apothicaires. 

Le  corps  des  apothicaires ,  ci  principalement  des 
efotkicaires  de  Paris  ,  a  produit  plufieurs  hommes 
célèbres  dans  la  république  des  lettres  ;  c'eft  à  leurs 
travaux  que  l'humanité  doit  plufieurs  découvertes 
"îles ,  &  la  chymic  les  progrés  qu'elle  a  faits  depuis 
m  dcmi-fiécle. 
Cnmme  il  eft  intèrelTant  de  faire  connohre  les 
>  fous  lesquelles  fc  gouverne  la  communauté 
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des  apothicaires ,  nous  allons  nous  attacher  à  l'ana* 
lyfe  des  ftaruts  de  celle  des  maires  apothicaires  de 
Paris  :  les  réglemens  qui  la  concernenr  peuvenr  s'ap- 
pliquer ,  dans  certaines  occafions ,  aux  difficultés  qui 
peuvent  furvenir  en  province  dans  les  maîtruèf 
de  la  même  efpèce. 

Ce  fur  en  1484  ,  fous  Charles  VITI ,  que  l'on 
commença  à  s'occuper  de  la  profciîion  des  apo~ 
thicaires  ;  on  leur  donna  dans  ce  rcmps-là  quelques 
réglemens.  Sous  Louis  Ml  ,en  1514  ,  on  ajoura 
à  ces  réglemens  ;  ils  s'accrurent ,  en  t  «  1 6  8c  en 
1 5  îo  ,  fous  François  I  ;  en  1571  ,  fous  Charles  IX  ; 
en  1*83  ,  fous  Henri  III  ;  &  en  i<<>8  ,  fous  Hen- 
ri IV .  A  mefure  que  l'art  ,  dont  il  s'agit  ,  fit  des 
.  progrés ,  on  étendit  les  réglemens.  Louis  XIII  re- 
nouvelai &  confirma  les  anciens ,  en  161 1  &  1624 , 
par  des  lettres-patentes  ;  enfin  partirent  ,  le  18  no- 
vembre 1638, les  ftatuts  félon  Icfquels  la  commu- 
nauré  des  apothicaires  s'eft  toujours  régie  depuis. 

Suivant  ces  ftatuts  ,  pour  être  reçu  apothicaire , 
il  faut  être  né  françois  fujet  du  roi ,  ou  avoir  obtenu 
des  lettres  de  naturalité  duement  cnrcgiflrécs  ;  mais 
avant  cette  réception  ,  il  faut  d'abord  avoir  été  pré- 
senté au  bureau  devant  les  gardes  ,  pour  favoir  fi 
l'on  ■  fait  quelques  études  de  grammr.irc ,  Si  fi  l'on 
a  de  l'aptitude  ;  enfuite  avoir  travaillé  ,  en  qualité; 
d'apprentif,  chez  un  maitre,  pendant  quatre  ans  en- 
tiers ,  &  rapporter  le  brevet  d'apprcntifîngc  avec  la 
quittance  du  maitre,  &  une  arteftation  de  ferviecs 
pendant  llx  ans  de  plus,  en  qualité  de  compagnon  , 
chez  des  maîtres  de  Paris  ou  de  la  province. 

Lorfquc  ces  préliminaires  font  remplis ,  que  les 
pièces  font  en  règle  ,  &  crue  perfonne  n'a  rien  k 
dire  fur  la  probité  &  fur  les  mœurs  de  l'afpiran't , 
on  lui  nomme  un  conducteur  qui  le  préfente  aux 
gaidcs,  avec  lefquels  il  prend  jour  pour  fubir  fon 
examen.  Cet  examen  fc  fait  en  prefence  de  tous 
les  maîrrcs  qui  veulenr  y  aflifter ,  &  des  doâeurs 
de  la  faculté  de  médecine  pour  la  pharmacie  :  l'exa- 
men doit  durer  l'efpace  ce  trois  heures  ,  pendant 
lefquellcs.  l'afpiranr  eft  interrogé  par  les  gardes ,  & 
par  neuf  maîtres  défignés  par  ces  gardes ,  en  obfer- 
yant  que  ceux  qui  ont  été  défignés  dans  une  occa- 
sion ,  ne  le  foient  pas  dans  une  autre  ,  afin  que 
chacun  ait  ,  à  fon  rour  ,  l'honneur  ou  l'avanrage 
d'inrerroger. 

L'examen  étanr  fini  ,  l'afpirant  fe  retire  ,  &  il 
eft  admis  ou  rcfufé ,  à  la  pluralité  des  voix ,  fui- 
vanr  la  capaciré  qu'on  lui  a  reconnue.  S'il  eft  adm  is , 
un  des  médecins  lui  annonce  qu'on  a  été  fatisfait 
de  fes  réponfes  ,  &  qu'il  peut  prendre  fes  arTan- 

femens  pour  fubir  un  fécond  examen , qu'on  nomme 
aile  des  herbes  ou  des  plantes  ;  &  cet  examen  ,  du- 
quel font  exemprs  les  fils  de  mairres ,  fc  fair ,  com- 
me le  précédenr ,  en  préfence  des  mairres  &  des 
docteurs. 

Quand ,  fur  ce  dernier  examen  ,  l'afpirant  a  été 
rrouvé  capable  ,  on  lui  donne  a  faire  le  chcWccu-  ' 
vre  ordinaire ,  qui  eft  de  cinq  compofitions  ,  en 
préfence  des  maures  Se  des  gardes  ,  avec  la  clémoru» 
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tratinn  de  toutes  les  drogues  oui  y  entrent.  Le 
chef-d'oruvre  des  tils  de  maîtres  n'eft  que  de  deux 
comportions. 

Finalement ,  quand  le  fujet  a  fait  preuve  de  fa 
capacité ,  &  par  les  examens  &  par  le  chef-d'œu- 
vre ,  il  va  prêter  ferment  devant  le  lieutenant  de 
police ,  en  préfenec  des  docteurs  &  des  gardes. 

Les  veuves  des  apothicaires  ,  tant  qu  elles  font 
en  viduité  ,  peuvent  continuer  l'exercice  de  leur 
mari ,  pourvu  qu'elles  aient  un  garçon  qui  ait  été 
examiné  &  approuvé  par  les  maîtres  &  gardes  apo- 
thicaires ;  précaution  néceflàire  pour  l'intérêt  pu- 
blic ,  parce  qu'indépendamment  de  la  partie  du 
commerce  qui  peut  s'exercer  par  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  l'art  dont  il  s'agit  demande  .des  con- 
noifTances  particulières  ,  qu'une  femme  Vert  pas 
cenfee  avoir  acquifes.  Lorsqu'elles  exercent  par  le 
miniftére  d'un  garçon ,  il  faut  qu'elles  tiennent 
boutique  elles  •  mêmes  ,  fans  pouvoir  céder  leur 
place  à  perfonne  ;  elles  peuvent  faire  continuer, 
fous  ce  garçon  ,  le  refte  du  temps  de  l'apprentif 
que  fàifoit  leur  mari  ,  mais  l'apprentiJTage  fini  , 
elles  ne  peuvent  point  prendre  de  nouveau  fujet 
en  qualité  d'apprentif  :  iur  quoi  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  les  maîtres  ,  en  fait  d'apprentif,  ne  peu- 
vent en  avoir  qu'un  à  la  fois. 

Pour  l'exécution  des  ftatuts  ,  &  pour  l'adminif- 
tration  des  affaires  de  la  communauté ,  il  y  a  trois 
jurés  gardes  d'établis  ;  on  les  prend  parmi  les  mai- 
rres en  qui  l'on  reconnoit  le  plus  d'expérience  & 
de  probité.  Il  en  fort  un  de  charge  tous  les  ans  ; 
celui  qui  doit  le  remplacer  cfï  élu  en  préfenec  du 
lieutenant  général  de  police  &  du  procureur  du 
roi  au  châtclet  ,  le  6  décembre  de  chaque  année , 
ou  un  autre  jour  indiqué  par  le  nugiAr.it  de  police  , 
&  le  ferment  fe  fait  tout  de  fuite  après. 

Les  gardes  font  obligés  de  faire  au  moins  trois 
vifites  dans  l'année  chez  tous  les  apothicaires  ,  tant 
de  la  ville  que  des  fauxbourgs  &  de  la  banlieue , 
&  cela  fans  demander  aucune  permiffion  aux  offi- 
ciers de  jufticc. 

Ces  cardes  avoient  ci-devant  infpeflion  fur  les 
poids  ,  balances  &  mefures  ,  chez  tous  les  mar- 
chands &  gens  de  métier  ;  mais  depuis  la  fuppref- 
fion  des  jurandes  ,  ce  droit  eft  demeuré  rcflreint 
aux  membres  de  leur  communauté. 

L'un  de  ces  mêmes  gardes  eft  prépofé  pour  re- 
cevoir les  deniers  de  la  communauté  ;  il  en  rend 
compte ,  lorfquil  fort  de  charge  ,  aux  autres  gar- 
des en  préfenec  des  anciens  ;  il  remet  les  fonds  qui 
lui  reftent,  entre  les  mains  du  nouveau  receveur; 
s'il  eft  au  contraire  en  avance  ,  c'eft  ce  nouveau 
receveur  qui  le  rembourfe  :  il  y  a ,  à  ce  fujet ,  un 
arrêt  du  6  mai  16)4. 

Lorfqu'il  furvient  des  affaires  importantes  à  la 
communauté ,  il  eft  du  devoir  des  gardes  d'afTcm- 
hler  au  bureau  tous  les  anciens  ,  qui  ont  paffé  par 
les  charges  ,  .pour  leur  en  faire  part.  Ces  anciens 
km  tenus  de  W  rendre  a  U  convocation,!  peine 
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de  rjiuîrc  livres  parifis  0" amende  contre  chacun  de» 
défaillait*  ,  fans  caufe  légitime.  On  délibère  a  la 
pluralité  des  voix ,  &  ce  qui  eft  arrêté  ,  doit  être 
fuivi  &  obfcrvé  par  toute  la  compagnie ,  comme 
fi  tout  le  monde  avoit  été  appelle  a  la  délibéra- 
tion ,  que  l'on  rédige  dans  un  regirtre  dvftiné  i 
cet  effet. 

Les  gardes  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  per- 
fonne fans  qualité  ne  s'immifee  dans  l'art  de  la 
pharmacie  ;  il  eft  défendu  de  s'y  ingérer ,  à  peine 
de  confiscation  &  de  cinquante  livres  d'amende  , 
applicable  un  tiers  au  roi  ,  un  tiers  aux  affaires , 
&  l'autre  riers  aux  pauvres  de  la  communauté.  Les 
médecins ,  les  chirurgiens  ,  ni  d'autres  miniftres  de 
fanté  ,  non  plus  que  les  religieux  ,  ne  peuvent ,  fout 
prétexte  qu'ils  ont  des  connoifiances  particulières, 
compofer  ,  vendre  ,  ni  débiter  aucun  médicament 
deftiné  au  corps  humain.  Ces  remèdes  ,  que  diffé- 
rentes perfonnes  s'avifent  de  publier  fous  le  titre 
de  fpécijiques  ,  font  encore  défendus ,  luisant  qu'on 
peut  en  juger,  par  un  arrêt  du  confeil  du  10  fcp- 
tembre  1774,  à  moins  que  ces  perfonnes  n'obtien- 
nent du  gouvernement  une  permiffion  de  les  dé- 
biter ,  d'après  des  certificats  de  la  faculté  de  méde- 
cine ,  qui  atteftent  l'efficacité  de  ces  fpécifïqucs. 

Les  chirurgiens  peuvent  cependant  compofer  & 
tenir  chez  eux  les  mèdicamcns  qu'ils  croient  nc- 
cer aires  pour  la  cure  des  plaies  ,  des  tumeurs  ,  des 
fractures  &  des  autres  maladies  externes  qu'ils  font 
dans  le  cas  de  traiter  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  au- 
cun commerce  de  remèdes  en  général.  Cette  l'a- 
cuité qu'ont  les  chirurgiens,  pour  les  maladies  qui 
font  de  leur  compétence  ,  eft  établie  par  des  let- 
tres-patentes du  8  juillet  1714  ,  intervenues  fur  un 
arrêt  du  confeil  du  20  juin  précédent  ;  mais  s'ils 
excédoient  la  permiffion  qu'ils  ont  en  pareil  cas  , 
ce  (croit  une  contravention  ,  pour  laquelle  ils  pour- 
roient  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  con- 
fidérables ,  comme  le  fut ,  en  1738  ,  par  un  arrêt 
du  to  mars  ,  un  chirurgien  de  la  Rochelle ,  pour 
avoir  voulu  entreprendre  fur  les  droits  des  martres 
apothicairu  de  l'endroit.  La  communauté  des  chi- 
rurgiens étoit  intervenue  pour  foutenir  leur  con- 
frère ,  mais  cette  intervention  ne  fervit  qu'à  ùstt 
prononcer  une  amende  contre  elle.  En  un  mot , 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  ta  avril  1749,  portact 
règlement  entre  les  médecins  &  les  chirurgiens  , 
il  eft  conftamment  reconnu  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent compofer ,  vendre,  ni  débiter  aucun  remède 
pour  entrer  dans  le  corps  humain. 

Cette  jurifprudcnce  a  été  formellement  adoptée 
au  parlement  de  Bordeaux ,  comme  on  peut  en  juçcr 
par  un  arrêt  ,  en  forme  de  règlement  ,  du  4  lep- 
tembre  1750  ,  dont  Denizart  rapporte  les  principa- 
les difpofttions.  Les  défenfes ,  dont  il  s'agit  par  cet 
arrêt ,  portent  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
notamment  contre  les  opérateurs ,  les  charlatans  , 
les  empiriques  ,  ainfi  que  contre  les  frères-aporÀ.- 
cairts  des  maifons  rcltgieufes  :  il  eft  défendu  à  ceux- 
ci  d'employer  aucun  remède  hors  de  leur  couvent , 
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8c  aux  médecins  de  donner  ou  de  figner  au- 
cune ordonnance  ,  pour  être  exécutée  par  d'autres 
qve  par  les  maîtres  apothicaires. 

Il  fe  faifoit  ,  il  y  a  quelques  années ,  un  grand 
débit  de  thériaque  &  de  confection  hyacindie  ,  à 
Paris  |  chez  les  Jéfuites  de  la  rue  S.  Antoine.  Ce 
commerce ,  porté  trop  loin  ,  ayant  déplu  aux  maî- 
tres apothicaires  ,  ceux-ci  firent  faire  une  (àifie  de 
ces  drogues  ;  les  Jéfuites  cherchèrent  à  revendiquer 
leur  marchandée  ,  mais  la  l'ai  fie  fut  déclarée  vala- 
ble ,  par  une  fentence  du  lieutenant  général  de 
police ,  du  a  feptembre  1760  ,  8c  les  Jéfuites  furent 
condamnés  k  cent  livres  d'amende  ,  8c  à  mille 
litres  de  dommages-intérêts. 

Quelques  années  après  ,  les  apothicaires  de  Paris 
eurent  à  fe  plaindre  d'un  épicier-droguiite  qui  cn- 
treprenoit  fur  leur  état  ,  par  des  compofirions  de 
pharmacie  ;  on  fit  chez  lui  une  fajfic  qui  fut  auffi 
déclarée  valable  »  &  qui  donna  lieu  à  un  arrêt  de 
règlement  entre  les  apothicaires  8c  les  épiciers  ,  le 
11  juillet  1764.  Cet  arrêt  ,  en  réfervant  entière- 
ment aux  apothicaires  la  compofition  des  remèdes , 
biij  pourtant  aux  épiciers  la  faculté  ,  non  pas  de 
compofer ,  mats  de  faire  venir  &  de  débiter ,  com- 
me objet  de  commerce ,  les  quatre  grandes  com- 
positions ealéniques ,  qui  font  la  thériaque  ,  le  mi- 
thridare ,  Talkerr es  8c  l'hyacinthe  ;  mais  lorfque  ces 
marchandifes  arrivent  pour  eux  ,  il  faut  que  la  vifite 
en  foit  faite  par  les  gardes  apothicaires  ,  en  pré- 
lence  des  médecins  nommés  à  cet  effet  par  la  fa- 
culté ,  &  qu'on  jurtifie  même  par  les  lettres  de 
voitures,  que  ces  marchandifes  viennent  de  loin. 
A  l'égard  des  autres  compofitions  ,  les  épiciers  ne 
peuvent  point  en  tenir  chez  eux  ,  de  crainte  que  les 
meurs  ,  les  méprifes  8c  l'ignorance ,  de  leur  part , 
ne  fuient  1  .inertes  à  la  fanté  des  citoyens. 

Ceit  par  une  fuite  de  la  nèceffité  des  précau- 
tions que  l'on  croit  devoir  prendre  ,  pour  ce  qui 
concerne  la  pharmacie ,  que  dans  les  villes  du  royau- 
me où  il  ny  a  point  de  communauté  <T apothicai- 
res établie  en  règle  ,  la  police  eft  en  droit  de  fa- 
voir  fi  celui  qui  fe  confacre  à  l'exercice  de  cet  art , 
a  toutes  les  arteflations  nécefTaires  pour  confiât er 
fa  capacité  ;  air.fi  ,  ïapothicaire  qui  veut  s'établir 
dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de  maitrife , 
doit  néceffairement  rapporter  des  lettres  qui  attes- 
tent cette  capacité.  Ceft  pour  cela  que  les  apothi- 
caires de  Paris  ont  le  droit  d'examiner  ,  en  pré- 
fence  d'un  doâeur  en  médecine  ,  les  fu jets  qui  fe 
deflinent  à  l'exercice  de  leur  profeffton  dans  les 
provinces ,  &  de  leur  donner  les  lettres  néceffai- 
res  en  pareil  cas.  En  préfentant  ces  lettres  au  ma- 
gifirat  de  police  de  l'endroit  où  Ton  veut  s'éta- 
blir, Se  en  û ifant  le  ferment  de  s'acquitter  fidelle- 
meiit  de  fon  état ,  on  peut  dès-lors  entrer  en  exercice. 
Ce  ferait  en  vain  que  les  autres  apothicaires  de 
]  endroit  ,  s'il  y  en  avoit  ,  ne  trou  ver  oient  point 
fufnfantc  la  réception  faite  par  les  apothicaires  de 
Paris  ,  on  n'aurait  nul  égard  à  leurs  oppofitions , 
comme  l'ont  jugé  différens  arrêts. 
Jurifprudtnc*.    Tome  1. 
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Quoique  les  apothicaires  aient  le  droit  de  com- 
pofer des  remèdes  ,  cependant  ils  ne  peuvent  faire 
ni  délivrer  aucune  compofition  de  médecine  pour 
quelque  malade  que  ce  foit ,  fans  l'ordonnance  d'un 
médecin  :  c'cA  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  19  avril  1  co<  , 
au  parlement  de  Paris  ,  contre  les  apothicaires  de 
Poitiers.  La  faculté  de  médecine  a  même  été  char- 
gée ,  par  un  ancien  arrêt  de  règlement  du  3  août 
1 536  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  divers 
arrêts  pofiérieurs  ,  d'aller  faire  ,  chez  les  apothicai- 
res ,  des  vifites  de  leurs  drogues  ,  foit  fimples  ou 
compofées ,  afin  de  faire  rejetter  celles  qui  ne  fe 
trouvent  pas  de  bonne  qualité. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufc  du  îO  octo- 
bre if57,  dont  il  efl  parlé  dans  la  Rochcflavin  , 
enjoint  aux  dofleurs-règcns  de  la  faculté  de  mé- 
decine ,  6c  aux  adminifirateurs  des  villes  du  r effort , 
de  faire  perquifition  des  drogues  chez  les  apothi- 
caires ,  8c  de  faire  brûler  celles  qui  ne  feraient  pas 
de  bonne  qualité.  Cette  police  a  été  renouvel  lée 
par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  1  juillet 
1564  ;  8c  pour  qu'on  s'y  conforme  plus  particu- 
lièrement ,  il  efl  enjoint  aux  docteurs-médecins  de 
faire  trois  ou  quatre  vifites  dans  l'année  chez  les 
apothicaires. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  embarquement  ,  l'ordon- 
nance de  la  marine  veut  que  les  drogues  ,  dont  le 
coffre  du  chirurgien  d'un  navire  doit  être  garni  , 
foient  vifitées  par  le  plus  ancien  maître  chirurgien 
du  lieu  ,  8c  par  le  plus  ancien  apothicaire  ,  autre 
néanmoins  que  celui  qui  a  fourni  les  drogues.  L'ob- 
jet de  cette  vifite  eft  de  reconnoitre  s'd  y  a  dan» 
le  coffre  des  drogues  &  des  médicamens  en  fuffi- 
fance  ,  8c  s'ils  font  de  bonne  qualité  :  ce  qui  eft 
conforme  à  l'article  15  des  ftatuts  des  apothicaires 
de  Bordeaux  ,  homologués  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  cette  ville  ,  en  date  du  2  mars  1 697. 

Privilèges  des  apothicaires.  Ils  ont  un  an  pour  de- 
mander le  paiement  des  drogues  ou  des  médica- 
mens qu'ils  ont  fournis.  L'article  117  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  fait  le  droit  commun  en  cette 
partie ,  leur  accorde  ce  temps-là  ;  mais  il  ne  faut  pas 
conclure  des  difpofitions  de  cette  loi ,  qu'après  ce 
délai  îl  fuffiroit  de  leur  oppofer  une  fin  de  non- 
recevoir  ;  il  en  refulte  feulement  qu'en  cas  de  con- 
teftation  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  fourni- 
tures ont  été  payées  ou  non  ,  le  ferment  litis  di- 
cifoire  fe  défère  après  l'année  au  défendeur  ,  8c 
s'il  refufe  d'affirmer  qu'il  ne  doit  rien ,  on  le  con- 
damne à  payer. 

Obfervez  toutefois  que  fi  les  fournitures  ont  été 
faites  dans  le  cours  d'une  longue  maladie  6c  fans 
difeontinuation  ,  le  ferment  fe  défère  à  X apothi- 
caire ,  quand  même  cette  maladie  aurait  duré  plus 
d'un  an  ;  mais  il  faut  toujours  qu'il  fe  pourvoie 
dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  que  cette  mala- 
die a  ceffé ,  ou  qu'il  a  difeontinué  de  fournir. 

Nous  remarquerons  ,  à  ce  fujet ,  que ,  lorfqu'un 
apothicaire  a  traité  quelque  maladie  fecréte ,  il  doit 
éviter  de  la  divulguer  ;  fiouchel ,  dans  fa  fiùblio- 
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thé  que  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  9  juillet  1 <<,<;  ,  par  lequel  un  apothicaire 
fut  condamné  a  perdre  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  pour 
avoir  décelé  une  maladie  que  la  fa^efTe  ne  luiper- 
rnctroit  point  de  révéler. 

Les  apotkiCMrti  doivent  être  payés  ,  par  préfé- 
rence ,  fur  le  prix  des  meubles  du  défunt ,  du  mon- 
tant des  médicr.mcrB  fournis  dans  fa  dernière  ma- 
ladie :  ce  privilège  eft  de  même  nature  que  celui 
des  frais  funéraires. 

On  a  fouvent  agité  la  queflion  de  favoir  fi  les 
tpothka.'es  étoient' incapables  de  recevoir  des  libé- 
ralités de  ceux  auxquels  ils  prêtent  les  fecours  de 
leur  an.  La  jurifprudcr.ee  des  arrêts  ,  attertèc  par 
dificrens  auteurs ,  notamment  rar  les  plus  céléNes 
commenta-curs  de  la  coutume  de  Par  s  ,  ne  fait 
aucune  difficulté  de  les  mettre  au  rang  des  per- 
fonnes  prohibées  ,  lorfque-  la  libéralité  a  été  laite 
dans  le  temps  de  la  maladie  du  donateur ,  ou  lorf- 
que celui-ci  étoit  d'une  mauvaife  famé  habituelle 
èi  fouvent  obligé  de  recourir  aux  refouiccs  de 
la  pharmacie  ;  on  fait  que.fi  dans  de  pareilles  cir- 
conftanecs  on  pouvoit  recevoir  des  l.béralités  ,  il 
y  a  des  oecafiors  cil  il  ne  feroit  pas  diificilc  d'en 
obtenir.  Il  ert  vrai  que  Dcnif  rt  fait  mention  d'un 
arrêt  du  17  février  1-40  ,  confirmant  d'une  fen- 
tenec  du  chàtckt  de  Paris  ,  ponant  délivrante  au 
ficur  Piat ,  apothicaire ,  d'un  legs  univirfcl  à  lui  fait 
par  la  dame  de  la  Croix.  Cette  dame  étoit  âgée  de 
foixante-feize  ans  ;  fon  teflament  avoit  été  lait  le 
sixième  jour  avant  fa  mon  ,  dans  un  temps  où  le 
léearr.ire  lui  fournilToit  des  drogues.  Mais  ce  "pré- 
juré  pa-ticulier  ,  rendu  dans  des  c-'rcon (lances  où 
la  bonne  foi  du  ficur  Piat  étoit  étahiie  par  une  in- 
finité d'indices  difTérens ,  notamment  par  des  inter- 
rogatoires fur  faits  &  anHes  ,  &  par  une  enquête 
à  laquelle  on  avoit  procédé  contre  lui ,  ne  détruit 
pas  l'opinion  généralement  reçue  ,  qu'il  feroit  d'une 
dangereufe  confl-quencc  d'autorif.r  de  pareilles  libé- 
ralités indiftinélemcnt  dans  tous  les  cas. 

Si  I'  ra'hica'rt  étoit  parent  du  donateur  malnde , 
&  qu'il  y  eût  des  motifs  pour* faire  penfer  que  la 
donation  a  pu  être  le  fhllf  foui  de  l  attachement , 
fa  qnalté  À'.i"ùthicaire  cetTeroit  alors  de  lui  être 
nnifibl.-  ,  dès  qu'il  ne  paroitroit  contre  lui  aucun 
fait  de  fuggertion. 

On  a?tra  en  trîîi  ,  au  parlement  de  Paris  ,  la 
qticflion  de  lavoir  fi  le  fils  d'un  apothicaire  avoit 

{m  imp'trer  un  bénéfice  vacant  par  la  mon  de  cc- 
ui  à  qui  fon  père  avoit  fait  des  fournitures  :  le 
procès  étoit  au  fiiiet  d'une  prébende  de  l'égide  de 
liantes  ,  &  il  fut  décidé  ,  par  un  arrêt  du  1 1  mars 
de  la  même  année  ;  qu'on  trouve  dans  la  biblio- 
thèque canonique ,  que  le  bénéfice  avoit  pu  légiti- 
mement s*tmpé:rcr,  dés  qu'il  n'y  avoit  rien  de  la 

f>art  «In  père  qui  annonçât  le  moindre  reproche  à 
ui  faire. 

Otrjenanons  fur  l'état  Je  l'apothicaire.  Celui  qui 
exerce  cet  an  ,  doit  fe  componer  de  façon  à  ne 
commettre  aucune  de  ces  fautes  qui  caxaâérilcot 
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une  ignorance  crafle  ,  autrement  il  feroit  refpon- 
table  des  événemens  qui  pounoient  en  rèl'ulrcr. 
Ses  méprifes  peuvent  ctre  aulfi  de  la  plus  grande 
conféquence  ;  une  drogue  employée  pour  une  ju- 
tre  ,  peut  avoir  des  lunes  lunelles.  Ccll  pourquoi, 
COinme  ils  ne  tout  point  ccnlies  conno'itrc  ce  qui 
convient  à  telle  ou  à  celle  maladie ,  ils  ne  peuvent 
computer  ni  t!  Itribucr  de  remèdes,  fans  être  œu- 
n.s  auparavant  di.  l'ordonnance  d'un  médecin. 

Une  qucilion  cft  de  favoir  fi  l'état  du  pharrra- 
cien  cft  compatible  avec  l'état  eccléfiailique.u'aprèt 
les  principes  établis  par  le  canoniiks  modaus , 
l'affirmative  elt  iansciilficulté.  Un  pharmacien , c'eft- 
à-dire» un JpOtfiieairt ,  ne  fait  rien  qui  pullc  luiaaiter 
I* reproche  de  défaut  (.e  douceur;  au  contraire,  les 
remèdes  cin'd  cdminillrc  fort  tous  cenfès  avi  u  <■  - 
objet  I-  1  .  igement  des  malades.  Ualfet  rapporte 
un  arrêt  du  grand-confeil  du  19  avril  i6oj  ,  qui 
permet  l'exercice  de  la  pharmacie  à  un  cure. 

Au  relie ,  ceux  qui  s'adonnent  à  cette  protéffion, 
doivent  éviter  p;inieul.érenu.nt  de  délivrer  des  dro- 
gues dangercutes  aux  perlut  nés  fufpeéles.  Il  leur 
cil  exprcllenicnt  détendu  ,  par  la  déclaration  h 
mois  de  juillet  1682  ,  à  pcûiC  de  punition  corpo- 
relle ,  de  garder  chez  eux  aucun  de  ces  poil'oo 
lunules  ou  préparés  qui  n'entrant  dans  aucune  corn- 
pulition  médicinale ,  (Se  qui  ne. peuvent  lervir  qui 
tiiiirc.  A  l'égard  de  ces  minéraux  qui  font  LOOnBl 
par  eux-mêmes  ,  mais  qui  cependant  peuvent  ter- 
vir  à  des  ul'ages  utiles  ,  les  apothicatra  peuvent  en 
délivrer  ,  après  néanmoins  les  avoir  préparé*  pour 
les  ufages  auxquels  ils  font  de  il  in  rs.  .\Lis  ,  aux 
termes  d'un  règlement  du  15  décembre  1731 ,  J 
leur  cil  enjoint  de  tenir  ces  minéraux  ,  ainfi  que 
les  autres  drogues  qui  peuvent  produite  des  eifcts 
pernicieux  ,  dans  des  lieux  (Tirs  dont  ils  doivent 
garder  la  clef  ,  fans  qu'ils  puiflcnt  les  LulTer  i  la 
clilpofition  de  leurs  femmes ,  de •  leurs  ennuis,  de 
leurs  garçons  ,  de  leurs  apprentifs  ni  de  leurs  doattf" 
tiques,  leus  quelque  prétexte  que  ce  foit,à  per.t 
<!e  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
*x  encore  ne  peuvent-  ils  délivrer  de  ces  dmîucs 
ex  de  ces  minéraux ,  qu'a  ceux  qui ,  par  leur  eut , 
font  ceniés  en  avoir  befoin. 

Suivant  la  déclaration  de  1777  ,  ils  doivent  avoir 
un  regillre  paniculier ,  coté  &  paraphé  par  le  lieu- 
tenant général  de  police  ,  fur  lequel  ils  doivent 
inferire  le  nom  ,  la  demeure  &  la  qualité  de  ceu 
à  qui  ils  vendent  de  ces  minéraux  ,  comme  aulfi  ls 
jour,  le  mois  &  l'année  de  la  vente  ,  qui  ne  peut 
être  faite  qu'à  des  perfonnes  connues  éc  domici- 
liées ,  qui  doivent  figner  fur  le  regillre. 

APOTRES,  (  lermt  Je  Dnùt.  )  on  appelait  ainfi 
autrefois  des  lettres  dimillbircs  ,  par  Icfquellcs  les 
premiers  juges  ,  de  la  fentence  defquels  avoit  ère 
interjetté  appel ,  renvoyoient  la  connotlTance  de 
l'affaire  au  juge  fit[)éneur  6V  s'en  detTaifilTbienrj 
faute  de  quoi ,  l'appel  ne  pouvoit  pas  être  pourluivi. 

Ces  foncs  de  lettres  étoiem  aulfi  en  ufage  iw 
les  cours  ccclcftduqucs. 
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Mai*  ce*  arôfrts-\h  ont  été  abrogés  tant  en  cour 
Laïque  qu'en  cour  eccléfiartique  :  on  s'en  fert  ce- 
pendant encore  dans  les  appels  rux  conciles  gé- 
néraux ,  contre  des  juçemens  &  enrreprifes  des 
p.ipes,  parce  qu'alors  les  juRcmcns  contre  lefquels 
on  veut  fc  pourvoir,  n'émanent  pas  d'un  tribunal 
fournis  aux  ordonnances  di  nos  rois  ;  ces  lettres 
ù.-rotres  font  alors  regardées  comme  une  atteftation 
de  l'appel  interjetté. 

On  appeiloit  encore  apôtres  les  lettres  dimifloi- 
res  qu'un  évéque  donnoit  à  un  laïque  ou  à  un  clerc, 

Ïour  êrre  ordonné  dans  un  autre  diocéfe.  l'oyt^ 
)imissoire.(  H) 
APPAW.MENT,  f.  m.  (  termt  de  Droit.)  ce 
mot  n'eft  plus  en  ufage,  il  cft  fynonyme  à  délai. 

APPARAGER,  v.  a.  (  Droit coutumier.)  ce  terme 
a  la  même  {"lanification  que  ceux  d'apaner  &  d'apa- 
nap  ■-.  Vovit  ci-.iejj'us  et  s  "mois. 

APPARAT ,  s'cmplovoit  tlttrefoil  comme  fv- 
nonvme  à  comwert  nrc ,  &  on  s'en  cft  fervi  finçu- 
liérement  pour  défigna  la  glofe  d'Accurfc  fur  le 
«iig'fte  &  le  code,  l'oyer  DlOESTE  cv  Code.  (  H) 
APPARAUX  ,  f.  ni.  (  Marine  )  ce  mot  ne  (e 
dit  prefque  jamais  feul  ,  on  y  joint  celui  d'ag-tt , 
&  ces  deux  termes  figniricnt  ce  qui  fert  à  équij>cr 
un  vaitfeau.  Les  agrès  font  les  voiles ,  les  Corda- 
ges, les  poulies,  les  vergues,  les  ancres,  les  cables 
oc  généralement  tout  ce  qui  cft  nécefïàirc  à  la  ma- 
noeuvre du  vaifleau ,  pour  qu'il  puilfe  naviguer. 
Les  apparaux  comprennent  la  même  chofe,  oc  de 
plus  le  gouvernail  &  l'artillerie  ;  aîn A  le  mot  appa- 
raux dit  plus  qu'agrès  ,  mais  il  dit  moins  qu'équi- 
pement ,  qui  lignine  en  outre  les  gens  de  l'équipage 
&  les  vivres. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  i68t  veut  que 
l'eftimation  des  apparaux  fe  fafTc  par  police  ,  quand 
l'aiTiirance  cft  faite  fur  la  quille  du  V3i(Teau ,  fauf 
à  i'alTureur  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  cflùna- 
tion ,  en  cas  de  fraude. 

APPAREILLEMENT,  f.  m.  (  Droit  coutumier.  ) 
on  appelle  ainfi  l'union  des  biens  de  deux  perfon- 
nes  qui  fe  remarient ,  &  qui  ont  chacune  des  en- 
fins  de  leur  premier  mariage.  Cette  union  fe  fait 
par  convention  ;  fon  effet  confirta  à  réunir  les 
b-.ens  des  conjoints  avec  celui  des  enfans  de  leur 
premier  mariage, de  les  confondre  deman'éreque 
les  enfans  du  mari ,  comme  ceux  de  la  femme , 
&  les  enfans  du  fécond  lit  luceèdcnt  étalement. 

La  coutume  de  M.iinaut  admet  Pu  face  des  appa- 
reillemens  ;  autrement ,  dans  cette  coutume  &  dans 

flufieurs  autres  de  la  Flandre  Erançoife  ôc  de  la 
icardie,  tous  les  immeubles  que  le  mari  &  la 
femme  poiTédcnt  avant  le  premier  mafîajjc  ,  ou 
qu'ils  ont  acquis  pendant  fa  durée  ,  appartiennent 
aux  enfans  de  leur  premier  lit ,  &.  les  biens  échus 
on  acquis  pendant  le  fécond  mariage  appartiennent 
à  ceux  du  fécond  lit. 

APPARITEUR,  f.  m.  {Junfp'.)  ce  nom  dé- 
fifnoit  chez  les  Romains  un  officier  prépofê  pour 
exécuter  les  ordres  des  magistrats.  C'etoit  à-peu- 
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prés  ce  que  nous  appelions  exempt,  huijjîtr  ou 
jerpent. 

Les  appariteurs  étoient  dans  un  tel  mépris  à 
Rome ,  que  pour  punir  une  ville  dont  les  luibirans 
s'étoient  révoltés ,  le  fénat  la  condamna  à  fonrnir 
annuellement  un  certain  nombre  iïiippjriteurs  aux 
magiftms. 

Aujourd'hui  nous  appelions  appariteurs,  les  Imif- 
(iers  de  la  jurifdiction  eccléfiaftique.  Leurs  fonc- 
tions ont  feu  dans  toute  l'étendue  de  l'oificialitô 
à  laquelle  ils  font  attachés. 

Cej  appariteurs  peuvent  bien  citer  Se  affigner 
dans  les  caufes  qui  fe  pourfuivent  devant  les  oifi- 
ciaux  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  exécution 
ou  quelque  autre  exploit  de  juftice ,  eu  vertu  d'une 
.femence  rendue  par  un  juge  eccléfuftique ,  on 
doit  fe  fervir  d'un  huiffier  ou  ferment  de  la  jurif- 
diction ordinaire. 

APPAROIR  ,  (  en ftyle  de  Palais  )  eft  fynonyme 
à  parot'tre  ;  faire  apparoir,  c'ert  montrer,  prouver, 
conftater.  Ce  mot  veut  dire  auiTi  être  «vident,  être 
maiiifeflt.  Il  cft  employé  dan*  les  lettres  de 
grande  &  de  petite  chancellerie ,  adrciKes  aux 
juges  pour  être  entérinées:  on  y  infère  toujours 
la  cl-ufe  ,  s'il  vaut  apparaît  Je  la  légitimité  des  pré- 
te/niors,  de  là  vérité  de  l'expop ,  &C. 

APPAROISSANT ,  loi ,  (  Coutume  de  Normandie, 
art.  40  O  fuiv.  )  les  rédacteurs  de  cette  coutume 
ont  donné  à  l'action  en  revendication ,  le  nom 
d'aflion  de  loi  apparente  ou  appiroiffante  ;  ils  ont 
voulu  conferver  l'ancienne  manière  de  parler, 
dans  laquelle  on  appeiloit  lex  «pparat-ilis ,  \o\  appa- 
rat ffani  ,  le  combat  judiciaire  qui  terminoit  prefque 
toutes  les  contestations  ;  par-là,  ils  fc  font  énoncés 
d'une  manière  peu  intelligible.  Quoi  qu'il  en  foit, 
la  loi  appa'o\(jatite  n'eft  autre  chofe  qu'une  action 
réelle,  que  la  revendication  que  tout  propriétaire 
peut  intenter  contre  le  pofTeiTeur  de  l'héritage  qui 
lui  appartient. 

Pour  que  cette  action  foit  légitime,  il  faut. que 
le  demand-ur  en  action  de  loi  appato'ffantt  l'oit 
véritablement  propriétaire  ,  &  qu'il  en  jiiftiiic  ; 
qu'elle  foit  dirigée  contre  le  poftcfTcur;  qu.'  FhcriogB 
foit  défigné  par  tenans  8c  aboutifTans.  L'ufage, 
avant  d'inicnter  .cette  action,  eft  de  prendre  des 
lettres  en  la  chancellerie  prés  le  parlement  de 
Rouen:  elle  fc  preferit  par  quarante  ans; car,  fui- 
vant  la  même  coutume,  cette  poflcffiofl  paifible 
fuflît ,  même  fans  titre  ,  pour  acquérir  irrévoca- 
blement la  propriété. 

La  connoifTance  de  la  loi  apparente ,  appartient 
au  juge  du  lieu  où  efl  fi  me  l'héritage  ,  pnree 
que  c'eft  une  ;.clion  réelle  ;  mais  elle  drit  être 
portée  devant  le  jupe  royal ,  ou  le  juge  l:aut-jufti- 
cicr  ;  le  jigc  vicomtier  n  en  peut  conclure,  quand 
bien  même  l'héritage  contefte  feroit  roturier. 

Pendant  le  cours  dePinflancc,  le  poifcfiettr  n'eft 
pas  dêpolfédé,  on  ne  peut  pas  même  ordonner  le 
fcqucflre  de  l'objet  en  conteftation ,  la  coutume 
contient  à  cet  é^ad  une  difpofiu'on  précife  :  aui& 
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fi  le  poffeflettr  fuccombe ,  il  cft  condamné  en  la 
reftituuon  des  fruits ,  à  compter  du  jour  de  fa  pof- 
feftion ,  parce  qu'il  eft  regardé  comme  poffelTeur 
de  mauvaife  foi. 

APPARTENANCE ,  («a  DroitA  cft  fynonyme 
à  dépendance ,  annexe ,  &c.  V vye\  l'un  t>  l'autre. 
Ce  mot  cft  formé  du  latin  ad ,  a  ,  &  pertinere , 


appartenances  peuvent  être  corporelles  , 
les  hameaux  qui  appartiennent  à  un  chef- 
lieti;  ou  incorporelles,  telles  que  les  fervices  des 
YafTaux  ou  ccnfitaires.  (  H) 

APPEAUX  ,  vieux  terme  de  pratique  qui  fignl- 
fioit  autrefois  ce  que.fign'ifient  aujourd'hui  les  ap- 
pcls  qu'où  interjette  d'une  fentenec  ou  d'un  juge- 
ment qui  n'eft  point  rendu  en  dernier  reflort  :  on 
dit  même  encore  de  quelques  jurifdictions ,  un 
fiége  d'.ippeaux,  pour  figniher  une  juftice  qui  en 
a  d'autres  dans  fon  reiTort. 
.  Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  d'intéreftant  fur 
ce  mot,  fe  rapporte  à  l'article  fuivant.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  qu'en  Provence  &  en  Lan- 
guedoc, ce  vieux  terme  d'appeaux  fe  donne  en- 
core à  certains  juges  devant  lefquels  on  fe  pour- 
voit par  appel ,  quoique  l'on  puiiTc  pareillement 
interjerrer  appel  des  feutenecs  de  ces  mêmes  juges 
aux  p^rlemcns  du  reiTort. 

Avant  la  création  des  parlcmens ,  il  y  avoit 
quelques  provinces  méridionales  où  l'on  étoit  dans 
1  ufage  de  fe  pourvoir  contre  la  dccifion  des  juges 
dont  on  avoit  a  fc  plaindre.  A  Caftres,  il  y  avoit 
une  jurifdifton  qu'on  appelloit  la  juftice  des 
appeaux.  Il  y  en  avoit  une  autre  à-peu-prés  fem- 
bLLIc  a  Ségur,  pour  la  province  du  Périgord, 
dont  le  reftoi  t  s'etoit  peu-à-peu  étendu  dans  Te  Li- 
mofin.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  que  ces 
jurifdiétions  s'étoient  confervées  même  après  l'é- 
reclion  des  parlem.:ns  de  Touloufc  &  tic  Bordeaux; 
car  celle  de  Ségur  n'a  été  bien  formellement  fup- 
prim^e  que  pnr  un  idit  du  mois  de  janvier  1750, 
&  celle  de  Caftres  par  un  autre  édit  du  mois  de 
niai  de  l'année  fuivante.  Dans  la  coutume  de  Lille, 
on  appelle  procéder  à  appeaux  ,  appellcr  le  crimi- 
nel à  cris  publics. 

APPEL ,  (  Jurifpr.)  c'eft  un  remède  de  droit  que 
les  loix  donnent  aux  parties,  pour  faire  cafter  ou 
reéiificr  par  les  juges  fupéricurs  une  fentenec  que 
l'on  croit  injufte,  &  redrefler  les  torts  &  griefs 
qu'elle  fait  à  l'appellant. 

On  entend  aufti  par  le  mot  appel  l'action  même 
par  laquelle  on  a  recours  au  jnge  fupérieur. 

On  nomme  aBc  d'appel,  l'acle  que  celui  qui  fe 
plaint  d'une  fentence  lait  fignificr  à  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  caufe ,  pour  lui  déclarer  qu'on  eft  ap- 
pcllant  du  jugement  rendu  à  fon  profit. 

.On  donne  le  nom  de  lettres  de  relief  d'appel , 
aux  lettres  obtenues  dans  les  chancelleries  établies 
prés  des  cours  fouvera^nes ,  pour  relever  Y  appel 
întcrjcité  d'un  juge  ment  qu'on  veut  y  faire  reformer. 
Pour  donner  de  l'ordre  &  de  ia  précifion  à  ce 
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mi«  nous  avons  à  dire  fur  V appel,  nous  enviferoat 
cet  article  en  pluficurs  feftions. 

Nous  expoferons ,  dans  la  première ,  Ttêpt  n- 
cien  &  moderne  de  l 'appel  ,  fes  divifions,  lin 
effets  ,  les  formalités  qu'on  y  obferve  ,  &  eénén- 
lement  tout  ce  qui  concerne  les  appels  ordinaires. 

Dans  la  féconde  ,  nous  donnerons  un  précis  fur 
les  tribunaux  cii  refJortiffent  les  différentes  jurif- 
diéhons  établies  dans  le  royaume. 

Nous  expliquerons ,  dans  la  troifiéme ,  les  apph 
qualifiés. 

Nous  parlerons  dans  la  quatrième  ,  des  tppds  es 
matière  criminelle. 

La  cinquième  traitera  de  l'appel  des  juges  ecclf- 
fiafriques ,  &  généralement  de  toutes  les  efpccct 
d'appel  en  - 


SlCTION  PREMIERE. 

Ufage  de  l'apptl,  fes  divifions  ,  fes  effets.  Sic 

L'appel  eft  de  droit  naturel ,  il  a  toujours  été  ÎC 
cft  encore  en  ufage  chez  toutes  les  nations  pekea. 
Les  jurifconfultes  anciens  &.  modernes  l'ont, dam 
tous  les  temps  ,  confidéré  comme  un  remède, 000 
feulement  contre  l'iniquité ,  mais  encore  «rare 
l'ignorance  des  juges.  Les  Romains  le  reeardoient 
comme  neceflatre  ;  d'.iprès  leurs  jurifconfultes,  le 
droit  canonique  en  a  aufti  admis  l'ufage,  &  on  le 
trouve  en  vigueur  chez  toutes  les  nations  qui  le 
font  partagé  1  empire  romain. 

ancien  ty  moderne  de  U  France  fur  f  ûpjrf. 
Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  muiçoife , 
ou  pour  parler  plus  exactement  ,  pendant  la  durée 
du  gouvernement  féodal  ,  les  roturiers  ne  pou- 
voient  appellér  des  jugemens  de  leurs  feigntun 
ou  de  leurs  cours. 

Les  nobles,  les  pofTeiiciirs  de  fiefs, ponvoieE, 
à  la  vérité ,  ufer  de  la  voie  d'appel  du  jugcmeri 
de  leur  feigneur ,  au  feigneur  fuzerain  ;  maij  cet 
appel  étoit  un  véritable  défi  à  combat ,  par  armei , 
qui  devoit  fc  terminer  par  le  fang ,  ou  de  l'appel- 
lant ou  de  celui  dont  on  foutenoit  le  jugement 
faux.  L'appel  alors  étoit  entre  les  mains  de  l'appel- 


lant un  moyen  qu'il  auroit  pu  employer 
la  partie  adverfe  ,  &  qu'il  prenoit  même  contre  t 
juge  # 

L'appel,  dans  ces  temps  barbares,  étoit  regret 
comme  une  efpécc  de  félonie ,  puifqu*il  contenoit 
un  démenti  formel  donné  au  feigneur ,  &  qu'il  lui 
reprochoit  l'iniquité  de  fon  jugement  :  aufiï  par 
cène  raifon ,  le  vafTal  qui  fe  rendoit  appellant  de 
fon  feigneur,  étoit-il  obligé  d'abandonner  fon  net. 
&  de  faire  fignificr  cet  abandon ,  avant  de  lire 
recevoir  fon  apprl,  &  d'offrir  le  gage  de  bataille. 
Par  la  même  raifon ,  fi  le  feigneur  fc  rendoit  jp- 
pcllant  d'un  jugement  rendu  contre  lui  en  fa  cour, 
en  faveur  d.-  (on  vaffal ,  il  renonçoit  pareillement 
à  l'hommage  que  le  vaflal  lui  devoit ,  enforte  que 
dans  l'un  ôu  l'autre  en*,  la  perte  du  fief  ou  de 
image  étoit  une  fuite  néceffaire  de  l'jppL 
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Cctt*  jnrifpnidence  ertrraînoit  arec  elle  une  mul- 
titude cTinconvéniens  :  pour  y  remédier,  on  imagina 
de  ne  point  appcller  direâement  du  feigneur,  mais 
feulement  du  jugement  des  pairs  qui  avoient  aftifté  en 
fa  cour ,  de  le  foutenir  faux ,  méchant  &  calom- 
niateur :  par  ce  moyen  ,  le  feigneur  n'étoit  plus 
refponfable  pcrfonnellemcnt  du  jugement  dont  on 
appcUoh,  le  «affal  ne  commettoit  plus  de  félonie 
envers  lui ,  &  n'encouroit  plus  la  perte  de  fon  fief. 

Les  pairs  du  feigneur  devenoient  perfonnelle- 
ment  reiponfables  de  leur  fentence,  &  ils  étoiem 
obligés  d'en  foutenir  la  validité  contre  l'appel  but, 
par  la  voie  du  combat.  S'ils  avoient  tous  été  d'un 
avis  unanime  ,  l'appcllant  étoit  obligé  de  les  com- 
battre tous  l'un  après  Pautre  :  s'ils  avoient  été  par- 
tages ,  l'appcllant  n'avoit  alors  affaire  qu'à  ceux  qui 
lui  avoient  été  contraires,  &  dont  il  foutenoit  le 
jugement  faux. 

Il  étoit  facile  aux  parties  de  connoitre  ceux  de 
leurs  pairs  dont  l'avis  leur  étoit  favorable  ou  pré- 
judiciable ,  parce  qu'on  étoit  dans  l'ufage  de  le  pro- 
noncer tout  haut. 

L'appel  ainfi  interjetté  de  la  part  du  condamné , 
les  pairs  qui  l'avoient  |ugé  ,  déelaroient  qu'ils  fou- 
tenoient  leur  avis  bon  &  juflc  :  alors  le  feigneur 
délivrent  les  gages  de  bataille,  &  faifoit  donner  à 
l'appcllant  fùreté  qu'il  foutiendreit  fon  appeL 

Le  pair  qui  ne  défendoit  pas  fon  jugement ,  ou 
qui  fuccombett  dans  le  combat ,  payuit  au  feigneur 
une  amende  de  foixante  livres  ;  l'appcllant  vaincu 
payoit  également  foixante  livres  d'amende  au  fei- 

Eneur,  &  une  pareille  fomme  à  chaque  pair  :  il 
ai  en  c-'ûtou  même  la  vie  dans  les  affaires  capitales. 
Sous  S.  Louis ,  l'ufage  s'tntroduifit  d'appellcr  fans 
courir  le  hafard  du  combat ,  &  on  commença  à 
juger  les  appels  par  droit  ;  mais  il  falloit  appeller 
fur  le  champ  :  car  celui  qui ,  après  le  jugement , 
quinoit  la  cour  de  juftice  fans  appeller,  ctoit  ré- 
puté tenir  le  jugement. 

Ce  fut  aufli  fous  le  règne  de  ce  roi ,  que  les  par- 
lereens  reçurent  les  appels  des  roniriers,  parce 
qu'alors  on  commença  à  fentir  l'injuflice  dont  on 
ufoh  à  leur  égard ,  en  les  privant  du  feul  moyen 

Ïulls  enflent  de  fe  mettre  à  l'abri  des  vexations 
l  du  defpotifjnc  de  Veurs  feigneurs  &  de  leurs 

Jufqu'au  règne  de  Philippe  de  Valois,  l'ufage 
émit  de  rendre  les  juges  refpenfables  de  leurs  ju- 
gemeas;  enfone  que,  fi  \  appel  étoit  d'un  juge 
royal ,  il  devoir  être  ajourné  pour  repondre  fur 
V appel  de  la  partie;  s'il  étoit  d'un  juge  feigneurial , 
on  ajournoit  le  feigneur  qui  l'avoit  inftitué.  Pour  ne 
point  retenir  trop  long  -  temps  les  juges  à  la  fuite 
de  la  cour ,  le  parlement  de  Paris  étoit  dans  l'ufage 
de  former  autant  de  rôles  qu'il  y  avoit  de  provinces 
dans  fon  reflbrt ,  &  chacun  de  ces  rôles  étoit  ap- 
pellé  alternativement  dans  un  certain  mois  déter- 
miné. Par  ce  moyen  ,  les  juges  de  chaque  province 
connoifloient  le  moment  ou  on  ftatueroit  fur  les 
appela  de  leurs  fentences  ,  &  fe  rendoient  au 
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pied  de  la  cour  pour  y  foutenir  leurs  jugement. 

Depuis  Philippe  de  Valois ,  on  ne  rend  plus  les 
juges  refponfables  de  leurs  fentences  :  on  oblige  la 

rrtie  qui  a  gagné  en  première  inftanec ,  à  défendre 
Vappel ,  de  manière  que  le  fait  du  juge  eft  le  tait 
de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  a  jugé.  Ce- 
pendant aujourd'hui  même ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  fe 
plaindre  nommément  du  juge,  par  exemple,  s'il  a 
juge  par  haine  ,  par  faveur  ,  s'il  a  été  corrompu  par 
préfens ,  s'il  a  prononcé  contre  l'ordonnance,  on 
peut  le  rendre  refponfable  de  fon  jugement ,  & 
l'ajourner  lui-même  :  &  c'efl  ce  qu'on  appelle  la 
pri/i-à-partie  ;  mais  on  ne  peut  prendre  cette  voie 
fans  la  permiffion  fpéciale  du  juge  fupéricur.  /  'a  y 
Prise-a-partie. 

DtviJIon  des  appels.  t°.  On  peut  d'abord  divifer 
Vappel  en  appel  fimple  &  en  appel  qualifié. 

L'appel  eft  fimple,  lorfque  i'appellant  fe  plairt 
feulement  que  le  juge  s'eft  trompé ,  ou  qu'il  a  jugé 
contre  le  droit  &  l'équité. 

L'appel  eft  quai  fié ,  lorfque  I'appellant  attaque  la 
compétence  du  juge,  ou  qu'il  fe  fonde  fur  l'abus 
de  fon  autorité,  royc^  ci-après  fcflion  troifiime. 

a°.  Tout  appel  peut  être  indéfini  eu  limité.  Il  eft 
indéfini,  lorfqu'on  attaque  le  jugement  rf-ns  toutes 
fes  parties  :  il  eft  limité,  lorfqu'on  appelle  de  quel- 
que chef,  ou  feulement  des  dépens. 

3°.  On  diftingue  encore  au  palais  les  appds,  en 
apreh  ou  appellations  verbales ,  Si  en  appels  par 
écrit. 

L'appellation  verbale  fe  dit  de  Y  appel  interjette 
d'une  fentence  rendue  à  l'audieuce  ou  fur  dé- 
libéré. 

On  nomme  appel  par  écrit,  celui  qui  eft  inter- 
jetté d'un  jugement  rendu  fur  les  productions  refpci  - 
rives  des  parties  dans  un  appointeront  à  mettre  (ru 
dans  un  appointe  ment  en  droit. 

Les  appellations  verbales  font  portées  aux  grandi  s 
chambres  des  parlemcns  ;  les  appels  par  écrit  font 
d.flribués  aux  chambres  des  enquêtes. 

4°.  On  diftingue  aufli  les  appels  en  appel  princip.il 
&  en  appel  incident.  Le  principal  eft  tout  appel  qiu 
conque  d'u'  jugement. 

L'appel  incident  eft  celui  qu'une  partie  interjette 
dans  le  cours  de  la  procédure  d'une  fentence  qu'on 
lui  oppofe,  &  dont  on  veut  tirer  quelque  avantage 
contre  elle.  Cet  appel  s'interjette  par  une  fimple  re- 
quête verbale ,  fans  qu'il  l'oit  beloin  de  lettres  de 
relief  d'appel, 

5°.  On  qualifie  encore  au  palais  quelques  appt.- 
incidens ,  d  appel  en  adhérant ,  &  à' appel  en  tant  q te 
de  befo'in. 

L'appel  en  adhérant  eft  un  appel  incident  qu'on 
joint  à  ceux  interjettes  antérieurement  ;  il  a  lieu  , 
lorfqu'on  interjette  incidemment  appel  de  ce  qui  a 
fuivi  la  fentence  dont  on  s'eft  déjà  rendu  appellanr , 
ou  lorfqu'on  appelle  d'une  féconde  fentence  qui  pr<  - 
nonce  la  corurmaxion  d'une  première  dont  on  eft 
appehant. 
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•/  en  tant  que  de  hfim  eft  un  appel  indéter- 

'on  interjette  |>our  <>bvitr  aux  avantages  que 
la  pan  -  adverfû  voudroit  tirer  d'une  fentence  :  on 
joutC  CCS  mots,  en  tant  que  Je  btfotn,  pour  que 
i  a  pel!  int  ne  (bit  pas  condamné  aux  dépens  qu'il 

ié  de  fupportci^dans  un  appel  déterminé , 
i  n'obtient  pas  gain  de  caule  fur  fon  .ippel. 

itpcmcns  dont  on  p.ui  interjetter  apptl ,  6>  des 
fM  peuvent  apftiUr.  C'cft  une  rèjjlc  gèné- 

Francc ,  qu'on  peut  intcrjeitcr  appel  de  toute 
efpécc  de  jugement  d'un  juge  intérieur.,  loriqu'il 

le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt  :  il 

-  peu  que  le  jugement  foit  interlocutoire , 

<  Ire,  d'inflniction,  ou  qu'il  foit  rlcrinitîf  :  en 
ce  point,  notre  jur.fprudcncc  diffère  fie  la  jurifpru- 
deme  romaine, qui  n'ddmenoi.  l'appel d'un  jugement 
interli  u;toire,  que  quand  le  grief  étoit  irrép»r.iblc 
en  définitif. 

I  t  Romains  reconnoiflbient  Suffi  des  nullités  de 
droit .  enforte  qu'une  fentence  qui  en  étoit  inftétée , 
•  oit  palier  en  force  de  choie  jugée ,  6c  n'avoit 
:  oin  d'être  réformée  p;  r  VappJ.  Nous  ne  con- 
m  UTons  pat  ces  fortes  de  nullités  Je  droit.  Une  fen- 
CC  i  ifiblcment  nulle  &  injufte  doit  être  attaquée 
par  l.i  Voie  de  l'appel  :  le  juge  fupéricur  peut  lc.ul 
en  connoitre,  6c  la  déclarer  nulle. 

On  ne  peut  plus  appcller  d'une  fentence  qui  a 
palu.-  en  force  de  chofe  jugée,  fuivant  cet  axiome 
I  t  :  tes  padteata  pro  veriure  habetur,  la  chofe 

i         ii  une  vérité.  Un  jugement  acquiert  cette  atlr 
'         lorfqn'on  a  laifle  écouler  le  temps  fixé  par 
les  <  ■  [ionnanecs pour  en  interjetter  appel,  ainfi  que 
n"iis  le  dirons  dans  le  |  ar.i!».riphc  fuivant,  oulorf- 
qu'on  .i  acquiefee  au  jugement  d'une  manière,  foit 
.  foit  expreffè. 
La  lanification  feule  d'une  fentence  fans  réferves 
R       ■  dations  fuflit  pour  empêcher  la  partie  qui  l'a 
i. Kl  fij  itîcr,  d'en  interjetter  appel  par  la  fuite.  Ainfi 
toute  pcrltMUM  qui  le  propofe  d'appeller  d'un  ju- 
à  l'égard  de  quelque  chef  qui  lui  fait  préju- 
dice, ne  feroit  plus  rcccvablc  dans  fon  appel,  fi, 
i     ,1a  lignification ,  il  ne  fait  une  referve  expreffe  de 
fc  pourvoir  contre  les  difpofitions  qui  lui  font  griefs. 

On  t-ouve  dans  la  colkftion  de  jurifprudence  un 
arrer  du  13  août  170^,  qni  appuie  cette  décifion. 
es  p'erfonnes  intérclTées  à  une  fentence  peu- 
tn  intcrjeitcr  appel,  quand  bien  même  elles 
tai  pas  été  parties  dans  le  jugement,  8c  n'y 
a  UT     it  pas  affilié.  Mais  tous  ceux  à  qui  le  juge- 
B  porte  aucun  préjudice  direct ,  ne  font  pas 
rcCc>  Mes  à  en  anpcllcr.  Cependant  lorfque,  dans  le 
Ci       '  une  inlîanec,  on  oppofe  une  fentence  rendue 
<.         'autres  particuliers ,  6c  qu'on  prétend  en  tirer 
c,  celui  contre  qui  on  l'oppofe ,  peut  s'en 
appcllant  incidemment  6c  en  tant  que  de 

bt  fin. 

I      tuteurs,  curateurs  &  autres  adminiflmtcurs 

<  ns  d'.iutrui  peuvent  interje  ter  appel  des  ju- 
[         .  rendus  contre  les  papilles ,  "les  mineurs  & 

erfonnes  dont  ils  gèrent  les  biens  :  ils  ne  font 
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pas  même  refponfahles  de  l'événement  de  Yappe!, 

lorfqu'ils  ont  eu  la  précaution  de  le  faire  autonler 
par  une  affcmhlée  de  parens  ,  voilîns  ou  amis. 

Les  maires  oc  échevins ,  les  f'.bricicns  d'une  pa- 
r^iffe  peuvent  également  interjetter  appel  d'un  ju- 
gement qui  porte  préjudice  à  la  vili;  ou  à  la  pa- 
roille ,  après  s'y  être  tait  légalement  autorifer.  Au- 
trement ib  s'expolcnt  à  être  condamnés  aux  dépens 
en  leur  nom ,  uns  pouvoir  les  répéter  contre  ceux 
dont  ils  adminilVrcnt  les  biens. 

Du  temps  accord:  pour  former  f  appel.  Les  lo'ut 
romaines  avoient  fixé  des  délais  pour  ai>peller. 
Ils  n'étoient  d'abord  que  de  deux  jours  dans  (a 
propre  Ctufc,  8c  de  trois  pour  appelter  au  nom 
d'un  autre.  Juflinien  les  prolongea  jufqu'à  dix 
jours,  après  Icfquels  la  fentence  pafloit  en  force 
de  chofe  jugée. 

Parmi  nous ,  avant  l'ordonnance  de  1667  ,  la  fa- 
culté d'appeller  d'une  fentence  duroit  trente  ans, 

farce  que  l'action  qui  dérive  de  la  fentence  pour 
exécuter,  ne  fc  preferivant  que  par  trente  ans, 
il  paroiffbit  raifonnablc  de  ne  pas  donner  de  limites 
plus  étroites  à  l'action  que  l'on  a  pour  l'attaquer 
par  la  voie  de  V appel. 

La  longueur  de  cenc  afrion  mertoit  dans  une 
incenitude  pcrpêntellc  le  fort  6c  les  biens  des  fa- 
milles :  perfonne  ne  pouvoit  être  (Tir  de  ce  qu'il 
pofiédoit,  puifqu'il  pouvoit  être  attaqué  de  nouveau 
au  bout  dr  trente  ans,  &  voir  renvertar  fa  fortune 
&  fon  ètabliffement  par  l'événement  d'un  procès 
qu'il  eroyoit  éteint  par  le  laps  de  temps. 

Aujourd'hui  l'on  n'admet  la  faculté  d'appeller  d'une 
fentence  au  bout  de  trente  ans ,  mie  lorfque  cette 
fentence  n'a  été  fignihée  ni  à  peftOMK  ni  à  domi- 
cile :  mais  une.  fimplc  fignificatiott  à  perfonne  ou 
a  domicile  reftraint  le  déUi  d'appeller  au  terme  de 
dix  ans,  foit  entre  abfcns,  foit  entre  prèfens  non 
privilégiés  :  6c  cet  cfpace  de  temps  fc  compte  du 
jour  de  l'exploit  de  fignific.ition. 

Le  délai  e(t  de  vingt  ans  pour  les  hôpitaux,  les 
églifes ,  les  maladrcrics ,  les  collèges ,  les  uni  verfués. 

Il  ne  court  contre  les  mineurs,  que  du  jour  de 
leur  majorité,  8c  contre  les  abfcns  pour  le  fèrvkt 
du  roi ,  qu'après  le  temps  de  leur  férvice. 

L'ordonnance  de  1667  a  même  fourni  à  ceux  qui 
ont  lieu  de  craindre  un  appel,  les  moyens  de  forcer 
leurs  adverfaircs  de  s'expliquer  pendant  un  certain 
temps ,  après  lequel  la  faculté  d'interjetter  appel  eft 
éteinte ,  lorfqu'qo  a  rempli  les  formalités  néectuire* 
pour  les  avertir  &  les  conffitucr  en  retard. 

tes  formalités  font  d'abord  de  faire  fienificr  la 
fentence  à  celui  qui  a  été  condamné  ,  avec  les  forma- 
lités des  ajournemens  à  perfonne  ou  domicile  ;  en- 
fuite,  lorfque  trois  années  fc  font  écoulées  depuis 
cette  lignification  ,  il  faut  le  fommer  par  exploit 
fignihc  avec  les  mêmes  formalités,  d'en  iuterjener 
arptl.  Si,  après  avoir  été  ainfi  doublement  averri, 
il  n'interjette  point  fun  appel  dans  fix  mois  de  U 
fommarion  à  lui  laite ,  il  eft  par  la  fuite  non-reco- 
vablc  à  le  Élire. 
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Comme  les  hôpitaux ,  églifes ,  collèges ,  univer- 
ftès  &  autres  communautés  privilégiées  ont  tou- 
jours été  Tous  la  pmtection  des  loix  d'une  manière 
particulière,  le  délai  qui  doit  être  entre  la  (lanifi- 
cation de  la  fentence  6c  la  fommation  d'en  inter- 
ietter  appel,  cft  doublé  à  leur  égard,  c'eft-à-dirc , 
qu'il  cft  de  fix  ans  au  lieu  de  trois.  Ces  délais,  dans 
l'un  &  dans  l'autre  cas ,  ne  courent  pas  moins  contre 
les  abfens  que  contre  les  préfens  ;  &  il  n'y  a  d'af- 
franchis de  cette  fin  de  non-recevoir ,  que  les  mi- 
neurs ,  tant  que  dure  leur  minorité ,  &  les  abfens 
hors  du  royaume  pour  le  fervice  du  roi ,  ou  en 
conféquence  de  fes  ordres. 

Si  celui  qui  a  été  condamne,  vient  à  décéder 
pendant  le  cours  du  délai  de  trois  années,  fe*  rc- 
prefentans  ,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à  titre  parti- 
culier ,  n'étant  point  pré-fumés  avoir  connotl.ance 
des  procédures  f.iites  contre  lui ,  doivent  être  per- 
fonnellement  avertis  par  une  procédure  fpéciale,  & 
on  leur  accorde  un  accroilTcmeiit  de  délai  pour  les 
mettre  à  portée  de  s'inftruirc  des  atta  res  du  dciunt. 
Cell  pourquoi ,  outre  ce  qui  relie  à  expirer  du  dél  n 
ordinaire  ,  ils  ont  une  année  entière  ,  après  laquelle 
il  faut  leur  faire  fi^niricr  la  fentence  avec  fommi- 
ti'>n  d'en  ituerjetter  aprel ;  &  la  feiuence  ne  peut 
pulTercn  force  de  chou  jugée  COOffB  eux,  qu'après 
les  fix  mois ,  à  compter  de  cette  nouvelle  foram.i- 
tion.  La  même  choie  a  lieu  en  taveur  du  luccef- 
feur  d'un  bénéficier  qui  auroii  été  condamne,  tic 
oui  feroit  moit  dans  luitcrvallc  de  fix  années;  ce 
fucceifeur  auroit  une  année  Se  ce  qui  refleron  à 
expirer  des  fix  années,  pour  interjener  appel,  8c 
il  n'y  feroit  non-rccevablc  que  fix  mois  après  la 
fomuiarion  perfonnelle  qui  lui  en  auroit  été  faite  ; 
cette  fécond,  fommation  doit  avoir  lieu ,  tant  à 
l'égard  des  héritiers  &  repréfentans  d'un  défunt , 
eue  du  fucceifeur  d'un  bénéficier  décédé ,  quand 
bien  même  on  en  auroit  déjà  fait  une  première, 
foit  au  défunt,  foit  au  bénéficier  mort  avant  leur 
décès,  d'autant  que  cette  première  fommation  peut 
être  parfa.tcmcnt  inconnue  a  leurs  fuccefTeurs  ou 
repréfentans. 

Du  temps  ou  f  appel  doit  tire  relevé ,  6»  de  ladé- 
fet'tan  &  péremption  d'appel.  Chez  les  Romains  l'ap- 
pjilant  étoit  obligé  de  prendre  des  lettres  démif- 
fures  ou  libelles  d'appellation  qu'ils  nommoient 
tpôtres,  dans  les  trente  jours  de  Y  appel  ;  GnOfl  il 
étoit  cenfè  défert ,  &  l'on  pouvoit  mettre  la  fen- 
tence à  exécution  ,  fi-  les  parties  n'avoient  pas 
tranfigè. 

Dans  notre  jurifpnidcnce ,  les  appellations  des 
juftrces  inférieures  doivent  être  relevées  dans  les 
vingt-quntrc  jours;  il  en  eft  de  même  de  l'appel  du 
juge-auditeur  du  châtelet  de  Paris,  dont  les  appels 
(e  portent  au  prèlidial.  Les  appels  des  bailliagas , 
poriés  aux  prefidiaux  ,  fe  relèvent  dans  les  qua- 
rante jours ,  &  les  appels  portés  au  parlement  ont 
un  délai  de  trois  mois. 

Les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les 
grueries  royales  doivent  eue  portées  aux  maiaifes, 
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&  poursuivies  dans  la  quinzaine ,  fînon  les  fentences 
s'exécutent  par  provifion  ;  l'ordonnance  de  1669 
veut  qu'après  le  mois  écoulé  fans  appel  ou  fans 

pourfuite  fur  Vappel,  les  fentences  foient  exécutée* 
en  dernier  rclTort ,  comme  ayant  pafté  en  force  de 
choie  jugée. 

Les  appellations  des  maitrifes  portées  directement 
aux  fiéges  des  tables  de  marbre,  doivent  être  re- 
levées dans  le  mois  de  la  prononciation  ou  ligni- 
fication des  fentences,  &  être  mifes  en  état  d'être 
jugées  dans  les  trois  mois  fuivans.  Les  officiers 
chargés  de  ces  appellations  font  à  cet  effet  tenus 
d'en  lairc  leur  rapport  dans  un  mois  pour  tout  délai, 
après  qu'elles  leur  ont  été  diflribuécs  ,  à  peine  d'en 
repondre  en  leur  propre  &  privé  nom.  Cependant 
les  jugemens  rendus  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  l'ordonnance  ne  font  pas  regardés  comme 
nuls ,  lorfque  les  procureurs  du  roi  dans  les  mai- 
trifes ont  occafionné  le  retard  en  négligeant  d'en- 
voyer aux  procureurs  généraux  les  pièces  8c  mi- 
moires  inftruftifs.. 

Ce  que  nous  difons  des  délais  fixés  pour  relever 
les  appels  des  maitrifes  des  eaux  &  forêts,  reçoit 
deux  exceptions.  La  première  eft  fondée  fur  l'article 
53  de  ledit  du  mois  de  mai  1716,  qui  accorde 
qii'trc  mois  pour  faire  juger  les  appellations  des 
maitrifes  fituées  au-delà  de  la  Loire,  qui  rciFortif- 
fent  à  Paris. 

La  féconde  cft  en  faveur  des  fentences  des  mai- 
trifes, portant  condamnation  à  peine  affliétive  on 
infama  uc  :  la  faculté  d'en  appcllcr  ne  fe  preferit , 
quant  à  la  peine,  que  par  l'efpace  de  vingt  ans; 
mais  elles  s'ex éditeur  après  les  trois  ou  quatre  mois 
pour  les  amendes  pécuniaires  8c  les  condamnations 
civiles. 

Vappel  des  fentences  ponant  condamnation ,  foit 
de  paiement  des  dro  ts  «les  fermes ,  foit  de  confif- 
carion  8c  amende  pour  fait  purement  civil ,  doit 
être  relevé  par  les  appcllans  dans  les  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  fi^nirîcation  de  la  fentence 
à  perfonne  ou  à  domicile,  8c  ils  font  tenus  de  le 
mettre  en  état  d'être  jui>é  dans  les  neuf  mois  fui- 
vans. Dans  l'un  &  l'autre  cas,  après  le  délai  ex- 
piré, la  fentence  dont  cfl  appel,  demeure  confit- 
mèe  de  plein  droit ,  &  paflTc  pour  jugée  en  dernier 
rclfr  rt  ;  l'amende  même  de  fol  appel  Se  les  dépens 
font  dus, .-dans  k  fécond  cas,  par  l'appellant,  faute 
d'avoir  mis  Ion  appel  en  état  d'être  jugé. 

Quoiqu'il  (bit  vrai  qi;ç  Vappel  cfl  cenfè  défert, 
lorfque  l'appellant  néglige  de  le  relever  dam  les  dé- 
lais prétérits  par  la  loi,  la  défertion  n'a  pas  lieu 
dans  les  apptlt  comme  d'abus,  Si  dans  les  appels 
en  matière  criminelle,  parce  que  ces  fortes  S  appels, 
intéreflent  le  public ,  8c  que  la  négligence  d'un  par- 
ticulier ne  peut  lui  nuire. 

La  defertion  A'appcl  ne  s'acquiert  pas  de  plein 
droit  :  elle  doit  être  pronoiKéc  par  le  juge.  La  ju- 
rifprudence  n  eft  pas  certaine  par  rapport  S  la  com- 
pétence  du  juge  qui  doit  prononcer  fur  la  défertion. 
Anciennement  le  pige  dont  étoit  appel,  connouToit 
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de  la  demande  en  défertion;  mais  un  arrêt  du  19 
août  1756,  rendu  en  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes à  Paris ,  a  fait  défanfes  aux  juges  du  vidamé 
de  Gerbois  de  déclarer  défera  les  appels  interjenés 
en  la  cour  de  leurs  jugemens  :  un  arrêt  de  la  tour- 
nelle ,  rendu  en  1 770 ,  a  confirmé  une  fentence 
de  défertion  d'appel,  prononcée  par  le  bailli  de  la 
feigneurie  d'Allcri ,  reffortiffam  de  la  fénéchauiTéc 
de  Ponthieu. 

Comme  il  n'exifte  aucune  loi  précife  fur  cet  objet, 
nous  penfons  qu'on  peut  indifféremment  fe  pourvoir 
foit  pardevant  le  juge  dont  eft  appel,  foit  pardevant 
le  juge  fupérieur  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  de- 
mande en  défertion  fc  fait  par  une  allignation  donnée 
à  l'appcllant ,  fur  laquelle  on  prend  un  appointement 
au  greffe  devant  un  ancien  avocat. 

Si  la  défertion  n'eft  pasacquife,  le  juge  convertit 
la  demande  en  défertion ,  en  anticipation  ;  il  eft  même 
aujourd'hui  d'ufige  au  parlement  de  Paris  de  con- 
Tcrtir  toujours  la  deferrioq  en  anticipation ,  &  d'op- 
pofer  alors  les  fins  de  non-recevoir  contre  Yappel. 
Voyt{  Désertion  d'appel. 

Lorfque  Ijappellant  laiffe  paffer  trois  ans  fans  faire 
aucunes  pouriuitc*  fur  l' appel ,  l'intimé  peut  de- 
mander que  Yappel  foit  déclaré  péri.  Cette  demande 
fe  fait  par  une  requête  qui  peut  être  ou  répondue 
d'un  viennent  les  parties  J  /  audience ,  ou  appointée 
à  mettre.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  fi  l'appcllant  à 

3ui  cette  requête  a  été  fienifiée ,  ne  fournil  pas  de 
éfenfes  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  il  inter- 
vient arrêt  qui  déclare  Y  appel  péri ,  met  l'appellation 
au  néant,  oc  ordonne  l'exécution  de  la  fentence 
dont  eft  appel,  /'«yq  Péremption  d'appel. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  péremption  &  la 
défertion  d'appel,  que  Yappel  déclaré  péri  eft  entiè- 
rement anéanti  par  le  jugement;  enforte  que  l'ap- 
pcllant ne  peut  plus  pourfuivre  fur  fon  appel ,  & 
que  la  fentence  doit  être  exécutée  :  mais  lorfque 
I  appel  a  été  ftmplcment  déclaré  défert ,  l'appcllant 
à  la  vérité  ne  peut  plus  pourfuivre  en  verni  de  cet 
appel ,  mais  il  peut  en  ineerjetter  un  nouveau ,  s'il 
eft  encore  dans  le  temps  d'appeller ,  en  refondant 
les  dépens  de  Yappel  &  du  jugement  de  défertion , 
oui  doivent  eue  taxés  par  une  feule  &  même  dé- 
claration. 

L'article  40  du  tarif  dç  1622  affujettit  les  décla- 
rations d'appel  à  un  droit  de  contrôle ,  fixé  à  feize 
fous  pour  les  appels  de  femences  d'un  juge  inférieur  : 
&,  quoique  cette  déclaration  foit  faite  en  forme 
d'afte  fous  signature  privée,  fi  elle  eft  fignifîée  le 
mime  jour  fur  un  même  cahier,  elle  n'eft  confidéréc 
que  comme  un  feul  &  même  acte,  avec  la  fignifi- 
cation ,  &  il  n'eft  dû  que  le  droit  de  contrôle  de 
l'exploit  :  des  arrêts  du  confeil  des  3  feptembre , 
iï  oftobre  1718,  &  8  janvier  1729  lont  ainfi 
décidé. 

Mais  fi  la  déclaration  d'appel  eft  diûinâe  de  l'ex- 
ploit de  fignification ,  il  eft  dû  un  droit  de  contrôle 
pour  chacun  de  ces  aâcs.  Un  arrêt  du  confeil  du 
?  1  mars  1739  a  déboute  les  procureurs  du  reiTort 
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du  parlement  d'Ait ,  d'une  demande  en  reftirctioa 
de  droits  de  contrôle ,  perçus  pour  des  déclarations 
d'appel,  défiftcmens  &  autres  aâes  femblables,  bis 
fous  fig  nature  privée ,  &  diftinclcment  de  J'explmt 
de  fignification. 

Les  fignincarions  de  relief  d'appel,  quoique  faim 
de  procureur  à  procureur ,  font  fu  jettes  au  droit  6e 
conuôle. 

Le  droit  de  petit  feel  eft  dû  fur  le  pied  fixé  par 
la  féconde  claiTc  du  tarif  du  20  mars  1708,  pour 
toutes  les  fentences  &  jugemens  qui  déboutent  la 
appellans  :  le  confeil  l'a  décidé  ainfi  par  un  vm 
du  30  juillet  1729. 

Lorfque  les  appellans  fuccombent,  ils  doivett 
être  punis  par  une  amende  qu'ils  font  tenus  décos- 
figner  avant  de  faire  juger  leur  appel,  ainfi  çu'oc 
l'a  dit  au  mot  Amende. 

Il  n'y  a  que  les  avocats  qui  aient  le  droit  de 
plaider  les  caufes  d'appel.  Un  arrêt  du  parlemen:  de 
Paris ,  du  20  décembre  1  "4 1 ,  a  fait  dérenfes  d'exé- 
cuter une  fentence  du  fiège  de  Sézanne,  qui  per- 
menoit  aux  procureurs  de  les  plaider.  Cet  arrêt  1 
été  confirmé  par  un  autre  du  10  mars  fuivant,  renca 
fur  l'oppofition  des  procureurs  de  Sézaraie  au  pre- 
mier arrêt  :  de  pareils  arrêts  ont  été  rendus,  ta 
26  feptembre  1741  ,  6c  3  feptembre  1742,  en  fa- 
veur des  avocats  de  Gueret  &  de  Bouloeitc-fu- 
mer,  contre  les  procureurs  des  mêmes  villes. 

De  l'effet  Je  l'appel.  Pour  connoitre  entièrement 
l'effet  de  l'appel,  il  faut  remarquer  d'abord  cti'w 
peut  interjetter  appel  de  toute  fentence  qui  n'eft  pas 
rendue  en  dernier  reffort ,  foit  que  le  jugement  lok 
interlocutoire  ou  d'inftruéhon,  foit  qu'il  fe  traire 
définitif. 

L'appel  d'un  jugement  interlocui  ire  n'eft  pu 
fufpcniif  &  n'arrête  pas  régulièrement  le  cours  lie 
la  procédure  :  ainfi  l'appel  d'un  jugement  qui  or- 
donne une  vifue  d'experts ,  peut  toujours  être  eé- 
cuté  ,  nonobftant  Y  appel  qu'une  des  panics  en  arà 
interjette. 

Mais  tout  appel  de  jugement  définitif  eft  en  mette 
temps  fufpcniii  &  dévolutif  ;  il  empêche  l'exécution 
de  la  fentence  dont  eft  appel,  &  en  porte  la  connoil- 
fanec  au  juge  fupérieur. 

Cette  régie  générale  fouffre  néanmoins  quelles 
exceptions  :  il  y  a  des  fentences  tfui  s'exécutent  par 
provifion ,  foit  par  rapport  à  la  nature  de  l'airtre, 
foit  par  rapport  à  la  qualité  du  juge. 

Par  rapport  à  la  nature  de  l'affaire,  on  exécute 
par  provifion  toutes  les  fentences  rendues  en  ma- 
tières provifoircs,  lorferull  eft  befoin  de  célérité, 
ou  qu'il  porrroit  y  avoir  péril  à  la  demeure;  relies 
font  les  fentences  qui  ordonnent  l'élargitTement  de 
prilonniers  pour  dettes,  les  réclamations  de  dépoji 
les  falaires  des  ouvriers,  des  domeftiquts,  des  hô- 
teliers, la  vente  d'effets  périffablcs,  les  loyers,  ■ 
alimens ,  les  médicamens ,  l'acceptation  ou  le  rejet 
des  cautions ,  &  autres  affaires  de  ce  genre. 

On  exécute  aufli  par  provifion  les  fentences  de 
police ,  a  quelque  fournie  qu'elles  puùTcnt  mo-w. 

lorlqw 
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torique  le  public  y  eft  intéreffè  ;  les  jugement  pour 
le  ban  &  1  arrière-ban ,  à  cairfe  de  l'intérêt  de  l'état; 
les  fentences  de  reddition  de  comptes  de  com- 
munauté. 

La  qualité  du  juge  donne  une  exécution  provi- 
foire  aux  fentences  prèfidialcs,  rendues  au  fécond 
chef  de  ledit  ;  à  celles  des  juges-confuls ,  qui  con- 
tiennent des  condamnations  au-deflbus  de  cinq  cens 
litres  ;  à  celles  des  tréfbricrs  de  France  en  matière 
de  voirie  ,  &  lorfqu'il  s'agit  de  la  perception  ou  du 
recouvrement  des  droits  du  roi,  lorfque  le  fond 
du  droit  n'eft  pas  contefté  ;  &  ajTez  généralement 
a  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  par  des  juges 
<f  attribution. 

Les  cours  fouveraincs  font  dans  l'ufàge  d'accorder 
des  défenfes  d'exécuter  les  fentences  provifoircs  ; 
ces  défenfes  occafionnent  de  très-grands  abus;  fou- 
vent  un  plaideur  de  mauvaife  foi  ne  pourfuivroit 
pas  l'appel d'un  jugement  qui  l'a  condamné ,  s'il  n'ef- 

Êroit  arrêter  l'exécution  provifoire  de  ce  jugement, 
Fer  la  patience  de  fon  adverfair:,  &  le  fatiguer 
par  la  longueur  &  l'incertitude  de  la  procédure.  Il 
feroit  à  fnuhaitcr  qu'on  n'accordât  jamais  de  dé- 
fenfes qu'en  connoiffance  de  caufe,  oc  lorfqu'il  pa- 
roitroit  évidemment  que  le  juge  inférieur  a  excédé 
fes  pouvoirs,  en  ordonnant  1  exécution  provifoire 
de  u  l'entente. 

Section  IL 

Des  tribunaux  où  rtffortiffcnt  les  appels  des  différentes 
jurifdi&ons  du  royaume. 

En  général,  toutes  les  appellations  fc  relèvent 
devant  les  tribunaux  où  les  juges  dont  eft  appel 
reiTortitVcnt  immédiatement. 

t".  L'appel  des  fentences  du  moyen  &  du  bas- 
jufticier  fe  porte  devant  le  haut-jufticier  :  l'appel  de 
celui-ci  fe  relève  ordinairement  au  bailliage  ou  à 
la  fênéchauflec  royale  du  refTort  :  il  faut  cependant 
en  excepter  quelques  juftices  feigneuriales  qui  ref- 
fortiflcni  à  d'autres  juftices  de  feigneurs  plus  rele- 
vées, comme  un  comté,  une  baronnie. 

a".  L'appel  des  juges  des  pairies  rcftbrùt  nuement 
an  parlement  pour  les  cas  ordinaires ,  &  non  devant 
le  bailli  ou  fénéchal  royal ,  pourvu  que ,  lors  de 
lereâion  de  la  pairie ,  le  feigneur  ait  indemnifè  les 
officiers  du  tribunal  où  rciïortiftoitV  appel  avant  1'érec- 
bon  de  cette  pairie  ;  autrement  l'appel  des  jugemens 
de  la  même  pairie  continue  toujours  à  reffortir  de- 
vant ces  officiers.  A  l'égard  des  deux  cas  de  ledit, 
l'appel  des  pairies  fe  porte  aux  fièges  préfidiaux , 
dans  le  reflbrt  defquels  elles  font  fituées. 

j°.  Le  juge  où  reffortit  l'appel  des  prévôts  ou 
châtelains  royaux ,  eft  le  bailli  ou  fénéchal  pour 
les  cas  ordinaires;  &  ,  pour  les  cas  de  l'édit ,  c'eft 
le  préfidial  dans  l'étendue  duquel  les  prévôtés  ou 
chatellcnics  font  fituées. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  à  cette 
rii,k.  t°.  Les  appellations  des  fentences  rendues 
par  les  prévôts  en  matière  de  renvois  &  déclina- 
Jurijpruiicnce.    Tomt  I. 
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toîres;  doivent  être  portées  nuement  au  parlement . 
comme  l'ont  jugé  divers  arrêts ,  & ,  entre  autres  , 
un  du  10  juillet  t/719. 

a0.  Les  appcllat  ons  des  fentences  des  prévôts  & 
autres  juges  royaux ,  portant  condamnation  d'amende 
contre  les  avocats,  procureurs,  greffiers,  fergens 
&  autres  praticiens ,  pour  défobéiftânce  &  contra- 
ventions par  eux  faites  à  l'édit  de  Cremieu  &  aux 
déclarations  poftéricurcs ,  doivent  pareillement  être 
relevées  nuement  au  parlement,  fuivant  la  décla- 
ration du  17  mai  1574  :  ce  qui  depuis  a  été  con- 
firmé par  pluficurs  arrêts,  &  particulièrement  par 
un  du  j  août  1601,  rendu  pour  la  Rochelle,  & 
par  un  autre  du  20  avril  1660,  rendu  pour  Vie 
en  Carladès. 

Cependant  l'arrêt  du  1 7  avril  1 6 1 1 ,  rendu  pour 
Sens ,  a  jugé  que ,  dans  ce  cas  de  condamnation 
d'amende ,  l'appel  d'une  fentence  de  la  prévôté  de- 
voit  être  porte  au  bailliage. 

Au  refte ,  cette  difpofuion  eft  fans  objet  depuis 
la  déclaration  du  28  janvier  1681,  qui  défend  de 
condamner  à  l'amende  pour  rranfport  de  jurifdic- 
tion ,  à  moins  qu'on  ne  dife  que  cette  déclaration 
n'a  lieu  que  pour  les  amendes  prononcées  par  des 
jurifdictions  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

3".  Les  appellations  intcrjettèes  des  prévôts  & 
autres  juges  royaux ,  comme  chargés  de  l'exécution 
des  arrêts  du  parlement,  reffortiflent  aufli  nuement 
au  parlement. 

4°.  En  matière  de  lettres  de  répit ,  lorfque  ces 
lettres  ont  été  adreffées  à  un  prévôt,  comme  plus 
prochain  juge  royal  de  celui  qui  les  a  obtenues , 
les  appels  des  fentences  rendues  en  confèquence  , 
vont  nuement  an  parlement.  Il  en  feroit  de  même, 
quand  il  s'agircit,  dans  ce  cas,  de  l'appel  d'un  juge 
d  e  feigneur. 

f°.  C'eft  encore  au  parlement  que  fe  portent  im- 
médiatement les  appels  des  jugemens  rendus  par  les 
prévôts  fur  des  conteftations  relatives  aux  biens  pa- 
trimoniaux des  villes. 

4°.  Les  tribunaux  où  reftbrtifTcnt  les  appellations 
des  fentences  des  baillis  ou  fénéchaux  royaux  & 
des  juges  des  pairies,  font  les  parlemens  &  les  cours 
fouveraincs ,  dans  le  reffort  defquels  ces  juftices  font 
fituées.  Il  faut  toutefois  excepter  de  cette  règle  les 
caufes  foumifes  à  l'édit  des  préfidiaux  :  elles  doi- 
vent, en  cas  tïappet,  être  portées  au  préfidial  du 
reffort. 

50.  V appel  des  confervatoires  des  univerfités  fe 
porte  suffi  au  parlement  dans  les  cas  ordinaires ,  & 
au  préfidial  dans  tes  cas  de  l'édit. 

6".  L'appel  des  jugemens  des  requêtes  de  l'hôtcf 
&  des  jurifdictions  confulaires,  excepté  dans  les  cas 
où  ces  tribunaux  jugent  en  dernier  reffort ,  fe  porte 
aufli  au  parlement. 

70.  En  matière  d'eaux  &  forêts ,  les  appellations 
des  grueries  royales  doivent  être  portées  aux  mai- 
trifès,  &  poursuivies  dans  la  quinzaine.  Celles  des 
grueries  des  feigneurs ,  ait" fi  que  celles  des  mai- 
trifes,  fc  relèvent  aux  tables  de  marbre,  foù  ps.- 
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requête  ou  par  lettres,  au  choix  des  partîes.'Dans 
les  lieux  où  les  tables  de  marbre  ont  été  fupprimées , 
les  appels  des  eaux  &  forets  fe  relèvent  au  par- 
lement. 

Les  appellations  des  Sentences  rendues  aux  tables 
de  marbre,  lorsqu'elles  ne  jugent  pas  au  Souverain , 
doivent  être  relevées  aux  parlemens  dans  le  mois ,  8c 
;ugécs  dans  les  trois  mois ,  de  même  que  les  appels 
des  mairriScs. 

On  peut  fe  diSpenfer  de  porter  aux  tables  de 
marbre  les  appels  des  Sentences  des  maitrifes,  con- 
cernant le  fonds  des  bois  du  roi ,  &  autres  dans 
lcfqucls  fa  majefté  a  intérêt.  Ces  fortes  d'affaires  peu- 
vent reffbrtir  directement  aux  cours  de  parlement  : 
il  en  eft  de  même  des  appellations  comme  de  juge 
incompétent. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  fur  des  procès 
ïnffruits  en  vertu  d  ordres  du  confeil ,  rcfibrtifTent 
directement  au  confeil.  Deux  arrêts  de  ce  tribunal , 
des  4  lévrier  &  a  mai  16^3 ,  font  defenffs  aux  of- 
ficiers des  tables  de  marbre,  8c  autres,  de  prendre 
comioiiïhnce  de  ce  qui  aura  été  fait  par  les  officiers 
des  maitrifes  en  éxecution  des  ordres  du  confeil , 
à  peine  d'interdiction  &  des  dépens ,  dommages  6< 
intérêts  des  parties. 

Les  appels  des  jugemens  des  grands  -  maîtres  ne 
peuvent  être  relevés  qu'aux  cours  de  parlement  :  ce 
qui  a  lieu,  non-fculcmcnt  pour  les  jugemens  qu'ils 
rendent  aux  fiégcs  des  tables  de  marbre  à  l'ordi- 
naire ,  ou  avec  les  ofnfciers  des  maitrifes ,  fur  les 
inilnictions  faites  par  ces  officiers,  mais  encore  de 
ceux  qu'ils  rendent  Iculs  en  procédant  à  leurs  vi- 
fitcs  8c  informations.  Divers  arrêts  du  confeil  font 
diténfes  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de  re- 
cevoir ces  appellations,  à  peine  de  nullité,  &  aux 
procureurs ,  de  prefenter  aucune  requête  à  cet  effet , 
a  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Lorfquc  les  grands  -  maîtres  ont  jugé  en  vertu 
d'ordres  particuliers  du  confeil ,  les  appellations  de 
leurs  fentenecs  fc  portent  alors  à  ce  tribunal. 

Les  appellations  des  Sentences  rendues  dans  les 
jurifdiftions  des  capitaineries  royales  fc  portent  au 
confeil ,  Suivant  les  réglcmens  intervenus  avant  & 
depuis  l'ordonnance  de  1660,  qui  n'en  parle  pas. 

En  Lorraine ,  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  gruyers  des  feigneurs,  en  fait  d'eaux  8c  forets, 
fe  relèvent  aux  bailliages  où  rcffortiiTent  les  juffiecs 
de  ces  feigneurs  ,  &  ,  en  dernier  reffort ,  au  par- 
lement ,  en  obServant  néanmoins  que  les  pro- 
cédures inftruitcs  au  grand  criminel  doivent  ref- 
Sortir  à  la  cour  fans  paffer  par  le  degré  des  bail- 
li.i^.  s. 

Dans  cette  même  province ,  les  appels  des  mai- 
rrilcN  fe  relèvent  à  la  chambre  des  comptes,  lorf- 
qu'il  s'agit  des  délits  commis  dans  les  bois,  eaux 
oc  Sorèis  du  domaine  du  roi ,  ou  des  communautés 
&  paroiffes  Situées  dans  les  li.,utes-juftiçcs  du  roi  ; 
mais  ils  Se  portent  au  parlement  de  Nancy  pour 
lc>  jugemens  qui  concernent  les  eaux  &  Sorèis  des 
particuliers  &  des  communautés  laïques. 
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8e.  Les  appels  des  ordonnances  &  jugemens  ren- 
dus par  les  intendans  &  commiflaires  départis  dans  les 
provinces ,  Se  relèvent  au  confeil  par  lettres  du 
grand  fceau  ,  ou  par  arrêt  de  foit  communiqué  :  c'eit 
la  diSpofttiQii  de  l'article  8  du  règlement  du  confeil 
du  i8  juin  1738  :  8c,  par  l'article  fuivant,  il  eft 
dit  que  ces  ordonnances  ou  jugemens  feront  exé- 
cutés par  proviiïon,  nonobffant  "l'appel,  8c  qu'il  en 
fera  inféré  une  daufe  expreflê  dans  les  lettres  ou 
dans  l'arrêt  qui  recevra  la  partie  appcllante  :  ce  qui 
doit  être  oblervé ,  à  peine  de  nullité. 

LorSqu'il  s'agit  de  cotes  d'offices  dans  l'impofi- 
tion  de  la  taille ,  ï appel  des  ordonnances  rendues  i 
ce  Sujet  par  les  commiffaires  départis ,  doit  être 
porté  à  la  cour  des  aides,  en  Se  conformant  à  ce 
qui  eSt  preferit  par  la  déclaration  du  20  mai  1759. 

9".  tes  appels  des  fentenecs  des  prévôtés  des 
monnoies  fe  portent  à  la  cour  des  monnoies. 

10".  Les  appels  des  Sentences  de  la  connérablie, 
des  prévôts  des  marchands  8c  échevins ,  8c  des  Sen- 
tences arbitrales,  Se  relèvent  au  parlement  :  il  en 
eft  de  même  des  Sentences  des  juges  conServateurs 
des  privilèges  des  foires. 

n". Suivant  les  lettres-patentes  du  14  mai  i-:-t 
les  appellations  des  jugemens,  tant  intcrlocurcires 
ou  préparatoires  que  dèfiniriSs ,  rendus  dans  les  hu- 
rcrux  des  finances ,  doivent  être  portées  aux  par- 
lemens ,  à  la  charge  par  ces  cours  de  Se  conformer 
à  l'article  a  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667. 
Et,  par  un  aiTèt  rendu  en  forme  de  règlement  le 
16  avril  1758 ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonné  que 
Vappel  des  ordonnances  S;  jugemens,  tant  prépa- 
ratoires, proviibircs  ou  interlocutoires.,  que  détmi- 
tifs ,  rendus  par  les  trèferiers  de  France,  en  toute 
matière  de  domaine  6c  de  voirie ,  a  la  requête  des 
parties  ou  du  precureur  du  roi ,  ne  pourr&it  eve 
pot  té  qu'il  ce  tribunal. 

L'appel  des  mêmes  jugemens  n'eft  pas  rccevable, 
lorfqu'il  n'eft  queftion  que  de  deux  cens  cinquante 
liv.es  une  fois  payées,  ou  de  dix  livres  de  rente 
en  fonds. 

1 1°.  Les  appels  des  élections ,  greniers  à  fel  & 
bureaux  des  traites  foraines ,  fe  relèvent  aux  cours 
des  .tides  ou  aux  tribunaux  qui  en  font  les  fonctions. 
Mais  il  faut  obfcrvcr  à  ce  Sujet  que  l'article  34  de 
la  déclaration  du  ptemier  acût  1711 ,  contenant  rè- 
glement général  pour  le  tabac,  enregistrée  à  la  cour 
des  aides  le  16  Septembre  Suivant,  porte  que  ceux 
qui  auront  été  condamnés  par  des  Sentences  à  des 
amendes  ou  à  des  peines  afDictivcs ,  ne  pourront 
être  reçus  appcllans  qu'ils  n'aient  consigné  dans  le 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  eu 
Signification  des  fentenecs,  la  fortune  de  trois  cens 
livres  entre  les  mains  du  fermier  ou  de  fes  com- 
mis; &  il  eft  en  conféquenec  défendu  aux  procu- 
reurs tt  l.uiflicrs  de  figncr  ni  fignifïer  aucun  acte 
ni  relief  à'.ippel ,  fans  donner  copie  de  la  quittance 
de  confignstion  qu'ils  font  tenus  de  fc  faire  repré- 
fenter;  le  tout  à  peine  de  nullité  8c  de  cent  livre» 
d'amende. 
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Ces  difpofitïons  »  exécutent,  &  des  arrêts  de  la 

cour  des  aides ,  des  20  Septembre  &  1 2  décembre 
J737,  qui  n'y  étoient  pas  conformes,  ontétécaiTcs 
par  un  anet  du  confed  du  7  janvier  1738,  lequel 
a  condamné  le  procureur  à  l'amende  de  cent  livres 
pour  avoir  (igné  la  requête  de  deux  contrebandiers 
appellans  qui  n'a  voient  pas  confignè  les  trois  cens 
livres. 

11  faut  aufli  remarquer  que  les  fentences  de  con- 
damnation pour  le  paiement  des  droits  des  fermes 
du  roi ,  font  exécutoires  par  provifion  &  nonobf- 
tant  l'appel,  à  quelque  fomme  que  ces  droits  puif- 
fent  monter.  Elles  font  pareillement  exécutoires,  par 
provifion  fie  nonohftant  r..yy\7,  pour  le  paiement  des 
amendes  &  confifeations ,  à  moins  qu'il  n'y  air  inf- 
cription  de  faux  contre  les  procès- verbaux  qui  ont 
donné  lieu  aux  condamnations.  Mais,  à  l'égard  des 
dépens ,  l'appel  a  un  effet  fufpenfif. 

il  ct\  défendu  aux  officiers  de  la  cour  de»  aides 
de  recevoir  V appel  des  contraintes ,  corrunan démens , 
difies  &  exécutions  faites  en  conféquence ,  fauf  aux 
redevables  à  fc  pourvoir  par  oppofuion  pardevant 
les  élus  ,  &  à  appellcr  des  juge  mens  qui  feront 
rendus  fur  leur  oppofuion. 

Lorfqu'il  y  a  appel  de  ces  jugemens  a  la  cour 
des  aides ,  il  doit  erre  jugé  à  l'audience ,  ou  tout 
au  plus  ,  après  un  délibéré  fur  le  regiflrc,  &  fans 
épices. 

U  efl  auffî  défendu  aux  cours  des  aides  de  rece- 
voir l'appel  des  fentences  des  élus ,  lorfque  les  con- 
damnations n'excèdent  pas  la  fomme  de  trente  li- 
vres, ou  que  les  condamnes  ne  conteftent  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  cette  fomme ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  point  de  privilège  à  juger. 

13*.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  juges 
du  canal  de  Briare,  établis  à  Ozouer-fur-Trczce , 
dévoient,  fuivant  les  lettres  -  patentes  du  mois  de 
feptembre  1638,  fe  relever  devant  le  prévôt  des 
marchands  &  les  échevins  au  bureau  de  la  ville  ; 
mais  l'arrêt  d'enregiftrement  du  1  c  avril  1639-,  a 
ordonné  que  ces  appels  refforriroient ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle ,  à  la  grand'chambre  du 
parlement. 

140.  En  Bretagne,  les  appellations  des  jugemens 
rendus  en  matière  de  devoirs ,  "impôts  &  billots  , 
traites,  ports  &  havres,  fouace,  tabac,  6c  généra- 
lement de  tout  ce  qui  regarde  les  droits  du  rot  , 
(eux  des  fermes  &  domaines ,  les  levées  de  de- 
niers ordinaires  8i  extraordinaires ,  les  deniers  d'oc- 
trois des  villes ,  les  fraudes  aux  droits  du  roi ,  les 
contraventions  aux  ordonnances  ou  règlemens  con- 
cernant ces  droits ,  Se  aux  baux  des  états,  fe  relè- 
vent directement  au  parlement,  conformément  à 
la  déclaration  du  20  août  1732. 

U  n'y  a ,  dans  la  même  province ,  que  deux  de- 
grés de  jurifdiflion  dans  toutes  les  affaires  où  il 
s'agit  de  fâifies-réellcs,  baux  judiciaires ,  criées,  ban- 
r.e-> ,  enchères,  adjudication  d'immeubles,  comptes 
de  receveurs  des  confignations ,  de  fequeftre  &  de 
commiiLures  aux fadics-récllcs,  de fcntcjicc  d'ordre 
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&  de  diitribution  de  deniers,  de  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire ,  de  la  difcuffion  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, d'inftitution  de  tuteurs  &  curateurs  des 
mineurs  &  interdits ,  de  la  vente  ou  adminirtratior» 
de  leurs  biens,  <ve.  dans  tous  ces  cas,  les  appels  fe 
relèvent  directement  au  parlement  de  Rennes. 

Autrefois  les  appels  des  fentences  rendues 
au  bailliage  de  Vcrfailles  fe  relevoicnt  au  chârclet; 
mais ,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars  17*1, 
il  a  été  ordonné  que  ces  appels  feroient  portes  di- 
reflement  au  parlement. 

160.  Les  appels  des  fentences  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  fc  relèvent  au  grand  confeil ,  fie  ceux  des 
fentences  rendues  au  bailliage  de  l'artillerie  de  France 
féant  à  l'arfcnal  de  Paris ,  fe  relèvent  au  parlement 
de  cette  ville. 

170.  L'appel  (Tune  taxe  ou  exécutoire  de  dépens , 
s'inftruit  dans  le  tribunal  même  où  l'exécutoire  cft 
décerné.  Au  châtelet,  c'eft  M.  le  lieutenant  civil 
qui  juge  ces  appels. 

Au  parlement  de  Paris ,  on  renvoie  les  appels 
d'exécutoires  de  dépens  devant  un  ancien  procureur 
pour  donner  fon  avis. 

t8°.  Les  officiers  des  fiéges  généraux  des  ami- 
rautés aux  tables  de  marbre,  connoiffent  par  appel 
des  jugemens  rendus  par  les  juges  des  amirautés  par- 
ticul  ères.  Ces  appels  doivent  être  relevés  dans  les 
fut  femaines ,  finon  le  jugement  s'exécute  nonobf- 
tant  I appel,  en  donnant  caution.  Les  fentences  des 
amirautés  particulières  s'exécutent  auffi  nonobftar.t 
l'appel,  lorfque  les  condamnations  n'excèdent  pas 
cinquante  livres. 

Section  III. 

Des  appels  qualifies. 

Nous  avons  obfervé  dans  la  fection  première 
de  cet  article  ,  qu'on  diAinguoit ,  en  mnticre  ci- 
vile, Y  appel  fini  pie  fie  V  appel  qualifié  ;  nous  avons 
ajouté  qu'on  nommoit  appel  qualifié ,  les  appels 
comme  d'abus,  les  appels  comme  de  juec  incom- 
pétent ,  de  déni  de  juflicc  ,  de  déni  de  renvoi. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'appel  fimplc  ,  foit 
par  rapport  aux  formalités  ,  ?  la  déferuon  &  péremp- 
tion des  appels ,  doit  s'appliquer  également  aux  appels 
qualifiés. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'appel  comme  d'abus , 

Earcc  que  nous  en  avons  traité  fort  au  long  fer 
:  mot  Abus.  Nous  allons  nous  borner  à  faire  con- 
noitre  fuccinâemem  chaque  cfpèce  des  autres  appels 
qualifiés. 

i°.  11  y  a  lieu  a  l'appellation  de  déni  de  ren- 
voi, lorfque  le  défendeur,  dès  le  commence  m:  nt 
de  la  procédure ,  avant  la  conteitation  en  caufe ,  a 
propofê  une  exception  déclinatoirc  dont  il  a  été  dé- 
boute par  le  juge. 

■x°.  L'appel  d  incompétence  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'un  juge  a  jugé  une  caufe  qui  n'étoit  pas  de  fa 
compétence ,  même  dans  le  cas  où  on  ne  lui  en  au- 
rait pas  demande  le  renvoi.  Mais- il  crt  nécciiaue 
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que  le  internent  q-.i'on  veut  attaquer  comme  in- 
compétent ,  ait  été  rendu  par  défaut;  car  Ci  on  avoit 
con telle  au  fond  partie vant  ce  juge,  on  auroit  re- 
mnéteacc*  &  V  appel  comme  de  juge  in- 
compétent ne  ferott  pas  reccvable. 

tu  parlement  de  Paris,  du  27  juin  1704, 
a  décidé  que  les  parlemens  feuls  peuvent  connoitre 
de  l'incompétence  des  juges  inférieurs. 

L'appel  comme  de  juge  incompétent  n'a  point 
d'effet  fufpcnfif,  &  %  juge  dont  eft  appel,  peut 
continuer  rinftruflion  commencée ,  jufqu  à  fentence 
tttUVe;  mais  fi,  par  l'événement  de  V  appel ,  il 
eft  décl.uv  incompétent,  toute  l'inftruéfaon  par  lui 
faite  eft  déclarée  nulle. 

Les  appels  de  déni  de  renvoi  &  d'incompétence 
fc  vuident  au  parquet  par  l'avis  des  avocats  géné- 
raux, quand  bien  même  le  juge  dont  eft  appel  ne 
rcfTortiroit  pas  nue  m  eut  au  parlement. 

3°.  L'ordonnance  de  1667  permet  tTappclfer 
comme  de  déni  de  juAice .  lorfque  le  juge  refufe 
de  juger  une  affaire  pendante  devait  lui,  ou  de 
«apporter  celle  dont  il  eft  chargé.  Mais ,  avant  de 
pouvoir  interjetter  cet  appel,  il  faut  faire  deux  fom- 
nurions  de  huitaine  en  nuitaine,  pour  les  juges  ref- 
foniftans  nuement  au  parlement ,  &  de  trois  jours 
en  trois  jours  pour  les  autres.  Ces  fommations  doi- 
vent èt  e  faites  au  domicile  du  juge  ou  au  greffe 
de  fa  jurifdicbon,  en  parlant  au  greffier  ou  1  fon 
commis. 

Cette  appellation  fc  juge  par  expédient,  fur  l'avis 
des  avocats  généraux ,  ain/i  que  1  appel  comme  de 
juge  incompétent. 

4*.  11  exifte  encore  un  appel  qualifié  qui  eft  celui 
de  récttfation  de  juge.  Cet  appel  n 'eft  pas  fufpcnïîf  : 
nuis ,  dans  les  cas  de  defeemes ,  informations  ou 
enquêtes,  le  juge  réeufé  ne  peut  paffer  outre,  & 
il  doit  y  être  procédé  par  un  autre  officier  non  fuf- 
peél  aux  parties.  Cet  appel  doit  être  jugé  fommai- 
rcment  fans  frais  &  fans  épices  :  fi  le  jugement  eft 
favorable  a  l'appcllant ,  on  ordonne  au  juge  réculé 
de  s'ihiknir,  finon  on  donne  congé  de  la  requête. 

Section  IV. 

Des  appels  en  matièrt  criminelle. 

En  matière  criminelle ,  on  peut  appeller  non-feu- 
lement des  fentences  définitives  qui  ne  font  pas 
rendues  en  dernier  reffort ,  mais  encore  de  tous  les 
jugemens  interlocutoires  &  d'inftruébon  :  c'eft  une 
voie  de  droit  que  la  lot  accorde  aux  accules  &  aux 
}  Eafgnans,  à  la  partie  civile  &  à  la  partie  publique, 
fille  eft  ouverte  à  celle-ci  contre  les  fentences  ou 
«ordonnances  des  premiers  juges  qu'elle  croit  préju- 
diciables à  l'intérêt  public  :  elle  eft  ouverte  a  la  partie 
civile,  quand  elle  penfe  que  ta  fentence  lui  porte 
préjudice  :l'accufé  enfin  peut  y  avoir  recours,  quand 
il  crer;  qu'd  y  a  injuftice  dans  le  jugement  rendu 
Contre  lui. 

L'appel  en  matière  criminelle  cfl  libre  ou  forcé. 
11  cil  forcé  dans  le  cas  oit  la  fomente  définitive  con- 
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damne  l'accnfe  i  une  peine  afflicrive ,  c'efll-dïre, 
"  que ,  dans  ce  cas,  il  eft  néceftaire  6c  de  plein  droit, 
indépendamment  de  l'accufc  &  des  autres  panks. 
Dans  toutes  les  autres  cfpcces,  les  parties  qui  ont 
intérêt  a  la  fenteuce ,  peuvent  y  acquiefeer  ou  en 
interjetter  appel. 

D*  l'appel  a  minimà,  &  des  perfonnet  quiaepetnm 
appeller.  L'accufé  doit  être  conftdéré  comme  la  prin- 
cipale des  parties  à  qui  le  droit  d'appel  eft  accordé. 
Ses  moyens  à' appel  peuvent  être  tirés  de  la  tonne 
ou  .du  fond  du  ingénient  dont  il  eft  appellant,  ou 
de  l'incompétence  du  juge. 

La  partie  publique  peut  auffi  appeller,  lorfipie 
fes  concluions  ne  font  point  lui  vies,  &  en  généra! 
lorfqu'tt  lui  paroit  que  le  jugement  dont  cUe  atpelie, 
poi.rroit,  s'il  étoit  exécuté ,  nuire  a  la  ponrliaieoii 
punition  du  crime ,  ou  qu'il  ne  prononce  pu  une 
peine  proportionnée  an  délit.  On  donne  ordinai- 
rement le  nom  tT appel  â  minimà  à  ce  den.icr  .yw. 
Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  plus  icvcr« 
que  celui  auquel  la  partie  publique  avoit  conclu, 
elle  ne  peut  plus  appeller  j  minmà,  cotante  l'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  17 
novembre  1674,  ck  18  mars  1680,  Dans  ce  es, 
cette  forte  d'appel  ne  peut  être  kitcrjettée  que  pu 
le  procureur  général. 

Il  faut  au  fit  remarquer  que  le  miniftère  public  ire 
doit  interjetter  appel  à  mimmâ ,  que  dans  les  affiir» 
oit  il  échet  peine  aftTiétive,  finon  il  pet  urroit  courir 
le  rifque  d'être  pris  à  panie. 

Lorfque  la  partie  publique  a  appellé  *  mnini 
dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  le  faire,  elle  ne  peut 
plus  fc  déftflcr  de  fon  appel.  C'eft  ce  qu'a  ;ugé  le 
parlement  de  Paris  par  arrêt  du  13  mai  1683. 

La  partie  civile  peut  auflî  interjetter  appel  des  fen- 
tences ou  ordonnances  rendues  en  matière  cncii- 
nellc,  lorfqu'elle  croit  en  avoir  reçu  quelque  pré- 
judice ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  d'appeller  -  ni- 
rima  de  la  peine  prononcée  corurc  laecufé ,  parce 
que  la  vengeance  publique  ne  la  concerne  peint, 
tic  qu'elle  ii'intéreiTe  que  le  miniftère  public. 

La  faculté  cf appeller  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  n'appartient  qu'aux  acculés,  à  la 
partie  publique  6k  a  la  partie  civile.  Ainfi  un  dé- 
nonciateur n'a  pas  le  droit  d'interjetrer  appel  d  uce 
fentence  d'abfolution  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris  par  arrêt  du  14  mai  1709. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  du  prem  erfep- 
rembre  1704  ,  a  jugé  qu'un  feigneur  à  qui  la  con- 
fifeation  appartient ,  «'eft  pas  fondé  à  appeller  d'une 
fentence  de  condamnation  à  mort,  fur  lepréreire 
que  cette  fentence  adjuge  à  b  partie  civile  des  dom- 
mages &  intérêts  trop  forts,  au  préjudice  du  droit 
de  confifeation. 

Dans  quel  tribunal  fe  portent  les  appels,  Cr  en  end 
temps  ils  doivent  étrt  tnttrjettis?  Toutes  les  appe'lj- 
tions  des  fentences  préparatoires,  interlocutoires  & 
définitives  doivent  être  portées  d  reflement  aux 
cours  fupéricures  dans  les  aceufations  pour  erinies 
qui  méritent  peine  afEiétiyc  ;  inais  s'il  s'agit  de  Ù- 
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Krs  où  il  n'échet  point  de  peine  afni&ive ,  les  ac- 
t-..icj  ont  le  choix  de  Te  pourvoir  par  appel  aux 
cours  fupérieurcs  ou  aux  bailliages  :  c'en  ce  qui 
rcfulre  de  l'article  premier  du  Dtre  i6  de  l'ordon- 
nance criminelle. 

U  fuit  de  ce  principe ,  que ,  dans  le  cas  où  il 
•'échet  point  de  peine  affliftive,  le  plaignant  ne  peut 
pas,  fur  Y  appel  interjette  de  la  i  en  tente  d'un  prévôt 
ou  d'un  juge  de  feigneur ,  le  pourvoir  par  antici- 
pation  à  h  cour,  loHque  l'accufé  appcflant  a  dé- 
claré vouloir  que  l'appel  lut  porté  au  bailliage  :  au- 
trement l'accule  feroit ,  par  cette  anticipation ,  privé 
du  bénéfice  qui  lui  efl  accordé  par  la  loi.  Il  efi  même 
d'uiâge ,  lorfque  l'accufé  ne  s  efl  point  expliqué  à 
cet  égard  dans  Ton  aâe  d'appel,  de  lui  faire  une 
fommation  d'opter  ;  &  s'il  ne  répond  point  à  cette 
fommarion ,  le  plaignant  a  le  choix  de  l'intimer  au 
bailliage  ou  au  parlement.  Divers  arrêts  l'ont  ainfî 
jugé. 

Pour  que  l'état  de  l'accufé  ne  foit  pas  trop  long- 
temps incertain,  s'il  efl  abfous  ou  condamné  par 
festence  à  une  peine  qui  foit  moindre  que  celle  à  la- 
quelle la  partie  publique  avoit  conclu  ,  il  peut  fignifieï 
lé  jugement  à  cette  partie  publique ,  &  la  fommer 
d'en  appeller  ou  d'y  acquiefeer.  Si,  après  ces  di- 
ligence* ,  la  partie  publique  n'interjette  point  appel 
de  ce  jugement ,  l'accufé  peut  en  demander  l'exé- 
cution aux  juges,  &  ils  doivent  la  hit  accorder. 

Remarquez  à  ce  fujet  que  plufieurs  arrêts  ont 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  &  à  ceux  des  fei- 
g  leurs ,  cTinterjcttcr  appel  des  (ëntences  dont  ils  veu- 
lent appeller ,  au/Ti-tôt  qu'elles  leur  auront  été  pro- 
noncées ou  lignifiées. 

La  partie  publique ,  en  faifant  prononcer  ou  fi- 
gnifier  à  l'accufé  une  fcntcncc  de  condamnation  au 
bannifTcmenr  ou  à  quelque  autre  peine  dont  l 'appel 
efl  libre,  peut  auffi,  de  Ion  coté,  obliger  cet  ac- 
cise d'exécuter  prompte  ment  ce  jugement ,  ou  de 
r.  rtaquer  par  la  voie  cT appela 

Afin  que  les  parties  puifient  fignifier  les  fentences 
ou  ordonnances  qui  tes  concernent ,  ou  les  attaquer 
fzt  la  voie  d'appel,  elles  ont  la  liberté  de  les  lever, 

Suand  il  leur  plaît,  &  les  greffiers  ne  peuvent  re- 
ifer  de  leur  en  délivrer  des  expéditions. 
Fjfer  de  l'appel  en  matière  criminelle.  En  matière 
de  jugement  ou  ordonnance  dlnflruâion,  l" 'appel  n'a 
aucun  effet  fufpenftf  :  c'eft  pourquoi  il  doit  être 
procédé  à  cette  inftruénon  &  au  jugement  des  pro- 
cès criminels,  nonobftant  toutes  appellations,  même 
(umtiK  de  juge  incompétent  &  réeufé  ;  &  ,  fi  les 
31'cufës  refufe -t  de  répoudre ,  fous  prétexte  d'appel, 
leur  procès  doit  leur  être  fait  comme  à  des  muets 
volontaires ,  jufqu'a  fcntcncc  définitive  inclufive- 
ment  :  c'cfl  ce  que  preferit  l'anicle  a  du  titre  2< 
de  YotAk  nnance  criminelle. 

Il  faut  toutefois  obfcrver  que  les  procédures  faites 
arec  lesacetifés  volontairement  &  fans  proteflation 
de  leur  part ,  depuis  leurs  appellations  fur  des  juge- 
mens  ou  ordonnances  d*inflruclio:i,  même  comme* 
de  juge  incompétent  ou  reculé  >  ne  peuvent  leur  être 
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oppofees  comme  fins  de  non-recevoir  :  c'cfl  ce  qui 
rélulte  de  l'anicle  j  du  même  titre. 

Et ,  fuivant  l'article  4  du  titre  26 ,  les  cours  ni 
les  autres  juges  d'appel  ne  peuvent  accorder  aucune 
dèfenfe  de  continuer  linflruéfion  des  procès  crimi- 
nels ,  fans  avoir  vu  les  charges  &  informations , 
&  fans  concluions  du  miniftére  public. 

Quoiqu'en  général ,  X  appel  d'une  fentence  défi- 
nitive, interjetté  par  l'accufé,  en  fufpende  l'exécu- 
tion, cependant,  lorfqu'elle  ne  contient  que  des 
condamnations  pécuniaires ,  elle  doit  être  exécutée 
par  provifion,  nonobftant  l'appel,  en  donnant  cau- 
tion ,  fi ,  outre  les  dépens ,  ces  condamnations  n'ex- 
cèdent pas  quarante  livres  d'intérêts  civils  envers 
la  partie,  &  vingt  livres  d'amende  envers  le  fei- 
gneur dans  les  juftices  feigneurialcs ,  cinquante  li- 
vres envers  la  parue  ,  &  vingt-cinq  livres  envers 
le  roi  dans  les  juflices  royales  qui  ne  refTorti  fient  pas 
nuementau  parlement,  &  cent  livres  envers  la  partie, 
outre  la  moitié  de  cette  fomme  envers  le  roi ,  dans 
les  bailliages,  fénéchauffées  ou  autres  fièges  qui 
refTortiiîent  nuement  aux  cours  de  parlement.  Cela 
efl  ainfi  réglé  par  l'article  6  du  ritre  aj. 

Si  la  fentence,  outre  la  condamnation  pécuniaire , 
prononce  l'admonition,  le  blâme,  le  bannifTement 
ou  quelque  autre  réparation ,  Yappet  ne  fùfpend  que 
la  peine  &  non  la  condamnation  pécuniaire ,  à  moins 
qu  elle  n'excède  les  fommes  que  l'on  vient  de  fpé- 
cirier. 

Formalités  qui  s'obfervent  fur  l'appel.  Dans  toutes 
les  appellations  de  grand  criminel ,  il  n'eft  pas  né- 
ceflaire  de  prendre  des  reliefs  d'appel  ni  de  donner 
des  intimations;  les  ordonnances  ne  preferivent  d'au- 
tres formalités  que  de  transférer  les  aceufés  avec  leur 
procès  devant  le  juge  où  ï appel  doit  être  jugé. 

S'il  y  a  plufieurs  aceufés  du  même  crime ,  &  que 
les  uns  aient  été  condamnés  &  les  autres  abfous  r 
on  doit  les  envoyer  tous  devant  le  juge  d'appel.  li- 
en efl  de  même ,  fi  l'un  des  acculés  efl  condamné 
à  la  queftion  :  c'cfl  ce  qui  réfulte  des  articles  7  8c 
8  du  titre  z6.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  grand  cri- 
minel ;  car,  en  petit  criminel,  V appel' d'un  des  ac- 
eufés n'empêche  pas  l'exécution  de  la  fentence  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  appelle. 

Lorfque  quelques-uns  des  acculés  ne  font  pas  pri- 
fonniers ,  ou  qu'ils  ont  été  élargis  depuis  la  fen- 
tence 6c  avant  Yappet,  ils  doivent  fe  mettre  en  état 
lors  du  jugement  du  procès  fur  \' appel,  en  fe  con- 
formant à  ce  que  la  cour  aura  ordonné  à  cet  égard  t 
c'eft  ce  que  preferit  l'article  t  j  du  titre  16. 

Les  aceufés  font  aufli  obligés  de  fe  mettre  en  état,, 
lorfque  ,  fur  Y  appel  .1  minima ,  il  intervient  des  con- 
tinuons à  peine  affliâive,  quoique  la  fentence  ne 
prononce  aucune  peine  de  cette  cfpèce.  Cela  a  été 
ainfî  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  141 
avril  1715. 

Mais  fi  les  appallations  ne  font  que  d'une  per- 
iniffion  d'informer,  d'un  décret,  même  de  prifede. 
corps,  ou  de  quelque  autre  ordonnance  d'nflruction,. 
le:  WCnftt  ne  font  point  obligés  pour  le  jugement* 
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de  ces  décrets  &  ordonnances,  de  Ce  mettre  en  état 
ni  de  fe  rendre  dans  les  prifons  ;  6c  s'ils  font  pri- 
fonniers ,  on  ne  les  transfere  point ,  excepté  pour 
la  que  (bon. 

Dans  un  appel  comme  de  juge  incompétent ,  fi 
le  jugement  définitif  n'a  pas  encore  été  rendu ,  il 
n'eA  pas  néceffaire  non  plus  que  l'accufé ,  quoique 
décrété ,  fe  mené  en  état  fur  l'appel  pour  le  faire 

*\l  n'eft  pas  néceffaire  que  la  panie  civile  foit  mife 
en  caufe  fur  l'appel  :  c'eft  à  elle  à  intervenir  fi  clic 
le  juge  à  propos. 

Lorfque ,  fur  Yappel,  la  partie  civile  néglige  de 
faire  transférer  l'accufé ,  celui  -  ci  peut  demander  , 

rune  requête  au  parlement ,  qu  il  foit  transféré , 
fon  procès  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans  le 
temps  qu'il  lui  plaira  d'indiquer  par  1  arrêt,  à  la  dili- 
gence de  la  panie  publique  &  aux  frais  de  la  partie 
civile  contre  laquelle  il  fera  délivré  exécutoire. 
On  fignifk  l'arrêt  qui  intervient  à  la  panie  civile  ; 
fit,  G  elle  n'y  fatisfait  pas,  l'accufé  doit  être  trans- 
féré à  la  diligence  de  la  panie  publique. 

Le  greffier  du  juge  qui  a  rendu  la  fentence  dont 
eft.  appel ,  doit  envoyer  à  la  cour  toutes  les  pièces 
du  procès ,  même  la  fentence ,  fans  attendre  pour 
cela  le  paiement  des  épices,  ni  celui  de  fes  falaires, 

r ce  qu'en  matière  criminelle,  rien  ne  doit  retarder 
jugement  des  procès» 

Lorfque  c'eft  un  procureur  du  roi  ou  un  procu- 
reur fifcal  qui  a  appcllé  J  m'tnima ,  le  procureur  gé- 
néral prend  ordinairement  fait  &  caufe  pour  lui , 
à  moins  que  l'appel  ne  lui  paroiffe  mal  fondé  :  mais , 
quoique,  dans  ce  cas-ci,  il  n'y  ait  point  de  conclu- 
rions ,  la  cour  ne  juge  pas  moins  fur  l'appel,  &  même 
elle  permet  quelquefois  de  prendre  à  panie  l'appel - 
lant  à  mi/iimâ.  C'eft  pourquoi  les  procureurs  du  roi 
ou  fifeaux  doivent  avoir  foin  de  ne  porter  à  la  cour 
aucune  appellation  indiferétc. 

Des  appels  de  panâ  &  de  petit  criminel.  Les  appels 
des  procès  de  grand  criminel  doivent  être  portés 
à  la  tourncllc  criminelle.  Tels  font  non-feulement 
ceux  où  l'appel  cR  de  droit,  mais  encore  ml»  ceux 
où  le  miniftere  public  eft  partie  en  caufe  principale , 
&  le  procureur  général  en  caufe  à'appel. 

Un  arrêt  du  4  mai  16:0 ,  rendu  entre  les  gref- 
fiers criminels ,  a  mis  au  nombre  des  procès  de  grand 
criminel  toute  condamnation  infamante. 

Les  appellations  des  fentences  qui  entérinent  des 
lettres  de  grâce  ou  de  rémiffion ,  font  atiiTi  regar- 
dées comme  procès  de  grand  criminel ,  &  fe  por- 
tent à  la  tourncllc ,  lorfque  c'eft  le  procureur  du 
roi  qui  eft  appellant  ;  mais  s'il  n'y  a  que  la  partie 
civile  qui  appelle,  ces  affaires  fe  ponent  aux  en- 
quêtes. 

Les  appellations  des  fentences  qui  ordonnent  un 
plus  amplement  informé,  font  encore  regardées 
commç  procès  de  grand  criminel,  Se  ne  fe  portent 
point  à  l'audience ,  mais  à  la  tournelle  criminelle. 

Il  y  a  des  procès  qui,  quoique  de  grand  cnmi- 
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nel ,  doivent  fe  porter  à  la  grand'chimbre,  rut  a 

première  inflante  qu'en  caufe  tTapptL  Tels  fe* 
ceux  où  il  s'agit  de  rébellion  a  l'exécution  des  * 
ré»  de  la  grand'cliambre  ;  ceux  des  gentilshommes 
&  des  ectlcfuftiques  qui  demandent  à  être  jugé* 
par  la  grand'chambre,  &c. 

Lorfque  la  fentence  dont  eft  appel,  ne  conc'iauie 
les  acculés  à  aucune  peine  aifl.ihve  ou  intamaiw, 
u'clle  prononce  feulement  une  amende  ou  des 
ommages  tx.  intérêts,  ex  que  le  miniftére  public 
n'eft  point  appellant ,  l'appel  forme  alors  un  procès 
de  petit  criminel. 

Lorfque  les  appels  de  cette  efpèce  font  porté» 
dans  les  cours ,  ils  doivent  y  être  relevés  par  des 
lettres  prifesen  chancellerie ,  comme  en  matière  ci- 
vile; ex ,  dans  l'exploit  d'affignarion  ou  d'imitraaon, 
donné  en  venu  de  ces  lettres,  l'appcllant  doit  in- 
diquer le  procureur  qui  occupera  pour  lui. 

Un  autre  anct  du  parlement  du  il  feprembre 
1696  a  défendu  aux  procureurs  de  la  cour  de  tiut 
inlcrcr  dans  les  commilTions  ex  reliefs  d\y/*/"  qu'ils 
obtiendroient  en  chancellerie,  aucune  claufe  porta» 
que  les  informations  feront  apportées  au  greffe  dt 
la  cour,  ni  aucune  injonction  ex  peine  contre  les 
greniers.  Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  m 
autre  anêt  du  ij  janvier  1749. 

On  doit  obfcrvcr.dans  la  pourfuite  des appeL  de 
petit  criminel ,  les  mêmes  délais  &  les  mêmes  pro- 
cédures que  ceux  que  preferit  l'ordonnance  du  nuit 
d'avril  1667  pour  les  procès  civils. 

L'appel  des  fentences  rendues  par  le  lieutenant 
général  de  police  de  Paris  pour  débauche  de  filles 
ex  de  femmes  publiques ,  le  pone  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  tx  non  à  celle  de  la  tournelle  1 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  ces  fones  de  procès  se 
font  pas  regardés  comme  des  procès  criminels. 

Sectiom  V. 

De  l'appel  des  ji.ee s  tccltfiafliàues  ,  &  tatru  tsfis 
tn  matière  canonique. 

On  diftinguc ,  en  madère  eccléfiaftique ,  deux  (ce- 
d'appel  :  l'appel  fimplc  &  l'appel  comme  d'abus.  Sut 
l'appel  comme  d'abus ,  voye{  ABUS. 

L appel  fimplc  des  fentences  rendues  par  les  juges 
cTéglife,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  tri 
le  Icul  qui  foit  de  la  compétence  du  juge  eccléfiaf- 
tique  :  tx  on  fuit ,  dans  les  appellations  de  ces  tri- 
bunaux ,  le  même  ordre  que  dans  les  tribunaux  laï- 
ques; enfone  que  V appel  d'un  juge  ecclèfiafliçue  i» 
féricur  le  pone  devant  le  fupérieur  ecciéfuftique 
immédiat.  Àinfi  on  appelle  de  l'évèquc  ou  de  ion 
officia]  au  métropolitain ,  du  métropolitain  au  pri- 
mat ,  du  primat  au  pape ,  en  allant  de  fupérieur  en 
fupérieur. 

Ce  fupérieur  immédiat  n'eftpas  l'archevêque  même 
ou  le  primat,  c'eft  leur  Pofficial,  excepté  dans  le 
cas  où  il  s'agir  de  Y  appel  d'un  acte  de  jimfditai 
volontaire ,  comme  d  un  refus  de  vifa ,  Oc. 

Dans  les  endroit»  où  les  archidiacres  n'ont  f  oint 
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ie  juriftliflion ,  Yappel  fimpre  de  leurs  ordonnances 
fe  porte  aufli  à  l'omcialité  métropolitaine ,  parce  qu'a- 
lors ils  n'ont  rendu  ces  ordonnances  que  comme 
délègues  de  l'évêque  ;  mais  quand  les  archidiacres 
ont  été  maintenus  dans  l'exercice  de  quelque  jurif- 
diâion  propre  à  leur  dignité,  Yappel  de  leurs  or- 
donnances ou  jugemens  le  porte  devant  l'omciat 
de  l'évêquc  :  le  grand-confeil  l'a  ainfi  jugé  pour 
les  archidiacres  de  l'églife  de  Chartres ,  par  arrêt  du 
i8  juillet  1633  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du 
clergé. 

On  peut  appeller  du  chapitre  où  a  aflifté  l'évè- 
que ,  comme  chanoine ,  à  l'évêquc  même  ;  mais  s'il 
a  aflifté  comme  président ,  &  en  fa  qualité  de  pré- 
lat,  il  faut  relever  Yappel  devant  le  métropolitain. 

Lorfquc  le  ftege  cpiicopal  eft  vacant,  le  chapitre 
ou  fon  officiai  conno'it  des  appels  qui  (croient  d  j- 
volus  à  l'évêquc. 

Quant  aux  ordonnances  &  jugemens  rendus  par 
les  officiaux  des  chapitres  qui  ont  une  jurifdiâion 
quafi-êpifcopalc ,  les  appt's  s'en  portent  ou  devant 
lotîicial  de  l'évêque,  ou  devant  celui  du  métropo- 
litain, fuivant  les  droits.  &  privilèges  de  ces  cha- 
pitres. Celui  de  l'églife  cathédrale  d'Orléans  reiîbrtit 
immédiatement  au  métropolitain  qui  eft  l'archevêque 
de  Paris. 

L'appel  du  métropolitain  va  au  primat,  s'il  y  en 
1  un ,  Se  du  primat  au  pape  ;  cnlortc  qu'un  parti- 
culier, condamné  par  l'évêquc  ou  fon  officiai,  peut 
éprouver  quatre  degrés  de  jurifdiclion.  Mais  il  faut 
obferver  que ,  quand  il  y  a  trois  jugemens  défini- 
tifs conformes ,  dans  les  matière*  qui  font  de  la  com- 
pétence des  juges  d'églife ,  on  n  cft  plus  recevable 
à  appeller  du  troifième  :  divers  arrêts  l'ont  ainfi 
jugé  ;  entre  autres ,  un  du  parlement  de  Paris ,  du 
16  janvier  160 1  ,  un  autre  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  26  janvier  1 67 1 ,  &  un  autre  du  par- 
lement de  Touloufc,  du  19  janvier  1677. 

Si  Yappel  cft  d'une  fentenec  interlocutoire,  on 
ne  peut  plus  appeller,  quand  il  y  a  deux  jugemens 
conformes  :  le  parlement  de  Provence  l'a  ainfi  dé- 
cidé par  arrêt  du  16  janvier  1687. 

Lorfquc  Yappel  eft  dévolu  au  pape,  les  François 
ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  pas  être  obligés  d'aller 
plaider  à  Rome  :  L  f  Htverain  pontit'c  doit ,  dans 
ce  cas ,  nommer  &  dèléjucr  des  juges  ou  commif- 
faircs  d'un  diocélc  voifui  pour  juger  l'affaire  :  &  , 
fi  l'une  des  parties  fe  trouve  léfèe  par  le  jugement 
de  ces  commiflàircs,  clic  peut  encore  en  appeller 
&  obtenir  du  pape  de  nouveaux  commiilaires,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  tro  s  jugemens  conformes. 

Pour  faire  nommer  ces  cemmifiaircs  ou  délégués, 
il  faut  s'adrcfTer  à  un  banquier  expéditionnaire  en 
cour  de  Rom-:  ,  lequel  obtient  une  bulle  de  dé- 
légation. 

Au  refte,  on  eft  obligé  dcputfcr  tous  les  degrés 
te  jurifdicVion  avant  de  pouvoir  recourir  au  pape; 
autrement  il  y  auroit  abus,  comme  l'ont  juge  divers 
arrêts,  entre  autres,  un  du  parlement  de  Provence, 
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du  30  mars  1634 ,  &  un  autre  du  parlement  de  Tou- 
loufc ,  du  premier  juin  1 668. 

11  v  a  néanmoins  quelques  chapitres  en  France, 
qui  font  de  la  jurifdicnon  de  l'ordiraire,  &  dont 
les  appels  fc  relèvent  devant  le  primat  ou  en  cour 
de  Rome. 

De  l'appel  fimple  en  matière  civile.  On  ne  doit 
point  appeller  au  parlement  des  jugemens  8c  ordon- 
nances des  juges  d'églife  par  la  voie  d'appel  fimple, 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'aeuTe  «Tune  fentence 
rendue  par  des  arbitres  eccléfiaftiques.  Dans  ce  cas, 
Yappel  fe  porte  à  la  cour ,  comme  s'y  porte  Yappel 
de  toutes  les  autres  fentences  arbitrales. 

Lorfqull  s'agit  d'ordonnances  rendues  par  les  éve- 
ques  touchant  l'approbation  &  mifiion  des  prédica- 
teurs ,  Yaprel  n'a  point  d'effet  fufpenfif. 

Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  concernant 
les  permiflions ,  limitations  &  révocations  pour  ad- 
miniftrer  le  fnercment  de  pénitence. 

Les  ordonnances  que  les  évèques  diocéfains  ren- 
dent dans  le  cours  de  leurs  vifites  des  monaftéres 
exempts  ou  non  exempts,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  pour  le  maintien  de  la  difeipline,  ne  font 
pas  non  plus  fufpcndues  par  Yapptl. 

La  même  choie  a  encore  lieu  à  l'égard  des  or- 
donnances Se  réglemens  que  les  évèques  ou  leurs 
grands-vicaires  font  pour  la  conduite  fpirituelle  & 
la  célébration  du  fervice  divin ,  ainfi  que  pour  les 
hôpitaux  &  autres  lieux  établis  pour  le  (oulagement, 
la  retraite  8c  l*inftruâion  des  pauvres. 

A  l'exception  de  ces  cas  &  de  quelques  autres 
marqués  par  l'ordonnance,  Yappel  fimple,  interjette 
des  lentcnccs  65c  ordonnances  rendues  par  les  offi- 
ciaux Si  autres  juges  d'églife ,  en  empêche  l'exécu- 
tion. C'eft  d'après  ce  principe  que,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  9  mars  1718,  il  a  été  fait  dé- 
fenfe  à  l'official  d'Angers  de  mettre  dans  fes  fen- 
tences ,  qu'elles  feroient  exécutées  nonobftant  op- 
pofirion  ou  appellation  quelconque 

Lorfquc  le  promoteur  cft  partie  dans  le  jugement 
dont  il  y  a  appel  au  métropolitain ,  doit-on ,  fur  Yap- 
pel ,  intimer  l'évêquc  ou  feulement  fon  promoteur  ? 
L'ufagc  qui  fe  pratique  dans  l'archevêché  de  Rheims, 
eft  d  intimer  les  évèques  fuffragans.  Les  autres  évè- 
ques prétendent  qu'on  ne  doit  intimer  que  les  pro- 
moteurs, &  ils  fe  fondent  fur  l'article  43  de  ledit 
du  mois  d'avril  1695  :  mais  il  paroit  que  cet  ar- 
ticle ne  concerne  que  les  appels  comme  d'abus. 

Anciennement ,  l'appellant  d'un  juge  eccléfiaftique 
étoit  obligé  de  prendre  des  lettres  démiffoires ,  ap- 
pelées apôtres  {yoyer  ce  mot)  afin  de  pouvoir  relever 
fon  appel;  mais  l'ordonnance  de  1^39  ayant  abrogé 
cette  formalité,  Yappel  fe  relève  aujourd  hui  par  une 
commiftion  du  métropolitain  qui  tient  lieu  de  relief. 
Au  furplus ,  toutes  les  formalités  preferites  par  les 
ordonnances  pour  les  tribunaux  laïques,  &  particu- 
lièrement par  l'ordonnance  de  1667,  doivent  être 
dbfervées  d.ms  les  omcialitcs. 

De  l'appel  fimple  en  matière  criminelle.  L'appel  (impie 
des  jugemens  rendus  par  les  officiaux,  en  matière  cri» 
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minclle ,  a  Heu ,  même  à  l'égard  des  jugemens  rendus 
p.ir  des  confeillers  clercs  à  qui  on  a  donné  des  let- 
tres de  vicariat  ;  car  alors  Ils  n'agi  flent  point  comme 
officier)  d'une  cour  fouveraine,  mais  comme  com- 
miffaircs  des  évèques  qui  les  ont  délégués.  On  trouve 
dans  les  nouveaux  mémoires  du  clergé  un  arrêt  du 
17  décembre  1644,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Cette  forte  &  appel  peut  non-feulement  être  inter- 
j citée  par  l'accufè  ou  par  la  panie  plaignante,  mais 
enct  re  par  le  promoteur,  lorfquc  la  fentenec  de 
l'otBcial  ne  prononce  pas  une  peine  fufrifante  &  pro- 
portionnée au  délit.  Dans  ce  cas -ci,  cet  appel  fe 
nomme  appel  â  minima. 

Lorfqu'il  y  a  appel  fimple  de  la  fentence  de  l'of- 
ficul ,  fans  que  penonne  foit  appcllant  du  jugement 
rendu  fur  le  délit  privilégié,  i'cccléfiaftique  qui  eft 
prifonnier,  doit  être  transféré  dans  les  prifons  de 
l'onicialité  métropolitaine.  Il  en  eft  de  même,  s'il 
y  a  appel  à  minimà  de  la  part  du  promoteur ,  ou  ft 
la  peine  eft  du  nombre  de  celles  pour  Icfqucllcs 
Yapvel  a  lieu  de  plein  droit  ('ans  les  ofRcialités. 

Les  cas  de  grand  criminel  pour  lefquels  l'acculé 
doit  être  transféré  de  plein  droit  dans  les  prifons  du 
juge  fuperieur  eccléfiaftique ,  font  ceux  qui  troublent 
tellement  la  difeipline  eccléfiaftique ,  qu  ils  méritent 
une  peine  exemplaire  &  publique. 

La  procédure  fur  les  appels  (impies  au  métropo- 
litain, en  matière  criminelle ,  eft  la  même  que  celle 
qui  eft  preferite  par  l'ordonnance  de  1670;  ainfi  il 
n'y  a  d'autres  formalités  à  obfcrvcr  pardevant  l'of- 
ficial  fupêrieur ,  que  celles  qui  s'obfervcnt  dans  les 
appels  au  parlement. 

De  l'appel  au  pape  mieux  informe1  &  au  futur  con- 
tile.  Les  papes  ont  fouvent  prétendu  qu'on  ne  pou- 
voir appeller  de  leurs  jugemens ,  &  qu'il  n'exiftoit 
dans  l'églife  aucun  tribunal  qui  leur  fut  fupêrieur  ; 
ils  ont  même  voulu  empêcher  qu'on  eût  recours 
aux  conciles  généraux  pour  réprimer  leurs  enrre- 
prifes  contre  les  canons ,  l'autorité  des  rois ,  &  les 
droits  des  églifes  particulières.  Le  corps  du  droit 
canon  eft  plein  de  referits  ék  de  décrétales  qui  con- 
tiennent cette  doétrinc  que  l'on  trouve  finguliérc- 
ment  établie  dans  la  fameufe  bulle  in  cetnà  Domini. 

Cette  opinion  des  docteurs  ultramontains  a  tou- 
jours été  condamnée  en  France,  &  Ton  y  a  conf- 
rainmcnt  enfeigné  que  l'on  pouvoit  appeller  du 
pape  au  pape  6k  au  faint  ficge ,  ou  du  pape  au  futur 
concile.  La  forme  de  ces  appels  n'eft  peut-être  pas 
plus  ancienne  que  la  fin  du  douzième  fiécle  ou  le 
commencement  du  treirième.  Mais  il  n'en  eft  pris 
moins  vrai  q«e  le  droit  d'appellcr  du  pape  eft  de 
la  plus  haute  antiquité,  ou,  pour  mieux  aire,  qu'il 
eft  aufli  ancien  que  l'établiiTement  de  l'églife.  En 
effet,  la  réftftance  de  S.  Paul  eft  un  véritable  appel 
de  S.  Pierre  au  concile  général  ;  & ,  fi  ce  premier 
vicaire  de  Jefus-Chrift  n  eût  pas  déféré  aux  remon- 
trances de  S.  Paul ,  il  eût  été  condamné  par  l'af- 
femblée  des  fidèles,  qui  jugea  définitivement  la 
prétention  de  S.  Pierre  contraire  a  l'efprit  de  l'églife. 

Nous  avons,  dans  notre  hiftoire  de  France,  plu- 
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fieurs  exemples  de  ces  appels  du  pape  •  an  p.-pe 
mieux  informé ,  au  pape  &  au  faim  fiège ,  &  au  futur 
concile  général.  En  14K4,  le  procureur  général  du 
parlement  de  Paris  inter  jetta  dans  cette  forme ,  I 
de  la  légation  du  cardinal  Balluc  :  en  1491  ,  l'uni- 
verfité  de  Paris  sppella  dans  les  mêmes  termes 
d'une  bulle  d'Innocent  VIII  ,  qui  impofoit  une 
levée  d'argent  fur  le  clergé  de  France  ;  &  pour 
nous  rapprocher  de  nos  temps ,  en  1 688  ,  le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Paris  i  mènera 
appel  au  fumr  concile,  des  bulles  d'Innocent  M, 
portant  révocation  des  franchises  des  ambalTsdcurs. 

Depuis  cette  dernière  époque ,  on  a  abandonné 
cene  forme  d'appel ,  ék  avec  raifon ,  parce  qui 
cette  voie  ne  ratnoit  pas  futTifammcnt  en  fureté 
nos  privilèges  &  nos  libertés ,  puifqu'en  attendant 
le  jugement  de  V appel,  la  queftion  qui  y  donne 
lieu  rtlte  toujeurs  indècife  ,  &  peut  même  fou:'- 
frir  quelque  atteinte  de  la  pan  du  pape.  Il  eft  vrii 
que  pour  parer  à  cet  inconvénient,  &  rendre  fuf- 
penfif  l'appel  au  concile ,  on  étoit  dans  l'ulage  de 
protefter  de  nullité ,  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au 
préjudice  de  Tappel ,  &  qu'on  obtenoit  un  arrêt  du 
parlement  qui  faifoit  déienfes  de  paiTer  outre. 

Mais  une  raifon  plus  décifrve ,  qui  a  fait  ce  "a 
parmi  nous  cette  forme  d'appel ,  c'eft  qu'elle  en- 
gage à  reconnoitre  dans  le  concile  ur.e  autorité  de 
laquelle  il  ne  feroit  plus  permis  de  réclamer  :  or, 
en  cela  même  ,  on  donneroit  atteinte  à  nos  libertés 
qui  confiftent  principalement  à  ne  pas  fouftrir  qu'il 
foit  fait  aucun  changement  au  droit  commun  do 
royaume ,  foit  par  le  pape ,  foit  même  rar  un 
concile  général  ;  ék  c'en  en  .venu  de  ces  libertés, 
qu'on  n'a  jamais  reconnu  (tins  l'églife  de  France 
1  autorité  des  décrets  du  concile  de  Trente ,  fur  les 
chofes  qui  concernent  la  difeipline  eccléfiaftique. 

Ainfi,  aujourd'hui  lcifquc  la  France  croit  avoir 
fujet  de  fe  plaindre  d'une  bulle  ou  d'un  referit  de 
la  cour  de  Rome,  qui  porte  atteinte  a  fes  droits,  fran- 
tintés  c\  liber.és,  on  fc  pourvoit  contre  le  jugement 
du  pape  par  Y  appel  comme  d'abus,  Voye\  Abus. 

Appel  ,  (  Droit  criminel.  )  ce  mot  le  dit  du  défi 
que  l'on  fait  à  quelqu'un  pour  le  forcer  à  un  com- 
bat finguliet  ;  &  dans  ce  fens ,  il  eft  fyaonyme  à 
duel,  voyez  Duel. 

APPEL  &  menée  du  ferment,  (  termes  de  la  Cou- 
tume de  Tours ,  art.  ifç.)  ces  deux  mots  font  fyno- 
nymes,  6k  veulent  dire  citation  en  jupement.Lc  mot 
menée  vient  du  terme  minare ,  qui ,  fuivant  ScaligeT , 
fignifioit  dans  la  baffe  latinité  appeller  en  hmmmt , 
traduire  en  droit.  Les  huiffiers  établis  dans  les  villes  , 
bourgs  6k  villages,  pour  fervir  à  la  juftice  d'un 
feigneur ,  étoient  obligés ,  fuivant  l'ancien  ftyle ,  de 
rapporter  par  tour  Se  par  ordre  aux  afttfes  du  juge 
les  exploits  d'aflignarion  qu'ils  avoient  donnés. 

Appel,  {Code  militaire.')  fe  dit  de  la  convoca- 
tion que  les  officiers  font  de  leurs  foldars,  pour 
reconnoitre  s'ils  font  tous  préfens.  L'ordonnance 
de  1776  veut  que,  dans  tous  les  régiment  d'infan- 
terie ,  cavalerie ,  huftârds  ou  dragons ,  les  appels  fe 
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Ijflcfll  demc  fois  par  jour.  L'officier  de  fcimfae  doit 
rendre  compte  des  appels  au  capitaine  de  la  com- 
pagnie, les  capitaines  en  rendent  compte  une  fois 
par  jour  au  major,  qui  le  rend  enfuiteau  lieutenant- 
colonel,  &  celui-ci  au  colonel.  , 

APPELL  ANT  ,  (  en  terme  de  Palais.  )  eft  une  des 
parties  collirigantcs ,  qui  fe  prétendant  léfèc  par  un 
jugement ,  en  interjette  appel  devant  des  juges  fu- 
I" .-rieurs.  L'appellant  eft  oppofe  à  l'intimé ,  qui  cft 
celui  au  profit  duquel  la  fentence  a  été  rendue,  Se 
oui  en  foutient  le  bien  jugé. 

APPELLATION,  f.  f.  (terme  de  Palais.)  qui  au 
fond  eft  tout-à-fait  fynonyme  à  appel;  cependant 
il  y  a  des  phrafes  auxquelles  le  premier  eft  fpé- 
cialcmem  confacré  :  par  exemple,  au  parlement, 
pour  éviter  de  prononcer  exprelTément  fur  le  bien 
ou  mal  jugé  d'une  fentence  qu'on  infirme ,  on  dit 
la  (our  a  mis  {'appellation  au  néant  ;  on  ne  dit  ja- 
mais a  mis  l'appel  au  néant.  On  dit  appellation  verbale 
(fun  appel  interjetié  fur  une  fentence  rendue  à 
f  audience  ;  on  ne  dit  pas  appel  verbal.  D'ailleurs  le 
mot  appellation  a  encore  ceci  de  particulier,  qu'il 
f;  peut  dire  m  plurier,  &  non  pas  appel.  (  //) 

APPELLER  ,  v.  a.  (  terme  de  Palais.  )  fc  dit 
c"e  la  plainte,  portée  par  une  partie,  contre  une 
fentence  d'un  juge  inférieur,  devant  le  juge  fupé- 
ricur,  dans  le  fens  où  l'on  fe  fert  de  la  voie  de 
l'appel  pour  obtenir  la  réformation  d'un  jugement, 
tv  dont  nous  venons  de  parler  fous  le  mot  Ap- 
tiL  :  il  fc  dit  encore  do  l'ajournement  par  lequel 
on  cite  quelqu'un  à  comparoitre  en  juftice.  Lorf- 
qu'en  préfente  au  juge  requête  pour  apgelhr  quel- 
qu'un,  foit  en  jugement,  foit  en  témoignage,  foit 
c  i  garantie ,  1;  juge  met  au  bas  de  la  requête  foient 
parues  appellccs. 

On  dit  encore  au  palais  appeller  une  caufe ,  lorf- 
que  l'huifTicr  audiencier  nomme  à  haute  voix  les 
perfonne*  qui  ont  un  procès,  pour  avertir  leur 
avocat  ou  procureur  de  fe  préfenter  &  de  venir 
plaider. 

On  fc  fertauffi  du  terme  à  appeller,  lorfque  celui 
qui  fe  croit  infulté ,  fait  provoquer  en  duel  celui 
dont  il  a  reçu  une  injure,  &  qu'il  lui  en  demande 
fatisfacVion  par  les  armes.  Celui  qui  appelle  en 
duel ,  doit  être  puni  févérement  ;  ait.ii  que  nous 
le  dirons  au  mot  Duel. 

APPELLER  à  ban  ,  (urme  de  la  Coutume  de  Senlis, 
en.  106.)  qui  fignitie  appeller,  affigncr  quelqu'un 
à  cri  public.  Pby»  Ajournement. 

APPELLÉ ,  Rapporté  ,  (  termes  de  Pratique.  ) 
pour  entendre  ce  que  fignifient  ces  termes ,  il  faut 
favoir  que ,  quand  une  caufe  de  rôle  eft  appcllée , 
&  que  l'un  des  deux  avocats  ne  fe  préiénte  pas 
pour  plaider,  l'avocat  préfent  demande  défaut,  s'il 
cft  rour  l'appcllant  ;  ou  congé ,  s'il  cft  pour  l'intimé. 
Sur  cela  M.  le  premier  prèfident  dit  :  faites-la  ap- 
peller &  rapporter.  On  remet  pour  cet  effet  un  mé- 
moire à  un  huifficr ,  qui  appelle  à  l'inftant  à  la  barre 
de  la  cour  le  défaillant  &  fon  procureur  en  ces 
termes  :  entre  un  tel  appellant ,  contre  un  tel  intimé , 
JusifpruJaut,    Tu**  L 
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ftf,  il  revient  enfiiitc  faire  fon  rapport  h  la  cour 
en  difant;  mtjfcws,  j'ai  appelle  tel  &  tel  fon  procu- 
reur: alors  l'avocat  préfent  demande  défaut  ou  congé, 
&  1a  cour  le  prononce. 

Cette  formalité  d'appeller  &  rapporter  fc  prati- 
que à  la  grand'chambre  pour  les  défauts  qui  fe 
prennent  à  tour  de  rcMc,  c'eft-à-dùv  dans  les  caufes 
qui  font  à  un  rôle. 

On  fait  aufii  appeller  &  rapporter  à  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides  pour  tous  les  défauts 
fur  les  appels ,  tant  du  rôle  du  mardi  de  relevée , 
que  fur  les  appels  qui  fe  plaident  le  mercredi  &  le 
vendredi  matin  fur  un  fimple  mémoire ,  parce  qu'au- 
trefois il  y  avoit  auffi  un  rôle  pour  ces  audiences-là. 

APPENDANCE,  en  droit ,  cft  à-peu-près  fyno- 
nyme aux  mots  dépendance  &.  appartenance.  Cepen- 
dant quelques  auteurs  diftinguent  les  appendaiices 
des  appartenances  d'un  fief,  d'une  feigneurie ,  d'un 
héritage.  Les  appartenances  font  tout  ce  quieft  attaché 
à  une  terre  de  toute  ancioincté,  tels  que  les  près, 
les  bois,  les  terres,  6v.  Les  appendances ,  au  con- 
traire, font  les  héritages  nouvellement  réunis  par 
acquifiuon ,  conftfcation  ,  commife  ,  batardife ,  dés- 
hérence &  autrement  ,  tant  en  domaine  qu'en 
mouvance. 

APPENS  ,  f  Guet-)  f.  m. pl.  eft  un  affaiTtnat  con- 
certé &  prémédité.  Voye^  Assassinat.  On  difoic 
suffi  anciennement,  apptnfe^  de  fait  apper.fè,  pouf 
fignificr  çuet-appens. 

APPENSEMENT  ,  adv.  (terme  de  Coutume ,  Br* 
tapie  ,  art.  400.  )  c'eft  un  ancien  mot  dérivé  ËafpcJU , 
qui  fienifie  feiemment,  de  dcfflin  prémédité. 

APPERT,  (il)  terme  ufité  au  palais,  dans  le 
commerce  &  dans  le  ftyle  de  chancellerie ,  pour 
fignifier  //  eft  manifejle,  avéré  on  confiant;  c'en  un 
imperfonnef  qui  rend  le  mot  latin  apparu,  il  ap- 
paroit.  (H) 

Les  négocians  fe  fervent  fouvent  de  ce  terme 
dans  la  tenue  de  leurs  livres.  Par  exemple  :  M.  Ro- 
ger, fecrètaire  du  roi,  doit  donner  premier  juin, 
pour  marchandifes ,  fuivant  fà  promefié  payable 
dans  trois  mois ,  appert  au  journal  de  vente ,  toi.  2, 
1.  40—10.  (G) 

APPLA1GNEUR ,  (terme  d'Aus &  Métiers. )  c'eft 
le  nom  qu'on  donne ,  dans  les  manufactures  d'étof- 
fes de  laine ,  à  l'ouvrier  qui  cft  chargé  A'app!ai^ncrt 
c'eft-à-dire ,  de  parer  ou  lainer  les  étoffes ,  en  fai- 
fant  proître  des  brins  fur  la  fuperiîcie  par  le  moyen 
du  enardon. 

Les  ordonnances  défendent  aux  app!aiç;neurs  d'a- 
voir chez  eux  aucune  preffe ,  à  fer ,  airain ,  ou  à 
feu ,  ni  de  s'en  fervir  pour  prclTcr  les  draps  &  au- 
tres étoffes  de  laine ,  a  peine  de  confifeation ,  6c 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

APPLtGE,  Applégement,  Appltger  ,  ter- 
mes anciens  qu'on  rencontre  dans  pluficurs  coutu- 
mes. Applèçc  ou  applégement  fe  difoit  pour  exprimer 
la  complainte  intentée  à  l'effet  d'acquérir  ou  recou- 
vrer la  poiTcffion.  Appléper  vouloit  dire  intenter  U 
complainte.  On  appclloit  aufu  conlrt-appl:çcment  les  dé- 
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tentes  de  celui  contre  qui  étoit  dirige  Yapplc'gtnunt. 
L'action  en  applègement  n'avoit  lieu  que  pour  les 

immeubles. 

(  ,  en  jurisprudence  coutumiére  ,  fe  pren- 

nent Budî  quelquefois  pour  ceux  de  cautionnement , 
év  de  cautionner. 

APPLEMENTi  eft  encore  un  ancien  terme  de 
coutume  qui  a  la  même  fignification  qu  applègement , 
c'efl-à-d.ie  .  que  tantôt  il  lignine  un  cautionnement , 
tantôt  l'action  polTcJTbire. 

APPLICABLE,  adj.  (terme  Je  Pratique.)  on  fait 
triage  de  ee  mot  pour  défigner  l'emploi  qu'on  doit 
faire  d'une  chofe  ;  il  eft  d'ufage  principalement  en 
parlant  de  la  deftinarion  des  amendes  prononcées 

rar  les  ordonnances  ou  par  les  jugemens.  Ainfi 
on  trouve  dans  les  ordonnances,  que  l'amende 
fera  -  -       le  partie  au  dénonciateur,  partie  aux 
hôpitaux  :  dans  les  jugemens,  qu'un  tel  fera  con- 
.i  dix  livres  d'amende  applicable  au  pain  des 
Lorfqu'on  prononce  une  amende  au 
[  du  roi ,  on  ne  fe  fen  pas  du  terme  fufpÛejUt 
mil  i'e  eux  envers  le  rci. 

APPLIS ,  f.  m.  (  terme  Je  Ccutttme.  )  on  fe  fert 
dé  CC  m  en  BrclTe,  pour  défigaer  les  outils  que 
]  rc  d'are  icnr.j  fournit  à  fon  fermier 

1  loden  de  la  ferme. 

■   f  ER ,  v.  a.  vieux  met  de  jurifprudence 
i  .qui fi^xticut  Mn-.tr caution. 

[NT,  (Xfi  ■-.  •.)  c'cA  ce  que  l'on  paie 
;-.::oie,  pour  compléter  une  fomme 
.  juyenest  ne  peut  fc  laire  jufte  avec  les 
&  d'argent.  Plufteurs  réglcmens  avoient 
.    donner  de  la  monnoie  de  cuivre  dans 
emens ,  à  l'exception  de  ce  nui  feroit 
..te  [«ur  les  appoints:  mais,  malgVé  ces  dé- 
i  il  >'étoit  introduit  un  ufage  tres-abufif  de 

facs  de  monnoie  de  cuivre  de  la  va- 
,t-cinq  ou  de  cinquante  livres ,  &  dans 
eaux ,  chez  tous  les  banquiers,  on  con- 
la  particuliers  de  recevoir  ces  facs ,  en 
.•. .  fana  les  compter.  Mais  Louis  XVI,  par 
une  d<        K>B  de  1781  ,  a  proferit  l'ufage ,  jbit 
au  tri  (01  royali  l'oit  chez  les  commerçons,  de  la 
cuivre ,  excepté  pour  les  appoints. 
i  MN  FÉ,  (  Arrêt  J')  adj.  terme  Je  Pr.uny.it. 
(1  i  ,        k  t  qui  fe  pafle  entre  les  parties ,  de  leur 
,<i  ,  par  lavis  de  leurs  avocats  ou  de 
ureun ,  6i  dans  la  plupart  des  affiurcs  avec 
l  ,  ment  «les  avocats-généraux. 

,  t  Droit  militaire?)  forte  de  bas-officier 
,i  de nous  du  caporal. 
I       1  •.  1,  par  fon  ordonnance  du  10  décem- 
.oncernant  l'infanterie  françoife,  fup- 
k  dW|*JWe,  &  créa, pour  en  tenir 
L  „  ,  à  »  1  '.ces  iVap^t-tès. 

I  1  11  •  nutft  ordonnance  ou  iï  du  même 
,     , ,  U  fui  aafli  créé  des  appointes  dans  les  dragons. 

!  „  deux  01  donnanecs  du  at  mars  1770, 
U  roi  1  «né  le»  *ff**Mi*%  w«  dc  l'infanterie 
,  uangére  que  des  dragon*. 
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Obfcrvez  néanmoins  que,  comme  ces  ordonnan- 
ces ne  concernent  ni  le  régiment  des  gardes  fran- 
çoifes ,  ni  celui  des  gardes  fuifles ,  ni  les  régi  mens 
fuifics  ou  grifons ,  ni  le  corps  royal  de  l'artillerie , 
il  fubfifte  encore  des  appointes  dans  tous  ces  corpi. 

Les  fonctions  des  appointés  font  de  commanda, 
au  défaut  des  caporaux ,  les  efeouades  dont  ils  font 
parties. 

APPOINTEMENS ,  f.  m.  («  Droit.)  on  ap- 
pelle aii'.fi  les  gages  arrachés  à  certaines  charges, 
emplois,  offices  oc  commiffions;  dans  ce  fens  ce 
mot  ne  s'emploie  qu'au  pluricr. 

L'article  14  du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  toutes  les  fermes,  porte  que  les  jppoir.tcntrj 
ou  gages  de  ceux  qui  font  employés  par  les  fer- 
miers des  droits  du  roi  &  par  leurs  procureurs  5c 
fous-fermiers,  ne  pourront  être  faifis  à  la  requite 
de  leurs  créanciers ,  fauf  à  ceux-ci  à  fe  pourvoir 
fur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs. 

Les  jppointemens  des  employés  des  fermes  font 
ainfi  privilégiés,  parce  qu'ils  font  arTcilés  à  Jafub- 
finanec  des  employés,  8c  qu'ils  ne  font  dus  qui 
raifon  de  1  exercice  des  fonctions  de  leurs  emplois: 
en  effet ,  s'ils  étoient  adjugés  à  un  créancier,  l'em- 
ployé ne  pouvant  plus  fubfiiler  du  produit  de  fort 
emploi ,  en  celle  roit  les  fonctions ,  &  fes  jppoin- 
temens cefleroient  également  d'être  payé*  :  le  ciéw- 
cicr  n'nnoil  plus  cet  objet ,  &  la  celiaiion  d'exercice 
de  l'employé  occafiouncroit ,  dons  la  régie  des 
fermes,  un  préjudice  que  le  roi  a  voulu  prévenir. 

Les  appointemens  des  officiers  de  guerre,  ainfi 
que  la  paie  du  foldat,  ne  peuvent  être  firifis,  arin 
qu'ils  l'oient  toujours  en  état  de  ftrvir  le  prince 
«  la  patrie.  Le  même  motif  met  à  couvert  de  la 
faifie  les  jppointemens  des  gouverneurs  6e  des  officiers 
des  états-majors  des  places. 

Mais,  fuivant  l'ordonnance  militaire  du  4  novem- 
bre 165  1  ,  le  dommage  commis  dins  les  garnifens 
par  les  foldats ,  foit  pour  avoir  exigé  quelque  chofe 
fans  payer  ou  autrement ,  doit  être  réparé  aux  dé- 
pens des  chefs  &  officiers  de  la  troupe,  &  leurs 
jppointemens  doivent  être  employés  pour  cet  erTet, 
félon  les  ordres  que  le  roi  aura  donnés  à  cet  égard. 

S'il  arrivoit  qu  un  capitaine  retint  une  partie  de 
la  folde  de  fes  foldats ,  ce  que  cela  les  eût  obliges 
à  faire  quelques  exactions,  l'ordonnance  du  7  lé- 
vrier 1661  veut  qu'en  ce  cas  les  commitlaires 
des  guerres  fartent  arrêter  les  jppointemens  de  ce 
capitaine  pour  être  employés  à  réparer  le  dommage , 
&  qu'en  outre  ils  informent  le  roi  du  fait  6e  dn 
nom  du  capitaine,  afin  que  fa  majefté  fane  expé- 
dier fes  ordres  pour  le  faire  ci.'er. 

Les  ordonnances  de  1  j  5  3  ,  1 567  &  1 586" ,  qu'on 
trouve  dans  le  CoJ*  Henrts ,  ont  déclaré  infaififlà- 
bles  les  jppointemens  des  officiers  des  incitons  du 
roi ,  de  la  reine  &  des  princes,  dont  l'état  eft  en- 
voyé à  la  cour  des  aides.  Lcrfqu'un  officier,  pour 
raifon  d'infirmité  ou  d'ancienneté,  fc  trouve  dans  le 
cas  de  quitter  le  fervicc ,  les  jppointemens  que  le 
roi  lui  conferve  font,  également  infaifiHables ,  &  il 
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en  eft  de  même  de  ceux  que  le  roi  conferve  à  ceux 
dont  il  fupprimc  les  offices. 

Appointements  ( Pratique.)  c'eft  en  çcncral, 
un  jugement  préparatoire  pat  lequel  le  juge,  pour 
niieux  s'inflruirc  d'une  aiiairr ,  ordonne  que  les 
partie*  la  difeuteronr  par  écrit  devant  lui.  Cette 
difeuffion  a  été  appellée  appointtmenl ,  [îarce  que  le 
juge ,  par  le  jugement  d'appointé  ,  doit  fixer  &  dé- 
figner  les  points  de  l'affaire ,  qu'il  faut  éclaircir  ; 
car  appointer ,  veut  dire,  fixtr  &  réduire  quelque 
chofe  à  un  point. 

Des  affaira  qui  doivent  être  appointées.  S'il'étoit 
poflîble  que  toutes  les  affaires  fe  décidaffent  à 
l'audience,  ce  ferait  fans  doute  la  voie  la  plus 
prompte  8c  la  moins  difpendicufe  pour  les  parties. 
Ccft  par  cette  ennfidérarion  que  le  légiflateur  a 
voulu  que  toutes  les  caufes  fuffent  d'.bord  plaidées 
Terbalemcnt  afin  qu'on  ne  les  appointât  qu'en  pleine 
connoiffànce,  qu'après  une  mûre  délibération,  & 
dans  le  cas  feulement  où  il  y  aurait  impoffibilite  de 
juger  fur-lc-champ  définitivement.  Ainîi  avant  d'en- 
tamer les  opinions  fur  le  fond  d'une  affaire ,  les 
juges  font  obligés  de  délibérer  fi  elle  eft  fufceptt- 
bic  d'être  décidée  à  l'audience  ou  A  elle  exige  un 
appointement. 

Les  différentes  modifications  que  l'on  a  tâché 
dans  la  fuite  d'introduire  contre  cette  difpcfition 
de  l'ordonnance  qui  ne  permet  d'appointer  que  fur 
plaidoirie,  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  du  ti 
août  1669,  laquelle  a  rcnouvcllé  les  défenfes  d'ap- 
pointer aucune  caufe  au  confeil ,  en  droit,  ni  à  mettre , 
itnon  fur  les  plaidoiries  des  parties  &  à  la  pluralité 
des  voix. 

Cependant  l'expérience  a  bientôt  fait  connoîrrc 

3ue ,  s'il  étoit  facile  d'exécuter  cette  partie  de  l'or- 
onnance  dans  plufieurs  parlemens  dont  la  jurifdic- 
tion  a  ordinairement  pour  bornes  celles  de  la  pro- 
vince où  ils  font  établis,  elle  devenoit  impraticable 
au  parlement  de  Paris ,  dont  le  refïbrt  a  prefque 
autant  d'étendue  feul  que  celui  de  tous  les  autres 
parlemens  enfemblc.  C'cft  pourquoi  le  roi  en  con- 
firmant, par  fa  déclaration  du  1  ç  mars  1673  »  Vàbgt 
où  ctoit  le  parlement  de  Paris  de  faire  des  rôles 
où  fe  mettoient  les  appellations  verbales ,  tant  ftm- 
pics  que  d'abus,  les  requêtes  civiles,  les  deman- 
des en  exécution  d'arrêt  &  autres  demandes  prin- 
cipales, pour  erre  plaides  les  lundis,  mardis  & 
jeudis  matin  ,  &  les  mardis  &  vendredis  de  relevée , 
a  ordonné  en  même  temps  qu'a  la  fin  de  chaque 
rôle ,  les  caufes  qui  réitéraient  à  plaider  demeu- 
reroient  de  droit  appointées ,  foit  au  confeil  ou  en 
droit ,  par  un  règlement  général ,  à  moins  que  par 
arrêt  il  ne  fût  ordonné  qu'elles  feroient  mifes  fur 
un  autre  rôle  :  on  en  a  feulement  excepté  les 
appels  comme  d'abus ,  les  régales ,  les  requêtes  ci- 
viles ,  les  appels  fimples  d'une  fentenec  d'appointe- 
mtnt  a  mettre.  Ce  règlement  n'a  pas  lieu  pour  les 
rôles  des  mercredis  oc  famedis,  ni  pour  celui  des 
vendredis  matin,  appelles  petits  rôles,  où  les  cau- 
fes qui  ne  viennent  point  à  leur  tour  font  reportées 
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fur  un  autre  rôle.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été 
étendues  à  la  cour  des  aides  de  Paris  par  une  dé- 
claration particulière  du  17  novembre  de  la  même 
année  1673. 

On  a  encore  été  plus  loin  dans  l'ufagc  du  pa- 
lais ,  en  permettant  les  ajoutés  au  rôle,  lefquels  mul- 
tiplient urclqLe  à  l'infini  les  caufes  qui  fe  trouvent 
appointées  par  le  règlement  général  dont  la  clôture 
du  rôle  et>  accompagnée. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  genre  d'affaires  qui ,  exigeant 
un  examen  de  pièces ,  doivent  néee  (Taire  ment  être 
appointées ,  &  ce  feroit  un  emploi  inutile  du  temps 
que  de  les  porter  à  l'audience  :  de  ce  nombre  font 
les  redditions  de  compte ,  les  liquidations  de  dom- 
mages &  intérêts ,  &  les  appels  de  taxes  de  dé- 
pens. Auffi  l'ordonnan.  e  connent-ellc  une  exception 
par  rapport  à  ces  matières  fur  lefquclles  elle  auto- 
rité les  parties  à  prendre  des  appointemens  au  greffe , 
6c  les  difpenfe  de  les  porter  à  l'audience. 

h'appointement  doit  établir  la  conteftation  des  par- 
tics,  leurs  qualités  &  les  conclurions  des  demandes , 
fur  lefquclles  feulement  les  parties  doivent  écrire 
8t  produire  ;  fit  les  jugemens  prononcés  y  font 
rédigés.  Vappoimemer.t  formant  la  contestation  en 
caufe  v  il  n'eft  pas  permis  aux  parties ,  après  IV/* 
finement,  de  décliner  la  jurifdiction ,  ni  la  révoquer. 

11  y  a  auffi  des  affaires  qui  ne  doivent  jamais  eue 
appointées  :  telles  font  ic.  les  affaires  fommaires; 
a",  celles  qui  fe  jugent  par  défaut  ;  30.  celles  qui 
touchent  les  déclinatoires  &  les  renvois;  4".  celles 
où  fe  juge  la  folvsbilité  d'une  caution  ;  50.  les  ap- 
pels d'incidens ,  quand  on  évoque  le  principal  ; 
6°.  les  reproches  allégués  contre  les  rémoins  ;  70.  les 
réeufations  de  juge;  8°.  les  oppofiùons  aux  publi- 
cations de  monitoires. 

Comme  on  diftingue  différentes  manières  (Tinf- 
truire  les  affaires  appointées,  on  dulinguc  auffi 
différentes  foues  d' 'appointement. 

De  l' appointement  a  mettre.  On  appelle  appointe- 
ment  à  mettre,  une  forte  d 'appointement  qui  n'a  lieu 
que  dans  les  affaires  k'gères.  Auffi  Biilhuflioa  en 
cA-elle  des  plus  fimples";  elle  fe  réduit  uniquement 
h  une  production  de  part  &  d'autre ,  fans  répon- 
fes  ni  contredits. 

Cependant  la  malignité  des  plaideurs  ou  l'avidité 
des  officiers ,  avoient  trouvé  moyen  d'y  donner 
plus  d'étendue ,  fous  prétexte  de  demandes  inci- 
dentes 6k  autres  chofes  de  même  cfpéce.  Sur  cela 
intervint  le  règlement  du  25  novembre  1689,  le- 
quel ordonna  que  tous  les  frais  que  l'on  feroit  dans 
les  inilances  a  appoimement  à  mettre,  compris  1* 
débourfé,  même  l'arrêt  de  règlement  &  tout  ce 
qui  feroit  fait  jufqu'i  l'arrêt  définitif,  ne  pourraient 
excéder  la  fomme  de  vinçt  livres ,  pour  quelque 
caufe  &  prétexte  que  ce  put  être ,  foit  pour  le  de- 
mandeur ,  foit  pour  le  défendeur ,  &  que  le  procu- 
reur ne  pourrait  rien  compter  ni  faire  payer  au- 
delà  à  fa  partie.  Le  même  arrêt  de  règlement  or- 
donna en  même  temps  que  fi  le  demandeur  fe 
trouvoit  obligé  depuis  fa  demande  d'expliquer. 


39»  A  P  P 

d'étendre  ou  de  reftreindre  fes  conclurions  ;  ou  G 
le  défendeur  vouloir  de  fa  part  former  quelques 
demandes  qui  l'e  trouvaffent  dépendantes  de  la  de- 
v  —  ,_■  .  ■  .  ,  leurs requêtes  feraient répondues 
«Tune  ordonnance ,  portant  qu'elle»  (croient  figni- 
fiées  à  la  partie  adverfe  pour  y  répondre  fi  bon  lui 
fembloit ,  dans  le  temps  qui  ferait  déterminé ,  le- 
quel ne  pourroit  être  que  de  trois  jours,  &  y  être 
fcit  droit  en  jugeant ,  uns  néanmoins  que,  (eus  ce 
prétexte  ni  aucun  autre ,  les  défendeurs  puiTent 
former  des  demandes  femblables  aux  concluions 
qu'ils  auraient  prifes  par  leurs  détenfes,  ou  qui 
produiraient  le  même  effet.  Il  fut  pareillement  or- 
donné qu'encore  que  les  dépens  fulfent  adjugé  fur 
les  infiance*  appointées  à  mettre ,  le  procureur  n'en 
•croit  aucune  déclaration  ,  &  ne  pourroit  prétendre 
MOH  droit  pour  la  taxe ,  &  que  lorfque  ces  dé- 
peni  feroient  employés  dans  les  déclarations  de 
dépens  qui  pourraient  être  données  en  confiquence 
des  arrêts  définitifs  ,  il  n'y  aurait  qu'un  feul  article 
à  cet  égard.  Tel  efl  le  précis  du  règlement  de  1689, 
pour  ce  qui  <-  interne  les  appointemeru  à  mettre. 

Par  un  nouveau  règlement  contenu  dans  les 
lettres-patentes  du  11  mai  1778,  regiftrées  le  pre- 
mier juin  fuivant ,  les  frais  (finit  ru  et  ions  fur  les 
.rppointemens  à  mettre  ont  été  augmentés  jufqu'à  la 
fomme  de  q;i  rante  livres. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  écrire  dans  les  ap- 
pointement  3  mettre ,  &  s'ils  écrivent,  leurs  écritures 
ne  pftfTtur  pas  en  taxe. 

Les  appointtmens  à  mettre  dans  les  bailliages  & 
fénéchauffecs  doivent  fe  dirtribuer  de  jour  à  autre 
aux  officiers  qui  ont  afliAé  à  l'audience ,  par  celui 
à  qui  la  diAiibution  en  appartient. 

De  l'jppoi  .icmtnt  en  droit.  On  appelle  jppointe- 
ment  en  droit ,  celui  qui  fe  prononce  lorfqu'un  af- 
faire eff  tellement  compliquée ,  qu'elle  ne  pourroit 
erre  parfaitement  examinée  à  l'audience ,  ni  fur  un 
délibéré ,  ni  fur  un  .:rpo'mtement  à  mettre. 

Pour  appoin-er  en  droit ,  il  faut  abfolumcnt  que  les 
juges  aient  à  djciderfur  un  point  de  droit ,  &  c'eff  en 
quoi  cet  f,  ment  diffère  de  l'jppointtment  à  met- 
tre ,  où  ils  n'ont  à  décider  que  fur  des  titres ,  ou 
fur  des  (ans.  C'eA  atifli  parce  qu'il  s'agit  de  la  dé- 
ciA-m  d'un  point  de  droit ,  que  les  avocats  font  dans 
VvSÛ/t  de  faire  les  écritures  dans  les  sppolr.tcmens 
en  droit. 

Av*'.t  l'ordonnance  de  1607,  on  dâAinguoit 
deux  fortes  à'.'ppointemens  en  droit.  Les  uns  n'au- 
:  ient  Amplement  qu'à  écrire  &  produire  ;  tlt:  forte 
que  le  d .icndcur  ne  pouvoit  contredire  fans  obtenir 
un  fécond  .irroiniement  à  cet  effet.  Les  autres  por- 
toient  en  même  temps  à  écrire  6»  contredire  Je  huit-mt 
en  huttjir.c.  Aujourd'hui  cette  diAinétion  n'a  plus 
lieu.  L'ordonnance  veut  que  tous  les  .tppoiraemens 
en  droit  emportent  règlement  non-feulemenrà  écrire 
&  produire  dans  la  huitaine,  mai>  encore  à  contre- 
dire dans  le  même  délai ,  foit  qu'on  l'ait  exprimé 
dans  le  jugement  d'jppoi'Utment  ou  non. 

Ainû  la  feule  procédure  ciTemiclle  pour  l'inf- 
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truc: ion  d'un  gppoir.temeitt  en  droit,  eff  que  te  de- 
mandeur détaille  le  fait  &  les  moyens  de  fa  de- 
I   mande  dans  une  pièce  d'écriture  intitulée  jwro$. 

mer.t ,  Si  qu'il  produife  les  pièces  juftificatives  ex 
I  confèqeence  (  on  peut  faire  l'un  &  l'autre  en  mèmt 
temps  par  une  ièule  &  même  requête  employée 
pour  avertifTemcnt ,  écritures  &  production);  tt de 
l'autre  part ,  que  le  défendeur  conrredife  enfui:e 
les  moyens  &  ta  production  du  demandeur.  Voilà 
où  fc  borne  exactement  l  inffruction  de  Yappoinu- 
mtnt  en  droit,  en  fuivant  Aridement  l'ordonnance; 
&  lorfque  cette  inAruction  eft  achevée ,  on  peut 
pourfuivre  le  jugement  définitif.  Mais  dans  l'ulagr, 
on  a  coutume  de  s'étendre  un  peu  davantage. Comité 
le  défendeur  prodi:it  lui-même  fes  pièces  à  l'appui 
de  fes  contredits ,  le  demandeur  prend  de  là  «ca- 
non de  contredire  à  fon  tour  la  produâion  du  dé- 
fendeur. Enfuite  l'un  &  l'autre  répliquent  récipro- 
quement à  leurs  contredits  refpeetifs ,  par  des  fal- 
vations  de  contredits  de  production.  S'il  forviert 
enfuite ,  dans  le  cours  de  Hnfhnce  ,  de  nouvel. .1 
pièces  à  produire  ,  ces  nouvelles  production»  don- 
nent encore  occaâon  à  de  nouveaux  contredis  & 
à  de  nouvelles  falvations  :  mais  l'ordonnance  défend 
de  faire  des  productions  en  blanc  ,  c'eff-à-dire,  fans 
pièces  fie  non  remplies ,  à  peine  d'amende  conrte 
le  procureur  praduilant ,  &  contre  le  greffer  ou 
reçoit  la  produit  on  ;  il  ferait  à  fouhairer  que  tes 
productions  nouvelles  n'eulTcnt  jamais  pour  cbjet 
que  des  pièces  qui  auraient  été  effectivement  re- 
couvrées depuis  la  première  production,  &  qui 
n'en  auraient  pn  faire  confèquemmenr  partie.  Mais 
combien  de  lois  arrive-t-il  que  les  procureurs  nt 
compofent  leur  première  production  que  de  pro- 
cédure? &  de  pièces  de  peu  d'importance,  en  re- 
tenant à  deffein  celles  qui  font  les  plus  décifives, 
pour  fe  ménager  par-là  après  coup  des  productions 
nouvelles  qu'ils  multiplient  fouvent  à  l'infini.'  Bri- 
gandage très-commun  ,  également  ruineux  pour  les 
parties  ut  déshonorant  pour  la  jufticc,  &  auqud 
il  ferait  bien  à  defirer  que  les  premiers  magiRns 
pnflèm  trouver  un  remède  efficace  qui  en  am-ii 
le  cours. 

De  r^ppcintetrtr.t  de  jorH'wn.  Lorfque  dans  un 
procès  appointé,  l'une  ou  l'autre  des  parties  a  quel- 
que nouvelle  demande  à  former  ,  elle  doit  le  faire 
par  une  requiite  s'erbale  de  procureur  à  proci- 
reur ,  oit  elle  expofe  le  fait  fit  prend  des  cor.clufîons. 
On  fuit  l'audience  fur  cette  demande  ck  l'on  prend 
fcntcncc  qui  appointe  les  punies  fie  joint  au  premier 
tippointement.  Cet  uppoir.ttment  s'appelle  appamitmat 
de  jorflien. 

Les  réi>lemcns  de  février  1^96 ,  novembre  1*99, 
éV  juin  I7©ç  ,  donnés  pour  l'expédition  des  fenttn» 
ces  du  chàtclct  de  Paris,  défendent  de  paffer  do 
appoittftmcu  à  mettre  &  jr  iitt,  à  un  procès  qui  ni 
pas  été  appointe  ,  ou  à  un  rap|>rmur  qui  n'a  pas 
été  c<  mmis ,  ex  aux  greffiers  d«.  les  palTer  Ons  dater 
les  premiers  ..y;  <  /  7.  m-  .  ,  &  avoir  vérifié  ù  c'eft 
le  même  rapporteur  qui  cfl  commis. 
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De  r jppcintemtnl  au  conjiil.  On  appelle  appaîn- 
tenunt  au  confeil,  celui  qui  fe  prononce  dans  une 
caufe  d'appel  verbal.  Cette  forte  à'appoinument  ne 
diffère  de  ï'jppomtement  en  droit  qu'en  ce  que  la 
première  pièce  d'écrinirc  de  l'appcllant ,  qui  doit 
erre  le  premier  produilant ,  eA  intitulé  caujes  & 
moyens  d'appel ,  au  lieu  d  avertiA'cmcnt. 

Vappoinument  au  confeil  a  lieu ,  lorfqu'après  la 

Plaidoirie  des  parties,  les  juges  s'appercoivent  que 
affaire  ne  peut  être  jugée  fur-lc -champ ,  parce  qu'il 
y  a  des  titres  à  voir.  Dans  cette  efpèce  cTappointe- 
meni,  on  fuit  la  même  procédure  que  dans  les  jp- 
piiuitemcns  en  droit. 

Vappointement  au  confeil  a  lieu  aufii ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  ci-deffus,  lorfque  lescaufes, 

(lortées  ou  ajoutées  au  rôle,  n'ont  pu  erre  appel- 
ées à  leur  tour  ;  lorfquc  le  temps  fixé  pour  l'appel 
du  rôle  eft  expiré,  toutes  celles  qui  n'ont  point 
été  plaidécs ,  font  par  un  règlement  général  appoin- 
tées au  confeil  fur  l'appel ,  &  en  droit  &.  joint  fur 
les  demandes  refpcftives  des  parties. 

De  Vappointement  de  conclujion.- On  appelle  ap- 
pointaient de  conclu/tons ,  un  appemtement  qui  s'or- 
donne en  caufe  d'appel  dans  une  affaire  jusée  en 
première  inftance  par  forclufion,  ou  après  des  pro- 
duirions rctpectives  fur  un  appointeront  y  foit  en 
droit,  foit  a  mettre. 

Autrefois  lorsqu'il  étoit  intervenu  un  jugement 
en  première  infimes  fur  productions ,  ort  ne  re- 
mertoit  point,  en  cas  d'appel,  les  productions  aux 

Einies.  Sous  prétexte  que  cette  renftfc  auroit  pu 
ur  donner  lieu  de  les  altérer  &  d'en  fou  Araire 
quelques  pièces,  qu'elles  fe  feroient  apperçues  leur 
avoir  fait  préjudice  devant  le  premier  juge,  il  étoit 
détendu  aux  greffiers  des  tribunaux  intérieurs  de 
remettre  tes  productions  à  d'autres  qu'à  des  ména- 
gers reçus  à  la  cour  ,  lefqi.cls  s'en  cliargeoient 
pour  les  faire  tenir  aux  greffiers  de  la  cour,  à- 
peu-près  de  la  même  manière  que  cela  fe  pratique 
encore  pour  les  procédures  criminelles.  C'eA  ce 
qui  réfulte  de  t'eut  de  Charles  IX  ,  donné  à  Pans 
au  mois  de  janvier  1573.  Henri  LU,  fon  fuccef- 
feur ,  créa  par  un  autre  édir  du  mois  de  novem- 
bre 1 586 ,  des  meffagers  en  titre  d'office  dans  chaque 
bailliage  ,  fénéchaulièe  ou  élection  ,  pour  l'apport, 
lamdcs  procès  civils  que  des  procès  criminels,  aux 
greffes  tic.  COUTS. 

Mais  comme ,  tout  bien  pcfê ,  perfonne  n'cA  plus 
iatcrefTé  que  ne  le  font  les  parties  tlrc-méincs  à  | 
b  confervaiion  des  pièces ,  qu'elles  ont  mifes  fous  | 
les  yeux  de  la  jufticc ,  pour  leur  defenfe  rcfpcétive ,  1 
la  nouvelle  loi  les  a  affranchies  de  la  voie  toujours 
coùicufc  des  ménagers,  pour  les  taire  parvenir  au  I 
jute  fupérieur  en  cas  d'appel.  Mais  pour  que  l'ex- 
pédition des  affaires  n'en  fouffre  aucun  retardement ,  : 
elle  les  obi  gc  à  mettre  leurs  productions  aux  greffes 
dans  la  huitaine  de  l'afTgnaiion.  Ltafin  qt:e  les  parties 
ne  trouvent  de  leur  tô.é  aucun  obA.cle,  on  affu- 

J'enit  celui  fur  le  rapport  duquel  eù  iniervenm 
i  fentence  dont  cû  appel  dan»  le  tribunal  intérieur, 
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à  mettre  le  dlfpofttif  de  la  fentence  &  le  procès  en- 
tier au  greffe ,  trois  jours  après  le  jugement  du 
procès;  alin  qu'auffi-tôt  après  cette  remife,  les 
procureurs  qui  ont  oceipè  puiflent  retirer  leurs 
productions,  fit  les  remettre  à  leurs  parties  II  cil 
défendu  au  greffier  &  au  rapporteur  de  donner  j 
une  patic  communication  de  la  production  de  fon 
adverfa-re  après  le  jugement.  Si  cependant  une  t'es 
parties  craignoit  qui  t'a  partie  aivcrfc  ne  fit  fou  A.  ac- 
tion, en  caufe  d'appel ,  de  quelques-unes  des  pièce:, 
par  elles  produites  ,  elle  peut  en  prendre  des  copia 
collationnées  ;  c'clt  ordinairement  le  rapporteur  qui 
prefide  à  cenc  et  Dation  par  droit  de  fuite. 

Lorfquc  l'appcllant  &  l'intimé  ont  coinjaru , 
l'un  &  l'autre  font  obligls,  huitaine  après  l'échéance 
de laffignarion  ,  de  mettre  leurs  productions  refpec- 
tives,  fur  lefqueltes  la  fentence  dont  eft  a-j  cl 
cA  intervenue,  au  greffe  deAiné  à  cet  effet.  On 
nomme  ces  productions, produthons  pinap  îles.  Ce- 

fendant ,  quoique  l'ordonnance  femble  exiger  que 
appellant  &  l'intimé  mettent  tous  deux  au  grefi'e 
leurs  productions  principales ,  dans  l'utagc  du  pa- 
lais, il  fuffit  que  lun  des  deux  y  mette  la  ficnne; 
l'autre  ne  la  joint  que  lorfquc  le  procès  cA  distri- 
bué ,  attendu  qu'il  iiJTît  qu'il  y  en  ait  une  au  greffe 
pour  la  diAribution. 

Comme  c'eA  l'intimé  qui  cA  obligé  de  foutenir 
le  bien-jugé  de  la  fentence  dont  cA  appel ,  c'eA  à  lui 
à  la  lever  ek  à  en  même  l'original  au  greffe  à  l'effet  de 
conclure.  Eu  conféquenec,  fi  l'intimé  ne  titisi.ii: 
pas  à  cette  obligation ,  fit  que  l'appcllant  ait  intérêt 
d'accélérer  la  conclufion  du  procès,  ce  dernier  peut 
lever  une  expédition  de  cette  tcnter.ee  parextr  it, 
tk  obtenir  exécutoire  du  tcmbourfcnieut ,  en  pré- 
fentant  à  la  cour  une  icquete  à  cet  effet. 

Huitaine  après  que  l'une  ou  l'autre  des  prtics  a 
mis  au  gredè  la  production  principale  &  l'original 
de  la  (eut  nce,  le  ptecureur  le  plus  diuyent  offre 
Wtppo'iruemer't  de  conclufioiis,  qu'il  fait .  lignitier  à 
l'autre ,  avec  fommation  de  le  palier.  On  tait  en- 
fuite  une  copie  au  net  de  cet  arpointcr.tr.t  figrêiie 
que  les  procureurs  Agucrt,  pour  être  mis  au  g'etfc; 
iv  c'eA  fur  cette  copie  fignec  que  s'expédie  l'arrêt 
de  COnclttfion,  11  faut  avoir  grand  foin  de  mettre 
a     matge ,  que  l'amer  de  .1  ete  lonjtpiie  c  -r  <,'.  i'!-tn;e 

du  car  il  cA.  t'èvcxprefiement  défendu  rnx 

procureurs  de  Agner  aucun  appoh  tanti  t  de  conciu- 
Aon,  q*e  l'amende  n'ait  été  COnftgtlée  ;  &  s  ils 
avoient  l'imprudence  de  le  faire,  il  s'expote .-oient 
à  de  rigeurcuics  poi.ru. tics  de  la  part  du  lerniier. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  procureurs  refuie  de  ligner 
Vappointement  de  concliificu  ,  ccliu  qui  poutltiit, 
lève  au  greffe  des  preientutii  ns  un  ilélaut  tante  tic 
conclrre ,  que  le  grefiitr  d-i  livre  enfuite  tit  par- 
chemin :  trois  jours  après  la  fignification  de  ce  dé- 
fiant ,  celui  qui  le  pou. luit  »  le  produit  &  le  '  tit  i!if- 
tùbuet  en  la  j?rand'c  ambre,  de  même  qu'un  dé- 
faut  faute  de  défendre,  le  profit  du  déiâut  contre 
l  iht  tné,  le  déclare  déchu  du  bénéfice  de  la  ten- 
Uticcj  ci  quand  c'eii  contre  l'appcllant  que  le  dé- 
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finit  •  tante  de  conclure  eft  obtenu ,  pour  le  pro- 
fit ,  il  cft  déclaré  déchu  de  fon  appel. 

Si  l'appellant  a  pourfuivi  Y.tppoimement  de  con- 
clt'fion comme  cette  première  démarche  annonce, 
de  fa  parti  l'intention  d'accélérer  le  jugement  de 
l'appel,  il  ne  manque  pas  ordinairement  de  faire 
luivre  de  près  la  fignification  de  les  griefs.  Mais 
lorsque  c 'eft  l'intime  qui  a  provoqué  la  conclufion 
du  procès ,  &  qui  en  a  levé  &  tait  fignifter  l'arrêt , 
il  fait  en  même  temps,  ou  peu  de  temps  après, 
une  fommation  à  l'appcllant  de  fournir  les  griefs  ; 
&  c 'cft  du  jour  de  la  lignification  de  cet  afte ,  que 
court  la  huitaine  accordée  par  l'ordonnance  à  cet 
effet,  &  paffé  laquelle  on  cft  en  état  de  pourfui- 
vre  la  forclufion.  Cependant ,  quoiqu'aprés  cette 
fommation  l'ordonnance  décide  que  la  forclufion 
eA  acquife  de  plein  droit ,  fans  autre  commande- 
ment m  procédure,  il  faut,  dans  l'ufage  du  plais, 
que  la  fommation  foit  réitérée  jufqu'a  trois  fois, 
pour  qu'on  puiffe  pourfuivre  le  jugement  de  la  for- 
clufion. Encore  ne  la  juge-t-on  jamais  dans  le  même 
parlement  où  le  procès  a  été  conclu  :  c'eft  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ce  proverbe  trivial  au  palais,  quon 
ne  donne  de  forclufion  qu'après  l'année  du  conclu.  Les 
griefs  s'intitulent  hors  le  procès ,  parce  qu'on  les  met 
dans  un  fac  particulier ,  différent  de  ceux  qui  con- 
tiennent les  productions  principales. 

L'appellant  accompagne  ordinairement  la  fignifi- 
cation  de  fes  griefs,  d'une  fommation  de  fournir 
des  réponfes.  Mais  cette  fommation  n'eft  pas  nc- 
ceffairc  ;  la  feule  fignification  des  griefs  fufht  pour 
mettre  l'intimé  en  demeure  de  répondre.  On  ne 
fuit  point  à  la  rigueur  la  dîfpofition  de  l'ordon- 
nance pour  la  fixation  des  délais.  Car  ce  feroit  fou- 
vent  réduire  une  partie  à  l'impofïiblc ,  que  de  l'o- 
bliger à  faire  fignirier  des  réponfes  dans  la  huitaine 
de  la  fignification  des  griefs. 

\S  appointement  de  conclufion  eft  connu  au  cha- 
«clct  de  Paris ,  fous  le  nom  appointement  a  confir- 
mer ou  infirmer. 

De  V appointement  à  ouïr  droit.  Quand  une  de- 
mande appointée  en  droit  dans  un  tribunal ,  cft 
renvoyée  ou  évoquée  dans  un  autre ,  il  eft  d'ufagé 
de  prononcer  aufn  un  appointement ,  fur  la  même 
conteftation ,  dans  le  tribunal  où  elle  cft  renvoyée  ; 
&  ce  nouvel  appointement  eft  nommé,  dans  la 
plupart  des  tribunaux ,  appointement  à  ouïr  droit  comme 
da.tnt. 

De  t appointement  de  contrariété  ou  à  faire  preuve. 
On  appelle  appointement  à  faire  preuve  ou  de  contra- 
riété ,  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête ,  & 
qui  enjoint  aux  parties  de  juftitîer  des  faits  qu'elles 
ont  avancés. 

On  a  prétendu  que  lorfquc  deux  parties  étoient 
appointées  à  faire  preuve  réciproquement  des  faits 
qu'elles  ayancoient ,  l'une  &  l'autre  dévoient  retirer 
une  expédition  de  Y  appointement  ,  fous  prétexte 
qu'aucune  des  deux  ne  pouvoit  entreprendre  fa 
preuve ,  &  alftgner  des  témoin*  pour  cet  effet ,  en 
venu  d'une  copie  lignifiée  de  la  pan  de  fa  partie 
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adverfc  :  ainfi ,  lorfquc  Y  appointement  étoit  cmar.c 
d'une  jurifdiction  royale ,  les  droits  de  greffe  &  de 
petit  feel  dévoient  être  payés  pour  les  deux  expé- 
ditions. On  fe  fondoit  même  fur  un  arrêt  du  con- 
feil,  rendu  le  13  niai  1719,  contre  les  procureurs 
de  Provence ,  portant  qu'en  toutes  eau  (es  où  il  y 
aura  eu  jugement ,  arrêt  de  remife  ,  ou  dppointemer.t 
d'inftrucnon  ;  les  mêmes  procureurs  ne  pourront 
êtres  ouïs ,  ni  aucunement  procéder  en  exécution 
de  ces  jugemens ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été 
levés  au  greffe  &  figniriés ,  avec  défenfe  d'y  l'up- 
pléer  par  des  actes  fignitiés  entre  eux  ou  autrement. 

L'affaire  ponée  au  confeil  au  fujet  des  appointe- 
mens  en  preuve  rcfpeâive,  il  a  été  décidé  le  îi 
octobre  1775 ,  que  relativement  au  fermier  du  do- 
maine, il  fuflit  qu'il  y  ait  une  expédition  levée, 
fccllèc  &  fignifiée  ;  &  que  l'autre  punie  peut  agir 
fur  la  copie  qui  lui  a  été  fignifiée.  Cela  eft  jufte: 
tout  l'intérêt  du  fermier  eft  qu'on  ne  fe  ferve  point 
d'actes  lâns  en  acquitter  les  droits,  &.  d'empêcher 
que  les  procureurs  ne  cherchéht  à  fi-ppleer  l'expé- 
dition des  jugemens,  par  des  fignifications  entre  eux, 
ainfi  qu'il  cft  dit  par  l'arrêt  de  1719  ;  mais  lorfqu' en 
jugement  eft  levé  &  les  droits  payés,  la  panie  a 
laquelle  il  eft  lignifié ,  peut  inconteftablenicnt  tgr 
fur  cette  fignificarion ,  fans  être  tenue  de  lever  :a 
greffe  une  autre  expédition  du  jugement. 

L' appointement  à  faire  preuve  a  lieu,  quand  les 
parties  fe  difent  en  poffeffmn  du  même  fonds  : 
celui  de  contrariété ,  lorfquc  les  parties  font  con- 
traires en  frVis.  Ces  deux  appointerons  doivent ,  i 
peine  de  nullité ,  contenir  les  faits  fur  lefquels  les 
parties  doivent  faire  preuves. 

De  V appointement  à  fournir  débats.  On  appelle  ap- 
pointement à  fournir  débats,  une  efpèce  ^appointement 
en  droit  fur  un  compte.  Il  n'eft  pas  néceftaire  qu'il 
foit  prononcé  à  l'audience ,  on  peut  le  prendre  au 
greffe  :  pour  que  cet  appointement  ait  lieu,  il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  trois  articles  du  compte ,  cui 
loient  débattus  &  conteftés. 

De  l' appointement  de  délibérer.  Il  y  a  deux  fortes 
^appointement  de  délibérer ,  l'un  fe  fait  fur  le  bu- 
reau ,  &  l'autre  fur-le-champ  :  tous  deux  ont  lien 

nd  l'affaire  peut  fe  décider  par  le  fimple  cx..œen 
uclques  pièces,  ou  qu'elle  eft  fommaire,  & 
ne  peut  erre  appointée,  ni  en  droit,  ni  à  mettre. 

Dans  le  premier  cas ,  les  juges  ordonnent  çue 
les  parties  remettront  leurs  facs  à  l'un  d'entre  ccx , 
pour,  fur  le  vu  des  pièces,  en  être  délibéré.  Il  ne 
rèfulte  aucune  procédure  de  ce  jugement  ;  les  pro- 
cureurs ,  après  qu'il  a  été  prononcé ,  retirent  leurs 
facs  des  mains  des  avocats ,  les  remettent  au  rappor- 
teur avec  un  mémoire  s'ils  le  veulent,  mais  il 
n'entre  point  en  taxe.  Le  rapponeur  rappone  en- 
fuite  l'affaire  dans  la  chambre  du  confeil ,  où  on  la 
juge  fans  frais. 

Dans  le  fécond  cas ,  les  pièces  font  retirées  fur  le 
champ  des  mains  des  avocats ,  les  juces  fe  rende  r^r 
dans  la  chambre  du  confeil  pour  les  examiner  ;  & 
après  en  avoir  délibéré,  ils  rentrent  a  l'audience, 
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fit  ils  prononcent  le  jugement ,  qui  slnfcrit  Air  le 
plumitif. 

De  V appointement  offert.  On  appelle  appartement 
cifcr: ,  un  écrit  fignifié  par  un  procureur  au  procu- 
reur adverfe,  qui  contient  les  qualités  des  parties, 
&  le  prononcé  de  l'arrêt,  qu'on  fe  propole  d'eb- 
tenir  après  la  fignification  de  cet  écrit  :  on  préfcnie 
enluitc  à  l'un  des  avocats  généraux  un  pheet ,  fur 
lequel  il  met  fon  vu.  Ce  plaça  cft  porte  chez,  le 
lecré taire  du  premier  président ,  qui  l'insère  dans 
le  rôle  fuivant  fon  rang. 

Le  procureur  qui  offre  Yappointemeni ,  fait  fom- 
mirion  au  procureur  adverfe  de  venir  communi- 
quer au  parquet,  en  déclarant  que  s'il  n'y  vient 
pas ,  il  en  communiquera ,  &  fera  arrêter  1  appoin- 
taient. Si  les  parties  comparoiffent ,  l'avocat-iiéncral 
entend  leurs  moyens ,  &  donne  fon  avis  foit  poi;r 
admettre ,  foit  pour  réformer  Yjppvintcmeni.  Cet 
avis  cft  ordinairement  fuivi  ck  confirmé  pur  l'arrêt 
ou  la  fentence.  Si  l'une  des  parties  ne  comparoit 
pas,  on  obtient,  par  défaut,  la  réception  de  Y  ap- 
pointement ,  tel  qu'il  a  été  propofé  ou  rétormé  par 
l'avis  de  l'avocat-général. 

Dei  appointemens  arrêtés  par  les  avocats.  Cette 
cfpèce  d  appointeront  a  lieu  lorfque  les  avocats  ou 
procureurs  des  parties ,  conviennent  d'un  autre  avo- 
cat pour  tiers  ;  ou  lorfqu'une  affaire  cft  renvoyée 
pardevant  des  avocats  ou  procureurs,  pour  être 
terminée  par  leur  avis.  L'arrêt  qui  renvoyoit  ainft 
pardevant  les  avocats,  ordonnoit  que  leur  avis  fe- 
rait reçu  en  forme  A' appointement. 

Cette  cfpèce  A' arpo'mtement  n'a  plus  lieu  au  par- 
lement de  Paris ,  depuis  les  lettres-patentes  du  1 2 
décembre  1780,  l'arrêt  de  règlement  du  21  fé- 
vrier 1781,  qui  ont  fubftituè  à  cene  forme  les 
eppointemens  ,  qu'on  appelle  appointemens  fommaires. 
Ces  deux  loix  règlent  les  matières  qui  pourront  être 
sppointies  fommairement ,  &  la  fotmc  dcl'inftruc- 
tion  de  ces  appointemens. 

Les  inftanecs  qui  feront  appointées  fommaire- 
ment ,  ne  feront  cas  vues  de  commiftaircs  ,  &  par 
cette  ra:  ion ,  il  n'y  aura  pas  lieu  aux  vacations  ; 
les  épices  ne  peuvent  excéder  huit  écus ,  &  les 
frais  des  procureurs  ne  doivent  pas  excéder  la  fomme 
de  vingt  livres ,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  oc  celle  de  quinze  livres  pour  les  interven- 
tions, compris  l'arrêt  même  de  règlement  ck  tout 
ce  qui  fera  fait  jufqu'à  l'arrêt  définitif.  Ce*  appoin- 
temens fommaircs  n'auront  lieu  qu'à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement. 

L'arrêt  de  règlement  du  ît  février,  en  expli- 
quant l'article  des  lettres-patentes,  qui  regardent 
n  liquidation  des  frais  des  appointemens  fommaircs, 
ordonne ,  jufqu'à  ce  que  le  roi  en  ait  ordonné  au- 
trement ,  que  dans  les  fommes  de  vingt  Si  quinze  li  v. 
les  frais  faits  jui'qu'au  règlement,  ne  feront  pas 
compris ,  mais  qu'ils  feront  taxés  conformément  au 
tarif  de  1778,  &  qu'on  n'y  comprendra  pas  éga- 
lement le  coût  de  l'arrêt  de  règlement ,  de  l'expé- 
dition &  figniricaùon  du  même  arrêt. 
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De  V appointement  à  décréter.  L'appointèrent  à  dé- 
créter eu  la  même  chofe  que  le  congé  d'adjuger  ) 
il  a  lieu  dans  les  décrets  forcés ,  6k  c'eft  un  juge- 
ment par  lequel  on  ordonne  qu'après  l'appofition 
des  affiches  ,  l'héritage  faifi  fera  vendu  au  plus  of- 
frant ck  dernier  enchériffeur.  11  nefe  rend  qu'après 
le  jugement  des  certifications  des  criées  :  pour  l'ob- 
tenir il  faut  ailîgncr  le  faifi  devant  le  juge ,  à  l'effci 
de  le  voir  prononcer  ;  il  ne  peut  l'être  qu'après  le» 
délais  des  affignations  £k  mémoires. 

Des  appointemens  aux  confeils  du  roi.  En  toute 
cfpèce  d'inftance,  pendante  aux  confeils  du  roi, 
les  appointemens  font  ou  loin  maires  ou  à  l'ordinaire. 

Les  .appointtmens  à  l'ordinaire  obligent  les  par- 
ties de  communiquer  refpedivcment  dam  la  huitaine, 
en  original ,  ou  par  copies ,  les  pièces  dont  elles 
prétendent  s'aider,  ti  ehes  doivent  écrire  6c  pro- 
duire, huitaine  après,  pour  tout  délai. 

I  >ans  1' 'appointement  lommairc  la  communication 
rcfpcétivc  doit  fe  faire  dans  les  trois  jours ,  &  dans 
le  même  délai,  elles  doivent  produire  &.  écrire  au 
confeil;  Y  appointement  doit  être  offert  par  la  partie 
la  plus  diligente  trois  jours  francs ,  avant  de  pré- 
fenter  la  requête  pour  faire  nommer  un  rapporteur. 

II  cft  d'ufage  de  laiflcr  dans  la  première  ligne 
affez  de  blanc,  pour  y  inférer  le  nom  du  martre 
des  requêtes ,  qui  doit  être  commis  par  le  rapport  ; 
on  laillc  également  affez  de  blanc  dans  la  requête, 
pour  y  mettre  les  concluions  de  ctLi  à  qui  Y  ap- 
pointement cft  offert. 

Dans  les  appointemens  au  confeil  ,  on  met  tou- 
jours les  qualités  du  demandeur  les  premières ,  quand 
bien  même  le  défendeur  offriroit  VappoiutmMf, 
parce  qu'au  confeil  on  donne  les  qualités  aux  pff- 
ùes,  fuivant  les  actes  d'introduction  d'inftanec. 

Toutes  les  affaires  traitées  au  fonds,  &  les  inf- 
tanecs en  caffation  d'arrêt,  font  réglées  à  l'ordi- 
naire. L' appointement  fommaire  a  ucu ,  pour  les 
inrtances  tk  réglemens  de  juge. 

APPOINTEUR ,  f.  m.  fe  dit ,  dans  un  fens odieux, 
de  juges  peu  affidus  aux  audiences ,  ck  qui  n'y 
viennent  guère  que  quand  il  cft  befoin  de  leur  voix  , 
pour  faire  appointer  le  procès  d'une  parue  qu'ds 
veulent  fàvorifer. 

Ce  terme  fe  dit  suffi  de  toutes  perfonnes  qui 
s'ingèrent  à  concilier  les  différends ,  ck  accommo- 
1  der  des  procès.  (//) 

APPORT ,  f.  m.  (  Droit  couatmier.  )  ce  terme 
cft  ufité  dans  les  contrats  de  mariage,  pourdéfigner 
ce  qu'un  conjoint  met  en  communauté. 

Il  arrive  louv  ent  qu'au  lieu  de  former  une  com- 
munauté de  tout  le  mobilier  qu'on  peut  avoir  ref- 
pectivement ,  0:1  fe  contente  de  ftipuler  qu'on  ap- 
portera fimplement  une  certaine  fomme  en  commu- 
nauté, &  que,  p  >•  continuent ,  tout  ce  qui  auroit 
pu  y  entrer  nanircllcmcnt  lors  de  la  célébration  du 
mariage  en  fera  exclu;  car  en  pays  couttimier,  les 
conjoints,  font  dés  l'inilantdu  mariage,  communs 
pour  tout  le  mobilier  qu'ils  peuvent  avoir  ,  à  moins 
que  le  contraire  ne  foit  ftipulé  entre  eux,  Cette 
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proincflc  d'apporter  une  certaine  Tomme,  eft  ce  I 
qu'on  appelle  convention  d'appe;;.  tllc  forme,  au 
profit  de  la  communauté ,  une  dette ,  dont  l'effet  eft , 
que  fi ,  lors  de  la  diflblution  de  la  communauté , 
1  apport  ne  fe  trouve  point  encore  fa  t ,  celui  qui 
s'y  eft  obligé  eft  dans  le  cas  ou  de  l'effectuer ,  ou 
de  fournir  une  compenlàtion  fur  la  part  qui  lui 
revient  des  profits  de  cette  communauté. 

Pour  favoir  fi  V apport  promis  par  un  conjoint 
a  été  réellement  payé  par  lui  à  la  communauté , 
on  impute,  en  premier  lieu ,  les  effets  mobiliers 
qu'il  avoit  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  fur  le  pied  de  U  valeur  qu'ils  avoient  alors , 
ou  fur  l'eftimation  qui  en  a  élé  faite  par  le  contrat: 
On  peut  même  dire ,  à  ce  fujet ,  que  la  communauté 
a  reçu  ce  mobilier  comme  en  paiement  jufqu'à 
concurrence  «le  Y  apport.  On  impute  encore  le 
montant  de  l'apport  lur  les  dettes  néïivcs  qui  font 
rentrées  durant  la  communauté  ;  mais  on  n'cA  pas 
obligé  de  le  déduire  fur  celles  qui  ont  été  payées 
auparavant.  On  fait  à  cet  égard  une  difunciion 
entre  les  dettes  actives  du  mari  &  celles  de  la 
femme  ;  c'eft  au  mari ,  lorfqu'il  eft  tenu  de  i' apport, 
à  prouver  par  des  a£les  où  des  indices  non  fufpofh , 
que  le  paiement  en  a  été  fait  dans  le  temps  de  la 
communauté.  Lorfqu'au  contraire  c'eft  la  femme 
qui  eft  tenue  de  cet  apport ,  les  créances  qui  lui 
étoicni  dues  font  cenfées  cire  renttées  durant  la 
communauté)  &  dès-lors  elles  fervent  à  compen- 
ser ce  qu'elle' clevoit  apporter,  à  moins  que  le 
mnri  ,  qui  ctoir  obligé  de  les  faire  rentrer ,  ne 
prouve  par  fes  diligences  qu'il  n'a  pu  en  être  payé. 
«•Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobilière  d  un 
c<v«''v.r'r ,  dit  i'mi.kr,  oc  qui  a  eié  reçu  durant  la 
communauté ,  s'impute  fur  la  tontine  promife  par 
ce  conjoint  pour  fon  apport:  fon  opinion  jufqucv- 
là  paroit  conforme  aux  principes.  Mais  loHqu'il  en 
infère  que  fi  le  père  &  la  mère  du  futur ,  par  exem- 
ple ,  avoient  promis  par  le  contrat  de  mariage , 
outre  la  dot  qu'ils  font  a  leurs  fils  ,  de  le  nourrir 
chez  eux ,  ainlî  que  fa  femme ,  fes  enfans  &  fes 
domeftiques ,  pendant  une  ou  plufieurs  années , 
ces  nourritures  feraient  ccnfccs  taire  une  augmen- 
tminn  de  dot  pour  le  mari  ,  fur  lefquellcs  on 
pourrait  compenfer  ce  qu'il  a  promis  pour  fon 
ivport  en  communauté  ;  nous  ne  (aurions  être  de 
ion  avis,  par  la  raifon  que  ces  nourriuires  étant 
ujtc  condition  du  mariage ,  autant  pour  la  femme 
duc  pour  le  mari ,  celui-ci  ne  peut  raitonnablemcnt 
s'en  prévaloir  au  préjudice  de  celle-là.  Au  furplus, 
ces  que  Y  apport  a  été  promis  indépendamment  de 
cette  ckufe  ,  on  doit  préfumer  qu'elle  a  été  ftipulée 
entant  au  profit  d'un  conjoint  que  de  l'autre ,  & 
que  l'intention  de  toutes  les  parties  étoit  qu'elle 
ne  ImiiTîir  peint  de  vefiigcs  après  qu'elle  auroit  été 
exécutée.  Mais  fi  ces  nourritures  avoient  été  éva- 
luées par  le  contrat  de  mariage ,  elles  paraîtraient 
devoir  faire  partie  de  la  dot ,  &  elles  s'impute- 
roient  alors  fur  Yeptmt  promis  par  le  mari. 

torfqu'au  lieu  de  donner  un  héritage ,  on  ne 
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donne  pour  dot  que  les  fruits  de  cet  héritage  pen- 
dant un  certain  nombre  d'année ,  ces  fruits  for- 
ment le  principal  de  la  dot,  dès  qu'ils  ont  été 
donnés  expretiément  pour  en  tenir  lieu ,  &  ils 
doivent  opérer  une  compenlàtion  fur  la  fomme 
promife  pour  apport  de  la  part  de  celui  à  qui  ces 
fruits  ont  été  accordés ,  fuivant  que  robferre  Fo- 
thier,  à  l'occafion  d'une  fentence  du  bailliage  d'Or- 
léans ,  confirmée  par  arrêt ,  dans  une  -flaire  cor- 
cernatit  la  dame  de  Rochefort ,  à  qui  fon  père  Je 
fa  mère  avoient  donné  en  dot  la  coupe  d'une  cer- 
taine quantité  de  bois-taillis  pendant  un  nombre 
d'années.  Mais ,  pour  que  cette  compenfation  A 
lieu ,  il  faut  qu'elle  s'accorde  parfaitement  ivec 
l'intention  des  parties  ,  tk  qu'on  puiffe  la  préfumer 
auffi  aifèmctu  qu'elle  fe  préfume  dans  l'elpéce  qui 
a  fait  le  fujet  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler. 

Obfcrvcz  que  la  compenfation  de  l'apport  ni 
point  lieu  fur  les  conquéts  ni  fur  le  mobilier  qui 
peut  entrer  en  communauté  par  l'effet  d'une  dorii- 
tion  ou  d'une  fucceffion  ,  parce  qu'il  feroit  con- 
tradictoire qu'un  conjoint  payât ,  aux  dépens  de  h 
communauté  ,  une  dette  qui  doit  elle-même  ci 
augmenter  les  biens:  cette  compenfation  ne  s'opère 
que  fur  ce  qui  n'entre  point  dans  cette  même  com- 
munauté ,  c  cft-à-dire ,  fur  ce  que  le  conjoint  qui 
doit  Y  apport  a  droit  d'y  prélever. 

Pour  établir  ce  prélèvement ,  c'eft  au  conjoint 
qui  le  demande,  à  juAiiur  du  mobilier  qu'il  mât 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  On  s'en  remet 
ordinairement  là-dcfîus  à  ce  oui  a  été  déclaré  p* 
le  contrat,  même  pour  le  mobilier  du  mari,  fui- 
vant un  arrêt  du  23  juillet  171a,  rapporté  su  jot-- 
nal  des  audiences.  Ce  mobilier  pourroit  encore  te 
conftater  par  un  état  fait  entre  les  conjoints  depi 
le  mariage  ,  pourvu  qu'il  n'excédât  pis  les  bornes 
de  la  vra,ifcmblance.  Au  furplus ,  s'il  y  avoit  de 
la  fraude ,  ce  feroit  à  celui  qui  l'allègue  à  1a  prou- 
ver.  L'apport  du  conjoint  peut  encore  être  contbré 
par  un  partage  fait  peu  de  temps  avant  ou  peu  après 
le  mariage,  ou  par  un  compte  de  nitèle  rendu  J- 
peu-près  dans  le  temps  du  mariage. 

Obfcrvcz  qu'au  lieu  d'une  certaine  fnmme,  on 
peut  apporter  en  communauté  un  immeuble  qui, 
au  moyen  de  Y  apport  flipulé,  demeure  ameubli; 
c'eA-a-dtre ,  qu'il  tient  lieu  d'une  fournie  ou  d'une 
chofe  mobilière. 

Obfctvcz  encore  que  dès  qu'il  y  a  un 
Aipulè,  les  dettes  antérieures  su  mariage  ton  "'' 
cela  feul  cenfées  exclues  de  la  communauté.  Le 
Brun  penfc  différemment;  mais  l'opinion  courue 
de  Pothier,  conforme  à  celle  de  la  ThaunuiTierc, 
dans  fes  queAions  fur  la  coutume  de  Bcrry.  nrm 
parcît  plus  conforme  aux  principes ,  parce  qu'enfin 
dés  qu'on  promet  d'apporter  une  tomme  ou  un 
objet  particulier ,  on  annonce  par-là  qiîfe  la  valet* 
n'en  lera  point  abforbée  par  les  dettes  anténeurcs 
de  celui  qui  s'efi  rendu  comme  caution  que  ÏJfp>': 
s'efTccïucroit. 

La  convention  Rapport  met  une  grande  différence 
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entre  la  communauté  conventionnelle  qu'elle  et  a  - 
blit  &  la  communauté  légale  que  la  coutume  ftip- 
pofe  entre  les  conjoints.  Premièrement,  la  com- 
munauté légale  acquiert  à  titre  univerfel  tout  le 
mobilier  des  conjoints ,  la  communauté  conven- 
tionnelle n'acquiert  a  titre  parriculier  que  la  Tomme 
promife  par  l'apport  ;  s'il  y  a  de  l'excédent ,  il  eft 
propre  de  communauté.  En  fécond  lieu,  dans  la 
communauté  légale ,  chaque  conjoint  ne  s'oblige 
«fapporter  à  la  communauté  que  le  mobilier  qu  il 
a,  &  qu'autant  qu'il  lui  appartient,  d'où  il  Cuit 
que  fi  la  communauté  loutt're  l'éviction  de  quelque 
parue  de  ce  mobilier ,  le  conjoint  n'en  doit  au- 
curie  rccompcnfc  à  la  communauté:  au  contraire, 
dans  la  convention  tT apport ,  le  conjoint  fe  rend 
débiteur  envers  la  communauté  d'une  fomme  cer- 
taine ,  &  A  elle  fouffre  1'évicrion  du  mobilier  qu'il 
a  donné  en  paiement ,  il  eft  tenu  de  l'en  indem- 
nifer,  parce  qu'il  n'a  pas  réellement  payé  la  fomme 
dont  il  s'eft  conftitué  débiteur  envers  elle. 

Apport  du  foc  ou  des  piicet,  c'eft  la  remife 
faite  au  greffe  d  une  cour  fypèrieure ,  en  confé- 
euence  de  fon  ordonnance,  des  titres  &  pièces 
duo  procès  inftruit  par  des  juges  inférieurs  dont 
Ja  juriiidiâion  relTortit  à  cette  cour  ;  &  l'acte  qu'en 
délivre  le  greffier  s'appelle  aele  d'apport. 

Ce  mot  eft  rrès-ufité  en  matière  criminelle  :  on 
s'en  fert ,  lorfqu'on  ordonne  que  des  procédures 
faites  dans  un  liège  feront  apportées  dans  un  autre 
Cége  où  s'inftruit  une  affaire  à  laquelle  elles  ont 
rapport.  Lorfque  le  fiège  où  l'on  veut  faire  appor- 
ter ces  procédures  n'a  aucune  fupériorité  fur  celui 
d'où  l'on  veut  les  faire  venir,  on  s'adreffe  au  juge 
fupérieur  ,  qui  ordonne  cet  apport ,  fui  van t  les 
motifs  qu'on  lui  expo  lé  pour  l'obtenir. 

On  appelle  encore  aRe  d'apport ,  celui  que  donne 
an  notaire  à  un  particulier ,  qui  vient  dépofer  une 
pièce  ou  un  écrit  fous  fcing-piivé,  dans  (on  étude, 
i  l'effet  de  lui  donner  une  date  certaine. 

Apport  fe  dit  auffi ,  dans  la  coutume  de  Rheims , 
de  tout  ce  qu'une  tomme  a  apporté  en  mariage, 
&  de  ce  qui  lui  eft  échu  depuis ,  même,  des  dons 
lie  noce  que  fun  mari  lui  a  faits. 

Apport ,  dans  quelques  autres  coutumes ,  fe  prend 
auffi  pour  rentes  &  redevances ,  mais  confidérées 
du  cote  de  celui  qui  les  doit.  11  eft  employé  fui- 
vant  cette  acception  ,  dans  la  coutume  d'Auvergne , 
ckap.  ji  ,  art.  jt, 

APPORTIONNEMENT ,  f.  m.  (  Coutume  par- 
ticulière. )  dans  la  coutume  de  la  Rochelle ,  on 
appelle  apportionnement  une  déclaration  que  fait  le 
père  ou  la  mère  furvivant,  par  laquelle  ils  re- 
connoiffent  devoir  à  leurs  enfuis  une  certaine 
fomme  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  les  droits 
mobiliers  qu'ils  pourraient  prétendre ,  foit  du  chef 
du  prédécédé  ,  foit  à  titre  de  continuation  de 
communauté. 

Le  père  &  la  mère  ont  joui  également  du  droit 
cf  apportionner  leurs  enfans  jufqu'cn  1704,  que  le 
parlement  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  20  juin  de 
Jurifprudenct.      Tomt  /. 
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cette  année ,  a  jugé  que  la  communauté  n'étoit  point 
ditToute  par  \  apportionnement  fait  par  la. mère,  & 
que ,  fans  y  avoir  égard ,  les  enfans  pouvoient  de- 
mander le  partage  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. ]J  apportionnement  a  néanmoins  continue , 
fer-tout  parmi  les  gens  du  commun ,  comme  le 
lerr.arque  Vailin  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  la  Rochelle  ;  tnforte  que  dans  ce  pays,  on 
eftime  que  i' apportionnement  fait  par  la  mère,  peut 
bien  fervir  aux  enfans,  de  titre  pour  demander  la 
fomme  que  la  mère  a  reconnu  leur  devoir  pour 
leurs  droits  mobiliers ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  erre 
contraints  d'y  acquicfccr ,  comme  al' apportionnement 
fait  par  le  père. 

h  apportionnement  peut  fe  faire  par  le  contrat  de 
mariage  du  père ,  qui  convole  en  fécondes  noces  : 
il  peut  auffi  fe  faire  par  tout  autre  acte  ,  mais  il 
faut  que  cet  acte  foit  public  &  invariable ,  &  par 
confequent  fait  en  juftice  ou  pardevant  notaire , 
en  minute  &  non  en  brevet  ;  il  ne  feroit  pas 
valable  fous  ftgnature  privée. 

On  peut  y  inférer  d'autres  claufes,  celle,  par 
exemple,  de  déclarer  que  les  enfans  fe  fuceederont 
les  uns  aux  autres  au  préjudice  du  père ,  qui  de 
droit  eft  leur  héritier  mobilier. 

Il  eft  probable  que  X apporùonnement  s'eft  intro- 
duit en  faveur  du  commerce,  pour  donner  un 
moyen  au  père  de  ne  pas  faire  connoitre ,  par  un 
inventaire ,  la  fituation  de  fa  fortune  ,  ce  qui  très- 
fouvent  peut  être  dangereux  pour  un  commercent, 
dont  le  crédit  dent  à  l'opinion  favorable  qu'on  a 
de  les  affaires. 

Quelques  jurifconfultcs  fe  font  élevés  contre  les 
apportior.nemens ,  dont  ils  craignent  d'autant  plus 
l'abus,  qu'il  arrive  très- fouvent  que  le  père  n'np- 
portionne  fes  enfans  que  lorfqu'il  convole  en  fé- 
condes noces.  Pour  y  remédier,  M.  Vailin  pro- 
pofe  de  ne  le  faire  valoir  que  comme  un  inven- 
taire, &  de  ne  lui  pas  donner  l'autorité  d'un  ré> 
glcmcnt  abfolu  &  définitif  des  droits  mobiliers 
des  enfans  :  on  pourrait  encore  exiger  que  Vappor- 
tionnen.cnt  fe  fit  conrradiâoircmcnt  avec  les  parc  n  s 
du  prédécédé  ,  en  pre fente  du  juge  ,  &  qu  il  t>  t 
enregiftré  à  fon  greffe. 

APPORTIONNER,  v.  a.  {terme  de  Coutume.) 
fuivant  la  coutume  d'Acs,  une  a,  art.  i,  le  fils 
ainé  eft  feu!  héritier  des  biens  que  cette  coutume 
appelle  fentious ,  foit  qu'ils  l'oient  acquêts ,  foit 

S|u  ils  foient  avitins  :  mais  il  doit  apportionner  fes 
oeurs  &  fes  frères  puinés ,  des  biens  délaiucs  par 
les  père  &  mère  communs.  Cette  portion  qui  eft 
due  aux  puinés  &  aux  filles  ,  eft  du  quart  des 
biens ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  ou  deux  puînés  ;  & 
du  tiers,  s'il  y  en  a  trois  ou  plus  de  trois. 

APPOSER ,  v.  a.  (  en  Droit  )  généralement  c'eft 
mettre  une  chofe  fur  une  autre,  &  par  cette  raifon 
on  dit  apport  dis  affiches,  appefer  le  fcellé ,  parce 
qu'en  effet  les  affiches  font  potées  fur  les  endroits 
publics ,  &  le  fcellé  fur  les  effets  mobilù 
quelqu'un* 
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On  dit  par  extenfion ,  appofer  mit  claufe ,  une 
condition  à  un  aflt ,  à  un  contrat,  pour  dire  y  inférer 
une  cliufe,  une  condition. 

Du  verbe  ajrpofer  dérive  le  mot  fubftanrif  dap- 
pofîtion  ,  qui  le  dit  de  l'action  d' '  tppofer  une  chofc 
fur  une  aurre ,  &  ce  terme  fe  dit  particulièrement 
de  Pappofition  d'affiches  ou  de  fccllè.  V oyt{  Affi- 
ches,  &  Scellé. 

APPRÉB  ENDE MENT ,  f.  m.  (  Droit  canon.  ) 
ce  terme  n'eft  en  ufage  qu'en  Lorraine ,  où  l'on  s'en 
toi  pour  difigncr  la  réception  d'une  chanoinclTe  , 
&  le  droit  que  lui  donne  cette  réception ,  pour 
jouir  d'une  prébende  après  la  mort  de  la  chanoi- 
nefle  qui  l'appréhende. 

APPRÉCIATEUR ,  f.  m.  (JurifpmJ.)  eft  celui 
qui  apprécie  les  marchandises  ou  autres  chofes  qui  , 
par  ordonnance  du  juge ,  doivent  être  évaluées  8c 
eftimées  par  experts. 

A  Bordeaux,  on  nomme  appréciateurs  leveommis 
chargés  de  faire  l'eftimation  de  toutes  les  marchan- 
difes  qui  entrent  dans  cette  ville  ,  ou  qui  en  for- 
tent  ;  &  c'eft  fur  cette  eftimation  que  fe  règlent  les 
droits  qu'on  doit  payer  pour  l'entrée  ou  la  fortie 
de  ces  marchandas. 

APPRÉCIATION,  f.  f.  en  général ,  c'eft  l'efti- 
mation  de  la  valeur  d'une  choie.  Ce  mot  eft  pref- 
que  fynonyme  à  ceux  de  prifèt  &  cTévalu.irion  ;  il 
V  a  cependant  entre  eux  quelque  légère  différence. 
Eftimanon  eft  un  mot  générique ,  qui  cependant 
exprime  fpécialcmcnt  l'cftimarion  faite  par  des  ex- 
perts :  on  nomme  prifée  celle  qui  eft  faite  par  les 
huifiiers ,  elle  ne  s'applique  qu'aux  meubles  :  on 
fait  l'évaluation  des  choies  qui  confiftcnt  en  poids  , 
nombre  &  mefures  ;  ék  l'appréciation  fe  dit  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  objets,  exprimée  par  une 
fomme  d'argent. 

On  doit  faire  apprécier  par  des  experts  les  chofes 
qu'on  nous  confie,  &  dont  nous  devons  rendre 
compte ,  pour  en  payer  la  valeur ,  fi  elles  ne  font 
pas  dans  le  cas  detre  rendues  en  nature  au  pro- 
priétaire. 

Pour  apprécier  une  chofc ,  il  faut  faire  attention 
'(  fon  utilité ,  à  fa  nature ,  à  la  difficulté  de  fe  la 
procurer,  à  fon  état  actuel ,  à  fa  rareté;  car  toutes 
ces  circonftances  peuvent  Arer  ou  ajouter  a  fon  prix. 

L'appréciation  ne  devient  une  règle  obligatoire 
que  lorfque  ceux  qui  apprécient  une  chofe  ont  été 
choifis  par  les  intéreffèsou  les  magiftrats,  qu'ils  fe 
font  obligés  a  apprécier  félon  leur  confeience ,  & 
qu'ils  font  experts  dans  le  genre  de  la  chofe  fou- 
mife  a  leur  appréciation. 

Ce  terme  cT appréciation  eft  fur-tout  cnufage  pour 
fignifter  l'cftimarion  des  grains  qui  fe  portent  &fc 
vendent  dans  les  marchés  publics.  Dans  ce  fenson 
donne  le  nom  d' 'appréciation  aux  ailes  qui  fe  font 
en  jufticc  fur  le  rapport  de  deux  ou  trois  marchands, 
ou  boulangers,  ou  mefureursde  grains,  pourconf- 
tïter  le  prix  &  la  valeur  de  chaque  cfpècc ,  chaque 
tour  de  marché.  Cette  appréciation  doit  être  enre- 
irtiic  fan*  frais  au  greffe  de  la  jufticc  du  lieu , 
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&  les  extraits  qu'on  en  délivre,  ne  font  pas  affu- 
jetns  aux  droits  de  petit  feel. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  pour  la  fixation  des 
droits  de  contrôle ,  centième  denier  ou  autres ,  d'é- 
valuer des  revenus  en  grains ,  on  doit  prendre  les 
appréciations  dèpofécs  aux  greffes ,  des  dix  dernières 
années,  &  en  compofer  une  année  commune,  fur 
le  pied  de  laquelle  le  droit  eft  perçu.  C'eft  une 
règle  que  le  confetl  a  preferite  plufieurs  fois ,  &  qu'il 
a  confirmée  par  arrêt  du  14  février  1750. 

APPRÉHENDER,  v.  a.  en  terme  de  jurifpru- 
dence  fe  dit  de  IVtion  de  prendre  ou  de  faifir 
quelque  chofc  :  ainfi  on  dit  appréhender  une  fuceef 
fian,  pour  lignifier  s'immifeer  dont  la  régie  des  tiers 
dthiffis  par  un  défunt,  6»  faire  aSU  d'héritier  ,  t'tm- 
parer  de  ta  fucceffion. 

On  fe  fert  aufti  du  terme  S  appréhender  pour  dire 
faifir  ty  arrêter  un  débiteur ,  une  perfonne  décrétée  de 
prife  de  corps. 

APPRÉHENDÏTION ,  f.  f.  vieux  mot  qui  figni- 
fie  la  même  chofc  qu'appréhenfîon ,  dont  on  fe  l'en 
en  droit  pour  déftgner  la  prife  de  corps  d'un  cri- 
minel ou  d'un  débiteur. 

APPRENTI ,  Apprentissage.  Apprenti  eft  celui 
qui  s'engage  à  un  maître  pour  apprendre  fous  lui 
un  métier,  un  commerce  que  le  maître  exerce, 
&  auquel  Vapprenti  veut  s'adonner.  Apprcntiff.gc  le 
dit  de  l'état ,  des  fonctions  6k  de  l'étude  de  celui 
qui  apprend  un  métier.  Par  extenfion  on  appelle 
aufli  apprentiffage  le  temps  qu'on  emploie  à  appren- 
dre un  métier  ;  ainfi  l'on  dit  que  1' 'apprentiffage  eft 
de  trois  ans ,  pour  dire  que  Vapprenti  doit  mettre 
trois  ans  au  cours  d'étude  néceffairc  pour  s*inftrutre 
de  la  profeffion  à  laquelle  il  veut  s'adonner.  On 
donne  le  nom  de  brevet  d' apprentiffage  à  l'aile  par 
lequel  un  particulier ,  pour  apprendre  un  métier , 
s'oblige  à  demeurer  pendant  un  certain  temps  chex 
un  maître ,  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

Si  l'édit  de  fuppreffion  des  jurandes ,  rendu  au 
mois  de  février  1776,  eût  fubfifté,  la  loi  des  ap- 
prentiffages  feroit  reftée  fans  force  ;  mais  le  rot ,  par 
un  autre  édit  du  mois  d'août  de  la  mime  année , 
ayant  rétabli  les  fix  corps  des  marchands,  &  quarante- 
quatre  communautés  ifartifans ,  &  ayant  annoncé , 
par  l'article  39  du  même  édit,  qu'il  feroit  pourra 
fur  la  forme  &  la  durée  des  apprentifj'ages  jugés 
néceflaires ,  pour  exercer  quelques-unes  de  ces  pro- 
feifions,  il  en  réfulte  que  les  apprentifTigts  font 
encore  aujourd'hui  neceuaires  pour  tous  les  mériers 
dont  les  communautés  ont  été  rétablies  par  l'édit 
du  mois  d'août  1776,  &  qu'on  n'exempte  de  la 
formalité  de  Y  apprentiffage,  que  celles  qui  ont  été 
déclarées  entièrement  libres. 

Nous  favons  qu'on  travaille  actuellement  à  rédi- 
ger une  loi  claire  &  précife  pour  chaque  cfpècc 
de  corps  &  communauté  ;  mais  en  attendant  qu  elle 
foit  promulguée ,  il  faut  fuivre  les  anciens  réglo 
mens  oui  concernent  les  apprentiffages  :  nousper;- 
fons  d  ailleurs  que  la  loi  nouvelle  en  confervera 
une  grande  partie  ,  &  fur-tout  celle  qui  tient  a  l'or  - 
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dre  public  ,  &  au  maintien  de  la  police  des  com- 
munautés. 

L'ordonnance  de  1 673  oblige  tous  ceux  qui  afpi- 
rent  à  la  maitrife ,  à  demeurer  chez  un  maitre  en 
qualité  d'apprenti  :  tous  les  flatuts  &  réglcmcns  qui 
ont  été  faits  pour  les  différentes  communautés,  leur 
ont  impofé  la  même  obligation.  Le  temps  de  \'ap- 
prentijf.ipe  n'eft  pas  le  même  pour  toutes  .chacune 
a  l'es  ltatuts  particuliers,  qui  en  déterminent  la 
durée  ,  &  qu'on  doit  confulter;  ils  règlent  aufli 
Fige  auquel  on  peut  être  admis  à  Yapprentijjage  ; 
quelques-uns ,  &  notamment  ceux  de  la  librairie , 
defendent  d'y  admettre  des  gens  mariés.  Défcnfe 
auffi  nuifiblc  aux  mœurs  qu'aux  progrès  des  ans  & 
métiers. 

L'époque  du  commencement  de  Vapprentijfagt  eft 
ordinairement  fixée  par  un  aile  pardevant  notaire  , 
qu'on  appelle  brevet  d '  apprentijfage.Sowvem  cet  acte 
cil  paiTé  devant  les  jurés  de  h  communauté  ;  les 
ihtuts  de  quelques-unes  exigent  qu'il  foit  paiïiè  dans 
les  bureaux  de  la  communauté.  Cet  acte  contient 
le  temps  que  l'apprenti  doit  reficr  chez  Ton  maitre , 
le  prix  qu'il  donne  pour  les  frais  de  fon  apprentif- 
fdgt ,  &  les  termes  dans  Icfquels  il  doit  erre  payé  : 
le  maitre,  de  fon  côté,  s'oblige  à  nourrir  &  loger 
l'apprenti ,  à  le  traiter  humainement ,  &  à  lui  mon- 
trer  la  profeflion  qu'il  exerce. 

L 'apprenti  ne  peut  s'abfcntcr  de  chez  fon  maitre , 
à  peine  ,  pour  la  première  fois,  de  doubler  le  temps 
de  fon  abfence,  &  pour  la  féconde  fois,  d'être 
déchu  de  fon  apprenùjfaa ,  &  à  cet  effet ,  le  maître 
doit  faire  conftater  l'abfênce  de  fon  apprenti  fur  le 
I  vre  de  la  communauté.  Si  cependant  le  maitre 
nultraitoit  X apprenti,  ou  ne  lui  fournilîoit  pas  la 
fubfiftance  néceflairc ,  ce  dernier  peut  le  faire  afli- 
gner  à  Paris  pardevant  le  procureur  du  roi  au  chà- 
telet,  &  dans  les  villes  de  province,  pardevant  le 
lieutenant  général  de  police  ,  pour  remettre  le  brevet 
û'apprentijjage  entre  les  mains  des  jurés ,  qui  lui 
procureront  un  autre  maitre  ,  chez  lequel  il  puifle 
conùnuer  fon  apprentijjag*. 

Le  maitre  doit  exercer  lui-même  fon  métier  pour 
avoir  des  apprentis.  La  veuve  qui  continue  le  com- 
merce ou  le  métier  de  fon  mari ,  peut  bien  conti- 
nuer Yapprenn  qu'il  a  commencé ,  mais  elle  ne  peut 
pas  en  faire  un  nouveau.  Il  eft  aufli  défendu ,  par 
les  ftaturs  de  prcfquc  toutes  les  communautés, 
d'avoir  plus  d'un  apprenti  à  la  fois ,  à  moins  que 
le  fécond  ne  foit  reçu  dans  la  dernière  année  de 
1 apprentiffagt  du  premier. 

Après  I  expiration  du  temps  Sapprentiffage,  le 
maitre  eft  tenu  de  donner  à  X apprenti  un  certificat, 
qui  doit  être  dèpofé  avec  le  brevet  au  bureau  de 
la  communauté;  mais  pour  être  reçu  maître ,  il  faut 
y  joindre  encore  un  certificat  de  compagnonage , 
car  X apprenti  doit  aufli  fervir  en  qualité  de  com- 
pagnon ,  à -  peu-près  le  même  temps  que  pour  Xap- 
prentijfage.  Les  maîtres  font  quelquefois  remife  d'une 
partie  du  temps  de  Xapprentijfage  ,  ce  qui  eft  cepen- 
dant défendu  aux  libraires  &  imprimeurs,  par  le 
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règlement  de  17a).  Cette  remife  ne  peut  être  ac- 
cordée que  par  un  aâe  paflé  devant  notaire. 

Les  fils  des  maiires  font  exceptés  de  la  loi  de 
X  apprenùffage  ,  pourvu  qu'ils  aient  demeuré  jufqu'à 
l'âge  de  17  ans  chez  leur  père  &  mère,  exerçant 
leur  art  ou  profeflion  ,  &  qu'ils  puifllnt  être  cenfés 
l'avoir  exercé  eux-mêmes.  Mais  cette  exemption 
ne  doit  pas  s'entendre  de  l'cfpécc  dans  laquelle  un 
fils  de  maitre  d'une  communauté  voudroit  être 
reçu  dans  une  communauté  différente.  Ainfi ,  par 
exemple,  le  fils  d'un  marchand  mercier  ne  pour- 
rait être  reçu  épicier ,  s'il  n'avoit  été  en  apprtntif- 
f.ige  chez  un  maître  de  cette  communauté.  L  exemp- 
tion de  X  apprentijfagt  ne  s'étend  pas  non  plus  aux 
enfans  nés  avant  la  maitrife  du  père  ;  pluficurs 
arrêts  l'ont  ainfi  décidé. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  obligeoit  un 
apprenti  par  corps  ;  mais  depuis  cette  ordonnance  , 
on  n'admet  plus  cette  contrainte  :  on  peut  feulement 
flipuler  que  fi  l'apprenti  quitte  avant  fon  temps 
à' apprentijfage  fini ,  il  fera  tenu  de  payer  la  fomme 
promife,  &  un  mineur  ne  doit  pas  être  reftiru} 
contre  cette  obligation. 

Remarquez  néanmoins  que  V apprenti  qui  embraflé 
la  vie  religieufe,  doit  être  déchargé  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  avec  fon  maitre  pour  fon  apprêt.- 
tiff.tge. 

L'apprenti  pourroit  aufli  fe  faire  décharger  de 
fon  obligation,  fi  quelques  maladies  ou  des  infir- 
mités l'cmpêchoient  de  continuer  fon  apprentiffar, r. 

Les  conteflations  relatives  aux  engagemens  d<s 
apprentis  doivent  être  portées ,  en  première  inftanec  , 
pardevant  les  licutenans-géneraux  de  police,  con- 
formément aux  édits  de  création  de  ces  officiers  , 
du  mois  de  mars  1 667  ,  &  du  mois  d'octobre  j  699. 

Si  un  apprenti  faifoit  une  donation  a  fon  maitre , 
elle  ferait  déclarée  nulle  à  caufe  du  pouvoir  que 
celui-ci  a  fur  l'autre.  Le  parlement  de  Touloufe  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1 577. 

Mais  il  en  feroit  différemment  de  la  donation 
d'un  compagnon  à  fon  maitre  :  celle-ci  ne  feroit 
point  annullée,  parce  qu'un  compagnon  cil  aux 
gages  de  fon  maître,  &  peut  le  quitter  quand  U  le 
juge  a  propos. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  brevet  Sapprentiffage 
eft  fixé ,  par  l'article  23  du  tarif  du  29  feptembre 
1712,  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  il  y  a  cour 
fupéricure ,  &  à  dix  fous  pour  les  autres  villes  &. 
lieux. 

Le  confeil  a  jugé,  par  arrêt  du  3  août  171  f  , 
que  quand  un  brevet  d' apprenti ffaet  contient  obli- 
gation de  payer  une  fomme,  le  droit  de  contrôle 
de  voit  être  perçu  relativement  à  la  fomme,  s'il 
étoit  plus  fon  que  le  droit  dû  pour  le  brevet.  Et 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  3  mars  17 16,  il 
a  été  jugé  que  lorfqu'un  brevet  d' apprentiffagt  ne- 
toit  que  pour  le  temps  poné  par  les  ftatuts ,  fans 
claufe  étrangère .  le  droit  de  contrôle  n'étoit  dû 
que  comme  brevet,  quelque  fomme  qui  fùtftipu- 
lée  ;  mais  que  s'il  excédoit  le  temps  déterminé  p  ■ 
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les  flanits ,  8c  qu'il  fe  trouvât  contenir  d'autres  dif- 
pofitions ,  le  droit  devoit  être  perçu  fur  la  plus 
forte  difpofition. 

Le  confcil  a  anflî  jugé  par  arrêt  du  te  mars 
1713,  que  le  fermier  avoit  pu  percevoir  légitime- 
ment deux  droits  de  contrôle  pour  un  brève:  d'j,r- 
prentiffaçe ,  par  lequel  la  communauté  du  métier 
avoit  donné  quittance  de  fes  droits.  Cette  jurifpru- 
dence  a  été  continuée  par  un  autre  arrêt  du  3  mai 
de  la  même  année ,  qui  a  jugé  qu'indépendamment 
du  conuôlc  fixé  par  le  brevet  à'apprcnnffage ,  il 
étoit  dû  un  fécond  droit  lorfque  les  jurés  du  métier 
recevaient  une  fomme  dont  ils  donnoient  quittance 
par  le  même  afle. 

APPRÉSAGFMKNT,  Apprésagier,  anciens 
mots  qui  fc  dilVicni  pour  apprécier ,  tflimer ,  appré- 
ciation ,  eftmaùt.r.. 

APPflDBASUJS ,  (  ttrmt  de  Droit  canonique.  ) 
ce  mot  cft  purement  latin  ;  mais  les  cartoniftes  l'ont 
introduit  en  françoif  pour  lignifier  le  vifa  que  donne 
l'ordinaire  à  un  mandat  ou  referit  M  forma  difr.um. 
L'ordinaire  à  qui  la  commiifion  elt  adreflee  pour 
le  vifa ,  ne  doit  pas  prendre  connoiflanec  de  la  va- 
lidité du  titre ,  ni  différer,  a  raifon  de  ce ,  de  donner 
fon  approb  imus.(H')  foy'l  VlSA. 

APPROBATEUR,  (.  m.  {Code  criminel.)  on 
entend  ,  par  ce  terme ,  celui  qui  loue  8c  approuve 
un  mauvais  delTcin  8c  une  mauvaife  intention  d'un 
autre.  Le  droit  romain  foumet  à  la  même  peine 
les  approbateurs  8i  les  auteurs  du  délit.  Ccft  par 
cette  raifon  que  U  loi  1 ,  §.  4 ,  f.  de  fervo  corr. , 
donne  aétion  contre  celui  qui  avoit  loué  8t  approuvé 
le  deflein  d'un  efclave,  qui  de  lui-même  étoit  dé- 
terminé à  faire  un  vol,  ou  à  prendre  la  fuite  :  que 
les  empereurs  Valens  &  Yalentmien  avoient  fou- 
rnis a  une  peine  capitale  ceux  qui  rencontrant  un 
libelle  par  cas  fortuit ,  le  faifoiem  connaître  au  lieu  de 
le  brûler  ouledéchircr.  Mais  il  faut  remarquer  qu'une 
l'impie  approbation  d'un  délit  ne  rend  pas  toujours 
punifîablc  ou  refponfablc  du  dommage ,  devant  les 
tribunaux  de  la  jurtice ,  celui  qui  loue  une  mauva  fe 
action  :  il  eft  neceflaire  que  l'approbation  contribue 
à  déterminer  8t  à  cncourzger  l'agent ,  ou  qu'elle- 
même  foit  un  nouveau  délit ,  comme  dans  l'efpëce 
de  celui  qui  répandroit  un  libelle  diffamatoire.  l'oyt{ 
Adhérent,  Complice. 

APPROBATIF  en  droit,  lignifie  en  gé- 

néral un  acre  confirmauf  d'un  autre  acte  paffé  pré- 
cédemment. L'acte  approbaùf 'ajoute  une  nouvelle 
rbree  au  premier,  il  ote  tout  moyen  de  fc  pour- 
voir contre  les  obligations  qu'il  contient.  Ainfi 
le  mineur,  devenu  majeur,  qui  donne  un  acte 
epprebatif  d'un  acte  paffé  avec  lui  pendant  fa  mi- 
norité ,  ne  peut  plus  être  reçu  à  demander  des  let- 
tres de  reftitution  contre  cet  acte  :  de  même  une 
femme  qui,  après  la  difTolution  du  mariage,  au  roi  t 
approuve  une  vente  de  fes  biens  propres ,  faite  par 
ion  mari ,  ne  peut  être  reflituée  contre  cette  vente. 
Pareillement  un  réfignant  ne  petit  plus  demander 
le  ii  ''la  lait  un  aûe  appiolatif  de  ù 


rcfîsnation.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  pademeil 
de  Paris  en  1  f>  19 ,  fur  les  conclufions  de  M.  Bignon , 
avocat  général,  8c  en  1694  fur  celles  de  M.  d'A- 
gueffeau. 

APPROBATION,  f.  f.  (Drok  canonique.}  an 
entend  ici  par  ce  mot  le  pouvoir  que  donne  levè- 
que  diocéfain  à  un  ecclèfiaAique  féculier  ou  ript- 
lier  ,  pour  prêcher  ou  conîellcr  dans  fon  diocek. 

Suivant  (ancienne  difeipline  de  l'églife,  chaque 
ecclèfiaAique  étoit  attaché,  par  fon  ordination  même, 
à  une  églife  particulière ,  pour  y  exercer  les  fonc- 
tions de  fon  ordre  ;  8c  la  dénomination  de  ritre -  t 
ftaflique  ne  fignifiolt  alors  autre  chofe  que  l'c^'ite 
à  laquelle  le  prêtre  ou  le  diacre  étoit  dévoue  par 
fon  ordination.  On  ne  connoiifoit  point  ce  quoa 
appelle  ordinations  vaptes  &  fans  ajfigr.ation  d't^lifu 
particulières. 

Parmi  un  grnnd  nombre  d'autorités,  tirées  entre 
autres  des  décïfions  des  conciles,  qui  ont  condamne 
les  ordinations  vagues  depuis  le  quatrième  julqu'iii 
douzième  fiècle,  il  faut  particulièrement  cCfiingittr 
'  le  canon  6  du  concile  de  Calcédoine ,  lequel  dïfexd 
d'ordonner  tstcun  clerc  qu'il  ne  foit  attaché  a  une  eglife. 

Dans  le  dou7iéme  fiècle  ,  on  fe  relâcha,  de  cette 
règle ,  dit  Chardon ,  en  multipliant  cxrrcmexe-t 
les  clercs,  parce  que  les  particuliers  chcrchoicnt» 
jouir  des  privilèges  de  la  clcricature ,  6t  les  eveques 
à  étendre  leur  jurifdiétion. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que ,  malgré  le  relâ- 
chement qui  s'etoit  introduit  à  cet  égard ,  l  èglilc 
a  plus  d'une  fois  réclamé  l'obfervatioii  de  l'antienne 
difeipline  :  elle  l'a  fait  fur-toui  avec  force  dans  le 
feizième  fiècle ,  lorfque  le  concile  de  Trente  étoit 
affcmblé.  Auffi  ce  concile ,  en  renouvellant  le  canon 
6  du  concile  de  Calcédoine,  a  défendu  toute  ordi- 
nation vague  ,  6c  ordonné  que  pcrlbnne  à  l'avenir 
ne  pourrait  être  fait  prêtre  que  ce  ne  fût  pour  le 
fervicc  de  quelque  cglite  ou  autres  lieux  pieux. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  aétéadocti 
par  l'églife  gallicane  dans  plufieurs  conciles  pro- 
vinciaux, entre  autres  celui  de  Reims,  de  mm. 
celui  de  Rouen  de  1 5  8 1 ,  &  celui  de  Touloule  de 
159a.  Mais  il  n'en  a  pas  été  plus  ponctuellement 
obfcrvé  ;  8c  les  ordinations  vagues  8c  indétermi- 
nées ont  continué  8c  continuent  encore  d'avoir 
lieu,  fous  prétexte  que  les  eccléfiaftiques  ,  pourvus 
d'un  titre  de  bénéfice ,  ne  fuffiroient  pas  feuls  pour 
en  remplir  tous  les  devoirs  8c  les  engagemens,  s'ils 
ne  pouvoient  pas  èrre  aidés  dans  les  fon&ons  de 
leur  minifière ,  par  des  prêtres  ainfi  ordonnés  faut 
titre  de  bénéfice.  En  effet,  il  y  a  beaucoup  de pa- 
roiffes  dans  les  grandes  villes  où  les  curés  ont  un 
befoin  effentiel  de  ces  fortes  de  fecours ,  6c  ils  en 
feraient  privés  s'il  n'y  avoit  point  d'ordinatiocs 
vagues. 

Auffi ,  dans  l'état  acruel  de  la  difeipline  cccléfiaf- 
tique ,  on  diAingue  deux  fortes  de  prêtres ,  relati- 
vement au  pouvoir  de  prêcher  8c  de  conterTcr , 
{avoir,  les  Amples  prêtres,  6c  les  prêtres  en  titre. 

Quant  aux  (impies  prêtres ,  quoiqu'ils  ajemreçu 
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dans  l'ordination  le  pouvoir  de  prêcher  &  de  con- 
fcffc'r',  ils  ne  peuvent  exercer  ce  pouvoir  fans  une 
tpprvbation  particulière  de  l'évcque  diocéfain. 

Comme  ïévèque  eft  le  maître  d'accorder  ou  de 
refufer  cette  approbation ,  il  peut  aufli  la  limiter  & 
même  la  révoquer ,  lorfqu'il  le  juge  a  propos ,  fans 
être  obligé  d'en  rendre  aucune  raifon. 

Les  prêtres  réguliers  ne  font  pas  moins  fournis 
i  cette  règle  que  les  féculiers.  Il  eft  vrai  que  les 
religieux  mendians  avoicat  obtenu ,  lors  de  leur 
éfctliflement,  différentes  bulles  des  papes  qui  leur 
accordoient  la  pérmiflîon  de  prêcher  &  de  confef- 
fer ,  fans  avoir  befoin  de  Y  approbation  de  l'évéque 
diocéfain  :  mais  ces  privilèges ,  contraires  par  leur 
nature  à  la  difeipline  eccléfiaflique ,  excitèrent  tant 
de  troubles  dans  toute  l'églife ,  &  particulièrement 
en  France  &  en  Angleterre  ,  que  la  cour  de  Re  nte 
fe  vit  obligée  de  les  révoquer.  Les  mémoires  du 
clergé  rapportent  pluficurs  bulles  fur  ce  fujet.  On 
trouve  aufli  dans  ces  mémoires ,  un  aâc  remar- 
quable donné  par  les  religieux  principaux  des  com- 
munautés de  Paris ,  au  cardinal  de  Richelieu ,  le  1 9 
dé  février  ,  où  ils  reconnoiiTent  qu'ils  font 
obligés  de  fubir  l'examen ,  &  d'uvoir  l'approbation 
de  1  ordinaire  pour  prêcher  &  pour  confefler. 

Cependant ,  les  réguliers  font  dans  l'ufagc  &  la 
poneflion  de  fc  confeffer  les  uns  les  autres ,  même 
de  confeffer  leurs  novices,  fans  Y  approbation  des 
évéques ,  &  avec  la  feule  pcnnilfion  de  leurs  fu- 
pèneurs. 

A  l'égard  des  rel  igieufes  exemptes  ou  non  exemp- 
tes, leurs  confefleurs  doivent  être  approuvés  par 
l'eveque,  avec  cette  différence  néanmoins ,  qu  in- 
dcpcndammenrUe  l'approbation  de  l'évéque ,  il  faut 
encore  que  les  confefleurs  des  religieufes  exemp- 
tes, foient  du  choix  des  fupérieurs  réguliers  ou 
autres;  aufïi  les  évéques ,  dans  ces  fortes  i  approba- 
tion1 ,  ne  manquent-ils  jamais  d'inférer  une  claufe  qui 
énonce  le  confentement  des  fupérieurs.  Ceci  fouftre 
toutefois  une  exception  en  faveur  des  monaftères  des 
religieufes  deCiteaux.dcFontevrault  &  du.Calvaire, 
dont  les  chapelains  font  en  pofleflion  de  c.  .métier 
les  religieufes,  les  penfionnaircs  &  les  autres  per- 
fonnes  qui  font  dans  la  clôture  ,  fans  autre  permif- 
fion  que  celles  des  fupérieurs  majeurs  de  ces  com- 
munautés :  mais  ces  chapelains  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  autres  réguliers  confeffer ,  même  dans  leurs 
églifes,  les  féculiers  ou  autres  qui  fe  prèfentent , 
fans  un  pouvoir  fpécial  de  l'évéque  diocéfain ,  parce 
qu'alors  la  raifon  de  l'exception ,  introduite  en  leur 
faveur,  celle ,  fit  qu'ils  rentrent  dans  la  règle  gé- 
nérale. 

Ceft  par  les  mêmes  motifs  que  les  réguliers , 
exempts  ou  non  exempts ,  peuvent  bien ,  fans  la 
pérmiflîon  ou  approbation  de  l'évéque ,  faire  dans 
l'intérieur  de  leurs  couvens  des  exhonarions  adref- 
fées  à  leurs  religieux  ;  mais  ils  ne  peuvent  prêcher 
publiquement  dans  leurs  églifes,  ni  même  faire 
dans  ("intérieur  de  leur  maifon  aucune  inftnicYion 
pour  l'iuagc  des  féculiers,  fous  quelque  prétexte 
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que  ce  foit,  qu'avec  le  confentement  de  l'évcque; 
parce  qu'il  a  intérêt  que  les  ouailles  contîécs  à  fa 
folli'citude  paftorale ,  foient  inftruitcs  par  desecclé- 
fiaftiques  qui  aient  mérité  fa  confiance. 

Quoique  l'évéque  foit  le  mairre  abfolu  des  pou- 
voirs ou  approbations  qu'il  donne  pour  conlefler 
&  pour  prêcher,  &  que,  par  une  fuite  néceifaire, 
il  ne  foit  point  obligé  de  motiver  les  refus  ni  mê- 
me les  révocations  de. ces  pouvoirs,  cependant , 
s'il  exprimoit  la  caufe  de  ces  refus  ou  révocations, 
Se  que  par  fa  nature  elle  (ùt  abuftvc ,  elle  pourroic 
donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus. 

M.  Duperray  a  pwttendu  qu'un  évéque  ne  poit- 
voit  fans  abus  réfuter  à  un  ordre  entier  le  pouvoir 
de  prêcher  &  d:  cojttcflcr  ;  &  il  s'eft  fondé  fur  un 
arrêt  rendu  en  faveur  des  cordeliers ,  contre  l'évé- 
que de  Clermont.  Mais  il  y  a  un  exemple  con- 
traire &  poftérieiir  à  cet  arrêt  :  c'eft  l'interdit  pro- 
noncé par  le  cardinal  de  Noailles,  archevêque  de 
Paris,  contre  tous  les  jéfuites  des  trois  imitons  de 
cette  ville  :  il  eft  probable  qu'ils  n'auroient  pas  man- 
qué de  réclamer  contre  cet  interdit ,  s'ils  avoient 
cru  pouvoir  réuflir  à  le  faire  lever.  Il  paroit  par 
conséquent  que  les  ordres  en  général  n'ont  pas  plus 
de  droit  de  réclamation  à  cet  égard  que  les  parti- 
culiers: c'eft-à-dire,  que  fi  dans  1  interdit  d'un  ordre 
quelconque ,  l'évéque  a  donné  des  motifs  qui  foient 
infamans  ou  mal  appliqués ,  l'ordre  a  le  droit  de 
fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus , 
pour  empêcher  qu'une  telle  tache  ne  fubfiftc  contre 
lui  :  mais  quand  l'ordre  religieux  ainfi  interdit  ne  fe 
trouve  pas  dans  le  cas  d'un  pareille  réclamation , 
l'interdiction  feule  ne  peut  jamais  par  elle-même 
être  un  moyen  d'appel  comme  d'abus ,  quoiqu'elle 
concerne  tout  un  corps ,  &.  qu'elle  prouve  que  ce 
corps  a  perdu  la  confiance  de  1  évéque  ,  parce  que  , 
comme  on  l'a  remarqué ,  l'évcque  ayant  la  difpo- 
fition  abfolue  de  ces  fortes  de  pouvoirs,  perfonne 
n'a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  la  difpcit* 
fation  qu'il  en  fait. 

Mais  fi  l'exercice  du  pouvoir  de  prêcher  &  de 
confcflcr  peut  être  ainfi  borné  dans  les  fimpiet 
prêtres,  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  prêtres, 
en  tine ,  tels  que  les  curés ,  &  les  autres  ecclé- 
fiaftiques  à  qui  le  titre  de  leur  bénéfice  donne  le 
droit  d'exercer  les  fondions  paftorales  en  tout  ou 
en  partie. 

Les  curés  font  les  affeffeurs  nés  des  évéques 
dans  les  fondions  du  faint  miniftère  :  c'eft  fur  eux 
que  l'évcque,  qui  eft  le  pafteur  univerfel  du  dio- 
céfe,  fe  décharge  d'une  portion  du  foin  des  ame* 
qui  lui  font  confiées.  Ainfi  il  ne  leur  faut  que  le 
titre  de  leur  bénéfice,  8c  les  provifions  de  l'évé- 
que qui  leur  en  affurent  la  pofleflion ,  pour  avoir 
le  droit  perpétuel  d'enfeigner  &  de  diriger  le  trou- 
peau qui  leur  eft  aiïïgné. 

Mais  on  a  demandé  fi  les  curés  pouvoient ,  même 
dans  les  limites  de  leurs  paroifles ,  confefler  d'au- 
tres perfonnes  que  leurs  paroifliens  ?  Quoique  cela 
ait  paru  faire  quelques  difficultés  parmi  les  cano: 
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niftes ,  on  ne  croit  pas  néanmoins  qu'il  puiffe  y 
avoir  fur  ce  point  un  doute  fondé. En  effet,  le  droit 
des  curés  eft  ,  en  cette  occafion,  plus  réel  que  per- 
fonncl  :  on  le  regarde  comme  établi  par  Jefus-Chrift 
même.  Ce  n'eft  donc  point  au  curé  à  examiner  fi 
les  perfonnes  qui  fe  prèfentent  à  lui  pour  la  con- 
feffion ,  font  ou  ne  font  pas  domiciliées  dans  fa  pa- 
roiile  ;  il  fuffit  qu'elles  fc  préfentent  à  lui  dans  les 
limites  de  fon  refTort ,  pour  qu'il  foit  en  droit  d'exer- 
cer à  leur  égard  les  fondions  de  fon  miniftére.  Il 
y  a  même  plus  ;  un  curé  n'a  befoin  que  des  pou- 
voirs attachés  à  fon  titre  ,  pour  aller  confcfler  dans 
une  autre  psrotïïc  du  diocèfe ,  pourvu  que  ce  foit 
avec  l'agrément  du  curé  de  cette  paroifle.  C'eft  un 
droit  confirmé  aux  curés  par  un  ufage  confiant ,  & 
dont  ils  ne  peuvent  être  privés  que  par  une  ordon- 
nance  expreffë  de  l'cvcque  qui  les  reftreindroit  à 
leur  feule  paroifle. 

Le  curé  d'une  paroifTe  d'une  certaine  étendue , 
étant  obligé  de  fe  décharger  d'une  partie  du  foin 
de  fon  troupeau  fur  d'autres  prêtres  ,  foit  en  qualité 
de  vicaires,  foit  en  qualité  d'habitués,  il  ne  peut 
être  gêné  par  l'évêque  dans  le  choix  des  uns  ou 
des  autres ,  pourvu  toutefois  que  ce  choix  tombe 
fur  des  eccléfiaftiques  approuvés  de  l'évéquc.  En 
effet,  ces  miniftres  inférieurs  étant  deftinés  à  être 
les  coopérateurs  du  curé,  il  eft  jufte  &  naturel 
qu'il  ait  la  liberté  de  les  choifirà  fon  gré,  afin  que 
les  pafteurs  &  les  prêtres  qui  lui  font  fubordonnes , 
agiftent  tous  enfemble  de  concert  pour  l'avantage 
commun  des  fidèles ,  &  pour  leur  édification. 

Les  curés  ne  font  point  les  feuls  que  le  titre  de 
leur  bénéfice  autorife  à  prêcher  fit  confeffer  fans 
une  approbation  particulière  de  l'évêque  :  il  y  a 
d'autres  bénéficiers  qui  jouiffent  du  même  droit, 
foit  en  tout,  foit  en  partie.  Ainfi  les  doyens  &  les 
autres  premiers  dignitaires  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales ,  font  réputés  curés  des  difTérens  mem- 
bres de  leurs  corps,  &  en  cette  qualité  Us  exer- 
cent à  leur  égard  les  fondions  curiales. 

On  peut  mettre  dans  la  même  clarté  les  archi- 
diacres, dans  les  endroits  ou  le  déport  a  lieu  en 
leur  faveur;  car,  comme  en  vertu  de  ce  droit  l'ar- 
chidiacre doit  deflervir  ou  faire  deffervir  le  bénéfi- 
ce ,  il  faut  néceffaircment  ,dans  le  premier  cas  ,  qu'à 
ce  droit  fe  réunifie  celui  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions naftoralcs. 

Il  faut,  du  moins  par  rapport  à  la  confeffion , 
dire  la  même  chofe  des  pénitenciers  ,  qui  étant  les 
confeffeurs  univcrfels  du  diocèfe ,  ont ,  par  leur  titre 
fcul ,  le  droit  de  confeûer  dans  toute'  l'étendue  de 
ce  même  tliocéfe. 

Les  théologaux  jouifTcnt  des  mêmes  prérogatives 
par  rapport  à  la  prédication.  Inftitués  pour  enteigner 
&  pour  prêcher,  ils  n'ont  befoin  que  de  leur  titre 
pour  avoir  le  droit  de  prêcher.  El  ce  droit  leur  eft 
expreflement  confirmé  par  l'éditde  169c  ,  quoique 
•'utilité  &  la  néceffité  de  leurs  fondions  foiem 
bien  différentes  de  ce  qu'elles  étoient  dans  leur  ori- 
gine. Mais  un  théologal  n'ayant ,  par  fon  titre ,  que 
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le  droit  de  prêcher  dans  l'églife  cathédrale  ou  col- 
légiale de  fon  établiffcment ,  il  ne  peut  prêcher 
dans  les  autres  églifes  de  la  ville  ou  du  diocéfe, 
fans  une  approbation  fpéciale  de  l'évêque ,  à  cet  égard. 

Les  aumôniers  des  vaifleaux ,  approuvés  par  les 
évêques  diocèfains ,  s'ils  font  féculiers ,  ou  parleurs 
fupérieurs  s'ils  font  réguliers,  peuvent  entendre  les 
confeftions  de  toutes  les  perfonnes  qui  font  dans 
le  vaifTeau  .*  &  la  même  chofe  s'obfcrve  pour  les 
aumôniers  des  régimens. 

Approbation  ,  (  Droit  civil.  )  c'eA  l'agrément, 
le  confentement  que  l'on  donne  à  une  chofe ,  i 
un  aûe  dans  lequel  on  a  quelque  intérêt ,  &  qui  a 
été  pafTé  fans  l'aveu  &  le  contentement  de  celui 
qui  l'approuve. 

L'approbation  donnée  à  un  acte  nul ,  n'empêche 

F as  qu'il  ne  puifTe  être  attaqué  de  nullité,  fuivant 
axiome  de  droit  :  on  confirme  vainement  ce  qui 
eft  nul  de  plein  droit  ;  en  effet  l'approbation  n  a- 
joute  rien  de  nouveau  à  un  aâe ,  elle  confirme  feu- 
lement ce  qui  a  été  fait  ;  or  fi  l'acte  renferme  une 
nullité  radicale,  l'approbation  poftericurc  ne  peut  pis 
le  valider.  Mais  lorsqu'un  acte  n'eft  pas  nul  en  lui- 
même,  &  qu'il  s'y  rencontre  feulement  quelques 
défauts ,  qui  pourroient  le  faire  cafter ,  fi  celui  qui 
a  quelque  intérêt  à  cet  acte  l'approuve,  il  n'eft  plus 
recevable  à  s'en  plaindre.  Par  exemple  ,  û  un  (ils 
de  famille ,  mineur ,  fc  marie  contre  la  volonté  de  fon 
père ,  il  encourt  la  peine  d'exhérédation ,  fon  ma- 
riage dans  quelques  circonftances  peut  être  attaqué 
par  le  père ,  &  être  déclaré  non  valablement  con- 
tracté ;  mais  fi  le  père  fait  quelques  aâes  approba- 
rifs  de  ce  mariage,  il  n'eft  plus  recevable  à  en  inrer- 
jet  ter  appel  comme  d'abus,  6c.il  n%  peut  plus  exhé- 
réder  fôn  fils. 

Approbation  ,  (  librairie.  )  les  réglemcns  des 
imprimeurs  &  libraires  défendent  d'imprimer  aucun 
ouvrage  ,  qu'il  n'ait  été  auparavant  cenfuré  &  ap- 
prouvé. Cette  approbation  fe  fait  par  le  cenfeur, 
que  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des  fceauxea 
ont  chargé;  elle  fe  donne  par  un  acte  fous  frçna- 
ture  privée  :  elle  doit  contenir  non  feulement  1  ou- 
vrage ,  mais  encore  l'avis ,  la  préface  ,  fit.  1  epttre 
dédicatoire.  Après  l'approbation  donnée ,  l'auteur  ni 
l'imprimeur  ne  peuvent  rien  changer  a  l'ouvrage  ; 
6t  s'il  y  a  quelques  changemens ,  ils  doivent  être 
remis  au  cenfeur  pour  les  approuver.  L'approbation 
doit  être  imprimée  à  la  fin  ou  au  commencement 
de  l'ouvrage. 

L'imprimeur  qui  imprimeroit,  &  le  libraire  qui 
vendroit  un  livre  fans  approbation ,  feraient  purus  : 
l'imprimeur  ferait  condamné  à  une  amende,  fie  dé- 
clare déchu  de  fa  maitrife:  le  libraire  fer  oit  égale- 
ment condamné  à  l'amende  ,  &  fa  boutique  fermée  ; 
on  confifqueroit  en  outre  tous  les  exemplaires  de 
l'ouvrage.  Mais,  quelque  repréhenftble  que  puitTe 
être  un  ouvrage ,  dés  qu'il  a  été  muni  d'une  appro- 
bation ,  l'imprimeur  &  le  libraire  n'encourcot  aucune 
peine:  l'auteur  même  ne  doit  pas  être  pcurfmvi 
pour  les  écarts  ou  les  erreurs  dans  lcfqucisil  1er  oit 
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tombé,  on  ne  peut  exiger  de  lu!  qu'une  ftmple 
rétractation  :  le  ccnfcur  feul  doit  être  refponfable 
de  l'approbation  qu'il  a  donnée  mal-à-propos. 

APPROCHER  CARREAUX,  (  terme  de  Mon- 
noie.  )  c'eft  couper  les  lames  d'or ,  d'argent  ou  de 
cuivre  ,  les  réduire  au  poids  que  l'efpèccdoit  avoir, 
&  leur  donner  la  forme  que  les  réglemcns  exigent. 

APPROPRIANCE ,  terme  de  Droit  coutumicr  ufité 
dans  quelques  coutumes  ,  pour  lignifier  prife  de  pof- 
ftjfon.  Dans  la  coutume  de  Bretagne ,  ce  terme  eft 
fynonyme  à  décret;  c'eft  une  formalité  ufitée  pour 
rendre  irrévocable  If  rranfl.ntion  de  propriété.  Voyei^ 
ci-de/fous  APPROPRIEMENT. 

APPROPRIATION ,  f.  f.  (  terme  de  Jurifprudence 
canonique.  )  cft  l'application  d'un  bénéfice  eccléfiaf- 
tique ,  qui  de  fa  propre  nature  cil  de  droit  divin , 
&  non  point  un  patrimoine  perfonncl ,  à  l'ufage  pro- 
pre &  perpétuel  de  quelque  prélat  ou  communauté 
religieufe,  afin  qu'elle  en  jouifle  pour  toujours.* 

Il  y  a  appropriation  quand  le  titre  &  les  revenus 
(fune  cure  font  donnés  à  un  évêché ,  à  une  mai- 
fon  religieufe,  à  un  collège,  &c.  &  à  leurs  fuc- 
cdTeurs,  &  que  quelqu'un  des  membres  de  ce  corps 
fait  l'office  divin ,  en  qualité  de  vicaire.  /  'oy  f.;  Ci:  re 
6>  Vicariat. 

Pour  faire  une  appropriation ,  après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiftion  du  roi  en  chancellerie ,  il  eft  né- 
ceiTairc  d'avoir  le  confentement  de  l'évèquc  du  dio- 
céfc,  du  patron  fit  du  bénéficier,  fi  le  bénéfice  eft 
rempli;  s  il  ne  l'eft  pas,  l'cvèquc  du  diocèfe  &  le 
patron  peuvent  le  faire  avec  la  permiftion  du  roi. 

Pour  duToudre  une  appropriation  ,  il  fuffit  de pré- 
fenter  un  clerc  a  Févèque ,  &  qu'il  l'inftitue  &  le 
mené  en  pofleffion;  car  cela  une  fois  fait ,  le  béné- 
fice revient  à  fa  première  nature.  Cet  acte  s'appelle 
une  dé/appropriatwn. 

L 'appropriation  eft  la  même  chofe  que  ce  qu'on 
appelle  autrement ,  en  droit  canonique  ,  union.  Foyer 
Union.  (H) 

APPROPRIÉ,  adj.  en  terme  de  Droit  canonique  , 
fe  dit  d'une  églife  ou  d'un  bénéfice ,  dont  le  revenu 
eft  annexé  à  quelque  dignité  cccléfiaftique  ou  com- 
munauté religieufe  ,  qui  nomme  un  vicaire  pour 
deftervir  la  cure.  En  Angleterre ,  le  mot  approprié 
tft  fynonyme  à  inféodé.  Voyex^  INFÉODÉ.  On  y 
compte  }04S  églifes  appropriées,  (fi) 

APPROPRIEMENT  ,  Cm.(  coutume  de  Bretagne, 
art.  269.)  Vappropriement  ou  l'appropriancc  en  Bre- 
tagne ,  ainft  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut , 
eft  un  véritable  décret  volontaire ,  et  il  en  a  tous 
les  effets  :  pour  qu'il  foit  valable,  il  faut  que  le 
nouvel  acquéreur  ait  réellement  pris  pofTefTion  de 
la  chofe  qu'il  veut  approprier,  fit  qu'il  en  ait  joui 
pendant  une  année. 

Vappropriement  fe  fait  par  trois  proclamations  , 
qui  font  mention  de  la  chofe  édée  ou  tranfpor- 
téc  ,  enfcmblc  de  la  pofteïfion  annale  du  nouvel 
acquéreur.  Une  feule  proclamarion  fuffit ,  lorfqu'clle 
cft  précédée  d'une  pofleffion  de  dix  ans  non  inter- 
rompue ,  8c  qu'U  n'y  a  aucune  fraude  ;  car  la  moin- 
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dre  fraude  ,  foit  dans  le  contrat ,  foit  dans  les  pro- 
clamations ,  empêche  l'effet  de  Vappropriement.  La 
coutume  accorde  dix  ans  pour  la  découvrir  ,  8c 
faire  déclarer  nul  Vappropriement. 

L'effet  de  Vappropriement  eft  d*a(Turer  la  proprié- 
té irrévocable  de  la  chofe  appropriée  ,  8t  d'en  pur- 
ger les  hypothèques  ;  ainfi  ,  ceux  qui  ont  droit 
d'en  prétendre  ,  doivent  fe  rendre  oppofans  à  Vap- 
propriement du  contrat. 

Vappropriement  n'eft  nécefTaire  qu'à  l'égard  des 
tierces  perfonnes ,  &  pour  prévenir  les  hypothè- 
ques de  celui  qui  a  vendu  ou  cédé  l'objet  appro- 
prie ;  car  vis-à-vis  de  lui ,  fa  démiftïon  eft  irrévo- 
cable ,  &  Vappropriement  eft  inutile. 

APPROVISIONNEMENT ,  f.  m.  (  Police.  )  c'eft 
la  fourninire  ,  la  provifion  de  vivres  ,  fie  autres  cho- 
fes  nécefiaires  à  la  fubfiftance  des  citoyens. 

L' 'approvijîonnement  des  villes  ,  fit  principalement 
de  la  capitale  ,  a  toujour .  été  regardé  comme  une 
partie  importante  du  gouvernement  8c  de  la  poli- 
ce. Il  eft  confié  principalement  aux  lieutenans  géné- 
raux de  police, fous  i'infpeâion  des  parlemens,  fie 
fous  les  ordres  des  intendans  Se  duminiftrcquiale 
département  de  la  province. 

Le  moyen  principal ,  dont  on  a  faitufagejufqu'ici 
pour  procurer  cet  approvisionnement ,  a  été  de  tenir 
la  main  à  ce  que  toutes  les  denrées  fuftent  ame- 
nées au  marche ,  Se  de  ne  point  fouftirir  que  le  dé- 
bit s'en  tir  ailleurs.  L'abondance  étant  ainfi  réunie 
dans  un  même  lieu  ,  chacun  peut  s'y  pourvoir  avec 
moins  de  rifque  d'être  trompé  ,  foit  pour  la  qua- 
lité des  denrées ,  parce  qu'elles  font  foumifes  à  I'inf- 
peâion des  officiers  de  police ,  foit  pour  le  prix , 
parce  que  l'on  a  la  liberté  de  s'adrcfTer  à  pluiieurs 
vendeurs  :  telle  eft  la  première  règle  générale  , 
qu'établifient  la  plupart  des  ordonnances  fur  cette 
matière. 

La  féconde  règle  confifte  à  empêcher  ceux  qui 
achètent  pour  revendre  ,  de  faire  leur  commerce 
au  préjudice  du  public  ;  c'eft  pourquoi  on  leur  dé- 
fend d'acheter  avant  une  certaine  heure  ,  qui  varie 
félon  les  lieux  Se  les  profeftions. 

Au  refte ,  ces  moyens  ne  doivent  plus  être  em- 
ployés relativement  aux  grains.  Les  lettres-patentes 
du  1  novembre  1 774 ,  enregiftrées  au  parlement  le 
1  <y  décembre  fuivanr,  ont  accordé  une  liberté  fpéciale 
au  commerce  de  cette  denrée ,  fit  ont  défendu  aux 
juges  de  police  &  à  tout  autre  officier  ,  de  con- 
traindre aucun  marchand  ,  fermier  ,  laboureur  ou 
autre  ,  à  conduit  e  des  grains  ou  farines  au  marché  , 
&  de  les  empêcher  de  vendre  ces  denrées  où  bon 
leur  fembleroit.  En  effet ,  le  meilleur  moyen  tTaf- 
furer  V approvijîonnement  d'une  ville  ,  eft  de  laitier 
la  plus  grande  liberté  pour  la  vente  des  denrées 
Voye\  Bled  ,  Police  ,  Commerce. 

Tout  ce  qui  concerne  V  .tpprovifionnement  d'une 
armée ,  eft  de  la  compétence  de  l'intendant  de  l'ar- 
mée ,  avec  fubordination  au  général  8c  au  fecré- 
raire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

Vapprovifionnement  des  vaifleaux  du  roi  regarde  , 
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dans  chaque  port  ,  l'intendant  de  la  marîne  ,  qnî 
reçoit  les  ordres  du  miniftre  de  ce  département. 

Suivant  l'ordonnance  des  gabelles ,  1  approvifion- 
nement  des  greniers  à  fel  ne  peut  fe  Taire  qu'avec 
des  Tels  furannés  ;  cependant  ,  dans  un  cas  de  be- 
soin ,  le  fermier  peut  en  prendre  des  nouveaux  , 
pourvu  qu'ils  aient  été  fix  femaines  en  gamelles. 

APPUI ,  f.  m.  (  Voirie.)  on  donne  ce  nom  aux 
fupports  de  pierre,  de  bois  ou  d'autres  nwtcriaux, 
qui  fouriennent  un  mur ,  une  ouverture  de  bouri* 
que ,  un  balcon.  On  appelle  auiïi  appui, en  terme 
de  maçonnerie  ,  une  pièce  de  pierre  ou  de  bois  , 
qui  fait  le  parement  d  une  bounque  ou  d'une  croi- 
fée ,  &  fur  laquelle  la  fermeture  de  la  boutique , 
ou  les  chaflis  des  croifées  font  appuyés. 

On  ne  peut  mettre  aucun  appui  en  dehors  des 
maifons ,  fins  la  permiiTion  des  rréforiers  de  France , 
ou  des  autres  officiers  qui  ont  le  droit  de  voirie. 

APPUYER  {droit  /)  ou  droit  d'appui,  celt  une 
fervinidc  connue ,  dans  le  droit  romain  ,  fous  le 
nom  de  fervitude  ligni  immittendi  ,  oitrii  ferendi. 
Elle  confifte  dans  le  droit  de  faire  porter  ,  fur  le 
mur  de  fon  voifin ,  les  poutres ,  les  (olives ,  ou  les 
i'<  actions  de  la  couverture  de  fon  bâtiment.  Voyc[ 
Servitude» 

APPUREMENT  d'un  compte  ,  (  terme  de  Finances 
&  de  Droit.  )  c'eft  la  tranfaérion  ou  le  jugement 
qui  en  termine  les  débats, &  le  paiement  du  reli- 
quat ;  au  moyen  de  quoi  le  comptable  demeure 
quitte  &  déchargé.  Voye^  COMPTE. 

APPUREMENT  d'un  c*mpie,e(i  l'approbation  des 
article»  qui  y  font  portés, contenant  décharge  pour 
le  comptable. 

Les  Anglois  appellent  cette  décharge  un  quietus 
tfï ,  parce  qu'elle  le  termine  chez  eux  par  la  for- 
mule latine  ,  abinde  rcccjfil  quietus.  Foyer  CoMP- 

On  fe  fer:  auffi  du  mot  d  apurement  dans  le 
commerce.  Lorfqu'il  y  a  des  difficultés  fur  Yappu- 
remeni  d'un  compte  entre  négocians ,  les  juges-con- 
fuls  font  compétens  pour  en  connoitre. 

Vappurement  des  comptes  de  finances ,  fe  fait  par- 
devant  les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  , 
ou  pardevant  des  commiiTaires  particuliers. 
.  APRAYER ,  v.  a.  (  Coutume  d'Artois  ,  art.  tj3.  ) 
ce  mot,  ainfi  que  celui  tfapratir , que  l'on  rencon- 
tre dans  quelques  anciens  auteurs  ,  fignifie  conver- 
tir en  prè  une  terre  labourable.  I  e  propriétaire  (Tune 
terre ,  affiijcttie  au  droit  de  champart  ,  ne  peut  la 
convertir  en  pré  ,  fans  le  confentement  du  cham- 
panctir.  l'oyc^  Champart. 

APRISE  ,  vieux  terme  de  Palùs  ,  fynonyme  à 
eftimation  .  pu  fie.  Il  cft  fait  d'aprifj ,  qu'on  trouve 
en  ce  fens  dans  d'anciens  arrêts  ,  &  qui  vient  du 
verbe  appretiare ,  prifer.  (  H  ) 

Ce  mot ,  dans  les  anciens  auteurs  &  dans  quel- 
ques coutumes,  a  encore  d'autres  fignifkatiouç.  Il 
je  prend  pour  une  enquête  que  le  juge  fait  d'of- 
fice ,  pour  apprendre  la  vérité  d'un  fait. 

Dan»  le»  coutume»  de  Liège  ,  il  s'entend  de  la 
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forme  de  prononciation  d'un  jueement ,  que  le  juge 
fiipérieur  donne  a  un  juge  inférieur. 

APROUANDEMENT ,f.  m.  {Coutume  de  Hm- 
naut  ,  chap.  40.  )  mot  employé  pour  fignifier  la 
provifion  que  le  juge  accorde  a  un  homme  blefle , 
&  qui  doit  lui  être  payée  par  celui  qui  l'a  mai- 
traité.  La  coutume  accorde  autant  de  provifionj  , 
qu'il  y  a  de  bleffijrcs  confidérables  ;  Yaprouande- 
ment  de  chacune  eft  fixé  à  huit  muids  de  bled,& 
chaque  muid  de  bled  eft  évalué  à  la  Comme  de 
}6  liv.  Voyei  Affolure. 

APTE ,  Aptitude.  On  fe«fert ,  dans  les  tribu- 
naux ,  du  terme  d'apte  ,  pour  fignifier  propre  ou 
idoine  à  quelque  chofe  :  ainfi  on  dit  d'une  perfonne 
qu'elle  eft  apte ,  c'eft-à-dire  ,  habile  à  pouéder  tut 
office ,  a  faire  une  chofe. 

On  fe  fert ,  en  jurifprudence  ,  du  terme  aptitude , 
pour  capacité ,  habileté  à  pofleder  quelque  charge , 
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AQUEDUC  (  droit  d' )  ou  (  droit  de  cvrMix 
*  d'eau.  )  cette  fervitude  cft  très-connue  dans  le  droit 
romain  ,  c'eft  l'une  des  huit  qu'on  appclloit  rayî». 
ques.  Elle  confifte  dans  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
d'un  héritage  ,  de  faire  palTer  l'eau  par  1  héritage 
d'autrui  julques  dans  le  ften  ,  foit  par  des  tuyaux 
de  terre  ou  de  plomb ,  foit  par  une  rigole  ou  pe- 
tit foffé.  Cette  fervitude  ne  peut  être  aoquife  que 
par  celui  qui  pofTéde  un  héritage  auquel  elle  peut 
être  utile  ;  il  faut  auffi  ,  pour  en  être  chargé  ,  porîè- 
der  un  héritage.  Cette  fervitude  eft  réelle ,  &  par 
confèquent  elle  ne  s'éteint  pas  a  la  mon  du  pr> 

Ciétaire  de  l'héritage  dominant  ;  elle  parte  à  fon 
rritier ,  &  généralement  à  tous  lesjpofleueurs  de 
cet  héritage  ,  parce  que  ce  droit  eft  inhérent  au 
fonds.  /'c>K{  Servitude. 

AQUElLLIR ,  v.  a.  mot  ancien  ,  qui  fienifioit 
ajfoàer ,  donner  part  dans  quelque  chofe.  On  fe  lert  en- 
core de  ce  terme  dans  quelques  provinces ,  pour  dire 
louer  &  retenir  un  domcjlique  en  lui  donnant  des 
rhes  ,  qu'on  appelle  vulgairement  denier  à  dieu, 

AQUILIEKNE  (  Loi  ) ,  lex  Aqutlia ,  (  JunfpmL 
criminelle.  )  c'ètoit  une  loi  pénale  qui  avoit  deux 
objets.  Le  premier  ,  d'attirer  la  punition  &  la  ré- 
paration du  dommage  que  l'on  avoit  caufè  a  un 
particulier ,  foit  en  blcftant ,  foit  en  tuant ,  foh  ta 
lui  enlevant  fes  efclavcs  ou  fon  bétail  ;  le  fécond , 
d'attirer  de  même  la  réparation  &  la  puuition  du 
tort  que  pouvoit  avoir  occafionnè  à  un  citoyen  , 
le  fait  de  l'cfclave  ou  du  bétail  appartenant  à  un 
autre.  Elle  fut  dénommée  aquiËennt ,  parce  qu'elle 
obtint  la  fanûion  du  peuple  romain, fur  la  propo- 
firion  qu'en  fit  L.  Aquilius  ,  l'un  de  fes  tribun»  , 

ISi  rcmpliiTbit  cette  charge  en  l'année  57a  de  la 
idarion  de  Rome.  1 
Sur  le  premier  chef,  la  lot  ne  pronnnçoit  que 
des  dédommagemens  ;  à  l'égard  du  fécond  ,  elle 
vouloit  qu'outre  le  dédommagement ,  on  livrât  a 
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"oflénfé  l'efclavc  ou  l'animal  qui  avoit  caufé  le 
dommage 

Parmi  nous ,  &  chez  tous  les  peuples  de  l'Euro- 
pe ,  cette  loi  aquilienne  ne  produit  plus  qu'une  ac- 
tion civile  en  dommages  &  intérêts. 

Qu'on  nous  permette  de  confidérer  ici  rapide- 
ment ,  quelle  cil  la  manière  dont  la  jufticc  a  cru 
devoir  procéder  ,  dans  les  différons  temps ,  contre 
les  animaux  qui  avoient  caufè  quelque  dommage  : 
c'eft  une  chofe  digne  d'être  obfcrvée  par  le  phi- 
lofophe  ,  &  de  tenir  ù  place  dans  l'hiftoire  de 
l'cfont  humain. 

Le  chapitre  XXI  du  Ltvitique ,  veut  que  tout  ani- 
mal qui  aura  tué  un  homme ,  foit  lapide  8c  mis  à 
mort. 

En  Crère ,  Minos  avoit  ordonné  que  fi  un  pour- 
ceau ta  il  ou  quelque  dégât  dans  un  champ  de  bled  , 
on  lui  arrachât  toutes  les  dents. 

Solon  |  le  ûge  Solon  ,  fur  la  plainte  d'un  parti- 
culier qui  avoit  été  mordu  par  un  chien  ,  fit  char- 
ger l'animal  de  chaînes  ,  &  le  fit  livrer  en  cet  état 
à  l'offenfè. 

Démocritc  ,  quoique  philofophe ,  vouloit  qu'on 
punit  de  mon  tout  animal  qui  auroit  fait  un  tort 
quelconque. 

Les  loue  de  Dracon  alloient  plus  loin  que  les 

Ce-mères  loix.  Non-feulement  elles  dévouoient  à 
peine  &  au  trépas ,  les  animaux  dont  la  griffe  ou 
la  dent  avoient  tué  ou  bleue  un  particulier,  elles  en- 
voy oient  encore  au  fupplice  les  erres  même  inanimés 
&  infenfibles  qui  avoient  occafionné  de  fcmblables 
accidens.  Mcurfius  ,  dans  fon  excellent  Abrégé  du 
loix  athéniennes  ,  £v.  /  ,  chap.  17  ,  cite  plufieurs 
exemples  de  condamnations  prononcées  contre  des 
arbres ,  des  pierres ,  des  ftatues  ,  dont  la  chûte  avoit 
écrafé  ou  bicffè  des  citoyens  :  l'exécution  fe  fàifoit 
avec  appareil.  Paufanias  parle  d'une  ftatue  qui  fut 
précipitée  juridiquement  dans  la  mer  ,  pour  erre 
tombée  de  fon  piedeftal ,  fur  un  particulier  qui  en 
avoit  été  blefie. 
Nos  pères  adoptèrent ,  à  leur  tour  ,  cette  jurif- 
dence  du  Prytanée  ;  il  feroit  facile  d'en  rapporter 
ucoup  de  preuves  &  beaucoup  d'exemples  :  nous 
bous  bornerons  à  en  citer  deux.  Guipapc,  junfeon- 
f.  lie  inffa-uit ,  confcillcr  &  enfuite  prefident  au  con- 
feil  loti  verain  de  Dauphin è , lequel  a  écrit  vers  l'année 
1440,  fe  fait  à  lui-même  cette  demande,  queft.  ij8  : 
fi  un  animal  commet  un  délit,  comme  font  quelque- 
fois les  pourceaux  qui  mangent  des  enfans  ,  faut- 
il  le  punir  de  mort  i  II  n'héfite  pas  à  répondre  affir- 
mativement ,  &  à  dire  qu'on  le  jugeroit  de  la  forte 
en  Dauphiné  ,  fi  le  cas  s'y  préfentoit.  U  confirme 
fon  opinion  ,  par  un  fait  dont  il  avoit  été  témoin  : 
il  a 'Jure  que  ,  traverfant  la  Bourgogne  pour  fe  ren- 
dre à  Cl  âlons-fur-Marnc  où  étoit  alors  le  roi ,  il 
vit  un  pourceau  fufpendu  aux  fourches  patibulai- 
res ,  pour  avoir  tué  un  enfant. 

Dans  les  archives  du  collège  de  Befancon  ,  il 
exifte  un  titre  qui  prouve  que  la  junfprudencc  des 
Cornu"  is  étoit  la  même  que  celle  des  Dauphinois 
Ju'ifrnimtm  Jotnt  L, 
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&  des  Bourguignons  :  c'eft  une  fentence  que  ren* 
dit ,  fur  un  conflit  de  jurifdiâion  ,  Guillaume  Ie 
bâtard  de  Poiàers ,  ckn-alicr ,  bailli  du  comté  de  Bour~ 
gogne.  Il  ordonne  qu'un  pourceau  ,  atteint  8c  con- 
vaincu d'avoir  tué  &  meurtri  un  enfant  ,  fera  con* 
duit  jufqu'à  un  tel  endroit  par  les  officiers  de  l'ab- 
benc  de  Beaume ,  &  que  la ,  il  fera  remis  au  pré- 
vôt de  Montbafon  ,  pour  exécuter  ledit  porc  aux  jour' 
ches  dudit  lieu  ,  &c. 

Ces  loix  étoient  fondées  fur  la  néceffitê  de  veil- 
ler à  la  confervation  des  hommes  ;  on  vouloit  en- 
gager les  maitres  à  veiller  fur  les  betes  qui  pou- 
voient  nuire  ,  &  on  les  rendoit  rcfponfablcs  du 
dégât  ;  leur  négligence  étoit  punie  ,  par  la  perte 
d'un  animal  utile.  Cétoit  le  maître  qui  étoit  puni 
plutôt  que  l'animal  ;  mais  comme  les  infriturions  les 
plus  fenfëes  s'altèrent  aifément ,  on  s'imagina  peu- 
a-peu  que  la  punition  tomboit  fur  l'animal  plutôt 

Î[ue  fur  le  maître  ;  on  transforma  leur  mon  en  un 
upplice  proprement  dit  ;  &  ce  fut  le  comble  du 
ridicule ,  lorfqu'on  voulut  traiter  l'animal  malfaic- 
teur  ,  comme  l'homme  coupable.  (AA) 

AQUITAINE,  (  Droit pullic.  )  les  favans  ne  font 
pas  d'accord  fur  les  bornes  de  Y  Aquitaine ,  qui  faifoit 
une  des  trois  panies  de  l'ancienne  Gaule.  Lorfquc  Cé- 
fàr  divifà  la  Gaule  en  quatre  grands  gouvernemens  , 
il  fit  entrer  dans  Y  Aquitaine ,  le  Bordclois  ,  l'An- 
goumois ,  l'Auvergne  ,  le  Vêlais ,  le  Gévaudan  ,  le 
Roucrgue  ,  le  Qucrcy  ,  l'Agcnois  ,  le  Béni  ,  le 
Limoufin ,  le  Périgord ,  le  Poitou  ,  la  Saintongc  6c 
le  Vivarais. 

Sous  l'empereur  Julien  ,  Y  Aquitaine  fut  panacée 
en  deux  provinces  ,  fous  le  nom  de  première  Se 
de  féconde  Aquitaine  ,  dont  Bordeaux  fut  d'abord 
la  métropole  ;  Bourges  fuccéda  enfuite  à  cet  hon- 
neur. Comme  le  gouvernement  hiérarchique  de 
l'églife  fuivit  i-peu-près  le  gouvernement  civil  des 
Romains ,  les  évéques  de  Bourges  &  de  Bordeaux 
s'attribuèrent  le  titre  de  primat  de  Y Aquitaine. 

Le  nom  <f  Aquitaine  a  été  donné  à  cette  pro- 
vince, à  caufe  de  l'abondance  de  fes  eaux,&  on 
l'appelioir  auffi  anciennement  Armorique  ,  du  mot 
gaulois  Annor  ,  qui  fignihoit  pays  maritime.  L' Aqui- 
taine moderne  eu  renierméc  entre  la  Loire ,  l'Océan 
&  les  Pyrénées. 

Cène  province  ,  après  avoir  éprouvé  plufieurs 
révolutions  ,  fut  érigée  en  royaume  en  778  par 
Charlemagne  :  Charles  le  Chauve  fupprima  le  titre 
de  royaume  ,  S:  confia  cette  province  à  des  ducs. 

Le  titre  de  duc  d'Aquitaine  a  été  renouvel  en 
17-1  ,en  faveur  du  fécond  fils  du  dauphin, qui  , 
par  la  mon  de  fon  père  &  de  fon  frère  aîné ,  régne 
aujourd'hui  gloricufement  fous  le  nom  de  Louis  XVI, 

A  R 

ARAIRE ,  adj.  (  terme  de  Coutume.  )  Aratoiiif  ,' 
adj.  (  terme  ordinaire.  )  ces  deux  mots  font  fyno- 
ny  mes  ,  &  défigneat  les  outils  8c  inftrumeus  qui 
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fervent  m  labourage  :  ils  ne  peuvent  être  faifis 

pour  dettes. 

ARAISONNER ,  v.  a.  c'eft  un  ancien  mot  qui 
fignifinit  appeller  en  juftice. 

ARAMIR  ,  v.  a.  autre  vieux  mot ,  dont  on  fe 
fervoit  dans  le  fens  de  promettre  &  s'engager. 

ARAMNE  ,  f.  m.  (  Coutume  de  Valois ,  art.  7.) 
ce  mot  y  eft  employé,  pour  figni fier  l'amende  qui 
étoit  due  à  juftice  par  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur ,  ].  11  ('qu'ils  ne  comparoiftoient  pas  au  jour  fixé 
par  l'affienation. 

ARAMONT  ,  petite  ville  du  bas  Languedoc , 
fur  les  bords  du  Rhône  ,  aux  confins  de  la  Pro- 
vence. Elle  jouit  du  droit  d'envoyer  tous  les  ans 
fon  premier  conful  à  U/és  aux  états,  pour  être  té- 
moin de  la  répartition  des  impofirions  royales  , 
provinciales  &  diocefaincs.  Elle  députe  tous  les 
lept  ans  un  de  fes  citoyens  pour  affilier  aux  états 
de  la  province  ;  mais  il  n'a  voix  délibératîvc  qu'en 
cas  de  partage ,  &  concurremment  avec  le  député 
de  la  ville  de  Bagnol  ou  du  Saint-Efprit. 

Il  y  a  à  Aramont  un  bureau  des  cinq*groffes  fer- 
mes ;  les  babitans  jouiffent  du  droit  de  nommer 
leurs  officiers  municipaux ,  à  moins  que  le  roi  ou 
les  états  de  la  province  ne  donnent  quelque  règle- 
ment pour  en  interrompre  l'exercice. 

La  fugneuric  directe  appartient  à  des  feigneurs 
particuliers ,  qui  prennent  le  titre  de  marquis  d'Ara- 
mont  ;  ils  nomment  les  juges ,  dont  les  fentenecs 
refTbrtîflênt  par  appel  en  la  Icnéchauflce  dcNimcs, 
&  de  là  au  parlement  de  Touloufc. 

ARBAN  ,  f.  m.  (  Coutume  de  la  Marche.  )  ce  mot 
defigne  un  droit  do  corvée  que  les  feigneurs  peu- 
vent exiger ,  par  chaque  femaine  ,  de  ceux  qui  ré- 
Jident  dans  leurs  fe'»neurics  ,  &  qui ,  à  caufe  des  hé- 
ritages qu'ils  y  polTèdent ,  font  ferfs  &  moruillables. 

On  donne  aufii  à  cette  corvée  le  nom  de  ban 
ou  de  tian.  Ban  ,  parce  que  les  feigneurs  à  qui 
elle  cil  due  ,  l'indiquoient  aux  corvéables  par  un 
ban  ou  proclamation  ;  &  tian  ,  parce  qu'elle  cil 
due  pour  ta  récolte  des  biens. 

Lartan  eft  très -onéreux  au  tenancier;  car  qui- 
conque tient  un  héritage  de  cette  namre ,  doit  tra- 
vailler de  fon  métier  au  profit  du  feigneur  un  jour 
par  femaine:  c'eft  la  difpofition  de  l'article  136  de 
la  coutume  citée. 

Selon  l'article  138  ,  tout  ferf  ou  mortaillablc  qui 
a  des  beeufs ,  doit ,  outre  Ya*ban  ,  employer  une 
paire  de  beeufs  ou  une  charrette  ,  au  choix  du 
feigneur, pour  voutirer  le  vin  de  celui-ci; &  cette 
augmentation  du  droit  A'arban  ,  fe  nomme  vinade. 

La  cour  des  grands  jours ,  fiant  à  Clermont  en 
Auvergne  ,  a  preferit  ,  par  un  arrêt  de  règlement 
du  30  janvier  1666, quand  &  comment  ces  droits 
pourraient  s'exiger  :  voici  le  difpofuif  de  cet  arrêt. 

u  La  cour  fa  t  défenfe  a  tous  feigneurs  de  la 
»  liante  &  balTc-Marche ,  ayant  droit  tfarban  & 
>•  vinaJ' ,  de  contraindre  les  redevables  de  les  faire 
n  au-delà  des  lieux  portés  par  la  coutume  ;  favoir, 
*  le  droit  A'arban  ,  que  dans  les  lieux  où  lefdits 
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»  tenanciers  puîiTent  partir  de  leurs  mztfoas  tè 
»»  y  retourner  le  même  jour  ;  &  de  vinade ,  ailleurs 
»  qu'au  lieu  ou  chàtcllcnie  où  leldits  droits  font 
n  dus  ,  fans  que  lefdits  feigneurs  les  puilTcnt  obli- 
»»  ger  de  taire  ladite  vinade ,  qu'ils  ne  les  aient  préa- 
n  fablcmcnt  fommés  de  la  faire  en  temps  dû  & 
*»  compétent ,  enforte  qu'ils  puiftent  être  de  retour 
»  dans  leurs  maifons  à  la  faim  Martin  d'hiver  , 
»  ni  les  obliger  à  la  preftarion  dcfdits  droits  ,  fi 
H  lefdits  feigneurs ,  leurs  acccnfcurs ,  ne  demeurent 
»  actuellement  en  la  maifon  du  feigneur  ,  dépen- 
»  dante  de  la  terre  où  ils  font  dus  ,  &  fans  que 
n  lefdits  feigneurs  puiflent  vendre  ni  tranfporter  a 
»  autre  perfonne  les  commodités  dcfditcs  vinsJii 
»  ou  arbant ,  oui  ne  pourront  être  employées  qu'à 
»  l'ufage  du  feigneur  &  de  fon  hôtel  &  non  ad- 
»  leurs  ,  fi  ce  n'eft  aux  fermiers  ou  accenfeurs  , 
»  oui  Ce  pourront  aider  defdits  arbant  pour  amen- 
»  der  &  recueillir  les  fruits  des  héritages  dudit  fei- 
»  eneur  ,  fans  pouvoir  les  appliquer  à  ^ux  ni  a 
»  leur  itfâgc  particulier  ;  lefquels  fermiers  ou  ac- 
»  cenfeurs  ne  pourront  auffi  demander  aucuns  ar- 
»»  rérages  defdits  droits  ,  s'ils  ne  font  requis  ou 
»  demandés  ;  favoir  ,  la  vinade  dans  l'année  ;  &  les 
»  arbant  dans  la  femaine,  fuivant  la  coutume ;& 
»»  en  cas  que  lefdits  droits  n'aient  point  été  de- 
»>  mandés  ,  les  redevables  ne  pourront  être  cou- 
rt traints  au  paiement  de  plus  grande  fomme  ,  que 
n  quinze  fous  par  chacune  vinade  entière  ,  ou  à 
»  proportion ,  félon  que  lefdits  redevables  feront 
»  débiteurs  de  la  vinade ,  foit  fimple  ou  entière  , 
»  ou  plus  ou  moins  n. 

Uarban  ne  tombe  pas  en  arrérage  ,  e'efl-à-dire , 
que  s'il  n'a  pas  été  exigé  dans  le  cours  de  la  femai- 
ne ,  le  feigneur  ne  peut  contraindre  le  corvéable 
à  fournir  deux  arbant  dans  la  femaine  fuivant*. 
V oyer  CoRVr  E  ,  SERF  ,  MORT  AILLA  BLE  ,  6>c. 

ARBALÉTRIER  ,  {Code  militaire.)  c'étoit  le 
nom  qu'on  donnoit  autrefois  à  une  partie  des  trou- 
pes ,'  dont  l'arme  principale  étoit  V arbalète.  Leur 
chef  fe  nommoit  le  grand-maître  des  arbalétriers  ; 
il  étoit  le  premier  officier  de  l'armée  après  le  con- 
nétable. L  invention  des  armes  à  feu  a  donné  tiea 
à  la  fuppretfion  du  corps  des  arbalétriers  ,  &  la 
charge  de  leur  grand  maître  a  fini  dans  Aimar  de 
Prie ,  vers  l'an  1534. 

D  fubfifle  encore  néanmoins ,  dans  quelques  vil- 
les du  royaume  ,  des  compagnies  A'arbalitners ,  qui 
font  des  aftbciarions  autorifées  ;  ils  ont  des  ftanits 

farticuliers ,  &  jouiffent  de  certains  privilèges ,  fous 
autorité  des  magiftrats  municipaux  ;  ils  s  exercent 
encore  à  tirer,  avec  Y  arbalète  ,  un  oifeau,  &  ce- 
lui qui  l'abat  remporte  le  prix  propofé. 

Comme  Yarbalcte  n'eft  plus  une  arme  néceflaire 
dans  les  armées ,  l'exercice  en  eft  devenu  inutile , 
ék  on  ne  doit  plus  le  confidérer  aujourd'hui  que 
comme  un  jeu  À  un  amufement  :  c'eft  fur  ce  motit 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  avril  1630  , 
rendit  civilement  rcfponfablc  la  compagnie  de» 
arbalétriers  de  Meaux  ,  des  dommage*  6c  imercs* 
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dus  à  un  jeune  homme  qui  avoit  été  bleffé  par 
l'un  d'eux.  Vove^  ACCIDENT. 

ARBITRAGE ,  f.  m.  en  Droit ,  eft  le  jugement 
d'un  tiers  ,  qui  n'eft  établi  ni  par  la  loi ,  ni  par  le 
ougiftrat  ,  mais  que  les  parties  ont  choifi  elles- 
mêmes  pour  terminer  un  différend.  Voyei  ci-defous 
Arbitre. 

Arbitrage,  ( Commerce. J  en  terme  de  change 
&  de  commerce  ,  le  mot  d'arbitrage  fe  dit  de  la 
combinaifon  ou  affcmblage  de  plusieurs  changes, 
qu'on  fait  pour  connoitre  quelle  place  eft  la  plus 
ivantageufe  pour  tirer  ou  pour  remettre. 

ARBITRAIRE ,  adj.  pris  dans  un  fens  général , 
fe  dit  de  ce  qui  n'eft  ni  défini  ni  limité  par  aucune 
loi  ou  conftitution  expreffe ,  &  qu'on  laine  au  juge- 
ment &  à  la  diferétion  des  particuliers.  Ce  mot 
vient  du  latin  arbitrium ,  volonté.  Il  s'emploie  aufli 
pour  fignificr  le  pouvoir  exercé  defpotiquemcnt 
par  un  Souverain  ,  un  miniftre  ,  un  juge ,  ou  toute 
autre  perfonne. 

Le  pouvoir  arbitraire  d'un  miniftre  n'eft  jamais 
légitime  ;  celui  du  fouverain  peut  l'être ,  quand  la 
lot  n'a  rien  preferit  ;  car  lorfqu'cllc  eft  établie  ,  le 
fouverain  y  eft  fournis  ,  &  ne  peut  rien  ordon- 
ner qui  lui  foit  contraire.  Les  juges  ne  doivent 
jamais  prononcer  arbitrairement  fur  les  contefta- 
tions  pendantes  devant  eux ,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  laifte  à  leur  arbitrage  d'ordonner  ce  qu'ils  ju- 
geront à  propos  ;  mais  toutes  les  fois  que  la  loi 
a  déterminé  la  fentence  du  juge  ,  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  s'en  écarter,  ni  de  prononcer  une  peine 
moindre  ou  plus  forte.  Voytt  Pouvoir,  Despo- 
tisme ,  Juges. 

ARBITRAL ,  adj.  {terme  de  Droit)  fe  dh  des  déci- 
dons, fentences,ou  jugemens  émanés  des  arbitres. 
Les  (entences  arbitrales  doivent  être  homologuées  en 
jufticc  ,  pour  acquérir  l'autorité  d'un  jugement  ju- 
diciaire ,  &  pour  pouvoir  emporter  hypothèque 
fur  les  biens  du  condamné  ;  &  lorfqu'elles  le  font , 
elles  deviennent  exécutoires  ,  nonobftant  oppofi- 
nons  ou  appellations  quelconques. 

S'il  y  a  quelques  difficultés  pour  l'interprétation 
d'une  fentence  arbitrale  ,  c'eft  aux  arbitres  qu'il  faut 
sadreffer  pour  l'interprétation  ,  s'ils  font  encore 
vivans  ,  &  fi  le  délai  ,  qui  leur  a  été  donné  pour 
juger,  n'eft  pas  expiré  ;  finon  ,  il  faudra  s'en  rap- 
porter au  juge  ordinaire.  (  /-'  ) 

ARBITRA LEMENT  ,  adv.  {terme  de  Droit.  )  ce 
mot  n'eft  en  ufage  que  dans  le  cas  où  l'on  parle 
ifune  fentence  arbitrale ,  comme  clans  cette  phrafe , 
c'eft  une  chofe  jugie  arbttralement. 

ARBITRATEUR ,  f.  m.  {terme  de  Droit.)  eft 
nne  efpèce  d'arbitre.  Vaytr  Arbitre.  On  s'ex- 
primeroit  plus  correctement  en  dilânt  que  c'eft  un 
amiable  compofitcur,  c'eû-à-dire,  que  Varbitrateur 
eft  choifi  par  d'autres  pour  terminer  un  différend 
fdon  les  principes  de  l'équité  ,  fans  s'afireindre 
ngoureufement  aux  formalités  de  la  jufticc. 

En  Angleterre ,  les  parties  en  litige  choifuTcnt 
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ordinairement  deux  arbiirateurs  ;  &  en  cas  qu'ils  ne 
puiffent  pas  s'accorder,  on  y  en  ajoute  un  troi- 
fiènic,  que  l'on  appelle  arbitre,  à  la  décifion  du- 
quel les  deux  parues  font  obligées  tfacquicfccr. 

Les  jurifconfultes  mettent  une  différence  entre 
arbitre  &  arbitrateur ,  en  ce  que ,  quoique  le  pou- 
voir de  l'un  &  de  l'autre  foit  fondé  furie  compro- 
mis des  parties ,  néanmoins  leur  liberté  eft  diffé- 
rente ;  car  un  arbitre  eft  tenu  de  procéder  &  de 
juger  fuivant  les  formes  de  la  loi ,  au  lieu  que  l'on 
s  en  remet  totalement  à  la  propre  diferétion  d'un 
arbitrateur:  fans  être  obligé  à  aucune  procédure 
folcmnclle,  ou  à  fuivre  le  cours  des  jugemens  or- 
dinaires, il  peut  accommoder  à  fon  gré  l'affaire 

J[ui  a  été  remife  à  fon  jugement ,  pourvu  que  ce 
oit  juxtà  arbitrium  boni  viri.  {H) 

ARBITRATION,  f.  f.  (  terme  de  Palais.)  eft 
une  eûimation  ou  évaluation  faite  en  gros,  &  fans 
entrer  en  détail  :  ainfi  l'on  dit  en  ce  fens  qu'on  a 
arbitré  les  dépens  ou  les  dommages  &  intérêts,  a 
telle  fomme.  {H) 

ARBITRE ,  f.  m.  (  en  terme  de  Droit.  )  eft  un 
juge  nommé  par  le  magiftrat ,  ou  convenu  par  deux 
parties ,  auquel  elles  donnent  pouvoir,  par  un  com- 
promis ,  de  juger  leur  différend  fuivant  la  loi. 

Antiquité  des  arbitres,  leur  ufage  chet  les  Romains 
&  en  France.  Dans  l'origine  des  fociétés  ,  toutes 
les  conteftations  qui  sclcvoient  entre  leurs  mem- 
bres ,  fe  décidoient  par  des  arbitres ,  &  ce  n'a  été 
qu'après  que  les  fociétés  politiques  fe  font  étendues, 
qu'on  a  été  forcé  d'établir  des  juges  pour  terminer 
les  procès  que  faifoient  naître  les  intérêts  différer». 
Çjuon  ouvre  les  hiftoircs  de  tous  les  peuples, 
l'on  y  verra  que  les  premiers  rois  ont  été  ou  de 
puiffans  chaffeurs,  qui  s'appliquoicnt  à  la  dcftrucïion 
des  bêtes  féroces ,  ou  des  arbitres  ,  occupés  à  con- 
cilier les  différends  qui  s'élevoient  entre  leurs 
voifins. 

La  manière  de  terminer  les  procès  par  la  voie 
des  arbitres ,  eft  certainement  la  plu  utile  &  la  plus 
avantageufe  pour  le  bien  public;  ce  devroit  être 
la  feule  en  ufage  parmi  les  perfonnes  raifonnables, 
aujourd'hui  fur-tout,  qu'il  eft  fi  dangereux  d'avoir 
des  procès  ,  qu'il  en  coûte  des  frais  immenfes 
pour  les  terminer,  qu'on  eft  obligé  de  folliciter 
les  juges  &  de  confumer  une  partie  de  fa  vie  dans 
les  anxiétés ,  avant  d'obtenir  un  jugement  définitif. 

La,  voie  des  arbitres  a  été  autoriléc  par  les  lo'ix 
romaines ,  &  toutes  les  queftions  qui  y  ont  rao- 
port  fe  trouvent  traitées  dans  le  titre  du  digefte. 
de  recept.  qui  arbitr.  recep.  Suivant  ces  loix ,  les 
parties  fe  foumettoient  quelquefois  à  un  feul  ar- 
bitre ,  mais  ordinairement  elles  en  choifilToient 
plufieurs  ,  qu'elles  prenoient  en  nombre  impair. 
Dans  les  matières  qui  intéreflbient  le  public ,  telles 
que  les  crimes ,  les  mariages ,  les  affaires  d'état , 
tVc.  il  n'ètoit  pas  permis  d  avoir  recours  aux  arbi- 
tres. On  ne  pouvoit  pas  non  plus  appcllcr  d'une 
fentence  ou  d  un  jugement  rendu  par  arbitre  ;  l'effet 
d'un  appel  étoit  de  fufpcndrc  l'autorité  (Tune  jurii- 
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diction ,  &  non  pas  celle  d'un  parle ,  d'une  con- 
vention ou  d'un  contrat  ;  &  c'étoit  fou*  ce  point 
de  vue  que  les  Romains  envifageoient  les  arbitres. 

Nos  loix  ont  pareillement  autorifè  les  arbitra.  U 
en  cfl  fait  mention  dans  un  édit  de  François  I ,  de 
ij»,  dans  un  de  François  H,  de  1360,  dans 
l'edit  de  Moulins,  fous  Charles  IX  ,  dans  l'ordon- 
nance du  commerce  de  1673  »  &  a*ns  ceu*  ^* 
la  marine  de  1681.  La  coutume  de  Bretagne, 
art.  18 ,  permet  aux  parties ,  de  foumetare  à  des 
arbitra  la  décifion  de  leurs  contelbrions. 

Dti  différentes  efpices  à' arbitra ,  &  des  perfonnu 
fui  peuvent  l'être.  t°.  On  diftingue  parmi  nous  plu- 
faeuss  fortes  d" 'arbitres:  quelques-uns  font  obligés 
de  procéder  fuivant  U  rigueur  de  b  loi ,  &  d'au- 
tres font  autorifés  par  les  parties  même  à  s'en  relâ- 
cher ,  &  a  fuivre  1  équité  naturelle.  Ils  font  appelles 
proprement  arbitrateurs.  Voyez  Arbitxateur. 

Les  uns  &  les  autres  font  choifts  par  les  par- 
tics  ;  mais  il  y  en  a  une  troifièmc  forte  qui  font 
des  arbitra  nommés  par  les  juges,  lefquels  font 
toujours  tenus  de  juger  fuivant  la  rigueur  du  droit. 

ac.  En  général ,  on  peut  choifir  pour  arbitre  qui 
Ton  veut,  même  le  fils  dans  la  caule  de  fon  pére. 
Mais  il  faut  excepter  de  cène  difpofition,  les  fu- 
rieux ,  les  iniênfés ,  les  fourds  &  muets ,  les  infâ- 
mes ,  les  efdaves  &  les  religieux. 

30.  Juftinicn,  L.  vit.  c.  de  reap.  défend  abfolu- 
ment  de  prendre  une  femme  pour  arbitre,  comme 
jugeant  qu'une  pareille  fonction  n'eft  pas  bicnfèante 
au  fexe;  néanmoins  le  pape  Alexandre  III  con- 
firma une  fentence  arbitrale ,  donnée  par  une  reine 
de  France. 

Jeanne  de  Bourbon ,  femme  de  Charles  V,  fiégea 
à  côté  de  lui,  lorfqu'cn  136*7  il  ont  fon  lit  de 
juftice  au  palais ,  contre  le  prince  de  Galles. 

Mathildé,  comtefletfArtois,  créée  pair  de  France, 
affilia  en  perfonne  au  parlement  en  1314,  &  y 
eut  féance  &  voix  délibérative ,  comme  les  autres 
pairs  de  France ,  dans  le  procès  criminel  fait  à 
Robert,  comte  de  Flandres. 

Jeanne ,  fille  de  Baudouin ,  fit  le  ferment  de 
fidélité  pour  la  pairie  de  France;  &  Marguerite  fa 
soeur,  en  ayant  hérité ,  affilia , comme  pair ,  au  cé- 
lèbre jugement  des  pairs  de  France ,  donné  pour 
le  comte  de  Clermont  en  Bcauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1378  ,  pour 
le  duc  de  Bretagne ,  la  ducheffe  d'Orléans  s'exeufa 
par  lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Ces  exemples  oc  d'autres  lemblables  ont  déter- 
miné plufieurs  auteurs  à. établir  pour  principe  que 
les  reines,  les  pnnceffcs,  les  ducheffes  &  les  au- 
tres dames  d'un  rang  diftingué  ,  pouvoient  être 
choifies  &  prononcer  légitimement  comme  arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  29  août  1602,  cité  par 
Brillon ,  rejetta  une  fentenec  arbitrale  rendue  par 
h  maréchale  de  Larardtn  ,  alfiflée  «Tune  autre  dame 
&  d'un  gentilhomme,  quoique  cette  fentence  iùt 
iuffe  &  raifonnablc  ,  puifque  la  cour  rendit  un 
jugement  fcmbLblc. 
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Un  antre  arrêt  du  14  janvier  1601 ,  déclara  nulle 
une  fentence  arbitrale  rendue  par  fa  marquife  de 
Nèfle  &  deux  autres  dames  prîtes  pour  arbitres 
avec  elle  :  mais  ce  fut  (ans  doute  parce  qu'il  s'a- 
gilîoit  des  droits  du  grenier  de  la  juftice  de  la  mar- 
quife de  Nèfle,  &  qu'elle  avoit  intérêt  dans  b 
caufe. 

4°.  Le  cardinal  Wolfey  fut  envoyé  par  Henri 
Vil  a  François  I ,  avec  un  plein  pouvoir  de  négo- 
cier ,  de  faire  &  de  conclure  tout  ce  qu'il  jugeroit 
convenable  à  fes  intérêts  ;  &  François  I  lui  donna 
le  même  pouvoir  de  fon  côté  :  de  forte  qu'il  ru 
conftirué  le  fcul  arhitrt  de  leurs  affaires  réciproques. 

vcnt-ils  être  choifts  pour  arbitres  > 

Momac  croit  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  am  ne 
peut  être  pris  pour  arbitre,  &  il  fe  fonde  fur  ce  que 
les  arbitrages  ont  été  établis  à  l'inflar  des  jugement 
qui  fe  rendent  par  les  juges  ordinaires  :  mats  d'autres 
auteurs  penfent  avec  raifort  que  fi  un  mineur  d'une 
capacité  reconnue  avoit  été  choifi  pour  arbitre ,  6; 
qu'il  eût ,  en  cette  qualité ,  rendu  une  fentence ,  les 
juges  d'appel  ne  la  dccLircroient  pas  nulle,  a  caufe 
de  b  minorité  de  X arbitre.  En  effet,  on  voit  par- 
tout des  avocats  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'iee 
de  vingt-cinq  ans,  &  qui  ont  acquis  toutes  les 
connoiffances  néceflaires  pour  terminer  judirien- 
fement  un  différend.  Or,  de  tels  arbitres  font  pré- 
férables a  la  plupart  de  ceux  qu'on  pourroh  choifir 
parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou  profeffion. 

6*.  L'article  17  de  b  coutume  de  Bretagne  porte 
en  termes  exprès,  que  le  juge  des  parties  ne  peut 
être  arbitre  de  leurs  différends.  Le  parlement  de 
Rennes  a  rendu  le  20  mars  1 376 ,  un  arrêt  con- 
forme à  cette  loi* 

7".  L'ordonnance  du  mois  d'octobre  1333  ,a  dé- 
fendu aux  préfidens  &  aux  confëillers  du  parle- 
ment de  Provence,  de  le  charger  de  l'arbitrage  des 
caufes  foumifes  à  b  décifion  de  b  cour  ou  de» 
juftices  du  reflbrt. 

L'ordonnance  d'Abbeville,  du  23  février  1339, 
défend  la  même  chofe  à  tous  les  fuges  en  géné- 
ral ;  mais  ces  loix  n'ont  jamais  été  reçues  au  par- 
lement de  Grenoble.  La  raifon  qu'en  donne  Guy- 
pape  efl  que,  quand  le  dauphin  Humbert  II  éta- 
blit le  confcil  delphinal ,  il  permit  aux  officiers  de 
ce  tribunal  d'être  arbitres  entre  les  parties  ;  &  que 
Louis  VI  ayant  dans  b  fuhe  converti  ce  confcil 
en  parlement,  il  lui  conferva  tous  fes  droits  Se 
privilèges. 

On  trouve  quelques  réglemcrts  du  parlement 
de  Touloufe ,  qui  portent  que  les  préfidens ,  con- 
fëillers &  gens  du  roi  qui  y  fervent ,  ne  pourront 
accepter  aucun  arbitrage ,  fans  permiiTion  de  b  cour. 
Un  autre  arrêt  du  même  parlement ,  du  22  juin 
1701,  décide  qu'un  juge  qui  a  ouvert  fon  avis 
dans  une  affaire,  ne  peut  plus  en  être  ïarbitre,  fans 
le  conforment  par  écrit  de  toutes  les  parties. 

Le  parlement  de  Dijon  a  jugé ,  par  arrêt  d»  29 
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novembre  1*71,  qu'un  conseiller  de  cette  cour, 
qui  eft  juge  néccflairc ,  ne  pouvoit  être  arbitre ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  parent  ou  récufé. 

Le  parlement  de  Paris  permet  qu'un  officier 
quelconque  foit  pris  pour  arbitre  des  procès  dont 
il  doit  être  juge  ;  cette  pratique  cft  fondée  fur  un 
motif  de  bien  public  que  la  faveur  due  aux  accom- 
mode mens  autorife. 

Remarquez  toutefois  que  s'il  s'agifTbit  de  com- 
promettre fur  un  procès  déjà  porté  en  jufticc , 
celui  qui  en  feroit  rapporteur  ne  pourrait  pas  être 
du  nombre  des  arbitres. 

De  la  nature  du  compromis.  L'acte  par  lequel  on 
fe  foumet  à  l'arbitrage,  fe  nomme  compromit, 
parce  que  les  parties  s  engagent  les  unes  envers  les 
autres  a  exécuter  ce  que  les  arbitres  décideront, 
&  fou  vent  on  y  Aipule  que  celle  qui  y  contrevien- 
dra paiera  telle  ou  telle  fomme  d'argent;  mais  comme 
cet  ade  eft  entièrement  libre ,  ce  n'eft  que  de  la 
volonté  de  ceux  qui  le  paffem  que  les  arbitres  re- 
ivent  leurs  pouvoirs.  Le  compromis  peut  avoir 
u  pour  une  feule  difficulté ,  comme  pour  plu- 
fieurs  ;  régulièrement  il  faut  que  la  difficulté  exifte , 
lors  de  la  pafTation  du  compromis,  ou  tout  au 
moins  que  les  parties  foient  dans  le  cas  de  craindre 
qu'il  ne  s'en  élève  entre  elles  :  par  exemple,  lorfquil 
s  agit  «Tune  reddidon  de  compte ,  d'un  partage  de 
fociété  ou  de  fucceffion ,  &  autres  chofes  fem nia- 
bles ,  dans  lefquelles ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore 
de  conteftadon  &  de  débat ,  les  parties ,  pour  les 
prévenir  ,  peuvent  convenir  que  s'il  s'en  élève 
quelques-uns ,  ils  feront  décidés  par  l'arbitrage  d'une 
ou  de  deux  perfonnes  déngnées  par  le  compromis, 
autrement  on  ne  peut  compromettre  d'une  manière 
vague  &  indéterminée  pour  des  conteftations  à 
venir. 

Des  devoirs  6>  du  pouvoir  des  arbitres.  i°.  Les 
arbitres  compromiiTionnaires  doivent  juger  à  la 
rigueur  auiTi  bien  que  les  juges ,  &  font  obligés 
de  rendre  leur  jugement  dans  le  temps  qui  leur  cft 
limité  ;  mais  les  aâes  faits  pendant  le  temps  du 
compromis ,  pour  l'inftruction  de  l'affaire  ,  font 
valides  &  doivent  avoir  tout  leur  effet ,  quoique 
les  arbitres  n'aient  pas  rendu  leur  fentenec  arbi- 
trale dans  le  temps  fixé  par  le  compromis. 

i*.  Les  arbitres  ne  peuvent  excéder  les  bornes 
du  pouvoir  qui  leur  cft  preferit  par  le  compromis: 
cependant  fî  les  parties  les  ont  autorifés  à  pronon- 
cer félon  la  bonne  foi  &  fuivant  l'équité  natu- 
relle ,  (ans  les  astreindre  à  la  rigueur  de  la  loi , 
alors  ils  ont  la  liberté  de  retrancher  quelque  chofe 
du  bon  droit  de  l'une  des  parties  pour  l'accorder 
à  l'autre ,  &  de  prendre  un  milieu  entre  la  bonne 
foi  &  l'extrême  rigueur  de  la  loi. 

30.  Le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  s'étendre  que 
fur  les  chofes  contenues  dans  le  compromis;  ainfï 
lorfquil  furvient  de  nouveaux  chefs  de  contefta- 
tions ,  il  faut  un  nouveau  pouvoir  ;  mais ,  pour 
éviter  cet  inconvénient ,  il  cft  d'uiâge  d'inférer  ( 
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dans  le  compromis  une  claufe  générale  ,  pour 
donner  aux  arbitres  le  pouvoir  de  juger  toutes  les 
contefiarions  qui  pourraient  furvenir  entre  les  par- 
tics  pendant  le  cours  de  l'arbitrage. 

4*.  Les  arbitres,  ainfï  que  les  juges,  peuvent 
rendre  des  fentences  interlocutoires ,  ordonner  la 
preuve  d'un  fait  conteflé,  entendre  les  témoins 
produits  par  les  parties ,  même  recevoir  leur  fer- 
ment, interroger  les  parties  fur  faits  &  articles, 
ordonner  la  vifite  des  lieux  contentieux,  même 
s'y  tranfporter  &  les  examiner  par  eux-mêmes. 

J*.  Mais  ils  ne  peuvent  forcer  les  témoins  à 
venir  dépofer ,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  puifTànce 
publique ,  &  par  la  même  raifon ,  lorfqu'ils  ont 
ordonné  une  viftte  d'experts ,  il  faut  avoir  recours 
à  l'autorité  du  juge  ordinaire ,  pour  les  afTigner , 
leur  faire  prêter  ferment ,  &  les  obliger  à  dépofer 
leur  rapport. 

6°.  Les  arbitres  doivent  prononcer  les  condam- 
nations de  dépens ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1 667 ,  i  moins  qu'une  claufe  exprefle  du  com- 

Eromis  ne  les  autorife  à  les  remettre  ,  modérer  ou 
quider.  Cependant  leur  fdence ,  à  l'égard  des  dé- 
pens, ne  rend  pas  leur  fentence  nulle  ;  mais  celui 
qui  aurait  obtenu  gain  de  caufe  feroit  oblige  de  fe 
pourvoir  pardevant  le  juge  ordinaire ,  pour  obte- 
nir cette  condamnation  contre  fa  partie  àdverfê. 

7e.  Il  faut  remarquer  que  les  arbitres  ne  peuvent 
en  aucun  cas  condamner  l'une  des  parties  à  l'amende , 
mais  ils  peuvent  prononcer  la  condamnation  par 
corps ,  dans  les  madères  qui  y  font  A: jettes. 

Comment  s'éteint  le  pouvoir  des  arbitres.  Le  pou  - 
voir des  arbitres  finit  par  l'expiration  du  temps  li- 
mité par  le  compromis ,  enforte  qu'une  fentence 
arbitrale  rendue  après  ce  temps  feroit  nulle. 

Cependant  il  en  feroit  différemment,  fi  le  délai 
ne  s'étoit  écoulé  que  par  le  fait  des  arbitres  qui 
auraient  négligé  de  juger,  ou  fi  le  compromis 
avoit  autorife  les  arbitres  à  proroger  le  temps  ;  ou 
enfin  ii  ce  temps  avoit  été  prorogé  du  confente- 
ment  de  routes  les  parties. 

Un  jugement  interlocutoire  que  rendraient  des 
arbitres  ,  ne  feroit  pas  fufKfàm  pour  proroger  le 
temps  du  compromis;  il  faudrait  néceffairement  un 
nouveau  pouvoir  pour  cet  effet. 

Lorfque  le  temps  du  compromis  efl  expiré ,  Se 
que  les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  le  pro- 
roger ,  elles  font  remîtes  dans  l'état  où  elles  étoient 
avant  que  ce  compromis  eût  été  pa/fé. 

La  mon  de  l'une  des  parties  fait  finir  le  com- 
promis ;  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen , 
du  premier  février  1667,  a  jugé  qu'un  fils  pou- 
voit adopter  un  compromis  pafle  par  fon  père. 

Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir ,  le  compromis 
ne  peut  plus  avoir  d'effet. 

Le  compromis  cette  auffi  d'avoir  lieu  lorfque 
les  parties  font  une  rranfaiàion  touchant  la  chofe 
conteAée^kHi- lorfque  eettc^chof*  cefle  eTcxirter. 
Lorfquelcs  arbitres  ont  tendu  un*  fentence  dé- 
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&.  leur  pou- 


Le  pouvoir  des  arhitret  finit  airfli  par  la  révo- 
cation du  compromis,  lorfquc  le  temps  n'y  a  pas 
été  limité.  Mais  pour  que  cette  révocation  puifTe 
avoir  lieu ,  il  faut  que  les  chofes  foient  eruières  ; 
c'eft  ainfi  que  Ta  juge  le  parlement  de  Dijon,  par 
arrêt  du  19  décembre  i(,X6. 

Suivant  l'ancienne  jurifprudencc,  les  arbitres  qui 
s'etoient  chargés  d'un  arbitrage  &  avoient  accepté 
un  compromis,  ne  pouvaient  le  difpcnfcr  de  juger, 
à  moins  qu'ils  n'alléguaflent  une  exeufe  légitime  ; 
aujourd'hui  on  n'impofe  point  aux  arbitres  la  nè- 
ceflité  de  rendre  leur  fentence ,  lorfqu'ils  ne  ju- 
gent pas  à  propos  de  le  faire. 

Du  partage  d'opinion  entre  les  arbitres.  Quand  les 
arbitres  ont  été  choifis  en  nombre  pair ,  &  qu'ils 
font  partagés  en  opinions  ,  ils  peuvent  convenir  de 
fur-arbitres ,  fans  le  confentement  des  parties  ;  &  s'ils 
n'en  conviennent  jus,  i)  en  eft  nommé  un  parle  juge. 
Pour  parvenir  a  faire  nommer  d'office  un  fur-arbitre , 
il  faut  préfenter  requête  au  juge ,  en  lui  expofam 
la  néceffité  d'un  fur-arbitre  ,  attendu  le  partage 
d'opinions  des  arbitres;  &  l'ordonnance  du  juge 
fur  ce  point  doit  être  fignifiéc,  à  la  diligence  (Tune 
des  parties,  aux  arbitres,  en  les  priant  de  vouloir 
procéder  au  jugement  de  leur  différend. 

Formalités  auxquelles  font  ajfijeitis  les  arbitres, 
&  les  fentences  arbitrales.  Les  arbitres  peuvent  juger 
fur  les  pièces  &  mémoires  oui  leur  font  remis  , 
fans  aucune  formalité  de  juftice,  &  nonobftant 
l'abfcncc  de  quelqu'une  des  parties. 

Les  fentences  arbitrales  doivent ,  de  même  que 
les  fentences  des  juges  ordinaires,  être  rendues 
fur  le  vu  de  toutes  les  pièces  produites  par  les 
parties.  Elles  doivent  auln  être  fignées  de  tous  les 
arbitres.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  refufoit  de  ligner, 
il  pourroit  y  être  coniraint  par  les  juges  ordinai- 
res ,  linon  ils  ordonneroient  que  le  défaut  de  fit 
fignature  ne  ponrroit  empêcher  que  la  fentence  ne 
fortit  fon  effet.  Louet  cite  un  arrêt  du  11  décem- 
bre 1 587  ,  qui  l'a  ainfl  jugé.  • 

Quoique  les  arbitres  ne  puifTentfe  taxer  ni  va- 
cations ni  epices,  les  avocats  choifis  pour  arbitres 
peuvent  prendre  des  honoraires.  Il  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  18  juin  1696. 

La  fentence  arbitrale  définitive  étant  une  fois 
vendue ,  Us  arbitres  ne  peuvent  plus  ni  la  changer, 
ni  la  réformer;  mais  ils  peuvent  l'interpréter, 
comme  nous  l'avons  dit  ci-démis  au  mot  Arbitral. 

Quoique  l'ordonnance , de  1667  ait  abrogé*  la 
formalité  des  -  prononciations  des  arrêts  &  juge- 
ï,  il  faut  néanmoins  k  pour  la.  validité,  d'une 
:e  a  bitrale  ,  qu'elle  foit  prononcée  aux 
dans,  le  temps  du,  compromis ,  autrement 
elle  feroit  déclarée  nulle»'  Deux  artets  d«  péri- 
ment de.  Paris,  des  ipvjwin-t^}»,  &,,io  lévrier 
17  M  ,  l'ont  ainfi  •juc.  Ccoc.  jurifprudenoe  ei 
fondée  fur  ce  M»  VejJJ»  pw^m>?»  o>  * 
«lire  la       tic  l*i«Me«fl«,an  »«*'»-i»jJ 
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La  prononciation  doit  être  faite  par  le 
qui  a  reçu  la  fentence  ;  il  drefle  un  acte  de 
prononciation ,  il  le  figne  &  le  fait  ligner  par  les 
patries  préfentes.  Si  quelqu'une  de  ces  parties  re- 
fufe  de  figner,  il  faut  en  faire  mention,  ainfi  que 
de  l'interpellation  qui  lui  aura  été  faite  à  cet  égard. 

Lorfque  les  parties  refufent  ou  néghgem  de 
comparoitfe  chez  le  greffier  des  arbitrages,  pour 
entendre,  prononcer  la  fentence,  celui-ci  peut ,  de 
fon  propre  mouvement,  fe  traniborter  chez  elles 
pour  cette  prononciation ,  &  la  leur  faire  figner , 
ou  drefler  un  acte  du  refus  de  figner. 

Au  refte,  fi  l'une  des  parties  levoit  une  expé« 
dition  de  la  fentence  arbitrale  &  la  faifoit  figniner 
aux  autres  parties ,  cette  fignifîcarion  tiendrou  lieu 
de  prononciation. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  doivent  être  con- 
trôlées dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Cette  obli- 
gation eft  impolèe  aux  arbitres,  lorfqu'ils  ne  dé- 
pofent  leur  fentence  qu'après  la  quinzaine;  nuis 
lorfqu'ils  l'ont  remife  avant  ce  délai  entre  les  mains 
du  greffier  des  arbitrages,  ce  dernier  doit  la  faire 
contrôler,  &  il  ne  peut  auparavant  en  délivrer  au- 
cune expédition. 

Le  compromis  fur  lequel  eft  intervenu  une  fen- 
tence arbitrale  ,  doit  être  également  contrôlé , 
lorfqu'il  a  été  fait  fous  fignature  privée  ,  avant 
qu'on  puiiTe  rendre ,  prononcer ,  recevoir  ou  expé- 
dier la  fentence.  Cette  juritprudenec  eft  établie  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeil,  rapportés 
par  les  auteurs  du  Répertoire  tmivtrfel  &  raifonnè  Je 
Junfprudence. 

Les  droits  de  contrôle  pour  un  compromis,  ou 
pour  une  fentence  arbitrale  en  matière  eeelefuili- 

Suc ,  &  entre  des  eccléfiaftiques ,  pour  raifon  des 
roits  appartenons  à  leur  églife,  font  fixés  à  une 
fomme  de  deux  livres ,  par  l'article  1  du  tarif  de 
1711.  A  l'égard  des  autres  fentences  arbitrales, le 
droit  de  contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pied  réglé 
par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif.  On  ne  peut 


à  ce  fujet 


aucune  règle  fixe,  parce  que  a 


général ,  il'eft  de  principe  que  le  contrôle  eu  dû 
fur  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  contestations  ré- 

( liées  par  la  fentence  arbitrale ,  qu'elle  donne  même 
icu  à  la  perception  des  droits  de  centième  denier, 
lorfqu'elle  opère  une  mutation  de  propriété ,  ou 
d'ufufruk  de  biens  immeubles. 

De  l'appel  des  fentenets  arbitrales.  Quelque  claufe 
que  les  parties  infèrent  dans  un  compromis  pour 
empêcher  l'appel  (Tune  fentence  arbitrale ,  elles  ne 
confervent  pas  moins  la  liberté  cTinrerjetter  cet 
appel  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  magiftrsis 
établis  par  la  loi ,  ne  peuvent  être  privés  du  droit 
de  connoitre  des  jugemens  de  ceux  qui  n'ont  rfac- 
tre  autorité  que  celle  que  leur  ont  donnée  de» 
particuliers.   j . 

C'cft  aux  cours  fouveraines  que  doivent  être 
portés.  Icf  ..], ptls  des  fentences  arbitrales,  quand 
même  elles  auraient  été  rendues  par  des  arbitres 
^ccUjfiaftiqucs  en  matière  temporel!*.  Mais  fi  l'affiurc 
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frisée  paf  des  arbitres  eccléfiaftiques  étoït  purement 
fpirituellc,  l'appel  qu'on  pourroit  en  interjetter  fe- 
roit qualifié  comme  d'abus  ou  feroit  ftmple  :  dans 
le  premier  cas ,  il  faudroit  le  porter  au  parlement 
pour  faire  juger  l'abus;  dans  le  fécond  cas ,  il  fau- 
droit le  relever  a  l'officialité  métropolitaine. 

Lorfque  l'affaire  fur  laquelle  la  fentence  arbitrale 
a  été  rendue ,  cft  au  premier  chef  de  ledit  des 
préfidiaux  ,  l'appel  en  doit  erre  porté  au  préfidial 
eu  lieu  où  la  partie  pourfuivîe  a  l'on  domicile. 

Quand  les  fentences  arbitrales  ont  été  homo- 
loguée* ou  déclarées  exécutoires,  elles  s'exécutent 
pw  provifion ,  nonobftant  l'appel ,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dépens.  Cependant  Boniface 
rapporte  un  arrêt  du  8  octobre  1643,  qui  a  jugé 
que  l'exécution  d'une  fentence  arbitrale  devoit 
erre  fufpendue  par  l'appel,  quand  il  étoit  fondé 
fur  quelque  nullité  &  que  la  nullité  étoit  évidente. 

Pour  être  reçu  appellant  d'une  fentence  arbi- 
trale 1  il  faut  préalablement  payer  la  peine  ftipuléc 
par  le  compromis ,  &  jufqu'alors  toute  audience 
doit  être  déniée  à  l'appelant.  Cela  eft  ainft  établi 
par  plusieurs  ordonnances  6k  arrêts. 

Pour  faire  acquitter  cette  peine ,  l'intimé  doit 
prèfenter  fa  requête  à  la  cour,  6c  conclure  à  ce 
que  toute  audience  (bit  déniée  à  l'appcllant  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  au  paiement  de  la  fomme  ré- 
pétée pour  la  peine. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  fournis  à  aucune 
peine  dans  le  cas  d'appel  d'une  fentence  arbitrale, 
qiand  même  ils  auroient  compromis  avec  l'auto- 
rité de  leur  tuteur  ou  curateur.  Deux  arrêts,  des 
18  mars  jcoc  &  6  avril  1615 ,  l'ont  ainfi  jugé. 

Mais  fi  le  tuteur  a  voit  compromis ,  tant  en  fon 
nom  qu'en  qualité  de  tuteur,  pour  un  intérêt  com- 
mun ,  il  feroit  tenu  d'acquitter  la  moitié  de  la 
peine ,  à  moins  qu'it  n'y  eut  à  cet  égard  une  obli- 
gation folidaire. 

Si  le  tuteur  &  le  mineur  avoient  des  intérêts 
diffêrens  à  difeuter  avec  un  autre ,  &  que  le  tuteur 
vînt  a  appeller  de  la  fentence  arbitrale ,  tant  en 
fon  nom  qu'en  qualité  de  tuteur ,  il  devroit  la 
peine  entière  pour  lui. 

S'il  y  avoit  quelque  nullité  dans  la  fentence  ar- 
bitrale ou  dans  le  compromis ,  &  que  cette  nullité 
fût  évidente  ,  on  pourroit  appeller  de  la  fentence, 
fans  que  l'appellant  fût  obligé  de  payer  la  peine 
ftjpulée  par  le  compromis. 

Tel  feroit ,  par  exemple ,  le  cas  où  tous  les  <rr- 
bitres  ne  fe  feroient  pas  trouvés  au  jugement.  Car 
il  faut  obfcrvcr  que  le  pouvoir  des  arbitres  cft 
joint,  &  ne  peut  être  féparé,  enforte  qu'ils  ne 
peuvent  juger  que  tous  enfemble  ;  c'eft  la  difpo- 
fition  de  la  loi  17,  §.  i.ff.  de  recep.  in  arbitrium. 

Il  en  feroit  de  même ,  fi  les  arbitres  n'avoient 
pas  jugé  tous  les  chefs  du  procès,  ou  qu'ils  eulfcnt 
jugé  au-delà  de  ce  qui  leur  étoit  permis  par  le 
compromis ,  ou  enfin  s'ils  avoient  rendu  leur  fen- 
tence après  le  temps  convenu  par  les  parties,  tk 
lorfque  leurs  fondions  ne  dévoient  plus  avoir  lieu. 
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Du  dépôt  6»  de  l'homologation  des  intentes  arbi- 
trales. Autrefois  les  fentences  arbitrales  étoieot  reJ 
çues  par  les  greffiers  ordinaires  des  juftiecs  ;  mais 
elles  doivent  aujourd'hui  être  d^pofées  entre  les 
mains  des  greffiers  des  arbitrages  ,  créés  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1773  »  dans  les  juftiecs  roya- 
les &  dans  celles  des  pairies. 

Elles  emportent  hypothèque  du  jour  de  leur 
prononciation  ou  fignificarion ,  fans  avoir  befoin 
d'être  homologuées ,  parce  que  ces  greniers  ont 
un  caractère  public  à  cet  égard,  de  même  que  les 
notaires  pour  les  ailes  qu'ils  reçoivent. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  dans  le  lien  de  la  demeune 
des  arbitres  de  greffier  des  arbitrages,  ou  que  la  ma- 
tière n'eft  pas  de  la  compétence  des  juges  royaux 
ordinaires ,  ou  des  juges  des  pairies ,  la  fentence 
1  arbitrale  doit  être  homologuée  devant  le  juge  fu- 
]  péricur  qui  auroit  dû  connoître  de  l'affaire.  Mais 
I  ce  juge  ne  doit  pas  connoitre  des  vices  de  cène 
;  fentence ,  foit  dans  la  forme ,  foit  dans  le  fonds  , 
quand  bien  même  ils  feroient  allégués  par  une  des 
patries.  La  raifon  en  efl ,  que  fa  compétence  ne 
s'étend  pas  fur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  fen- 
tence dont  on  lui  demande  l'homologation ,  qu'on 
'  appelle  de  fa  fentence  comme  de  celle  des  arbitres, 
&  qu'il  n'agit  que  pour  donner  la  force  &  l'exécu- 
tion à  la  fentence  qu'il  homologue.  Mais  fi  une 
fentence  arbitrale  interefle  le  public ,  elle  n'eft 
homologuée  qu'après  une  communication  préalable 
au  procureur  du  roi. 

L'homologanon  d'une  fentence  arbitrale  en  ma- 
tière de  commerce,  doit  fe  faire  pardevant  les 
juges-confuls ,  s'il  y  en  a ,  celles  des  conteftations 
conforme  au  premier  chef  de  l'édit  des  préfidiaux , 
pardevant  les  officiers  du  préfidial ,  lorsqu'une  des 

Iiarties  eft  gentilhomme,  pardevant  les  baillis  ou 
eurs  lieutenans  généraux  ;  il  y  a  même  à  cet  égard 
I  un  arrêt  de  règlement  du  14  avril  1681,  rendu 
pour  Compicgnc:  enfin  lorfque  les  parties  ont  un 
|  domicile  différent,  on  doit  pourfuivre  l'homolo- 
i  garion  d'une  fentence  arbitrale  pardevant  le  juge 
:  du  défendeur. 

Des  cas  où  l'on  efl  forcé  de  nommer  des  arbitres. 
Les  loix  romaines  ne  vouloient  pas  qu'on  con- 
traignit à  prendre  la  voie  des  arbitres  :  nous  n'avons 
1  pas  fuivi  cette  difpofition ,  les  ordonnances  de 
1560,  de  1667  &  1673,  **™  mie  celle  de  Mou- 
lins, ont  enjoint  aux  parties  de  fe  choifir ,  dans 
certains  cas ,  des  arbitres  6c  de  fe  foumettre  2  leur 
jugement  pour  régler  leurs  différends. 

Cette  obligation  a  lieu  i°.  lorfqu'il  s'agit  de  di- 
vifer  &  partager  une  fucceiTton  entre  des  parens , 
de  procéder  à  l'audition  d'un  compte  de  mtèle  6c 
autre  adminiflration ,  ou  qu'il  cft  queflion  d'une 
reftiturien  de  dot  ou  d'une  délivrance  de  douaire. 
L'ordonnance  du  mois  d'août  1560,  veut  que  dans 
ces  circonftances  ,  les  parties  ,  quand  elles  font 
majeures ,  choififfent  entre  leurs  parens ,  amis  ou 
voitins ,  trois  bons  &  notables  perj'onnaçes ,  pour 
tégler  leurs  intérêts  en  qualité  d'arbitres.  Cettt 
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ordonnance  ajoute  que  ce  qui  fera  fait  par  ce*  ar- 
bitra aura  force  de  ebofe  jugée ,  &  fera  exécuté 
nonobftant  oppofitîon  ou  appellation  quelconque , 
fie  que  fi  Tune  des  parties  diffère  ou  refufe  de 
; ,  elle  y  fera  contrainte  par 


Le  motif  de  cette  ordonnance ,  qui  a  été  con- 
firmée par  l'article  8t  de  celle  de  Moulins,  & 
par  l'article  1 5 1  de  celle  du  mois  de  janvier  1629 , 
a  été  d'entretenir  la  paix  dans  les  familles. 

Henrys  obferve  que  ,  quoique  ces  ordonnances 
aient  été  (àgement  établies,  elles  n'en  font  pas 
mieux  exécutées;  &  que  les  juges  n'ordonnent  que 
difficilement  que  les  parens  conviendront  à' arbitra, 
même  dans  le  cas  où  les  avocat»  requièrent  que 
cela  foit  ordonné. 

2°.  Les  marchands  ou  négociai»  qui  contractent 
une  fociété  de  commerce ,  doivent ,  par  l'acte  même 
de  fociété ,  te  foumettre  à  des  arbiua  pour  les 
contentions  qui  peuvent  furvenir  entre  eux  ;  fie 
fi  cette  claufe  fe  trouve  omife,  &  qu'il  ny  ait 
point  S  arbitra  nommés  par  l'acte,  un  des  aflociés 
peut  en  nommer,  &  les  autres  font  tenus  d'en 
taire  autant ,  Gnon  le  juge  doit  en  nommer  pour 
eux.  Ceft  la  difpofiùon  de  l'article  9  du  titre  4  de 
t'ordonnance  du  commerce  ,  du  mois  de  mars  1673. 

L'article  10  du  même  titre,  veut  que  fi  l'un  dés 
arbitra  vient  a  mourir  ou  a  s'abfemer  pour  long- 
temps, les  parties,  ou  a  leur  refus»  les  juges  en 
comment  un  autre  à  fa  place. 

L'article  1»  porte  que  les  arbitra  pourront  juger 
fur  les  pièces  fie  mémoires  qui  leur  feront  remis , 
fans  aucune  formalité  de  juftice,  fie  nonobstant 
l'abfcnce  de  quelqu'une  des  parties. 

L'article  13  veut  que  les  fentenecs  arbitrales, 
rendues  entre  aflociés  pour  négoce ,  marchandée 
ou  banque ,  foient  homologuées  à  la  jurifdiâion 
confulaire ,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu ,  fin  on  au 
liège  ordinaire  des  juges  royaux  ou  de  ceux  des 
feigneurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  affociés  doit 
auiTi  avoir  heu  à  l'égard  de  leurs  veuves,  héri- 

contrats  ou  polices  d'affuranecs  mari- 
times, il  eft  affez  cTufage  que  les  parties  te  fou- 
metiem  à  des  arbitra ,  en  cas  de  conteAatious ,  & 
alors  l'une  des  deux  peut  demander  fon  renvoi 
devant  Varbitrt  qu'elle  nomme,  &  forcer  fes  par- 
ties adverfesd'en  nommer  un,  ou  le  juge  en  nomme 
un  d'office.  Mais  fi  la  claufe  de  fe  foumettre  à  des 
arbitra,  n'eft  pas  inférée  dans  la  police ,  le  juge 
n'eft  pas  tenu  d'accorder  le  renvoi  demandé  par 
l'une  des  parties  ;  la  raifon  de  différence  entre  les 
contrats  d'ailurance  &  les  foc«étés,eft  à  cet  égard 
fondée  fur  ce  que  les  conteilations  entre  affociés 
confident  dans  des  comptes,  &  des  difcuffions  de 
tait,  qui  font  ordinairement  ttès-longites ,  au  lieu 
que  celles  qui  naiffent  fur  les  contrats  ffaffurance , 
peuvent  ordinairement  fe  décider  beaucoup  plus 
faàlcœcnu  Les  juges  peu  veut  même,  ûuu  avoir 
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égard  à  la  clame  de  foumiffion  aux  «tûmes,  retenir 
la  connoifiance  d'une  contefiaûon  fur  une  police 
<f  affurance ,  lorfqu'cUe  a  pour  objet  un  point  de 
droit ,  que  des  arbitra  négociant  ne  font  pas  en 
eut  de  décider.  Ceft  l'ufage  de  l'amirauté  du  palais 
à  Paris,  dont  les  fente necs  à  cet  égard  ont  toujours 
été  confirmées  par  arrêt. 

3°.  Les  parties  doivent  pareillement  fe  foumettre 
aux  arbitra ,  à  la  décifion  defqucls  les  juges  les 
renvoient  quelquefois  d'office  dans  certaines  affai- 
res. Lorfque  les  arbitra  ont  donné  leur  avis  ou 
rendu  leur  jugement ,  les  juges  par  qui  ils  ont  été 
nommés,  en  ordonnent  1  homologation,  &  alors 
le  jugement  des  arbitra  produit  le  même  effet  que 
s'il  avoit  été  rendu  par  lé  liège  qui  l'a  homologue. 
Quand  c'eft  le  parlement  qui  a  renvoyé  les  parties 
devant  des  avocats ,  leurs  avis  reçus  par  nppo in- 
ternent ont  force  d'arrêts  &  ne  font  point  fujets 
à  l'appel. 

Si  les  arbitra  devant  iefquets  les  parties  ont  été 
renvoyées  pour  l'exécution  d'un  arrêt,  avoscat 
fait  tous  leurs  arrêtés  &  que  quelques-uns  de  ces 
arrêtés  ne  fuffent  point  fignés ,  à  caufe  du  décès 
d'un  des  arbitra,  il  n'y  aurait  que  les  arrêtés  fignés 
qui  feraient  exécutés  ;  fit  fur  (es  comeftations  dé- 
cidées par  les  arrêtés  non  fignés,  les  parties  fe- 
raient tenues  de  fis  pourvoir  en  la  cour,  tauf  a  elles 
à  tirer  des  induâions  telles  qu'elles  jugeraient  à 
propos ,  de  ces  arrêtes  non  fignés.  Ceft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  19  juillet  1696. 

4*.  11  y  a  en  Provence  un  ftatut  de  l'an  1469, 
fil  un  autre  de  l'an  1491 ,  par  lcfqucis  il  eft  voulu 
que  les  contefhitionsqui  furviennçnt entre lesnobles, 
entre  les  feigneurs  fie  leurs  vaflaux ,  entre  les  com- 
munautés fie  les  particuliers ,  fie  entre  les  pare», 
alliés  fil  conjoints,  foient  décidées  par  àes arbora. 
Voyez  Compromis  ,  Homologation  ,  Sra- 
teuce  ,  Société. 

AKWTRER ,  v.  a.  (  tome  de  Pratique.  )  c'eft  erti- 
mer  une  chofe  en  gras  fans  entrer  dans  un  détail 
particulier  :  ainfi  l'on  dit  les  experts  ont  arbitré  les 
réparations  d'une  maifon  a  la  fomme  de....  les 
juges  ont  arbitré  les  dépens,  les  dommages  fie  inté- 
rêts à  tant. On  dit  encore  dans  le  même  fer»,  qu'il 
appartient  au  juge  d'arbitrer  la  réparation  due  peur 
des  injures,  pour  un  délit. 

A  RBRE ,  1.  m.  (  Jttrilpr.  )  ce  que  nous  avons  à  dire 
fur  les  arbrts  peut  fe  réduire  à  quatre  articles  :  dans 
le  premier ,  nous  expliquerons  les  différentes  forti- 
fications que  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts  de  1669 
donne  aux  arbrts ,  fuivant  leur  efpece,  leur  état ,  leur 
fituation  fie  leur  ufage.  Dans  le  fécond ,  nous  par- 
lerons de  la  propriété  des  arbrts  fie  des  conteila- 
tions qui  peuvent  naître  à  cet  égard,  foit  par  rap- 
port au  tronc  de  l'arbre ,  foit  par  rapport  à  leurs 
fruits  :  dans  le  troifiéme  ,  nous  indiquerons  les  loix 
qui  concernent  la  plantation  des  arbra  le  long  des 
grands  chemins.  Nous  parlerons ,  dans  le  quatrième , 
des  peines  prononcée»  contre  ceux  qui  abattent  les 
arbra  d'auirui. 
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Section  première. 

Des  différentes  qualifications  donnas  au  mot  arbre , 
dans  l'ordonnanct  dts  eaux  6>  forets. 

L'ordonnance  des  eaux  &  fore»  donne  aux  ar- 
t'es  des  qualifications  relatives  à  l'état  dans  lequel 
ils  fc  trouvent ,  ou  à  l'ufage  auquel  ils  l'ont  defti- 
dcs.  Ainfi, 

Les  arbres  de  délit  font  ceux  qui  ont  été  coupés 
en  contravention ,  Toit  dans  les  bois  du  rot ,  (bit 
dans  ceux  des  eccléfiaftiques  &  des  particuliers. 

Les  urbres  déshonorés  font  ceux  dont  on  a  coupé 
la  cime  &  les  branches.  On  dit  aufli  échouper  un 
arbre ,  quand  on  en  coupe  le  Commet  dont  le  haut 
forme  une  ef|)écc  de  bouquet.  Ceux  qui  ont  désho- 
nore des  arbrts  doivent  être  condamnes  aux  mêmes 
amendes  &  dommages  &  intérêts  que  s'ils  avoient 
coupé  ces  arbres. 

Les  arbres  charmes  font  ceux  qu'on  a  entamés 
pour  les  faire  périr.  On  nomme  communément  ar- 
jfir.s ,  ceux  auxquels  on  a  mis  le  feu ,  foit  par  ma- 
lice, foit  par  accident. 

Quiconque  cft  convaincu  d'avoir  charme  ou 
écorcé  des  arbres,  doit  être  puni  corporellcment. 
Ceft  la  difpofition  de  l'article  21  du  titre  17  de 
T'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Les  arbres  chablis  font  ceux  qui  ont  été  abattus, 
renverfés,  brifés,  ou  arrachés  par  le  vent. 

Les  arbres  faux  tentés  font  ceux  que  l'on  a  fait 
tomber  par  le  moyen  de  quelque  machine,  enforte 
qu'il  fcinblc  que  c'eft  le  vent  qui  les  a  abattus  ; 
ou  bien  ceux  que  l'on  a  déchaufles  pour  que  le  vent 
put  les  abattre  plus  facilement. 

L'amende  pour  ce  délit  eft  la  même  que  pour  les 
bois  abattus  par  pied. 

Les  arbres  de  réferve  font  proprement  les  bali- 
veaux laifles  dans  chaque  coupe  pour  repeupler  la 
forêt. 

On  appelle  aufli  arbres  de  rèfen-e,  les  pieds  cor- 
mers ,  parois  ou  arbrts  de  lifière,  que  l'arpenteur 
laiûe  autour  des  ventes  pour  en  marquer  les  limites. 

Les  arbres  ou  pieds  corniers  font  ceux  qu'on 
marque  dans  les  angles:  on  appelle  particulièrement 
picJs  tournans  ceux  qui  fout  dans  les  angles  rentrans. 

Ces  arbres  doivent  être  marqués  des  marteaux 
du  roi ,  du  grand-maitre  &  de  l'arpenteur ,  fur  les 
deux  faces  qui  regardent  la  vente. 

L'amende  pour  chaque  pied  cornier  abattu  eft  de 
cent  livres;  ci  s'il  a  été  arr.iciié  ,  de  deux  censliv. 

Les  arbres  de  lifière,  autrement  dits  parois^  font 
ceux  qu'on  laiifc  fur  les  lignes  ,  entre  les  pieds 
corniers. 

Ces  arbres  doivent  aufli  être  marqués  des  mar- 
teaux du  roi,  du  grand-maitre  Si  de  l'arpenteur 
fur  le  cote  qui  regarde  la  vente. 

L'amende  pour  ^ arbre  de  lifière  cft  de  cinquante 
livres. 

Les  arbres  de  lumière  font  ceux  que  les  arpen- 
teurs taillent  au  milieu  dos  brifeespour  faciliter  leurs 
Jurijpradence.       Tome  I, 
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opérations.  Ces  arbres  font  marqués  fur  les  deux 
faces  qui  regardent  les  pieds  corniers. 

Les  arbres  empruntes  font  ceux  que  l'arpenteur 
marque  ou  emploie  cov.ne  nieds  corniers,  quoi- 
qu'ils ne  foieur  'ii.v  V  eut  dans  les  angles  des 
ventes  it  cci  i.fr-  m.  oui  n  lieu  lorfque  dans  ces 
aiteli»  il  ne  <e  .....r  c  xnuc  d'arbres  afle*  conftdé- 
ruble  pour  p'ed  coin rr. 

Les  anus  crr.pn  ites  doivent  être  fpécialement 
defignés  'Uns  le  prrnj  -vcibrux  d'adieu c  parleur 
âge,  qualité,  naiurc  &  groflltir  ;  &  par  ladiftancc 
ou  iU  fc  trouvent  de  I  angle  &  des  autres  pieds 
corniers. 

Si,  durant  l'exploitation  d'une  vente,  des  arbres 
réfervés  étoient  .-battus  par  les  vents  ou  quelque 
autre  accident ,  les  marchands  doivent  les  laitier 
fur  la  place ,  &  en  donner  pronipteincnt  avis  au 
garde,  qui  de  fon  côté  eft  oblige  d'avertir  les  offi- 
ciers pour  en  marquer  d'autres  tout  cela  doit  fe 
taire  fans  frais. 

Si  l'adjudicataire  a  abami  lui  -  même  des  arbr!f 
de  réferve  ,  ou  fi  ayant  été  abattus  par  d'autres,  lut 
ni  les  faveurs  n'en  ont  point  dreflé  de  procès- 
verhal,  il  Hoit  être  condamné  à  l'amende  de  cent 
livres  pour  pied  cornier  abattu,  &  de  d;tix  cens 
livres  s'il  a  éré  arracl-c  ;  &  à  celle  de  cinquante 
livres  pour  les  autres  arbres  de  réferve  ,  comme 
baliveaux,  parois,  arbres  de  lifière,  à  moins  toute- 
fois que  Ici  baliveaux  ne  foient  de  l'âge  du  taillis  au- 
dclîous  de  vingt  ans  :  dans  ce  cas  l'amende  n'eft 
que  de  dix  livres.  Il  doit  en  outre  être  condamné 
aux  dommages  'ce  intérêts ,  qui  ne  peuvent  être  de 
moindre  fomme  que  l'amende. 

Non -feulement  l'adjudicataire  eft  fujet  à  être  con- 
damné pour  les  arbres  de  réferve  de  la  vente  qu'il 
exploite  actuellement,  mais  encore  pour  ceux  qu'il 
a  abattus  dans  les  ventes  précédentes.  Ceft  ce  qu'a 
décidé  l'arrêt  du  confeil  du  7  lévrier  fOf ,  qui, 
en  confirmant  une  fcntcncc  de  lamaitrife  deCom- 
piégne  contre  les  adjudicataires  des  bois  du  roi  des 
ordinaires  de  1701  &  i-Oi  ,  pour  avoir  coupé  des 
arbres  dans  les  ventes  précédentes,  a  fait  déienfeà 
tout  adjudicataire  de  couper  aucun  arbre  de  réferve, 
tant  des  ventes  acluellcs  que  des  précédentes,  k 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour,  chaque 
arbre ,  oc  de  pareille  fomme  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  conformément  aux  articles  4  &  8  du  titre  3a 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'ordonnance  de  1669  diftingue  encore  \es  arbres 
fruitiers  d'avec  les  autres  çfpéws;  clic  défend  de 
les  abattre,  &  lorfqu'ils  font  coupés  en  délit,  l'a- 
mende cil  la  même  que  pour  le  chêne,  c*eft-à- 
dirc  ,  de  quatre  livres  pour  chaque  pied  de  tour. 
Lors  des  coupes  des  bois  du  roi  ,ainli  que  des  bois 
des  communautés ,  les  arbres  fruitiers  doivent  être 
réfervés  de  même  que  les  baliveaux ,  &  fous  les 
mêmes  peines. 

Dans  l'Artdfc,  la  Picardie  &  le  Boulonnois ,  on 
donne  différais  noms  aux  arbres,  fuivant  leur  âge. 
On  appelle  pc.vi   comme  qui  diroir  rir<  un  aibre 

Fit 
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Sii  a  deux  fois  l'âge  du  taillis  ;  &  tayon  ,  c'eft-i- 
re  ayeul ,  celui  qui  a  trois  fois  le  même  âge  ;  ainfi 
en  fuppofam  un  taillis  qu'on  ait  coutume  de  couper 
tous  les  dix  ans ,  les  baliveaux ,  biffés  lors  de  la 
première  coupe ,  font  des  percts  au  temps  de  la 
féconde,  &  s'appellent  tayons  dans  le  temps  de  la 
ttoifiéme.  Voyt{  Bois. 

Section  IL 

De  ta  propriété  des  artret  6»  Je  leurs  fruits. 

De  la  propriété  de  l'arbre.  C'eft  une  règle  conf- 
iante &  générale,  que  les  arbres  plantés  en  pleine 
terre  foni  partie  du  fonds ,  &  font  réputés  immeu- 
bles ,  de  même  que  l'héritage  fur  lequel  ils  ont  été 
plantés.  Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions. 

1°.  Si,  par  erreur  ,  quelqu'un  avoit  planté  dans 
fa  terre  un  arbre  qui  ne  lut  appartînt  pas,  on  s'il 
avoit  planté  un  de  fes  arbres  dans  le  terrein  d'au- 
tnri  ,  cet  arbre  conferve  fa  qualité  de  meuble , 
appartient  à  fon  maître ,  &  n'eft  cenfé  faire  partie 
de  la  terre  où  il  a  été  planté ,  que  quand  il  y  ei> 
attaché  par  les  racines  qu'il  a  pouftee*  :  mais  dès  * 
ce  moment  il  appartient  au  propriétaire  du  fonds' 
comme  un  acccMoire  de  ce  fonds,  enforte  que  fi 
le  premier  maître  de  Varbre  l'enlcvoit  ou  l'arrachoit , 
le  propriétaire  du  fonds  feroit  fondé  à  le  revendi- 
quer, &  à  demander  des  dommages  &  intérêts. 
La  loi  accorde  néanmoins  au  prem'er  maître  de  l'ar- 
bre une  action  utile  ,  pour  en  demander  l'eftima- 
tion ,  parce  que  l'équité  ne  permet  pas  que  l'un 
.s'enrichiffe  au  détriment  <Tun  tiers.  Cette  décifion 
eft  tirée  des  loix  romaines,  §.  ji  ,  irtjl.  de  rer.  div. 
&  acq.  ear.  domi. ,  6k  cft  admife  dans  notre  juris- 
prudence. 

a".  La  règle  que  nous  venons  d'établir  qu'un 
arbre  planté  s  ai  foi  t  partie  du  fonds ,  fouffre  encore 
une  exception  par  rapport  aux  arbres  des  pépinières , 
qu'on  enlève  de  la  terre  qui  les  a  produits  pour  les 
tranfplanter  dans  une  autre  terre  où  ils  font  mis  com- 
me en  dépôt  pour  s'y  nourrir  &  s'y  fortifier,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  les  vendre.  Ces 
art- a  acquié  ent  la  qualité  de  meuble  désHnftant 

Îu'ils  font  arrachés  de  la  terre  qui  les  a  produits  : 
s  la  confervent  dans  la  pépinière  où  on  les  met, 
parce  qu'on  la  regarde  comme  une  efpèce  de  dépôt 
pour  la  confervarion  des  arbres:  le  propriétaire  de 
ces  mêmes  arbres  conferve  fur  eux  le  domaine  qu'il 
y  avoit,  quoiqu'ils  aient  été  tranfplantés  fur  un 
terrein  étranger. 

3°.  Il  fuit  du  principe  établi  ci-deffùs  ,  que  fi  un 
locataire  ou  fermier ,  pendant  le  cours  de  fon  bail , 
a  planté  fur  l'héritage  qu'il  tenoit  à  ferme  ou  à 
loyer  ,  des  arbres  pour  y  être  à  perpétuelle  demeure  , 
il  ne  peut,  à  la  fin  de  fon  bail,  ni  les  abattre  ni  les 
arracher;  ce  qu'il  peut  faire  à  l'égard  des  arbres, 
arbuftet  &  arbrifleaux ,  qu'il  auroitfliùs  en  pépinière 
pour  en  fa're  commerce. 

Dam  cette  efpèce,  le  propriétaire  de  l'héritage 
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doit  payer  au  fermier  l'eftimation  des  arbres  qu*3 
a  plantes ,  s'il  n'étoit  pas  obligé  de  le  faire  par  une 
clàufe  de  fon  bail ,  ou  s'il  ne  les  a  pas  plantés  pour 
remplacer  des  arbres  de  même  efpèce  ,  qui  ont  péri 
pendant  la  durée  de  fon  bail ,  parce  qu'alors  ces 
arbres  font  une  amélioration  fur  l*ht  tirage  dont  le 

Itropriétaire  ne  doit  pas  profiter,  fans  indemnifer 
e  fermier  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  planter 
6k  cultiver  ces  arbres. 

C'cft  par  erreur  que  les  auteurs  du  Répertoire  taù- 
verfcl  6*  raifontu  de  Jurifprudence ,  à  l'article  ARBRZ , 
pag.  y  j  6  ,  ont  avancé  que  les  arbres  plantés  par  un 
fermier  n'appartenoient  point  au  propriétaire  à  moins 
qu'il  n'en  eut  payé  l'eftimation  ,  &  qu'ils  appuient 
leur  opinion  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  17  octobre  if7f. 

Premièrement  l'arrêt  qu'ils  citent  eft  rapporté  par 
d'autres  auteurs ,  comme  rendu  non  en  faveur  du 
fermier  contre  le  propriétaire  ,  mais  contre  un 
nouvel  acquéreur  ;  en  fécond  lieu ,  quand  bien 
même  cet  arrêt  auroit  jugé  que  les  arbres  plantes 
par  le  fermier,  dévoient  lui  être  payés  par  le  pro- 
priétaire ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  les  arbres  une 
fois  plantés  ne  font  pas  partie  de  l'héritage;  00 
pourrait  feulement  en  conclure ,  ainfi  que  nous  l'a- 
vons dit ,  que  le  propriétaire  doit  en  payer  l'efti- 
mation ,  parce  que  l'équité  ne  fouffre  pas  qu'un 
étranger  profite  ou  bien  d'autrui  ;  ratio  nui  paùvu 
quemquam  eum  alterius  jaBurâ  locupletari. 

Il  faut ,  a  l'égard  de  la  propriété  des  arbres  plantés 
par  un  étranger  fur  le  terrein  d'autrui ,  s'attacher 
aux  décriions  des  loix  romaines,  qui  n'ont  reçu 
aucune  modification ,  foit  par  les  ordonnances, foit 
par  les  coutumes. 

Des  per formes  oui  ne  pewent  difpofer  de  la  prvprictè 
des  arbres.  Du  principe  établi  ci-deffùs  que  les  arbru 
font  partie  du  fonds,  il  s'enfuit  premièrement  que 
l'usufruitier  &  la  douairière  ne  peuvent  ni  abattre 
ni  arracher  les  arbres  de  haute  futaie  ,  fi  ce  n'eft 
par  rapport  aux  arbres  fruitiers  feulement,  lorfqu'ib 
font  hors  d'état  de  porter  du  fruit ,  &  a  la  charge 
d'en  fubftituer  de  nouveaux  à  leur  place.  Laraifon 
s'en  tire  de  la  nature  même  de  l'ufu  fruit,  qui  exige 

Îne  l'ufufruitier  jouiffe  de  la  chofe  en  la  confervam 
ans  fon  entier  ,  pour  la  remetrre  dans  le  même 
état  à  la  fin  de  l'ufu  fruit.  L'ufufruirier  peut  cepen- 
dant difpofer  des  arbres  morts  ,  6k  même  demander 
au  propriétaire  les  arbres  néceffaires  pour  faire  les 
réparations  des  bâtimens  dont  il  a  l'ufufruit. 

a*.  Le  feigneur  qui  fait  faifir  féodalement  a  défaut 
de  foi,  ne  peut  faire  couper  aucun  arbrr  de  haute 
futaie ,  parce  qu'il  ne  peut  s'approprier  que  lesfruits 
de  l'héritage  laifi  fur  fon  vaual,  6k  non  le  fonds. 

3  ".  Lorlque  pendant  le  cours  de  la  communauté 
le  mari  a  abattu  des  bois  de  haute  futaie ,  foit  fur 
fon  héritage  propre,  foit  fur  celui  de  fa  femme  . 
ces  arbres  coupés  font  bien  réputés  meubles  par 
leur  féparation  du  fol  ;  mais  cependant ,  comme  ils 
ne  font  pas  cenfes  faire  partie  des  fruits  6k  des  reve- 
nus de  l'héritage ,  6k  qu'ils  ètoient  regardés  comme 
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Brie  portion  du  fonds,  après  U  diflolutîon  de  la  com- 
munauté, le  conjoint  a  qui  le  fonds  appartient  peut 
les  reprendre  en  nature  s  ils  exiftent ,  ou  exercer  la 
reprise  du  prix,  pour  lequel  ils  ont  été  vendus ,  fur 
les  biens  de  la  communauté  oui  l'a  reçu.  Les  bois 
taillis  au  contraire ,  coupés  pendant  la  communauté , 
n'occafionnent  aucune  récompenfe  du  prix  pour 
lequel  ils  ont  été  vendus ,  parce  qu'ils  /ont  réputés 
fruits. 

4°.  En  matière  de  fucccftïon ,  f»  le  propriétaire 
des  arbres  les  a  vendus ,  &  qu'il  vienne  à  décéder , 
foit  que  les  arbres  aient  déjà  été  abattus ,  fuit  qu'ils 
ne  l'aient  pas  été  au  moment  de  fon  décès ,  le  prix 
des  arbres  appartiendra  à  l'héritier  au  mobilier. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté ,  parce  que  la  réparation  des  arbres  d'avec 
le  fol  fur  lequel  ils  étoient  plantés ,  les  a  rendus 
meubles  :  il  n'y  en  a  pas  non  plus  dans  le  fécond 
cas ,  parce  que  l'action ,  pour  obtenir  le  paiement 
des  arbres  vendus ,  eft  une  action  purement  mobi- 
liaire ,  poifque  fon  objet  ne  tend  qu'à  obtenir  une 
fomme  d'argent,  qui  eft  un  meuble. 

5°.  Quoique  les  arbres  de  haute  futaie  foient  cen- 
fès  faire  partie  du  fonds ,  il  n'y  a  pas  lieu  cepen- 
dant au  retrait  lignager ,  lorfau  ils  font  vendus  ;  il 
iànt  néanmoins  en  excepter  la  coutume  de  Nor- 
mandie qui  en  admet  le  retrait ,  pourvu  qu'il  foit 
fait  avant  que  les  arbres  foient  abattus. 

6°.  Bretonnière  &  la  Roche- Flavin  ont  penfé 
que  le  vaflal  ne  pouvoit,  fans  le  confememem  de 
ion  feigneur ,  couper  les  hautes  futaies ,  &  les  ar- 
bru fruitiers  dans  fon  fief:  mais  ils  fe  font  trom- 
pés :  il  faudrait ,  pour  que  cette  opinion  eût  lieu ,  que 
les  aéles  d'inféodation  euflent  fait  mention  des  arbres 
qui  exiftoient  alors  fur  le  fief,  &  qu'on  les  eût 
réfervés  expreflcment.  Nous  ne  penfons  pas  qu'on 
trouve  cette  réferve  dans  aucun  acte  d'infèodarion  ; 
d'ailleurs  cette  réferve  ne  pourrait  s'accorder  avec 
nos  mœurs ,  qui  permettent  au  vaflal  d'aliéner  une 
partie  de  fon  fonds,  fans  le  confentemeaf  de  fon 
feigneur. 

De  la  propriété"  des  arbres  plantés  fur  les  limites  de 
deux  héritages  voifins.  Nous  avons  dit  plus  haut  que 
l'arbre  appartenoit  au  propriétaire  du  fonds  fur  lequel 
il  avoitpôuflc  des  racines ,  par  cette  raifon  Juftinicn , 
dans  le  paragraphe  des  inftiruts  cité  ci-defius ,  décide 
qu'un  arbre  planté  fur  les  limites  de  deux  héritages 
appartenoit  au  propriétaire  des  deux  fonds  voifins.* 
Cette  décifion  eft  jufte,  mais  il  faut  obferver  que 
les  Romains  enteadoient  par  limites  d'un  kéritap, 
qu'ils  appelloient  confinium ,  un  efpace  d'environ  cinq 
pieds ,  oui  devoir  refter  libre  entre  chaque  héritage  , 
&  fur  lequel  il  n'étoit  permis  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
des  propriétaires ,  de  planter  des  arbres ,  enforte  que 
lorfqull  s'en  trouvoit,  ils  leur  appartenoient  égale- 
ment. Mais  cette  décifion  ne  peut  avoir  lieu  dans 
nos  ufages,  parce  que  nous  ne  laiiïons  aucun  efpace 
vuide  entre  deux  héritages  contigus. 

i".  H  fe  préfente  d'abord  une  première  efj-èce 
qui  ne  peut  former  aucune  duïculte.  Si  deux  voi- 
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fins  plantent  une  haie  ou  des  arbres  pour  fe  parer  leurs 
héritages  &  leur  fervirde  bornes  ,1a  haie  ou  les  ar- 
bres font  mitoyens ,  &  leur  appartiennent  également , 
&  l'un  ou  l'autre  ne  doit  rien  faire  qui  puiife  nuire  à 
la  haie  ou  aux  arbres;  chacun  d'eux  recueillera  les 
fruits  des  arbru  qui  fe  trouvent  fur  fon  côté ,  ou  , 
ce  qui  ferait  beaucoup  plus  équitable,  ils  les 
recueilleront  en  commun  fit  les  partageront ,  & 
lorfque  la  baie  ou  les  arbres  feront  arrachés,  le 
bois  qui  en  proviendra,  ou  le  prix  pour  ^quel  U 
fera  vendu  ,  appartiendra  à  chacun  d'eux  pour 
moitié. 

a°.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  aux 
arbres  plantés  par  un  propriétaire  fur  fon  tonds  fit 
fur  les  limites  de  l'héritage  du  voifin. 

D'abord  il  eft  de  droit  commun  que  celui  qui 
veut  planter  une  haie  fur  fon  héritage ,  ne  peut  le 
faire  qu'à  deux  à  trois  pieds  de  diftance  des  terres  de 
fon  voifin ,  pour  que  les  branches  &  les  racines  de 
fa  haie  ne  l'incommodent  point. 

Dans  le  cas  où  le  planteur  n'a  pas  obfervé  ht 
diftance  néceflatre  pour  ne  caufer  aucun  préjudice 
à  fon  voifin ,  les  arbres  appartiennent  en  entier  à 
celui  fur  l'héritage  duquel  ils  font  plantés ,  quand  bien 
même  les  racines  s'étrndroient  fur  l'héritage  voifin. 
Mais  le  maître  de  celui-ci  peut  demander  enjuftice 
que  les  racines  &  les  branches  de  Varlre ,  qui  ont 
pou  fie  fur  fon  héritage,  foient  coupées;  il  peut 
même  exiger  que  les  branches  foient  entièrement 
retranchées  jufqu'à  une  certaine  hauteur,  ainfique 
nous  l'avons  remarqué  au  mot  A  tu. 

De  la  diflance  entre  la  plantation  des  arbres  &  r  hé- 
ritage voifin.  Le  droit  romain  ne  permettoit  de  plan- 
ter des  arbres  qu'à  cinq  pieds  de  diftance  des  nèri- 
rages  voifins,  il  en  exigeoit  même  dix  pour  les  fi- 
guiers. P4»s,  dans  notre  droit,  il  n'y  a  aucune  loi 
générale  fur  cet  objet  ;  on  fuit  les  différens  ufages 
des  lieux ,  qui  aflez  ordinairement  font  déterminés 
par  la  coutume. 

t°.  Celle  de  Paris  eft  muette  à  cet  égard.  L'ufage 
eft  de  fixer  la  diftance  des  arbres  plantés  fur  le 
bord  d'un  héritage  voifin,  d'après  la  nature  & 
la  fîtuadon  des  arbres ,  enforte  que  le  voifin  ne  pu  i rte 
fournir  aucun  dominée  de  ces  arbres,  foit  par  leur* 
racines ,  foit  par  leurs  branches ,  que  leur  diftance 
foit  aflëz  confidèrable  pour  ne  pas  empêcher  les 
rayons  du  foleil  d'arriver  au  champ  voifin,  Se  l'air 
d'y  circuler  librement. 

Ainfi  Ton  exige  une  diftance ,  au  moins  de  dix- 
huit  pieds ,  entre  la  plantation  d'un  arbre  &  le  champ 
du  voifin ,  lorfqu'il  s'agit  d'ormes ,  de  noyers  ou 
de  chênes.  Celle  de  cinq  à  fix  pieds  fufTit  à  l'égard  - 
des  aunes  arbres. 

Dans  les  jardins  ou  les  parcs  jpii  font  clos  de 
murailles  ,  la  diftance  eft  moins  confid  table  ,  les 
paliflades  (Tifs,  de  charmilles  &  d'érables ,  dot veut 
fe  planter  à  un  pied  &  demi  de  diftance  de  la  ligne 
qui  fépare  les  héritages  ;  enforte  que  fi  le  mur  eft 
mitoyen,  les  pafiftades  fe  trouvent  à  un  pied  fit 


Digitized  by  Çoogle 


4»* 


A  R  B 


ARB 


ilviiu  de  diil^rce  chi  mur;  niais  elles  peuvent  être 
| .'  1 1 -i : v t  s  aupes  du  mur,  s'il  appartient  en  pleine 
j.i.  pt  ..:o  au  maitre  du  jardin.  Les  .irhes  de  haute 
luuic  doivent  être  plantés  à  la  dillrnce  de  trois 
pieds  «de  la  li»' rte  qui  feparc  les  deux  héritages,  Ht 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  des  jrhes  ell  tenu  de 
les  (.lire  ébrancher  annuellement  du  côté  du  mur. 

î".  l  u  coutume  d'Orléans  porte  qu'il  n'efl  loifi- 
ble  dsns  le  vignoble  de  planter  ormes,  noyers  ou 
chénest  plus  près  des  vignes  de  fon  voifinqucdc 
quatre  toiles;  mais  à  l'égard  des  autres  lieux,  tels 
que  les  champs  on  les  f  rcs ,  ainfi  qu'à  l'égard  des 
aun  es  j'h  es ,  foi»  clans  le  vignoble ,  foit  ailleurs , 
on  n'exige  ordinairement  qu'une  diilance  de  cinq 
pieds;  la  diilance  d'une  haie  doit  être  d'un  pied  ex. 
demi.  Mais  quoique  les  arbres  foient  pbntés  à  cette 
difunce  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  voiûn  eft  tou- 
jours en  droit  de  faire  couper  les  parties  des  bran- 
ches qui  s'étendent  fur  fon  héritage  ,  parce  qu'on 
fût,  dans  cette  coutume,  la  règle  du  droit  romain, 
qui  défend  d'appuyer  ou  de  fufpcndre  quelque chofe 
fur  l'héritage  du  voiftn.  Cette  permiflion  de  couper 
les  branches  d'un  arbre  voifin  s'étend  jufqu'à  la  hau- 
teur de  quinze  pieds. 

Lorfque  les  >:'tns  ne  font  pas  plantés  à  la  dif- 
Cince  rcqtiifc  par  la  coutume ,  le  voifin  qu'ils  gênent 
peut  demander'  qu'ils  foient  arrachés  ;  mais  s'il  les 
a  founerts  fans  le  plaindre  |>etulant  le  temps  requis 
pour  acquérir  la  preferipuon ,  on  confidére  fon  ft- 
Jcncc  comme  un  confentement  tacite  de  fa  part. 
Cette  décifion  cil  conforme  à  l'équité,  ce  doit  être 
fuivic  chns  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
tlifpofiticn  conuiàrc. 

y".  La  coutume  du  Boulonnoisd-icidc  que  le  pro- 
priétaire qui  a  des  .nbrts  dont  les  branches  pendent 
fur  l'héritage  voifin  ,  petit  être  fommé  de  ks  retran- 
cher, fous  peine  d'amende. 

4".  Celle  de  Bafligni  donne  la  moitié  du  fruit  des 
aft-es  plantés  aux  confins  des  héritages  v(  ifujs  au  pro- 
priétaire de  Y  arbre,  8i  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds  fur  lequel  ils  font  tombés.  C'efl  un  dédom- 
magement qu'on  lui  accorde,  parce  qu'à  l;<  r';.;uCDr 
il  jerroit  contraindre  le  propriétaire  dis  j  .  ki  à 
en  retrancher  les  branches  jufqu'à  quinze  pieds  de 
hai:;eur. 

çù.  M.  de  Perchamhnult ,  dans  fon  commentaire 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  dît  que  l'usée  le  plus 
commun  dans  cette  province  cfl  que  les  fruits  font 
toujours  au  propriétaire  de  Yj'brt,  Se  les  feuilles  à 
celui  dans  l'héritage  duquel  elles  fe  trouvent. 

<>K.  Li  coutume  de  Limoges  ordonne  que  celui 
qui  plante  un  a'bre  dans  fon  fonds,  hitTe  fix  pieds 
de  di (lance  entre  cet  arbre  &  la  terre  de  fon  voifin  , 
&  que  tous  les  arides  plantés  à  une  diilance  moins 
éloignée,  foient  arrachés. 

7".  l.n  coutume  de  Normandie  n'a  rien  damé 
fur  la  d 'fiance  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  .uhes  que 
l'on  plante  &  l'héritage  voifin.  Mr*  comme  ext: 
province  cil  une  de  celles  où  on  pinte  le  plus  des 
arbres,  unréglem.n-  ;i  ;  en  175 1  parle  paiement 
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l'héritage .  * 
très  ne  lui  " 
l'autre  moine 
niére  déeiiion  1, 
fuivic ,  comme  p. 
ce  nûnen,  le  propi 
de  les  frais  de  culture 
cfl  indemnité  du  domm 
proximité  de  Y  arbre. 

S".  Par  arrêt  rendu  au  pa, 
toutes  les  chambres  aflTemhlées  u 
il  a  été  défendu  à  tout  propriétaire 
arbre  plus  près  que  de  fix  pieds,  t 
rrbics,  jardins,  vergers  011  vignes  c. 
plus  près  que  de  trois  toifes  des  lârimcns, 
granges  ou  érables  d'siurui,  à  peine  de  t  . 
tance,  de  deux  cens  livres  d'amende,  &  de 
dépens,  dommages  te  intérêts  des  parties. 

o".  Le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du  3  mi 
1  ç-8  ,  a  permis  aux  particuliers  de  couper  à  la  lia» 
teirr  de  quinze  pieds  les  branches  des  arbres  da> 
trui ,  qui  ombragent  leurs  héritages. 

10".  Dans  les  autres  coutumes  qui  fontmitettei 
fur  cet  objet,  nous  penfons  qu'on  ne  doit  pas  femf- 
frir  auprès  des  héritages  les  ambres  qui  peuvent  couler 
quelques  dommages,  foit  par  leurs  racines,  foitpar 
leur  ombrage ,  &  qu'il  faut  obferver  une  diftar.ee 
proporrionnée  à  la  nature  de  Yarbu ,  &  que  dam  !e 
cas  où  il  y  auroit  des  arbres  à  fruits,  dont  les  bro- 
ches s'étendroient  fur  le  voifin  ,  les  fruits  de  ces 
branches  doivent  être  partagés  entre  le  propriétaire 
de  Wi'k't ,  tv  celui  de  l'héritage  voifin. 

11".  Depuis  l'ordonnance  rte  ifV.y,  petfonnere 
peut  planter  des  arbres  qu'à  cent  perches  de  dif:snee 
des  forêts  du  roi ,  à  moins  qu'on  n'en  ait  obtenu 
une  permiUion  cxprciTc,  à  peine  de  cinq  cent  li- 
vres d'amende ,  &  de  confil  cation  des  arbres  qni 
doivent  être  arrachés.  La  même  loi  défend  aux  pro- 
priétaires des  héritages  voifins  des  rivières  naviy- 
blcs ,  de  pl. nier  des  arbres  fur  le  bord  de  ces  riviè- 
res, plus  près  que  de  trente  pieds  du  côté  du  tin»e, 
&  de  dix  pieds  de  l'autre  coté;  la  peine  contrcle* 
contrevenaiis  e  (légalement  de  cinq  livres  d'amende, 
ce.  de  cotjlifcation  des  arbres. 

Sectiok  III. 

Des  plantations  d'arbres  le  lor.ç  des  çrarM  chxràv. 

Diverfes  ordonnances  ont  preferit  de  planter  des 
arbres  le  long  des  grands  chemins.  La  plus  *» 
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tienne  qu'il  y  ait  à  ce  fujet  cft  du  mois  de  février 

Elle  enjoint  à  tous  feigneurs  hauts-jufticiers ,  & 
i  tous  manans  &  habirans  des  villages  &  paroilTes, 
de  faire  planter  le  long ,  &  fur  le  bord  des  grands 
chemins  publics,  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à 
propos  &  commodes,  des  ormes,  pour  que  le 
royaume,  avec  le  temps,  en  puirTe  erre  futtifam- 
ment  peuplé  tk  pourvu  ;  fur  peine  d'amende  arbi- 
traire, au  profit  du  roi. 

Henri  lll  renouvella  cette  ordonnance  par  une 
autre  du  i  o  février  1 5  ^  2  »  &  enjoignit  de  faire  cette 
année  même  les  plantations  preferites. 

L'article  3^6  de  l'ordonnance  de  Blois  de  l'an 
it"9,  enjoignit  pareillement  aux  feigneurs  &  ha- 
b  tans  des  paroi  (les  ,  de  border  les  grands  chemins 
d'ormes,  noyers,  ou  autres  art: es  ,  félon  la  narurc 
du  pays. 

L'exécution  de  la  même  loi  fut  encore  ordon- 
née au  mois  de  janvier  1583  :  enfin  ,  par  l'article 
6  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai  1720,  il  a  été 
enjoint  à  tous  les  propriétaires  d'héritages  tenans 
&  aboMtiuans  aux  grands  chemins  &  branches  d'i- 
ccux ,  de  les  planter  d'ormes ,  hêtres ,  châtaigniers, 
rfcts  fruitiers  ou  autres  arbrti ,  finVMIt  la  nature 
dj  terrein ,  à  la  d  (lance  de  trente  piecjs  l'un  de 
l'autre,  6c  de  les  armer  d'épines ,  &  ce  depuis  le 
mois  de  novembre  jufqu'au  mois  de  mars  de  l'année 
fuivante  inclufivement. 

Suivant  l'article  7  du  même  arrêt,  il  cfl  permis 
aux  feigneurs  particuliers  qui  ont  h  voirie  fur  les 
chemins,  d'y  planter  des  arbres ,  fi  les  j.ropriétnircs 
des  héritages  voifuts  n'y  en  plantent  pas  :  dans  ce 
cas,  les  art.es  plantés  &  les  (ru  ts qu'ils  produifent 
doivent  appartenir  à  ces  feigneurs ,  en  leur  qualité 
de  voyer. 

Cependant ,  comme  cet  article  ne  fixe  aucun  dé- 
lii  po^-  mettre  les  propriétaires  en  demeure ,  &  que 
fans  leur  laifler  le  temps  de  planter ,  les  feigneurs 
"oyers  s'emprcfToicnt  de  faire  eux-mêmes  les  plan- 
Dtoooi  à  fur  &  à  mefurc  que  l'on  traçoit  ces  che- 
min» ,  &  svant  qu'ils  fufTent  finis ,  le  toi  a  jugé 
qu'il  réfultoit  de  là  fur  les  terres  des  propriétaires 
une  fervitude  qui  n'érott  pas  méritée,  &  une  peine 
qui  n'étoit  pas  encourue,  ptiifqu'cllcne  devoit  avoir 


lieu 


que 


dans 


de  la  négligence  de  cespro- 


priétatres  ,  &  après  qu'ils  attroient  été  mis  en  de- 
meure :  en  conféquence ,  ' fa  majeflé  a  rendu  un 
arrêt  en  fon  confeil  le  1-  avril  1776,  par  lequel 
elle  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  feigneurs  voyers 
ne  posirroient  planter  les  chemins  ctons  l'étendue 
de  leurs  feigneurics,  qu'à  défaut,  parles  proprié- 
taires, d'avoir  luit  les  plantations  dans  un  an ,  a 
comprer  du  jour  où  les  chemins  auroient  été  entiè- 
rement tracés,  &  les  folles  ouverts. 
"  Il  efl  donc  certain  aujourd'hui  que  ,  quoique  les 
grands  chemins  foient  cenfés  appartenir  au  roi ,  âc 
(oient  en  conféquence  appelles  chemins  royaux ,  les 
droits  de  cette  propriété  fc  réduifent  à  "ceux  de 
protection  ,  d'tnfpeéuon ,  &  quelquefois  de  jttrif- 
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di£Kon,  dont  le  fouverain  jouit,  non  à  titre  de 
propriétaire,  mais  feulement  de  confervateur  du 
bien  public.  O ,  il  fuit  de  là  que  c'eil  avec  raifort 
que  les  artres  qui  bordent  ces  chemins  ne  doivent 
pas  lui  appartenir ,  mais  aux  propriétaires  des  héri- 
tages fur  lefqucls  ils  font  plantés  ;  &  en  effet ,  il 
eût  été  injufte  que  le  fouverain  fe  fût  attribué  la 
propriété  d'artres  ,  qui  tirent  toute  leur  nourriture 
ou  d'une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas ,  ou  du 
chemin  dont  l'emplacement  a  été  fourni  par  les 
riverains. 

Ccft  par  ces  motifs  d'équité  que  le  règlement 
pour  les  eaux  &  forets  du  mois  de  janvier  1  ç  83  , 
s'eut  que  les  fruits  de  ces  artres  appartiennent  aux 
propriétaires  des  terres  voifines  ,  ou  aux  voyers  , 
s'ils  y  ont  droit,  c'eft-à-dire,  fi  ces  fruits  leur  font 
attribués  par  les  prérogatives  de  leurs  charges. 

L'ancienne  coutume  de  Boulenois ,  an.  40  ,  th. 
9 ,  donne  les  fruits  des  artres  des  grands  chemins 
&  des  places  publiques ,  aux  habirans  des  paroifTes 
où  ils  font  finies ,  &.  leur  permet  d'en  ufer  à  leur 
gré.  Cette  difpofitiott  doit  encore  être  fui  vie  au- 
jourd'hui pour  les  a'tres  plantésantcrieurcmentaux 
loix  que  nous  venons  de  citer,  pourvu  que  les 
pl.inrarions  foient  toujours  entretenues  aux  fraisdes 
Communautés.  Mîiis  elle  ne  poivrai»;  empêcher 
les  propriétaires  des  terres  voilines  des  grands  che- 
mins, de  planter  fur  les  bords  les  artres  preferits' 
par  les  réglemens ,  &  de  difpofer  librement  Je  leurs 
fruits ,  &  de  fe  les  approprier. 

Le  feu  roi  Sraniflas  a  rendu,  en  174!  &  1741» 
deux  arrêts  en  fon  confeil ,  concernant  la  planta- 
tion des  arlrts  fur  les  grands  chemins  de  la  Lor- 
raine ,  dont  les  difpofitions  font- pleines  de  Isgeflê 
&  dutilité  pour  le  bien  public.  Ces  arrêts  portent 
qu'à  mefure  que  les  chauffées  des'  chemins  feront 
faites ,  on  y  plantera  des  arbres  de  différentes  qua- 
lités &  efpèce ,  fuivant  la  nature  du  terrein  ;  que 
les  propriétaires  riverains  feront  tenus  de  préparer1 
les  trous  nécciTaires  fur  l'alignement  donné  par  les 
ingénieurs  des  ponts  &  chauffées  avant  le  i\  octo- 
bre de  chaque  année  ;  que  faute  deTavotr  fait ,  les 
feigneurs  haut-jufricitrs  feront  autorités  de  les  faire 
à  leurs  frais  depuis  le  1 1  oclabre  jnfqu'au  premier 
novembre  ;  qu'à  leur  défaut  les  communautés  feront 
les  trous  par  corvées  ,  &  planteront  les  a'tres  dont 
la  propriété  appartiendra,  dans  le  premier  cas  , aux 
riverains,  dans  le  fécond,  aux  feigneurs  haurs-jut- 
riciers,  &  dans  le  troiûeme  oux  communauté 
que  ceux  qui  auront  la  propriété  des  <artres  fer 
tenus  de  les  armer  d'épines,  &  de  leur  donner  d. 
labours  par  chaque  année ,  pend    -'esfix  prerrue  1 

S  E  CT  1 
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i*.  A  Rome,  la  loi  des  douze  tables  les  eondam- 
noit  à  une  amende  de  15  as ,  qui  reviennent  à  1  f 
tous  de  notre  monnoic ,  pour  chaque  pied  d'arbre. 
La  jurifprudcnce,  introduite  par  les  édits  des  prê- 
teurs, augmenta  la  peine,  8t  le  coupable  payoitle 
double  de  la  valeur  de  ï  arbre  coupe ,  outre  l'cfti- 
mation  des  dommages  8c  intérêts  du  propriétaire. 

a".  Quelques  anciennes  coutumes  avoient  aufti 
prononcé  une  amende  contre  ceux  qui  coupoient 
ou  abanoient  les  arbres  d'autrui.  Celle  d'Amiens 
les  condamnoit  en  60  fols  parifis  d'amende ,  outre 
les  dommages  &  intérêts.  Celle  de  Boulenois  con- 
tient la  même  difpofition  :  celle  de  Bourgogne  pro- 
nonçait une  amende  de  fept  fols  pour  un  arbre  qui 
n'étoit  pas  encore  en  âge  de  porter  du  fruit,  8c 
une  de  65  fols  pour  \es  arbres  cenfés  futaies.  Dans 
la  coutume  de  Troycs,  celui  qui  coupe  des  arbres 
dans  les  bois  &  forêts ,  cA  puni  par  la  coafîfca- 
tion  de  fes  chevaux ,  voitures ,  harnois  8c  outils. 

30.  Aujourd'hui ,  dans  toute  l'étendue  du  royau- 
me, on  prononce  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  de  1669,  &  les  réglc- 
mens  qui  l'ont  fuirie  :  nous  en  avons  déjà  rapporté 
quelques  difpofinons  au  commencement  de  cet  arti- 
cle ,  nous  en  parlerons  encore  fous  les  mots  Bois 
&  Forets;  mais  nous  allons  indiquer  les  précau- 
tions que  les  loix  ont  prifes  pour  les  arbres  des 
grands  chemins. 

4°.  L'ordonnance  de  Blois  prononce ,  contre  ceux 
qui  coupent  des  arbres  fur  les  grands  chemins,  la 
peine  d'amende  arbitraire ,  &  de  punition  exemplaire. 

50.  Suivant  le  règlement  de  janvier  1^83  ,  ceux 
qui  commettent  ce  délit  doivent  être  condamnés 
à  tenir  prifon  &  à  vingt  écus  d'amende  par  cha- 
que pied  dV*rr. 

6°.  L'article  8  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai  1710, 
défend  à  toutes  perfonnes  de  rompre ,  couper  ou 
abattre  les  arbres  dont  il  s'agit ,  à  peine  de  foixante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

7*.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris ,  du  23  août  1743  •  a  fc'tdé- 
aux  pitres  &  bergers  de  laitier  brouter  ou 
manger  par  leurs  beftiaux  1  ccorce  des  arbres  qui 
font  fur  les  grands  chemins,  i  pc'we  de  trente  li- 
vres d'amende  contre  chaque  conrrevenant.de  la- 
quelle amende  les  propriétaires  des  troupeaux  font 
déclarés  refporrfables. 

8".  Une  autre  ordonnance,  rendue  par  le  même 
bureau  le  9  juillet  (773  ,  a  fait  défenfes  aux  pro- 
priétaires des  héritages  (itués  prés  des  grands  che- 
mins, d'endommager  les  arbres  plantés  fur  ces  che- 
mins, 8c  a  condamné  divers  particuliers  à  cent  li- 
vres d'amende,  &  à  réparer  le  dommage  qu'ils 
avoient  occafinnné  en  comblant  des  foffés ,  &  dé- 
trnifant  des  épines  qui  entouraient  &  confervoient 
des  arbres  de  l'efpèce  dont  il  s'agit. 

9*.  Une  autre  ordonnance  que  ce  bureau  a  auiîi 
rendue  le  a  août  1774.  >  &»»  défenfe  aux  blanchif- 
feurs ,  bUnchuTeufe» ,  manufacturiers ,  jardiniers ,  & 
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à  toute  autre  perfonne ,  d'attacher  aux  arbm  plantes 
le  long  des  grands  chemins ,  aucun  cordage ,  foit 

Eur  taire  fecher  des  linges,  des  draps,  des  habil- 
nens,  des  légumes,  ou  pour  quelque  autre  caufe 
que  ce  foit  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
oc  de  conrifcation  des  choies  étalées. 

io°.  L'action  que  les  loix  romaines  don  noient 
contre  ceux  qui  coupoient  les  arbres  d'autrui ,  étoit 
une  action  civile  ;  parmi  nous  elle  cfl  également 
civile ,  fur-tout  quand  celui  qui  a  coupe  des  arbres 
cft  dans  la  bonne  foi,  &  peut  croire  qu'ils  luiap- 
partenoient.  Mais  lorfque  par  les  circonftances  on 
s'apperçoit  qu'il  y  a  eu  une  mauvaife  intention  ,  & 
un  delTein  prémédité  de  nuire,  on  pourfuit  ce  délit 
par  la  voie  criminelle ,  &  on  trouve  des  arrêts  de 
différens  parlement  qui  ont  condamné  les  coupables 
au  fouet ,  au  banniuement ,  ou  aux  galères  ;  l'or- 
donnance de  1669  prononce  ces  peines  contre  ceux 

r'  récidivent  à  couper  des  bois  dans  les  forêts 
roi. 

Obftrvation  par  rapport  aux  chenilles,  Le  parlement 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  4  février  173  a  ,  dont  les 
difpofinons  ont  été  rcnouvellées  en  1777  ,  ordonne 
à  tous  propriétaires,  fermiers  ou  locataires ,  faifani 
valoir  leurs  propres  biens  ,  ou  exploitant  ceux  d'au- 
trui ,  d'échcniller  ou  faire  écheniller  leurs  arbres , 
haies  fit  buiffons ,  8c  de  brûler  les  bourfes  &.  les 
toiles  qui  en  feront  tirées,  à  peine  de  30  livres 
d'amende  contre  les  contrevenant ,  fit  meme  de  plus 
grande  peine  fi  le  cas  y  échet. 

Les  officiers  de  police  Se  les  fyndics  des  commu- 
nautés font  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
arrêts,  &  les  jugemens,  rendus  parles  juges  royaux 
fubahernes ,  doivent  erre  exécutés  par  proviuoo , 
nonobftant  appel  ou  oppofîtion. 

Ce  règlement  devroit  être  étendu  à  toutes  les 
provinces  du  royaume,  ce  feroit  le  moyen  de  pré- 
venir les  ravages  que  les  chenilles  exercent  trop 
fouvent  dans  les  campagnes. 

Arbres-coupiirs  ,  ce  terme  eft  particulier  à  la 
coutume  de  Boulenois  ;  il  fert  a  defigner  les  *rkm 
qu'on  eft  dans  l'ufage  d'émonder  fie  de  couper.  Sui- 
vant cette  coutume,  1'ufufruitiet  8c  la  douairière 
ont  droit  de  faire  couper  &  émonder  ces  arbres , 
dans  les  temps  où  on  a  coutume  de  le  taire. 

ARC-EN-Barrois  ,  c'eft  un  petit  canton  du  Bar- 
rois  ,  qui  a  été  déclaré  ville  par  arrêt  du  1  ■  août 
1716.  Il  y  a  un  bailliage  ducal:  on  y  trouve aulli 
un  grenier  à  fel  dépendant  de  la  généralité  ,  8c  de 
la  direction  de  Dijon.  Le  fel  s'y  vend  volontaire- 
ment 33  livres  le  minot.  On  donne,  dans  le  Bar- 
rois  ,  le  nom  il'  .w  à  l'aune  qui  ne  contient  que 
deux  tiers  de  l'aune  de  Paris. 

ARCHAUX ,  {Coutume  de  Merwtou-fur-Cktr ,  mu 
ij.)  c'eft  le  nom  d'une  cfpèce  de  coffre  ou  petit 
bateau ,  dans  lequel  on  conterve  le  poilTon  :  an 
lui  donne  ailleurs  les  noms  Sarde ,  de  h  ut  ht ,  de 
bafeuie.  Par  cet  article,  il  eft  défendu  d'établir  dans 
la  rivière  de  Cher  aucun  archaux  ou  garenne  pour 
y  nourrir  ou  «ooferver  le  pouîbn.  Ccnc  deienfe 
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eti  d'autant  plu*  raifonnable  que  Us  archaux  ou  ga- 
reniies  gêncroicnt  le  cours  de  l'eau ,  8c  obftacïe- 
roiem  la  navigation. 

ARCHE,  f.  f.  {Eaux  &  Foriu.)  c'eft  l'efpace 
qui  eft  entre  deux  piles  d'un  pont;  leur  entrerien 
e  t  .i  la  charge  de  celui  à  qui  le  pont  appartient, 
&  il  eft  refponfable  des  dommages  &  intérêts ,  pour 
raifon  des  accidens  qui  peuvent  furvenir ,  faute  par 
lui  d'avoir  veille  a  la  confervation  des  arckts. 

Dans  les  lieux  voifins  des  capitaineries  royales 
des  châties,  il  eft  défendu  aux  propriétaires  de  bif- 
fer  aucunes  ouvertures ,  par  où  le  gibier  puitie  paf- 
icr  ;  mais  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  arches, 
oui  fervent  au  cours  des  ruiffeaux ,  ni  aux  ventoufes 
oc  autres  ouvertures  néceûaires  à  l'écoulement  des 

Les  arches ,  conftruites  fur  les  rivières  navigables , 
ne  peuvent  avoir  moins  de  14  pieds  de  largeur , 
&  l'alignement  doit  en  erre  donné  par  les  maîtres 
des  eaux  &  forêts.  A  l'égard  des  arches  qu'un  pro- 
priétaire fait  conftruire  fur  fes  héritages ,  pour  faci- 
liter l'écoulement  des  eaux ,  elles  peuvent  èrre  de 
telle  largeur  que  le  juge  le  propriétaire  qui  les  fait 
conftrnire  pour  fon  utilité  particulière. 

Arche,  (Coutume  de  Afr/r.)  c'eft  le  nom  que 
les  anciennes  ordonnances  du  pays  de  Merzdon- 
noient  aux  dépôts  dans  lcfqucls  on  confervoit  la 
m;  mite  des  afles  paffés  entic  les  particuliers.  Voye^ 
a-dtjftu  Amans. 

ArCHE,  {la  cour  des  arches.  )  en  Angleterre  eft 
une  cour  épifcopale  à  laquelle  retiorrilTcnt  les  ap- 
pels en  tait  de  matières  cccléfiaftiques  de  toutes  les 
parties  de  la  province  de  Cantorbéri.  Cette  cour 
eft  ainfi  appellée  de  l'églife  &  de  la  tour  voûtée 
de  Sainte-Marie,  où  cllcfc  tenoit  ordinairement. 
Les  officiers  de  cette  cour  font  le  juge ,  le  fecré- 
raire  de  fynode ,  les  greffiers ,  les  avocats ,  les  pro- 
cureurs  ou  députés  de  l'aflemblée  du  clergé ,  vc. 

Le  juge  de  la  cour  ici  arches  eft  appelle /*  </tryrn 
des  arches,  ou  Yoflîeial de  la  cour  des  arches  ,&c. On 
joint  ordinairement  à  cène  officialtté  une  jurifdic- 
tion  particulière  fur  treize  paroifTcs  de  Londrei  : 
cette  jurifdicnon  s'appelle  un  doyenné  ;  elle  n'eft 
point  fubordonnéc  à  l'autorité  de  révèque  de  Lon- 
dres, &  elle  appartient  a  l'archevêque  de  Cantorbéri. 

D'autres  penfent  que  le  nom  &  les  fondions 
du  doyen  de  la  cour  des  arches  viennent  de  ce  que 
Tofficial  de  l'archevêque  ou  le  doyen ,  étant  fou- 
vent  employé  dans  les  amhafTadcs  étrangères,  le 
doyen  des  arches  étoit  fon  fubftirut  dans  cette  cour. 
Ce  juge  ,  fur  quelque  appel  que  l'on  fatie  à  fa  cour , 
fnr  le  champ ,  &  fans  aucun  examen  ultérieur  de 
b  caufe,  envoie  fon  ajournement  à  l'accufé,  & 
fà  defenfc  au  juge  dont  eft  appel.  Les  avocats  qui 
plaident  ou  qui  peuvent  plaider  à  la  cour  des  arches , 
doivent  être  dodeurs  en  droit  civil  dans  quelqu'une 
des  univerfités  d'Angleterre.  (A/) 

ARCHER  ,  f.  m.  (  Droit  civil ,  militaire  ,  criminel 
&■  Monnoie.  )  on  donnoit  anciennement  ce  nom  à 
éa  fokbis  armés  d'arcs,  qui  acconipagnoient  la  gen- 
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darmerie  ,  dont  l'arme  principale  étoit  la  lance.  Us 
fervoient  à  combattre  de  loin,  fit  à  jener  le  defor- 
dre  dans  l'armée  ennemie ,  par  la  multitude  des 
traits  qu'ils  lançoient ,  afin  de  faciliter  l'approche 
de  la  gendarmerie. 

Charles  VII  créa  un  corps  d'infanterie  qu'on  nom- 
moit  francs-archers ,  parce  que  ceux  qui  le  compo- 
sent .jouiffoient  de  l'exemption  de  tout  fubfidc  : 
ils  étoient  fournis  &  entretenus  par  les  paroifTcs  du 
royaume.  L'ufage  des  armes  a  feu  rendit  inutiles 
les  {nna-archers ,  &  Louis  XI  leur  fubfhrua  un 
corps  de  dix  mille  hommes  d'infanterie  françoife  , 
&  de  fix  mille  Suities. 

Le  mot  <V archer  ne  s'emploie  aujourd'hui  que  pour 
défigner  les  gardes  charges  de  veiller  su  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  Il  y  en  a  de  différentes 
efpèces:  les  archers  de  la  maréchaufTée ,  ceux  des 
monnoies ,  ceux  de  robe-cou  rte ,  ceux  des  hôtels- 
dc-ville  &  de  la  eonnétablie. 

I*.  Archers  de  maréchaufee.  Les  anciennes  com- 
pagnies de  ces  archers  ont  été  fupprimées  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1710 ,  qui  en  a  créé  de  nou- 
velle fous  la  dénomination  de  cavaliers.  Mais  l'an- 
cien ufage  a  prévalu ,  &  on  a  continué  de  les  ap- 
peller  indiftinétement  archers  ou  cavaliers  de  maré- 
chauffït.  Cette  ordonnance  a  été  lin  vie  d'une  autre 
le  3  oflobre  1778. 

Ce  corps  fait  partie  de  celui  de  la  gendarmerie  ; 
&  lorfqu'il  y  en  a  un  détachement  en  exercice 
militaire,  il  prend  rang  immédiatement  après  b  gen- 
darmerie ,  avant  toutes  les  autres  troupes  étrangè- 
res ,  engagées  au  fervice  de  France. 

Il  eft  compofé  aujourd'hui  de  fut  infpccteurs  gé- 
néraux, de  ^3  prévôts  généraux,  de  108  lieu  te - 
nans,  ito  fous-lieutcnans ,  1  to  maréchaux  de  lo- 
gis, 650  brigadiers,  3580  cavaliers,  &  33  trom- 
pettes: il  eft  partage  en  fix  divihons:  b  première 
comprend  les  compagnies  des  châties  &  voyage* 
du  roi ,  celles  des  généralités  de  Paris ,  Soitibns  , 
Picardie,  Fbndre  &  Hainault.  La  féconde  eft  corn- 
pofee  des  compagnies  de  Champagne,  Trois-Evè- 
chés  ,  Alfacc  ,  Lorraine  &  Franche-Comté  :  la  trei- 
fiême  des  compagnies  de  l'Orléannois ,  du  Berri  , 
du  Bourbonnnois,  du  Lyonnois,  Se  de  la  Bour- 
gogne": b  quatrième  des'  compgnies  de  Tours, 
Rouen,  Cacn  ,  Alençon  &  Bretagne  :  la  cinquième 
de  celles  de  Poitou ,  Limoufin ,  Aunis ,  Guienne 
&  Bearn  :  b  fuiéme ,  d'Auvergne ,  Montauban  , 
Dauphiné ,  Languedoc ,  Provence ,  RoufRlloH  8c 
Corfe. 

Le  gouverneur  du  duché  de  Bourgogne  avoiréte 
maintenu  dans  le  droit  de  difpofer  des  places  des 
maréchauffèes  dans  toute  l'étendue  de  fon  gouver- 
nement. M.  le  prince  de  Condé ,  gouverneur  de 
cette  province,  a  remis  fon  droit  de  nomination 
au  roi ,  qui  lui  a  confervé  celui  de  préfentation  aux 

fifaces  de  prévôt  général ,  de  lieutenanr  &  de  fons- 
iemenant ,  &  b  nomination  à  celles  de  maréchal- 
dcs-logis ,  de  brigadier  &  d'arther. 

Depuis  ledit  de  1710 ,  les  atdnrs  de  marechauf- 
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Ijj  cxerçoiertt  tours  fonctions  en  vertu  d'une  coni- 
nùffiofl  du  roi ,  fcellée  du  grand  fceau  ,  &  accor- 
dée ordinairement  fur  la  préfentation  des  prévôts 
généraux  ,  qui  à  ce  moyen  nomrnoicnt  proprement 
S  toutes  les  places. 

Les  archers  de  maréchauffée  font  pourvus  aujour- 
d'hui de  leurs  places  en  vertu  de  commiffîons  ex- 
pédiées par  le  fecrétaire  d'état ,  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  4k  elles  font  icellécs  du  grand 
lceau.  Us  font  reçus  par  les  prévôts  généraux  ,  entre 
les  mains  dcfquels  ils  prêtent  ferment  ,  pour  l'en- 
icgifirement  duquel ,  ainfi  que  des  provifions,  le 
greffier  ne  peut  exiger  que  quarante  fous. 

Le  prévôt  général  de  Tlflc  de  France  avoir 
conferve  julqucn  1740,  le  droit  de  nomination 
aux  places  de  fa  compagnie,  mais  elle  lui  a  été 
■  téc  par  des  lettres-patentes  de  cette  même  année, 
atn  l'ont  autorifé  à  recevoir  de  chaque  cavalier 
de  marée hwtdte  à  gage ,  une  Comme  de  600  livres , 
ex  celle  de  150  livres  pour  ceux  qui  font  fans 
c,age.  Leurs  provifions  ne  peuvent  être  fcellées 
qiM  quand  ils  ont  produit  la  quittance  du  prévôt 

;enenL 

Le  prévôr  général ,  fui vant  l'ordonnance  de  Blois , 
èk  les  édits  de  1659,  1710  &  1753,  ne  pouvoit 
recevoir  aucun  droit  pour  la  nomination  ou  récep- 
tion d'un  archer,  à  peine  de  dix  ans  de  prifon  : 
mais  par  l'ordonnance  de  1778  ,  il  ne  peut  rien  re- 
cevoir ,  quand  bien  même  il  lui  feroit  volontaire- 
ment offert  de  l'argent ,  €b  autte  chofe ,  fous  peine 
■Titra  cafté. 

Les  places  de  brigidier  doivent  être  données  aux 
cavaliers  les  pli»  inilruits  &  de  meilleure  conduite , 
)ur  la  préfenration  des  prévois  généraux  ,  qui  en 
1  racnteat  trois  pour  chaque  place  vacante  ,  parmi 
..eux  qui  ont  cinq  ans  de  fervice.  Celles  de  cava- 
lier doivent  être  données  à  des  cavaliers,  huffards 
ou  dragons  de  raille  de  cinq  pieds  quatre  pouces 
au  moins,  qui  fâchent  lire  ci  écrire,  &  aient  fervi 
IcÎK  ans:  on  doit  joindre  à  leur  préfcniation  leurs 
1  xrraits  de  bapicme  ,  leurs  congés  abfolus ,  S:  les 
ecrofleats  de  bonne  conduite  des  commandans  des 
iorps  dans  lefqucls  ils  ont  fervi  ;  mais  nul  ne  peut 
étrt  propofé  s'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'il  a  quitté 
le  fervice. 

On  a  raifon  de  prendre  pour  ces  places  des  hom- 
mes de  bonne  conduite,  hardis  tt  réfolus ,  à  caufe 
«les  dangers  auxquels  leur  emploi  lesexpofe.  Char- 
gés d'arrêter  les  brigands,  les  voleurs  de  grand 
chemins  ,  les  foldars  dèfertcurs  ,  les  vagabonds,  les 
-  meurs  des  troubles  publics,  leur  fervice  eft  aufli 
.  cnible  que  dangereux.  Obligés  d'être  prcfque 
jour  5c  nuit  à  cheval  pour  donner  la  charte  aux 
perturbateurs  de  la  tranquillité  publique,  ils  peuvent 
même  entrer  dans  les  maifons  des  particuliers  ,ainfi 
<|u'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
eu  février  1606.  Us  fervent  lét:u  suffi  utilement 
que  les  troupes  deftinées  à  le  défendre  contre  les 
cqneaîs  du  dehors:  on  punit  feverement  ceux  qui 
IciV  réfutent,  il  le  mètrent  en  deienfc  contre  eux. 
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L'anicle  <jdc  l'ordonnance  du  8  avril  i"t8,cnt- 
damne  à  mort  tous  militaires  qui  auront  pris  les 
armes  contre  le  prévût  de  maréchauflee ,  &  fes 
archers. 

Les  archers  ne  doivent  point  être  dnmertiquesdu 
prévôt  général ,  ni  d'aucun  autre  officier  de  nu- 
réchaurtéc. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  huifTicrs  ou  fer- 
gens  ,  foit  royaux  ou  fubaherne< ,  ces  places  étant 
néclarees  incompatibles  avec  celles  à' archers. 

Les  arches  font  exempts  de  collecte ,  de  loçc- 
ment  de  gens  de  guerre ,  tutèlc ,  curatelle  &  autres 
charges  publiques,  même  de  la  capitation.  Us  fu  t 
également  exempts  des  droits  de  péage  &  de  bac , 
lorfqu'ils  font  en  exercice  de  leurs  fondions. 

La  folde  des  archers  de  maréchaùlTée ,  qui  eft  it 
çco  livres  par  an  ,  n'en:  fnjette  à  aucune  fafie,  fi 
ce  n'eft  pour  dettes  contractées  au  fujet  de  leur 
nourriture  ,  monture  ou  équipage  ;  dans  ces  cas-ci , 
la  moitié  de  leur  folde  peut  être  retenue. 

Les  archers  peuvent  donner  les  aftignations  aux 
témoins  dans  les  affaires  de  marécliauffèe,  &  faire 
les  figniflcaiions  &  tout  autre  acte  dans  les  inftruc- 
tionsek  procédures  des  procès  prévôtaux,  foit  inter- 
locutoires ,  préparatoires  ou  définitifs  ,  même  arrê- 
ter ,  ccrouer  &  recommander  les  particuliers  dé- 
crétés par  les  prévôts  :  mais  ils  ne  peuvent  exploiter 
dans  aucune  autre  affaire  de  quelque  nature  ek  qua- 
lité qu'elle  foit ,  fouspeine  de  faux  ,  8c  de  neuf  an» 
de  galères. 

Les  archers  doivent  laiiTer  aux  prifonnier*  qu'ils 
ont  arrêtés ,  copie  du  procès-verbal  de  capture  iv 
de  l'écrou,  à  peine  d'interdiction,  des  dommages 
tk  intérêts  des  parties  ,  &  «le  300  livres  d'amende. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  entrer 
dans  les  maifons  des  particuliers,  pour  y  taire  la 
recherche  Si  perquifition  des  coupables  ;  mais  hors 
ce  cas  ,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  a}  février  1606. 

Les  archers  ne  doivent  point  fouiller  les  prifon- 
niers  qu'ils  arrêtent ,  avant  de  les  avoir  mis  emie 
les  mains  du  geôlier. 

Lorfqu'ils  trouvent  l'accufé  faifi  de  quelque*  ef- 
fets ,  ils  doivent  en  drclïer  inventaire ,  &  les  re- 
mettre fur  le  champ  au  greffe  de  la  marée haufféc  du 
lieu  de  la  capture,  ou  au  plus  tard  dans  trois  jours. 

Us  ne  peuvent  retenir  aucun  meuble  ou  effet 
appartenant  aux  accules,  ni  s'en  rendre  adjudicataire* 
fous  leur  nom  ou  autrement ,  à  peine  de  privattoa 
de  leurs  offices,  de  500  livres  d'amende,  &  de 
rellitution  du  quadruple. 

Un  arrêt  du  parlement  du  i«;  juillet  1729,  a  cor- 
damné  ua  fous -brigadier  &  deux  archers  de  raarc- 
chauffee  aux  galères,  pour  avoir  fou  (trait  24  louis 
d'or  de  la  bourfe  d'un  prifonnier ,  fans  en  u\ 
fait  mention  dans  le  procès-vetbal  de  cnpturc 

Lorfque  des  archers  arrêtent  quelque  aceufé:.  !*» 
font  tenus  de  le  conduire  dans  les  prifons,  fans  pou- 
voir le  retenir  dans  des  maifons  particulières  ,  fino« 
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en  le  conduîfam ,  ou  lorfqu'il  y  a  péril  d'enleve- 
ment,  de  quoi  ils  doivent  faire  mention  dans  le 
procès-verbal  de  capture  Se  de  conduite,  à  peine 
d'interdiction ,  de  1000  livres  d'amende  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  peut  en- 
joindre aux  a-chtrs  de  prendre  &  arrêter  les  cou- 
pables ,  &  de  les  conflitucr  prifonniers  ;  &  s'ils 
refufent  de  lui  obéir ,  ils  doivent  être  condamnés 
a  des  amendes ,  &  même  interdits ,  Ci  cette  défobéif- 
fmee  efl  préjudiciable  au  public. 

Suivant  la  difpofition  de  l'édit  du  mois  de  février 
1599,  lorfque  les  archers  défobéiflbicnt  aux  ordres 
des  prévôts ,  ceux-ci  étoient  en  droit  de  les  fuf- 
pendre,  &  même  de  les  deftimer:  cependant  ils 
ne  pou  v nient  le  faire  qu'en  connotflance  de  caufe,  & 
après  une  preuve  d'abus  &  de  malvcrfatioos.  L'appel 
de  cette  deflitution  fe  portoit  à  la  connérablie  , 
mais  il  n'empèchoit  pas  que  la  deflitution  n'eût 
lieu  par  provifion. 

Aujourd'hui ,  lorfque  les  archers  fe  rendent  cou- 
pables de  défobéiuance  envers  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  ils  doivent  être  jugés  fans  appel  par  un 
confcïl  de  guerre ,  compofé  des  officiers  de  maré- 
chauflees  des  deux  plus  prochains  départemens. 

Il  efl  défendu  aux  archers  de  s'abfemer  du  lieu 
de  leur  réfldence ,  fans  un  congé  par  écrit  du  pré- 
vôt général ,  à  peine  d'être  punis  comme  dèfer- 
teurs.  Ils  doivent  même  prendre  un  congé  de  la 
cour,  lorfque  leur  abfencc  doit  durer  plus  de  quinze 
jours.  Us  font  aufli  dans  le  cas  de  la  deflitution, 
lorfqu*ils  fe  marient  fans  une  pertnuTion  par  écrit 
du  prévôt  général. 

S'il  arrivoit  que  des  foldats,  cavaliers,  ou  dra- 
tons  fe  miflènt  en  défenfe  contre  un  prévôt  gé- 
néral 8c  fes  archtrt ,  8c  qu'ils  en  bleflafTent  quel- 
qu'un ,  l'article  57  de  l'ordonnance  du  8  avril  1718, 
veut  qu'ils  foient  condamnés  à  être  pendus,  en 
quelque  nombre  qu'on  les  arrête. 

Les  archers  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
vices  ,  doivent  être  admis  à  l'hôtel  royal  des  In- 
valides, attendu  qu'on  retient  fur  leurs  gages  & 
foldes  trois  deniers  pour  livre ,  deftinès  à  1  entre- 
tien de  cet  hôtel.  /  oyvr  MARiCHAUSSËE. 

a.",  jérchtrs  de  la  prévôté  générale  des^gtonno'tes. 
Ces  archers  forment  une  compagnie  compofée  d'un 
grand-prévôt ,  fix  lieutenans ,  dont  un  à  gages  & 
cinq  fans  gages,  deux  guidons  ayant  rang  de  lieu- 
tenans fins  gages,  dix  exempts  dont  trois  à  gages, 
trois  cens  trente  archers  dont  quarante-un  à  gages  , 
&  deux  cens  quatre  -  vingt  -  neuf  fans  gages ,  tous 
pourvus  en  titre  d'office,  &  de  foixante  OC  dix  par 
commiffion  :  ce  qui  en  fait  monter  le  nombre  à 
quatre  cens. 

Ds  font  du  corps  de  la  maréchauflee  &  gendar- 
merie de  France;  ils  doivent  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordés  par  différentes  let- 
tres-patentes, édits ,  déclarations  &  arrêts  du  con- 
feil ,  &  notamment  par  les  lettres-patentes  du  mois 
Jurif prudente.    Tome  I. 
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de  février  1773  »  &  l'anet  du  confeil  du  18  oftobre 
fuivant. 

Avant  ces  dernières  lettres-patentes,  la  nomina- 
tion des  officiers  &  archers  de  la  prévôté  générale 
des  monnoies  de  Paris  appanenoit  au  grand-prévôt  : 
&  le  rot ,  en  l'en  privant,  lui  a  accordé ,  par  forme 
d'indemnité ,  un  droit  d'attache  &  de  préfcntntion 
à  toutes  les  places  de  fa  compagnie ,  pour  raifon 
duquel  il  lui  efl  payé,  à  chaque  mutation  de  lieu- 
tenant à  gages,  dix-huit  cens  livres;  de  lieutenant 
fans  gages ,  feiie  cens  livres  ;  des  trois  exempts  à 
gages,  onze  cens  livres;  des  exempts  fans  gages , 
neuf  cens  livres;  des  quatre  greffiers,  neuf  cens  li- 
vres ;  des  quarante  &  un  archers  à  gages ,  fix  cens 
livres,  &  de  tous  les  autres  fans  gages,  cinq  cens 
livres;  lefquelles  formates  doivent  être  délivrées 
avant  l'expédition  des  provifions  ,  à  peine  de 
nullité. 

Le  grand -prévôt  peut  néanmoins  encore  com- 
mettre à  tous  les  offices  d'archers  de  fa  compagnie 
qui  viennent  à  vaquer,  par  mort ,  abandonneront , 
forfaiture,  infirmités ,  grand  âge,  défertion,  défaut 
de  fervice,  tant  &  fi  long-temps  que  dure  la  va- 
cance; mais  les  archers,  ainfi  commis,  ne  jouiflent 
pas  du  droit  d'exploiter ,  attribué  aux  archers  en  titre 
d'office ,  fi  ce  n  efl  en  cas  de  flagrant  délit ,  dans 
les  matières  de  la  compétence  de  la  cour  des  mon- 
noies &  du  grand-prévôt. 

La  jurifdiâion  du  prévôt  général  fe  nomme  pré- 
vôté générale  des  monnoies.  Elle  connoît  de  tous  les 
délits  commis  par  les  jufliciables  de  la  cour  des 
monnoies,  jufcju'à  fentence  définitive,  fauf  l'appel 
en  la  cour,  à  1  exception  des  délits  commis  dans  la 
ville  &  généralité  de  Paris.  Elle  connoît  auffi  des 
cas  prévôtaux ,  comme  les  prévôts  des  maréchaux. 

La  réception  des  archers  de  la  prévôté  générale 
des  monnoies  confifle  à  prêter  ferment  ehtre  les 
mains  du  prévôt  général;  à  quoi  ils  doivent  être 
admis  fans  frais  fur  une  requête  par  eux  préfentéc  , 
&  répondue  des  conclufions  du  fubflitut  du  pro- 
cureur-général du  roi. 

Les  archers  de  la  monnoie  ont  été  établis  pour 
être  attachés  à  la  jurifdidion  de  la  cour  des  mon- 
noies ,  &  en  faire  exécuter  les  arrêts  &  réglemcns  , 
par  tout  le  royaume.  Les  lettres-patentes  de  1773 
leur  permettoient  de  réfider  en  tel  lieu  du  royaume 
qu'ils  jugeoient  à  propos  :  mais ,  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  monnoies,  du  5  mai  de  la  même  année, 
portant  règlement  pour  leurs  fervices ,  on  les  a  dif- 
tribués  -  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  hôtel  des 
monnoies. 

Les  archers  de  la  monnoie  ont  pouvoir  d'exploiter 
dans  toute  la  France ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  &  de  mettre  à  exécution  tous  arrêts  , 
jugemens ,  fentences ,  contrats  &  obligations ,  de 
quelques  cours  &  juges  que  ces  actes  foient  éma- 
nés ,  à  la  réferve  toutefois  des  aâes  revêtus  du 
fecau  du  chitelet  de  Paris.  A  cet  article  prés ,  ils 
ont ,  pour  exploiter ,  les  mêmes  droits  que  les  huif- 
fiers  du  cbitclet, 

Ggg 


4ii  ARC 

Les  autres  privilèges  «les  archers  dont  il  s'agit , 
ont  été  reftreints  par  les  lettres-patentes,  en  forme 
crédit,  du  mois  de  mai  1770»  à  l'exemption  de  col- 
lège,  fyndicat,  milice,  corvées,  tréforerie,  admi- 
nirtr.  iion ,  contrurie,  m  rguilluge,  tutèle,  cura- 
telle ,  patrouille ,  guet  &  garde  &  autres  charges 
pcrfonnclks.  Us  font  auffi  exempts  de  tout  droit  de 
péage ,  pontonnage  &  autre ,  lorfqu'ils  font  en  or- 
donnance. La  même  exemption  a  lieu  pour  la  cor- 
vée ,  mais  pour  leur  cheval  de  monture  feulement. 
Ils  doivent  en  outre  jouir  de  l'exemption  de  loge- 
ment &  de  fourniture  d'uAenfilc,  de  gens  de  guerre  ; 
mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  foule, 
ri  lorfque  ces  archers  font  quelque  aile  dérogeant, 
tel  que  le  commerce  à  boutique  ouverte.  Tous  les 
autres  privilèges  &  exemptions  qui  leur  avoient  été 
accordes  précédemment,  ont  été  lupprimés,  comme 
abufrs  Se  à  charge  aux  finances  du  roi. 

Ces  archers  doivent,  ainfi  que  leurs  officiers,  paf- 
fer  tous  les  ans  en  revue  devant  le  premier  préft- 
dent  de  la  cour  des  monnoics ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  mois  d'août  \~\\. 

Ceux  qui  font  éloignés  de  quatre  -  vingts  lieues 
de  Paris,  font  difpenfés  de  cette  revue  :  mais  ils 
font  tenus  de  fe  preienter  une  fois  par  an  devant 
rçl  officier  que  le  prévôt  général  juge  à  propos  de 
commettre,  pour  en  obtenir  un  certificat  qu'ils  fc 
font  préfentes  dans  le  temps  qui  leur  a  été  fixé,  & 
qu'ils  font  en  état  de  faire  le  fervice. 

Les  d*chtrx  qui ,  pour  caufe  de  maladie ,  ne  peu- 
Yen  t  aller  pafler  en  revue  devant  l'officier  que  le 
prévôt  général  leur  a  indiqué ,  doivent  envoyer  à 
ce  dernier  un  certificat  du  médecin  ou  chirurgien 
&  du  curé  de  leur  paroifTe ,  duement  légalité  par 
le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur  demeure , 
finon  le  prévôt  général  cA  en  droit  de  les  punir 
par  vole  de  difclpline  militaire. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies,  du  19  juin 
»773  »  >  ordonné  que  les  exempts  &  archers  de  la 
prévôté  générale  des  monnoics  fe  conformeroient 
aux  édits,  arrêts  &  réglcmcns  concernant  leurs  fonc- 
tions ,  &  qu'en  conlequenec ,  ils  feroient  tenus  de 
mettre  a  exécution  les  jugemens  des  officiers  des 
monnoics ,  &  de  leur  prêter  aïïiAance  81  main-forte , 
Jorfqu'ils  en  feroient  requis. 

La  finance  des  offices  d' archers  à  gages  a  été  fixée 
à  fix  cens  livres,  &  celle  des  archers  fans  gages,  à 
cent  livres,  par  l'arréi  du  confei!  du  a8  octobre 
1773.  Ils  ont  été  atîujcttis,  par  le  même  arrêt,  au 
piernent  du  centième  denier  :  &  c'eft  fur  le  pied 
de  cette  fixation  qu'il  doit  être  annuellement  payé 
pour  ces  offices  ,  dans  les  mois  de  novembre 
(Se  décembre,  aux  parties  cafuelles  du  roi,  confor- 
mément à  i'édit  du  mois  de  février  1771,  &  à 
l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1 77  z ,  concernant  1  éva- 
luation des  offices. 

30.  Archers  Je  rcie-coune.  Un  écEt  du  mois  de 
rtoverrhrc  1554  a  créé  de?  ttrthtrt  de  robe-courte 
pour  l'exécution  des  fentences,  commiffior.s,  dé- 
crets &  ordonnances  de  juAice  criminelle ,  &  iU 
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ont  été  attachés  à  certains  lièges  préfidiaux  dans  lef» 
quels  il  y  a  des  lieutenans  de  robe-courte. 

La  nomination  de  ces  archers  appartient  aux  lieu- 
tcnans-criminels  de  robe-courte ,  à  qui  il  eft  détendu 
de  fc  faire  payer  cette  nomination. 

Les  mêmes  archers  doivent  être  reçus  &  prêter 
ferment  devant  le  lieutenant- criminel  de  rcfbc-lon- 
gue ,  après  une  information  préalable  de  vie  &  de 
mœurs. 

Us  doivent  être  domiciliés  &  non  domcAiques 
du  lieutenant-criminel  de  robe-courte. 

Ils  peuvent ,  dans  les  affaires  criminelles ,  faire 
tous  les  exploits  de  juAice  qui  appartiennent  à  l'of- 
fice de  fergent,  dans  les  limites  du  reflbrt  des  pré- 
(idiaux  où  ils  font  établis. 

Les  archers  de  robe-courte ,  établis  à  Orléani , 
ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume ,  même 
au  civil ,  fuivant  une  déclaration  du  roi ,  du  27  mars 
i6c6,  &  un  arrêt  du-Jrand-confeil,  dn  30  mars 
1658 ;  mais,  avant  de  taire  aucun  exploit  pour  le 
civil ,  ils  font  tenus  de  prêter  ferment  devant  le 
lieutenant  général  qui  doit  les  recevoir  fans  fiais 
6c  (ans  nouvelle  information  de  vie  &  de  maun, 

Les  archers  de  robe -courte  doivent  prêter  main- 
forte  aux  prévôts  des  maréchaux ,  lorltrue  ceux-ci 
le  requièrent  pour  l'exécution  de  la  juAice  criminelle. 

Suivant  ledit  du  mois  de  janvier  1691  ,  les  ar- 
chers du  lieutenant-criminel  de  robe-courte  du  chà- 
tclct  de  Paris  font,  à  l'exclufion  des  fergens  &  huif- 
fiers  de  ce  tribunal,  les  emprifonncmciu  &  écrous 
des  perfonues  arrêtées  en  vertu  des  décrets  du  même 
lieutenant ,  &  donnent  les  affignations  nécefTxrcs 
pour  l'inAruétion  des  procès  qui  font  de  fa  com- 
pétence. 

Si  les  archers  refufoient  d'exécuter  les  ordres  dtl 
lieutenant- criminel  de  robe -courte,  cet  officier 
pourroit  les  deftituer  &  en  mettre  d'autres  à  leur 
place. 

Lorfcifil  y  a  appel  de  cette  deAitutioo ,  il  doit 
être  porté  au  parlement  ;  mais  la  deAiturioa  doit 
tenir  pendant  l'appel ,  par  forme  de  fufpenfion. 

Lerfquc  des  archers  de  juAice  Yont  dans  les  quar- 
tiers des  gardes -françoifes  pour  y  arrêter  des  fol- 
dars  ou  d'autres  petfonnes ,  l'ordonnance  du  -S 
août  1668  veut  qu'U  leur  foit  donné  main  -  forte  , 
&  détend  fous  peine  de  la  vie,  à  ccsfoldats.  de 
les  infulter  ni  troubler  dans  les  tondions  de  leurs 
charges. 

4".  Archers  Je  t  hôtel  -  Je  -  ville  Je  Pans.  Ce  corp* 
étoit  anciennement  compofé  de  trois  compagnies, 
dont  la  première,  créée  par  Charles  VI  en  1410  , 
étoit  de  cent  foîxantc  arbalétricts;  la  féconde,  en. te 
par  Louis  XI  en  1437»  étoit  de  cent  vingt  ankeri,  ta, 
troiliémc,  formée  par  François  premier  en  1313  , 
étoit  de  cent  arquebufiers.  Ces  trois  compagnies  ont 
été  réunies  en  une  feule  en  1690,  &  formert  au- 
jourd'hui un  cerps  de  trois  cens  hommes,  y  icm- 
prii  les  officiers,  qui  font,  un  colonel ,  trois  capi- 
taines, trois  lieutenans,  un  major,  un  aide  in.  '  1  . 
trois  cornettes ,  trois  guidons  &  trois  fergens.  Le 
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f  ombre  de  ces  archers  a  encore  été  augmenté  en 
16S7. 

En  1704,  on  créa  pour  ce  corps  un  commif- 
faire  auquel  on  attribua  quinze  cens  livres  de  ga- 
ges ,  l'exemption  des  droits  d'aides  pour  cent  muids 
de  vin ,  &  un  droit  de  vifa  à  chaque  muntion  , 

2ui  confifte  en  vingt  livres  pour  chaque  officier , 
:  dix  l.vres  pour  chaque  archer:  mais,  en  1705, 
cet  office  a  été  réuni  à  celui  de  colonel. 

Avant  îfjço ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échc- 
vins  nommoient  a  toutes  les  plarcs  d'officiers  & 
A'a-ckers;  à  certe  époque,  ils  ont  été  érigés  en  rirre 
d'office ,  &  on  a  a  tribué  au  lieutenant-colonel  trois 
Cens  livres  de  gages;  aux  capitaines  &  majors,  deux 
cens  livres;  aux  lieutenans  &  aides  majors ,  cent 
cinquante  livres;  aux  fous-lieurenans ,  cent  livres; 
«ux  enfeignes  6k  cornenes ,  forxame  6k  quatorze 
livres.  Mais  .le  titulaire  de  chacun  de  ces  offices  cft 
ofTujcni  au  paiement  du  centième  denier  pour  le 
eonlerver. 

Les  archers  de  la  ville  de  Paris  jouiflent  du  droit 
de  committtmus,  tant  en  dé  endant  qu'en  demandant, 
comme  les  commemaux  de  hi  maifon  du  roi.  Ils 
jouîftent  de  l'exemption  de  toutes  les  charges  per- 
ibnnclies ,  &  ils  ont  été  maintenus  contre  les  fer- 
miers des  aides  dans  l'exemption  des  droits  d  aides  ; 
nra;s  ce  privilège  a  été  reftrcinr  par  l'ordonnance 
de  1680,  &  un  arrêt  du  confeil  de  KS87,  a  qua- 
torze cens  muids  de  vin. 

Lorfque  le  corps  de  ville  <e  trouve  1  quelques 
cérémonies  publiques,  les  archers  doivent  raccom- 
pagner :  il  v  en  a  toujours  quelques-uns  dans  l'in- 
térieur de  1  hôtel-de-ville ,  &  fur-tout  les  jours  d'au- 
dience ,  foit  pour  veiller  à  la  fûreté  publique ,  foit 
pour  exécuter  les  ordres  que  les  officiers  munici- 
paux peuvent  avoir  à  leur  donner. 

Dans  prefque  toutes  les  villes  où  il  y  a  un  corps 
municipal ,  ces  officiers  ont  un  certain  nombre  d'ar- 
cher* à  leurs  ordres  :  ils  jouinem  aflez  ordinairement 
de  l'exemption  des  charges  publiques  6k  des  o&rois 
des  villes. 

f°.  Archers  de  la  cormctMic.  Par  un  édit  de 
1695  ,  le  roi  créa  dans  les  bailliages  6k  fénéchauf- 
fèes,  duchés-pairies  &  autres  judices  relTortiflant 
nuement  aux  cours  de  parlement ,  un  office  d'archer 
de  la  connétablie;  en  1704 ,  on  en  créa  un  fécond  ; 
par  une  déclaration  du  9  août  1722, ces  offices  ont 
été  déclarés  cafuels. 

Leurs  fondions  confident  à  réfider  auprès  des 
lieutenans  des  maréchaux  de  France  :  ils  ont  le  droit 
d'exploiter  &  de  mettre  à  exécution  par  tout  le 
royaume  les  arrêts,  fentences ,  jugemens ,  contrats, 
obligations,  décrets  &  tous  autres  aâcs  de  jurtice, 
de  quelque  juge  que  ce  foit.  Ils  font  reçus  en  vertu 
de  la  nomination  des  lieutenans  des  maréchaux ,  ék 
de  provifions  expédiées  en  la  grande  chancellerie 
parjes  lieutenans  généraux  des  bailliages  où  ils  font 

Les  excès  ou  rebellions  commis  envers  les  *r- 
f&rt  de  la  coooéubUc,  lorfqifils  exercent  leurs  I 
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fonctions,  font  de  la  compétence  du  fiège  de  la 
connétîblie ,  fixé  à  Paris  :  &  l'appel  s'en  potte  au 
parlement. 

Archers  des  pauves.  Il  y  avoit  encore  autrefois 
à  Paris  des  archers  de  l'hôpital  dort  la  fonction  ctoit 
d'arrêter  les  mendions ,  les  vagabonds  &  gens  fans 
aveu.  Mais,  devenus  inutiles,  ils  ont  été  réformés 
depuis  qu'en  vertu  oc  l'cdit  de  i~6a ,  on  arrête  & 
renferme  les  mendiaus  dans  toutes  les  ptov  ùiecs  du 
royaume. 

Dans  les  teniDS  de  maladie  épdéinSquc ,  on  éta- 
blit dans  Paris  6k.  dans  les  autres  villes  cù  régnent 
ces  maladies,  des  prévôts  de  fiuité  qui  ont  feus 
leurs  oidres  des  archers.  Nous  en  parlerons  fous 
Li  mots  Maladie  6k  Santé. 

ARCHEVÊCHÉ ,  f.  m.  (  Droit  tc:l$.,fl.  )  terme 
qui  fe  prend  en  diJfércns  fuis  :  1*.  pour  le  diocéf© 
I  d  un  archevêque  ,  c'eft-à-dirc,  pour  l'étendue  de 
pays  foumuc  à  fa  jurifdiclirn,  ir^iis  qui  ne  com]irfo 
qu  un  (eul  diocéle;  on  dit  en  ce  fens,  que  tel  éve- 
ché  a  été  érigé  en  ar;hev:ch?  ;  que  tel  ar.hivc'ché 
contient  tel  n<  mbre  de  pa:oiffcs  :  s",  pour  une 
province  eccUfiaftiquc",  cempefée  d'un  fiège  nié- 
tropolitain  &  de  phafieurs  évoques  fufTragans;  ainfi 
V archevêché  de  Sens,  ou  l'églilc  métropolitaine  8c 
prinurialc  de  Sens  a  peur  fuffregans  les  évechés  d'Au- 
xerre,  deTroycs,  de  Nevers,  6k  l'évéché  !t;ul:i  re 
de  Bethléem  :  30.  pour  le  palais  ard.iépifcr  pal  nu 
pour  la  cour  eccléitaAiquc  d'un  aTchcvcqre  ;  r.ij.û 
l'on  dit ,  un  tel  ecciéfuftique  a  été  mandé  à  l'..r- 
chevéche ,  on  a  agité  telle  ou  telle  matière  à  I'j/v/j»-- 
vt'che  :  4".  pour  les  revenus  temporels  de  Yard.e- 
vèche  ;  ainfi  Ywcluvîcht  de  Tolède  paiTe  pour  le  plu* 
riche  du  monde. 

Suivant  une  table  qui  paroît  afTcz  exafle,  ont 
compte  aujourd'hui  dans  l'églife  catholique  cent 
trois  archevêchés  :  favoir ,  quatorze  en  Itt.lie  ,  y 
compris  le  fiège  de  Rome;  dix -neuf  en  France, 
en  comptant  Avignon  ;  vingt-quatre  d.  ns  les  royau- 
mes de  Naplcs  6:  des  deux  Sicilcs  ;  trois  en  Sar- 
daigne ,  un  en  Savoie ,  onze  en  Portugal  6k  tn 
Efpagnc  ;  cinq  en  Allemagne ,  un  en  Boljëmc ,  deux 
en  Hongrie,  un  clans  les  Pays-Bas,  deux  en  Po- 
logne. La  Grèce,  la  Dalmatic  6k  l'Albanie  en  con- 
tiennent onze,  l'Afie  trois ,  6k  l'Amérique  fix. 

Les  églifes  réformées  en  ont  conferve  neuf  ;  deux 
en  Angleterre ,  quatre  en  Irlande ,  un  en  Suéde  , 
6k  deux  dans  le  Dancmarck  ck  la  Norwègc. 

En  France,  Y.irchcvcchi  de  Paris  cft  le  plus  dis- 
tingué par  le  lieu  de  fon  fiège  qui  eft  la  capitale 
du  royaume  ;  mais  quelques  autres  le  font  encore 
plus  par  une  prééminence  affrétée  à  leur  fiège. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  des  droits  de  primatie 
fur  les  métropoles  de  Paris,  Tours  6k  Sens,  6k  fur 
leurs  fufrragans.  Celui  de  Bourges  prend  la  qualité 
de  primat  d'Aquitaine,  6k  il  exerce  fa  primatie  fur 
la  métropole  d'Alby  &  fes  fnft'ragans  :  celui  de  Bor- 
deaux prend  la  même  qualité ,  &  il  l'exerce  fur  Yar- 
chevêche  d'Auch. 

11  y  a  encore  d'autres  archevêques  qù  s'arroge,  t 
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b  qualité  de  primat ,  fans  exercer  aucune  fonction 
prirnatiale  hors  de  leurs  provinces.  Tel  efl  l'arche- 
vêque de  Sens  qui  prend  la  qualité  de  primat  de 
Germanie  ;  celui  de  Narbonne  qui  prend  le  titre  de 
primat  de  la  Gaule  Narbonnoife;  celui  de  Rheims 
fie  fait  nommer  primat  de  la  Belgique  &  légat  du 
faim  fiège  ;  celui  de  Vienne  prend  le  titre  de  primat 
des  primats;  enfin  l'archevêque  d'Arles  prend  la 
qualité  de  légat  du  faim  fiège. 

Mais  les  titres  de  légat ,  que  prennent  les  arche- 
vêques d'Arles  &  de  Rheims,  ne  leur  donnent  pas 
le  droit  de  faire  les  fonctions  attachées  à  ce  titre  ; 
celui  de  Rheims  n'en  tire  d'autre  avantage  que  la 
qualité  d'Excellence  que  lui  donnent  ceux  qui  veu- 
lent lui  faire  honneur. 

La  qualité  de  primat  des  quatre  Lyonnoifes  fut 
donnée  pour  la  première  fois  a  l'archevêque  de  Lyon 
par  Grégoire  VII  en  1109,  non  comme  un  droit 
nouveau  ,  mais  comme  une  fuite  des  droits  qui  lui 
avoient  toujours  appartenu.  Les  archevêques  de  Sens 
s'y  font  oppofes  pendant  long-temps  ;  oc  ce  n'a  été 
qu'après  la  réunion  de  la  ville  aïe  Lyon  à  la  couronne 
de  France  fous  Philippe-le-Bel  en  1 3 1 1 ,  que ,  par  le 
traité  fait  entre  le  rot  &  la  ville  de  Lyon ,  la  pri- 
maùe  de  l'archevêque  de  Lyon  fur  celui  de  Sens  fut 
entièrement  établie. 

L'archevêque  de  Rouen  n'a  jamais  reconnu  b  pri- 
matie  de  Lyon ,  malgré  les  efforts  des  archevêques  de 
cette  dernière  ville  :  il  a  même  été  maintenu  dans  cette 
franchife  par  un  arrêt  du  confeil  du  12  mars  1701, 
cnregiflré  dans  les  parlemens  de  Paris  &  de  Rouen  ; 
enforte  que  le  métropolitain  de  Rouen  efl  reflé  en 
pofleffion  de  ne  relever  que  du  faint  fiège. 

On  trouve  des  canons  qui  attribuent  la  qualité 
de  primats  aux  métropolitains  qui  ne  relèvent  que 
du  faint  fiège  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  l'hiftoirc 
eccléfiaflique  donne  cette  qualification  à  l'archevê- 
que de  Chypre. 

D  n'y  a  que  deux  archevêchés  en  Angleterre,  celui 
de  Cantorbéri  &  celui  d'York ,  dont  les  prébts  font 
appelles  primats  &  métropolitains  ;  avec  cette  unique 
différence  ,que  le  premier  efl  appellé  primat  de  toute 
l'Angleterre,  &  l'autre  Amplement  primat  d'An- 
gleterre. 

L'archevêque  de  Cantorbéri  avoit  autrefois  jurif- 
diétion  fur  l'Irlande ,  auffi-bien  que  fur  l'Angleterre  : 
il  étoit  qualifié  de  patriarche,  &  quelquefois  alttrius 
orbis  papa ,  6»  orbu  britannià  pontifex. 

Les  aâes  qui  avoient  rapport  à  fon  autorité ,  fe 
faiioient  &  s'enreçifiroient  en  fon  nom ,  de  cette  ma- 
nière ,  anno  pontifieatûs  noflri  primo ,  &c.  Il  étoit  auffi 
légat  né.  Il  joui/Toit  même  de  quelques  marques 
particulières  de  royauté,  comme  d'être  patron  d'un 
évêché,  ainfi  qu'il  le  fut  de  celui  de  Rochefter ,  de 
créer  des  chevaliers,  &  de  faire  battre  monnoie. 
Il  efl  encore  le  premier  pair  d'Angleterre ,  il  fiège 
immédiatement  après  la  famille  royale ,  ayant  la  pré- 
féance  fur  tous  les  ducs  &  tous  les  grands  officiers 
'  l.i  couronne.  Suivant  le  droit  de  la  nation ,  la 
ition  des  teflamens  reûortit  à  fon  tribunal; 
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•1  a  le  pouvoir  d'accorder  des  lettres  d'adminif- 
rranon ,  d'accorder  des  licences  «u  privilèges ,  & 
des  difpenfcs,  dans  tous  les  cas  où  elles  étoiem 
autrefois  pourfuivies  en  cour  de  Rome,  &  qui  ne 
font  point  contraires  à  b  loi  de  Dieu.  U  tient 
auffi  plufieurs  cours  de  judicarure,  telles  que  b 
cour  des  arches ,  b  cour  d'audience ,  b  cour  de  h 
prérogative ,  b  cour  des  parouTes  privilégiée*. 
fWç  Arche. 

L'archevêque  d'York  a  les  mêmes  droits  dans  fa 
province ,  que  l'archevêque  de  Cantorbéri.  U  a  la 
preféance  fur  tous  les  ducs  qui  ne  font  pas  du  fang 
royal ,  &  fur  tous  les  minières  d'état,  excepté  le 
grand  chancelier  du  royaume.  Il  a  les  droits  d'un 
comte  palatin  fur  Hexamshire. 

Le  nom  d'archevêché  n'a  guère  été  connu  en  oc- 
cident avant  le  règne  de  Cbarlemagne  :  &,  fi  l'on 
s'en  efl  fervi  auparavant,  ce  n'étoit  alors  qu'on 
terme  de  diftinâion  qu'on  donnoit  aux  grands  fié- 
ges ,  mais  qui  ne  leur  attribuoit  aucune  forte  de 
furifdiétion  ;  au  lieu  qu'à  prêtent  ce  titre  emporte 
le  droit  de  préfider  au  concile  de  b  province.  C'efl 
auffi  à  fon  officialité  que  font  portés  les  appels  Am- 
ples des  caufes  jugées  par  les  officiaux  de  festuf- 
(rj^ans. 

ARCHEVÊQUE,  f.  m.  (  Droit  eccléfiaflique.  ) 
prélat  métropolitain  qui  a  plufieurs  évèques  pour 
fuffragans,  &  qui  en  efl  le  chef  :  c'efl  le  premier 
des  évèques  d'une  province  eccléfiaflique. 

Saint  Athanafe  paroit  être  le  premier  qui  Tait  em- 
ployé b  dénomination  d archevêque ,  en  l'attribuant 
a  1  évêque  d'Alexandrie.  Mais,  fi  b  titre  n'efl  que 
du  quatrième  fiécle,  la  dignité.  &  b  jurifdiâion  re- 
montent beaucoup  plus  haut. 

L'écriture  &  la  tradition  nous  apprennent  que 
les  apôtres  &  leurs  difciples  ont  réfide  d'abord  dans 
les  grandes  villes  d'où  ils  envoyoient  des  évèques 
dans  les  villes  inférieures  :  celles-ci  regardoient  la 
premières  comme  leurs  mères  ;  on  les  nommoit  déjà 
métropoles  dans  le  gouvernement  politique ,  &  les 
évèques  qui  y/éfidoiem ,  s'appellèrent  auffi  mttropo- 
Il  tains. 

L  églife ,  fondée  pendant  le  régne  des  empereurs 
romains ,  fuivit  toujours  b  divifion  des  provinces 
de  cet  empire;  les  évèques  établis  dans  Us  grandes 
villes  ou  métropoles  prirent  infenfiblemem  le  titre 
de  métropolitains  &  à' archevêques ,  comme  ayant 
d'autres  évèques  dans  leur  dépendance. 

Les  révolutions  arrivées  dans  l'empire  ,  &  Féta- 
bliiTcment  des  peuples  du  Nord  qui  s'en  partagè- 
rent les  provinces ,  n'ont  prcfque  rien  changé  a  cet 
égard.  Les  villes  que  les  Romains  avoient  appellé» 
métropoles ,  ont  prefque  toutes  confervé  leur  titre  8c 
leur  archevêque  :  quelques-unes  feulement  ont  été 
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,  :s  depuis  en  métropoles,  comme  Paris  &  Alby 
en  France,  foye^  Métropole. 

L'âge  &  les  qualités  requifes  pour  un  archevêque, 
font  les  mêmes  que  pour  les  fimples  évèques  ;  U  a 
les  mêmes  fonctions  a  remplir  :  comme  eux,  U  efl 
obligé  à  b  réûdence  ;  U  n'en  diffère  que  par  l'ufage 
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eu  pallium ,  &  par  rapport  à  la  forme  de  fa  consécra- 
tion; car  les  évéques  ont,  ainfi  que  lui,  la  pléni- 
tude du  facerdoce.  < 

Les  archevêques  cependant,  en  leur  qualité  de  mé- 
tropolitains ,  ont  une  prééminence  d'honneur  fur  les 
érèques  de  leurs  provinces. 

Autrefois  les  métropolitains  affiftoiem  aux  élec- 
tions de  leurs  fufFragans  :  ils  conflrmoient  ceux 
qui  avoient  été  élus ,  &  ils  les  confàcroient  après 
avoir  reçu  leur  ferment  cTobéiffance  :  l'abrogation 
des  élections ,  &  le  droit  que  les  papes  fe  font 
attribués  infenfiblement  pour  la  confècration  ,  ont 
privé  les  métropolitains  de  leur  pouvoir  fur  tous  ces 
chefs.  Ils  ontaufli  laiffé  perdre,  par  unnon-ufage, 
le  droit  de  viftter  les  églifes  de  leur  province.  On 
ne  peut  cependant  leur  oppofer  que  la  prefeription 
fur  ce  dernier  article  ;  car  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
les  ait  dépouillés  de  cette  prérogative  attachée  à 
leur  dignité. 

Varchevêqut  peut  célébrer  pontificalement  dans 
toutes  les  églifes  de  fa  province ,  y  porter  le  p air 
lam ,  fit  (aire  porter  devant  lui  la  croix  archiépif- 
copale ,  comme  étant  une  marque  de  fon  autorité. 
Mais  il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exercer  la  puif- 
fjace  de. l'ordre  dans  le  diocéfe  de  fon  fùftragant, 
ùm  fa  permi filon. 

Ceft  aux  archevêques  qu'appartient  le  droit  d'in- 
diquer ,  avec  le  confentement  du  roi ,  le  concile 
des  évéques  de  leur  province,  de  marquer  le  lieu  où 
il  doit  être  tenu ,  &  de  préfider  a  cette  aflemblée. 

Les  archevêques  indiquent  aulïi  les  aiTemblées  pro- 
vinciales qui  le  tiennent  pour  nommer  les  députés 
aux  affcmblécs  générales  du  clergé;  ils  marquent 
le  lieu  &  le  temps  de  ces  aiTemblées  particulières , 
&  ils  y  préfident.  Suivant  l'ufage  qui  s  eft  confervé 
dans  leglife  de  France,  les  bulles  de  jubilé  doivent 
être  adrefTées  aux  archevêques  qui  les  envoient  à 
leurs  fuffragans. 

Ceux  qui  croient  avoir  fujet  de  fe  plaindre  des 
ordonnances  ou  des  jugemens  rendus  par  les  évé- 
ques ,  leurs  grands-vicaires  ou  leurs  officiaux ,  fe 
pourvoient  pardevant  Y  archevêque ,  tant  pour  ce  qui 
eft  de  la  jurifdiâion  volontaire ,  que  pour  ce  qui 
dépend  de  la  jurifdiâion  contentieufe. 

Les  métropolitains  ne  peuvent  connoitre  en 
première  infiance  des  affaires  dont  la  décifion  ap- 
partient aux  évéques,  quand  même  ceux  qui  ont 
quelque  intérêt  dans  l'affaire  y  confentiroiem ,  parce 
qu'il  n'eft  point  permis  aux  particuliers  de  fe  fouf- 
traire  à  la  |urrfdiâion  de  l'ordinaire ,  &  de  renver- 
fer  l'ordre  public  des  jurifdiâions. 

Comme  le  chapitre  exerce  toute  la  jurifdiâion 
épifcopale  pendant  la  vacance  du  fiége ,  les  arche- 
vêques ne  peuvent  connoitre  des  affaires  eccléfiaf- 
tiques  qui  naiuênt  dans  les  diocèfes  vacans ,  qu'en 
cas  d'appel  de  ce  qu'ont  décidé  les  officiers  du  cha- 
pitre, ou  le  chapitre  affemhlé. 

Quand  l'évéque  a  négligé  de  conférer  les  bé- 
néfices dams  les  fix  mois  de  vacance ,  qui  lui  font 
accordés  par  le  concile  de  Latran ,  pour  y  poux- 
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voir,  foit  que  le  bénéfice  fut  à  la  pleine  collation 
de  l'évéque  ou  qu'il  eût  dû  le  conférer  par  droit 
de  dévolution,  ceft  au  métropolitain  qu'il  appar- 
tient d'en  accorder  des  provifions  dans  les  fix  mois 
fuivans,  à  compter  du  jour  que  levéque  a  pu  en 
difpofcr ,  &  a  négligé  de  le  faire.  Si  Y  archevêque  con- 
féroit  avant  qu«  les  fix  mois  de  l'évéque  fufient  ex- 
pirés,  les provifions  feroient  nulles  de  plein  droit ,  & 
la  négligence  de  l'évéque  ne  les  rendroit  pas  vala- 
bles. Il  peut  auûi  donner  des  provifions  aux  gradués, 
dans  le  cas  d'un  refus  injufte  de  la  part  de  1  évéque. 

Les  grands- vicaires  des  archevêques ,  repréfentant 
le  prélat  qui  leur  a  confié  fon  autorité  pour  la  ju- 
rifdiâion volontaire,  peuvent  accorder  des  vifa  , 
lorfque  les  évéques  les  ont  rcfufês  fans  raifon, 
donner  des  difuenfes  fit  exercer  tous  les  autres 
actes  de'la  j  u  rif  diction  volontaire ,  en  cas  d'appel  ; 
même  conférer  les  bénéfices  vacans  par  dévolution, 
fi  l'archevêque  leur  a  accordé  Spécialement  par  leur 
commiffion  le  droit  de  donner  des  provifions  des 
bénéfices. 

Chaque  métropolitain  doit  nommer  un  officiai . 
pour  juger  les  appellations  des  Sentences  rendues 
dans  les  officialités  des  évéques  de  la  province. 
Cet  officiai  métropolitain  doit  avoir  les  qualités 
requifes  par  les  canons  fit  par  les  ordonnances  pour 
les  officiaux  des  évéques ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut 
qu'il  foit  prêtre ,  né  ou  naturalifé  dans  le  royaume  ; 
qu'il  foit  licencié  en  droit  ou  en  théologie  ;  qu'il 
ne  foit  confeiller  d'aucune  jurifdiâion  royale.  L'jr- 
chevêque  peut  le  révoquer ,  quand  il  •  le  juge  à  pro- 
pos ,  fans  en  expliquer  la  raifon  ,  en  obfervant  de 
faire  infinuer  la  révocation  au  greffe  des  inflnuations 
eccléfiaftiques  de  fon  diocéfe. 

Quand  la  province  du  métropolitain  s'étend  dans 
le  reffort  de  différens  parleraens,  Y  archevêque  doit 
nommer  un  officiai  métropolitain  principal,  qui 
réfide  dans  la  ville  métropolitaine ,  Se  avoir  un 
aune  officiai  métropolitain ,  qui  ait  fon  fiége  dans 
un  lieu  de  la  partie  de  fa  province  foumiie  a  un 
aune  parlement  que  celui  où  reûortit  fà  ville  mé- 
tropolitaine. 

Dans  les  églifes  qui  ont  le  titre  de  primatiales , 
comme  celles  de  Lyon  fie  de  Bourges ,  l'officiai 
métropolitain  juge,  non-feulement  les  caufes  d'ap- 
pel de  tous  les  diocèfes  des  fuffragans ,  mais  en- 
core celles  des  appellations  interjenées  de  l'officiai 
diocéfain  de  la  niétropolc.  L'officiai  primatial  Juge 
les  appellations  des  Sentences  rendues  par  l'officiai 
métropolitain. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  un  ufage  confiant 
8c  immémorial  ;  mais  il  faut  avouer  qu  il  eft  très- 
difficile  de  le  juftifier,  fuivant  les  principes  du 
droit ,  quoique  plufieurs  auteurs  aient  fait  fur  ce 
fujet  beaucoup  d'efforts.  Ce  qu'ils  ont  dit  de  meil- 
leur, confifte  à  Soutenir  que  les  divers  officiaux 
jugent  fit  prononcent  chacun  félon  l'étendue  de 
leur  pouvoir  :  le  premier ,  comme  repréfentant 
l'évéque  diocéfain;  le  fécond,  le  métropolitain» 
comme  juge  du  premier  degré  d'appel;  &  le  troU 
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fiè-nc ,  le  primat  cpii  l"a  conftituc  pour  les  eaufes 
dévolues  a  la  primatie.  Mais  comme  les  trois  qua- 
lités d'évèque ,  de  métropolitain  &  de  primat  fe 
trouvent  réunies  dans  une  feule  perfonne ,  &  que 
le  tribunal  de  l'official  eft  le  même  que  celui  de 
rêvions,  il  femble  qu'appcllcr  dt  l'official  diocé- 
sain d'un  archevêque  a  Ton  officiai  métropolitain  , 
&  de  Ton  officiai  métropolitain  à  l'official  prima- 
tial ,  ce  feroit  appeller  de  l'évéquc  à  lui-même.  Ce 
n 'eft  donc  que  par  une  abstraction ,  ou ,  comme 
parlent  les  eanoniftes,  intdlcelût  confideratione ,  qu'on 
divile  dans  l'évéquc  métropolitain  &  primat  ces 
différens  degrés  de  jurifdiétion ,  pour  en  faire  des 
tribunaux  ciifférens.  Quoique  cette  jurifprudence 
foit  fujette  à  des  inconvémens ,  on  Ta  confervée , 
parce  qu'elle  fert  a  obtenir  trois  fentences  confor- 
mes ,  à  moins  de  irais. 

L'official  d'un  métrooolitain  ne  peut  procéder 
contre  les  évéques  fuffragans,  quand  il  s'agit  de 
correction  &  de  difeipline  eeelefiaflique  :  c'eft  Yjt- 
chevéqut  en  perfonne ,  comme  Supérieur  immé- 
diat, qui  doit  connoitre  de  ces  affaires  ;  ce  qui  a 
été  ainfi  établi  par  refwect  pour  le  caractère  épifeo- 
pal.  Quand  on  a  violé  cette  régie,  les  parlcmcns 
ont  déclaré  les  citations  abufives. 

Les  anhcvéqvei  ne  peuvent  faire  aucune  fonction 
archiépifcopale ,  avant  d'avoir  reçu  du  pape  le 
pallium.  Dans  l'origine ,  le  pallium  étoit  un  orne- 
ment d'honneur ,  dont  Conftantin ,  fuivant  plu- 
fieurs  favans ,  gratina  le  pape  &  les  patriarches 
d'Orient.  Les  empereurs  permirent  enfuite  à  tous 
lesévéques  Grecs  de  le  porter.  Mais  en  Occident, 
les  ppes,  qui  d'abord  en  avoient  feuls  le  droit, 
l'accordèrent  aux  métropolitains  ou  archevêques ,  8c 
même  à  qucl-iues  évéques.  Us  le  firent  d'abord 
avec  la  permiffion  des  empereurs  ;  mais  devenus 
ind^pendans ,  ils  fe  firent,  du  droit  d'accorder  le 

(<al!ium ,  un  des  plus  puiffans  moyens  d'accroitre 
eurs  richeffes  &  leur  domination.  Us  imaginèrent 
de  perfuader  aux  archn-e'ques  que  leurs  droits  & 
leur  jurifdiétion  dépendaient  de  cette  décoration , 
qu'ils  ne  pouvoient  les,  exercer  fans  l'avoir  reçu  ; 
Grégoire  Vil  voulut  même  les  affujettir  à  aller  le 
demander  à  Rome  en  perfonne. 

Le  pj'Jium  eft  une  bande  de  laine  blanche  ,  dé- 
pouille de  deux  agneaux  que  des  fous-diacres  apof- 
toliques  ont  eu  foin  de  faire  paître  &  de  tondre 
eux-mêmes.  Cette  bande  eft  chargée  de  trois  croix 
poires,  clic  eft  attachée  à  un  rond  qui  fe  met  fur 
les  épaules,  &  elle  forme  deux  pendans  longs  d'en- 
viron un  pied ,  auxquels  font  attachées  de  petites 
1. mes  de  plomb  arrondies,  couvertes  de  foie  &  de 
quatre  croix  rouées.  Le  pallium  doit  avoir  touché 
les  corps  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul.  11  eft  le  Sym- 
bole de  la  plénitude  du  faccrdocc ,  de  l'indépen- 
dance de  Varcbevéque ,  &  de  la  dépendance  de  fes 
/uffra«ans  :  fon  envoi  eft  une  efpèce  de  confirma- 
tion des  droits  des  métropolitains  ;  il  eft  tellement 
•evfonnel  à  Varduvtftt  qui  l'a  obtenu ,  qu'on  le 
lui  Laiflc  après  fa  mort ,  &  qu'on  l'en  rcvéùt  avant 
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de  l'enfcvclir.  Le  p.illium  envoyé  à  un  archevtqu} 
eft  tellement  affecte  à  fon  églife ,  que ,  s'il  eft  tranf- 
féré  à  un  autre  fiège  métropolitain ,  il  eft  obligé 
d'en  demander  un  nouveau. 

ARCH1ACOLYTE,  f.  m.  (Droit  eccUf.)  les 
^  chanoines  des  cathédrales  fe  diviloient  autrefois  en 
quatre  ordres  :  les  prêtres ,  les  diacres ,  les  fous- 
diaercs  &  les  acolytes.  Chacun  de  ces  ordres  avoit 
fon  chef,  celui  des  acolytes  fe  nommoit  archiacolytr. 
Il  étoit  dignitaire  comme  les  chefs  des  trois  autres 
ordres ,  mais  il  n'afliftoit  pas  au  chœur ,  &  n'avoit 
point  de  voix  au  chapitre,  par  la  raifon  que  les 
acolytes  n'en  avoient  pas  le  droit.  Cette  dignité  tw 
fubfifte  plus  c'eputs  long-temps. 

ARCHl-CAMÉRIERou  Archi-chambeuan, 
f.  m.  (  Droit  civil.  )  c'eft  un  officier  de  l'empire 
d'Allemagne ,  qui  n'a  pas  les  mêmes  fonctions  que 
le  grand-chambellan  en  France ,  &  dont  la  digr.oé 
n'eu  a  proprement  parler  qu'un  titre  d'honneur. 

L'électeur  de  Brandebourg  eft  par  la  bulle  d'or; 
archi-chamhclUn  de  l'empire ,  en  cette  qualité ,  il 
porte  le  feeptre  devant  l'empereur,  &  marche  à  la 
gauche  de  1  électeur  de  Saxe. 

Dans  le  tefrin  qui  fuit  l'élection  de  l'empereur, 
il  eft  à  cheval,  comme  les  autres  électeurs,  & 
porte  un  baftin  &  une  aiguière  d'argent ,  avec  une 
ferviette  fur  le  bras.  Ce  n'eft  guère  qu'en  cette  oc- 
canon  ,  qu'il  exerce  les  fonctions  de  fa  charge  ;  il 
peut  même  être  fuppléé  par  un  vice-gèrem ,  qui 
eft  le  prince  d'Hohcnzollcrn ,  aiuTi  de  la  maifoa 
de  Brandebourg. 

ARCH1-CHANCEUER ,  f.  m.  {Droit  civil.} 
ce  titre ,  qui  a  pris  fon  origine  en  France  vers  la 
neuvième  fiécle,  n'eft  plus  aujourd'hui  en  ufage 
que  dans  l'empire;  il  donnoit  à  ceux  qui  en  étoicat 
revêtus  le  droit  de  ligner  les  diplômes  royaux ,  a 
la  tète  des  grands  officiers  de  la  couronne  :  ce  qui 
a  duré  jufqu'au  règne  de  Louis-le-gros,  fous  leouel 
cet  officier,  en  perdant  la  qualité  Q'jrchi<hatncthert 
ne  fignort  qu'après  les  autres. 

11  y  avoit  en  France  pluficurs  arc  M  -  chanc* 
tiers,  foit  parce  qu'il  y  avoit  pluficurs  départe* 
mens,  foit  plutôt  parce  que  ce  titre  étoit  attaché, 
comme  en  Allemagne ,  aux  fiéges  de  certaines  ègiï- 
fcs.  Il  paroit  l'avoir  été  en  particulier  à  l'archevê- 
ché de  Rheims ,  mais  comme  une  fimplc  dier  ré 
fans  fonction ,  ainfi  que  femble  l'indiquer  le  fait 
rapporté  par  D.  Mabillon ,  dans  fon  livre  it  tt 
Dtplom.  pag.  ut. 

Frère  Gucrin ,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
falem  ,  &  évèque  de  Senl'is ,  fut  fait  chancelier  a 
l'avènement  de  Lou.s  VIII  a  la  couronne.  11  ne  fit 
pas  revivre ,  en  fa  favettr,  le  titre  à'arcki-chancfùer; 
mais  il  releva  finguliérement  la  dignité  de  fon  of- 
ficc,  par  la  loi  qu'il  fit  porter,  que  le  chancelier 
feroit  le  premier  de  tous  les  grands  officiers  de  la 
couronne,  &  qu'il  auroit  fiance  parmi  les  pain  du 
royaume. 

Le  titre  cVarchi-char.ctlier  s'eft  pcrpénié  en  Alle- 
magne; l'archevêque  de  May ence  prend  celui  d'as* 
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M-cfanctfitr  de  l'empire,  &,  en  cette  qualité ,  il 
eft  doyen  perpétuel  du  collège  éledoral ,  &  le  garde 
de  la  matricule  de  l'empire  ;  pendant  la  vacance  du 
trône  impérial ,  il  convoque  les  diètes  d'élcdion. 
L'archevêque  de  Cologne  prend  aufli  le  titre  d'archi- 
ckanctlier  de  l'empire  en  Italie,  &  l'archevêque, 
éledeur  de  Trêves ,  prend  celui  d'archi-chance&er  des 
Gaules ,  &  du  royaume  d'Arles.  V oyt\  Chancelier. 

ARCH1-CHANTRE,  f.  m.  (Droit  ccclêjiaftique.) 
c'eft  le  nom  d'une  dignité  dans  les  églifes  cathé- 
drales &  collégiales  ;  on  le  nomme  plus  commu- 
nément grand-chantre.  Nous  parlerons  de  fes  fonc- 
tions au  mot  Chantre. 

ARCHI-CHAPELAIN,  f.  m.  {Droit  ecclef.) 
c'étoit  autrefois  le  nom  du  premier  aumônier  des 
rois  de  France.  Ses  fondions  &  fes  prérogatives 
font  encore  à-peu-près  les  mêmes.  Voye^  Au  monier. 

Le  premier  aumônier  des  évêques  portoit  aufli 
le  nom  d'archi-chaptlain ,  parce  qu'il  étoît  le  fu- 
péricur  de  tous  les  clercs  attachés  au  fervice  per- 
fonnel  de  l'évèque ,  qui  lui  étoient  fubordonnés. 

ARCHIDIACRE,  f.  m.  (Droit  eccUf.)  ceft 
le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  au  plus  ancien 
des  diacres,  ou  à  celui  que  l'évèque  choififlbit 
pour  être  à  leur  tète.  C'eft  aujourd'hui  un  ccclé- 
fiaftique  pourvu  d'une  dignité  qui  lui  donne  une 
forte  de  jurifdidion. 

Du  mot  archidiacre  font  venus  ceux  d  archidia- 
conat,  pour  défigner  l'office  &  dignité  de  Y  archi- 
diacre ,  &  $  archidiaconé ,  pour  la  partie  du  dio- 
cèfc  crut  eft  fujette  à  la  vifite  de  1  archidiacre,  & 
dont  l'évèque  a  déterminé  l'étendue. 

L'origine  de  cette  dignité  remonte  aux  temps  des 
apôtres,  qui  choifirent  parmi  les  premiers  chré- 
tiens, les  «luszélês  &  les  plus  vigilans  d'entre 
eux ,  pour  leur  confier  le  foin  des  pauvres ,  &  les 
charger  de  leur  diftribuer  les  libéralités  des  fidèles. 

Le  premier  qui  ait  été  honoré  de  ce  titre  fut 
S.  Etienne ,  que  l'apôtre  S.  Luc  appelle  le  premier 
des  diacres.  Leurs  fondions  fe  réduifoient  alors  à 
la  feule  diftribution  des  aumônes;  mais  le  manie- 
ment des  deniers  &  des*  richefies  de  l'églife  mit 
bientôt  les  archidiacres  au-deflus  des  prêtres ,  qui , 
bornés  aux  fondions  purement  fpirituellcs,  telles 
que  la  prière ,  rinftrudion  &  ladminifiration  des 
lacremens,  eurent  moins  de  crédit  &  d'autorité; 
c'eft  ce  que  nous  allons  développer. 

Les  diacres  furent  d'abord  établis  pour  foulager 
les  évêques  &  les  prêtres  dans  les  fonctions  exté- 
rieures du  gouvernement  de  l'églife;  le  titre  d'ar- 
chidiacre fut  attribué  à  celui  d'entre  eux  que  l'évê- 
cue  regarda  comme  le  plus  habile  &  le  pli»  vi- 
gilant ;  bientôt  après ,  les  prélats ,  en  lui  conférant 
ce  titre ,  lui  confièrent  une  partie  de  leur  jurifdic- 
rion.  Ainfi  les  archidiacres  furent  autrefois  les  grands- 
vicaires  de  l'évèque  ,  &  ils  exercèrent ,  en  fon 
nom ,  la  jurifdidion  épifco^ale  fur  les  églifes  de 
leur  dépendance.  Ils  en  étoient  regardés  comme 
l'œil  Si  la  main.  Dans  l'églife ,  ils  avoient  foin  de 
l'ordre  &  de  la  décence  du  fervice  divin  ;  Us  étoient 
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les  maîtres  &  les  fupérieurs  des  clercs ,  î's  leur 
affign oient  leur  rang  &  leurs  fondions.  S'il  n'y 
avoit  pas  d'économe ,  ils  recevoient  les  oblations 
&  les  revenus  de  l'églife ,  &  prenoient  fch  de 
la  fubfiftance  des  clercs  &  des  pauvres.  Us  étoient 
les  cenfeurs  des  mœurs,  8c  veilloient  à  leur  cor- 
redion.  Us  avertifioient  l'évèque  de  tous  les  dé- 
fordres,  &  faifoient  à-peu-près  les  fondions  des 
promoteurs  d'aujourd  hut ,  pour  en  pourfuivre  la 
réparation. 

L'étendue  de  leurs  pouvoirs,  &  les  fondions 
qu'ils  rempliffoient  les  faifoient  placer ,  dans  la  hié- 
rarchie eccléfiaftique,  immédiatement  après  l'évèque. 
Vers  le  fixième  fiècle,  on  leur  attribua  la  jurif- 
dtdion  fur  les  prêtres,  &  dans  le. onzième,  on 
les  confidéra  comme  des  juges  ordinaires,  qui 
avoient  de  leur  chef  une  jurifdidion  propre,  & 
le  pouvoir  de  déléguer  d'autres  juges  ;  ils  ufoient , 
en  leur  nom  ,  des  droits  dont  ils  ne  jouiflbient  que 
comme  délégués  de  l'évèque.  Pluficurs  ont  même 
prétendu  en  France  avoir  le  droit  de  juger  en 
première  inftance  toutes  les  affaires  eccléftaftiques 
de  leur  archidiaconé  ,  &  de  pouvoir  établir  un 
officiai  pour  terminer  ce  qui  dépendoit  de  la  ju- 
rifdidion contentieufe.  Mais  au  commencement  du 
treizième  fiècle ,  les  évêques  s'appliquèrent  à  réduire 
dans  de  juftes  bornes  les  entreprîtes  des  archidia- 
cres ,  qui  s'étoient  emparés  de  prelque  toute  leur 
jurifdidion  :  ils  leur  ôterent  la  jurifdidion  volon- 
taire par  l'établiffement  des  grands  •  vicaires ,  la 
contentieufe  par  celle  des  officiaux ,  &  ils  reiTerrè- 
rent  ce  qu'ils  leur  en  laiiTérent ,  en  multipliant  les 
archidiaconé*.  Les  canons  de  plufieurs  conciles 
maintinrent  les  évêques  dans  leurs  droits  ;  &  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  eu  recours  aux  tribunaux  fécu- 
liers ,  pour  fe  plaindre  des  entreprifés  des  archidia- 
cres fur  leur  autorité ,  les  parlemens  les  ont  décla- 
rées abufives ,  &  ont  réduit  la  jurifdidion  des  ar- 
chidiacres à  des  bornes  plus  étroites. 

Aujourd'hui  le  droit  le  plus  confidérable  qui  leur 
ait  été  confervé ,  eft  celui  de  vifiter  les  églifes  de 
leur  archidiaconé,  de  dreffer  des  procès-verbaux 
de  l'état  dans  lequel  ils  trouvent  chaque  paroifte, 
des  plaintes  que  peuvent  former  les  paroiflîens  * 
contre  leurs  curés ,  de  recevoir  les  comptes  des 
revenus  des  fabriques ,  &  de  faire  des  ordonnan- 
ces pour  le  recouvrement  &  l'emploi  des  deniers 
qui  en  proviennent.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'ar- 
ticle 17  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Suivant  l'article  14  du  même  édit,  les  archidia- 
cres doivent ,  dans  le  mois  après  leurs  vifires  ache- 
vées, en  remettre  les  procès-verbaux  aux  arche- 
vêques ou  évêques ,  pour  ordonner ,  fur  ces  pro- 
cès-verbaux ,  ce  qu'ils  croient  devoir  être  plus  utile 
pour  le  bien  de  l'églife. 

Les  archidiacres  qui  font  en  poffefuon  de  faire 
des  ordonnances  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
peuvent  ftatuer  fur  ce  qui  regarde  les  vafes  facrés, 
les  bancs  des  églifes,  le  fervice  divin  &  les  autres 
matières  de  cette  nature ,  conformément  aux  ftauits 
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8c  aux  ufages  du  diocèfe  :  ils  peuvent  auïïî ,  fui- 
vant  la  jurifprudcncc  des  arrêts,  décider  des  con- 
teftations  légères  &  qui  ne  méritent  pas  d'inftruc- 
tion  ;  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  prononcer 
fur  les  queftions  qui  doivent  être  portées  au  tri- 
bunal contentieux,  ni  fur  les  affaires  importantes 
qui  dépendent  de  la  jurifdiclion  volontaire ,  comme 
les  difpenfes  de  publication  de  bans,  les  permif- 
fions  de  marier  dans  un  temps  défendu  par  réglife. 

Quoiqu'en  général  la  difeiphne  des  écoles  appar- 
tienne aux  juges  féculiers ,  Yarchidiacre  peut ,  ainfi 
que  l'èvèque ,  interroger  dans  le  cours  de  fes  vi- 
fites ,  les  maîtres  &  maîtreffes  d'école  des  petits 
villages ,  &  même  les  dertituer  ,  lorfqull  n'eft  pas 
fatisfait  de  leur  doArine  &  de  leurs  mœurs.  C  cft 
la  difpofition  de  l'article  25  de  ledit  du  mois  d'avril 

Régulièrement  les  archidiacres  n'ont  pas  le  droit 
de  vifitcr  les  monaftères  ni  les  églifes  collégiales 
de  leur  archidiaconé  ;  cependant  s'ils  étoient  en 
pofleffion  de  les  vifiter  6c  d'y  faire  des  ordonnan  • 
ces ,  il  faudroit  fe  conformer  a  cet  ufage.  On  trouve 
au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  16  juin  1640, 
qui  a  maintenu  Y  archidiacre  d'Outre-Loire ,  du  dio- 
cèfe d'Angers  ,  dans  la  poffcffion  de  vifiter  l'églife 
collégiale  de  Bléfion ,  firuée  dans  fon  archidiaconé. 

Il  cft  permis  aux  archidiacres  de  vifiter ,  en  per- 
fonnc 8c  fans  frais  ,  les  paroiffes  dont  les  religieux 
font  curés ,  celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir 
un  droit  de  vifite  ,  même  celles  qui  dépendent  des 
commanderies  de  l'ordre  de  Malte.  A  l'égard  des 
églifes  paroiffules ,  delTervies  dans  les  monaftères 
qui  fe  prétendent  exempts  de  la  jurifdiclion  des 
ordinaires,  l'évèquc  fcul  peut  les  vifiter  en  perfonne. 

Un  archidiacre  ne  doit  vifirer  qu'une  fois  par  an 
les  églifes  paroiffiales,  a  moins  qu'il  ne  furvienne 

Sclque  raifon  importante  qui  l'oblige  à  faire  une 
:onde  vifite  dans  le  cours  de  l'année. 
U  doit  vifiter  toutes  les  chapelles  domeftiques , 
8c  fe  faire  rendre  compte  des  revenus  des  confrai- 
ries  qui  fe  trouvent  quelquefois  dans  les  chapelles 
des  châteaux  des  feieneurs. 

Les  appellations  des  ordonnances  que  rendent 
les  archidiacres ,  doivent  être  portées  devant  l'évc- 
•  que  ,  Se  non  devant  le  fupérieur  de  l'èvèque , 
parce  que  les  archidiacres  ne  font  pas  regardés  à 
prêtent  comme  grands  -  vicaires  de  l'èvèque,  & 

3u' ils  pofTédent  en  titre  l'archidiaconé  qui  leur 
onne  une  efpéce  de  jurifdiftion. 
C'cft  à  Yarchidiaert  qu'appartient  le  droit  de  pré- 
fenter  à  l'èvèque  ceux  qui  doivent  èrre  ordonnés, 
d'aflifter  à  l'examen  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
les  ordres,  &  de  mettre  ou  de  faire  mettre  en 

EiTeiîion  des  bénéfices -cures  ceux  qui  en  font 
jirimemcm  pourvus. 

Autrefois  celui  qui  exerçoit  les  fondions  rTar- 
ehidiacre ,  ne  pouvoir  être  ordonné  prêtre  fans 
perdre  fa  dignité:  depuis  q^ue  les  archidiacres  font 
devenus  ordinaires ,  &  qu  ils  n'ont  plus  exercé  la 
jurifdiclion  fur  les  curés ,  comme  vicaim  de  1  cvê- 
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que ,  on  les  a  obligés  de  fe  faire  promouvoir  a  l'ordre 
de  prétrifc  ,  afin  que  les  curés  ne  fuffent  pas  dèpen- 
dans  d'une  perfonnc  qui  leur  fût  inférieure  par  l'ordre  : 
il  faut  auffi  que  les  archidiacres  foient  licentiés  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon  ,  quand  bien  même  ils  n'ai> 
roient  aucune  l'onction  de  jurifdiâion  &  de  vifite  a 
exercer,  parce  que  les  archidiaconès  font  des  dignités 
des  églifes  cathédrales ,  &  que  l'édit  de  1606  impole 
a  tous  les  dignitaires  des  églifes  cathédrales  l'obli- 
gation d'être  docteur  ou  licentié  en  théologie  ou 
en  droit.  Suivant  la  difpofition  de  l'article  premier 
du  même  édit,  tous  les  dignitaires  doivent  fe  faire 
promouvoir  à  l'ordre  de  prétrifc  dans  l'année  de 
leur  paifiblc  poffeffion ,  d'où  on  doit  conclure  qu".  1 
ne  peut  être  pourvu  d'un  archidiaconé  que  lors- 
qu'on eft  fuffifamment  âgé  pour  être  ordonné  prêtre 
dans  l'année. 

L'archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en  titre, 
ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon  puelir 
de  révèque,  comme  les  grands-vicaires  8c  lcsoft- 
ciaux ,  qui  n'ont  qu'une  I impie  commiffion  ;  on  ne 
peut  le  priver  de  fon  titre ,  qu'après  des  procédures 
régulières,  quand  il  a  mérité  cène  peine  par  quel- 
que délit. 

Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  archidiacre  dans 
chaque  èglife  cathédrale ,  l'étendue  des  diocéfes 
a  obligé  de  les  divifer  en  plufieurs  archidiaconès; 
c'eft  pourquoi  l'on  voit  plufieurs  archidiacru  dans 
la  plupart  des  églifes  de  France  &  des  pays  voi- 
fins  ;  oc  dans  quelques  diocéfes ,  Yarchidiaert  de  U 
ville  épifcopale  prend  le  titre  de  grand  archidiacre. 

Quand  [archidiacre  fait  fes  vifites,  on  doit  le 
recevoir  avec  des  marques  de  diftinclion.  Une  des 
principales  eft  d'être  reçu  à  la  porte  des  églifes 
par  les  curés ,  &  de  porter  feul  l'èrole^en  leur  pré- 
fenec.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  a6juia 
1726,  l'a  ainfi  jugé  pour  Yarchidiacre  de  Senlis;àc 
un  autre  arrêt  du  28  juin  1734,  a  prononcé  de 
même  en  faveur  de  Yarchidiacre  de  Puifaie  de  l*è- 

Ëife  d'Auxerre.  Toutefois  ce  droit  dépend  de  l'c- 
ge  &  de  la  poffcffion. 

Un  archidiacre  peut  auffi,  dans  le  cours  de  fes 
vifites ,  fe  faire  payer  du  droit  de  procuration . 
qui  eft  ordinairement  de  trente,  cinquante  ou  fi- 
xante fous  par  jour,  félon  l'ufagc  des  diocéfes. 

Lorfqu e  Yarchidiacre  cft  en  vifite  ,  il  cft  ctnfè 
préfent  au  chœur,  s'il  eft  chanoine,  &  il  participe 
a  tous  les  fruits  &  à  toutes  les  diftributions  de  fon 
bénéfice ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  foin  d'avenir 
le  chapitre  de  fon  départ.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  premier  juillet  1658,  l'a  ainfi  jugé 
en  faveur  de  Yarchidiacre  d'Autun. 

Dans  quelques  diocéfes  ,  les  archidiacres  jouiiTcm 
du  revenu  des  cures  Se  d'autres  droits  pendant  Li 
vacance  ,  ou  lorfqu 'elles  font  en  litige.  Ce  droit  fe 
nomme  droit  de  déport,  il  eft  fi  odieux,  que  le 
concile  de  Bafic  avoit  voulu  l'abolir  ;  mais  l  uiàse 
a  prévalu  fur  fon  autorité,  t'oy  e:  DÉPORT. 

A  Paris,  les  archidiacres  jouiuent  de  ce  çv'  '» 
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appellent  fpolium,  ou  droit  de  dépouille.  Ils  ne 
font  fondés  à  cet  égard  fur  aucune  difpofirion  du 
droit  civil  ni  du  droit  canonique;  mais  ils  ont 
pour  chx  une  longue  poffeffion  ,  au  moyen  de 
laquelle  on  les  a  maintenus  dans  l'ufage  de  pren- 
dre ,  après  U  décès  des  cures ,  fait  de  la  ville  ou  de 
la  cjftipjçnc ,  U  meilleur  lit  garni,  la  robe  ou  foutaney 
la  ccintzre  y  le  fttrplts  ,  l'aumuffe  t  U  bréviaire ,  /* 
cheval  ou  mule: ,  s'il  y  en  a  un  ,  à  caufe  de  leur  dignité 
d archidiace  ,  6»  pour  leur  dr*u  de  funérailles.  Cçft 
ce  qui  réful  e  de  deux  arrêts  rendus  les  20  juillet 
1684  6c  18  mars  171 1,  en  faveur  te  l'archidiacre 
de  Jofas. 

PUifieurs  arrêts  rapportés  dans  le  premier  vo- 
lume des  anciens  mémoires  du  clergé  ,  ont  jugé 
que  les  archidiaennés  n'étoient  pas  fujets  à  l'ex- 
pectative des  gradués,  ils  en  avoieqf  été  déclarés 
exempts  pir  rédit  de  ifç6;  mais  comme  il  n'a 
été  enregistré  dans  aucune  cour  de  juftice,  ces 
arrêts  font  appuyés  fur  l'article  1  de  Pédit  de  1 606 , 
qui  déclare  exemptes  de  Pexpcâative  des  gradués 
toutes  les  dignités  des  églifes  cathédrales. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  le 
50  :oùt  1678, entre  le  fieur  Millot,  curé  de  Pref- 
figny ,  à  portion  congrue  ,  8c  le  feigneur  du  lieu, 
débiteur  de  la  portion  congrue ,  en  qualité  de  gros 
déciniateur ,  a  jugé  que  les  gros  décimatcurs  n'étoient 
point  tenus  de  payer  les  droits  de  vifites  de  ïarchidia- 
crcy  quoicrue  le  curé  fût  réduit  à  fa  portion  congrue. 

ARCHIDUC,  f.  m.  {Droit  public.)  titre  de 
dignité  ik  de  prééminence  dans  les  gouvernemens 
polhiqoes,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  revêtu,  le 
pas  &  la  préféance  fur  les  ducs. 

Le  premier  qui  s'arrogea  ce  titre,  fut  Bruno, 
archevêque  de  Cologne  ,  qui  prit  le  titre  d'archiduc 
en  959:  l'empereur  Frédéric  III,  en  1453  »  ou 
Maximilien  I ,  en  145g  ,  l'affectèrent  exclusivement 
à  la  maifon  d'Autriche ,  dont  les  princes ,  depuis 
cene  époque ,  ont  feuls  été  décorés  de  ce  titre , 
quoiqu'il  y  ait  eu  autrefois  des  archiducs  de  Lor- 
raine &  de  Brabant. 

Les  principaux  privilèges  de  l'archiduc  d'Autri- 
che font,  i°.  d'exercer  toute  jufticc  dans  fon  do- 
maine ,  fans  appel  ;  20.  d'être  cenfc  recevoir  Pin- 
veftiture  de  fes  états ,  après  en  avuir  fait  la  de- 
mande par  trois  fois  ;  30.  de  ne  pouvoir  être  dé- 
pouillé de  fon  état ,  même  par  l'empereur ,  ni  les 
états  de  l'empire  ;  40.  d'aflîftcr  aux  confeils  relatifs 
à  toutes  les  affaires  de  l'empire ,  qu'on  ne  doit 
point  décider  fans  fa  participation;  <°.  de  pouvoir 
créer  des  comtes ,  des  barons ,  &  dannoblir  dans 
tous  les  états  de  l'empire  ;  privilèges  que  n'ont 
pas  les  autres  ducs. 

Dans  les  diètes  de  l'empire ,  l'archiduc  d'Autriche 
tient  le  directoire  des  princes ,  il  préfide  à  leur 
collège  alternativement  avec  l'archevêque  de  Salz- 
bourg.  Cette  alternative  ne  fc  fait  pas  à  ch?que 
feance,  mais  à  chaque  chane  cm  eut  de  matière, 
fans  cependant  que  Vun  8c  l'autre  quittent  leur 
place  ,  pendant  qu'on  agite  les  propoûtions,  6c 
Jurif prudence.     Tome  I. 
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qu'on  eft  aux  opinions  :  mais  l'archiduc  fait  toujours 
l'ouverture  de  la  diète. 

ARCHIERARQUE,  f.  m.  (  Droit  eccléf.)  ce 
mot  eft  tiré  du  grec ,  8c  veut  dire  le  premier  des 
chefs  ;  on  Pa  quelquefois  donné  au  pape ,  parce  qu'il 
eft  le  chef  de  la  hiérarchie  de  l'églife. 

ARCHIMAGE,  f.  m.  {Droit  public.)  c'eft  le 
titre  que  prit  Zoroaftre ,  lorfqu'il  eut  établi  fa  ré- 
forme dans  la  Perfe  :  fes  fucceffeurs  Pont  toujours 
confervé  depuis. 

L'archimage  des  Parfis  ou  Guèbres,  refte  des 
anciens  mages,  réfide  aujourd'hui  dans  le  Kirman^' 
province  de  la  Perfe.  Sa  dignité  l'oblige  à  fe  con- 
ferver  dans  une  pureté  plus  grande  que  celle  de 
toute  autre  perfonne.  Le  Ample  attouchement  d'un 
laïque,  fur-tout  s'il  eft  d'une  religion  différente , 
eft  capable  de  le  fouiller.  Il  lui  eft  défendu  de 
refter  dans  une  pieufe  oifiveté ,  il  faut  qu'il  tra- 
vaille de  fes  mains,  &  prépare  lui-même  les  chofes 
néceffaires  à  fa  fubfiftance  8c  à  fon  entretien.  Si 
fes  biens  vont  au-delà  de  fon  néceffaire  ,  il  eft 
obligé  de  diftribuer  aux  pauvres  fon  fuperflu.  Sa 
vie  doit  être  une  prière  continuelle,  &  les  mé- 
dians doivent  trouver  en  lui  un  cenfeur  févére» 
&  courageux.  U  eft  aufli  fpécialcmem  chargé  de 
l'entretien  du  feu  facré. 

Ce  pontife  fouverain  des  Parfis  ou  Guèbres 
jouit  d'une  autorité  abfolue  fur  la  confeience  des 
fidèles ,  autorité  que  lui  donne  le  fadder ,  un  des 
livres  facrés  des  Guèbres.  Ce  livre  déclare  expref- 
fémenr  a;ue  le  plus  fur  moyen  d'obtenir  le  paradis, 
eft  d'obéir  au  grand  pontife ,  Se  de  gagner  fes  bonnes 
grâces  ;  qu'en  vain  un  fidèle  emploieroit  toute  fa 
vie  à  la  pratique  des  bonnes  œuvres ,  s'il  manque 
à  la  foumiffion  qu'il  doit  au  fouverain  de  la  reli- 
gion. S'il  ne  lui  eft  pas  agréable ,  8c  s'il  ne  paie 
pas  la  dixme  avec  exactitude ,  toutes  fes  bonnes 
œuvres  font  perdues  pour  lui ,  8c  il  ne  doit  en 
attendre  aucune  recompenfe  en  l'autre  monde. 

ARCHIMANDRITE ,  f.  m.  (  Droit  eccléf.)  ce 
mot  eft  grec,  8c  fignifie/r  fupéricur  d'un  nonajlcre9 
auquel  on  donne  aujourd'hui  le  nom  d'abbé.  On 
Pemployoit  aufli  pour  défianer  particulièrement 
ceux  qHi  gouvemoient  pUmcurs  monaftéres ,  6c 
alors  on  entendoit  par  ce  nwt ,  ceux  que  nous  ap- 
pelions fuperieurs  généraux.  Les  latins  ont  quelque- 
fois donné  aux  archevêques  le  nom  S  archiman- 
drites ,  8c  dans  ce  fens,  il  veut  dire  chef  de  troupeau, 
^  ARCHIMARÉCHAL ,  f.  m.  (  Droit  public.  ) 
c'eft  un  titre  de  dignité  dans  l'empire  d'Allemagne , 
qui  eft  attachée  à  la  perfonne  de  1  cleâeur  de  Saxe, 
En  cette  qualité ,  il  précède  immédiatement  l'em- 
pereur dans  les  cérémonies,  8c  porte  devant  lui 
Pépée  nue.  Avant  le  diner  qui  fuit  le  couronne- 
ment de  l'empereur  ,  Yarchimarcchal,  accompagné 
de  fes  officiers ,  monte  à  cheval ,  le  pouffe  à  toute 
bride  dans  un  grand  monceau  d'avoine  aroaflee 
dans  la  place  publique ,  en  emplir  une  mefure  d'à»» 
gent  qu'il  tient  d'une  main ,  8c  qu'il  racle  de  l'autre 
avec  un  racloir  auffi  d'argent:  il  donne  enfui  te 
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cette  mefure  au  vice-maréchal ,  héréditaire  de  l'em- 
pire, qui  la  rapporte  à  la  maifon-de-ville.  Cette 
dernière  charge  eft  depuis  long-temps  dans  la  mai- 
fon  de  Pappcnheim. 

ARCHIPRÊTRE,  f.  m.  (Droit  tcclif.)  dans  la 
primitive  églife ,  on  donnoit  ce  nom  au  plus  an- 
cien ou  au  chef  des  prêtres,  comme  celui  d'archi- 
diacre au  premier  des  diacres  :  aujourd'hui  on  donne 
ce  nom  à  un  cccléfiartique  revêtu  d'une  dignité 
à  laquelle  font  attribués  différens  droits.  On  appelle 
«jchipritri  ou  archiprétrife  le  titre  &  le  diftriét  de 
Yarchiprétre. 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife,  on  recon- 
noiffoit  trois  dignités  principales'  qui  étoient  en 
même  temps  dignités  de  l'églife  cathédrale  &  du 
diocéfc  ;  favoir  ,  Yarchiprétre  t  qui  étoit  à  la  tète  des 
prêtres  &  des  clercs;  l'archidiacre,  établi  fur  les 
diacres,  &  le  primicicr,  c'eft-i-dire,  le  premier 
des  clercs ,  établi  fur  tout  le  clergé  intérieur. 

Il  eft  parlé  de  ces  trois  dignités  dans  les  canons 
arabiques  du  concile  de  Nicée.  Et  le  concile  de 
Mérida,  tenu  en  666 ,  ordonne  à  chaque  évoque 
d'avoir  dans  fa  cathédrale  un  archiprttre ,  un  archi- 
•diacre  &  un  primicier,  mais  il  ne  marque  pas  quelles 
étoient  leurs  fondions. 

Comme  le  nom  de  prêtre  vient  de  l'âge  avancé 
où  dévoient  être  ceux  qu'on  honoroit  de  ce  ca- 
ractère ,  Yarchiprétre ,  qui  étoit  le  premier  des  prê- 
tres, devoit  être  le  plus  âgé.  Cependant  les  cvê- 
ques  donnoient  quelquefois  cette  dignité  au  mérite, 
quoique  régulièrement  elle  ne  dut  être  donnée 

Su'à  l'ancienneté.  On  voit  que  Protérius ,  qui  fut 
lu  évêque  d'Alexandrie  après  la  dépofition  de 
Diofcore,  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  avoit 
été  fait  archiprttre  de  la  même  églife.  Et  S.  Jérôme 
femble  faire  entendre  que  dans  l'églife  larinc ,  toutes 
les  cathédrales  avoient  leurs  archipréires ,  &  qu'il 
ne  devoit  y  en  avoir  qu'un  dans  chacune. 

Lés  archiprétres  ayant  tenu  autrefois  un  rang  dis- 
tingué dans  l'églife  ,  nous  allons  expofer  leurs 
fonctions  telles  qu'elles  étoient  félon  l'ufage  an- 
cien ,  &  telles  qu'elles  font  félon  le  droit  canoni- 
que actuel. 

Dans  l'origine,  Yarchiprétre  étoit  la  première 
dignité  après  Févèque  ,  &  pour  l'ordinaire ,  il  étoit, 
comme  le  grand-vicaire ,  chargé  de  la  conduite  de 
l'églife ,  lorfque  levêque étoit  abfent.  Le  capitulairc 
de  Louis-lc-débonnaire  de  Tannée  828 , appelle  les 
archiprétres  les  aides  6k  les  coadjuteurs  des  évéques. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  850,  dit  que  les 
archipréires  étoient  chargés  d'exciter  à  la  pénitence 

Ïublique  ceux  qui  étoient  coupables  de  crimes  pu- 
lics,  &  que,  conjointement  avec  les  évéques,  ils 
dévoient  nommer  des  prêtres  &  des  cures  pour 
recevoir  les  confeffions  des  crimes  fecrers. 

Le  fécond  concile  de  Tours,  après  avoir  réglé 
Tordre  ck  les  fondions  des  archiprétres ,  les  con- 
damne à  faire  pénitence  dans  un  monartére,  s'ils 
ont  manqué  de  veiller  fur  ia  continence  des  prê- 
tres, des  diacres,  des  fous-diacres  :  le  même  concile 


ARC 

défend  à  tout  évêque  de  dépofer  un  archtprttK^ 
fans  avoir  pris  le  confeil  de  tous  les  prêtres  ck 
abbés  du  dtocèfe. 

Il  paroît  par  la  règle  de  S.  Chrodegand,  évêque 
de  Metz ,  qu'ils  étoient  les  minières  univerfels  de 
l'évèque  pour  le  gouvernement  fpiritucl  des  laïques, 
des  curés  &  même  des  chanoines ,  &  que  quand 
un  évêque  les  avoit  une  fois  établis ,  il  ne  pou- 
voit  plus  les  deflituer  que  dans  un  fynode ,  après 
Uur  avoir  fait  leur  procès. 

Le  concile  de  Chalons,  tenu  en  650,  défendit 
aux  juges  féculiers  de  continuer  les  vifites  qu'ils 
avoient  coutume  de  faire  dans  les  paroiiTes  de  la 
campagne  &  dans  les  monafléres,  à  moins  qu'ils 
n'y  fullcrt  invités  par  les  archipréires  &  par  les  abbés. 

Le  concile  de  Pont  Audebert,  tenu  en  1279, 
recommande  aux  archipretres  de  prendre  garde  que 
tous  les  cccléfiaftiques  à:  Jeur  reffbrt  portent  la 
tonfure  &  l'habit  cccléfaftique.  Il  paroît  même, 
par  ce  dernier  concile ,  qu'ils  avoient  jurifdiâion , 
puifque  le  canon  16  leur  défend  de  fufpendre  & 
d'excommunier,  fans  mettre  leur  femence  par  écrit. 

Aujourd'hui  le  nombre ,  le  rang ,  les  fonctions 
&  les  droits  des  archipréires  varient  fuivant  les 
differens  diocefes.  A  Paris ,  il  n'y  en  a  que  deux , 
[  qui  font  le  curé  de  la  Magdcleine  &  celui  de  S. 
Severin.  Leurs  fonctions  confiftent  à  envoyer  les 
mandemens  de  l'archevêque  aux  curés  de  la  ville 
&  de  la  banlieue  :  ils  a  flirtent  à  b  confection  des 
faintes  huiles  le  jeudi  faint ,  dans  l'églife  métropo- 
litaine, mais  ils  n'y  ont  féance  que  dans  les  bas 
ftallcs.  Au  fynode  de  l'archevêque,  ils  font  nommés 
les  premiers,  tiennent  la  première  place  du  côté 
gauche  avec  les  doyens  ruraux ,  &  fuivent  irnmi- 
diatemem  l'archevêque  à  la  proceffion  à  côté  des 
grands-vicaires. 

A  Tours,  il  y  a  cinq  archipréires.  Le  premier, 
qui  a  le  titre  de  grand-archiprêtre ,  eft  un  dignitaire 
de  la  cathédrale  qui  a  féance  au-deffus  des  chanoi- 
nes, &  les  précède  à  la  proceffion.  11  a  un  revenu 
fixe ,  outre  le  cafuel  qui  lui  eft  commun  avec  les 
autres  archipréires.  Ceux-ci  ne  marchent  à  la  pro- 
ceffion qu'après  les  chanoines  prébendés. 

A  Orléans,  il  n'y  a  qu'un  archiprérre,  qui  eft 
une  des  dignités  du  chapitre ,  mais  il  n'exerce  au- 
cune fonction.  Il  jouit  du  droit  de  prendre  dans 
l'étendue  du  grand  archidiaconé ,  le  lit  garni  des 
curés,  après  leur  mort.  Ce  droit  eft  évalué  cin- 
quante livres  pour  les  aires  cù  il  y  a  vicaire ,  & 
vingt-cinq  livres  pour  celles  où  il  n'y  en  a  point. 
Il  a  d'ailleurs  le  tiers  des  déports  dans  l'étendue  dn 
grand  archidiaconé  ;  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent au  doyen  ,  comme  grand  archidiacre. 

Dans  d'autres  diocèfes ,  les  archipréires  ont  les 
mêmes  droits  fur  les  curés  de  ville ,  que  les  doyens 
ruraux  fur  les  curés  de  campagne.  Dans  l'églrfc  mé- 
tropolitaine de  Rhcims ,  les  archiprttres  ne  font  que 
les  vicaires  des  chanoines  ;  ils  officient  à  leur  place. 
Ils  entonnent  les  petites  heures. 
Il  ièroit  trop  long  de  parler  des  fonctions  des 


Digitized  by  Google 


ARC 

»rchif>Tttrts  dans  les  différais  diocèfes  du  royaume. 
Leurs  droits  &  leur  rang  varient  d'un  diocèfe  à 
en  autre  ;  il  faut  avoir  recours  à  l'ufage  de  chaque 
oidroit  ,  lorsqu'il  arrive  quelque  contcftaûon  à 
cet  égard. 

Lorfqu'un  archiprêrré  eft  dignité,  il  faut  être 
radué  &  âge  de  vingt  -  deux  ans  pour  le  pofle- 
ler  ;  &  s'il  a  charge  d'ames ,  il  ne  faut  pas  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  comme  pour  les 
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Nons  rapporterons  ,  fous  le  mot  Doyens  ru- 
raux, lesréglemens  généraux  du  clergé ,  par  rap- 
port aux  fonctions  des  archiprttres  Se  des  doyens. 
l'oyez  Dignité  ,  Doyens  ruraux,  Curé  ,  Dé- 
port ,  Synode  ,  cVc. 

ARCHI5YN  AGOGUE ,  f.  m.  (Droit  teclif.) 
on  donnoit  autrefois  ce  titre  à  certains  eccléfiafb- 
qiies  employés  près  du  patriarche  de  Conftanri- 
nople.  On  les  trouve  nommes  dans  quelques  au- 
teurs ,  «pofloles.  Dans  le  code  Théodoficn  ,  on  lit , 
trchifynaeoei  pafes  jynagorum  ,  presbyteri-  apofloli 
primates.  Tous  ces  noms  étoient  donnés  à  des  ec- 
cléfiaftiques  qui  étoient  comme  les  aflçflcurs  & 
les  conseillers  du  patriarche. 

ARCHITECTE,  f.  m.  (Droit  civil.)  c'eft  celui 
qui  donne  le  plan  &  le  deîïin  cTan  bâtiment,  qui 
fait  en  conduire  les  ouvrages  8c  qui  en  fait  pro- 
feflion. 

L'art  de  l'architecture  remonte  à  l'origine  même 
du  monde.  Dès  qu'il  y  a  eu  de*  hommes ,  ils  ont 
fongé  à  fe  bâtir  des  cabanes  &  des  maifons ,  pour 
fe  mettre  à  couvert  des  injures  de  l'air,  Se  des 
attaques  des  bètes  féroces. 

La  néceflité  les  obligea  d'abord  à  fe  retirer  dans 
des  antres  &  des  cavernes  ,  qu'ils  trouvèrent  toutes 
faites  ou  qu'ils  fe  creufèrent  eux-mêmes  ;  bientôt 
après  ils  conftnufirent  des  habitations  plus  propres, 
avec  les  branches  d'arbres ,  les  rofeaux  &  la  terre  ; 
ils  employèrent  enfuite  la  pierre  Se  les  métaux  : 
on  vit  enfin  fortir  de  ces  commencemens  grofliers 
Se  funples ,  cet  art  pompeux  &  fupabe  ,  qui  fem- 
ble  ajourer  aux  ouvrages  de  la  nature  ,  Se  embellir 
l'univers. 

Les  Egyptiens  ont  donné  les  premiers  chefs- 
d'œuvre  d'architecture  ;  les  Grecs  les  ont  imites  6c 
furpaiTés;  les  Romains  ont  copié  ces  derniers ,  & 
ce  font  les  édifices ,  en  tout  genre ,  de  ces  trois 
peuples ,  qui  font  devenus  les  modèles  de  tous  les 
ouvrages  d'architecture,  dont  l'Italie,  la  France, 
l'Europe  entière  font  décorées. 

La  feience  de  YarckUtdt  eft  très-étendue  :  elle 
comprend  le  deffîn,  la  géométrie,  les  mathémati- 
ques ,  les  règles  de  l'optique ,  l'intelligence  de  la 
coupe  des  pierres.  Il  doit  y  joindre  un  genre  in- 
ventif, un  goût  fur  pour  la  difpofition  &  l'arran- 
gement des  parties  d'un  édifice  ,  un  difeernement 
nn  Se  éclaire  pour  la  diftribution  des  ornemens.  Il 
doit  fur-tout  faire  profeflion  d'une  probité  exacte , 
pour  mérita  la  confiance  de  ceux  qui  font  bâtir , 
ik  ne  point  avilir  (on  art ,  en  le  regardant  unique- 


ment comme  une  fourec  de  fortune  pour  lui. 

Nous  allons  divifer  ce  que  nous  avons  à  dire 
fur  les  architectes  Se  fur  l'architecture ,  fous  différens 
mots,  fuivantla  nature  des  objets  que  nous  avons 
à  traiter. 

Architecte  ,  (  Académie  d'architecture.  )  l'art 
de  YarchiteCe  eft  fi  noble  &  fi  important ,  que  che? 
prcfque  tous  les  peuples  policés  on  a  établi  des 
écoles  pour  l'enfeigncr.  On  en  voit  plufieurs  en 
Italie  Se  en  Allemagne. 

En  France,  les  beaux  monumens  que  l'architec- 
ture a  créés  parmi  nous  depuis  un  fiecle ,  ont  fait 
regarder  cet  art  comme  intéreflant  Se  digne  de  la 
protection  du  fouverain.  Nous  fommes  redevables 
à  Louis  XIV  des  progrès  qu'il  a  faits  &  qu'il  con- 
tinue de  faire.  Cet!  fous  fon  règne  ,  en  1671 ,  que 
s'eft  formée  cette  école  célèbre  que  l'on  connoit 
à  Paris,  fous  le  titre  à' académie  d'architecture,  inf- 
tituêc  pour  la  perfection  de  l'art  des  bâtimens.  Louis 
XV,  à  fon  avènement  au  trône,  confirma  cet  éta- 
bliflement  qui  n'avoit  pas  encore  reçu  la  forme 
dont  il  étoit  fufceptible ,  &  lui  donna  des  ftatuts  » 
par  fes  lettres.patentcs  du  mois  de  février  1717. 

Louis  XVI,  en  cherchant,  au  commencement 
de  fon  règne ,  à  donna  aux  beaux-arts  une  marque 
de  fa  protection  fpéciale,  a  regardé  l'archireclure 
comme  digne  de  fon  attention  ;  en  conféquence , 
voyant  «ril  étoit  poflible  de  donner  à  l'école  où 
elle  s'enlèigne ,  des  réglemcns  plus  précis  &  plus 
intérefTans  que  ceux  qu'elle  a  voit  ci-devant  reçus, 
fa  majefté  a  arrêté  de  nouveaux  ftatuts,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1775,  re- 
giftrées  au  parlement  le  16  janvia  1776.  Ces  Aa- 
tuts font  au  nombre  de  foixante  articles ,  &  voici 
en  fubtlance  quels  font  les  principaux. 

L'académie  reçoit  les  ordres  du  roi  par  l'ordon- 
nateur général  des  bâtimens  de  fa  majefté.  Elle  eft 
.  compofée  d'architefles ,  d'affbciés  libres  Se  de  cor- 
refpondans  aflbciés  étrangers  Se  régnicoles. 

Les  académiciens  architeéles  font  partagés  en  deuv 
clafles  ;  la  première  eft  compofée  d'un  directeur  fit 
de  feize  autres  académiciens ,  dont  un  fecrétaire  Se 
deux  profefïcurs  ;  le  premier  d'architecture,  le  fé- 
cond de  mathématiques.  La  féconde  clafle  eft  for- 
mée de  feize  autres  académiciens  architeéles. 

Les  aflbciés  libres  autrement  dits  académiciens  Ao- 
noraires  ,  font  au  nombre  de  fix  ;  les  aflbciés  érran- 

Î;ers  Se  régnicoles  éloignés  au  moins  de  vingt-cinq 
laies  de  Paris,  font  fixés  à  douze. 

Le  titre  A'archtteflc  du  roi  n'appartient  qu'aux 
membres  des  deux  clafles  de  l'académie,  avec  dé- 
fenfes  à  tous  entrepreneurs  ,  maitres  maçons  & 
autres  pafonnes  quelconques,  de  prendre  cette 
qualité.  Aucun  de  ces  membres  ne  peut  exerça  les 
fonctions  d'entrepreneurs,  même  pour  les  bâtimens 
du  roi  ;  &  ceux  qui  font  défignés  pour  remplir 
une  place  à  cette  académie,  ne  peuvent  l'occuper 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  fa  majefté. 
Il  faut  même  être  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  pour  être, 
propoft  ï  une  place  d'académicien  a,(h,teclt. 

H  h  h  s 
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Les  afTemljlées  fe  tiennent  au  Louvre  le  lundi 
de  c  aque  Ce  mai  ne ,  excepte  les  temps  de  vacance, 
qui  'ont  depuis  le  3  feptembre  jufqu'au  1 1  novem- 
bre  inclufivemrnt.  L'académie  vaque  encore  la  qu  in- 
cline de  pàques,  la  femainc  de  la  pentecôte,  & 
la  quinzaine  depuis  noel  jufqu'aux  rois. 

Les  académiciens  doivent  être  ailidus  tous  les 
jours  daù*cml)léc  ,  Se  chacun  d'eux  doit  donner 
par  an  un  méinoiie  au  moins,  fur  quelque  fujet 
de  Ton  art.  Il  eft  attribué  par  féance  à  chaque 
ta  .nbre  de  la  première  dalle  préfent ,  une  piftole 
de  tnounoie  actuelle ,  avec  un  jetton  d'argent. 
Ceux  de  la  féconde  clalTc  n'ont  qu'un  jetton.  Les 
étrangers  ne  peuvent  affilier  à  ces  afiemblées  , 
.i  moins  qu'ils  n'y  foient  introduits  par  le  fecré- 
t.iirc  de  I  académie. 

Le  premier  .trchïttflc  du  roi  eft  toujours  le  di- 
re leur  de  cette  académie ,  &  la  préfide  en  l'abfcnce 
de  l'ordonnateur  général  des  b.itimens.  Tous  ceux 
qui  ta  compofent ,  Tans  diftinction ,  ont  voix  dé- 
]:!  érarive ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  recherches 
de  l'an;  mais  quand  il  cl t  queftion  d'affaires  con- 
cernant le  corps  académique ,  ou  l'élection  d'un 
lu  jet,  les  architcflts  de  la  première  clafle  Se  les 
trois  plus  anciens  honoraires  afTociés  libres ,  ont 
faits  droit  de  donner  leur  fu fixage.  A  l'égard  de 

I  'eclion  d'un  fujer  pour  une  place  de  la  leconde 
cl.tiTc,  tous  les  académiciens  peuvent  délibérer  ; 
ii'  lis  les  afTociés  étrangers ,  toriqu'ils  fe  trouvent  à 
P.iris,  ne  peuvent  opiner  mie  dans  les  matières 
<<  l'art ,  &  encore  faut-il  que  leur  féjour  dans 
Paris  n'excède  pas  deux  ans,  autrement  ils  ne  jouif- 
fent  plus  de  ce  privilège. 

Le  fecrétaire ,  les  deux  profciTeurs  ,  l'un  tf archi- 
tecture, l'autre  de  géométrie,  font  perpérucls  6k  a 

I I  nomination  de  l'ordonnateur  général  des  ba- 
i  i p.ens. 

Le  profefleur  d'architecture  c  A  obligé  de  donner 
des  leçons  en  public  deux  jours  de  chaque  femaine , 
bon  le  tenys  des  grandes  Se  des  petites  vacances. 

Le  profeffeur  de  mathématique  eft  pareillement 
0  ué  de  donner  deux  leçons  par  femaine  fur  la 
r    métrie,  la  méchanique  fit  la  perfpcétive. 

Toute  perfonne,  de  quelque  age  &  condition 
qu'elle  foit,  qui  a  du  goutpour  l'architecture,  eft 
■dfldte  aux  leçons,  pourvu  qu'elle  foit  connue  & 
prèfemee  par  quelque  académicien  ;  Se  afin  que  le 
publie  foit  prévenu  de  ces  leçons ,  on  doit  chaque 
u  née  les  faire  afficher  au  commencement  de  no- 
vembre. 

On  drefic  tous  les  ans  une  double  lifte  des  élé- 
res  de  l'académie:  l'une  de  ces  liftes,  fignée  du 

ft  feiTcur  ,  refte  entre  les  mains  du  fecrétaire  ; 
a utre,  lignée  du  fecrétaire,  refte  dans  celles  du 

p:  "Iclît  ur. 

Le  profefleur  d'architecture  peut  nommer,  entre 
les  jeunes  gens  étudians,  quatre  de  fes  élèves, 
chacun  des  autres  académiciens  eu  peut  choiiir  Se 
m  r iimex  un. 

Pour  être  nommé  élève  de  l'académie ,  il  four 
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au  moins  feize  ans ,  être  de  bonnes  moeurs,  faire 
profeflîon  de  catholicité ,  favoir  lire  Se  écrire  ; 
poiféder  les  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 
deflincr  facilement  l'architecture  8e  l'ornement ,  8c , 
s'il  fe  peut ,  la  figure  ;  avoir  une  teinture  des  let- 
tres Se  de  la  géométrie ,  quelque  connoiflar.ee  des 
auteurs ,  des  règles  Se  des  premiers  principes  d'ar- 
chitecture ,  par  rapport  à  la  pratique  &  à  la  théorie 
de  cet  art. 

Ces  mêmes  élèves  font  tenus  d'être  domiciliés 
à  Paris,  Se  d'être  aflidus  aux  leçons  des  profef- 
feurs ,  fur-tout  de  celui  d'architecture.  Ils  ne  peu- 
vent manquer  plus  d'un  mois  aux  leçons  de  ce 
dernier  profefleur,  fans  un -congé  motivé  de  (a 
part ,  autrement  ils  feroient  dans  le  cas  d'être  rayés 
de  la  liste  ;  8e  ceux  qui  fuivent  exactement  les 
leçons ,  feroient  exempts  de  la  milice ,  fi  on  la 
tiroit  à  Paris. 

Pour  exciter  l'émulation  de  ces  élèves  8c  con- 
noitre  leurs  progrès  ,  on  doit  diftnbucr  tous  les 
mois  une  médaille  d'argent  à  celui  qui  a  le  mieux 
traite  le  fujet  propofé  par  le  profefleur.  Des  douze 
fujets  à  traiter,  il  y  en  a  huit  qui  doivent  avoir 
pour  objet  des  compofuions  d'architecture  ;  deux 
la  compofition  de  l'ornement ,  Se  les  deux  autres 
quelque  partie  de  l'art  relative  aux  mathématiques. 

Indépendamment  de  ces  prix  particuliers  de  cha- 
que mois ,  on  doit  propofer  chaque  année ,  au  com- 
mencement d'avril ,  un  fujet  de  grand  prix  ,  tel  qu"il 
aura  été  arrêté  par  délibération  de  l'académie  ;  & 
ce  fujet  doit  rouler  fur  quelque  grande  compofi- 
tion d'architecture.  Les  productions  des  élèves  en 
plans ,  élévations  Se  profils  doivent  être  examinées 
8c  jugées  par  l'académie  convoquée  pour  cela  à 
la  fin  de  mai.  C'eft  alors  qu'on  décerne  aux  deux 
élèves  qui  ont  le  mieux  réufli,  deux  médailles, 
l'une  d'or  pour  le  premier  prix,  8e  l'autre  d'.rtcnt 
pour  le  fécond.  C'ci't  à  l'ordonnateur  général  des 
batimens  a  délivrer  ces  prix  dans  une  alTcmblce 
qui  doit  fe  tenir  fur  fon  indication  a  la  fin  de  mai 
ou  au  commencement  de  juin  ;  Se  fuivant  les  cir- 
constances, il  peut  rendre  cette  afièmblée  publique. 

Lorfqu'un  académicien ,  après  avoir  rempli  pen- 
dant long-temps  fes  devoirs  académiques ,  fe  trouve, 

far  l'état  de  la  fanté  ou  par  d'autres  caufes ,  dans 
impoflibilité  d'être  aflidu  aux  aflemblées,  il  peut, 
fur  un  expofé  fait  au  roi ,  obtenir  la  vétéranec.  Dans 
ce  cas,  il  continue  de  jouir  de  la  qualité  d'acadé- 
micien 8e  des  honneurs  de  la  clafle  à  laquelle  il 
appartenait,  avec  la  faculté  d'aflifler  aux  afTcrnblées  , 
mais  fans  voix  délibérative ,  Se  fans  aucune  pan 
aux  rétributions  de  préfenec  des  autres  académiciens. 

Lorfqu'il  furvient  des  particularités  qui  ne  font 
point  prévues  par  les  ftamts ,  lY~arlcmic  doit  s'a- 
drefler  à  l'ordonnateur  général  des  batimens  du 
roi ,  afin  que  celui-ci  prenne  les  ordres  de  fa  ma- 
jefte.  Cependant  l'académie  peut  délibérer  p<  in- 
former un  avis  fur  ce  qui  paroit  le  plus  conve- 
nable Se  le  plus  avantageux. 
Le  dernier  article  dés  ûaruts  eft  qu'ils  feroa: 
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lus  chaque  année  à  la  rentrée  de  l'académie ,  afin 
qu'étant  connus  de  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie ,  aucun  d'eux  ne  fou  excufable  d'y  con- 
trevenir. 

ARCHITECTE  ,  (  Experts ,  Entrepreneurs.  )  par  un 
écOt  du  mois  de  mai  1690,  &  une  déclaration  du 
roi,  du  mois  d'août  1691 ,  on  a  créé  Se  érigé  en 
titre  d'office  foutante  charges  d'architetles-cxpens- 
jurés  du  roi  :  on  les  a  diftinguès  en  deux  claiTcs , 
ceux  de  la  première ,  au  nombre  de  trente ,  font 
qualifiés  darcfiuedts-cxperts-bourgcoLi ,  ceux  de  la 
féconde ,  en  pareil  nombre ,  lont  appe  lés  jurés- 
txptrts-entrepreneurs.  Ceux  qui  en  (ont  pourvus , 
en  paient  la  finance  au  bureau  des  parties  cafuelles , 
&  prient  ferment  au  châtelet  de  Paris. 

Lears  fondions  dans  la  ville ,  prévôté  Se  vicomté 
de  Paris  ,  a  nfi  que  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me ,  confident  dans  la  vifite ,  pnléc  &  eïVunation  , 
tant  à  l'amiable  que  par  jufticc  ,  pour  raifon  foit 
Je  par; âge  ,  licitaiion  ,  fcrvituJe,  alignement,  ou 
péril  imminent ,  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie , 
charpenteric,  couvenure,  menuiferie ,  rerrurerie, 
fculpture  ,  dorure,  peinture  ,  arpe-  t..ge  ,  melurage 
de  urre  ,  &  généralement  tout  ce  qui  concerne 
les  bâtimens  àc  héritages. 

Lortque  les  ar.ktt.us  fort  la  vifite  d'un  b.iti- 
men»,  iU  peuvent  wtre  cc^d'Jérés  comme  juges 
ou  C'.mme  arbitres»,  cv  fouvent  même  le  ju?,e  or- 
ôualrc  leur  renvoie  ia  déedum  des  comciutions 
qui  s'j'.èvoi'.i  i  l  occ Jion  ues  confm.&ions.  Ccft 
tn  qiui;  C  -te  v.  zjsoLi  d'à; hitres  ,  qu'ils  reçoivent 
l.i  1  \  .i  s  .o^d.rk-çs  publics,  u^s  constructions 
&  •  •-.  ?--.'i>  des  b:-.-as  ecci--li.iftique> ,  données 
p..  ...  1  n  on  nu  rai  dis,  avant  que  les  ouvriers 
.1  j  i  ces  ouvrages,  ou  en  ont  fourni  les 
rcarlrn:.  .  uv  ., nent  k»irs  mémoires,  pour  en  être 
p  .s.  L  cil  «  jur  re  par  rapport  à  ces  quai  tés  des 
t-chae-us ,  qu'a  Pa'is  Se  en  province ,  les  particu- 
liers, qui  regardent  comme  exorbums  les  mémoi- 
res tics  maçons  ,  cl larpenuers,  couvreurs,  peintres 
&  autre*  ouvriers  en  biumens,  remettent  ces  mé- 
roires  entre  les  mains  d'un  architecte,  pour  les 
r^lcr:  il  eft  aiTc*  ordinaire  qu'on  s'en  rapporte  à 
U  ;a»e  qu'il  en  fait,  à  moins  qu'il  n'y  ait  depuif- 
fj  >s  motifs  qui  donnent  lieu  de  croire  qu'il  ait  été 
p.intal. 

il  arrive  encore  très-communément  qu'on  charge 
on  jrcfiittde  de  la  cond  .itc  d'un  bâtiment  8c  de 
fachr-t  des  matériaux ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  rien 
fou  nir  par  lui-même  :  alors  il  n'eft  que  l'agent  & 
l'économe  de  celui  qui  l'emploie ,  &  il  doit  en  rem- 
plir toutes  les  obligations  :  en  conféquence,  il  mal- 
verferoit,  s'il  exigeoit  des  fourni ifcurs  un  pot  de 
via,  s'il  leur  payoit  Lurs  fournitures  plus  qu'elles 
ne  valent ,  s'il  donnoit  aux  ouvriers  plus  que  leur 
travail  ne  l'exige ,  s'il  ne  veille  it  pas  à  l'emploi  de 
leur  temps ,  &  s'il  fouâ'roit  qu'on  employât  de  mau- 
vais matériaux. 

Comme  les  architectes  peuvent  en  même  temps 
ttre  entrepreneurs,  ils  ont ,  en  cette  qualité ,  le  droit 
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<Temployer  leur  travail  pour  des  bârimcns  ou  pour 
d'autres  ouvrages ,  &  de  fournir  quelquefois  en 
même  temps  les  matériaux  néceffaires  pour  les 
conftruétions  ou  pour  les  réparations  dont  ils  font 
chargés.  Dans  ce  cas  ils  ont  un  privilège  fur  les 
objets  conftruits  ou  réparés ,  pour  leurs  lalaires  & 
leurs  fournitures,  à-peu-prés  comme  le  vendeur  en  a 
un  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue.  Mais  au  parlement 
de  Paris,  pour  exercer  ce  privilège  à  l'exclufion  d'au- 
tres créanciers ,  il  faut ,  aux  termes  d'un  arrêt  de 
règlement  du  18  août  1766,  que,  par  un  expert 
nommé  d'ofiicc  par  le  juge  ordinaire  à  la  requête 
du  propriétaire,  il  y  ait  eu  préalablement  un  procès- 
verbal  qui  ait  conftaté  l'état  des  lieux ,  relativement 
aux  ouvrages  que  l'on  fe  propofe;  &  que  ces  ou- 
vrages ,  dans  l'année  de  leur  perfection ,  aient  été 
reçus  par  un  expert  également  nommé  d'ofnee  # 
foit  à  la  requête  du  propriétaire ,  foit  à  celle  des 
architefles,  ouvriers,  entrepreneurs,  &c.  que  cet 
expert  ait  énoncé  fommaireinent  les  différentes  na- 
tures d'ouvrages  qui  ont  été  faits,  &  qu'il  ait  dé- 
claré s'ds  font  bien  conditionnés  &  fuivant  les  rè- 
gles de  l'art. 

Si,  après  l'ouvrage  fait,  il  furvenoit  quelque 
accident  extraordinaire ,  tel  qu'un  incendie ,  un  trem- 
blement de  terre  qui  le  fit  périr,  Yarchitefïe  n'en 
feroit  point  refponfable ,  quand  même  l'ouvrage 
n'ausoit  point  encore  été  reçu ,  parce  qu'à  mefure 
qu'il  fe  lait ,  il  appartient  à  celui  qui  l'a  commandé  , 
oc  que  la  chofe  périt  pour  celui  qui  en  eft  le  maître. 
11  en  feroit  différemment  des  bois  de  conftrucrion 
que  Yarchiteile  auroit  rafferablés  fur  place,  &  qui 
(croient  confumés  par  un  incendie  avant  d'avoir 
été  employés  :  la  perte  en  feroit  pour  YarchitetU 
qui  n'eft  déchargé  de  l'obligation  de  fournir  ce  qu'il 
a  promis ,  qu'après  que  la  fourniture  a  été  faite. 

Si  Yarchiteile  >  au  lieu  de  travailler  ou  de  faire 
travailler  folidement ,  ne  produifoit  qu'un  ouvrage 
défectueux,  non -feulement  il  perdroit  fon  travail 
&  fes  matériaux,  il  feroit  encore  obligé  d'indem- 
nifer  le  propriétaire  du  dommage  que  celui-ci  au- 
roit fouffert ,  foit  pour  les  accidens  qui  s'en  feroient 
fuivis ,  foit  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  pro- 
priétaire auroit  manqué  de  gagner,  fur -tout  s'il 
étoit  un  homme  de  commerce  ou  d'un  état  qui  lui 
rendit  le  bâtiment  plus  néceffaire  qu'à  un  autre 
particulier. 

Un  architefle  ou  un  entrepreneur  eft  garant,  plus 
ou  moins  long-temps ,  de  fon  travail ,  fuivant  la  na- 
ture de  l'ouvrage  entrepris.  Ce  temps ,  s'il  n'eft  pat, 
réglé  par  une  convention  particulière,  eft  ordinai- 
rement celui  qui  eft  moralement  requis  pour  une 
épreuve;  il  y  a  des  conftruchons  dont  on  eft  ref- 
ponfable pendant  dix  ans. 

ARCHITECTURE ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  mil», 
tahe.  Marine.  )  c'eft  l'art  de  conftruire  des  bâti  mens 
pour  ht  néceflîté,  la  commodité  &  les  difiiren* 
ufages  de  la  vie. 

On  entend  aufil  quelquefois  par  te  mot  archi- 
]  ttâurt,  l'ordonnance  &  la  difpofition  d'un  édifice» 
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Varchitelfurt  eft  un  art  libéral  :  on  la  diflînguc 
en  trois  cfpèccs  différentes ,  la  civile ,  la  militaire 
&  'a  navale. 

L' '  archïn-litfe  civile  comprend  tous  les  baîtmens 
qui  fervent  à  l'ufage  de  la  vie  civile,  tels  que  les 
temples,  les  maifons  royales,  celles  des  particu- 
liers ,  les  places  publiques ,  les  théâtres ,  les  jar- 
dins ,  les  arcs  de  triomphe ,  les  ponts ,  les  chauf- 
fées, 6-c. 

\Jjrchhefturc  militaire  regarde  Part  de  fortifier  les 
places  par  toutes  les  conflnictions  que  le  génie  de 
la  guerre  peut  inventer.  Cette  partie»  eft  plus  du 
refiort  de  l'ingénieur  que  de  l'architecte  rie  premier 
a  cependant  bcfo'm  du  fecours  du  dernier  pour 
l'exécution  de  fes  plans. 

L'jrc/iiittiurc  navale  a  pour  objet  la  conftruction 
des  ports ,  des  digues  &  de  tous  les  genres  de  bâ- 
timens  propres  à  la  navigation  :  elle  appartient  auflî 
aux  ingénieurs ,  de  même  que  Yarchiteflure  militaire. 

i°.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  détailler  les 
principes  de  X  architetlurt  civile,  les  différens  ordres 
qu'elle  emploie  pour  la  décoration  des  édifices ,  les 
loix  qui  concernent  la  folidité  des  bâtimens  :  ces 
objets  trouveront  leur  place  naturelle  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arts.  Nous  nous  contenterons  d'ob- 
ferver  q^ie  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
les  architectes  &  tous  les  entrepreneurs  de  bâtimens, 
fur-tout  dans  les  grandes  villes,  ne  nuifent  pas  à 
la  famé  des  citoyens,  par  des  maifons  mal  expo- 
fées,  mal  aérées  ou  cxcefllvement  élevées;  par  des 
hôpitaux  conftruits  au  centre  des  villes  où  ils  en- 
tretiennent la  contagion;  par  des  rues  qui,  m.d 
alignées  ou  fans  iffue ,  s'oppofent  à  la  libre  circula- 
tion de  l'air.  Voye^  Air  ,  Entre  preneur. 

a*.  Uarchitcflurc  militaire  dépend  entièrement  du 
pouvoir  fouverain.  Le  monarque  ou  celui  qui  le 
repréfente ,  jouit  feul  du  droit  de  faire  fortifier  les 

Î laces  dont  il  juge  la  fituation  utile  &  néceflairc 
la  défenfe  &  a  )a  confervation  de  l'état.  Sous 
l'anarchie  féodale,  chaqu?  feigneur  s'étoit  arrogé 
le  droit  de  fortifier  à  fon  gré  le  château  qu'il  ha- 
bitoit.  La  France  entière  étoit  hériflee  de  forterclfcs 
qui  fervoient  de  retraite  à  des  brigands  qui  défo- 
loient  toutes  fes  provinces.  Mais  a  mefure  que  les 
rois  ont  réuni  à  leur  couronne  les  grands  fiefs 
qui  en  avoient  été  démembrés ,  qu'ils  ont  retiré  des 
mains  de  leurs  vaflaux  l'autorité  qu'ils  avoient  ufur- 
péc ,  le  droit  de  fortifier  des  places  a  été  ftté  aux 
leigneurs  particuliers  :  &  ceux  qui  s'aviferoient  de 
conflruire  des  forts  fur  leurs  terres,  s'expoferoient 
à  être  regardés  comme  affectant  l'indépendance,  & 
à  être  pour  fui  vis  comme  coupables  de  trahifon  :  la 
moindre  peine  qu'on  leur  infligerait ,  feroit  la  dé- 
molition à  leurs  frais  de  toutes  les  fortifications 
qu'ils  auroient  fait  élever.  Voyt[  Fortification. 

y,  Uarchiteeture  navale  ,  fur  -  tout  dans  la  partie 
qui  concerne  la  conftruction  des  vaifteaux,  crt 
reftée  long-temps  dans  l'enfance.  Les  peuples  an- 
ciens ont  conftruit  des  vaiffeaux  d'une  grandeur  dé- 
»»i,-furéc  qu'on  cft  pre/que  tenté  de  regarder  çooyuc 
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des  fables.  L'hifloirc  fait  mention  d'un  vsîfTi-.a 
conftruit  par  l'ordre  de  Ptoloméc  Plulopator ,  roi 
d'Egypte,  qui  avoit  fix  etns pieds  de  long,  quarre- 
vinct-tinq  de  large,  &:  qui  contenoit  un  palais  fu- 
perbe  &  un  temple  magnifique.  Mais  ces  bâtimens 
pompeux  n'étoîent  d'aucune  utilité  pour  la  navicj- 
tion ,  &  ne  font  qu'un  témoignage  éclatant  \ 
luxe  prodigieux  de  ceux  qui  les  ont  fait  conflruire. 

Jufqu'au  règne  de  Louis  XIV,  tous  les  peuples 
navigateurs  avoient  abandonné  la  confttufron  des. 
navires  à  une  routine  aveugle  ;  mais,  a  cette  épo- 
que,  les  mathématiciens,  &  Newton  lui-même  s  oc- 
cupèrent des  règles  qui  pouvoient  diriger  les  ou- 
vriers dans  cet  art  fi  important  pour  le  commerce 
6k  la  profpérité  des  états.  Ils  cherchèrent  à  réfoudre 
les  problèmes  d'où  réfultc  le  fecret  d'une  conflruc- 
tion  parfaite. 

ARCHITRÉSORIER,  f.  m.  (  Droit  publie.  )  ea 
Allemagne,  on  appelle  archituforier  ou  grand  rrc- 
forier  de  l'empire,  l'officier  qui,  le  jour  du  cou- 
ronnement de  l'empereur ,  monte  à  cheval ,  {je  jens 
des  pièces  d'or  &  d'argent  au  peuple  dans  la  place 
publique. 

Cette  dignité  fut  créée  avec  le  huitième  électoral 
en  faveur  du  prince  Palatin  du  Rhin  :  mais  Frédéric 
V  ayant  été  dépofledé  de  fon  électoral  par  l'em- 
pereur Ferdinand  H,  après  la  bataille  de  Prague, 
.  cette  charge  fut  donnée  à  l'électeur  de  Bavière  : 
elle  a  été  rendue  à  ta  matfon  Palatine  par  le  traité  de 
Weflphalic ,  qui  l'a  remis  en'pofleflîon  de  fes  états. 

L'empereur  Jofeph  ayant  mis  l'éleéteur  de  Ba- 
vière au  banc  de  l'empire ,  le  priva  de  fon  électo- 
ral &  de  fa  charge  de  grand-maître  -  d'hôtel ,  qu'il 
donna  à  l'électeur  Palatin,  &  revêtit  de  celle*  ce 
grand-tréforier  l'électeur  d'Hanover ,  qui  d'ailleurs 
iondc  fon  droit  à  cette  charge,  fur  cç  qu'il  det- 
cend  de  Frédéric  V. 

La  mai  fon  de  Bavière  ayant  été  rétablie  dans  fes 
états  &  dans  fes  droits,  réleéteur  Palatin  contefte 
a  celui  d'Hanover  le  titre  de  grand-tréforier ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon ,  que  ce  dernier  ne  le  pt>£ 
fêdc  qu'en  vertu  d'une  difpofirion  particulière  de 
l'empereur  Jofeph  ,  qui  n'a  pas  été  confirmée  par 
une  décifion  du  corps  germanique. 

ARCHIVES,  f.  r  pl.  (  Droit  civil.  )  on  appelle 
ainfi  d'anciennes  Chartres  ou  d'anciens  titres  qui  con- 
cernent les  droits  ou  privilèges  d'une  communauté, 
d'une  maifon ,  d'une  fouverainetê  :  on  appelle  auflî 
archives ,  le  lieu  où  ces  titres  font  confervés. 

On  doit  diftinguer  deux  efpè*;es  ^archives  :  les 
unes  qu'on  appelle  archives  pâtixuliires  ,  font  cel- 
les qui  n'intéreflent  que  les  particuliers,  les  corps 
&  communautés  :  les  autres  qu'on  nomme  archives 
publiques ,  font  établies  par  la  |uftice  ou  par  le  fou- 
verain pour  y  recevoir  le  dépôt  de  tous  les  actes 
qui  intereflent  l'état,  le  fouverain  &  le  public. 

C'eft  ce  dépôt  qui  peut  être  véritablement  appelle 
archives ,  &  c'eft  celui  que  Dumoulin  avoit  en  vue, 
lorfqu'il  a  défini  le  mot  archive ,  en  difant  :  archivtm 
\  efl  (juod  pubUcâ  autQntatc  poteflatim  hafontis  erigitur.  U 
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t  3  cette  différence  entre  ces  deux  efpèces  J *  archives , 
^ue  les  actes  tirés  des  archives  particulières  ne  font 
toi  qu'aurant  qu'ils  font  en  bonne  forme,  &  ont 
par  eux  -  mêmes  la  qualité  d'actes  authentiques  ,  au 
lieu  que  les  archives  publiques ,  ayant  été  établies 
pour  la  confervaiion  des  vrais  titres ,  &  par  la  puif- 
Cuice  publique,  tous  les  actes  qui  en  font  tirés, 
même  ceux  qui  ne  font  que  fous  fignature  privée , 
for  t  foi  par  eux-mêmes ,  dès  qu'ils  (ont  munis  de  la 
fignature  du  garde  des  archives. 

C'cft  par  ce  motif  que  fi ,  dans  une  conteftation  , 
on  eft  obligé  de  lever  quelque  extrait  de  pièces  con- 
fervées  aux  archives  publiques,  on  n'eft  point  tenu 
d'appcller  les  parties  adverfes  pour  en  faire  la  col- 
hiion  avec  elles ,  parce  que  cet  extrait  n'eft  pas  la 
collation  d'un  titre  repréfenté  par  un  particulier  fans 
caractère  ;  c'eft  su  contraire  une  expédition  qui , 
étant  fignée  de  l'officier  prépofé,  doit  produire  le 
même  effer  que  l'expédition  délivrée  par  un  notaire, 
loriqu'U  a  reçu  la  minute  d'un  acle.  Dans  ce  cas-ci , 
h  fignature  du  dépofitairc  de  l'aâe  fuffit  pour  en 
afTurer  la  foi. 

Les  archives  de  France  font  à  la  chambre  des 
comptes  &  au  bureau  des  finances  :  on  croit  que 
ce  dépôt  a  commencé  à  fe  former  fous  Philippc- 
fe-Bei.  11  y  a  à  la  chambre  des  comptes  une  grande 
quantité  de  titres  des  particuliers  qui  n'ont  aucune 
relation  avec  le  domaine  de  la  couronne-  Les  greffes 
des  cours  de  juftice  peuvent  être  regardés  auifi 
comme  un  dépôt  d'archives  t  on  y  trouve  effecti- 
vement un  grand  nombre  de  pièces  intére.Tanres. 

Lorfque  les  juges  ont  admis  &  reçu  une  inferip- 
tion  de  faux  contre  des  pièces  qui  fe  trouvent  aux 
archives  de  la  chambre  des  comptes,  les  originaux 
n'en  peuvent  être  tirés  qu'en  vertu  de  lettres  du 
roi  t  fanées  d'un  fecrétaire  d'état.  Cela  cft  amft  pref- 
ent  par  l'article  46  de  l'édit  de  règlement  pour  les 
chambres  des  comptes  ,  donné  au  mois  d'août  1669. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  &  les  fer- 
miers des  domaines  doivent  avoir  une  libre  entrée 
dans  les  lieux  où  font  dépofés  les  anciens  titres 
ou  regiftres  du  royaume,  &  ils  ont  le  droit  de  prendre 
communication  de  ces  titres  fans  déplacer.  Ccft  la 
difpofition  des  lettres-patentes  du  12  juillet  1687; 
de  redit  de  décembre  170 1  ;  de  l'article  541  du  bail 
de  Cariier  du  19  août  1726  :  &  l'article  518  du 
biil  de  Forceville  du  16  feptembre  1738,  porte 
que  les  officiers  des  chambres  des  comf  tes  &  des  bu* 
rejux  des  finances  feront  tenus  de  donner  communica- 
tion y  fans  déplacer ,  à  t  adjudicataire  des  fermes ,  fis 
fous-fermiers , procureurs  ty  commis ,  de  tous  les  titrer, 
papiers  &  enfeignemens  concernant  les  domaines,  même 
de  leur  en  délivrer  des  copies  &  extraits,  en  payant 
feulement  Us  frais  ou  débourfes. 

Suivant  deux  ordonnances  du  duc  Léopold  de 
Lorraine  du  17  mars  1699,  les  actes,  fentences, 
arrêts,  jugemens,  regiftres  &  papiers  publics  ou 
du  domaine  doivent  être  dépofés  dans  les  greffes 
&  archives  publiques,  &  inventoriés  dans  la  forme 
pekrite  par  ces  ordonnances. 
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Par  édît  des  mois  de  janvier  &  juillet  1708,  Si 
de  mars  1 709 ,  il  fut  créé  des  offices  de  gardes  & 
dépofitaires  des  archives  dans  toutes  les  cours,  fiè- 
ges  &  jurifdiétions  royales,  avec  attribution  de 
droits  fixes  pour  l'enregiftrement  des  provifions  & 
pour  les  réceptions  des  diflérers  officiers  de  ces 
cours  &  fièges.  Il  leur  fut  en  outre  attribué  un  fou 
pour  livre  du  montant  de  tous  les  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Ces  offices  furent  nipprimècs  par  édit  du  mois 
d'août  1716,  6c  les  droits  qui  leur  avoient  été  at- 
tribués ,  furent  réfervés  pour  être  perçus  au  profit 
du  roi  fur  le  pied  du  tarif  du  8  du  même  mois. 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  roi  du  5  août 
1732  ,  les  droits  des  gardes  des  archives  pour  les 
réceptions  d'oificiers  furent  totalement  Peints  &.  fup- 
primés;  mais ,  par  l'article  3  ,  il  fut  ordonné  que  les 
droits  qui  leur  avoient  été  attribués  fur  les  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  continueroient  d'être  perçus 
fur  le  pied  fixé  par  le  même  article.  Ces  droits  font 
partie  de  ceux  qui  fc  perçoivent  fous  le  titre  de 
contrôle  des  dépens. 

Les  archives  des  communautés  fèculières  ou  ré- 
'guliércs,  laïques  ou  èccléfiailiques ,  ne  font  regar- 
dées que  comme  des  animes  particulières,  &  non 
comme  un  dépôt  public  dont  perfonne  n'a  droit  de 
demander  l'ouverture  :  c'eft  le  difpofitif  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  4  août  1725 ,  qui  a  juqé 
en  même  temps  que  le  roi  feul  ou  fes  procureurs 
font  autorifés  à  demander  l'entrée  dans  des  archives 
particulières. 

Suivant  les  réglemens  de  plusieurs  conciles  de 
France  ,  &  ,  entre  autres ,  de  Rouen  en  1 581 ,  6c 
cTAix  en  1585 ,  chaque  évêque,  dans  fon  diocéfe, 
doit  avoir  des  archives  pour  y  renfermer  les  regif- 
tres des  ordinations  &  des  collations,  &  généra- 
lement tousses  acles  émanés,  (bit  des  évèques  , 
loit  de  leurs  grands  -  vicaires ,  afin  qu'on  puifîe, 
dans  le  befoin ,  en  tirer  des  extraits  ou  des  copies. 
Ces  archives  doivent  contenir  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  l'admin'ilVration  fpiriniclle  •&  tempo- 
relle du  diocèfe.  On  y  trouveroit  aujourd'hui  l'état 
des  biens  eccléfiaftiques ,  fitués  dans  chaque  pro- 
vince ,  fi  le  clergé  n'avoit  obtenu  la  fufpcnfion  de 
l'exécution  de  la  déclaration  du  1730111  1750,  qui 
avoit  obligé  tous  les  Bénéficier*  à  donner  une  dé- 
claration de  leurs  biens  6k  de  leurs  titres. 

Les  fabriques ,  ainfî  que  nous  le  dirons  plus  au 
long  fous  ce  mot,  font  tenues  d'avoir  un  dépôt 
de  tous  les  titres  coiKernant  leurs  biens  &  reve- 
nus ,  de  toutes  les  pièces  concernant  les  affaires  de 
la  fabrique  &  de  la  cure,  des  comptes  de  leurs 
revenus  &  des  pièces  juftiricarives. 

Il  n'y  a  en  France  aucune  communauté,  aucun 
corps,  (bit  laïque,"  foit  cccléfiaftique ,  qui  n'ait  fes 
archives  où  font  dépofés  fes  -titres  &  papiers.  On 
trouveroit  même  à  peine  une  maKbn  un  peu  con- 
fidéntble  qui  n'ait  un  char  trier  pour  la  conservation 
<lc  fies  titres. 

Ces  dépôts  font  très  -précieux,  &  «Tune  tr«s- 
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grande  utilité ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  avec  foin , 
que  chaque  titre  eft  rangé  par  ordre  de  date,  de 
fiëcle  en  iiècle ,  d'année  en  année ,  &  de  mois  en 
mou ,  &  que  l'inventaire  contient  un  extrait  exact 
de  chaque  titre ,  en  énonçant  les  noms  &  qualités 
des  parties,  leurs  conventions,  les  tenans  &  abou 
t illins  des  héritages  ,  leurs  charges,  cens  &  fervi- 
tudes ,  à  l'exception  feulement  des  formalités  des 
actes. 

ARCHIVISTE,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  c'en  celui 
à  qui  lent  confiés  la  garde,  le  foin  &  la  direction 
des  archives  :  nous  donnons  principalement  ce  nom 
aux  gardiens  des  archiva  des  feigneurics,  abbayes 
&  communautés. 

Cet  emploi  étoit  très -honorable  chez  les  Grecs 
ui  ne  le  confioient  qu'à  des  perfonnes  diflinguées, 
'une  capacité  &  d'une  fidélité  reconnues.  Les  Ro- 
mains n'en  faifoient  pr.s  le  même  cas  :  ils  confon- 
doient  têftàMfii  avec  les  écrivains  &  les  fecré- 
taircs  qu'ils  elïimoient  peu  ,  parce  qu'ils  les  reçar- 
doient  comme  des  mercenaires.  Cependant ,  lous 
les  empereurs  grecs ,  le  maitre  des  archives ,  que 
l'on  appclloit  logotheta  ,  jouiiToit  des  diftincVions 
les  plus  éminentes  ;  fon  office  reffcmbloit  en  quel- 
que forte  a  celui  de  chancelier. 

Après  l'ctabliflcmcnt  de  la  religion  chrétienne, 
les  archivijlci  acquirent ,  aux  yeux  même  des  Ro- 
mains, une  confideration  qui  leur  avoit  été  refu- 
fcc.  Chaque  églife ,  celle  de  Rome  en  particulier , 
confervoit  dans  un  dépôt  les  faintes  écritures,  les 
sétcs  des  martyrs,  les  lettres  apoftoliques ,  les  dé- 
crets des  conciles,  les  épitres  des  confefleurs  aux- 
quels on  joignit  bientôt  les  titres  des  biens  immeu- 
bles dont  on  enrichit  les  èglifes.  Ces  dépôts  furent . 
mis  fous  la  garde  de  conservateurs  en  titre ,  qui 
étoient  toujours  tirés  du  nombre  de  prêtres ,  fou- 
vent  même  ils  étoient  confiés  aux  évéques. 

Nous  n'avons  en  France  aucun  archiviste  en  titre 
d'office.  Les  dépôts  des  cours  fouveraines  font  confiés 
aux  greffiers;  les  titres,  les  docunicns,  les  actes  qui 
concernent  la' nation ,  font  ou  dans  les  greffes  des  dif- 
férentes jurifdiétions,  ou  entre  les  mains  des  mi- 
niftres  du  département  qu'ils  concernent. 

Il  eft  rrés-eflenriel  de  ne  confier ,  foit  les  archives 
publiques ,  foit  les  archives  particulières ,  qu'à  des 
perfonnes  à  l'épreuve  de  toute  corruption.  Un  ar- 
chivât doit  être  un  homme  fidèle,  actif,  d'une 
mémoire  heureufe,  qui  ait  fait  une  étude  particu- 
lière de  la  diplomatique ,  qui  pofTédc  l'art  de  dé- 
chiffrer les  écritures  &  de  vérifier  les  dates,  qui 
connoifle  les  archives,  &  fâche  les  placer  fuivant 
l'ordre  établi. 

ARCHONTE,  f.  m.  (  Droit  pMc.  )  ce  mot 

5rcc  lignine  commandant ,  prince,  gouverneur  ;  on  le 
onnoit  à  Athènes  aux  premiers  magiftrars  de  la 
république.  Us  étoient  au  nombre  de  neuf.  Le  pre- 
mier fe  nommoit  proprement  archonte;  on  y  ajou- 
tent le  furnom  Acronyme ,  parce  qu'il  donnoit  fon 
nom  à  l'année  de  ion  administration ,  &*que  toutes 
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les  affaires  importantes  fe  pafToient  également  en 

fon  nom.  Il  .ivoit  le  foin  des  chofes  f-crècs ,  pre- 
fidoit  à  une  efpéce  de  chambre  eccléfiaflique,  où 
l'on  décide  it  do  tous  les  demelés  des  époux ,  des 
pères  6c  des  enfin*,  &  les  conreflanons  formées 
fur  les  teflaiBCM ,  les  le£>.,  les  dois,  les  fuccefTions. 
Il  étoit  chargé  particulièrement  des  mineurs,  tu- 
teurs ,  curateurs;  en  général,  toutes  les  affaires  ci- 
viles étoient  portées  en  première  inftanec  à  fou 
tribunal. 

Le  deuxième  archonte  avoit  le  furnom  de  rci 
le  refte  du  culte  public  &  des  cérémr  nies  relire-,  l'es 
lui  étoit  confié.  Sa  fonction  principale  étoit  de  prè- 
fider  à  la  célébration  des  fêtes,  de  terminer  les  que- 
relles des  prêtres  &  des  familles  (aérées ,  de  pun; 
les  impiétés  &  les  profanations  des  mvftères.  On 
inflrnifoit  encore  devant  lui  quelques  affaires  ernies 
&  criminelles  qu'il  décidoit  ou  renvoyoit  à  d'autre» 
cours. 

On  donnoit  le  nom  de  polèmaroue  au  n^ifiétns 
archonte.  Son  véritable  département  étoit  le  rrv..;- 
taire,  ainfi  que  le  dèfigne  fon  nom  dérivé  de  deui 
mots  grecs  qui  fignifient  pierre  &  commandv.  Pen- 
dant la  paix ,  il  exerçoit  fur  les  étrangers  la  même 
jurifdiétion  que  le  premier  archonte  fur  les  citoyens. 

Les  fix  autres  portoient  le  nom  de  tkefmotkau , 
qui  fignifioit  établir  les  loix  :  ils  formoient  un  tr.- 
bunal  qui  jugeoit  des  féduitions,  des  calomnies, ce 
toute  fauffe  aceufation  :  ils  veilloient  au  miinttn 
des  loix ,  &  pouvoient  s'oppofer  à  tout  ètahliiTetnctt 
qui  leur  paroiflbii  contraire  aux  intérêts  de  la  fociéié. 

Le  corps  feul  des  archontes  avoit  le  droit  de  v:< 
&  de  mort  :  ils  étoient  exempts  des  impôts  qu'us 
levoit  pour  l'entretien  des  armées  ;  ils  enrroient  de 
droit  à  l'aréopage ,  après  avoir  rendu  compte  de  leur 
administration. 

Cene  magiflrature  a  eu  fes  révolutions.  Les  pre- 
miers qui  fuccédèrent  aux  rois ,  furent  perpétuels  : 
on  leur  fubftitua  enfutte  des  archontes  décennaux 

J|iii  ne  ftibfiftèrent  que  foixante  &  dix  ans,  fie  qui 
ùrent  remplacés  par  des  archontes  annuels. 

ARCIUT ,  f.  m.  ce  terme  fe  trouve  dans  les  li- 
tres premier  Si  vingt  de  la  coutume  de  Béarn  ;  c'el\ 
une  redevance  en  argent ,  duc  aux  évéques  de  cette 
province  par  les  couvens  &  monaftéres ,  pour  leur 
tenir  lieu  du  droit  de  cite  &  d'hébergement  qu"Js 
prenoient  dans  les  maifons  des  abbés  dans  le  cours 
de  leurs  vifttes,  8c  dont  ces  derniers  fe  fe»nt  rcdirr.es 
en  fe  foumettant  de  payer  annuellement  aux  évo- 
ques une  certaine  fomme. 

A  R  DITS  ,  (  Coutume  d*  Labour,  ta.  j ,  sn.  a.  ) 
c'eft  le  nom  dune  petite  pièce  de  monnoie  autre- 
fois en  ufage,  6c  qu'on  eftime  à-peu-prés  un  uand 
de  notre  monnoie.  La  coutume  fe  fert  de  ce  tertre 
pour  la  fixation  de  l'amende  encourue  par  les  pro 
priètaires  des  befliaux  faifis  dans  les  pâturages  de* 
autre  paroi  fie  :  elle  les  condamne  à  trente  mén 
d'amende ,  lorfque  le  bétail  eft  pris  en  pâturant  oc 
juit.,  Se  à  quinze  aniits  feulement ,  loricpjc  c'eâ 


Google 


ARE 

<îe  jour.  H  n'cft  pasinutile  de  remarquer  que  pref- 
quc  toutes  les  coutumes  ont  diftingue  le  domaine 
ciui'é  par  les  beftiaux  menés  de  nuit  dans  les  terres 
ou  pâturages  d'autrui ,  d'avec  le  dommage  caufé 
pendant  le  jour  ;  la  plupart  ont  décidé  que  l'amende, 
pour  le  dommage  fait  de  nuit ,  feroit  double  de  celle 
encourue  pour  le  dommage  arrivé  de  jour  :  diftinc- 
tion  qui  nous  paroit  jufte;  les  juges  devraient  en 
Suivre  les  dirpofitions  toutes  les  fois  qu'on  porte  à 
leur  tribunal  des  demandes  en  dommages  &.  inté- 
rêts pour  les  dégâts  caufés  par  les  beftiaux  :  parce 
que  le  propriétaire  &  le  fermier  ne  peuvent  pas 
v.iller  la  nuit  à  la  confervation  de  leurs  héritages, 
6v  qu'on  eft  dans  le  cas  de  préfumer  une  intention 
formée  de  nuire  à  fes  voifins ,  lorfqu'on  attend  la 
nuù  pour  mener  paître  fes  beftiaux. 

ARDOISE ,  f.  f.  (  Police.  )  c'eft  une  forte  de 
pierre  bleue  qui ,  en  fortant  de  la  mine ,  eft  aflez 
tendre  pour  être  coupée  en  feuillets  propres  à  cou- 
vrir les  bâtimens. 

L'ordonnance  de  la  ville  de  Paris  de  1671  ne 
permet  d'y  amener  que  deux  efpèces  tfardoijes  ;  la 
quarrée,  forte  de  dix  à  onze  pouces  de  long  fur 
fix  à  fept  de  large ,  &  deux  lignes  d'épaiffeur;  & 
la  carrée  fine  qui  a  douze  à  treize  pouces  de  lon- 
gueur fur  une  ligne  d'épaifieur.  Chaque  efpéce  doit 
eue  féparée  dans  les  bateaux  &  dans  les  magafins  ,  à 
peine  de  confiscation.  Les  jurés  -  couvreurs ,  con- 
formément à  un  arrêt  du  parlement  du  5  août  1 669 , 
croient  obligés  de  faire  au  bureau  de  la  ville  leur 
rapport  de  Fa  quantité  &  de  la  qualité  des  ardoifes 
qui  étoient  arrivées,  &  d'en  repréfenter  les  échan- 
tillons dont  un  des  échevins  faifoit  regiftre  ;  & , 
d'.iprés  ce  rapport ,  on  taxoit  le  prix  des  ardai/a 
fuivant  la  difpofition  de  l'arrêt  ci-defTus  cité. 

En  1718,  on  abandonna  ce  règlement  &  l'on 
jugea  à  propos  de  fixer  à  chaque  fois  le  prix  de 
YtrJcife  ,  d'après  l'eStimation  des  jurés- couvreurs  , 
par  une  fentence  du  bureau  de  la  ville. 

On  ne  peut  vendre  aucune  ardoife  à  Paris  avant 
que  les  échantillons  en  aient  été  apportés  à  l'hôtel- 
de-villc  :  les  marchands  qui  en  amènent  à  Paris , 
font  obligés  de  la  garder  pendant  trois  jours  fur  le 
port  :  &  il  eft  défendu  aux  marchands  regratiers, 
fous  peine  d'amende  ,  d'en  acheter  avant  l'expiration 
de  ces  trois  jours  qui  font  accordés  aux  bourgeois 
pour  acheter  celles  dont  ils  ont  befoin. 

AREE,  f.  f.  c'eft  le  nom  que  la  coutume  de 
Saintonge,  article  16 ,  donne  aux  bœufs  de  travail; 
un  bœuf  d'jrée  cft  un  bœuf  propre  à  mettre  à  la 
charrue. 

AREOMETRE,  ou  Pèse-liqueur,  f.  m.  (Po- 
ùce ,  Finance ,  Commerce.  )  c'eft  un  inftrument  qui 
fert  à  connoitre  la  qualité  des  liqueurs  fpiritueufes , 
telles  que  les  eaux-de-vie,  &  l'efprit  de  vin.  On 
plonge  Vanametre  dans  le  vaitTeau  ou  font  contenues 
ces  hqueurs;  plus  elles  fort  légères  &  plus  ildef- 
cend ,  il  enfonce  beaucoup  moins  ,  lorsqu'elles 
font  fortes. 

Les  marchands  d'eaux-de-vie  fc  fervent  de  cet 
Jurisprudence,  Tome  /, 
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inftrument,  pour  les  vendre  &  pom  les  acheter.  Le 
roi ,  en  1771 ,  fc  détermina  à  en  ordonner  l'ufagc , 
pour  faire  examiner  aux  entrées  de  Paris  la  qualité 
des  eaux-de-vic ,  &  en  faire  payer  les  droits  con- 
formément aux  indications  de  Yaréomttre. 

Des  lettres-patentes  du  mois  d'août  de  la  môme 
année ,  enregistrées  le  4  feptembre  fuivant ,  &  dont 
l'exécution  ,  fufpcndue  par  un  arrêt  du  24  du  même 
mois ,  aété  ordonnée  par  un  autre  du  z  1  août  1771, 
ordonnent  que  l'cau-de-vie  dans  laquelle  le  pèfc- 
liqueur  s'enfoncera  jufqu'au  vingt-deuxième  degré 
exclusivement ,  fera  qualifiée  eau-de-vie  Simple; 
celle  où  il  s'enfoncera  depuis  le  vingt-deuxième 
degré ,  jufqu'au  trente  •  quatrième  exclusivement , 
fera  réputée  eau-de-vie  rectifiée  ;  &  celle  où  il  s'en- 
foncera depuis  le  trente- quatrième  degré  &  au- 
delïùs,  fera  réputée  efprù-de-vin  ,  &  que  les  droits 
Simples ,  doubles  ou  triples  feront  perçus  en  con- 
séquence. 

Ces  précautions  ont  été  ordonnées  pour  obvier 
aux  fraudes  que  les  marchands  épiciers  &  autres 
vendeurs  d'eau-de-vie ,  qui  raifoient  venir  des  eaux- 
de-vie  doubles ,  ou  rectifiées ,  n'en  payoient  les 
droits  que  fur  le  pied  des  caux-de-vie  fimples ,  & 
les  réduifoient  au  degré  de  force  convenable  par 
des  mélanges  d'eau ,  qui  en  altéroicnt  la  qualité , 
&  en  rendoient  la  confommarion  dangereuiê ,  fur- 
tout  pour  le  panfement  des  plaies. 
^  ARÉOPAGE ,  f.  m.  (  Droit  public.)  c'eft  le  nom 
d'un  Sameux  tribunal  d'Athènes  ,  dont  Solon  eft 
regardé  comme  le  fondateur ,  ou  plutôt  le  reftau- 
rateur  ;  car  il  cft  prouvé  par  les  marbres  d'Arondel, 
qu'il  exifteit  941  ans  avant  Solon. 

Us  maximes  de  Yarécpape ,  dans  fon  inftitution  , 
étoient  très-conformes  à  celles  des  Egyptiens.  Les 
parties  étoient  obligées  d'y  plaider  eues -mêmes  : 
on  y  regardoit  l'éloquence  des  orateurs ,  comme 
un  talent  dangereux,  qui  donnoit  au  crime  les 
couleurs  de  l'innocence.  Dans  la  fuite,  la  févérité 
&  l'exaétinide  de  ïjréopjçc,  fur  ce  point,  s'adou- 
cirent ;  on  fouSfrit  que  les  aceufés  &  même  les 
aceufatcurs  empruntaient  leur  fecours;  mais  il  ne 
leur  étoit  jamais  permis  de  s'écarter  du  fond  de  la 
queftion ,  qu'ils  dévoient  traiter  fins  exorde ,  & 
fans  péroraifon. 

Los  aréopagites  tenoient  au  commencement  leurs 
aSTemblées  en  plein  air ,  ils  les  fixèrent  enfuite  dans 
un  édifice  qui  n'avoit  rien  que  de  Simple ,  &  dont 
le  toit,  jufqu'au  règne  d'Augufte,  étoit  de  la  plus 
vile  matière.  Ils  portoient  le  Scrupule  au  point  de 
faire  tirer  au  fort  les  caufes ,  fur  lcfquelles  ils  dé- 
voient prononcer ,  &  les  juges  à  qui  on  en  confioit 
la  décifion.  1b  ne  jugeoient  que  pendant  la  nuit , 
afin ,  dit  Lucien  ,  de  n'être  occupés  que  des  raifons , 
&  point  du  tout  de  la  figure  de  ceux  qui  partaient. 
Le  rcSpcct  qu'on  leurportoit  étoit  tel ,  qu'on  n'ofoit 
rire  en  leur  préfence ,  &  leur  réputation  d'équité 
fi  bien  établie ,  que  ceux  même  qu'ils  conr'amnoient, 
ou  qu'ils  renvoyoient  de  leurs  demandes,  ne  fc 
plaignoient  jamais  de  l'avoir  été  injustement. 
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U  aréopage  t  dans  fon  origine,  ne  connoîflbit  que 
des  meurtres  ;  mais  dans  la  fuite  fa  jurifdiûion  s'é- 
tendit -i  tout  ce  qui  pouvoit  intérerter  la  républi- 
que. La  religion  etoit  de  fon  rcflbrt ,  &  s'étendoit 
au  détail  du  culte  des  dieux  ;  il  avoit  l'infpection 
fur  les  mœurs  x  le  luxe,  l'oifiveté  &  la  débauche; 
les  édifices  publics,  la  propreté  des  rues,  la  paie 
des  foldars,  la  diAribution  des  deniers  publies  étoient 
réglés  par  fa  fagefle  :  le  peuple  même,  tout  fou- 
verain qu'il  étoit ,  ne  faifoit  jamais  rien  fans  le 
confulter ,  &  fouffroit ,  fans  murmure ,  qu'il  ré- 
formât fes  jugemens  précipités. 

Ce  pouvoir  fouverain  étoit  lui-même  fournis  aux 
loix ,  qui  feules  déterminoient  les  récompenfes  & 
les  peines.  Ces  juges ,  fi  refpeftables ,  rendoient 
compte  de  l'exercice  de  leur  autorité  à  des  cen- 
seurs publics,  qui,  placés  entre  eux  &  le  peuple, 
empéchoient  que  cette  ariAocratie  ne  devint  trop 
puiuanre. 

Pour  être  admis  à  Vare'opage ,  il  falloit  de  la  naif- 
fance ,  une  fortune  au-dcflùs  de  la  médiocre ,  & 
fur-tout  beaucoup  de  vertu.  Solon  ordonna  de  plus , 
que  l'entrée  de  ce  tribunal  fupréme  ne  tût  ouverte, 
qu'à  ceux  qui  auroient  exercé  la  charge  d'archonte  ; 
il  exigea  même,  que  ces  magiArats  annuels  rendif- 
fent  auparavant  un  compte  exaà  de  leur  adminif- 
tration  :  fi  leur  conduite  étoit  irréprochable,  on  les 
admertoit  avec  éloge  ,  mais  le  moindre  écart  les  en 
éloignoit  fans  retour.  Solon,  pour  donner  pics  de 
poids  à  cette  loi  nouvelle,  s'y  afuijcttit  le  premier. 

Les  fufFrages  fe  donnoient  avec  une  efpèec  de 
calculs,  faits  avec  des  petits  os  de  porcs,  ou  des 
coquilles,  auxquels  on  fubflirua  dans  la  fuite  des 
petites  pièces  d'airain  ;  on  les  diAinguoit  par  la  forme 
&  la  couleur  :  ceux  qui  condamnoient  étoient 
noirs  Si  percés  par  le  milieu,  les  autres  étoient 
entiers  &  blancs. 

Chaque  arèopagite  donnoit  fon  furTiage  en  fi- 
lence ,  ce  qu'il  faifoit  en  portant  fon  calcul  d^ns 
une  dès  deux  urnes,  qui  étoient  dans  l'endroit  le 
plus  reculé  de  I  aflcmblce.  Files  étoient  placées  l'une 
devant  l'autre  ,  la  première  d'airain  ,  s'nppclloit  Yurre 
propre ,  &  Xurr.e  de  la  mort  ;  la  féconde  de  bois  fe 
Ttommoit  impropre ,  &  \'ume  Je  la  mtjericorde.  Pour 
sVû.rer  plus  exactement  fi  chacun  avoii  donné  fa 
Toix ,  le  héraut  prenoit  les  deux  urnes ,  les  préfenroit 
fucceflîvemcnt  à  toui  IcS  fénatcurs ,  en  leur  ordon- 
nant, au  nom  de  la  république, de  ne  pas  différer 
d'abfoudre  ou  de  condamner. 

Lorfque  tous  les  fufTrages  étoient  donnés ,  on 
les  tiroir  des  urnes ,  &  on  les  mcitoit  dans  un  trot- 
fiéme  vafe  d'airain.  On  les  comptoir  enfuit* ,  &  félon 
que  le  nombre  des  noirs  prév*loit,  ou  étoit  infé- 
rieur à  Cîlui  des  blancs ,  les  juges  traçoient  avec 
l'ongle  une  H» ne  plus  ou  moins  courte,  fur  une 
t. blette  enduite  de  cire,  fur  laquelle  on  marqnoit 
le  réfultat  de  chaque  affaire.  La  plus  courte  fignt- 
fioit  que  l'accufé  étoit  renvoyé  abfous;  la  plus 
longue  exprimoit  fa  condamnation. 

Les  éinolumcns  des  juges  étoient  auAî  medio- 
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cres  que  ceux  des  avocats.  La  longueur  de  la  t  •  > 
cèdore  n'y  changeait  rien  ,  &  quand  la  commuiioa 
d'une  affaire  étoit  renvoyée  au  lendemain  ,  les  corn- 
miffaires  n'avoient  ce  jour-là  qu'une  obole. 

Les  décifions  de  l'aréopage ,  fuivant  le  témoignât 
des  hiAoricns ,  étoient  marquées  au  coin  de  la  p.us 
exacle  juAice;  les  dieux  même,  difoit-on,  s'étoicoi 
fournis  à  fon  arbitrage. 

Le  jugement  d'OreAe  eA  un  des  plus  célèbres 
de  ce  tribunal;  on  rapporte  que  les  luff rages  étant 
également  partagés  entre  fon  abfolution  &.  fa  con- 
damnation ,  Minerve  qui  le  protégeoit,  ajouta  l'en 
l.i tirage  à  ceux  qui  lui  étoient  favorables,  &  que 
depuis  cette  époque  ,  toutes  les  fois  que  les  voix 
étoient  égales,  on  décidoit  en  faveur  de  l'accuf:, 
en  lui  donnant  ce  qu'on  appelloit  U  calcul  de  Mi- 
nerve. 

ARGENT,  f.  m.  (Droit  civil.)  c'eA  un  métal 
parfait,  d'un  blanc  brillant  &  éclatant  ,  après  l'or  te 
plus  flexible  des  métaux. 

i".  On  trouve  Vargent  fous  différentes  formes 
dans  l'intérieur  de  la  terre  :  il  y  en  a  une  petite 
quantité  fous  la  forme  naturelle  &  malléable ,  on  le 
nomme  argent  vierge  ou  aree-t  natif  ;  la  (orme  la 
plus  ordinaire ,  fous  laquelle  la  nature  nous  le  pré- 
fente  ,  eA  l'état  minéral ,  c'eA-à-dirc ,  que  ce  mé- 
tal eA  uni  &  incorporé  avec  beaucoup  de  matières 
hétérogènes,  telles  que  d'autres  fubAances  métalli- 
ques ,  es.  les  fubAances  minéralifanres  ,  qui  font  le 
(outre  &  l'arfenic.  On  l'en  fépare  par  des  procé- 
dés uftték  tant  dans  la  docifmatique  ou  l'an  àx 
etîais ,  que  dans  les  travaux  en  grand  des  mines. 

1*.  La  coutume  d'Anjou,  art.  6t  ,  accorde  au  roi 
les  mines  d'or ,  &  celles  <Y  argent  au  comte,  vicomte 
&  baron.  C'eA  la  feule  qui  ait  une  difpoiition  pré- 
cife  fur  cet  objet.  Dans  le  reAe  du  royaume,  les 
mines  d'argent  n'appartiennent  pas  au  fouverain , 
mais  il  lui  eA  dû  le  dixième  du  métal  qu'on  en 
lire  :  le  propriétaire  du  terrein  où  fe  trouve  une 
mine  ,  eA  tenu  d'en  donner  avis  au  gouvernement, 
&  d'obtenir  la  permiiTion  de  l'exploiter.  Vo-rt^ 
Mine. 

3".  L'argent  eA  on  marchandife,  ou  figne  repré- 
fentatif.  Comme  marchandife  ,  il  fe  vend  ;  comme 
figne ,  il  fert  à  payer  le  prix  des  marchandées  ven- 
dues. L'abondance  de  Valent  ne  rend  pas  un  pavs 
plus  riche,  c'eA  l'abondance  des  productions  de  h 
terre ,  &  des  marchandifes  travaillées  par  l'indu!"- 
trie,  qui  forment  la  véritable  richefTe  des  états.  & 
ui  y  entretiennent  une  grande  population.  La  vente 
'une  grande  multitude  de  denrées  multiplie  ,poui 
ainfi  dire,  Vargent,  par  une  circulation  rapide.  & 
attire  nécenairemenr  Vargent  des  pays  qui  n'ont  que 
ce  mé:,  ! ,  fans  productions  territoriales. 

4".  Dans  notre  langue ,  le  mot  arpent  cA  un  ter- 
me générique  qui  comprend  non  -  feulemcnr  les 
mor.noies  d  or ,  d'argent ,  de  cuivre ,  ou  d'autre  mé- 
tal ,  mais  encore  toutes  les  efpèces  de  richeilcs  car» 
culantes,  telles  que  les  paniers-monnoies ,  les  btl- 
Icts,  les  lettrcs-de-change ,  les  effets  royaux,  éc ... 
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pourvu  que  ces  (ignés  foient  autorifés  par  les  loue 
de  l'état,  enforte  que  quand  on  dit  qn'un  homme 
a  beaucoup  d'argent,  on  entend  également  b  mon» 
noie  réelle  &  la  monnoie  fictive. 

ç°.  V  argent  monnoyé  a  deux  valeurs,  l'une  in« 
trinféque  &  l'autre  idéale;  b  valeur  intrinfèqueeft 
celle  que  lui  donne  le  poids  de  métal  qui  le  com- 
pofe  ;  la  valeur  idéale  eft  celle  qui  eft  fixée  par  le 
fouverain.  fVyrç  MoNNOIE. 

6°.  Le  tranfport  des  matières  <for  Scd  argent  chez 
l'étranger  a  été  lorg-temps  d t. fendu  en  France.  On 
eu  trouve  la  prohibition  dans  une  ordonnance  de 
Louis  XII,  dans  des  édits  de  François  premier, & 
de  Henri  II  ;  il  étoit  également  défendu  d'acheter 
îargcnx  monnoyé ,  foit  de  France ,  foit  de  l'étran- 
ger,  pour  le  tondre  ou  le  difformer,  à  peine  de 
confilcation  &  d'amende ,  même  de  peines  corpo- 
relles. Une  ordonnance  de  1687  avoit  renouvcllé 
les  defenfes  antérieures  du  tranfport  des  matières  d'or 
&  d'argent  monnoyé  ou  non-monnoyé;  un  édit  du 
mois  de  février  1716,  avoit  même  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  ce  genre  de  délit:  mais  ces 
defenfes  n'ont  plus  lieu  aujourd'hui ,  &  par  une  dé- 
cifion  du  confeil  du  19  juillet  1756,  il  a  été  per- 
mis de  porter  chez  l'étranger  ,  fans  payer  aucun 
droit ,  toutes  les  matières  &  efpèces  d'or  &  d'ar- 
gent ,  foit  de  France ,  fok  étrangères ,  vieilles  ou 
neuves ,  fans  reftriction. 

7°.  Les  defenfes  de  fondre  les  monnoies  d'or  6c 
d'argent  pour  les  employer  dans  le  commerce  des 
batteurs  &  tireurs  d'or ,  &  des  orfèvres ,  n'ont  ja- 
mais été  révoquées  ;  mais  le  moyen  le  plus  Sûr  pour 
ôter  à  ces  ouvriers  le  défir  de  le  faire,  confifte 
en  ce  qu'ils  font  obligés  de  donner  leurs  ouvrages 
à  un  ritre  plus  fin  que  les  hôtels  des  monnoies ,  œ 
qui  leur  occafionneroit  une  perte  considérable  dans 
là  retonte  des  efpèces. 

8°.  Suivant  une  déclaration  du  ao  octobre  1726, 
il  eft  défendu  aux  couriers  des  lettres ,  de  fe  char- 
ger d'aucune  efpéce  ou  matière  d'or  &  d'argent , 
fous  peine  de  neuf  ans  de  galères ,  &  à  toutes  per- 
sonnes de  leur  en  remettre ,  à  peine  de  conhfca- 
tion  ,  &  d'une  amende  du  double  de  la  valeur , 
dont  la  moitié  applicable  au  dénonciateur ,  &  l'autre 
aux  hôpitaux.  Lorfque  l'on  veut  faire  tranfporter 
de  l'argent  dune  ville  dans  une  autre,  on  peut  fc 
fervir  de  la  voie  de  b  porte  ou  des  mefiageries  pu- 
bliques. 

9".  Les  ordonnances  preferivent  de  jetter  dans  le 
vinaigre  V argent  qui  vient  d'un  pays  infecté  de  b 
perte. 

10e.  Il  eft  défendu,  par  difTércns  réglemens  & 
arrêts  de  la  cour  des  monnoies ,  à  tous  les  ouvriers 
qui  travaillent  en  or  battu ,  trait  ou  filé ,  de  fumer 
ou  parfumer  les  matières  qu'ils  emploient,  parce 
que  l'effet  du  fumage  des  galons,  paffemens  ou  b- 
mes,  eft  de  donner  à  Y  argent  b.-s  le  brillant  de  Y  ar- 
gent du  plus  haut  titre.  Voytr  Fumage. 

î  1  °.  Les  fondeurs  divifent  Y  argent  en  douze  par- 
ties appellécs  deniers ,  chacune  de  vingt-qustre  grains. 
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V argent  qui  a  une  douzième  partie  d'alliage  eft  & 
onze  deniers  de  fin  ;  c'eft  le  titre  ou  b  loi  des  éctis 
en  France.  V argent  au-deffous  de  fut  deniers  de  fin 
s'appelle  billon  ou  argent-bas,  c'eft  la  matière  des 
fous.  L 'argent  fin  eft  Y  argent  à  douze  deniers,  on 
au  plus  haut  ritre  auquel  il  puiffe  être  porté. 

1 20.  On  appelle  argent-le-roi ,  celui  qui  eft  au  tîrre 
auquel  les  ordonnances  l'ont  fixé  pour  les  ouvrages 
d'orfèvrerie  &  demonnoyage.  Par  l'article  3  del'édit 
de  Henri  II ,  il  fut  défendu  de  travailler  de  Y  argent 
au-defibus  d'onze  deniers  douze  grains  de  fin  au  re- 
mède de  deux  grains.  Il  eft  aujourd'hui,  dans  le 
commerce,  à  onze  deniers  dix-huit  grains  de  fin. 

ARGENT  de  banque  &  de  permiffion.  On  appelle 
argent  de  banque  celui  que  les  négocians  ou  autres 
dépofent  dans  les  banques  publiques ,  telles  que  cel- 
les de  Gènes,  de  Vemfe ,  d'Amflerdam.  Cet  argent 
eft  ordinairement  tyhis  cher  que  Y  argent  courant, 
par  b  facilité  qu'il  y  a  de  faire  des  paicmens  consi- 
dérables avec  les  recornioiflances  de  b  banque .  ou 
les  écritures  en  banque ,  fans  courir  les  frais  &  les 
rifques  du  tranfport  de  Y  argent. 

Une  féconde  raifon  de  la  valeur  Supérieure  de 
Y  argent  de  banque ,  fe  tire  de  ce  que  ces  banques 
ne  recevant  que  les  pièces  d'or  &  d  argent  du  meil- 
leur alloi ,  on  eft  fur  d'être  payé  avec  les  mêmes 
efpèces,  au  lieu  que  les  lettres-de-change ,  payables 
en  argent  courant,  font  fouvent  Soldées  avec  toutes 
fortes  de  monnoies,  fur  lefquelles  il  y  a  à  perdre. 

Dans  b  plupart  des  Pays-Bas  françois  &  autri- 
chiens ,  on  appelle  argent  de  permijfion  Y  argent  de 
change.  Il  diffère  beaucoup  de  Y  argent  courant ,  car 
cent  florins  de  permiffion  en  valent  108  &  -  cou- 
rant. C'eft  en  argeut  de  permiffion  que  fe  rédui- 
fent  toutes  les  remifes  qui  fe  font  en  pays  étrangers. 
Voyet  Banque. 

ARGENTAN,  petite  ville  de  Normandie  de  la 
généralité  d'Alençon ,  &  du  diocèfe  de  Sées.  On  y 
trouve  un  bailliage ,  une  vicomté,  une  élection,  un 
grenier  à  fel,  où  il  fe  vend  volontairement  trente- 
fept  livres.  Il  y  a  dans  cette  ville  quatre  foires  par 
an.  La  première  le  jour  de  S.  Vincent ,  b  féconde 
à  b  quafimodo  ,  b  troisième  à  b  Pentecôte ,  b  qua- 
trième en  août. 

ARGENTERIE,  f.  f.  {Droit  civil.)  c'eft  le  nom  ' 
qu'on  donne  aux  meubles  &  à  la  vaiffelle  d'argent. 
L'argenterie  des  égiifes  &  des  paroi  (Tes  contient  les 
chandeliers,  les  lampes,  les  croix,  les  burettes, 
les  plats  ou  cuvettes ,  les  aiguières  :  mais  on  ne  com- 
prend pas  fous  cette  dénomination  les  calices ,  les 
ciboires,  les  foleils,  qu'on  défigne  par  le  nom  de 
va fes  f  acres.  V  argenterie  des  paroi  ffes  appartient  aux 
fabriques ,  &  ce  font  elles  qui  font  chargées  de  la 
dépenfe  des  réparations  qu'elle  peut  exiger  ;  on  en 
Sait  payer  l'ufage  à  ceux  qui  s'en  fervent  pour  faire 
célébrer  les  funérailles  de  leurs  parens  ou  de  leurs 
amis. 

ARGENTEUR,  f.  m.  {Arts  &  Métiers.)  on 
donne  ce  nom  aux  ouvriers  qui  appliquent  de  l'ar- 
gent en  feuilles  fur  quelques  ouvrages  de  bois  ou  do 
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métal.  La  communauté  des  argentews  eft  très-ancien- 
nc  à  Paris,  leurs  ftatuts  remontent  au  règne  de 
Charles  IX. 

ARGENTIER  ,  f.  m.  (  Commerce. )  dans  quelques 
lieux  de  la  Normandie  ,  6c  principalement  à  Caen , 
on  donne  ce  nom  aux  orfèvres.  Dans  les  ancienne» 
ordonnances ,  on  appelle  également  argentiers  les 
banquiers,  les  changeurs  ,&  généralement  tous  ceux 

Î|ui  faifoient  le  commerce  d'argent.  Ce  mot  étoit 
orme  de  celui  d'argentarius ,  dont  les  Romains  Te 
fervoient  pour  défigner  un  changeur. 

On  fe  fervoit  auffi  quelquefois  de  ce  nom  pour 
défigner  celui  qui  étoit  chargé  en  titre  du  manie- 
ment des  finances ,  8c  dont  1  office  répondoit  à  celui 
de  contrôleur-général.  Jacques  Cœur,  fous  Charles 
VII ,  cft  appelle  argentier,  parce  qu'U  gouvernoit  les 
finances  de  ce  prince. 

ARGENTON ,  petite  ville  du  Bcrri ,  qui  autrefois 
n'avoit  qu'une  chambre  à  fel ,  érigée  depuis  en  gre- 
nier à  fel.  Elle  dépend  de  la  généralité  &  de  la  di- 
rection de  Bourges. 

ARGILLE ,  f.  f.  (£  aux  6»  Forêts.)  c'eft  une  terre 
pefante ,  grafle  &  compaâe.  L'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  1669,  tit.  27 ,  art.  12 ,  défend,  fous  peine 
de  500  livres  d'amende,  &  de  confifeation  des  har- 
nais 8c  chevaux,  d'enlever  de  Vargille  &  du  fable 
dans  l'étendue  &  fur  les  bords  des  bois  &  forêts  du 
roi ,  fans  une  permiffion  exprefTe. 

ARGILLIERS.  Suivant  la  déclaration  du  24  juin 
169 1 ,  regiftrée  en  la  cour  des  aides  le  4  août  fui- 
vant ,  les  hû>\txnrd' Argilliers  y  d'Aigremont ,  de  la 
Rivière ,  de  Paflavant  en  Vmge ,  de  la  Cofte ,  de 
Vaugccourt  6c  de  Boiffières ,  ne  doivent  payer  le 
fel,  qu'ils  prennent  au  grenier  de  Langres,  que 
vingt  livres  le  minot. 

ARGOUSIN,  {Code  maritime!)  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  à  des  bas- officiers  de  la  marine  royale.  Us 
ont  été  établis  pour  veiller  fur  les  forçats,  6c  leur 
principale  fonâion  conftfte  à  leur  ôter  6c  à  leur  re- 
■lettre  leurs  chaînes. 

L'ordonnance  de  1748 ,  portant  réunion  du  corps 
des  galères  à  celui  de  la  marine ,  enjoint ,  art.  23,  aux 
comités  6c  fous-comires  ,  argoufins ,  (ous-argou/îns 
8c  pertuifaniers ,  embarqués  fur  les  galères  armées  , 
*  d'y  faire  le  même  fervice  auquel  ils  ont  été  jufqu'à 
prefent  dertinés,  lors  des  campagnes  des  galères. 

ARGUE ,  f.  f.  (  Arts  &  Métiers.  )  on  appelle  ar- 
gue uue  machine  propre  à  tirer  8c  à  dégroffir  les 
lingots  d'eu;  6c  d'argent  que  les  tireurs  d'or  veulent 
employer  dans  les  ouvrages  qui  fc  font  avec  l'or 
fie  l'argent  trait  ou  filé,  On  nomme  auffi  argue  royale 
le  bureau  établi  à  Paris  pour  la  perception  des  droits 
de  marque  fur  les  ouvrages  d'or  &  d  argent,  où  de- 
puis l'arrêt  du  confeil  du  24  avril  1715  ,les  tireurs 
d'or  font  obligés  de  porter  leurs  lingots  d'or  6c 
d'argent  pour  y  être  dégroffis  6c  tirés ,  &  y  payer 
les  droits  de  marque  6c  de  contrôle. 

Louis  XIV  avoit  créé,  par  un  édit  du  mois  dé 
feptembre  i~Of  ,  un  receveur  de  la  marque  d'or  6c 
d'argent ,  6c  un  receveur  pour  le  bureau  de  ¥  argue 
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de  Paris.  Mais  ces  deux  offices  ont  été  fupprimé*  ; 
l'un  par  l'édit  de  janvier  1730,  6c  l'autre  par  celui 
de  décembre  1728;  6c  la  perception  des  droits  de 
marque  fut  abandonnée  aux  fermiers  6c  fous-fer- 
miers. Il  avoit  été  auffi  créé,  en  1708,  des  in- 
fpeâeurs  aux  argues  de  Paris  6c  de  Lyon  ;  mais  ces 
offices  ont  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août 
1717. 

Les  lingots  d'or  8c  d'argent  marqués  &  rffinés 
ne  peuvent  être  dégroffis  6c  tirés  que  dans  les  argtet 
établies  par  le  prince ,  6c  il  eft  défendu  à  tous  orfè- 
vres, tireurs  d'or ,  ou  autres  perfonnes ,  d'avoir  dans 
leurs  maifons  ou  ailleurs,  aucuns  bancs  attachés  ou 
fcellés  en  place ,  pour  tirer  aucun  ouvrace  de  quei- 

3ue  nature  que  ce  foit,  à  peine  de  confifeation  & 
e  3000  livres  d'amende,  même  de  déchéance  de 
la  maitrife  contre  les  tireurs  d'or  chez  lefquels  on 
trouveroit  des  filières  de  la  groflfeur  des  trous  eni 
fervent  à  Y  argue.  C'eft  ht  difpofition  prècife  ces 
lettres-patentes  du  7  mai  1715  «données  fur  l'arrêt 
du  confeil  du  mois  d'avril  précédent. 

ARGUER,  v.  a.  terme  de  Pratique  dont  on  fe 
fert  dans  les  tribunaux  dans  la  même  fignification 
que  ceux  de  reprendre  8c  de  contredire.  On  y  cit 
arguer  un  aile  de  faux. 

ARGUMENT,  f.  m.  (Jurifprvd.)  c'eft  en  géné- 
ral un  raifonnement  par  lequel  on  tire  conféquenec 
d'une  ou  de  plusieurs  proportions.  Dans  les  racuhc» 
de  droit,  on  appelle  un  argumentYop^ofmon  rceHe 
ou  apparente  d'une  loi  avec  une  autre.  Vc\ez_  An- 
tinomie. 

ARIANISME  ,f.  m.  (  Droit  ecclèfiafiiqne.  )  Ariiit, 
prêtre  de  l'églife  d'Alexandrie ,  qui  vivoit  su  com- 
mencement du  quatrième  fièclc ,  eft  l'auteur  d'une 
heréfie  fameufe  dans  les  annales  de  l'églife.  Son 
erreur  principale  confiftoit  à  nier  la  confubfîaniu- 
lité  des  trois  perfonnes  <!e  la  fainte Trinité. 

D  fut  condamné  dans  plufieurs  conciles  ,  5:  prin- 
cipalement dans  celui  de  Nicée  en  31?,  qui  eft  le 
premier  des  conciles  œcuméniques.  Sa  doctrine  s'eiî 
maintenue  jufques  fous  l'empire  de  Théodoûe ,  qui 
l'abattit  entièrement  par  des  loix  févères  qu'il  pu- 
blia contre  les  Ariens. 

Cette  héréfie  fut  renouvcllée  dans  le  feuiéme 
fiècle  par  Valcntin  Gentil ,  Napolitain  ;  mais  fes 
feclateurs  ne  fc  font  pas  perpétués,  parce  que  cette 
héréiie  étant  anti-trinitaire ,  n'eft  tolérée-  dans  aucun 
pays  catholiqi  1e  ou  réformé. 

ARISTOCRATIE,  f.  f.  (Droit  puélic.)  font 
de  gouvernement  politique ,  sdminiftré  par  un  petit 
nombre  de  gens  nobles  8c  fages. 

Il  y  a  trois  fortes  d'arifhcraties ,  la  naturelle ,  l'é- 
lective &  l'héréditaire.  La  première  n'a  pu  exifter 
que  lors  de  la  formation  des  fociétés  politiques; 
car  il  étoit  alors  naturel  que  les  chefs  des  familles 
qui  fe  réunifToient ,  les  gouvernafTent  conjointe- 
ment. La  féconde ,  par  laquelle  les  membres  de  la 
république  en  choifiiîent  les  chefs  ,  eft  très-cerai* 
nement  la  meilleure ,  elle  exifte  à  Amfterdam ,  & 
dans  les  cantons  Sutffcs:  on  peut  la  définir,  celle 
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dans  laquelle  le  fouverain  pouvoir  e A  confié  à  un 
certain  nombre  de  citoyens ,  choifis  par  les  fuffra- 
ges des  autres  dans  les  différcnscs  familles  de  l'état 
ou  de  la  capitale.  \1  arijiocratie  héréditaire  eft  celle 
où  le  pouvoir  fouverain  eft  renfermé  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles  auxquelles  la  feule  naiffance 
en  donne  le  droit ,  &  qui  parte  des  pères  aux  en- 
rans,  fans  aucun  choix,  à  l'exclufion  de  tous  les 
autres.  Telle  eft  Yarijiocratie  de  Gènes,  de  Venife 
fie  de  Luques ,  &  ou  peut  dire  que  c'eft  la  plus 
mauvaife  de  toutes. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  b  politique  préfèrent 
Yarijiocratie  a  toutes  les  autres  formes  de  gouver- 
nement. Mais  toutes  les  déclamations  politiques  con- 
tiennent fouvent  beaucoup  de  mauvais  raifonne- 
incns ,  mêlés  de  quelques  vérités.  Il  n'eft  pas  de 
forme  parfaite  de  gouvernement:  Yarijiocratie, com- 
me les  autres ,  a  (es  avantages  &  fes  défavantages. 

Quant  aux  loix  relatives  à  Yarijiocratie ,  on  peut 
contulter  l'excellent  ouvrage  de  M.  de  Montcfquieu. 
Voici  les  principales. 

i°.  Dans  une  arijiocratie ,  le  corps  des  nobles 
donnant  les  fuffrages ,  ces  fuffrages  ne  peuvent  être 
trop  fecrets. 

2°.  Le  fuffrage  ne  doit  point  fe  donner  par  fort; 
on  n'en  auroit  que  les  inconvéniens.  En  effet,  lorf- 
que  les  diftinctions  qui  élèvent  quelques  citoyens 
au-deffus  des  autres  font  une  fois  établies,  quand 
on  feroit  choifi  par  le  fort,  on  n'en  feroit  pas 
moins  odieux ,  ce  n  eft  pas  le  magiftrat ,  c'eft  le  noble 
qu'on  envie. 

3°.  Quand  les  nobles  font  en  grand  nombre,  il 
faut  un  fènat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps  des 
nobles  ne  fauroir  décider ,  &  qui  prépare  celles  dont 
il  décide  ;  dans  ce  cas  on  peut  dire  que  Yarijlo- 
c-we  eft  en  quelque  forte  dans  le  fénat,  la  démo- 
cratie dans  le  corps  des  nobles ,  &  que  le  peuple 
n'eft  rien. 

4°.  Ce  fera  une  chofe  très-heureufe  dans  Yarijio- 
cratie, ft  par  quelque  voie  indirecte  on  fait  fortir 
le  peuple  de  fon  anéantiffement.  Ainfi,  à  Gènes, 
la  banque  de  S.  Georges ,  qui  eft  dirigée  par  le  peu- 
ple, lui  donne  une  certaine  influence  dans  le  gou- 
vernement qui  en  fait  toute  la  profpérité. 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir  le  droit 
de  remplacer  ceux  qui  manquent  dans  le  fénat  ; 
c'eft  à  des  cenfeurs  à  nommer  les  nouveaux  féna- 
teurs, fi  Ton  ne  veut  perpèmer  les  abus. 

66.  La  mei Heure  <s rtjiocratte  eft  celle  où  la  partie  du 
peuple,  qui  n'a  point  départ  à  la  puiffanec ,  eft  fi 
petite  6k  fi  pauvre ,  que  la  partie  dominante  n'a  au- 
cun intérêt  à  l'opprimer. 

7°.  La  plus  imparfaite  eft  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  obéit  eft  dans  l'efclavage  civd  de  celle 
qui  commande. 

8°.  Si  dans  Yarijiocratie  le  peuple  eft  vertueux  , 
on  y  jouira  à-peu-près  du  bonheur  du  gouverne- 
ment populaire ,  8c  l'état  deviendra  puiffant. 

9°.  L'efprit  de  modération  eft  ce  qu'on  appelle 
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ta  vertu  AzwXdnflocraùe  ;  il  y  tient  la  place  de  l'é- 
galité dans  l'état  populaire. 

io°.  La  modeftie  fit  la  fimplicité  des  manières 
font  la  force  des  nobles  ariftocratiqaes. 

Si  les  nobles  avoient  quelques  prérogatives 
perfonnelles&  particulières,  diftinctesde  leur  corps, 
Yarijiocratie  s'écarteroit  de  fa  nature  &  de  fon  prin- 
cipe ,  pour  prendre  ceux  de  la  monarchie. 

1 2°.  Il  y  a  deux  fources  principales  de  défordre 
dans  les  états  aristocratiques  :  l'inégalité  exceflive 
entre  ceux  qui  gouvernent  &  ceux  qui  (ont  gouver- 
nés ,  &  l'inégalité  entre  ceux  qui  gouvernent. 

130.  Il  y  aura  la  première  de  ces  inégalités,  fi 
les  privilèges  des  principaux  ne  font  honorables  que 
parce  qu'ils  font  honteux  au  peuple,  &  fi  la  con- 
dition relative  aux  fubfides  eft  différente  entre  les 
citoyens. 

1 40.  Le  commerce  eft  laprofeflîon  des  gens  égaux  : 
les  nobles  ne  doivent  donc  pas  commercer  dans 
une  arijiocratie. 

150.  Les  loix  doivent  être  telles  que  les  nobles 
foient  contraints  de  rendre  juflice  au  peuple. 

160.  Elles  doivent  mortifier  en  tout  l'orgueil  de 
la  domination. 

17e.  Il  faut  qu'il  y  ait,  ou  pour  un  temps  ou 
pour  toujours ,  une  autorité  qui  faffe  trembler  les 
nobles.  • 

1 8°.  Pauvreté  extrême  des  nobles ,  richefles  exor- 
bitantes des  nobles,  pernicieufes  dans  Yarijiocratie. 

190.  Il  ne  doit  point  y  avoir  de  droit  d'aineffe 
entre  les  nobles,  afin  que  le  partage  des  fortunes 
tienne  toujours  les  membres  de  cet  ordre  dans  une 
égalité  approchée. 

ao°.  Il  faut  que  les  conteftarions  qui  furviennent 
entre  les  nobles  ne  puiffent  durer  long-temps. 

il".  Les  loix  doivent  tendre  à  abolir  la  dirtinc- 
tion  que  la  vanité  met  entre  les  familles  nobles. 

a  a".  Si  elles  font  bonnes ,  elles  feront  plusfentir 
aux  nobles  les  incommodités  du  commandement 
que  fes  avantages. 

2 30.  U  arijiocratie  fc  corrompra ,  quand  le  pouvoir 
des  nobles  devenant  arbitraire ,  il  n'y  aura  plus  de 
vertu  t^ns  ceux  qui  gouvernent  ni  dans  ceux  qui 
font  gouvernés.  Voycr^  l'F.fprit  des  loix ,  p.  1  6» Jutv. 
tj  c>  ji/tv.  114  &  fuir. ,  ou  ces  maximes  font  ap- 
puyées d'exemples  anciens  &  modernes,  qui  ne 
permettent  guère  d'en  contefter  la  vérité. 

Dans  tout  état  ariftocratique  ,  il  exifte  deux  per- 
fonnes  morales,  le  fouverain  &  le  gouvernement. 
Le  fouverain  eft  le  peuple ,  &  le  gouvernement 
ceux  qui  commandent  &  gouvernent  au  nom  du 
peuple.  Lorfque  ces  derniers  font  citoyens,  le  gou- 
vernement ariftocratique  eft  préférable  au  démocra- 
tique, qui  eft  fujet  à  beaucoup  plus  d'inconvéniens, 
parce  que  Yarijiocratie  fe  rapproche  davantage  du 
gouvernement  monarchique ,  le  plus  parfait  de  tous  , 
quand  il  eft  limité. 

On  peut  dire,  avec  M.  de  Montefquieu,  que 
Yarijiocratie  %  quand  les  familles  régnantes  obfcrve»r 
les  loix  ,  eft  une  monarchie  qui  a  pluûeurs  mo*^ 
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ques ,  &  qui  eft  très-bonne  par  fa  nature ,  puifque 
tous  ces  monarques  font  liés  par  les  loix  ;  mais  quand 
ils  ne  les  obfcrvcnt  pas,  c'eft  un  état  defpotique 
qui  a  plufiîurs  defpotes ,  &  qui  eft  le  pire  de  tous. 
C'eft  malhcureufement  ce  qui  arrive  dans  les  gou- 
vernemens  où  Yariftocratie  eft  héréditaire. 

ARLES,  ville  très  ancienne,  &  qui  jouiftbit, 
fous  les  Romains,  d'un  éclat  trés-confidérable;  elle 
a  donné  fon  nom  a  une  partie  de  la  monarchie 
françoife ,  fous  le  nom  de  royaume  d'Arles.  Elle  eft 
encore  aujourd'hui  une  des  principales  villes  du 
gouvernement  de  Provence ,  dont  clic  eft  terre  ad- 
jacente. Son  archevêque  prend  le  titre  de  légat  du 
S.  fiége.  Voye\  ARCHEVÊCHÉ. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  ctoit  autrefois  régu- 
lier, il  n'a  été  fécularifé  que  vers  l'an  1584.  Lorf- 
qu'il  marche  en  proceflion  ,  tous  les  curés  de  la 
ville  ,  &  les  ordres  réguliers  qui  l'accompagnent , 
biffent  leurs  croix  dans  l'églife  métropolitaine ,  & 
ne  les  reprennent  qu'après  Ta  proccffion  ;  ils  mar- 
chent fo«J  celle  de  la  cathédrale,  pour  marque  de 
leur  dépendance. 

Les  fuffragans  A' Aria  font  les  éveques  de  Mar- 
feilles,  de  S.  Paul-Trois-Chitcaux ,  de  Toulon  & 
d'Orange. 

On  donne  aux  quatres  dignités  du  chapitre ,  les 
noms  de  privât ,  archi-diatre ,  facriflain  6c  archi-prè- 
irc.  Outre  ces  dignités ,  il  y  a  trois  perfonnes  qu'on 
appelle  le  eapifcol ,  le  primicier  &  le  titforitr  ;  l'of- 
fice de  théologal  n'eft  ni  perfonnat  ni  dignité. 

Les  privilèges  de  la  ville  d'Arles  font  établis  fur 
deux  convennons  paffées  entre  Charles  premier  & 
Louis  XI,  &  les  habirans  d'Arles.  Le  principal  eft 
de  pouvoir  prendre  du  fcl  dans  les  marais  falins 
de  Bardon  &  des  Maries,  pour  leur  consomma- 
tion ,  qui  eft  fixée  aujourd'hui  à  60  muids  de  144 
rainors  chacun  pour  la  ville  d'Arles ,  &  de  dix  muids 
pour  la  communauté  des  Maries.  Ce  privilège  eft 
d'autant  plus  affuré ,  que  le  roi ,  par  un  arrêt  du 
confeil  de  1647,  a  ordonné  qu'il  feroit  à  l'avenir 
une  des  conditions  du  bail  de  là  ferme  des  gabelles. 

Sur  des  letrres  accordées  par  les  confuls  aux  pê- 
cheurs, on  leur  délivre,  pour  la  falai  fon  de  leurs 
pêches ,  40  livres  de  fel  par  quintal  d'anguilles ,  de 
carpes ,  muges ,  &  autres  poiffons  de  cette  cfpècc. 
Suivant  un  arrêt  de  17^1,  les  pêcheurs  doivent 
reprefenter  le  poiftbn  frais  qu'ils  veulent  faire  faler 
dans  la  ville ,  ou  en  fouffrir  la  vifitc  après  qu'il  a 
été  falé.  On  délivre  également  trente  livres  de  fel 
par  chaque  quintal  de  viande  qu'ils  veulent  faler. 
Pour  éviter  les  fraudes  &  les  abus  qui  pourroient 
réfulter  de  ce  privilège ,  tous  les  ans ,  dans  le  mois 
de  février ,  on  doit  faire  le  dénombrement  des  habi- 
tans,  qu'on  appelle  repjhe  du  fcxtè ,  dont  le  double 
doit  être  remis  au  contrôleur  des  gabelles ,  &  à  la 
marge  de  chante  article,  les  confuls,  lors  de  la 
délivrance  du  fel,  doivent  faire  mention  de  la  quan- 
tité donnée  à  cisacun. 

Il  y  a  à  Arles  une  académie  des  belles- lettres, 
qui  a  obtenu  des  lettres-patentes  çn  »  668.  Le  nom- 
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bre  des  académiciens  eft  de  trente ,  qui  doivent 
tous  être  tirés  du  corps  de  la  nobleffe.  /'uk{Acv 

DEMIE. 

ARMAGNAC  (t*) ,  c'eft  une  petite  province is 
France  aux  confins  du  Languedoc,  de  la  Gal'cogne 
&  du  Bearn ,  dont  Auch  eft  la  capitale.  La  fène- 
chauffée  de  l'Armagnac  eft  compofée  de  deux  pré- 
fidiaux,  Leiftoure  &  Auch.  Le  premier  a  ètéèngé 
fous  Henri  H,  il  comprenoit  alors  tout  X  Arma- 
gnac, mais  il  a  été  démembré  depuis  pour  former 
celui  de  Auch. 

Cette  province  eft  du  gouvernement  de  Guie» 
ne,  du  reflbrt  du  parlement  de  Touloufe,  &  de 
la  chambre  des  comptes  de  Navarre. 

U  y  a  eu  plufieurs  concordats  partes  entre  les 
vicomtes  d'Armagnac  &  leurs  fujets.  Ces  concordais 
forment  le*  coutumes  différentes  qu'on  fuit  dam 
les  lieux  où  elles  ont  été  établies  :  relies  font  celles 
données  en  1 186  aux  habitans  de  Sezeufac  ,  en 
1 194 ,  à  ceux  de  Sezcnfaquct ,  &  celles  des  vicom- 
tes de  Lêomaque  &  d'Auvilar.  Voy*\  Auch  ,  Luc- 

TOURE. 

A  RM  AIRES ,  (  terme  de  la  Coutume  Je  Nom*» 
die ,  art.  610.  )  ce  font  des  efpèces  de  fenêtres ,  bâ- 
ties dans  le  mur  qui  féparc  deux  maifons ,  (ans 
cependant  le  traverfer.  Celui  du  côté  duquel  cites 
font  pofées,  peut  s'en  fervir,  fans  néanmoins  qu'il 
puiffe,  par  cène  raifon  ,  s'attribuer  un  droit  de  pro- 
priété fur  le  mur,  parce  que  armai res  &  relais  ne 
font  marque  de  propriété  que  lorfqulls  font  ac- 
compagnées de  pierre  de-taille ,  traverfant  tout  le 
mur. 

ARMATEUR,  Armement,  f.  m.  (  Droit  mari- 
time.') le  terme  d'armateur  s'applique  également  à 
celui  qui  commande  un  vaiffeau  armé  pour  crcHcr 
fur  l'ennemi,  &  au  négociant  qui  équipe  un  rzS- 
feau,  foit  pour  la  courte,  foit  pour  le  commerce. 
Et  l'on  appelle  armement ,  la  provifion  de  tout  ce 

2ui  eft  néceflâire  a  la  fubfiftance ,  à  la  manœuvre, 
t  à  la  lùrctê  d'un  vaiffeau. 
Des  formalités  que  doivent  remplir  les  amtf.an. 
Perfonnc  ne  peut  armer  un  vaiffeau  en  guerre  (ans 
une  commiflion  ou  permifTion ,  par  écrit ,  de  l'a- 
miral. C'eft  la  difpofition  de  l'article  premier  du  titre 
des  prifes  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  du  mois 
d'août  1681. 

Cette  permifTion  ne  s'accorde  qu'après  que  le  fou- 
verain  a  autorifè  fes  fujets  à  courir  fur  le»  erne- 
mis  de  l'état,  foit  en  général  par  la  dédaranon  de 
guerre ,  foit  par  une  ordonnance  particulière ,  fin 
enfin  par  des  lettres  de  rcpréfaillcs  ou  des  lettres 
de  marque.  La  raifon  pour  laquelle  les  fujets  ne 
peuvent  armer  en  courfe  que  par  la  permifTion  du 
roi ,  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  faire  b  guerre 
n'appartient  pas  aux  fujets,  mais  a  l'état,  dont  le 
fouverain  a  li  ul  l'adroiniflration. 

L'armateur  qui  obtient  cette  permifTion  ,  doc  u 
faire  enrcgiflrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  cv 
Ce  fait  Yarmemera.  Il  doit  d'ailleurs  dcmcT  cauii'  e 
jufqu  a  concurrence  de  U  femme  de  quauc  «uU« 
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livres  ,  pour  répondre  des  dommages  &  intérêts 
auxquels  Tes  entreprises  pourront  donner  lieu ,  & 
cette  caution  doit  être  reçue  par  le  lieutenant  de 
l'amirauté ,  en  préfence  du  procureur  du  roi.  L'or- 
donnance du  13  février  1674,  exigeoit,  outre  la 
caution  ,  un  certifîcateur. 

Suivant  les  réglemens  des  13  juillet  1704  &  ai 
oftobre  1744»  les  armateurs,  outre  le  cautionne- 
ment ,  font  indéfiniment  refponfablcs  de  tous  les 
dommages  &  intérêts ,  réfultant  des  délits  &  dépré- 
dations de  leurs  gens,  de  même  que  des  prifes 
irrégulières  qu'ils  font,  fans  pouvoir  même  s'en 
détendre  en  payant  les  15000  livres  du  cautionne- 
ment, &  en  abandonnant  leur  vaifleau  avec  fes 
agrëts  &  apparaux. 

11  eA  défendu  à  tout  fujet  du  roi  de  prendre  com- 
mlflion  d'un  prince  étranger  pour  armer  des  vaif- 
feaux  en  guerre  ,  ou  courir  la  mer  fous  fa  bannière , 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permiflion  de  fa 
majefté.  Sans  cette  permiflion  il  feroit  traité  comme 
un  pirate. 

Des  obi  gâtions  impofees  aux  armateurs.  Suivant  les 
loix  mariâmes,  les  deux  tiers  des  matelots  des  vaif- 
feaux  armés  en  courfe  &  en  marchandifes ,  doivent 
être  françois ,  &  pour  s'affurer .  de  l'exécution  de 
la  loi,  1' 'armateur  doit  dépofer  au  greffe  de  l'ami- 
rauté le  rôle  de  fon  équipage,  &  fe  foumettre  à 
ramener  fon  vaifleau  dans  le  port  où  il  l'a  armé. 
Au  l'urplus,  il  peuteompofer  fon  équipage  comme 
il  le  juge  à  propos ,  foit  pour  le  nombre  des  hom- 
mes ,  foit  pour  celui  des  officiers. 

Tout  armateur  qui  fait  une  prife ,  doit  l'amener 
ou  l'envoyer  avec  les  prifonniers  au  port  où  s'eA 
lait  X armement,  à  peine  de  perdre  fon  droit,  &  d'a- 
mende arbitraire ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  été 
forcé  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis,  à  relâcher 
dans  quelque  autre  port  :  il  faut  alors  qu'il  donne 
promprement  avis  aux  intércfTés  à  ïarmement ,  du 
cas  où  il  fe  trouve ,  afin  qu'ils  puifTent  prendre  les 
précauuons  convenables  pour  la  confervarion  de 
leurs  droits. 

Il  eA  défendu,  fous  peine  de  la  vie,  a  tout  ar- 
mateur ou  commandant  de  vaifleau,  ainfi  qu'aux 
foldats  &  matelots ,  de  couler  à  fond  les  vaifleaux 
pris  ^  &  de  defeendre  les  prifonniers  dans  des  iles , 
ou  fur  des  côtes  éloignées ,  pour  celer  la  prife. 

Un  pareil  acte  nuiroit  aux  intérêts  des  particu- 
liers ,  qui  ont  contribué  aux  frais  de  X armement ,  & 
feroii ,  à  juAe  titre ,  regardé  comme  une  inhuma- 
nité &  une  cruauté ,  contraires  au  droit  facré  des 
gens. 

Lorfque  V armateur  ne  peut  fe  charger  du  vaifleau 
pris  ni  de  l'équipage ,  &  qu'il  en  enlève  feulement  les 
■nrcliandifes ,  ou  qu'il  le  relâche  par  compofition , 
il  doit  fe  faifir  des  papiers ,  &  amener  au  moins 
les  deux  principaux  officiers  du  vaifleau  pris ,  à 
inc  d'être  privé  de  ce  qui  peut  lui  appartenir  dans 
prife ,  &  même  de  punition  corporelle ,  le  cas 
échéant.  Cela  eA  ainfl  ordonné  afin  que  l'on  con- 
■oifle,  par  le  moyen  des  papiers ,  ee  qui  peut  être 
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tramé  contre  l'état ,  &  que  ces  deux  principaux  of- 
ficiers répondent  de  tout  ce  qui  aura  été  entrepris 
contre  l'intérêt  de  la  nation. 

Un  vaifleau  pris  devient  un  dépôt  entre  les  mains 
de  V armateur ,  qui  en  doit  compte  à  fes  commet- 
tans  ou  à  fes  aflociés;  en  conféquence ,  il  ne  doit 
biffer  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots, 
facs,  pipes,  bariques,  tonneaux  ou  armoires,  ni 
tranfporter  ou  vendre  aucune  marchandife  du  vaif- 
feau pris ,  qu'il  n'air  été  déclaré  de  bonne  prife , 
ou  que  les  officiers  de  l'amirauté  ne  l'aient  ordon- 
né, à  peine,  contre  l' armateur  &  les  acheteurs  ou 
receleurs,  de  reftituuon  du  quadruple,  &  de  puni- 
tion corporelle. 

Auflitôt  qu'un  vaifleau  pris  efl  amené  dans  quel- 
que rade  ou  port  du  royaume,  ï armateur  qui  a  fait 
la  prife,  ou,  s'il  eft  abfent ,  celui  qu'il  a  chargé 
de  le  repréfenter,  doit  faire  fon  rapport  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté ,  leur  repréfenter  les  papiers  & 
les  prifonniers ,  &  leur  déclarer  le  jour  &  l'heure 
que  le  vaifleau  a  été  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle 
hauteur;  fi  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  le» 
voiles  ou  de  faire  voir  fa  commiflion  ou  fon  congé: 
s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'eft  défendu  ;  quel  pavillon  il 
portoit ,  &  toutes  les  autres  circonflances  de  la  prife 
oc  du  voyage. 

Après  ce  rapport,  les  officiers  de  l'amirauté  doi« 
vent  fe  tranfporter  fur  le  vaifleau  pris,  pour  y 
drefler  procès- verbal  ,  tant  de  la  qualité  &  de  fa 
quantité  des  marchandifes  qui  y  font ,  que  de  l'état 
où  ils  auront  trouvé  les  chambres,  armoires ,  écou- 
tilles  &  fond  de  cale  du  vaifleau.  Ils  doivent  cn- 
fuite  faire  appofer  le  fceau  de  l'amirauté  &  établir 
des  gardes  pour  veiller  à  la  confervarien  du  fcellé, 
&  pour  empêcher  le  diveruflement  des  effets. 

Le  procès-verbal  dont  il  s'agit  doit  être  fait  en 
préfence  du  capitaine  du  vaifleau  pris,  &  s'il  efl 
abfent,  en  préfence  de  deux  principaux  officiers 
ou  matelots  de  fon  équipage.  L'armateur  ou  princi- 
pal officier  du  vaifleau  preneur  doit  pareillement 
être  préfent  à  ce  procès-verbal.  Il  faut  aufli ,  fi  la 
prife  eA  réclamée ,  y  appeller  ceux  qui  la  réclament , 
ou  qui  prétendent  que  de  certaines  marchandifes 
ou  effets  trouvés  dans  le  vaifleau ,  doivent  leur  être 
rendus. 

Et  afin  de  favoir  s'il  ne  s'eA  rien  pafTé  qoe  de 
régulier  au  fujet  de  la  prife ,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté doivent  entendre  à  cet  égard  le  maître  ou 
commandant  du  vaifleau  pris ,  &  les  principaux  de 
fon  équipage ,  même  quelques  officiers  &  matelots 
du  vaifleau  qm  a  fait  la  prife. 

Si  le  vaifleau  eA  amené  fans  prifonniers ,  charte- 
part  e,  ni  connoiflement ,  les  officiers,  foldats  & 
équipage  du  vaifleau  preneur  doivent  erre  interro- 
gés léparément  par  le  juge  de  l'amirauté ,  fur  les 
circonflances  de  la  prife ,  &  pourquoi  le  vaifleau 
a  été  amené  fans  prifonniers.  On  doit  aufli  faire 
vifiter  par  expert  le  vaifleau  &  les  marchandées 
pour  connoitre,s'il  eft  poflible,fur  qui  la  prife  a> 
été  faite» 
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Lorfqu  îrrès  avoir  rempli  toutes  cm  formalités ,  I 
on  n'a  po::u  Couvert  fur  qui  la  pnlc  a  été  taire ,  j 
il  t*x:  en  inventorier  les  effets,  les  apprécier,  5c 
les  mettre  û-us  bonne  6c  lâre  garde,  pour  étrerefti- 
tues  a  qui  il  appartiendra ,  s'ii*  viennent  à  être  ré- 
clam.-s  dans  i'.n  6t  jour,  finon  partagés  comme 
évave  de  mer ,  Ce  par  égales  portions  entre  le  roi , 

l'a -v..  al  &C  ï.:fKù:cLr. 

Si  avant  le  j^pement  de  la  prife,  il  eft  néceuaire 
de  tirer  du  vaiiT.au  les  marchandées  pour  en  em- 
pêcher le  déperiiTemenr ,  elles  doivent  erre  inven- 
to-  ces  par  le  ji^  de  l'amirauté,  en  preierec  iju 
procureur  du  roi  ie  d^s  parties  imérclic^.  On  les 
met  enluite  fous  la  garde  d'une  perfonne  folvabie , 
ou  dans  des  mag*fins  qu'on  ferme  a  trois  clefs  dif- 
férentes ,  dont  l'une  k  délivre  aux  armjteurs ,  l'autre 
au  receveur  de  l'amiral ,  6c  la  troiiiéme  à  ceux  qui 
réclament  la  pr.fe,  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  , 
finon  au  procureur  du  roi. 

Les  armMtvrs  Se  négocians  qui  font  le  commerce 
des  îles  françofes  en  Amérique,  peuvent  charger 
à  fret  pour  Caduc ,  des  marehandiles  du  royaume 
fur  les  vaifTeaux  qui  partent  à  vuide  des  ports  de 
France  pour  aller  prendre  des  nurchandites  de  re- 
tour dans  ces  îles:  cette  permuTion  leur  a  été  ac- 
<ordée  par  la  déclaration  du  roi  du  30  feptembte 
1737;  mais  il  leur  eft  défendu ,  a'infi  qu'a  tout  offi- 
cier Se  matelot ,  de  charger  a  Cadix  fur  leurs  vaif- 
feaux ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune 
marchandife  ou  denrée ,  à  peine  de  connfeadon , 
Se  de  trois  mille  livres  d'amende.  Pour  l'exécution 
de  cette  loi ,  le  conful  de  France  à  Cadix  doit  vi- 
fiter  les  vaifTeaux  dont  il  s'agit  lors  de  leur  départ 
de  ce  port,  afin  de  juftifier  qu'en  partant  ils  n'a- 
voient  aucune  charge,  Se  les  gouverneurs  &  in- 
tendans  des  iles  firançoifes  font  tenus  de  faire  faire 
de  pareilles  vifites  à  l'arrivée  des  mêmes  vaifTeaux , 
pour  conftater  qu'ils  font  arrives  à  vuide  dans  ces  iles. 

De  U  folde  &  des  devoirs  de  l'équipage.  L'engage- 
ment des  officiers,  matelots,  moufles,  foldats  ou 
volontaires,  règle  lesappointemens  de  chacun  d'eux, 
6e  ce  qui  doit  leur  être  payé  d'avance.  Les  régle- 
mens  de  la  marine  défendent  de  donner  à  l'équi- 
page une  avance  qui  excède  les  deux  tiers  de  la 
paie ,  le  furplus  ne  doit  être  payé  qu'au  retour  du 
navire ,  &  le  cinquième  jour  après  fon  arrivée  : 
pendant  les  quatre  jours  précédens  ,  l'équipage  eft 
obligé  de  déiarmer  le  vaifieau,  &  l'amarrer  au 
quai,  fous  peine  cf une  déduction  de  trente  fous  par 
jetir  à  chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  tra- 
vailler au  défarmement.  Mais  fi  le  bâtiment  a  été 
pris  ou  a  fait  naufrage  pendant  la  courte ,  le  dernier 
tiers  eft  perdu  pour  l'équipage. 

Le  temps  de  la  courfe,  s  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention  particulière,  eft  de  quatre  mois,  y  com- 
pris le  temps  des  relâches,  à  l'exception  de  celles 
qui  font  nécefiaires  pour  les  nécefiués  pretTantes 
du  bâtiment,  ou  pour  amener  les  prifes,  pour  les- 
quelles l'ordonnance  accorde  quinze  jours;  mais  le 
temps  qui  excederoit  ce  terme,  fait  parue  de» quatre 
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mois,  qui  commencent  a  courir  du  jour  que  le 
va.iTeau  a  mis  à  la  voile ,  ou  qu'il  a  doublé  les  caps 
ou  pointes,  qui ,  fuivant  les  ufiges  locaux  ,  déter- 
minent un  départ  abfolu. 

Pendant  le  temps  de  la  courfe ,  aucune  perfonne 
de  l'équipage  ne  peut  abandonner  le  vaitTeau ,  à  peine 
d  être  pun.c  comme  déferteur.  Tout  l'équipage  eft 
obligé  de  travailler  pour  le  fervice  du  bâtiment, 
lonqu'il  eft  commandé  ;  il  y  eft  même  tenu  pendant 
les  re iàches ,  Se  les  capitaines  font  autorifés  à  rete- 
nir rente  fous  par  jour  à  chacun  de  ceux  qui  ne 
travaillent  pas;  cet  argent  eft  diftnbué  à  ceux  qui 
ont  travaille. 

Si  avant  l'expiration  des  quatre  mois ,  temps  ordi- 
naire (Tune  courfe ,  Yanntieur  veut  defarmer  fon 
Liment ,  il  ne  peut  rien  déduire  à  l'équipage  fer 
la  folde  dont  il  eft  convenu  ;  mais  fi  dans  les  quatre 
mois  il  veut  changer  de  vaifieau ,  l'équipage  e»  tenu 
de  s'y  embarquer  pour  continuer  la  courfe ,  aux 
mêmes  conditions,  &  fans  rien  exiger  de  plus. 

Avant  rembarquement,  on  ne  doit  promettre 
aucunes  p«"Jis  dans  le*  prifes  aux  officiers-majors, 
officiers  mariniers,  volontaires,  foldats,  matelots 
ou  autres;  les  ordonnances  décident  qu'elles  feront 
rêvées  après  le  retour  des  vaifTeaux ,  à  proportion 
du  mérite  Se  ^u  travail  de  chacun ,  dans  un  confeil 
tenu  à  cet  effet  pendant  la  huitaine  qui  fuit  la  fin 
de  la  courfe.  Ce  confeil  eft  compofe  du  capitaine 
Se  des  fix  premiers  officiers,  fuivant  le  rôle  d'é- 
quipage. 

Quelles  perfonnes  peuvent  s'intêrejfer  dans  les  armé- 
niens ,  O  du  partage  des  prifes.  Toute  efpèce  de  per- 
fonne peut  s'imércfTer  fur  les  vaifTeaux  armes  en 
courfe,  à  l'exception  des  intendans  Se  commiiûircs 
de  la  marine ,  qui  doivent  obtenir  une  pernriflioa 
exprefle  du  roi ,  à  peine  de  caffation  6k  d'amende. 

Le  tiers  du  produit  des  prifes  appartient  à  l'équi- 
page qui  les  a  faites ,  &  les  deux  autres  tiers  aux 
armateurs  &  aux  intéreffés ,  qui  peuvent  s'affocier 
ou  par  quotités  fixes,  ou  par  aâions ,  fur  lesquelles 
fe  règlent  la  répartition  des  profits ,  ou  la  contri- 
bution aux  pertes. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  titre  des  prifes , 
Se  d'une  déclaration  du  14  juin  1778.  Nous  ren- 
voyons a  ce  qui  concerne  les  prifes,  fous  le  mot 
Prise. 

Des  exemptions  accordées  aux  armateurs.  Suivant 
l'arrêt  du  confeil  dn  2j  mai  17^6,  les  navires  qui 
ne  font  armés  que  pour  la  pèche,  doivent ,  relati- 
vement sux  vivres,  vins,  eaux-dc-vie ,  &  autres 
boitions  deftinées  à  les  avirailler,  jouir  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortie  des  traites  ou  cinq  grofTes 
fermes  exigibles  dans  le  port  où  s'eft  fait  X arme- 
ment ;  mais  cette  exemption  cefleroit  fi  Ton  embar- 
quott  dans  ces  navires  autre  chofe  que  des  vivre* 
Se  des  inftrumens  fervant  à  la  pêche. 

La  même  exemption  ne  peut  s'étendre  que  fut 
les  provifions  néceffaires  pour  le  temps  ordinaire 
de  chaque  pêche,  à  nùfon  de  trois  quart»  de  pin« 
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êe  vin  par  jour  pour  chaque  homme  d'équipage , 
du  double  en  cidre  ou  poiré ,  &  de  l'équivalent  en 
eau-de-vie ,  à  raifon  du  quart  de  ce  qui  eft  accor- 
dé en  vin:  le  maître  &  le  pilote  de  chaque  navire 
doivent  avoir  une  double  ration ,  nuis  les  moufles 
n'en  ont  qu'une  demie. 

Pour  l'exécution  de  cette  lot ,  chaque  propriétaire 
de  bâtiment  armé  pour  la  pèche ,  doit  remettre  au 
bureau  des  fermes  un  duplicata  du  rôle  de  Ton  équi- 
page ,  certifié  par  le  commiflâire  de  la  marine  ou 
autre  officier  chargé  du  bureau  des  clafles. 

Il  faut  auflî,  lors  du  départ  des  navires  armés 
pour  la  pêche,  prendre  au  bureau  des  fermes  un 
congé  dans  lequel  on  défigne  le  jour  du  départ ,  la 

?[uantité  de  vivres ,  vins ,  eaux-de-vie  &  autres  boif- 
ons  qui  ont  été  embarqués,  &  le  nombre  d'hom- 
mes dont  chaque  navire  eft  monté,  avec  expref- 
fion  de  la  qualité  de  chacun  de  ces  hommes.  Au 
retour  de  la  pèche ,  ce  congé  doit  être  repréfenté 
par  les  capitaines  ou  patrons  dans  le  port  où  ils 
arrivent  ;  oc  ii  ce  n'eu  pas  celui  d'où  ils  font  par- 
tis ,  il  faut  que  le  congé  y  foit  vifé ,  &  enfuire  en- 
voyé au  port  du  départ.  Si  ces  formalités  étoient 
négligées,  on  pourrait  obliger  les  capitaines  ou  leurs 
cautions  à  payer  le  quadruple  du  droit  de  fortie 
des  vivres  &  boiflbns  dont  il  s'agit. 

Au  retour  des  navires ,  la  déclaration  en  doit  être 
remife  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée; 
&  il  doit  être  drefl'é  procès- verbal  par  le  fermier 
ou  fes  prépofés ,  de  tous  les  vins  oc  eaux-de-vie 
qui  y  (ont  en  nature.  Si  la  quantité  confommée  fe 
trouve  excéder  celle  qu'on  aurait  dû  consommer 
proportionnément  au  temps  que  les  bâtimens  ont 
été  en  voyage,  l'excédent  eftfujet  à  tous  les  droits 
dont  l'exemption  eft  accordée  à  l'égard  du  refte , 
tans  que  pour  raifon  du  coulage  ou  déchet,  ni  fous 
quelque  autre  prétexte  que  ce  foit ,  on  puifle  pré- 
tendre aucune  diminution  de  ces  droits. 

Les  vivres ,  vins  &  caux-de-vie  embarqués  en 
exemption  de  droit  pour  la  pêche,  &  qui  n'y  ont 
pas  été  confomrees  ,  ne  peuvent  demeurer  à  bord 
plus  de  fix  jours  après  le  retour  du  navire  dans  le 
port  :  pafle  ce  temps,  les  droits  en  doivent  être 
liquidés ,  comme  fi  ces  vivres  &  boiflbns  avoient 
été  confommés  au-delà  delà  quantité  pour  laquelle 
l'exemption  eft  accordée. 

Les  navires  qui  reviennent  dans  un  autre  port 
«nie  celui  où  ils  ont  été  armés  pour  la  pêche  ,  & 
dans  lequel  il  eft  dû  des  droits  différens,  ne  peuvent 
y  décharger  ni  vin  ni  eau-de-vie,  qu'en  payant 
par  les  armateurs  ou  patrons,  non  -  feulement  les 
droits  dont  l'exemption  aura  été  accordée  au  lieu 
du  départ,  mais  encore  ceux  qui  font  en  ufagedans 
le  port  où  ils  auront  abordé  ,  à  moins  toutefois  que 
ces  navires  ne  fe  trouvent  dans  les  cas  forcés  d'une 
vifite  ou  d'un  radoub  :  alors  les  armateurs  ou  pa- 
trons font  tenus  de  faire  leur  déclaration  ,  &  d'en- 
nepofer  les  boiflbns  fous  les  clefs  du  fermier, file 
commis  l'exige. 

Lorfque  ,  fous  l'apparence  de  la  pèche,  l'arma- 
Jurijpntdtnçt,    Tomt  I. 
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ttur  ou  maître  d'un  navire  fait  un  commerce  de  vin 
&  d  eau-de-vie  qu'il  tranfporte  en  fraude  fur  quel- 
que côte  du  royaume  ou  autrement ,  il  doit  être 
condamne  à  une  amende  de  trois  mille  livres ,  qui 
ne  peut  être  remife  ni  modérée.  Le  navire  avec 
fes  agrès  &  apparaux  eft  affeérê  par  privilège  au 
paiement  de  cette  amende  ,  fans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  maître. 

Les  armateurs  de  la  Hogue  &  Barfleirr  ont  le 
droit  de  faire  venir  de  Brouage ,  &  d'enrrepofer 
les  fels  néceflàires  pour  la  pêche ,  en  fe  conformant 
aux  régies  établies  par  le  ritre  15  de  l'ordonnance 
des  gabelles. 

Ces  armateurs  font  tenus  de  fournir  à  leurs  frais 
des  magafins  fûrs  pour  y  recevoir  les  fels  qu'ils 
veulent  entrepofer  ;  &  les  pernuflions  néceflàires 
pour  aller  chcrclier  ces  fels,  ne  doivent  ètreaccor- 
decs  qu'après  que  les  magafins  auront  été  indiqués 
aux  commis  du  fermier  ,  &  qu'il  le;  aura  acceptés. 

Ces  magafins  doivent  être  fermés  par  trois  clefs 
différentes,  dont  l'une  pour  lê  propriétaire  des  fels, 
la  féconde  pour  le  commis  du  fermier,  &  la  troi- 
fiéme  pour  un  habitant  notable  du  lieu  ,  le  tout  aux 
frais  du  propriétaire  ,  &  fauf  au  fermier  de  faire 
ajouter  à  fes  dépens  les  ferrures  ou  cadenas  qu'il 
jugera  convenables. 

Les  emplaccmens  8c  relevemens  fe  font  dans  les 
magafins  aux  dépens  des  armateurs  &  propriétaires 
des  fels ,  qui  font  tenus ,  à  cet  effet ,  de  fournir 
des  trémies  &  minots  ducmentétalonnés,pour  conf- 
tater  les  quantités  de  fel  cmplacées  &  relevées ,  de 
quoi  l'on  doit  dreffer  procès-verbal. 

Les  denrées ,  boiflbns  &  liqueurs  qui  fervent  k 
1'avitaillement  des  vaifleaux  appartenais  au  roi  ,aux 
compagnies  de  commerce  ou  <  x  particuliers, font 
déchargées  de  tout  droit  d'oâroi ,  même  de  la  pre- 
mière moitié ,  foit  que  ces  vaifleaux  foient  armés 
en  guerre  ou  pour  le  commerce.  Ceft  la  difpofi- 
tion  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 1681 ,  des  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717, 
&  des  arrêts  du  confeil  des  25  mai  1734,  &  if 
février  1735. 

Les  viandes  qu'on  fale  pour  fervir  aux  armemens 
de  mer  ,  font  exemptes  des  droits  dmfpçâeurs 
aux  boucheries,  conformément  à  ledit  du  mois  de 
février  1704. 

Par  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1758  ,  rendit 
contradiétoirement  avec  les  négoejans  &  amuiteurs 
du  Havre,  en  interprétation  de  celui  du  16  mai 
1747,  il  a  été  jugé  que  les  boiflbns  &  autres  mar- 
chandifes  ftijettesau  droit  d'aides  qui  proviendraient 
desprifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'état, 
pourraient  être  entrepoféc»  pendant  fix  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  fans  ppycr  au- 
cun droit  d'aide  ni  autre.  Le  même  arret  déclare 
que  l'exemption  portée  par  la  déclaration  du  mois 
de  mai  1756,  de  toute  efpéce  de  droit  fur  les  mar- 
chandifes  fervant  à  ravitaillement  des  vaifeaux  ar- 
més eu  courfe,  ne  doit  point  avoir  lieu  par  rapport 
aux  droits  d'aides, 

Kkk 
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Par  ordonnance  du  28  février  1716,  il  a  été 
défendu  à  tout  armateur ,  marchand  ou  autre  fujet 
du  rot ,  d'acheter  de  la  poudre,  du  plomb,  des  outils , 
des  armes ,  &  en  général ,  des  munitions  de  quel- 
que efpèce  que  ce  foit,  qui  proviennent  des  maga- 
sins de  fa  majerté  ,  à  peine  ,  pour  la  première  fois , 
de  300  livres  d'amende  ,  6c  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive ,  outre  l'amende  qui  de- 
meurera encourue  au  profit  du  dénonciateur  pour 
moitié,  6c  de  l'hôpital  du  lieu  ou  du  plus  prochain 
pour  l'autre  mojtié. 

Lorfque  le  roi  prête  un  de  fes  vaiffeaux  pour 
être  armé  en  courle,  toutes  le*  provifions  débou- 
che qui  fervent  à  fon  aviraillement ,  font  excmp:cs 
de  tous  droits  d'octroi,  même  de  la  première  moi- 
tié. Les  vaiffeaux  des  compagnies  d'armateurs  ou 
de  commerce  ,  ainfi  que  ceux  des  particuliers  , 
jouiffent  du  même  privilège ,  conformément  à  l'or- 
donnance de  16S1,  aux  lettres-patentes  de  1717, 
aux  arrêts  du  confeil  des  25  mars  1734,6c  15 
février  1735  ,  &  à  là  déclaration  de  1778. 

ARME,  f.  f.  {Droit  civil,  canon.  6-  rnilit.)  ce 
terme  a,  dans  notre  langue ,  plufieurs  figniiications 
différentes.  Dans  un  premier  fens,  il  défigne  les 
divers  inftrumens  qui  fervent  à  attaquer  6c  à  fe 
défendre:  on  l'emploie  dans  un  autre  fens  pour 
fignifier  certaines  marques  propres  6c  héréditaires 
à  chaque  famille  noble ,  &  qu'on  appelle  autre- 
ment armoiries.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
première  fignification  du  mot  arme.  Pour  la  féconde., 
voycf  ci-dejjous  le  mot  ARMOIRIE. 

Dcf.nition  &  div.yïot:  du  mot  arme.  Le  mot  armes , 
félon  la  fignificra.on  la  plus  étendue  qu'il  a  en 
droit ,  s'entend  non  feulement  de  tous  les  inftru- 
mens qui  fervent* à  attaquer  ou  à  fe  détendre, 
mais  encore  de  tout  ce  qu'un  homme  prend  dans 
fa  main ,  étant  en  colère,  pour  le  jetter  à  quelqu'un , 
ou  pour  le  frapper.  Amiorum  appellatio ,  difent  les 
loix  romaines  ,  non  uliaue  feuta  6*  çladios,  &  fa'uas 
Jîgr.ijLat ,  fed  €' fajl<s  (y  lapides. 

Les  armes  font  de  deux  efpèces ,  offcnftves  & 
défenfives.  On  appelle  offi-njives ,  celles  dont  on 
fait  ufsge  pour  attaquer,  telles  que  l'épée,Ia  bayon- 
nette,  le  lufil,  le  piilolet,  tyc.  les  armes  défenfi- 
ves font  celles  qui  fervent  à  fe  mettre  à  couvert 
des  coups  de  fon  ennemi.  Les  anciens  en  nvoieiu 
un  grand  nombre  ;  mais  depuis  le  fréquent  ufuge 
des  armes  à  feu,  nous  ne  nous  fervons  plus  d'au- 
tres armes  défenfives  que  de  la  culralîe. 

Du  droit  des  armes.  Le  droit  de  mettre  en  ufn^e 
Jes  armes,  8c  de  s'en  fervir  pour  repouffer  la  force, 
n'appartient  qu'au  fouverain,  qui  leul  peut  l'exer- 
cer ,  foit  pour  le  gouvernement  de  l'état ,  foit  pour 
fa  détenfe.  Ce  droit  eft  infcparablc  de  la  fouverai- 
neté ,  6c  le  prince  n'en  jouiroit  pas  ,  s'il  étoit  obligé 
d'avoir  recours  à  un  autr:  pour  faire  refpectcr  les 
loix  au  dedans,  6c  réprimer  au-dehors  les  entre- 
prîtes de  l'ennemi. 

Il  fivr  <b  ce  principe ,  qu'il  n'y  a  que  le  fouve- 
raiu  or         e  légitimement  employer  la  force  des 
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armes ,  &  qu'un  fujet  ne  peut  jamais  être  autoriféi 
foit  à  prendre  les  armes  contre  fon  prince ,  foit  à 
ne  les  pas  prendre ,  quand  le  prince  le  lui  ordonne. 

Dans  le  premier  cas ,  ceux  qui  s'élèvent  en  ar- 
mes contre  le  commandement  du  fouverain ,  font 
coupables  du  crime  de  léze-majcué  au  premier 
chet ,  tv  ce  crime  emporte  confifeation  de  corps 
6c  de  biens  ;  il  peut  même  être  pourfuivi  après  la 
mort  des  coupables,  l'ayez  Rébellion. 

Dans  la  féconde  clpêce,  celui  qui  refufe  de 
prendre  les  armes  au  commandement  du  roi,  (é 
rend  coupable  de  défobéiffance  6c  même  de  tra- 
hilon  ;  car  c'eft  rraKr  l'état  6c  le  prince,  que  de 
fe  refufer  à  la  déferle  de  l'un  ou  do  l'autre.  D 
n'appartient  pas  à  un  limple  particulier  d'examiner 
les  moûts  de  la  guerre,  fa  juuice  ou  fon  injuilicc, 
il  fuffit  qu'elle  foit  ordonnée  par  le  prince,  pour 
qu'il  ne  putlTc  refufer  de  prendre  les  armes. 

Dans  le  cas  d'une  néceffué  urgente ,  le  miniilére 
des  autels  n'affranchit  point  de^ce  devoir,  parce 
que  ce  n'eil  que  par  les  armes  que  l'état  peut  fe 
détendre. 

Nous  remarquerons  en  partant ,  que  chez  prefque 
tous  les  peuples  du  monde  ,011  a ,  par  cette  même 
rai  fon,  rcerudè  la  protéthon  des  armes  comme  la 
plus  honorable. 

Des  d:fenjts  de  porter  des  armes.  Les  divers  ac- 
cidens  auxquels  l'ufage  des  armes  peut  donner 
lieu  ,  ont  excité ,  dans  tous  les  temps,  l'attention  des 
législateurs.  Les  loix  romaines  ont  défendu  le  port 
d'armes  à  toute  efpèce  de  perfbnne.  Les  foldats 
romains  ne  les  portoient  même  pas  hors  du  camp. 

Nos  loix  ont  adopté  certe  prohibition.  Une  or- 
donnance de  Charles  Vlll  de  1487,  ne  permet 
le  port  d'armes  qu'aux  gentilshommes,  aux  ofr.ciers 
aux  gages  du  roi ,  6c  a  ceux  qui  habitent  les  bords 
de  la  mer,  6c  prononce  contre  les  contrevenons 
la  confifeation  des  armes  ,  la  prifon,  6c  même  des 
peines  plus  grièves,  fi  le  cas  y  écliet.  Tot:»cs  les 
loix  qui  ont  été  données  depuis  ,  ont  maintenu 
cette  dtfpofition ,  6c  en  ont  étendu  ou  reiVcrré  la 
peines. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1558  ,  a  défendu 
à  tout  autre  qu'aux  gens  de  guerre,  de  porter  des 
nrquebuf.s  ou  des  piito!ct$,a  peine  d'erre  pendes 
6c  étranglés. 

Par  la  déclaration  du  23  juillet  1559,  il  a  été 
détendu  à  toutes  perfonnes,  même  aux  gentils- 
hommes &  aux  gens  de  guerre ,  de  porter  piûo- 
Icts  ni  arquchifcf- ,  à  peine,  peur  h  première  fois , 
de  coni.fcation  de  ces  anr.es ,  de  cir.q  cens  écus 
d'amende  ,  ou  des  galères  à  perpétuité  ,  en  en-  d'in- 
fcîvahilité  ;  6c  d'être  pendus  cv  étranglés,  t'ans  le 
cas  de  récidive. 

Une  aiare  déclsration  du  30  avril  1565  .  a  pro- 
noncé, pour  le  mé;re  genre  de  délit,  la  c<  rinua- 
lion  de  corps  6c  de  biens;  mais  les  officiers  6c  gens 
de  guerre  de  la  garde  du  roi ,  ont  été  exceptés  de 
cette  difpofition. 

Par  une  autre  déclaration  du  4  acùt  15^,8,  il  a 
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été  défendu  à  tous  les  fujets  du  roi ,  de  porter  des 
arquebufes  ou  des  piftolcts  dans  les  campagnes,  à 
peine,  pour  la  première  fois,  de  contîlcarion  de 
ces  armes ,  de  deux  cens  livres  d'amende  6k  de  pri- 
fon jufqu'au  paiement ,  &  de  la  vie ,  en  cas  de 
récidive.  La  marne  loi  a  feulement  permis  aux 
feigneurs,  gentilshommes  &  hnuts-jurticiers  d'avoir 
des  arquebufes  dans  leurs  maifons,  pour  chalîer. 

Une  autre  déclaration  du  ta  feptembre  1609, 
a  défendu,  fous  peine  de  la  vie,  à  toutes  perfon- 
nes, même  aux  nobles,  de  porter  des  piftolets  de 
poche  ,  &  aux  marchands  d'en  vendre.  Le  parle- 
ment de  Grenoble  a  condamne,  le  21  jnin  1613  , 
un  particulier  à  être  pendu  pour  avoir  contrevenu 
à  cette  défenfe. 

La  déclaration  du  24  juillet  1617,  a  défenduà 
toutes  perfonnes  de  porter  des  armes  à  feu,  &  fur- 
tout  des  pirtoiets  de  poche ,  à  peine  d'être  punies  . 
félon  la  rigueur  des  ordonnances,  à  l'exception 
toutefois  des  gens  de  guerre  ,  munis  des  certificats 
de  leurs  capitaines,  6k  des  huifliers,  lorfquîls  vont 
en  campagne. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  18  novem- 
bre 1660,  défend  f  toute  perfonne  allant  de  jour 
ou  de  nuit  dans  Paris,  d'y  porter  des  armes  à  feu, 
à  peine  de  coniîfcarion  de  ces  armes ,  de  quatre- 
vingt  livres  parifis  d'amende,  6k  de  punition  cor- 
porelle ,  fi  le  cas  le  requiert. 

L'article  3  permet  aux  étrangers  ou  forains,  de 
porter  des  armes  à  feu  en  campagne  ,  mais  à  la 
charge  de  les  donner  en  garde  à  leurs  hôtes. 

L  article  4  porte  que  les  maitres  feront  refpon- 
fables  de  leurs  domeftiques  fur  le  fait  du  port  des 
armes. 

Suivant  l'article  14,  le  port  des  armes  à  feu 
dans  le  royaume ,  cft  interdit  à  toute  autre  per- 
fonne qu'aux  gentilshommes,  aux  officiers  du  roi, 
aux  gardes ,  archers  6k  fergens  exécutant  les  ordres 
de  juftice. 

Ccs^aéfenfes  de  porter  des  armes  à  feu  ont  été 
renouvcllccs  par  la  déclaration  du  15  mars  166 1, 
fous  peine  de  confifeation  des  armes,  de  trois  cens 
livres  d'amende,  même  de  punition  corporelle, 
félon  les  circonfwnccs ,  6k  en  cas  de  contravention , 
il  a  été  permis  au  guet  6k  aux  officiers  de  juftice, 
de  conftitucr  prifonniers  les  déltnquans. 

A  l'égard  des  armes  blanches,  ledit  du  mots  de 
juillet  1561  ,  a  défendu  à  tout  autre  qu'aux  gentils- 
hommes, 4c  porter  épies  ou  dagues  dans  les  villes, 
bourgs  ék  bourgades  du  royaume ,  à  peine  de  pu- 
r/mort corporelle  ce  d'une  amende  de  cinquante 
écus  d'or  au  folcil ,  ou  de  punition  arbitraire,  en 
cas  dlnfolvabilité. 

Un  autre  édit  du  mois  d'octobre  fuivant ,  a  dé- 
fendu à  tout  autre  qu'aux  gentilshommes,  de  porter 
des  épies  ou  dagues  dans  la  ville  de  Paris,  à  peine 
de  la  han. 

Ces  loix  ont  néanmoins  permis  tant  aux  maitres 
qu'aux  domeftiques  ,  allant  dans  les  champs  Opaffant 
par  Us  pond*  chemins  ,  forets  6>  bois,  de  porter 
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des  ipées  pour  la  défenfe  de  leurs  perfonnes. 

L'article  2  de  la  déclaration  du  18  novembre 
tC6o  ,  a  aufli  défendu  à  tout  autre  qu'aux  gentils- 
hommes ,  officiers  de  guerre  &  archers ,  de  porter 
l'épéc  ou  d'autres  armes  dans  Paris  ;  mais  cet  article 
dit  fimplement  à  peine  de  punition.  Cet  article  en- 
joignoit  à  ceux  qui  avoient  le  droit  de  porter  1  epée, 
de  fc  faire  éclairer  par  des  flambeaux  ou  lanternes, 
quand  ils  iroient  la  nuit  dans  les  rues  de  Paris. 

Un  arrêt  du  parlement  du  13  octobre  1691,  a 
défendu  aux  écoliers  en  général  &  à  tout  autre 
qu'aux  gentilshommes ,  de  porter  l'épéc  ni  d'autres 
armes,  a  peine  de  confifeation  de  ces  armes  6k  de 
cent  livres  d'amende. 

Outre  ces  rcglcmens ,  il  y  en  a  encore  de  par- 
tiel! liers  concernant  les  gens  du  commun ,  les  la- 
quais, &c. 

L'article  47  de  l'arrêt  du  parlement  du  ai  dé- 
cembre 1541  ,  a  détendu  à  tous  gens  de  labour , 
vignerons  &  gens  Je  campagne ,  de  porter  par  Iturs 
villages,  des  épées,  poignards  ou  autres  armes  ofTen- 
fives ,  à  peine  de  confifeation  de  ces  armes  6k  de 
punition  corporelle. 

La  déclaration  du  3  février  1600,  a  fait  défenfe 
à  tout  écolier,  clerc,  page,  laquais  &  artifan,de 
porter  des  épées,  dagues ,  poignards  ou  autres  armes , 
dans  les  villes  &  fauxbourgs. 

■Celle  du  15  juin  1665  ,  a  défendu  aux  pages  & 
aux  laquais  de  porter  aucune  arme  dans  les  villes 
6k  les  bourgs,  à  peine  de  la  vie. 

Par  arrêt  du  2  feptembre  1673  ,  le  parlement  de 
Paris  a  défendu  aux  écoliers  de  porter  l'épie,  & 
a  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  lu  de  trois  mois  en 
trois  mois  dans  les  penfions. 

L'ordonnance  du  14  juillet  '?to,  défend  à  tous 
les  fu jets  du  roi ,  particulièrement  à  ceux  qui  ha- 
bitent les  frontières,  6k  qui  ne  font  pas  enrôlés 
pour  les  milices  entretenues,  tle  porter  des  armes, 
de  quelque  efuéce  qu'elles  foient ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  h  première  fois ,  6k  de  cin- 
quante livres  pour  la  féconde ,  outre  un  mois  de 
prifon  tk  la  confifeation  des  armes.  Mais  les  gentils- 
hommes, les  gens  vivant  noblement,  les  officiers 
de  juflice  royale ,  les  gens  de  guerre ,  6k  les  com- 
pagnies d'arqiiébufiers,  autorifées  par  lettres-paten- 
tes ,  ne  font  point  compris  dans  In  prohibition. 

La  déclaration  du  23  mars  1728,  fait  défenfe  de 
porter  fur  foi  aucun  coûte  m  pointu,  bayonnene, 
piftolet ,  ou  autre  arme  offenfive  cachée  &  fecrète, 
comme  une  épée  en  bâton ,  &c.  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  6k  de  iix  mois  de  prifon. 

Par  l'article  13  de  la  déclaration  du  25  août 
1737 ,  il  elt  enjoint  à  tous  ceux  qui  arrivent  à 
Paris,  6k  qui  n'ont  ni  qualité  ni  droit  pour  porter 
l'épée  ou  d'autres  armes ,  de  dépofer  celles  avec 
lclquclles  ils  feront  arrivés,  entre  les  mains  de  leur 
hôte ,  le  jour  même  de  leur  arrivée.  L'hôte  doit 
en  conféquence  en  charger  fon  regirtre,  pour  en 
donner  fa  déclaration  au  commiuaire  du  quartier , 
lequel  cft  tenu  de  veiller  à  empêcher  les  abus  & 
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contraventions  qui  pourroient  avoir  lieu  à  cet  égard. 

Les  laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes, 
peuvent  être  punis  de  carcan,  la  canne  pendue 
au  cou.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  1 5  octobre  1 700. 

Des  jupes  oui  ont  Li  connoijfance  du  port  d'arme!. 
Ccft  principalement  aux  officiers  de  police  à  veiller 
dans  les  villes ,  à  l'exécution  des  ordonnances  con- 
cernant le  port  A' armes  8e  leurs  fabriques.  A  Paris , 
les  commilTaires  de  quartier  font  chargés  de  tenir 
la  main  à  ce  que  perfonne  ne  porte  l'épée ,  s'il 
n'en  a  le  droit. 

Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois  privent 
de  leur  jufticc  les  feigneurs  liauts-jufticiers ,  lorf- 
«ru'ils  négligent  la  pourfuite  du  port  dormes  dans 
1  étendue  de  leur  refTort ,  Se  ordonnent  la  deftiru- 
lion  de  leurs  officiers,  lorfqu'il  e!t  prouvé  que 
c'eft  par  leur  négligence  &  leur  connivence  que 
les  delinquans  n'ont  point  été  poursuivis. 

L'édit  de  Crcmicu  Se  l'ordonnance  de  1670 , 
///.  1 ,  art.  11 ,  paroiiTcnt  avoir  changé  à  cet  égard 
la  difpofition  du  droit  commun  ,  Se  privé  les  juges 
ordinaire;  de  la  connoifTance  du  port  d'armes ,  en 
mettant  cette  cfpécc  de  délit  au  nombre  des  cas 
royaux,  dont  la  connoifTance  eft  donnée  aux  bail- 
lits,  fênéchaux  &  juges  préftdiaux,  à  l'exclufion 
des  autres  juges  royaux  Se  des  juges  des  feigneurs. 
C'cft  le  fentiment  de  M.  JoufTc ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'ordonnance ,  Se  dans  fon  Traité  de  la 
juflice  tr'mïnelle. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Bomicr ,  Lacombe, 
prétendent  que  le  port  ferma  n'eft  pas  par  lui- 
même  un  cas  royal,  &  que  pour  le  rcadre  tel, 
il  doit  être  joint  au  crime  d'affembléc  illicite  ou  à 
celui  de  vol  fur  le  grand  chemin.  On  prétend 
même  étayer  cène  opinion  d'une  lettre  de  M.  le 
chancelier  d'Agucflcau ,  du  ai  mai  1728.  Mais 
la  lettre  ne  décide  pas  nettement  en  faveur  de 
l'opinion  de  ces  auteurs ,  Se  nous  croyons  qu'elle 
eft  infuffifante  pour  s'écarter  de  la  difpofition  tex- 
tuelle de  l'ordonnance,  qui  range  indiftinctemeBt 
le  port  tl'armes  parmi  les  cas  royaux ,  Se  qui  le 
déclare  prévôtal  lorfqu'il  eft  joint  avec  le  crime 
d'afTemblée  illicite,  ou  de  vol  de  grand  chemin. 
£nforte  que  le  fimple  port  d'armes,  fui  vaut  l'or- 
donnance ,  eft  un  cas  royal  à  l'ordinaire ,  qui  fe 
Juge  à  la  charge  de  l'appel ,  Se  qu'il  devient  prè- 
votal ,  Se  fe  juge  en  dernier  reflbrt ,  lorfqu'il  fe 
trouve  joint  à  un  attroupement,  ou  à  un  vol  de 
grand  chemin. 

Lorfque  le  port  d'armes  a  rapport  à  la  charte, 
la  connoifTance  en  appartient  aux  officiers  des  eaux 
&  forêts. 

Des  perfonnes  reprèhen/tbles  ou  non  pour  le  port 
if  armes.  1)  eft  néceflaire  de  remarquer  que  la 
défenfe  de  porter  des  armes  concerne  également 
ceux  qui  font  ufage  à'arm.s  à  feu  brifées  par  la 
croffe  ou  par  le  canon,  ou  de  cannes  &  de  bâ- 
tons creufês.  Car  l'article  1  du  titre  30  de  l'or- 
«tojuuace  de  iù6y,  détend  à  toute»  psrfoimcs, 
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fans  diftinâion  de  qualité ,  de  faire  ufage  de  poï 
reilles  armes ,  même  d'en  porter ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  Se  à  tout  ouvrier  d'en  fabriquer 
ou  façonner ,  à  peine ,  contre  les  particuliers ,  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  8e  de  pu- 
nition corporelle  pour  la  féconde ,  Se  contre  les 
ouvriers,  de  punition  corporelle  pour  la  première  fois. 

Suivant  l'article  13  du  titre  10,  Se  l'article  6  du 
titre  30  de  la  même  ordonnance,  les  gardes  des 
plaines  Se  les  fergens  a  garde  des  bois  du  roi ,  peu- 
vent ,  lorfqu'ils  font  leur  charge ,  revêtus  des  li- 
vrées  de  fâ  majeflé  Se  non  autrement,  porter  des 
piftolcts ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  pour  la  dé- 
fenfe de  leurs  perfonnes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  it  avril  1714,  a  permis 
aux  officiers,  gardes  8e  arpenteurs  du  département 
de  Metz  ,  de  porter  le  fufi.1  lorfqu'ils  feroient  leurs 
fonctions. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  a*  février  1719, 
premier  oétobre  1732,  Se  10  mars  1773 ,  ont 
accordé  la  même  permiffion  à  tous  les  gardes  gé- 
néraux ,  8e  en  particulier  à  ceux  de  la  maitrife"d« 
Boulogne-fur-mer,  ainft  qu'aux  gardes  de  la  mai- 
trife  de  Saime-Menehoult. 

Mais  fi  les  gardes  viennent  à  abufer  de  Jeun 
armes ,  en  chaftant  ou  en  riram  fur  quelque  gibier 
que  ce  foit ,  ils  doivent  être  condamnés  à  l'amende, 
deïtirués  ou  bannis  des  forêts,  8e  punis  corporelJe- 
ment  ûiivant  les  circonftanccs.  Telle  eft  la  difpo- 
fition de  l'article  14  du  titre  10  de  l'ordonnance 
des  eaux  8e  forêts.  Un  arrêt  du  confeil  du  18 
août  17C3,  a  il,g±  en  conformité  contre  un  garde 
qui  avoit  cliafTé, 

U  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  3  1  juillet  1705  ,  rap- 
porté  au  journal  des  audiences,  que  les  gardes, 
loit  généraux  ,  foit  particuliers  ,  ne  doivent  pas 
prendre  les  armes  des  perfonnes  qu'ils  trouvent 
châtiant  fans  aucun  droit.  Il  fuffit  qu'ils  drclleat 
un  procès-verbal  du  fait. 

Pour  punir  quelqu'un  du  port  S  armes  prdhibé  par 
les  ordonnances,  il  faut  i\  que  par  la  coutume 
Se  l'ufage  du  lieu  ,  il  n'ait  pas  été  autorité  a  cette 
contravention  ;  a",  que  le  bien  public  n'ait  pas  en- 
gagé les  gouverneurs ,  commandans ,  même  les  fei- 
neurs  a  ordonner  le  port  d'armes  ;  30.  que  le  dé- 
linquant ait  été  pris  fur  le  fait  ayant  fur  ùri  on 
chez  lui  des  armes  prohibées. 

Le  nommé  Buhot ,  meneur-cn-ceuvre ,  ayant  en 
fon  nom  une  caufe  a  l'audience  de  la  mamelle  m- 
minelle ,  fut  dépeint  dans  la  plaidoirie  comme  un 
homme  tapageur ,  Se  l'avocat  adverfe  obferva  que 
ce  particulier  avoit  la  témérité  de  paroitre  à  l'au- 
dience de  la  cour  avec  une  cpée  qu'il  n'avoit  pas 
droit  de  porter.  Après  que  Buhot  eut  perdu  loti 
procès,  la  cour  ordonna,  par  arrêt  du  35  avril 
1766,  l'exécution  des  édits,  ordonnances,  arrêts 
Se  réglemens  fur  le  fait  du  port  d'armes  ;  en  cor>- 
%:<  nce ,  prononça  la  confifcrrion  de  l'épée  de 
Buhot,  prêtent  à  l'audience,  8t  le  condamnTà  dtr 
livres  d'amende  pour  s'être  présenté  avec  une  épée 
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qu'il  n'avoit  pas  droit  de  porter.  Cette  efpece  eft 
rapportée  dans  la  collection  de  jurifprudence. 

Formalités  requifes  pour  constater  le  port  d'armes. 
Lorfque  les  officiers  de  juftice  charges  de  veiller 
à  l'exécution  des  loix  qui  défendent  aux  particu- 
liers de  porter  des  armes  offenfives ,  trouvent  quel- 
qu'un en  contravention  à  cet  égard ,  ils  doivent 
en  dreffer  leur  procès-verbal:  on  affigne  ou  l'on 
décrète  en  conféquence  le  délinquant ,  &  s'il  y  a 
lieu  de  prononcer  contre  lui  quelque  peine  afflic- 
tive  ou  même  infamante  ,  ces  officiers  &  leurs  re- 
cords doivent  êo%  répétés  fur  leur  procès-verbal , 
&  même  •  récolés  &  confrontés  le  cas  échéant. 
«Tel  eft  l'ordre  de  la  procédure  qu'on  doit  faire 
fur  ce  fujet. 

La  connétablie  a  rendu  le  ai  juillet  1740 ,  un 
jugement  pour  réprimer  les  abus  qui  ont  fouvent 
lieu  lorfque  les  cavaliers  de  la  maréchauffée  enlè- 
vent les  armes  à  des  particuliers  auxquels  il  eft 
défendu  d'en  avoir.  Il  porte  que  lorfque  les  offi- 
ciers de  maréchauffée  ou  les  cavaliers,  en  venu 
d'ordres  de  leurs  fupérieurs,  ou  en  fàifànt  leurs 
tournées,  auront  trouvé  Se  faifi  des  armes  cher  des 
particuliers  auxquels  il  eft  défendu  d'en  garder , 
ils  feront  tenus  de  dreffer  un  procès-verbal  de  faifie 
de  ces  armes ,  le  feront  ligner  par  deux  témoins , 
fuivant  l'ordonnance ,  en  donneront  copie ,  &  le 
dépoteront  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe 
delà  mar&hauffée ,  s'il  y  en  a  un,  ou  dans  le 
lieu  de  leur  réfidence ,  finon  ils  enverront  le  même 
procès- verbal ,  dans  crois  jours,  au  greffe  du  prévôt 
ou  du  lieutenant  :  ils  doivent  «Tailleurs  porter  les 
ama  faifies  chez  le  inaire  ou  fyndic  du  lieu  où 
ils  rendent,  &  en  tirer  un  reçu.  Le  même  juge- 
ment leur  défend  de  contraindre,  de  leur  propre 
autorité ,  les  contrevenans  au  paiement  des  amendes 
portées  par  l'ordonnance  du  14  juillet  1716,  avant 
qu'elles  aient  été  déclarées  encourues  par  le  prévôt 
de  la  maréchauffée  ou  fon  lieutenant,  ou  tel  autre 
juge  qu'il  appartiendra.  Ils  doivent  d'ailleurs,  lorf- 
qu  ils  font  payer  les  amendes  prononcées ,  dreffer 
des  procès-verbaux  qu'ils  font  tenus  de  remettre 
an  greffe  de  la  maréchauffée ,  ainfi  que  ces  amen- 
des, qu'il  leur  eft  défendu  d'appliquer  à  leur  pro- 
fit, fauf  à  eux  néanmoins  à  fê  pourvoir  au  roi 
pour  obtenir  d'être  payé ,  fur  le  produit  des  mêmes 
amendes ,  de  leurs  frais  de  courfe  &  du  tranfport 
des  armes  faifies.  11  leur  eft  aufft  enjoint  d'exécuter 
les  jugemens  de  condamnation  d'amende ,  en  la 
manière  preferite  par  ces  jugemens ,  &  il  leur  eft 
fait  défenfc  de  maltraiter  ceux  qui  refufent  de  payer 
les  amendes  encourues ,  de  les  conduire  dans  des 
cabarets,  d'y  manger  ou  boire  à  leurs  dépens,  & 
de  faire  aucune  compofttton  avec  eux. 

Du  port  d" armes  par  rapport  aux  foldats.  Suivant 
les  ordonnances  militaires,  les  foldats  en  garnifon 
ne  peuvent  porter  leurs  armes  hors  de  leurs  quar- 
tiers, quand  ils  ne  font  pas  de  fervice.  Ces  mêmes 
ordonnances  défendent  aux  cavaliers ,  dragons  ou 
foldats  de  vendre  leur  habillement ,  le^rs  arma  ou 
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leurs  chevaux,  fous  peine  de  punition  exemplaire, 
6k  à  toute  perfonne,  de  quelque  qualité  qu'elle 
foit ,  de  les  acheter ,  à  peine ,  contre  les  contreve- 
nans, de  confiscation  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  officiers  des 
troupes  du  roi ,  de  vendre  aucune  arme  des  cava- 
liers ,  dragons  &  foldats  de  leurs  compagnies ,  a 
peine  d'être  caffés  &  privés  de  leurs  charges.  H 
y  a  en  outre,  dins  ce  dernier  cas,  la  peine  de 
confiscation  &  de  deux  cens  livres  d'amende  contre 
les  acheteurs. 

L'article  27  de  l'ordonnance  militaire  du  pre- 
mier juillet  1727 ,  veut  que  le  foldat  qui  vole  les 
armes  d'un  autre  foldat ,  foit  condamné  à  être  pendu. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  tout  foldat  ou 
cavalier  qui  tire  des  armes  à  feu  dans  une  place  de 
guerre ,  lorfque  la  garde  de  nuit  eft  pofée ,  doit 
être  mis  fur  le  cheval  de  bois ,  chaque  jour ,  pen- 
dant un  mois ,  à  l'heure  de  la  garde  montante. 

Le  foldat  qui,  en  combattant,  perd  fes  armes 
lâchement ,  doit  être  banni  du  corps ,  &  déclaré 
incapable  de  fervir.  Celui  qui  porte  la  main  aux 
armes  dans  la  ville  &  place  de  garde ,  doit  avoir 
le  poing  coupé. 

Lorfque  des  foldats,  cavaliers  ou  dragons  met- 
tent l'épée  à  la  main  pour  fe  battre,  &  qu'un  offi- 
cier de  la  garnifon  furvenant ,  leur  ordonne  de  fe 
féparer ,  ils  doivent  lui  obéir  fur  le  champ .  fans 
pouvoir  pouffer  un  feul  coup,  fors  peine  ifétrc  ruffés 
par  les  armes.  C'eft  la  difpofuion  de  l'article  15 
de  l'ordonnance  citée. 

Suivant  l'article  16,  celui  qui  infulte  ou  qui 
attaque  un  foldat,  cavalier  ou  dragon  en  fcntinclle, 
ordonnance  ou  faction ,  foit  l'épée  à  la  main ,  le 
fufil  en  joue  ou  à  coups  de  bâton  ou  de  pierre , 
doit  être  paffé  par  les  armes. 

L'article  ao  veut  que  le  foldat ,  cavalier  ou  dra- 
gon qui ,  étant  engagé  dans  quelque  querelle,  ap- 
pelle à  fon  fecours  ceux  de  fà  nation ,  de  fon  ré- 
giment ou  de  fa  compagnie,  ou  forme  quelque 
attroupement,  foit  paflé  par  les  armes. 

L'article  33  ordonne  auffi  de  paffer  par  les  armes, 
comme  déferteur,  tout  foldat,  cavalier  ou  dragon 
qui ,  étant  dans  le  camp  ou  dans  la  garnifon  ,  ne 
fuivra  pas  fon  drapeau  ou  fon  étendard  dans  une 
alarme  ou  autre  affaire. 

Du  port  d'armes  par  rapport  aux  eccUjtafliques.  Le 
port  A  armes  eft  défendu  aux  eccléfiaftiques ,  s'ils 
n'en  dht  obtenu  une  permiffion  expreffe  de  l'évèque. 
La  pénitence  &  la  prière,  dit  S.  Ambroife,  font 
les  feules  armes  dont  il  leur  foit  permis  de  faire 
ufage. 

Plufieurs  conciles  ont  déterminé  les  peines  qu'ils 
dévoient  fubir ,  lorfqu'au  mépris  des  défenfes  cav» 
noniques ,  ils  étoient  convaincus  du  port  d'armes. 

Le  premier  concile  de  Mâcon  veut  qu'on  pu- 
niffe  de  prifon  &  d'un  jeûne  de  trente  jours  au 
pain  &  à  f  eau ,  les  ecclvûaftiques  qui  portent  des 
armes. 
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Le  concile  de  Vcrberie  fait  la  meme  dèfenfe , 
nuis  il  n'impofe  aucune  peine. 

Le  concile  de  Poitiers',  où  préfidoit  en  1078 
Hugues  de  Die,  comme  légat  de  Grégoire  VI, 
prononce  pour  ce  délit  la  peine  de  l'excommuni- 
cation. 

D'autres  conciles,  tels  que  ceux  de  Bude  &  de 
Ravenne,  tenus  en  1179  &  1186,  ont  auffi  dé- 
tendu le  port  d'armes  aux  ccèléSiaftiqucs. 

Mais  depuis  que  Clément  V  a  déclaré  que  les 
eccléfiafliqucs  11  encourroient  aucune  irrégularité  , 
lorfquc,  pour  fauver  leur  vie,  ils  auraient  tué 
leur  agrclfcur ,  on  a  jugé  qu'il  devoit  leur  être 
permis  de  porter  des  armes,  lorsqu'ils  Scroient  dans 
le  cas  de  craindre  pour  leur  vie ,  &.  même  lorsqu'ils 
iroient  en  voyage. 

Le  premier  concile  de  Milan  a  ordonné  que  le 
port  des  armes  ne  fera  permis  aux  ecclèfiaStiqaes 
que  quand  ils  auront  quelque  péril  à  craindre,  & 

Ju'cn  ce  cas,  ils  en  obtiendront  la  pcrmilïion  par 
crit  de  leur  eveque.  Le  concile  d'Aix  en  Pro- 
vence, tenu  en  1585  ,  a  adopté  ce  règlement. 

Au  rcSte ,  la  permiflion  de  porter  des  armes ,  que 
l'évêquc  accorderait  à  un  eccléfiaftique ,  ne  met- 
troit  pas  celui-ci  à  l'abri  des  peines  prononcées 

Ear  les  ordonn.in'.es ,  fi  les  arma  étoieni  du  110m- 
re  ou  de  la  qualité  dont  la  fabrication  &  le  port 
font  défendus  par  ces  mêmes  ordonnances. 

Le  port  d'armes  par  les  eccléfiafliques  &  les  dé- 
lits qui  peuvent  en  être  la  fuite ,  font  des  cas  pri- 
vilégiés dont  le»  juges  féeuliers  ont  droit  de  con- 
noierc. 

Le  fimple  port  d'armet,  quoique  défendu  aux 
clercs ,  lorsqu'ils  n'ont  poir.t  obtenu  pour  cet  effet 
la  permiflion  de  résèque,  ne  produit  point  d'irré- 
gularité :  mais  c'eSl  une  question  de  favoir  fi  ceux 
qui  ont  tait  le  métier  de  la  guerre  font  irrégulicrs, 
&  fi  les  bénéfices  de  ceux  qui  font  engagés  dans 
la  profclTion  des  armes  vaquent  de  plein  droit. 
Le  père  ThomaiFin  dit  que  les  papes  &  les  évê- 
ues  ont  autrefois  exhorté  les  fidèles  à  s'engager 
ans  les  croifades,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  permis 
aux  minières  des  autels  d'entrer  dans  cette  milice , 
ni  de  répandre  le  fang  des  ennemis  de  1a  religion  ; 
qu'Alexandre  111  déclare  irréguliers,  fans  aucune 
exception  ,  tous  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent 
leurs  adverfaircs  dins  les  combats,  fans  que  les 
évèques  puitfcnt  les  difpcnfer  de  cette  irrégularité. 

Paftor  ,  dans  fon  Traité  des  bénéfices ,  Soutient 
que  par  la  feule  proieffion  des  armes ,  &  tnème 
(ans  avoir  tué  ni  mutilé,  on  tombe  dans  une  irré- 
gularité dont  le  pape  &  fon  légat  peuvent  feuls 
difpcnfer. 

Mais  le  chapitre  in  audientia ,  de  [entent,  excommun. 
veut  qu'avant  de  priver  des  privilèges  de  fon  état, 
un  clerc  qui  s'eft  engagé  dans  la  profclTion  des 
armes,  on  lui  falfc  troi*  monirions  canoniques.  In- 
nocent IV  dit  même  qu'un  clerc  peut  jouir  de  fes 
privilèges  d.ns  le  fjrvicc  militaire.  Le  cardinal 
lloSticnfis  ajoute  qui  bien  loin  qu'un  ccclèiiaJliquc 
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qui  porte  les  anr.es  encoure  de  plein  droit  la  perte 
de  Son  bénéfice,  il  femit  au  contraire  punuTable, 
fi  dans  l'exercice  de  cette  profeflîon,  il  ne  faU'oit 
Ion  devoir  &  n'exhortoit  les  autres  à  taire  le  lcu. 
Covarnivias,  Jionacina,  Suarez,  Navarre  6c  plu- 
sieurs autres ,  tant  théologiens  que  canoniftes ,  ne 
lont  pas  moins  indulgcns  fur  cette  queflion. 
M.  Piales,  qui  a  traité  la  même  matière  avec 
uelque  étendue,  dit  après  les  autorités  qu'on  vient 
c  rapporter ,  qu'on  peut  regarder  comme  indubi- 
tables ces  trois  maximes  :  !..  première ,  que  l'en- 
gagement dans  la  profeflion  des*<ir,nM  ne  tait  poin 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

La  Seconde,  que  cette  profetTion  ne  rend  imi» 
gulicr  ni  le  laïque  ni  le  clerc ,  pourvu  qu'ils  ne 
fâchent  pas  pofitivement  avoir  tué  ou  mutilé. 

La  troifième ,  qu'on  peut  a/Iifter  a  un  combit, 
y  commander  en  qualité  d'officier,  &  exhorter  les 
Soldats  à  faire  leur  devoir ,  fans  encourir  l'irrégu- 
larité, pourvu  que  foi-méme  on  ne  tue  ou  l'on  ne 
mutile  perfonne. 

Le  grand-confeil  a  néanmoins  jugé  par  arrêt  do 
a  8  mars  1741,  que  l'état  de  capitaine  emportai 
abdication  de  l'état  eccléfiaftique. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurifpnider.ee  op- 
pofée ,  comme  le  prouve  un  arret  qu'il  a  rendu  le 
21  juin  1672. 

Au  refte ,  on  ne  voit  plus  guère  de  clercs  aller 
au  fervice  dans  le  deflein  de  revenir  à  l'églife  après 
quelques  campagnes. 

Armes  ,  (  Manufactures  tT  )  nous  avons  en  France 
r  Lueurs  loix  qui  défendent  la  fabrication  de  ccr« 
raines  armes  :  un  édit  de  1666  défendit  celle  des 
pistolets  de  poche,  foit  à  fufil ,  foit  à  rouet,  des 
bayonnettes,  des  poignards^  des  couteaux  en  forme 
de  poignards,  des  dagues,  des  èpèes  en  tirons 
ou  des  bâtons  en  ferremens  ,  h  peine  contre  les  ven- 
deurs &.  fabricans ,  pour  la  première  fois ,  de  cent 
livres  d'amende,  &  d'interdiction  de  leur  msirrfe 
pour  un  an;  &,  en  cas  de  récidive,  de  privifion 
totale  de  la  maitrife. 

Cette  même  loi ,  dans  le  cas  ou  les  armes  auraient 
été  fabriquées  en  chambre  par  des  compagnons, 
veut  qu'ils  foient  fufiigés  £k  flétris  pour  la  prcm;cre 
fois,  &  envoyés  aux  galères  pour  la  féconde. 

Comme  la  fabrique  tics  bayo.mcttes  a  ief.  ft  • 
propres  aux  fufils  des  l'old.its,  u'etoit  pas  comprie 
dans  les  défenfes  dont  nous  venons  de  parler,  u 
même  loi  veut  qu'elles  ne  l'oient  fabriquée»  Si  s  en- 
ducs  que  par  ceux  auxquels  le  roi  le  permettra  . 
&  qu'il  n'en  Soit  livré  qu'aux  officiers  pnqiotes  pour 
les  acheter  ou  les  taire  fabriquer,  dont  ils  doiveia 
donner  leur  certificat  aux  fabricfuis  Se  vendeurs  cf-i 
font  tenus  de  l'infcrire  fur  leur  rcgiflre. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  confirmée  par  une 
déclaratiou  du  13  mars  1718. 

Il  y  a  en  France  pluficurs  manufactures  tfaimx 
qui  font  fous  la  protection  du  roi ,  &  dont  plufîevn 
ne  travaillent  que  pour  lui ,  telle  que  celle  utrmu 
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Manches ,  établie  en  Alfacc  par  lettres-patentes  du 
if  juillet  1730. 

On  trouve ,  dam  le  code  militaire  de  Briquet , 
une  ordonnance  du  15  octobre  1716,  ponant  rè- 
glement pour  les  ouvriers  qui  fabriquent  des  .urnes 
à  l'ufage  des  troupes  dans  les  manufactures  de  S. 
frienne  en  Forez,  de  Charleville,  Mtnuon  ci 
Mauhcugc. 

Une  autre  ordonnance  ,  du  10  juillet  172a  , 
preferit  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  d-ns  lus  ma- 
nufactures ,  où  Ion  fabrique  des  armes  pour  le  kr- 
vice  du  roi. 

Suivant  cette  ordonnance ,  les  entrepreneur 
vent  tenir  un  regiftre  pour  y  inferire  Ici  m-r 
ouvriers  employés  dans  leur  manufacture.  Ce 
tre  doit  être  vérifié  par  l'infpccteur  &  le  contrô- 
leur ,  fmon  il  feroit  regardé  comme  nul. 

Il  cft  défendu  aux  marchands  ,  6c»a  toute  autre 
perfonne  quelle  qu'elle  foit ,  d'acheter  cl  rectement 
ni  indirectement,  des  ouvriers  tics  manufactures  OÙ 
l'on  fabrique  des  armes  pour  le  roi  ,  S  R» 

tière  propre  à  cette  fabrication ,  comme  ter ,  houille  , 
acier ,  ri!  de  fer ,  limes ,  tôles ,  bois  ,  borax ,  pla- 
tines, canons, &  en  général  tout  ce  fin 
construction  d'une  arme  ,  fous  peine  * 
non  des  marehandifes  &.  d'être  mis  en 
qu'il  faille  avoir  recours ,  pour  cet  cttet ,  au  . 
ordinaires.  Il  eft  enjoint  à  l'infpetleur  ce  1 
trolcur  de  chaque  manufacture  de  (aire  ex^uier 
cette  ordonnance  ,  de  tlrelTer  des  proecs-verbaux 
des  contraventions  à  la  requifition  de  l'catre 
nsur  ,  &  de  recourir  à  l'autorité  des  gouverneurs 
&  commandait.*-  des  places  ,  pour  avoir  main-, 
s'il  cn.cit  befoin. 

Les  conteftarions  qui'  peuvent  furvenir  entre  les 
ouvriers  8c  l'entrepreneur,  pour  raifon  du  fervice 
de  la  manufacture ,  doivent  être  jugées  fur  le  rap- 
port de  1'infpccteur  &  du  contrôleur  ,  Si  à  la  re- 
quifition de  l'entrepreneur  ,  par  l'intendant  ou  le 
commiffaire  ordonnateur  employé  dai  s  le  lieu  où 
li  manufacture  cft  établie  ,  fans  qu'aucun  autre  juge 
puillc  en  connoitre. 

Aucun  ouvrier  ,  armurier  ou  mitre  • 
une  ville  où  l'on  fabrique  des  armes  pour  le  fer- 
vice  du  roi  ,  ne  peut  emreprcndre  de  four 
ermes  aux  troupes,!  moins  que  les  c  •     •  n'aient 
été  éprouvés  dans  le  lieu  de  la  man  e  ,  en 

pr.-fcnce  de  l'infpeéteur  &  du  contrôleur. 

Les  cabareners  ou  autres  marchait'!  •  ,  qui  font 
Crédit  aux  ouvriers  des  manufactures  d 
il  s'agit  ,  ne  peuvent  rien  exiger  de  l'entrepreneur 
p.Hir  leur  paiement  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  cil  ait 
répondu. 

Les  ouvriers  ,  qui  font  redevables  à  l'cntrepre-  , 
rieur ,  ne  peuvent  quitter  la  nianr.K.c-  1  ne 

l'aient  entièrement  fatisrait,  à  peine  d  être  mis  en 
priftm. 

Lorfque  ces  ouvriers  ne  font  aune  chofe  que 
de  travailler  à  la  fabrication  des  armes  dcllinècs 
troupes  du  roi ,  &  qu'ils  font  mferiû  fur  le 
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regîftre  dont  on  a  parle  ,  ils  doivent  eue  exempts 
de  loger  des  gens  de  guerre  &  de  monter  la  garde 
bourgeoife  ,  fa  majefte  ayant  juge  cette  exemption 
ncccifàirc ,  pour  qu'ils  ne  fcîent  point  interrompus 
dans  leur  travail. 

Il  n'ert  pas  permis  ,  en  France  ,  d'envoyer  à 
l'étrange/  des  arma  &L  des  munitions  de  guerre  , 
elles  font  déclarées ,  à  la  fortic  du  royaume ,  mar- 
cliandifcs  de  contrebande  ;  mais  on  ne  doit  enten- 
dre ,  par  le  mot  d'armes  ,  que  celles  qui  font  à 
l'ufage  des  troupe*.  Les  épecs  montées  ou  non 
montées  ,  les  fufils  &  pillolets  à  l'ufage  des  par- 
ticuliers ,  peuvent  fortir  librement  du  royaume  en 
payant  les  droits  de  fortic  ,  Suivant  le  tarif:  ce  que 
nous  difons  cft  conforme  aux  décifions  du  con- 
fcil  des  1  novembre  1736  &  5  février  1753. 

Les  armes  deftinées  pour  le  commerce  de  Gui- 
née, (ont  déclarées  exemptes  de  tout  droit  de  for- 
tic ,  par  l'art.»  6  des  lettres-patentes  du  mois  d'a- 
vril 1716. 

L'entrée  des  armes  ,  dans  le  royaume  ,  n'a  pas 
toujours  été  libre  ,  comme  on  peut  le  voir  par  les 
déclarations  des  3  février  1617  ,  mai  1618  ,  ac 
janvier  1610  ;  aiufi  que  par  les  ordres  du  roi  des 
29  novembre  tf;6f>  &  dernier  octobre  1668. 

Ceux  qui  voudront  s^nftruirc  des  droits  d'en- 
trée fck  de  foire  qui  fe  perçoivent  fur  toutes  Ls 
efpèces  d'armes ,  doivent  confulter  le  tarif  de  1664  , 
les  arrêts  du  confeil  des  a  mars  1728  ,  30  mars 
1747  ,  15  juin  175  5  ,  7  décembre  1756  &  16 
août  1769. 

Armes  ou  Armoiries  ,  en  terme  de  l'art  hé- 
raldique ,  on  appelle  armes  ou  armù'ics  certains  fi- 
gnes  ou  marques  d'honneur  ,  de  noble  fle  ,  de  di- 
gnité ,  qui  fervent  à  diftinguer  les  états  ,  les  com- 
munautés ,  les  familles  &  leurs  différentes  branches. 

Elles  font  compofées  d'émaux  ,  de  couleurs ,  de 
figures  déterminées  qu'on  fait  peindre  fur  les  écus  , 
fur  les  cottes-d'jrmM  ,  fur  les  bannières  &  pennons  , 
&  qu'on  brodoit  aufli  anciennement  fur  les  habits. 

Elles  ne  fervent  pas  feulement  à  diflinguer  les 
états  &.  les  familles  ,  mais  elles  indiquent  encore 
leurs  prétentions ,  leurs  alliances  ,  des  droits ,  des 
concernons ,  des  patronages ,  {«eu,  &  fous  ce  point 
de  vue ,  elles  font  d'un  grand  ulagc  dans  la  diplo- 
matique. 

Le  nom  iTarmes  ou  Santtoirïes  a  été  donné  à 
ces  marques  d'honneur,  p>rcc  qu'on  a  commencé 
à  les  poncr  fur  les  armes ,  telles  que  le  bouclier  & 
la  cuiralîe.  Lot  iijuc  Image  du  bouclier  a  été  aban- 
donné ,  les  guerriers  ont  ù<t  repr/-*"'  -  i  nrs  ai- 
mes dans  une  enceinte  qui 
de  l'ècu  ,  &  que  depuis 
qu'ils  raifmcm  porter  devi 
U'ifinc  des  armoiries.  { 
l'origine  des  armairxt.  Fi 
été  des  le  commenceme 
du  temps  l'es  cnfsns  uc 
d  Ofi 
de  E 
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hreux ,  parce  qu'on  a  donné  de»  <trmts  a  Moyfe  . 
à  Jofué ,  aux  douze  Tribus ,  à  Efther ,  a  David ,  à 
Judith ,  &-c.  &  d'autres ,  dés  les  temps  héroïques , 
&  fous  l'empire  des  Affyriens ,  des  Médes  &  des 
Perfcs  ;  ceux-ci  s'appuient  fur  Philoftrate  ,  Xéno- 
phon  &  Quint-Curce  ;  quelques-uns  prétendent 
qu'Alexandre  régla  les  armoiries  &  l'ufage  du  bla- 
lon  ;  le  père  Monet  veut  qu'elles  aient  commencé 
ious  l'empire  d'Augufte  ;  d'autres  ,  pendant  les  inon- 
dations des  Goths  ,  &  d'autres  ,  fous  l'empire  de 
Charlcmagne.  Choricr ,  dans  fon  hiftoire  du  Dau- 
phiné  ,  remarque  que  chaque  foldat  Gaulois  fai- 
loit  peindre  fur  fon  bouclier, quelque  marque  qui 
lui  croit  propre  ,  &  par  la  vue  de  laquelle  il  pou- 
voir être  reconnu  entre  fes  compagnons  ;  il  cite  , 
fur  cela ,  Palliante ,  qui  le  dit  en  effet  ;  &  c'efl  là , 
fclon  Choricr ,  l'origine  des  armesdes  familles  nobles. 
U  dit  ailleurs  qu'il  y  auroit  de  l'ignorance  à  croire  que 
les  Romains  aient  entièrement  manqué  d'armoiries  ; 
m,  is  qu'il  n'y  en  auroit  guère  moins  à  foutenir 
qu'ils  en  aient  eu  qui  fulTent  propres  à  chaque  fa- 
mille. Spelman  dit  que  ce  font  les  Saxons ,  les  Da- 
nois &  les  Normands  ,  qui  les  ont  apportée;  du 
Nord  en  Angleterre, &  de-la  en  France.  Il  eft 
certain  que ,  de  temps  immémorial  ,il  y  a  eu ,  par- 
nr  loi  hommes  ,  des  marques  fymboliques ,  pour 
f<  i  \,ixr  cbr.s  les  armées  ,  &  qu'on  en  a  fait 
r\  ii  .  mers '!c  boucliers  &  d'enfeignes  ;  mais  ces 
(l  iiè  prifes  indifféremment  pour  devi- 
fS,  hiéroglyphes,  6V.  Ce  n'étoient 
iU.ï  i  jtques  héréditaires  de  la  nobleffe  d'une 
m  if<  n  ,  réglées  filon  l'an  du  bkfon  ,  &  accor- 
cS.cs  ou  a;  prouvées  par  les  fouverains.  Ainfi ,  avant 
Mari  us ,  ldigle  n'etott  point  l'enfei^ne  perpétuelle 
des  gén.'raux  romain  j  ils  poiroient  indifféremment 
cLns  leurs  étendards,  ou  un  loup  ,  ou  un  léopard  , 
ou  un  aigle, fclon  le  choix  de  celui  qui  comman- 
do». On  rcimrqite  la  môme  diverfiié  à  l'égard  des 
François  ;  ce  qui  fait  cjnc  les  auteurs  font  partagés  , 
lorlqu'ils  parlent  des  armoiries  de  Fnnce. 

Ceux  qui  prétendent  qu'elles  doivent  leur  ori- 
gine aux  tournois  &  aux  carroufels,  difent  qu'an- 
ciennement ,  dans  les  fpcâacles ,  les  cavaliers  fai- 
foient  peindre  ,  fur  leurs  boucliers  ,  des  chiffres , 
ou  devifes  &  emblèmes ,  pour  marquer  leurs  bel- 
les actions  ,  leurs  inclinations  ,  leurs  parlions  ,  ou 
quelque  autre  chofe  à  leur  avantage  ,  ou  à  celui  de 
leurs  dames  ;  que ,  dans  ces  ocofioin  ,  ils  portoient , 
comme  un  témoignage  public  de  leur  paffion.les 
couleurs  pour  Icfqucllcs  leurs  dames  s'étoient  dé- 
clarées ,  &  qu'ils  en  parfemoiem  ou  partsgeoient 
letir  écu.  Quoi  qu'il  en  (oit ,  les  armoiries  font  de- 
venues ,  par  la  fuite  ,  le  ligne  diftinâit  des  diffé- 
rentes maifons  &  familles  nobles.  , 

Des  juges  établis  fur  le  fait  des  armoiries.  Pour 
maintenir  l'ordre  &  la  police  dans  le  port  des  ar- 
moiries- ,  &  prévenir  les  ufurparions  à  cet  égard  , 
PIulippc-Augurte  créa  un  roi  d'armes  de  France , 
dont  les  foàûions  furent  de  tenir  ,  fous  l'infpec- 
tion  U.  furintendancer  du  connétable  &  de*  marc- 
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chaux  de  France  ,  des  reeîïlrcs  de  toutes  les  f> 
milles  nobles ,  de  leurs  armoiries  blafonnées  ,  &  du 
nom  ,  fumoin  &  qualité  de  quiconque  avoir  droit 
d'en  porter.  Mais  Charles  V  ayant ,  par  fa  chante 
de  l'an  13"»!  .accordé  aux  parificns  les  privilèges 
de  la  noblcffe ,  ils  fe  virent  airtorifcs  à  porter  des 
armoiries  ;  &  ,  fur  cet  exemple ,  les  notables  bour. 
geois  des  autres  villes  en  prirent  aufli. 

Charles  \  III  ,  voulant  réprimer  les  abus  qui 
s'étoient  introduits  à  cet  égara ,  créa  ,  en  1487,13] 
maréchal  d'armes  de  France  ,  auquel  il  attribua  les 
mêmes  fondions  ,  que  l'ancien  roi  dormes  avoit 
négligé  d'exercer. 

Les  rois,  fucceffeurs  de  ce  prince  ,  firent,  cbi» 
le  mémo  efprit ,  différens  réglemcns  fur  ce  fujet, 
comme  le  prouve  l'art.  00  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  publiée  fous  Charles  IX  ;  l'art.  157  de  celle 
de  Blois, publiée  fous  Henri  lit;  &  la  déclaration 
de  Henri  IV,  du  août  1*98.  Mais  la  licence 
des  temps  ayant  rendu  ces  réglemcns  fans  effet , 
la  noblcile  de  France  fupplia  Louis  XIII ,  en  1614, 
Je  faire  faire  une  recherche  de  ceux  qui  avoietu  ufuyé 
des  armoiries  ,  au  préjudice  de  thorweur  6>  du  -  y 
des  pondes  maifons  ts  anciennes  familles. 

Sur  ces  remontrances  ,  il  fut  créé ,  par  édit  du 
mois  de  juin  161c  ,  un  juge  d'armes  de  la  noblcffe 
de  France ,  auquel  toute  jurifdiciion  fut  attribuée , 
pour  connoitre  du  fait  des  armoiries  &  des  contet- 
tations  qui  pourroiem  en  nairre  ,  à  la  charge  de 
l'appel  en  dernier  reffbrt ,  pardevant  les  maréchaux 
de  France.  Cet  officier  fut  en  même  temps  chanté 
de  dreffer  des  regiftres  univcrfcls ,  pour  y  inférer 
le  nom  &  les  armes  des  perfonnes  nobles  ;  &  il 
fut  ordonné  à  celles-ci  de  fournir  aux  baillis  Si 
féitéchaux  les  blafons  &  armes  de  leurs  maifons , 
pour  y  être  envoyés.  Il  fut  d'ailleurs  fait  detenfe 
à  quiconque  feroit  à  l'avenir  honoré  du  titre  de 
nooleffe ,  de  porter  des  armoiries ,  qu'elles  n'euffetu 
été  reçues  par  le  juge  d'armes ,  &  qu'il  n'en  eût 
donné  fon  arrache. 

Louis  XIV  ayant  reconnu  qu'à  défaut  d'auto- 
rité fur  les  baillis  &  fénéchaux  ,  le  juge  eTarmts  n'a- 
voir pu  former  des  regiftres  affe*  authentiques  pour 
couler  ver  le  luftre  des  armoiries  des  grandes  &  an- 
ciennes maifons ,  &  fixer  celles  des  autres  matfocs 
qui  avoienr  droit  d'en  porter ,  prit  le  parti  de  fup- 
primer  l'office  de  juge  d'armes ,  &  d'établir  un  dé- 
pôt public  oii  dévoient  être  enregiftrées  toutes  les 
armoiries.  Il  créa  en  conféquence  différentes  nui- 
trifes  particulières  ,  lefquellcs  dévoient  connoirre 
chacune  dans  fon  dirtrict  ,  de  tout  ce  qui  auroit 
rapport  aux  armoiries  ,  à  la  charge  de  l'appel  en 
dernière  in  (tance  ,  pardevanr  une  grande  rruirrite 
générale  &  fouverainc  à  Paris.  Mais  les  offices  crées 
pour  compofer  ces  maitrifes  n'ayant  point  été  le- 
vés ,  cet  établiffement  ne  put  avoir  lieu  ,  Se  par 
édit  du  mois  d'avril  1701 ,  l'office  de  juge  cTj-^.i 
fut  rétabli. 

Louis  XV  ,  avant  voulu  cffcfhier  le  projet  for- 
mé par  Louis  XIV  ,  rendit  ,  le  so  juillet  17*0, 
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une  ordonnance  qui  ,  faute  d'enregiftrement  au 
parlement ,  n'a  point  eu  d'exécution. 

De  ceux  qui  ont  le  droit  d'avoir  des  armes.  Origi- 
nairement les  gentils  hommes  fouis  jouitToicnt  dit 
droit 'd'avoir  un  écuffon  ,  fur  lequel  ils  faifoient 
peindre  leurs  armes  ;  &.  lorfque  le  roi  ennoblit  un 
roturier ,  il  l'autorifc  à  avoir  des  armes  ,  qui  ordi- 
nairement font  représentées  au  bas  des  lettres  d'ano- 
bliftcmenr. 

Les  armoiries  paroi  fient  erre  tellement  a  fie  et  ce  s 
à  la  nobleffe  ,  qu'on  brife  l'écuffon  d'un  gentil- 
homme dégrade  ;  &  qu'on  l'enterre  ,  lorfque  le 
dernier  rejetton  d'une  maifon  vient  à  mourir. 

Le  roi  Charles  V  ,  par  une  chartre  de  1371 , 
ayant  ennobli  les  parifiens  ,  ils  prirent  des  armoi- 
ries. Leur  exemple  fut  bientôt  l'mvi  par  les  habi- 
raps  des  attires  villes  ,  quoiqu'ils  neufient  pas  les 
mêmes  droits  ;  ils  ont  toujours  continue  à  les  por- 
ter ,  parce  qu'on  ne  les  a  jamais  troublés  dans  leur 
podeiTion  :  cependant ,  fuivant  les  ordonnances  ,  il 
n'y  a  que  les  nobles  qui  puififent  avoir  écu  ,  ou 
arme»  timbrées. 

Maréchal  ,  dans  fon  Traité  des  droits  honorifi- 
ques ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  qui  a 
condamné  des  bourgeois  en  1000  liv.  d'amende, 
parce  qu'ils  portoient  des  armoiries  &  prenoient  la 
qualité  de  nobles. 

Les  académies  ,  les  univerfités  ,  les  villes  ,  les 
provinces  ,  les  communautés  ont  des  armes  ;  mais 
il  faut  que  ces  corps  les  reçoivent  du  fouverain , 
&  ils  ne  peuvent  les  changer  fans  fa  pcrmiffion. 

Les  gentilshommes  ayant  diftingué  leurs  armoi- 
ries parle  heaume  ou  armurc.de  tète,  qu'en  nom- 
me aiuTt  cafque  &  timbre  ,  les  roturiers  ont  aufli 
timbre  les  leurs  ,  malgré  les  défenfes  qui  en  ont 
été  faites  dans  les  ordonnances  d'Orléans  ,  an.  200  , 
&  de  Blois  ,  art.  »ft.  Anciennement  la  haute  no- 
bL-iTe  feulement  ufoit  du  privilège  de  timbrer  fes 
armes  ;  les  fimplcs  gcnrilshommcsles  portoient  nues 
&  fans  timbre.  Aujourd'hui  les  femmes  portent 
encore  leurs  armes  fans  timbre  ;  leur  ècuflon  cft 
en  lorange ,  entouré  de  cordelières ,  qu'on  nom- 
me lacs  d'amour. 

Les  couronnes  de  comtes  &  de  marquis ,  fer- 
vent aujourd'hui  de  timbre  aux  armoiries  des  rotu- 
riers. L'édit  de  1696  les  autorifoit  à  demander  au 
prince  le  droit  d'armoiries  ,  &  il  eA  libre  d'en  pren- 
dre à  ceux  qui  en  ont  obtenu  la  permiffion  ;  mais 
comme  cette  loi  n'a  jamais  été  révoquée ,  &  fub- 
fiftc  encore  dans  toute  fa  vigueur  ;  qu'elle  prononce 
■500  liv.  d'amende  contre  ceux  qui  ufurpeni  induc- 
rnent  le  droit  de  porter  des  armes  ,  on  pourroit 
l'exiger  de  tous  ceux  qui  fc  fervent  À' armoiries  fans 
titre  ,  &  leur  faire  en  outre  fupporu'r  la  confifea- 
rion  de  tous  les  meubles  ,  fur  lefquels  elles  fe  trou- 
veroient  peintes. 

Ceux  qui  ,  par  rapport  a  une  charge  ou  à  une 
dignité  ,  ont  le  droit  de  prendre ,  dans  leur  écuf- 
fon ,  certaine;  marques  d'honneur  qui  car^ftértfen? 
ifiur  état  ,  font  dépouillé»  du  privilège  de  porter 
/itrtjf.-yjane.  Tant 
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ces  ornemens  extérieurs ,  par  la  perte  ou  la  vente 
de  leur  office  ou  dignité.  Ainfi ,  un  duc  &  pair , 
un  préfident  à  mortier ,  ne  peuvent  plus  pofer  leurs 
armes  fous  le  manteau  herminé ,  lorfque  fc  duc  n 'cft 
plus  pofiTencur  de  la  pairie  ,  &.  que  le  préfident  à 
mortier  a  réfigoé  fon  office  ;  cependant  fi  le  roi 
leur  conferve  les  honneurs  de  leur  dignité  ,  ils 
peuvent  continuer  à  en  porter  les  marques ,  mais 
leurs  enfans  n'ont  pas  le  même  droit. 

Lorsqu'une  famille  noble  cft  éteinte  ,ou  du  moins 

3U*U  N'en  refte  plus  de  mâles,  il  faut  le  concours 
e  l'autorité  fouveraine  ,  pour  donner  le  droit  à 

Î|uelqu'un  de  porter  le  nom  fit  les  armes  de  ectte 
imille.  Ce  principe  cft  certain  ;  il  cft  fondé  fur  ce 
que  les  particuliers  ne  peuvent  valablement  faire 
entre  eux  aucune  convention  contraire  à  Tordra 
établi  par  le  fouverain  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  don' 
né  fon  approbation.  Or ,  cet  ordre  exige  que  les 
enfans  portent  le  nom  6l  les  armoiries  de  leurs 
pères.  Aiifii  ,  dans  les  lettres-patentes  du  mois  de 
novembre  157a  ,par  lefquelles  Antoine  de  Blan- 
chefort  fut  autorité  a  porter  le  nom  Se  les  armes 
de  Créqui ,  le  roi  s'exprime  ainfi  :  à  nous  feuls  appar- 
tient de  permettre  la  mutation  ty  changement  de  cri , 
noms  6"  armes  des  grandes  &  illujhes  maifons  ,  ficc 

Obfervant  néanmoins  que  les  lettres  ,  par  lef- 
quelles le  roi  aironfe  un  fujet  à  prendre  le  nom 
&.  les  armoiries  d'une  famille  ,  demeurcroienr  fins 
effet ,  s'il  y  avoit  encore  des  màlcsdc  cette  famille , 
fit  qu'ils  s  oppofafient  a  l'enrcgiflrement  de  ces  let- 
tres. La  railon  en  eft  que  ,  quand  le  fouverain 
accorde  une  grâce  ,  il  ne  veut  pas  qu'elle  porte 
préjudice  aux  droits  d'un  tiers. 

La  fille, qui  époufe  un  homme  noble ,  conferve 
les  armoiries  de  fa  famille  ,  &  elles  fe  placent  au 
côté  gauche  de  celles  de  fon  mari. 

Du  droit  de  faire  pofer  fes  armes  dans  l'èglife. 
Les  feigneurs  hauts-jufliciers  8i  les  patrons  peu- 
vent faire  mettre  leurs  armoiries  dans  leurs  juftices 
ou  fondations ,  mais  celles  du  patron  doivent  être 
placées  aii-dcflus  de  celles  du  haut-jufticicr.  Le 
Prêtre  r.  ;  porte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  ij 
août  1614, 

Quoique  le  patronage  &L  les  droits  honorifiques 
foient  tranfmis  ,  par  la  vente  de  la  terre  à  laquelle 
ils  font  attachés  ,  l'acquéreur  n'eft  point  pour  cela 
autorité  à  ôter  les  armoir  es  des  patrons  ,  parce  que 
ce  feroit  faire  une  injure  à  leur  famille.  Cet  ufage 
cft  conforme  aux  loix  romaines,  qui  dèfendoiene 
d'effacer  l'inftripdon  mife  en  l'honneur  de  celui 
qui  avoit  fait  un  ouvrage  public. 

La  chambre  de  ledit  a  juge  conformément  a 
ces  difpofitions  ,  par  arrêt  du  22  mai  1658  ,  en 
défendant  à  l'acquéreur  d'une  terre  où  il  y  avoit 
un  couvent  de  cordeltcrs  ,  fondé  par  les  aïeux  du 
duc  de  Rohaa ,  d\*  ter  de  defliis  les  vitres  &  autres 
endroits ,  les  armoitiei  des  fondateurs.  Ceft  que  ces 
marques  d'honneur  ,  étant  tout  h  la  fois  des  moniv 
1  mens  de  libéralité  &  de  rcconnoiflàncc ,  doivent 
1  bien  moins  être  coû&iivrçç»  comme  réelles  .  que» 

LU 


454  A  ft  M 

comme  perfonnclles.  Il  en  feroit  autrement  des 
litres  &  ceintures  funèbres  ,  peintes  fur  les  murs 
(Tune  églife  paroifliale  ;  le  feigneur  moderne  pour- 
roit  faire  efTacer  celles  des  anciens  feigneurs.  Il  au- 
roit  le  même  droii  à  l'égard  des  armoiries  qui  fe- 
raient fur  des  édifices  particuliers. 

Un  autre  arrêt  du  <  juin  1644  ,  rapporté  par 
Bafrtagc ,  a  condamné  les  religieuses  de  ViUarccaux 
à  rétablir  les  armoiries  des  feigneurs  de  ce  lieu  , 
qu'elles  avoientfait  ôter  de  deflus  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  leur  églife  ,  cnfemble  plusieurs 
inferiprions  &  titres  ,  qui  juftifioient  que  les  fei- 
gneurs de  Villarceaux  avoient  réédifié  l'églife  de 
ces  religieufes. 

Les  armoiries  ,  peintes  fur  les  vitres  ,  ne  font 
que  des  marques  d'honneur  &  non  de  feigneu- 
rie  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  feules  à  la  mai- 
trefle  vitre. 

Un  arrêt  du  premier  avril  1613  ,  rapporté  au 
quatrième  tome  du  journal  des  audiences ,  a  jugé 
qu'un  gentilhomme  ne  pouvoit ,  même  avec  une 
poffefTioti  immémoriale  ,  avoir  fes  armoiries  aux 
vitres  d'une  chapelle ,  à  moins  qu'il  ne  confiât  d'une 
rétribution  payée  à  la  fabrique  pour  cet  effet. 

Les  bienfaifteurs  d'une  églife  ne  peuvent  faire 
mettre  leurs  armoiries  qu'à  quelque  tableau  ,  image 
ou  ornement  dans  le  choeur ,  &  non  aux  vitres  ou 
chœur ,  ni  au  corps  de  l'églife. 

Par  arrêt  du  1 1  août  1612  ,  le  parlement  deTou- 
loufc  a  autorifé  un  curé  ,  nonobftant  l'oppofirion 
du  feigneur  haut-jufticier,  à  recevoir  des  tableaux 
où  étoiem  peintes  les  armoiries  de  ceux  oui  les 
avoient  donnés  ,  pour  qu'on  les  plaçât  fur  les  au- 
tels de  l'églife. 

Le  feigneur ,  qui  a  fes  armoiries  gravées  fur  les 
cloches  ,  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les  marguillicrs 
&  les  habitons  à  les  faire  remettre  lorfqu'on  refond 
les  cloches. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  patrons  d'une  même  églife , 
l'aîné  ,  ou  celui  qui  efl  if!u  de  l'ainé  ,  doit  avoir 
fes  armoiries  placées  à  la  droite  ,  le  puîné  à  la  gau- 
che ,  ou  l'ainé  pofe  les  tiennes  au-deffus  de  celles 
du  puiné  :  cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
dé  Touloufe  ,  du  1  j  feptembre  1  f  5 1.  H  en  feroit 
de  même  ,  fi  la  feigneurie  étoit  poflédée  indivi- 
sément par  deux  feigneurs. 

Exjtscation  des  au.iltfcuions  ajoutées  au  mot  ar- 
moiries. On  appclte  armoiries  pures  &  planes  ,  cel- 
les qt;i  n'<3nt  aucune  autre  p-êce  de  blafon  ,  que  cel- 
les qu'elles  doivent  avoir.  Telles  font  les  armes  de 
France  ,  d'azur  aux  trois  fleur s  de  lys  d'or  ;  &  il  n'y 
a  dans  tout  le  royaume  ,  que  te  roi  feul  &  fon 
fuccefTcur  légitime  qui  les  puisent  porter  pures  & 
pleines  ,  c'ert-à-dirc  ,  fans  brifurc;  &  écartclures. 
Les  ailles  des  ptcni'ères  maifons  de  Fr-nce  ,  por- 
tent airili  les  armes  de  leu:s  f  inales  pures  &  plei- 
nes ;  les  puînés  les  bn(cnt  tic  quelque  pièce  de 
blafon. 

Les  jwi  trifêes  f^nt  ».  elles  auxquelles  on  a  ajouté 
qurlq;ie  pièce  pour  brifnre  ,  comme  celles  de  M. 
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le  duc  d'Orléans  ,  qui  porte  les  armes  de  France, 
brifées  d'un  larabel  d'argent. 

Les  armes  f  alliance  font  celles  que  les  famille» 
prennent  &  ajoutent  aux  leurs  ,  pour  cojincitrc  les 
alliances  qui  fe  font  par  les  mariages. 

Les  armes  de  conceffion  font  celles  qui  font  don* 
nées  &  antorifées  par  un  prince ,  Ql  fouvent  prv 
fes  de  quelque  partie  des  hennés ,  pour  être  ajou- 
tées à  celles  de  la  perfonne  qu'ils  en  veulent  hono- 
rer ,  en  récom peine  de  quelque  fervice  fignalé. 

Les  armes  ajfompttves  font  celles  qu'un  homme 
a  droit  de  prendre  ,  en  vertu  de  quelque  aâioo 
honorable  &  d'éclat. En  Angleterre,  un  guerrier, 
qui  n'eft  pas  noble ,  &  qui  fait  prifonnier  de  guerre 
un  gentilhomme  ou  un  prince ,  a  droit  de  porter 
les  armes  de  fon  prifonnier ,  &  de  les  tranûnct- 
tre  à  fa  poftérité. 

Les  amts  chargées  font  celles  auxquelles  on  a«onre 
quelque  pièce  ,  pour  quelque  aâion  glorieule.  Et 
1  on  appelle  armes  diffamées  ou  déchargées  ,  celle» 
dont  on  a  retranché  quelque  pièce  ou  partie ,  pour 
punition  de  quelque  délit  ;  comme  il  arriva  ,  foui 
S.  Louis ,  à  Jean  d'Avénes ,  qui ,  pour  avoir  irjit 
rié  fa  mère  Marguerite ,  comtefïc  de  Flandres ,  en 
préfence  de  ce  roi ,  fut  condamné  à  porter  le  lion 
de  fes  armes  morné  ,  c'efl-à-dire  ,  Ù.A  ongles  ît 
fans  languir 

Suivant  l'art.  197  de  l'ordonnance  de  i^ao,  Us 
bâtards  nobles  doivent ,  amfi  que  leurs  defeendans, 
porter ,  dans  leurs  armoiries ,  une  barre  qui  les  dii- 
tingue  d'avec  les  légitimes. 

ARMF.NTIÈRES  ,  petite  ville  de  b  Flandres 
françorlc ,  dans  la  chàtcllenie  de  Lille ,  du  gouver- 
nement &  de  l'intendance  de  Flandres.  La  juraee 
y  efl  rendue  par  un  bailli  &  fept  échevins,  dont 
les  appels  fe  relèvent  au  parlement  de  Douai. 

On  y  fuit  encore  plufieurs  loix  des  ducs  de  Bra- 
bariT,  anciens fouverains du  pays.  Armcniùres  a  une 
coutume  particulière  qui  ne  contient  que  neuf  ar- 
ticles ;  fur  tout  le  refte ,  on  fuit  la  coutume  de  1» 
chàtcllenie  de  Lille. 

Les  feignetiries  de  S.  Simon  ,  Raifc  &  Cour  , 
qui  font  fituées  dans  le  territoire  d' Armtntiires  ,  ont 
auffi  une  coutume  locale  &  particulière ,  contenue 
en  cinq  articles.  Ces  coutumes  fe  trouvent  dans 
le  tome  fécond  du  Co.»  nnier  général. 

ARMER  ,  v.  a.  (Eaux  &  Forêts.) 
c'eft  l'entourer  d'ép  incs  ,  pour  cmpàchcr  qu'il  ce 
foit  touché  &  endommagé  par  les  beftiaux  ou  les 
paffans.  Un  arrêt  du  confeil  ,  du  3  mai  t-rjo  , 
ordonne  à  tous  les  propriétaires  d'héritages ,  aboc- 
riffrns  fur  les  grands  chemins  ,  d'armer  cf  épures  les 
arbres ,  que  ce  même  arrêt  leur  ordonne  de  plan- 
ter fur  les  bords  du  chemin,  ftfyrç  Aubrî  ,/<-.• 
lion  trvîpcrxt. 

A  R  MIN  LAXISME ,  f.  m.  (  Droit  eccUfia^e.} 
c'eft  le  ncm  qu'en  dar.ne  à  une  fefie  pirrievVé  : 
de  réformés ,  à  laquelle  Arminius  a  donné  fon  ricin. 

Calvin  f<  fes  premiers  le cbteurs.  avoient  établi 
des  dogmes  très-ievères  fur  le  ld>rc  arbitre  ,  La  paé- 
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dcfllnation  ,  b  juftification  ,  la  perfêvérance  &  la 
gr.ice.  Arminius  prit",  fur  tous  ces  points  ,  des  fcn- 
tknerts  plus  modères  ,  &  qui  le  rapprochoient ,  à 
quelques v égards ,  de  ceux  de  l'èglife  romaine.  Go- 
mar ,  calvinifte  rigide  &  profeffeur  de  théologie 
à  Groningue ,  s'oppofà  fortement  aux  opinions 
d'Arminius; 

Leurs  querelles  théologiques  menacèrent  les  Pro- 
vinces-Unies d'une  guerre  civile  ;  on  aflembla  , 
pour  les  terminer ,  un  fynode  à  Dordrect  en  1618 
&  1619  ,  dans  lequel  il  Te  trouva  ,  outre  les  théo- 
logiens de  b  Hollande ,  des  députés  de  toutes  les 
égïifes  réformées ,  à  l'exception  des  françois ,  qu'on 
empêcha  d'y  affilier,  par  des  raifons  d'état.  Les  Armi- 
niens y  furent  condamnés, &  on  fe  fervit  de  ce 
prétexte ,  pour  pourfuivre  &  perféciuer  ceux  qu'on 
avoit  intérêt  de  croire  Arminiens. 

Ce  fut  le  motif  apparent  qu'employa  le  prince 
Maurice ,  pour  faire  périr  ,  par  la  main  du  bour- 
reau ,  Barnevelt ,  grand  penfionnaire  de  Hollande  , 
à  l'âge  de  foixante-dix  ans.  Il  en  avoit  pane  qua- 
rante dans  les  emplois  les  plus  honorables ,  &  dans 
la  conduite  des  affaires  les  plus  importantes  ;  mais 
b  religion  ne  fut  qu'un  prétexte  ,  dont  le  prince 
Maurice  fe  couvrit ,  pour  fe  défaire  de  celui  dont 
H  craignoit  les  reproches  &  les  talens ,  &  qui  étoit 
le  plus  en  état  de  s'oppofer  à  fes  deneins  ambitieux. 

ARMOIRE  ,  f.  f.  (  Eaux  6-  Forêts.  )  l'ordon- 
nance  des  eaux  &  forets  de  1669 ,  tit.  # ,  art.  12 , 
a  preferit  de  mettre  en  b  chambre  de  chaque  mai- 
tri  fe  une  armoire  ,  pour  y  dépofer  les  regiftres  ,  les 
minutev^Sfgéncralement  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent b  jurifdiôion.  Le  greffier ,  qui  quitte  fon 
greffe  &  fort  d'exercice ,  cil  obligé  de  remettre  les 
clefs  de  cette  armoire  à  fon  fucceifeur  ,  &  de  dref- 
fêr ,  en  fa  préfence  &  en  celle  du  maître  particu- 
lier ,  ou  de  fon  lieutenant ,  un  inventaire  de  tout 
ce  qui  y  eft  contenu  ,  fans  que  lui  ou  fes  héri- 
tiers puuTent  retenir  aucunes  pièces ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  nouveau  greffier  cil  tenu 
de  fe  charger  de  tout  ce  qui  eft  dépofé  dans  l'ar- 
moire ,  au  pied  de  l'inventaire. 

ARNAY  ou  Ernay-le-Duc  ,  petite  ville  du 
duché  de  Bourgogne ,  Gège  du  bailliage  d'Auxois , 
&  de  b  chancellerie  qui  y  eft  unie  ;  ils  reuortif- 
fent  tous  les  deux  au  parlement  de  Dijon  ,  &  , 
pour  le  premier  chef  de  l'édit ,  au  préfidial  de  Sau- 
mier.  Le  prieur  de  S.  Benoît  exerce  ,  deux  fois 
Tannée ,  b  police  dans  Arnay ,  b  veille  de  S.  Jac- 
ques ,  &  b  veille  de  S.  Bbîfe ,  depuis  midi ,  juf- 
qu'à  pareille  heure  du  lendemain.  11  y  a  auffi  à 
jtrnay  un  grenier  à  fel ,  dépendant  de  b  générar 
lité  Se  de  b  direlhon  de  Dijon  ;  le  fel  s'y  vend 
volontairement  35  liv.  le  minot. 

ARPENT ,  f.  m,  (  Droit  civil.  )  c'eft  une  mefure 
de  terre  ,  qui  eft  plus  ou  moins  grande ,  félon  les 
différens  pays ,  &  à  laquelle  on  donne  auffi  diver- 
ses dénominations.  En  Normandie ,  on  b  nomme 
*crt  ;  dans  le  Lyonnois  ,  bichtric  ;  dans  le  Dau- 
ghiné ,  fepUrèt  ou  journal  ;  çn  Languedoc ,  fournit; 
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en  Bretagne  &  en  Lorraine  ,  journal  ;  en  bain- 
tonge-,ir.»j7f. 

L'arpentage  des  terres ,  vignes ,  près ,  jardins  ,  &c. 
doit  (c  faire  fuivant  la  mefure  uficée  dans  le  pays  ; 
mais  ,  pair  une  difpofition  texmelle  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  les  bois  ,  foit  du  roi  ,  foit  des  ecclé- 
ftaftiques  ,  foit  des  particuliers ,  doivent  être  mefu- 
rés  indiftinclement  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  ,  à  raifon  de  cent  perches  par  arpent  ;  la 
perche  de  vingt-deux  pieds  ;  le  pied  de  douze  pou- 
ces ,  8c  le  pouce  de  douze  lignes  mefure  de  roi  , 
à  peine  de  tooo  liv.  d'amende. 

Malgré  une  difpofition  aufli  précife ,  il  s'ert  pré- 
fenté  deux  fois  au  parlement  de  Pari* ,  la  queftion 
de  favoir  à  quelle  mefure  on  de  voit  arpenter  les 
bois  ,  lorfque  la  quantité  de  Yarpent  n'avoit  pas  été 
déterminée  par  la  vente.  Les  vendeurs  prètendoient 
qu'elle  fe  devoit  faire  fuivant  la  coutume  des  lieux  ; 
les  marchands  foutenoient ,  au  contraire ,  qu'il  fal- 
loit  employer  b  perche  défignée  par  l'ordonnance. 
La  prétention  des  marchands  a  été  confirmée  par 
deux  arrêts  des  3  mars  1690,  &  ij  avril  1760. 

Ces  décifions  ,  comme  le  remarquent  très-bien 
les  auteurs  du  Répertoire  univtrftl  &  raifonne  de 
jurifpmdenee ,  font  dans  les  vrais  principes,  parce 
que  les  perfonnes  qui  contractent ,  ne  font  préfu- 
mées le  faire  que  fuivant  b  loi  générale,  qui  eft 
cenfée  connue  de  tous  les  régnicoles. 

Etat  des  diverfes  pondeurs  de  l'arpent  ,  félon  Us 
coutumes  de  chaque  province.  L'arpent  de  Paris  con- 
tient 100  perches  quarrées;  b  perche  ,  18  pieds 
ou  3  toifes  ;  b  toife ,  6  pieds  ;  le  pied ,  1 1  pouces  , 
&  le  pouce ,  1 2  lignes  :  il  y  a  des  lieux  ou  la  per- 
che a  10  pieds ,  6c  d'autres  où  elle  en  a  22. 

V arpent  de  Montargis  a  100  cordes ,  &  b  corde 
a  20  pieds. 

V arpent  de  Bourgogne  contient  440  perches  ;  b 
perche  ,  9  pieds  &  demi  ;  le  pied  ,12  pouces  :  on 
ne  fe  fert  de  cette  mefure  que  pour  les  bois. 

Les  terres  ,  les  vignes  8c  les  prés  fe  mefurent 
au  journal,  qui  contient  360  perches, de  9  pieds 
chacune. 

Uarpent  de  Bourbonnois  ,  pour  les  bois  ,  con- 
tient 4  toifes ;b  toife  ,  6  pieds; le  pied,  12  pou- 
ces ;  par  conféquent  ,  Yarpent  contient  40  toifes , 
fur  chaque  côté  du  carré. 

Les  terres ,  les  vignes  &  les  prés  fe  mefurent , 
dans  cette  province ,  à  b  fepterée ,  quarteiée  ,  quar- 
tormée  ,  bicherée  ,  coupée  &  boiflelée  ,  c'eft-à- 
dire  ,  l'étendue  du  terrein  qui  reçoit  b  femaille 
en  gros  grains ,  de  ces  différentes  mefures  ;  &  com- 
me cette  étendue  eft  ■irbitraire  ,  tant  parce  qu'il 
peut  entrer  dans  une  pièce  de  terre  plus  ou  moins 
de  grains  ,  fuivant  le  laboureur  qui  b  feme  ,  que 
parce  qu'il  faut  avoir  égard  aux  terreins  que  l  on 
diftingue  en  trois  cbfTes  ;  favoir ,  b  bonne  &  forte 
terre  qui  fe  trouve  ordinairement  le  long  des  gran- 
des rivières ,  que  Ton  appelle  le  chamionnage  (pour 
dire  de  bons  champs  )  ;  la  terre  commune  ou  mé- 
l  (frocre ,  qui  fe  fcjac  o'un  cinquième  de  moins  ;  8{ 
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la  nuoivaife ,  qui  fc  feme  d'un  ftxième  de  moins 
que  la  commune  ;  il  en  réfultc  une  di'.lèrrncc  qui 
donne  toujours  lieu  à  meure  ,  dans  les  ventes  6c 
terriers ,  un  environ  ,  ayant  pour  objet  le  plus  ou 
le  moins. 

L'arpent  de  Touraine  cA  de  100  chaînes  ou  per- 
ches ;  (a  perche  de  25  pieds  ;  le  pied  de  1 2  pouces. 

L'arpent  d'Orléans  eA  de  100  perches  carrées; 
la  perche  de  10  pieds  ;  le  pk'd  de  1  2  pouces. 

L'arpent  de  Nivernois  cA  de  4  quartiers  ;  le  quar- 
tier de  10  toiles  ;  la  toife  de  6  pieds ,  &  le  pied 
de  12  pouces  :  ainfi,lc  quartier  cA  de  10  toifes 
fur  chaque  face. 

L'arpent  de  Poitou  cA  de  80  pas  en  carré  ;  cha- 
que pas  valant  <  pied. ,  qui  cA  le  pas  géométrique. 

L'arpent  de  la  province  de  la  Marche  eA  égal  à 
la  fepterée ,  qui  doit  être  prife  à  la  mefure  de  la 
châtcilcnic  où  elle  eA  aAife. 

L'arpent  de  Dunois  a  100  perches  ;  la  perche  10 
pieds  ;  le  pied  1 2  pouces  ,  Ci  eA  égal  a  U  fep- 
terée de  terre  ,  excepté  à  Marchcnoir  &  à  Frcte- 
val ,  lieux  tic  la  même  coutume  ,  qui  ont  leur  arpent 
'de  100  cordes  ,dont  chacune  cA  de  22  pieds. 

L'arpent  du  pays  de  Perche  contient  100  per- 
ches ;  la  perche ,  24  pieds ,  &  le  pied ,  1  pouces  : 
ce  qui  cA  égal  à  la  fepterée ,  oui  vaut  4  boirtclées. 

V arpent  de  Clerront  en  Beauvnifis  cA  de  too 
pieds  ,  &  dans  quelques  endroits  de  la  même  pro- 
vince, on  ne  mefure  qu'à  72  verges  pour  arpent. 

On  mefure  encore  les  terres  &  les  autres  héri- 
tages de  cette  province  a  la  mine ,  qui  a  60  ver- 
ges ;  la  verge  de  12  pieds ,  &  le  pied  de  1 1  pouces. 

La  mefure  du  Lyonnois  eA  la  bicherée  ,  qui  con- 
tient 196  toifes  ;  la  toife  de  7  pieds  &  demi  ;  le 
pied  de  1 2  pouces ,  &  le  pouce  de  1 2  lignes  ;  mais 
cependant  ce  pied  n'eA  point  éeal  au  pied  de  roi , 
il  fe  trouve  plus  long  de  7  lignes  &  demie. 

La  bicherée  lyonnoife  fe  divife  &  mefure  en- 
core en  pas  ,  &  en  contient  1 764  en  carré  ;  le  pas 
a  2  pieds  &  demi  de  longueur.  - 

En  Beaujolois  &  aux  environs  de  Lyon  ,  la 
bicherée ,  qui  cA  la  mefure  ordinaire  ,  eA  de  1600 
pas ,  &  le  pas  de  deux  pieds  &  demi. 

VUlefranthe  en  Beaujolois  a  un  pied  plus  court 
de  4  lignes  que  celui  de  Lyon  ;  par  conféquent , 
encore  plus  long  de  3  lignes  &  demie  que  celui 
de  roi  ,  &  la  toife  y  cA  toujours  de  7  pieds  & 
demi  de  longueur. 

En  Dauptuné  ,  on  mefure  la  fepterée  au  jour- 
nal &  à  la  quartelée  ;  la  fepterée  contient  000  toi- 
fes carrées ,  &  le  journal  6co  toifes  carrées  ;  les 
»  fepterées  font  3  journaux  ;  la  fepterée  fait  4  quar- 
telées  ;  la  quartelée  4  civadiers  ;  le  civadier  4  pico- 
tins ;  le  pied  delphinal  eA  égal  au  pied  de  la  ville 
de  Lyon  ,  &  la  toife  cA  de  6  pieds. 

En  Languedoc  ,  on  mefure  les  héritages  à  la 
(àumée  ,  qui  eA  compofée  de  1600  cannes  car- 
rées ;  la  canne  de  8  pans ,  &  le  pan  de  8  pouces 
9  lignes. 

Ea  Provence ,  la  fauxnéc  cA  de  150  cannes  car- 


A  R  P 

rées  ;  la  canne  de  2  quartelée  s  &  demie  ;  la  qun« 
telée  de  4  civadiers  ;  le  ctvadiéY  de  4  picotins. 

En  Normandie  ,  les  terres  Si.  les  prés  fe  mefu- 
rent  par  acre  ,  les  bois  &  bocages  par  arpent  ;  & 
les  vignes  ck  les  vergers  par  quartiers. 

L'acre  a  160  perches  ;  Y  arpent  a  100  perches; 
le  quartier  315  perches  :  l'acre  eA  compofée  de 
4  vergées  ;  la  vergée  de  40  perches  ;  la  perche  de 
22  pieds. 

Ln  Bretagne  ,  on  mefure  les  héritages  au  jour- 
nal ,  lequel  contient  22  fcillons  un  tiers  ;  le  feil- 
Ion  a  6  raies  ;  la  raie  2  gaules  &  demie  ;  la  gaule 
12  pieds. 

L'arpent  &  le  journal  de  cette  province  font  a 
même  chofe  ;  on  leur  donne  20  cordes  en  lon- 
gueur ,  &  4  en  largeur  ;  chaque  corde  e  A  de  10  pied». 

Dans  la  coutume  du  Miine,  l'arpent  cft  de  ico 
perches  ;  la  perche  de  22  pieds  ;  le  pied  de  11 
pouces. 

En  Xaintonge  ,  les  bois  fe  mefurent  à  la  brade,  Se 
la  bralTe  eA  de  6  pieds  communs. 

En  Lorraine, le  journal  a  250  toifes  quarrées; 
la  toife  cA  de  10  pieds;  le  pied  de  10  pouces. 

Le  pas  géométrique  vaut  t  pieds  ;  le  pas  com- 
mun vaut  3  pieds  de  roi. 

Dans  la  généralité  de  Guicnnc  ,  les  terres  (e 
mefurent  par  efeaits  ,  par  lattes ,  par  quartonnars  , 
par  journaux  &  par  fepterées  ;  l'efeait  cft  compol'é 
de  12  pieds  mefure  d'Agen ,  plus  grand  de  3  lignes 
que  celui  de  roi  ;  24  efeaits  font  la  latte  ;  3  lattes 
lont  le  quartonnat  ;  3  quartonnars  le  journal  ;  St 
2  journaux  la  fcptizrée  ou  Yarpent  du  pays.  Cette 
mefure  s'emploie  du  côté  de  Qérac  ;  mais  elle  varie 
dans  1  es  dificrens  lieux  de  la  province ,  où  elle  ett 
tantôt  plus  forte  ,  tantôt  plus  foiblc. 

ARPENTAGE  &  Arpenteur  ,  f.  m.  (  AriA 
prudence.  ")  L'arpentage  eft  l'an  ou  l'aôion  de  meii:- 
rcr  les  terres  ;\'arpenteur  eft  celui  dont  l'office  e4 
de  faire  les  arpentages. 

11  y  avr.it  autrefois  une  charge  de  grand  arpen- 
teur de  France.  Le  dernier  titulaire  a  été  Adrien 
le  Hardi  ,  marquis  de  la  TroufTe  ,  chevalier  des 
ordres  du  roi  ci  lieutenant-général  de  les  armées. 
C'étoit  de  lui  que  la  plupart  des  arpenteurs  des  pro- 
vinces recevoient  leurs  provifions. 

Les  barons  ,  qui  étoient  anciennement  les  pre- 
mières dignités  du  royaume ,  avoient  aufli  le  droit 
d'établir ,  dans  leurs  terres  ,  des  arpenteurs  :  cela 
eft  prouvé  par  ledit  de  Henri  II  ,  du  mois  de 
février  1^4,  qui  créa  des  arpenteurs  dans  chaque 
bailliage  &  fénéchaullée  ,  avec  la  claufe  que  c'étoa 
fans  préjudicicr  aux  droits  des  barons. 

Une  ordonnance  de  1 575  paroit  avoir  enlevé 
cette  prérogative  des  barons ,  en  défendant  à  tous 
feigneurs  ,  hauts  ,  moyens  &  bas-juAkiers  ,  ci'  - 
tiruer  dans  leurs  juAices  d'autres  arpenteurs  ,  que 
ceux  qui  avoient  été  créés  par  le  roi. 

Il  paroit  aulTi ,  par  cette  ordonnance  ,  ainfî  que 
par  l'édit  ciréplushaut ,  que  le  grand  arpenteur  n'excr- 
çoir  plus  alors  l'on  droit ,  du  moins  aulU  gén«Lra- 
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leoient ,  &  que  fa  dignité  fe  trouvolt  réduite  a 
un  feul  titre  fans  fonction. 

La  charge  de  grand  arpenteur  de  France  ayant 
enfuite  été  fupprimée  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  21  feptembre  1688 ,  il  fut  ordonné  ,  par  un  au- 
tre arrêt  du  2  juillet  1689  ,  que  les  arpenteurs  ,  qui 
avoient  exercé  fur  la  nomination  de  cet  officier  , 
prendraient  des  provifions  du  roi. 

On  d'iftingue  aujourd'hui  deux  fortes  A\trpen- 
tews.  Les  premiers  ,  qui  font  partie  des  officiers 
des  mairriies  des  eaux  &  forêts  ,  6c  qui  ne  font 
pas  moins  anciens  que  les  mai  tri  lés  elles-mêmes; 
&  les  féconds ,  qui  ont  été  créés  en  titre  d'office , 
par  èdir  du  mois  de  mai  1702 ,  au  nombre  de  deux 
dans  chaque  bailliage  ou  juriithelion  royale  ,  & 
d'un  pour  chaque  autre  ville  ou  bourg  du  royau- 
me. Ces  derniers  arpenteurs  font  communément 
appellés  arpenteurs  experts ,  parce  qu'ils  ont  été  unis 
aux  jurés  experts  des  bàumens ,  par  différens  édits. 

Il  faut  qu  un  arpenteur  fâche  bien  l'arithmétique 
&  la  géométrie  pratique  ;  on  ne  devrait  même  jamais 
en  recevoir ,  à  moins  qu'ils  ne  fufTent  iuftruits  de  la 
théorie  de  leur  art.  Celui  qui  ne  fait  que  la  pra- 
tique ,  eft  l'efclave  de  fes  règles  ;  fi  la  mémoire 
lui  manque  ,  ou  s'il  fe  préfente  quelque  circonf- 
tanec  imprévue  ,  fon  art  1  abandonne ,  ou  il  s'expofe 
à  commettre  de  très-grandes  erreurs  ;  mais  quand 
on  eft  muni  d'une  bonne  théorie  ,  c'eft-a-dire  , 
quand  on  eft  bien  rempli  des  raifons  &  des  prin- 
cipes de  fon  art  ,  on  trouve  alors  des  reffources  : 
on  voit  clairement  fi  la  nouvelle  route  que  l'on 
va  fuivre  conduit  droit  nu  but  ,  ou  jufqu  a  quel 
point  elle  peut  en  écarter. 

Suivant  l'article  premier  du  règlement  des  arpen- 
teurs ,  fait  par  le  grand  arpenteur  de  France  ,  &  en- 
rtgiftré  au  fiège  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
le  25  mai  1586 ,  il  ne  devoit  être  reçu  aucun  ar- 
penteur ,  qu'il  ne  connût  les  ordonnances ,  les  us 
&  coutumes  des  lieux  ;  qu'il  n'eût  été  pendant  huit 
mois  au  moins  apprenti  chez  des  maîtres  experts , 
&  qu'il  n'eût  fait  preuve  de  fa  capacité  dans  l'art 
de  \' arpentage. 

les  arpenteurs  ae  peuvent  être  reçus  ,  qu'après 
une  information  de  vie  &  de  moeurs ,  &  ceux  des 
maitrifes  doivent  en  outre  donner  caution  ,  jufqu'à 
la  concurrence  de  1000  livres ,  pour  répondre  des 
abus  &  malverfations  qu'on  pourra  leur  imputer 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions  :  cela  eft  ainft 
preferit  par  l'art.  1  du  rit.  1 1  de  l'ordonnance  des 
eaux  6k  forêts. 

Suivant  l'art.  4  du  même  titre,  les  arpenteurs , 
attachés  aux  maitrifes  des  eaux  &  forêts ,  avoient 
le  droit  de  faire ,  par  préférence  à  tous  autres ,  les 
arpentages  des  bois ,  fonds ,  &  domaines  du  roi  & 
des  eccléfiaftiques ,  communautés  ou  gens  de  main- 
morte ,  ainft  que  les  mefurages  ordonnés  par  juf- 
rice ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût  :  il  n  y  avoit 
«pic  les  parùculiers  qui  puffent  employer  d'autres 
arpenteurs  ,  &  feulement  pour  faire  des  arpentages , 
««.forages  &  délivrances  volontaires. 
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Ces  d'fpcfitions  avoient  été  confirmées  par  plu* 
fieurs  arrêts  du  confed,  entre  autres  ceux  des  13 
mars  1693  ,  &  17  feptembre  1697  ,  qui  avoient 
maintenu  les  arpenteurs  des  maitrifes  au  droit  de 
faire ,  dans  leur  diftricl ,  les  arpentages  &  mefura- 
ges ,  tant  des  bois  du  roi ,  que  de  ceux  des  cccléftaA 
tiques  ,  &c.  par  préférence  à  tous  autres  arpenteurs  , 
à  peine  de  nullité  &  de  1000  liv.  d'amende. 

Quant  aux  bots  des  parùculiers ,  il  éîoit  ordon- 
né que  les  arpenuurs  des  maitrifes  en  pourraient 
faire  les  arpentages,  concurremment  avec  les  experts 
arpenteurs  jurés  des  bailliages ,  foit  à  l'amiable  ou 
par  autorité  de  jullicc  ,  (ans  néanmoins  que  les 
arpenteurs  des  maitrifes  puffent ,  en  aucun  cas  ,  faire 
des  mefurages  de  terres,  prés  ou  vignes,  au  pré- 
judice des  experts  aryenteurs  jurés ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  1000  liv.  d'amende. 

Mais  ledit  du  mois  de  mai  1702  ayant  attribué 
aux  arpenteurs  ,  qu'il  créoit  en  titre  d'office  ,  le  droit 
de  faire ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  les  arpenta- 
ges &  priftes  des  terres  ,  prés  ,  bois  ,  vignes ,  eaux 
&  forets ,  il  s'éleva  des  conteftations  entre  ces  nou- 
veaux arpenteurs  &  ceux  des  maitrifes.  Ces  dernier» 
prétendoient  être  fculs  en  droit  de  /aire  les  arpen- 
tages non-feulement  des  bois  du  roi ,  mais  encore 
ci;  ceux  des  eccléfiaftiques  ck  des  communautés  ; 
les  nouveaux  arpenteurs  oppofoient  à  cette  préten- 
tion leur  édit  de  création.  Sur  ce  différend,  le  con- 
feil rendit  un  arrêt,  le  18  feptembre  1703  , qui  or- 
donna que  les  arpenteurs ,  créés  par  l'éditde  1702, 
pourraient  faire  les  mefurages  &  arpentages  des 
bois  appartenans  aux  eccléfiaiViques ,  communautés 
&  particuliers ,  lorfqu'ils  ne  fe  feraient  pas  en  vetru 
d'ordonnance  des  gjands-maitres  ou  des  officiers 
des  maitrifes, &  quà  l'égard  des  arpentages  ordon- 
nés par  ces  officiers ,  foit  dans  les  bois  des  ecclé- 
fiaftiques ,  des  communautés  &  des  particuliers  * 
ou  dans  ceux  du  roi ,  ils  ne  feraient  faits  que  par 
les  arpenteurs  des  maitrifes ,  qui  ne  pourraient  être 
troublés  par  les  autres ,  à  peiuc  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Pour  que  les  juges  foient  en  état  de  décider  de 
l'étendue  d'un  terrein  contentieux ,  1' 'arpenteur  doit 
détailler  ,  dans  fon  procès-verbal  ,  la  quantité  de 
perches  ou  verges  ,  dont  l'arpent ,  le  journal  ,  la 
bicherée  ou  autre  mefure  eft  compofee  ;  la  lon- 
gueur de  la  perche, verge  ou  corde, &  combiea 
de  pieds  de  roi  elle  contient. 

Les  juges  doivent  nommer ,  pour  experts  arpent 
tews  ,  ceux  qui  ont  acquis  des  offices  de  cette 
efpéce. 

Un  arrêt  rendu  le  16  feptembre  1756  ,  entre 
le  fieur  Manfart,feigneur  deLevy  en  Nivernois, 
&  des  marchands  auxquels  il  avoit  vendu  une  coupe 
de  bois  conftdérable ,  ayant  ordonné  Yarpentage  de 
ces  bois  par  deux  arpenteurs  royaux ,  le  fieur  Man- 
fàrt  en  nomma  un  qui  avoit  cette  qualité  ;  mais  les 
acquéreurs  de  ces  bois  nommèrent  le  fieur  Goyard  , 
qui  n'étoit  pourvu  que  par  commiifioa  du  grand- 
maître  des  eaux  &  forêts. 
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Après  que  ces  deux  arpenteurs  eurent  commencé 
1  opération  ,  le  fieur  Manfart  rècufa  Goyard  ,  fur 
le  fondement  de  fon  défaut  de  qualité ,  &  les  mar- 
chands le  foutinrent  nonrecevablc. 

L'incident  rut  jugé  au  parlement ,  &  par  arrêt  du 
13  avril  1758,  il  fut  ordonné  que  les  opérations 
feroient  continuées  par  un  autre  arpenteur  royal , 
conjointement  avec  le  ficur  Fourré  ,  expert  arpen- 
teur ,  nommé  par  le  fieur  Manfart.  Cette  efpèce  fe 
trouve  dans  la  Colleftion  de  jurifprudence. 

Les  vacations  des  experts  arpenteurs  font  fixées , 
par  l'édit  de  1702  ,  à  3  liv.  chacune  dans  1.-  lieu 
de  leur  réfidcnce,&  1  t  liv.  lorfqu'tls  font  obli- 
gés de  fe  tranfportcr  ailleurs. 

Le  même  édit  leur  a  enjoint  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  édits  &  réglemens  relatifs  à  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  des  aftes  des  notai- 
res, de  faire  contrôler ,  dans  les  temps  fixés,  tous 
les  aéles  qu'ils  pourront  partir. 

L'art.  72  du  tarif  du  29  fept'cmbre  1724  ,  fixe 
à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  des  procès-verbaux 
rie  rappors  d'experts ,  &  de  ceux  d'arpentage ,  me- 
furage ,  prifèe  ,  vérification  f eftimarion  de  répara- 
tions &  dégradations ,  6c  autres  de  pareille  natu- 
re ,  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  arpenteurs 
royaux  ,  greffier»  des  experts  ou  de  l'écritoire  , 
&  autres  qui  ont  la  faculté  de  drefler  des  actes 
de  ce  genre. 

Lès  procès- verbaux  ,  dont  le  droit  eft  fixé  par 
l'article  cité  ,  font  ceux  par  lefquels  l'arpenteur  ou 
l'expert  parle  feul ,  pour  conftater  un  fait  de  fon 
miniftère  ,  fans  que  les  parties  interviennent  pour 
faire  aucun  règlement  entre  elles ,  ou  fe  foumettre 
à  ceux  faits  par  Yarpenttur  ;  car  fi  les  parties  fai- 
foient  quelque  arrangement  dans  ces  fortes  d'actes  , 
le  droit  de  contrôle  feroit  dû  relativement  à  cet 
arrangement. 

C'eA  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  il 
février  1746  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance d'un  fubdélégué  de  l'intendant  de  Soi  (Tons  , 
par  laquelle  Jacques  le  Quint  ,  arpenteur  a  Ribc- 
wont ,  avoit  été  condamné  à  une  amende  de  aoo  L  , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  ,  dans  la  quinzai- 
ne .  un  acte  d'arpentage  &  de  fubdivifion  de  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  décembre  1748  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Orléans  ,  rendue  contre  Jean  Bourgogne ,  arpen* 
leur,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  plufieurs  pro- 
cès-veTbaux  efarpeataee.  Ce  fut  en  vain  que  ce  par- 
ticulier repréfenra  qu  d  n'étoit  pas  arpenteur  royal , 
fit  que  la  plupart  de  fes  proces-verbaux  n'étoient 
que  des  mefurages  faits  à  l'amiable  &  dm  con- 
tradicteur. 

Un  autre  arrêt  du  5  décembre  17^1  a  con- 
damné le  nommé  Rouflel ,  arpenteur  en  la  maitrife 
de  Ncyon  ,  a  payer  les  droits  de  contrôle  de  deux 
procès-verbaux  d'arpentage  de  bois ,  &  à  400  liv. 
d'amende ,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  contrôler  dans 
1s  quinzaine.  Il  oppofa  inutilement ,  à  la  demande 
du  fermier ,  qu'il  n'étoit  pas  notaire  ,  &  qu'il  ne 
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s'agiflbit  que  de  plans ,  qu'il  avoit  faits  à  la  requi- 
firion  du  procureur  du  roi  de  la  maitrife. 

Un  feigneur  a-t-il  le  droit  de  faire  arpenter  les 
héritages  de  fes  cenfiraires  ,  &  de  leur  reprendre 
ce  qui ,  par  l'événement  de  Yarpeniage ,  fc  trouve 
avoir  été  ufurpé  fur  lui ,  en  laiflàm  à  fes  vaflaui 
l'étendue  de  terrein  portée  par  leur  titre  ?  Cette 

Ïuertion ,  dit  l'auteur  de  la  Colleâion  de  jurifpru- 
enec  ,  fc  prèlènta  ,  il  y  a  environ  vingt  ans  ,  en- 
tre le  fieur  Grartin  &  les  nommés  BrelerL  Le  fieur 
Graflin  demandait  Yarpentage  du  terrein  des  Bre- 
lets ,  &  foutenoit  qu'ils  avoient  ufurpé  ,  fur  fa  fet- 
gneurie  ,  37  journaux  de  terrein  qu'il  revendiquoit; 
les  Brelets  repréfentoient  leur  contrat  d'acquificon 
originaire ,  qui  portoit  7^  journaux  trois  quarts  & 
demi ,  plus  ou  moins  ,  fi  plus  ou  moins  y  a  ;  «  ainù 
>»  que  le  tout  confine  ,  s  étend  &  fe  comporte  plus 
»  ou  moins  ,  fi  plus  ou  moins  y  a  ;  &  fans  que 
»  le  vendeur  foir  tenu  d'en  faire  aucun  mefurage  , 
»  tradition ,  ni  délivrance  a  l'acquéreur  ». 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pofTefiion 
de  96  ans ,  &  difoient  que  les  confins  de  leur  hé- 
ritage étoient  immuables  ;  que  ,  par  conséquent , 
Yarpentage  étolt  mutile  ,  puifqu'il  étoit  impotfiHe 
qu'ils  euflent  ufurpé  une  partie  de  la  terre  du  ficur 
Graffin  ;  néanmoins ,  par  fenrence  du  bailliage  de 
Chaumont ,  du  18  août  1773  .confirmée  par  arrêt 
rendu  le  5  mai  1756  ,  Yarpentage  provifoire  fis 
ordonné. 

11  y  a  des  provinces  ,  telles  que  la  Franche- 
Comté  &  la  Lorraine ,  où  les  arpentages  généraux 
font  en  tifage.  Les  juges  les  ordonnent ,  lorfqu'un 
grand  nombre  d'habiuns  fc  plaignent  qu'ils  ne  joux- 
tent que  d'une  partie  des  terres  que  leur  donnent 
leurs  titres  de  propriété  ;  on  fait  faire ,  dans  ce  cas, 
fi  la  matière  y  eu  difpofée ,  Yarpentage  général  de 
toutes  les  terres  d'une  paroi  (Te  ,  par  un  arpezusr 
juré  ;  &  après  que  les  propriétaires  du  territoire 
ont  repréfenté  leurs  titres  de  propriété  ,  on  attri- 
bue à  chacun  ce  qui  en  juAifie  lui  appartenir. 

Par  arrêt  du  3  juillet  1728  ,  le  parlement  de 
Bretagne  a  ordonné  aux  greffiers  des  experts  *>• 
puuturs  de  fon  retfort ,  de  remettre  dans  un  ou>i> , 
aux  greffes  des  jurifdiâions  dos  lieux  où  Us  auroci 
travaillé  ,  les  minutes  de  leurs  procès- verbaux  de 
mefurage  $C  arpentage. 

Si  les  arpenteurs  ordinaires  d'une  maitrife  fort 
abfcns ,  les  officiers  de  cène  maitrife  doivent  de- 
mander aux  officiers  de  la  maitrife  voifine  ,  un  oa 
plufieurs  de  leurs  arpenteurs ,  félon  IcscirconÀa-ices , 
&  ces  arpenteurs  ne  peuvent  leur  être  refufès.  C*eû  la 
difpofition  de  l'art.  6  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts ,  lequel  défend  d'ailleurs ,  fous 
peine  de  nullité, aux  officiers  des  maitriies , de  fe 
fervir  d'autres  arpenteurs  ,  que  de  ceux  qui  loar 
pourvus  ou  commis  par  le  roi. 

Les  arpenteurs  de  chaque  maitrife  font  tenus  de 
vifuer ,  une  fois  par  an  ,  les  bornes ,  folles  &  ar- 
bres de  lifière  des  forets  du  roi ,  &  de  celks  di« 
lefquelles  fa  majefté  a  intérêt ,  pour  con.ioàre  »'4 
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j  a  quelque  chofe  de  rempli  ,  changé  ,  coupé  , 
arraché  ou  transporté  ,  &c. 

Il  eft  expreflement  défendu  aux  arpenteurs  de 
marqua: ,  pour  les  ventes ,  plus  ou  moins  d'arpens 
qu'il  ne  leur  en  a  été  preicrit  par  le  grand-maî- 
tre ,  même  fous  prétexte  de  rendre  la  figure  plus 
régulière ,  ou  pour  quelque  autre  confidéraùon  que 
ce  Toit  ;  enforte  que  le  plus  ou  le  moins  n'excè- 
de pas  un  arpent  fur  vingt ,  a  peine  dlnterdichon 
&  d'amende  arbitraire. 

L'ordonnance  veut  que ,  fi  un  arpenteur  tombe 
jufqu'à  trois  fois  dans  une  faute  de  ce  genre  ,  il 
(bit  déclaré  incapable  de  faire  les  fortifions  &ar- 
ptnteur. 

S'il  arrivoit  qu'un  arpenteur  fe  laiffît  corrompre 
pour  cacher  un  tranfport  ou  arrachement  de  bor- 
nes ,  &  qu'il  fournit  ou  fît  lui-même  un  change- 
ment de  pieds  cornière  ,  l'ordonnance  veut  qu'il 
(bit ,  dès  la  première  fois ,  privé  de  fa  conimiffion , 
condamné  à  l'amende  de  500  liv.,&  banni  à  per- 
pétuité des  forêts  du  roi  ,  fans  que  les  officiers 
puiffent  modérer  ou  différer  la  condamnation  ,  fous 
peine  de  perdre  leurs  offices. 

Suivant  les  ordonnances  de  Henri  II ,  du  mois 
de  février  15^4 ,  &  de  Charles.  IX  ,  du  mois  de 
décembre  1563  ,  les  rapports  des  arpenteurs  doivent 
être  crus  en  juftice. 

Les  arpenteurs  royaux  ne  font  pas  obligés  de  fe 
fervir  du  m'iniflère  d'un  greffier  de  l'écritoire  , 
quand  il  ne  s'agit  que  d'arpentage  ou  de  meftirage  ; 
ils  peuvent  eux-mêmes  rédiger  leurs  procès-ver- 
baux ,  &  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  : 
ce  droit  leur  eft  attribué  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1690. 

Les  arpenteurs  des  maitrifes  font  déclarés,  par 
l'ordonnance  de  1669  &  par  divers  arrêts  du  con- 
feil ,  exempts  de  logemens  de  gens  de  guerre  , 
uft  enfiles ,  fournitures ,  contributions  ,  fubfiftance , 
rmèle  &  curatelle ,  collecte  de  deniers  royaux  & 
autres  charges  publiques. 

Le  règlement  du  confeil  du  29  juin  attribue 
aux  arpenteurs  des  maitrifes ,  pour  arpentage  &  réar- 
pentage de  chaque  arpent  de  futaie  ,  une  livre  ,  & 
pour  chaque  arpent  de  taillis ,  dix  fous. 

En  Lorraine  ,  les  arpenteurs  ont  quatre  fous  par 
arpent  de  coupe  annuelle ,  fuivant  le  tarif  annexé 
à  l'édit  du  roi  Sraniflas  ,  du  mois  de  décembre 
1747 ,  portant  création  des  maitrifes  des  eaux  6k 
forêts  de  cette  province. 

ARQUEBUSIER,  f.  m.  (  Arts  &  Métiers.  Droit 
àviL  )  Varquebujîer  eft  un  artifan  qui  fabrique  les 
petites  armes  à  feu,  telles  que  les  arquebufes,  fu- 
ûls,  moufquecs  ,  piftolets,  eW.  * 

Les  arqucbujîcrs  cm  tiré  leur  nom  des  premières 
armes  à  feu  qu'on  commença  à  faire  après  l'inven- 
tion de  la  poudre,  &  qu'on  appelloit  arquebufes 
à  croc. 

Les  arqucbujîcrs  ont  été  érigés  en  communauté 
par  Henri  111,  qui,  en  1575,  leur  donna  des  ftatuts 
enregiftrès  au  parlement  le  23  mars  1577.  Ils  ont 


A  R  Q  45S> 

été  confirmés  par  Louis  XIII  en  1634.  Des  lettres- 
patentes  du  2  janvier  1749 ,  &  un  arrêt  du  confeil 
du  14  août  de  la  même  année,  leur  ont  donné  des 
réglemens  pour  les  compagnons  &  ouvriers,  & 
pour  l'adminiffa-afion  des  deniers  de  la  communauté. 

Elle  fut  fupprimée  avec  les  aunes  communautés 
par  l'édit  du  mois  de  février  1776  ;  mais  elle  fut 
rétablie  par  celui  du  mois  d'août  de  la  même  année , 
&  réunie  à  celle  des  couteliers  &  des  fourbi (Teursr 
par  ce  moyen  les  arqucbujîcrs  jouilTent  du  droit  de 
fabriquer  &  de  polir  tous  les  ouvrages  d'acier  qu'ils 
peuvent  vendre.  Les  frais  de  réception  dans  ce  corps 
font  fixés  par  le  même  édit  à  400  livres,  au  lieu 
de  650  livres  auxquelles  ils  montoient  auparavant. 

La  communauté  des  arquebufiers ,  couteliers ,  four* 
bifleurs  doit  être  représentée ,  ainfi  que  le  preferir 
l'édit  de  1776,  par  vingt-quatre  députés,  fi  le  nom- 
bre des  maîtres  n'eft  que  de  trois  cens  ;  &  par  tronte- 
fix,  fi  le  nombre  eft  plus  confidérable.  Les  jurés 
font  à  la  téte  de  cette  dépuration  pour  la  préfider. 

Nul  ne  pouvoir  autrefois  être  élu  juçé ,  qu'il  n'eût 
été  maître  de  confrairie,  à  peine  de  nullité  de  l'élec- 
tion ,  &  d'un  demi  -  écu  d'amende  contre  chacun 
des  maîtres  qui  lui  avoit  donné  fa  voix;  mais,  de- 
puis que  les  confiâmes  ont  été  Supprimées ,  il  fuffit 
d'être  du  nombre  des  maîtres  qui  ont  payé  les  droits 
de  confirmation ,  de  réunion  &  d'admiffion ,  &  qui 
forment  le  premier  tableau  des  maîtres. 

On  ne  peut  exercer  le  métier  tiarquebufier ,  ni 
tenir  boutique  d'arquebuferie ,  qu'on  ne  foit  reçu 
maître  :  & ,  pour  parvenir  à  la  maitrife ,  il  faut 
avoir  été  apprentifpendant  quatre  ans,  &  compagnon 
pendant  le  même  efpace  de  temps.  Les  fils  de  maître 
ne  font  pas  difpenfés  de  l'apprentifTage  qu'ils  doivent 
faire  chez  un  autre  maître;  mais  ils  peuvent  pa/Ter 
le  temps  du  compagnonnage  dans  ht  boutique  de 
leurs  pères. 

Chaque  maître  ne  peut  avoir  qu'un  apprentif  à-' 
la -fois  :  ils  peuvent  cependant  en  prendre  un  fé- 
cond dans  la  dernière  année  du  premier.  H  eft  dé- 
fendu à  tout  apprentif  d'être  plus  de  trois  mois  hors 
de  chez  fon  maître  fans  csufe  légitime,  à  peine 
d'être  renvoyé  &  de  perdre  fon  droit  à  la  mur.rife. 

Les  maîtres  ne  doivent  pas  débaucher  les  appren- 
tifs  ni  les  compagnons  leurs  camarades  ;  ceux-ci 
ne  doivent  pas  non  plus  quitter  leurs  maîtres  avant 
d'avoir  fini  les  ouvrages  qu'ils  ont  commences. 

Tout  afpirant  à  la  maîcrife  doit  faire  un  chef- 
d'œuvre,  a  l'exception  des  fils  de  maitre  qui  ne 
font  tenus  qu'à  une  fimple  expérience. 

Les  compagnons  qui  ont  fait  leur  apprenrirTage  à 
Paris,  font  préférés  aux  én*angcrs  pour  l'ouvrage 
chez  les  maîtres,  à  msir.s  quils  ne  veuillent  pas 
travailler  au  même  prix  que  ces  derniers. 

Tout  maître  doit  avoir  fon  poinçon  p'îur  mar- 
quer fes  ouvrages.  L'empreinte  eft  graioc  fur  une 
table  de  cuivre,  dépoféc  au  chàtelet  dans  la  cîiambre 
du  procureur  du  roi. 

Les  maîtres  arqncbvfers  peuvent  frire  toutes  fortes 
d'arbalètes  U acier ,  g;.ri  ^4  de  leurs  bandages,  dar- 
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quebufes,  de  piftolcts  ,  de  pique?,  de  lances,  de 
failli ,  8c  les  monter.  Il  leur  eu  égjlcment  permis 
de  fabriquer  oc  de  vendre  des  barons  à  deux  bouts , 
&  toutes  fortes  de  bâtons,  ouvrages  en  rond  6c  au 
rabot. 

Maisd  leur  eft  défendu  de  brâfer,&  d'expofer 
en  vente  des  canons  de  fufils  braies.  Les  jures ,  lorf- 
qu'ils  font  leurs  vifites,  ont  le  droit  de  mettre  au 
feu  les  canons  qu'ils  foupçonnent  braies,  pour  en 
découvrir  la  brafure  &  les  autres  défauts.  Si  le  ca- 
non n'a  aucun  vice  ,  ils  font  obligés  de  le  faire  re- 
mettre au  même  état  qu'il  étoit  avant  de  le  parler 
au  feu.  Il  leur  eft  également  défendu ,  fous  peine 
/l'amende  6c  de  confifcaiion  ,  d'aller  au-devant  des 
forains  pour  acheter  leurs  marchandifes,  avant  que 
la  vifite  n'en  ait  été  faite  par  les  jurés. 

La  déclaration  du  22  mars  1718  leur  défend  de 
fabriquer  des  piftolcts  de  poche  ou  d'autres  armes 
défendues ,  6c  d'en  faire  le  commerce ,  à  peine , 
pour  la  première  contravention  ,  de  confifeation  6c 
de  cent  livres  d'amende ,  outre  l'interdiction  de  tra- 
vailler pendant  un  an  ;  &  ,  en  cas  de  récidive ,  d'être 
privés  de  leur  maitrife ,  6k  même  punis  corporel- 
lemcnt ,  félon  les  circonfiances.  Mais  cette  décla- 
ration ne  s'exécute  point  ;  les  pirtolets  de  poche , 
ainfi  que  les  bâtons  creufés  dans  lcfquels  on  cache 
une  bayonnette  8c  autres  armes  de  ce  genre,  font 
aujourd'hui  très -communes,  6c  fe  vendent  publi- 
quement. 

Les  maîtres  arquebufitrs  ne  peuvent  louer  leur 
nuitrife  ni  faire  exercer  leur  profellion  par  d'autres 
perfonnes ,  à  peine  d'être  deltitués  de  leur  maitrife 
6c  condamnés  aux  dommages  6c  intérêts ,  6c  à 
l'amende  envers  la  communauté. 

Il  leur  eft  permis  de  s'établir  8t  d'ouvrir  bouri- 
que  par-tout  où  ils  le  jugent  à  propos,  (ans  avoir 
égard  à  la  diftance  des  boutiques,  lis  ont  le  privi- 
lège d'aller  exercer  leur  méder  dans  toutes  les  villes 
du  royaume,  en  juftifiant  feulement  au  juge  royal 
ou  au  lieutenant  de  police  de  l'endroit  l'aéte  de  leur 
réception  à  Paris.  Ce  privilège  eft  commun  à  routes 
les  maitrifes  de  la  capitale ,  luivant  un  édit  de  Henri 
III ,  du  mois  de  décembre  1581,  enregiflré  au  par- 
lement le  7  mars  1583  ,  8c  confirmé  depuis  par  un 
arrêt  du  conferl  du  23  janvier  1742. 

Les  veuves  reliant  en  viduité  jouilTent  des  privi- 
lèges de  leurs  maris ,  fans  néanmoins  pouv  oir  faire 
des  apprenrifs.  Elles  6c  leurs  filles  arTranchilTent  les 
compagnons  qu'elles  époufent  :  ces  derniers  ne  font 
obligés  qu'à  la  fimple  expérience ,  comme  les  fils 
de  maître. 

Pour  être  reçu  maître  dans  cette  communauté , 
comme  dans  les  autres,  il  faut  être  âgé  de  vingt 
ans  ,  ou  marié  (  on  obtient  facilement  des  difpenfes 
à  cet  égard  )  :  il  faut  faire  profellion  de  la  religion 
catholique,  être  de  bonnes  vie  8c  moeurs  ;"Sc , 
après  le  temps  d'apprenritTagc  6c  de  compagnonnage, 
faire  le  chef-d'œuvre  ou  l'expérience,  payer  les 
droits  d'ufa^e ,  6c  prêter  le  ferment  devant  le  pro- 
cureur du  roi  au  châtclet  :  les  étrangers  fout  admis 
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à  la  nu-'trife  fans  être  obligés  de  prendre  des  let- 
tres de  naturalité  dont  l'édit  de  1776  les  exempte, 
en  même  temps  qu'il  les  a  affranchis  du  droit  d'au- 
baine pour  leur  mobilier  6c  leurs  immeubles  fictifs. 

Toutes  les  conteftarions  concernant  h  commu- 
nauté des  arqutbuficrt ,  fa  police  générale  6c  parti- 
culière ,  doivent  être  portées  en  première  m  (tance 
aux  audiences  de  police  ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Il  a  été  permis  aux  arquebu/îers  de  Paris  d'établir 
un  jeu  d'arquebufe  pour  y  exercer  la  jeune  noblefTe 
6c  ceux  qui  font  profeflion  des  armes.  Ce  jeu  fub- 
fiAe  encore  aujourd'hui  près  des  fofics  de  la  porte 
S.  Antoine. 

Arquebusiers,  (  Compipùt  <f  )  lorsqu'on  com- 
mença à  fc  fervir  de  l'arquèbufe ,  nos  rois  femarit 
les  avantages  qu'on  pouvoit  retirer  de  l'ufage  de 
cette  arme  pour  la  défenfe  des  villes ,  voulurent  que 
les  bourgeois  s'excrçalTcnt  à  en  tirer  ;  8c  ,  pour  les  y 
engager ,  ils  leur  propoférent  des  prix  qui  conûP 
toient  en  difTérens  droits  ou  exemptions. 

C'cft  par  ce  même  mot  f  que  l'article  29  des  (ta- 
tuts  donnés  à  la  communauté  des  arqutbufiers  en 
1575,  déclare  les  maîtres  arquebu/îers  francs  &  quittes 
de  toutes  impoiltions  pour  les  marchandifes  qu'ils 
font  venir,  fervant  à  leur  métier,  attendu  ,  y  eft-il 
dh,  que  c'cft  pour  la  fureté  8c  la  défenfe  de  notre 
bonne  vdle  de  Paris. 

L'exercice  de  l'arquèbufe  qui  avoit  autrefois  un 
objet  réel  d'utilité ,  n'eft  plus  guère  qu'un  amufe- 
ment,  aujourd'hui  que  la  défenfe  des  villes  n'eft 
plus  confiée  aux  bourgeois.  Cependant  on  a  main- 
tenu les  difTérens  corps  d'arquebufe  dans  la  pouef- 
lion  de  leurs  droits  6c  privilèges. 

Les  compagnies  à*  arquebu/îers  font  donc  encore 
aujourd'hui  un  corps  autorifé  par  le  fouverain ,  qui 
a  la  pcrmiflîon  de  s'aiTembler  Se  de  s'exercer  à  tirer 
de  l'arquèbufe  dans  un  endroit  fpécialement  afTeité 
à  cet  exercice. 

Ces  compagnies  étoient  établies  dans  toutes  les 
villes  du  royaume ,  8c  jouiflbient  autrefois  de  l'exem- 
ption des  droits  d'aides ,  appelles  droits  de  deuil.  Mais 
plufieurs  réglemens  généraux  6c  particuliers  ont  ûip- 
primé  ces  exemptions  ,  ou  comme  abufives,  cm 
comme  dénuées  de  titres.  Il  y  a  cependant  encore 
quelques  endroits  où  ces  compagnies  ont  confervë 
en  partie  leurs  privilèges. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1729,  revêtu  de 
lettres-patentes  enregiftrées  a  la  cour  des  aides  ls 
4  janvier  1-30,  a  confirmé  le  privilège  des  «RM* 
bujîers  de  Laon ,  8c  ordonné  que  ceux  qui  abat- 
tront l'oifeau  trois  fois  confecurives,  jouiront,  leur 
vie  durant ,  6c  les  veuves  ,  pendant  leur  viduité , 
de  l'exemption  de  toutes  railles ,  fubfide*  Se  autres 
impofitions,  a(ïiette ,  tutèle ,  curatelle ,  établifTemcnt 
de  commilTaire,  logement  de  gens  de  guerre,  6ï, 

On  compte  en  Bretagne  trente  -  trois  villes  ou 
bourgs  d.ms  lefquels  Yurquebufîtr  qui  a  eu  l'adrefTe 
d'abattre  l'oifeau  auquel  on  donne  le  nom  de  pu- 
peçjut,  jouit,  pendant  un  an ,  de  1  exemption  des 
droits  d'unpots  &  billots ,  jufqu  a  concurrence  d'i^e 
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eernïne  quantité  de  vin  qui  eft,  pr.r  exemple,  de 
vingt  tonneaux  à  Rennes  ;  tic  quinze  à  Qubnper» 
Torcntin  ;  à  Saint-Malo,  de  quamnte  pipes  ;  à  Pont- 
l'Abbé ,  de  quinze  pipes  ;  dans  d'autres  endroits ,  de 
vingt  banques ,  &c.  Mais  il  faut  avoir  prête  le  fer- 
ment preferit  par  le  prince  pour  erre  en  droit  de 
tirer  l'oifcau. 

Il  faut  d'ailleurs  que  ceux  qui  veulent  être  admis 
i  tirer  l'oifeau ,  s'exercent  un  jour  chaque  mois, 
&  qu'ils  aient  à  eux  en  propre  une  bonne  arquebufe ,  qu'ils 
Savent  tenir  toujours  prête ,  avec  deux  livres  de  poudre 
&  dttx  livres  de  balle  :  c'eft  ce  qu'ont  preferit  les 
=rrcts  du  confcil  des  27  juillet  167 1 ,  &  21  août 
iCrj. 

1  l'quebuficr  qui  a  abattu  l'oifcau  ,  peut  exploiter 
P'r  lui-même  fon  droit  d'exemption ,  ou  le  céder 
a  M  feul  cabaretier  ou  habitant  du  nombre  de  ceux 
avec*  Icfquels  il  a  tiré.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
cn  'il  lignifie  fa  ceffion  au  fermier  du  droit.  Au  refte, 
ecltà  qui  jouit  de  l'exemption  ,  doit  foufrVir  le« 
exercices  des  commi?  du  fermier. 

L'arrêt  du  *7  juillet  1671  porte  que  les  villes 
de  S.  Pol-de-Léon  &  de  Hédé  prendront  fur  leurs 
oirrois ,  la  première,  la  fomme  de  trois  cens  livres , 
&  Taure,  celle- de  cent  livres,  pour  être  remifes 
à  celui  qui  aura  abattu  l'oifcau ,  &  lui  tenir  lieu 
d'exemption. 

On  lit  dans  la  Collection  de  jurifprudencc-,  qu'un 
jour  d'aftcmblée  des  arquebufitrs  de  la  ville  de  Ne- 
vers  ,  huit  ou  dix  d'entre  eux  ,  après  avoir  tiré  l'oi- 
fciu ,  s'amuférent  à  tirer  contre  une  cheminée  dont 
i':s  rirent  tomber  des  plâtras  qui  écraférent  un  bou- 
langer. La  veuve  de  ce  boulanger  qui  avoit  trois 
enùns,  rendit  plainte  du  fait  :  & ,  par  la  fentence 
denririve  ,  le  lieutenant-criminel  de  Nevers  lui  ad- 
jugea deux  mille  livres  de  dommages  &  intérêts 
cii'ii  prononça  feulement  contre  ceux  qui  avoieitt 
tiré. 

Sur  l'appel  interjetté  de  cette  fentence  par  la 
veuve,  M.  l'avocat  général  fit  voir  que  le  corps 
des  arquebusiers  étoit  (olidairemenr  relponfablc  des 
dimmages  &  '.méicts  dus  à  cette  veuve f  &  il  con- 
clut à  ce  qu'avait  fair.-  droit .  le  corps  de  farque- 
buiè  lût  mis  e:i  eau':.  L'arrêt  qui  intervint  le  la 
janvier  ir^S,  fui  conforme  aux  conclufions ,  tk 
condamna  néanmoins  les  accules  à  payer  une  pro- 
viiîoa  de  cinq  cens  livres. 

On  voit ,  par  cet  arrêt ,  que  la  cour  a  préjugé 
que  le  corps  des  officier.-,  de  l'arquebtife  devoit , 
lo'.is  peine  de  répondre  des  èvétjcmcns,  empêcher 
les  jrqutbufîers  de  tirer  ailleurs  qu'ai'x  lieux  ordi- 
naires, &  leur  fa:re  obftrver  une  police  exacte. 

ARQUES,  perife  ville  de  Normandie  d  ns  'e 
pays  de  Ouix.  C'cft  le  Gége  d'un  juçc  royal,  & 
d  une  élection  divifèc  en  fergonterics,  fui  vaut  l'uft  K 
de  la  Normandie.  On  y  trouve  auili  une  maîtrue 
parrictiliére  des  eaux  &  forets. 

On  tient  à  Arques  trois  foires,  une  à  la  S.  Vin- 
cent ,  la  féconde  à  la  S.  L'arnabé,  &  la  trou  éme 
le  jour  de  la  tète  de  la  décollation  de  S.  Jean. 
Jurifptudtnu.    Tome  l. 
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Autrefois  la  mefurc  d' 'Arques  cteit  la  mîfure  or- 
dinaire de  la  province  de  Normandie. 

ARQUÉlRAGE,  f.  m.  terme  d'ancien  droit  cou- 
tnm  'tery  fignifiant  une  forte  de  fen-itude ,  en  vertu  de 
laquelle  un  vallàl  étoit  obligé  de  fournir  un  foldat 
à  fon  feiçneur.  On  a  aufli  dit  archarage  &  ar^hai- 
raçe.  Il  fcmblc  que  ce  mot  foit  dérivé  de  celui 
à'jrcher.  (h) 

ARRACHEMENT,  f.  m.  (  mm  de  Droit.  )  ce 

mot  en  général  fignific  l'action  d'arracher,  d'ôter 
de  force  quelque  chofe ,  comme  un  arbre ,  une 
borne ,  un  pieu.  L'ordonnance  des  eaux  &  forets 
de  1669  fe  fen  de  ce  terme  pour  fignifier  l'enlè- 
vement des  bornes. 

Si  un  arpenteur  des  forêts  du  roi  fe  prête  à  l'ar- 
rachement d'une  borne,  ou  cèle  V  arrachement  qui 
en  auroi:  été  fait ,  il  doit  être  privé  de  fa  commil- 
fion  ,  cont'amnj  à  l'amende  de  cinq  cens  livres , 
&  banni  des  forêts. 

ARRACHIS,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêts.)  ce  mot 
eft  prcfque  fynonyme  de  celui  ^arrachement.  Mais 
il  supplique  partictiliétement  à  l'enlèvement  frau- 
duleux des  arbres  &  des  jeunes  plants.  L'ordon- 
nance de  16/9  défend,  i°.  tout  arrackis  &  enlève- 
ment de  plans  ,  glands  &  fr.ines  des  bois  du  roi,  i 
peine  d'amende  arbitraire;  i°. Yarrac his  ou  l'enlève- 
ment d'arbros,  de  branches  on  feuillages  d'arbres, 
fous  prétexte  de  noces,  fêtes  ou  confrairic,  a  peine 
des  dommages  &  intérêts,  &  d'une  amende  félon 
le  tour  &  la  qualité  des  bois;  l'enlèvement  ds 
chênes,  charmes  &  autres  bois  dans  les  forêts  dti 
roi,  fans  une  permiffion  cxprelle  &  l'attache  du 
grand  maître ,  a  peine  de  punition  exemplaire ,  & 
de  ci.iq  cens  livres  d'amende. 

ARftAJ ,  ville  capitale  de  l'Artois,  divifée  au^ 
trefois  en  deux  villes;  mais  l'ancienne  qui  fe  nom- 
moit  la  e;:ê ,  eft  aujourd'hui  réunie  à  la  nouvelle, 
&  il  ne  fuhfifte  plus  de  leur  réparation  qu'une  partie 
peu  confidérable  de  rempart. 

L'évèque  eft  fcignci.r  de  l'ancienne  ville  :  c'eft 
un  des  (unragans  de  l'archevêché  de  Cambrai 
ne  (ait  pas  corps  avec  les  évèques  de  France,  OC 
n'eft  pas  membre  du  clergé.  11  jouit  de  la  qualité  de 
prélident-né  des  états  d'Artois  ;  tk  ,  par  cette  ra  fon  , 
il  a  droit  d'avoir  un  fauteuil  dans  les  affcmblécs  a. 
la  d-oite  de  ceux  des  coinmilTaires  du  roi. 

l.'évéchc  d'^rr.jt  eft  partagé  en  d"ive  doyennés 
niratrx  qui  dépendent  «le  deux  archidiaconés ,  celui 
eSArras,  &  celui  d'Obrcrvam.  Le  roi  nomme  à 
cet  évèchc ,  non  en  verni  du  concordat ,  mais  d'un 
Induit  du  pape  Clément  IX,  de  1 668. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  eft  compofé  de  fix 
dignités,  le  prèv't,  le  doyen,  les  deux  archidia- 
cre ,  le  tréforicr  &  le  pénitencier ,  de  quarante  cha- 
noine!) dont  l'un  eft  le  chantre  ,  Si  de  quaranic  cha- 
pelains. L'évéquc  confère  les  canonicats  ;  le  rot 
nomme  le  prévôt  ;  le  chapitre  élit  le  doyen  ;  le 
chantre  «Se  révèque  nomment  les  autres  dignitaires. 

Arras  eft  le  fîége  de*  étars  de  la  province  &  du 
confcil  provincial  d'Artois,  Les  autres  ;ur;fdicuons 
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de  cettî  ville  font  celles  -du  bailliage ,  autrement 
appel] ce  h  gouvernance  ,  de  l'élcclion  ,  des  magif- 
trars  municipaux,  de  l'abbaye  de  S.  Vaaft  réunie  à 
l'ordre  de  Cluny  ,  du  chapitre,  de  la  falle  épifeo- 
pale ,  de  la  maréchautïée  dont  la  compétence  eft 
jugée  par  le  confeil  provincial. 

La  jurifdicY.on  des  officiers  municipaux  eft  com- 
pofée  d'un  mayeur  S:  de  douze  échevins  dont  qua- 
tre font  gradués.  Les  caufes  qui  v  font  portées  , 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel ,  rclïbrtiflcnt 
par  appel  nu  confe  1  provincial,  de  même  que  toutes 
les  autres  jurifdidions  qui  (ont  dans  la  ville. 

Les  officiers  municipaux  connoiffent  jufqu'à.  ju- 
gement définitif,  de  tous  les  délits  qui  fc  commet- 
tent dans  l'étendue  de  leur  jurifdiclion  ,  &  ils  ont 
ce  qu'on  appelle  la  grande -main.  Le  lieutenant  gé- 
néral de  la  gouvernance  fait,  dars  la  jurifdiéhon  de 
la  ville ,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  dans 
toutes  les  affaires  criminelles,  &  le  procurcur-fyn- 
dic ,  dans  toutes  les  affaires  civiles  &  de  police*. 

Anciennement  'es  officiers  municipaux  étoient 
nommés  dans  une  affembléc  de  notables  :  aujour- 
d'hui leur  nomination  fe  fait  par  l'affcmbléc  géné- 
rale des  états. 

Anas  a  un  gouverneur  &  un  état -major  com- 
pofé  d'un  lieutenant  de  roi ,  d'un  maor ,  de  deux 
aides-majors.  La  citadelle  a  auffi  fon  état -major 
particulier ,  compofé  d'un  gouverneur ,  d'un  lieu- 
tenant de  roi ,  d'un  major,  d'un  aide-major  &  d'un 
fou  s- aide- major.  Cette  citadelle  eft  forte,  mais  on 
l'appelle  la  telle  inutile ,  parce  qu'elle  eft  conftruite 
<le  manière  qu'elle  ne  peut  être  d  ;;ucunc  utilité  pour 
la  défenfc  de  la  ville.  Arras  eft  de  l'intendance  de 
Flandres.  Voye^  Artois. 

ARREAU  ,  petite  ville  de  la  Gafco^ne,  capitale 
de  la  vallée  d'Aure  :  elle  eft  du  diocèfe  de  Com- 
minges ,  &  elle  a  une  |uftice  royale. 

ARRENT£MENT,f.  m.  &  Arrentissimewt, 
f.  m.  (  ternes  de  droit  coutumier.  )  on  s'en  (crt  pour 
défigner  l'afHon  de  donner  ou  de  prendre  à  rente 
un  héritage  ;  on  appelle  auftî  arrentemer.t  l'héritage 
même  donné  à  rente. 

Vancntcment  eft  véritablement  un  bail  à  rente  : 
auflï  m  us  renvoyons  à  ce  mot  pour  traiter  des 
loix  qui  le  concernent.  l'ove^  Bail  a  RENTE. 

ARRÉRAGES  ,  f.  m.  pl.  (  terme  de  Pntitjue.  )  on 
appelle  arrérages  ce  qui  eft  dû  cV.  échu  d'une  rente, 
d'une  penfion,  d'un  loyer,  d'un  cens,  d'une  ferme. 

On  cîifoît  autrefois  ari:r.ige  avec  une  forte  de  rai- 
son ,  puifque  ce  terme  fignifie  ce  qui  eft  relié  en- 


Sectiow  première. 

Des  arrérages  des  rentes. 

De  la  nature  Je  ces  arrérages,  ty  du  temps  où  ils 
peuvent  être  exigé<.  i*.  Les  arrérjges  d'une  rente 
quelle  qu'elle  foit,  perpétuelle  ou  viagère,  font 
dus  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  couru ,  &  le 
débiteur  les  doit  payer  chaque  année.  Ils  échoient 
&  font  dus  chaque  jour;  mai*  celui  au  profit  de 
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enti  la  rente  eft  conftituée ,  ne  peut  les  exiger  qu'apri 
1  année  révolue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  dan 
le  contrat  de  constitution  qui  l'autorife  à  les  de 
mander  tous  les  trois  ou  tous  les  ftx  mois. 

2°.  Ils  fe  comptent  de  jour  à  jour;  ainfi  la  fommi 
due  pour  chaque  terme  ou  demi -terme  fe  divife  et 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  jours  :  mais  ils  tu 
fc  comptent  pas  de  moment  à  moment  ;  enfr>n< 
que  ce  qui  eft  dù  chaque  jour  ,  eft  indivifible.  Ainfi 
par  exemple ,  les  arrérages  d'une  rente  viagère  n< 
fc  comptent  pas  du  moment  de  la  mort  de  celui  i 
qui  elle  étoit  due ,  mais  ils  font  dus  pour  tout  le  jour. 

3°.  Les  arrérages  font  de  véritables  fruits  civils 
qui  l'ont  dus  par  partie  Si  pour  chaque  jour  du  teraps 
pendant  lequel  ils  ont  couru ,  foit  que  la  rente  fer; 
foncière  ou  conftituée ,  fdit  qu'elle  toit  perpétuelle 
ou  viagère. 

11  fuit  de  ce  principe,  que,  lors  du  rachat  d'une 
rente ,  on  doit  payer  avec  le  principal ,  nun-leue- 
ment  les  arrérages  échus  jufqu'au  dernier  terme, 
mais  aufli  ceux  qui  l'ont  dus  pour  tous  le*  |o^rs 
qui  fe  font  écoulés  depuis  ce  terme  jufqu'au  joil' 
du  rachat. 

Par  la  même  raifon ,  les  arrérages  des  rentes  que 
des  gens  mariés  ont  mis  en  communauté,  appar- 
tiennent à  la  communauté  jufqu'au  moment  de  fa 
dufoluuon  ;  enforte  que  le  conjoint  furvivant  & 
propriétaire  de  la  rente,  ne  peut  prétendre  ni  ie 
dernier  terme  échu  ,  ni  ce  qui  eft  du  pour  le  temps 
écoulé  depuis  ce  terme  jufqu'au  jour  de  la  dilîoL- 
tion  de  la  communauté,  qu.  nd  bien  même  la  reruc 
feioit  foncière;  en  quoi  elle  diffère  des  r:«n 
d'une  ferme,  qui  n'appartiennent  à  la  communauté 
que  lorfque  les  fruits  ont  été  récolrés.  La  raifon  de 
cette  différence  eft  tonJéefurce  que  les  loyerflrot 
dus  par  rapport  aux  fruits  qui  fe  recueillent  fur  1T*:- 
rituge ,  6c  que  la  rente  eft  due  à  raifon  de  l'héri- 
tage même,  &  de  la  poffeffion  qu'en  a  le  débiteur 
de  la  rente. 

4°.  Ce  que  nous  difons  des  arrérages  de  renx%] 
échus  tendant  la  cemn  ur;:uré ,  eft  c^rfinne  p«r 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dj^i  jui  let  1741, 
rapponé  p-r  les  aureurs  du  Répertoire  ;  U  a  jut,c 
qu'un  mari,  propriétaire  d'une  rente,  étoit  tenu  ce 
rendre  compte  aux  héritiers  de  fa  femme  de  trois 
mois  ou  environ  des  arrérages  échus  lors  de  bdif-  ' 
folution  de  la  communauté ,  fi-tùt  qu'il  les  auroit  I 
re;,us  à  l'échéance  de  la  rente. 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun; 
on  ne  fuit  pas  même  dans  la  pratique  les  difpofi 
rions  des  coutumes  qui  y  font  contraires,  telle  „ 
par  exemple  ,  que  celle  d'Orléans  qui  porte ,  *-r. 
307,  que  les  arrérages  de  rentes  foncières  ou  cor/» 
tituées,  6c  loyers  de  maifon  ,  ne  font  réputés  men*| 
bles  que  lorfque  les  termes  des  paicmens  font  échw. 
Pothier  obl'erve  dans  fon  traite  de  la  Communale , 
que ,  dans  tous  les  aft.es  de  partage ,  on  rire  a 
ligne,  pour  compofer  la  maife  de  l'adif  de  b  corn* 
raunauté ,  les  arrérages  de  chaque  rente  propre  à 
Vua  ou  de  l'autre  des  conjoints  ,  échus  iufqu 
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dernier  ferme ,  &  enfuit?  le  montant  de  ce  qui  en  a 
couru  depuis  ce  terme  jufqu'au  jour  de  la  diffolution. 
Cet  auteur  obfcrvc  que  la  coutume  s'cA  mal  explique. 

Les  arrérages  de  rentes  font  réputés  meubles  ; 
ils  le  règlent ,  pour  U  fucceltiori ,  par  la  loi  du  do- 
micile du  créancier,  &  ils  appartiennent  aux  héri- 
t-ers  des  meubles,  fuivant  la  coutume  des  lieux  où 
le  rentier  cA  décédé.  Il  faut  obfervcr  néanmoins, 
j".  que  la  fai  fie -réelle  fait  regarder  les  arrérages 
comme  immeubles,  &  qu'ils  font  distribués  entre 
les  créanciers  par  ordre  d*liypothéquc  ;  a",  que  les 
arrérages  des  rentes  ducs  par  le  roi  ne  font  cenfés 
meubles  qu'à  l'ouverture  du  bureau  où  l'on  les  paie , 
&  non  pas  au  jour  de  leur  échéance. 

Du  tertpt  où  Us  attirants  commtn:tnt  à  courir , 
eu  lieu  oit  ils  font  payés  t  &  des  retenues  âUXmucU  I 
Ht  fou  fujets.  i".  Lés  arrérages  d'une  rente  font 
dm  du  moment  qu'elle  a  été  conAituéc,  par  la 
raifon  que,  le  principal  ayant  été  aliéné,  il  eA  jufte 
qu'il  produife,  au  profit  du  créancier,  un  revenu 
légitime ,  &  tel  que  la  loi  permet  de  le  Aipu!er. 

U  importe  peu  que  la  conrtinttion  de  rente  pro- 
vienne de  deniers  prêtés  &  fournis  à  l'inAant ,  ou 
de  l'extinction  d'une  créance  qui  étoit  alors  exigi- 
ble ,  Se  qui  ne  produifoit  aucun  intérêt,  parce  que 
le  créancier  qui  abandonne  le  droit  qu'il  avoit  de 
contraindre  fon  débiteur  au  paiement  d'une  fomme 
certaine ,  liquide  &  exigible ,  &  qui  aliène  cette 
même  fomme,  cA  regardé  comme  celui  qui,  à 
l'inAant  de  la  conAitution ,  au  mit  fourni  des  de- 
niers pour  acquérir  la  rente.  Mais  les  arrérages  d'une 
rente  ne  peuvent  jamais  fervir  de  capital  pour  la  créa- 
lion  ou  conAitution  d'une  nouvelle  rente ,  parce  que 
les  loi*  défendent  d'exiger  les  intérêts  des  intérêts. 
Voyt^  ci-deffus  Anatocisme.  Par  cette  même 
ml  on  ,  le  débiteur  d'arrérages ,  mis  en  retard  par 
une  demande  judiciaire ,  ne  doit  pas  les  intérêts 
de  ces  arrérages  du  jour  de  la  demande. 

a*.  Les  arrérages  d'une  rente  doivent  fc  payer 
au  domicile  du  créancier,  lorfquc  celui  •  ci  tk  fon 
débiteur  habitent  le  même  lieu  :  le  débit:ur  ne 
feroit  pas  reçu  à  alléguer  que  les  parties  ne  s'en 
font  pas  expliquées. 

Si  le  débiteur  change  de  domicile ,  le  créancier 
n'en  doit  pas  foufTrir  :  &  ,  quelque  éloigné  que  foit 
le  nouveau  domicile  du  débiteur,  il  ne  peut  s'en 
taire  un  prétexte  pour  refùfer  de  p^yer  les  arrérages 
au  domicile  de  fon  créancier. 

Mais  fi  au  contraire  le  créancier  change  de  do- 
rnicile,  il  ne  peut  pas  forcer  fon  débiteur  à  y 
continuer  le  paiement  des  arrérages ,  quand  bien 
même  le  contrat  porteroit  expreffèment  que  le 
paiement  fe  feroit  clins  la  maifon  du  créancier , 

[larec  que  cette  claufe  ne  peut  s'entendre  que  de 
a  maifon  occupée  par  le  créancier  lors  de  la  paf- 
fation  de  laéte,  &  qu'on  auroit  fait  mention  de 
la  rranflation  du  domicile  ,  fi  elle  avoit  été  prévue. 

Si ,  lors  du  contrat ,  le  débiteur  &  le  créancier 
ont  un  domicile  différent ,  les  artérages  doivent  fe 
payer  à  celui  du  débiteur  ;  on  peut  cependant  Ai- 
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pulct  que'  le  paiement  s'en  fera  à  celui  du  créancier  ; 
cette  claufe  cA  licite,  &  doit  avoir  fon  exécution. 

3".  Les  édits  donnés  pour  la  levée  des  dixièmes 
&  vingtièmes  ont  autorifé  les  débiteurs  de  rente 
de  faire  déduction  à  leurs  créanciers  des  dixièmes 
ou  vingtièmes  fur  les  arrérages  qui  ont  couru  pen- 
dant le  temps  que  ces  importions  ont  eu  lieu.  Cette 
retenue  cA  fondée  fur  ce  que  le  créancier  doit  au 
roi  le  vingtième  de. tous  fes  biens,  &,  par  confc- 
quent ,  de  la  rente  qu'il  perçoit ,  & ,  d'un  autre 
côté ,  fur  ce  que  les  biens  du  débiteur  ne  doivent 
s'cAimer  que  fous  la  déduélion  des  rentes  dont  ils 
loi»  chargés.  Ainfi ,  lorfque  le  débiteur  de  la  rente 

Erie  au  roi  le  dixième  ou  le  vingt  ème  de  tout  fon 
ien,  il  paie  le  dixième  on  le  vingtième  des  rentes 
en  l'acquit  des  créanciers  a  qui  il  les  doit  ;  il  cA  p.ir 
conféquent  fondé  à  les  retenir ,  &  à  en  farc  dé- 
duction fur  les  arrérages  qu'il  paie. 

De  la  prefeription  Je  cinq  ans.  On  ne  peut  demander 
que  cinq  années  d'arrérages  d'une  rente  confli- 
tuée.  Mais  pour  que  cette  prefeription  puiffe  avoir 
lieu  ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  ni  compte,  ni  fentence, 
ni  convention ,  ni  interpellation  judiciaire  :  car  fi 
le  créancier  avoit  dirigé  fes  pourfuites  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  avant  l'expiration  des  cinq  ans  , 
ils  ne  feroient  pas  preferits. 

La  counime  de  Car-le-Duc  contient  une  difpo- 
fition  précife  à  cet  égard  ;  mais,  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  cene  prefeription  eA  fondée  fur  pluneurï 
ordonnances ,  &  principalement  fur  une  de  Louis 
XII  de  15 10.  11  faut  cependant  en  excepter  l'Ar- 
tois &  la  Lorraine  où  ces  ordonnances  ne  font  pas 
exécutées. 

Cette  prefeription,  introduite  par  Louis  XII,  cA 
bien  moins  fondée  fur  la  préemption  du  paiement, 
que  fur  la  faveur  due  au  débiteur,  Si  pour  empê- 
cher qu'il  ne  foit  accablé  par  le  grand  nombre  dur- 
rérages  que  le  créancier  uîflérou  accumuler.  C'eft 
pourquoi ,  pour  être  déchargé  du  paiement  des  ar- 
rérages antérieurs  aux  cinq  dernières  années ,  le  dé- 
biteur n'eA  pas  obligé  d'affirmer  qir'il  les  a  payés. 

Pothicr  obfcrve  que  cette  prefeription  ne  décharge 
pas  le  débiteur  au  for  intérieur ,  &  qu'il  cA  tou- 
jours naturellement  tenu  des  arrérages  qu'il  n'a  pas  1 
ayés,  excepté  dans  certains  cas,  i°.  lorfque  le  dé- 
iteur  eA  un  mineur  ou  un  interdit  dont  le  tuteur  ou 
le  curateur  font  infolvabtes,  &  que,  compenfation 
faite  de  fes  revenus ,  il  n'a  pas  profité  de  la  fomme 
qui  auroit  dû  être  employée  au  paiement  des  arré- 
rages ;  a0,  lorfque  la  débitrice  cA  une  femme  fous 
puiffance  de  mari ,  &  qu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté, parce  qu'elle  ne  doit  pas  fouffnr  de  la 
négligence  du  créancier ,  &  qu'elle  ne  peut  avoir 
aucun  recours  fur  la  fuceeffion  de  fon  mari  qui  a 
acquis  la  prefeription  ;  les  co-debitcurs  d'une 
rente,  air.iî  que  les  cautions,  ne  font  pas  tenus, 
dans  le  for  intérieur  ,  de  payer  les  arrérages  pref- 
crits ,  parce  que  le  créancier  n'eA  plus  en  érat  de 
leur  céder  fes  actions  contre  le  débiteur  principal 
ou  contre  le  co-obligé  :  le  co-débiteur  n'eA  oblige 
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naturellement  que  pour  la  part  dont  il  eft  débiteur. 

Cette  prefeription  a  lieu  contre  les  mineurs,  les 
infenfés,  les  interdits,  l'églife,  les  communautés, 
les  hôpitaux  :  mais  ils  ont  tous  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  adminiurateurs 
qui  font  tenus  de  les  indemniser,  &  de  leur  p-yer 
les  arrérages  qu'ils  ont  lailTé  preferire. 

Cette  prefeription  do  cinq  années  ne  s'étend  pas 
aux  rentes  viagères.  SooTve  rr.pporte  un  arrêt  du  5 
mi  i^6S ,  par  lequel  la  d'A'.br.c  fut  condamnée  à 
payer  à  la  roarquif;  Je  Kerirui  dix  années  d'jrr. r.:,y s 
d'une  penfion  vûigérc.EtHenryspe  nie  avecpluugnt  s 
autres  ailleurs,  t:u.*  l'on  peut  répéter  trente  années 
de  CCS  fi  ries  d'.:-r_r  ;_v 

11  ci\  néanmoins  vrai  que  ,  par  arrêt  du  7  fcp- 
tembre  1657,  le»,  s  c  'uii  pcnfiOit  Viagère  , 

confiituéc,  au  p>r ■■r.i  de  h  t':  nie  L>.;.ne  de  Coliitni, 
prr  fo:i  père,  lori^u'eilc  fc  fit  re;'j,  cuie  ,  furet:; 
rédu.ts  à  dix  années,  quoiqu'il  lui  en  fût  dû  plus 
ce  vingt-cinq  années;  mais  Hcnrys  iLYerve  ji.di- 
cieiifcment  que  cet  arrêt  ne  dei;  j  as  être  tiré  à 
confcquer.ee ,  parce  qu'il  a  été  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Bournonno's  ,  qui  ne  permet  pas  de  ré- 
péter plus  de  dix  années  de  quelque  cfpèce  dWt- 
rj^es  que  ce  foit. 

*La  prefeription  de  cinq  ans  n'eu  pareillement  pas 
admife,  relativement  a  une  rente  continuée  ,  pour 
raifon  de  l'acquifirion  d'un  héritage,  parce  que  les 
rentes  de  cette  cfpèce  tiennent  Vie  11  d'immeubles 
qui  preduifent  des  fruits  :  aiufi  ce  ne  font  pas  tant 
les  ancrées  d'une  rente  cor.futuée  que  l'on  de- 
mande,  que  les  fruits  d'un  hérit-ife.  Cupts  remarque 
judicieufement  à  ce  fujet,  que. la  joritiàwec  d'un 
immeuble  acheté  produit  un  intérêt  légal ,  plus  fa- 
vorable que  l'intérêt  conventionnel ,  attendu  que 
c'en  par  une  efpècc  de  compenfation  que  les  loix 
l'ont  introduit. 

Le  roi  n'ufe  jamais  du  bénéfice  de  la  prefeription 
à  l'égard  des  arrérages  des  rentes  conuiruées  dont 
il  eu  débiteur. 

Un  oppofant  à  un  décret  doit  être  cotloqué  pour 
tous  les  jrr<n:ges  qui  lui  (ont  dus  d'une  rente  ct  i  f- 
tituée,  fans  qu'on  pu'uSc  lui  cppofcr  le  déiau:  de 
fommation  pendant  cinq  années,  depuis  fon  oppo- 
fition ,  même  depuis  la  ùific-réeile.  La  raifon  une 
l'on  peut  rendre  de  cet  ufage  ,  eu  que  la  ù'.ûc- 
réelle  eu  f.iirc,  non-fculcmcnt  pour  la  confection 
des  droits  du  faifiuant ,  mais  encore  pour  tous  les 
autres  créanciers  de  la  partie  f.iifie ,  qui  viendront 
il  former  cppcfition  au  décret.  Or,  tint  qu'il  y  a 
une  initance  pendante  au  fi  jet  des  a-rin^  ^urc 
rente,  cette  mfùvice  cmoêcl  c  le  cours  de  la  pref- 
eription de  cinq  arts.  introduire  p;.r  l'erdonnance  de 
Louis  XII.  Il  y  en  a  une  d'.fpofnon  cxprciTe  pour  le 
parlement  de  Normandie  c'ans  le  règlement  de  if/6. 

A  l'égard  des  jr.trjtrct  de  la  rente  continuée, 
icl.us  av-nt  la  uY.ûc-réelle ,  l'oppolant  n'en  peut 
demander  que  cinq  .innées.  On  a  été  c^cote  plus 
Irin  en  Bourgogne;  car  i  n  nppof.,r.r  ne  peut  être 
-.'  ;  £  fur  ks.  biens  décrétés  au  préjugée  dts  j 
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auT»?  créanciers  oppofans,  pour  les  deniers  promîs& 

les  legs  teflamentaircs,  dix  ans  après  le  terme  ex- 
piré peur  faire  le  paiement  de  ces  fommes,  à  moi.-j 
qu'il  n'y  ait  eu  une  interpellation  judiciaire  ou  autre 
aile  fu uîfant  pour  interrompre  la  prefeription.  On 
ne  peut  p.:s  non  plus  demander  en  Bourgogne,  au 
préjudice  des  aunes  créanciers  oppofans,  plus  de 
dix  années  d'j  ri-.v^v  de  cens,  de  droits  feigncuriaui 
ou  fonciers,  de  pendons  de  religieux  6c  de  rc'i- 
gieufes,  de  douaires  &  du  prix  de?  fermes,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  itïc  fufrtfant  pour  inter- 
rompre la  prefeription.  On  préfume  dans  le  -enta 
de  ce  parlement ,  qu'avant  les  dix  années  ,  le  cr^r- 
c«cr  s'cfl  fait  payer  de  ce  qui  lui  étoit  cû,  eu  qull 
dvtî  é:rc  puni  de  f.i  nJ^li  jer  ce  pour  avoir  U:îui  ac- 
cumuler un  trop  g.;.i<!  uentbru  d'années  (T*wjja 
an  préjudica  du  capital  ces  autres  cr.':anciers. 

Le  débiteur  de  ]  h.il.urs  tin.iéîs  d^/z.'-rpr/  p<:2 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  dune 
..nnée ,  qi.niqu'il  ne  lui  o'Xtc  pas  en  même  lents 
le  paitmfiit  des  autres  années ,  pa-ce  que  tous  ces 
ternies  d'jircrjres  font  autant  de  différentes  dettes: 
mais  le  créancier  n'eit  pas  obligé  de  recevoir  es 
dernières  années  avant  les  précédentes. 

Suivant  ce  principe ,  Dumoulin  décide  qu'un  erc« 
phytéotc  uijeî,  par  la  clcttfe  du  bail,  à  perdre  fou 
droit ,  s'il  laide  accumuler  trois  années  ù\intr^us 
de  la  redevance,  peut  éviter  cette  peine  en  offrait 
le  paiement  d'une  année  avant  l'expiration  de  la 
troifiéme. 

La  préfompiion  de  droit ,  é»aMic  dans  la  ioi  3 , 
c.  de  Apochl publ.  pour  les  tributs  ,  s'applique  at:x 
arrirj^is  des  rentes,  foit  foncières,  foit  constituées, 
aux  loyers,  aux  fermes  &  à  toutes  putres  dettt? 
annuelles.  Ainfi  les  quittances  de  trois  années  coi> 
fécutives  éitiblifient  une  préfompiion  du  paicmea 
des  arrérages  des  années  précédentes,  6c,  par  cor.fé- 
quent,  une  fm  de  non-recevoir  contre  la  derr.2;xle 
de  ces  arrives. 

La  raifon  de  cette  préemption  cfl  qu'étant  dVaje 
qu'un  créancier  reçoive  de  ion  débiteur  les  atteins 
jrr-r.^s  avant  les  nouveaux,  il  n'eu  pas  prob-l'e 
qu'il  le  foit  fait  payer  les  nouveaux  pendant  ne  » 
années  confécutives,  fans  avoir  été  payé  des  anciens. 

Àinfi,  pour  qu'il  y  ait  heu  à  la  lin  de  non-rt- 
cevoir,  il  faut  que  les  arrirj^es  des  années  pré:c- 
de:itcs  aient  été  dus  à  la  perforne  même  qui  J 
donné  les  quittances  des  trois  années  c*nfccutives: 
car  fi  Pierre  vendoit  à  Paul  un  hét'u.'ge  dont  il  \ù 
fut  dû  plufieurs  années  de  fermages ,  6c  que  ce  même 
Paul  fe  fût  fait  jiayer  de  rrr.is  années  de  fermace, 
étluies  depuis  fon  acquifitien,  les  trois  quittances 
qu'il  auroit  données  à  cet  égard ,  n'opéreroiem 
aucune  lin  de  non-recevoir  contre  la  demande  que 
Pierre  pomroit  faire  du  paiement  ces  fermages  d;$ 
années  prv.cédenrcs. 

De  même  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pré- 
fomption  des  paiemsnt  cv  à  la  fin  de  ncr.-rctevtir 
que  le  particulier  à  qui  on  a  donné  quittance  & 
uois  auiécsconfécutivesdc  fermages  ou  dV.xvfr;, 
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(bit  s.ulî  celui  contre  lequel  on  répète  les  arrérages 
antérieur*.  Ainfi  le  paiement  de  trois  années  de  ter- 
mages  que  feroit  un  nouveau  fermier  n'opéreroit 
aucune  tin  de  non  iccevoir  an  profit  du  fermier  pré- 
cédent, au  fejet  des  fermages  dont  il  pourroit  cire 
débiteur. 

11  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  à  la  prtfompfion 
du  paiement  des  arrérages  antérieurs  à  ceux  dvs 
tr.»i>  dernières  années,  ni  par  confequent  2  la  tin 
<fe  non-recevoir  ,  toutes  les  fois  que  le  créancier 
y,  lî.-ra  donner  des  raifons  qui  auront  dti  le  déter- 
miner à  recevoir  les  nouveaux  fermées  ou  arrérages 
îv-nt  les  anciens. 

!>i  des  fabriciens ,  par  exemple  ,  donnoient  au  fer- 
mier de  la  métairie  d'une  fabrique  trei;  quittantes 
à:  trois  années  de  fermages,  échues  pend  u  t  leur 
cxercic1,  ce  fermier  ne  pourront  employer  cei  quit- 
unces  comme  une  fîn'de  non-rece\o:r  contre  a  de- 
mande du  paiement  des  fermages  antérieurs,  prec 
eue  ces  fabriciens  avoient  intérêt  de  faire  payer  les 
fermages  échus  durant  leur  geftinn,  plutôt  que  ceux 
rai  avoient  couru  du  temps  des  ûbriciens ,  leurs 
prédêcefîeurs. 

Un  aûe  de  notoriété ,  donné  par  les  officiers 
du  bailliage  de  Sens,  le  29  août  1-08,  attelle  que 
IVfage  de  ce  fiégc  eli  do  ne  point  a:corc!er  aux  fer- 
miers leur  demanoe  en  paiement  des  arrérages  des 
cens  6x  rentes ,  trois  ans  après  que  le  bail  des  mêmes 
fermiers  eft  expiré,  pourvu  toutefois  que  les  cen- 
ffaircs  ne  leur  aient  point  donné  de  r.connoiuance 
que  ces  arrérages  reftent  dus ,  &  qu'ils  afni  ment  qu'ils 
les  ont  payés. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité  dans 
une  affaire  dont  voici  Fefpèce ,  £c  qui  fe  trouve  rap- 
portée dans  la  CollecTion  de  juritpri't'enee. 

La  veuve  Céhoullier  fit  aiiigner,  en  1767,  Jean 
Thibaut  pour  le  fave  condamner  au  paiement  de 
neuf  années  iV  ancrages  de  cens  échus  pendant  le 
bail  de  (éboullier  :  les  défenfes  de  Thibaut  fe  ré- 
duifîrent  à  dire  :  «  j'ai  payé ,  &.,  quand  je  ne  l'au- 
»»  rois  pas  fait ,  vous  n'êtes  plus  en  droit  de  me  rien 
>'  demander  :  fi  je  n'ai  poir.t  de  quittance,  c'eft  que 
*>  les  fermiers  ne  font  pas  dans  l'iifage  d'en  donner 
»  prtur  des  objets  de  cette  modicité;  on  leur  fup- 
»  pcfc  de  la  bonne  foi ,  &  fon  penfe  qu'ils  écri- 
»»  vent  avec  foin  fur  leurs  cueillctets  tous  les  ar- 
>»  ticlcs  de  leur  recetre  ». 

La  veuve  Chottllicr  oppofa  à  Thibaut  la  décla- 
ration de  fes  biens  cv  de  leurs  charc.es,  qu'il  avoir 
fournie  lui-même  à  l'hôpital  de  Tonnerre,  le  12 
janvier  1758,  &  dans  laquelle  il  s'étoit  fournis  à 
payer  les  arrérages  des  cens  en  queftîon  :  trais 
Thibaut  lui  répondit  :  «  ce  iftll  pas  à  votre  profit 
»  que  j'ai  pafTé  cette  roconn  fifTancc ,  puifque  le  bail 
»  de  votre  mari  étoit  expiré  depuis  deux  ans;  c'eft 
»  pour  l'hôpital  que  je  J'ai  faite ,  6c  il  n'étoit  quef- 
»  tion  que  de  payer  ce  qui  étoit  échu  depuis  la  tin 
1»  du  batl  de  Céhoullier  >\ 

êSur  cette  plaidoirie,  la  cour,  par  arrêt  du  10  jan- 
vier 1769,  confirma  la  feiueuce  du  la.llirge  de 
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Sens ,  qui  avoit  déclaré  la  veuve  ChouUxr  non- 

recevablc  dans  fa  demande. 

Des  arrérages  Jus  par  Us  léaéfclers.  Pour  favoir  fi 
celui  qui  fuceédo  à  un  bénéfice ,  cft  tenu  d'acquitter 
les  arr.-r.zges  dus  par  fon  prédéc (Teur ,  on  doit  exa- 
miner i\  ce  font  des  rentes  foncières  ou  féodales  , 
réelles  iv  a  iacliées  aux  biens  qui  ont  donné  lieu  à 
ces  urèrjgis  ou  ft  ce  t'ont  des  penfions  ou  rede- 
vances de  certains  bénéfices  envers  d'autres  béné- 
fices i'upé;  ieui  î ,  ou  ù  ce  for.,  des  penfions  réilr- 
Vees  fur  le  titre  même  du  bénéfice. 

A  l'égard  des  ancrages  des  rentes  foncières  on 
féodales ,  les  su-icurs  ù,.,t  divifés  :  les  uns,  tels  que 
Chopin  ,  Dupincau  &  Tronçon ,  penfent  que  le 
I  fiKceueur  doit  è;re  tenu  de  les  paver  :  les  autres, 
uls  que  Gode-roi  cé  M, mac,  diiungner.t  le  fuc- 
c-.Teur  au  bénéuee  va:.>u:  par  mort,  d'avec  le  fuc- 
cciîeur  par  réigiurion  :  le  premier  ne  doit,  félon 
eux  ,  être  t-.'tui  q  e  des  ro  ues  échues  depuis  fa 
prife  depoéieffton,  parce  qu'il  ne  tient  fon  bénéfice 
que  du  co!h:eer,  û  ce  dernier  eft  préfumé  avoir 
conféré  le  bérésr.e  tan>  autres  charges  que  celles 
qu'impofe  la  io  ..dation,  lelquelles  font  d'acquitter 
le  le:  vice,  t<  de  paver,  pour  l'avenir  feulement, 
les  charges  auxquelles  le  temporel  efî  affiliera. 

Quant  a  cJui  qui  a  été  pourvu  par  réfiçnation 
on  par  permutation,  il  eft,  difent  ces  auteurs, 
tenu  en  quelque  forte  des  faits  de  fon  prédccclfcur  : 
il  doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  examiné  , 
a  van;  d'avoir  accepté  la  réfignation  ,  les  charges  du 
temporel  du  bénéfice ,  6c  fi  elles  etoient  acquittées 
ou  ducs. 

Sur  cette  varié: é  d'opinions,  rameur  de  la  juris- 
prudence canonique  croit  qu'il  feroit  raifonnable  , 
à  l'égard  des  ancrages  échus  du  temps  du  prédé- 
ceiïeur ,  de  s'en  tenir  à  ce  qui  cil  réglé  pour  les 
I  décimes  par  ledit  du  mois  de  janvier  1599;  fui- 
van  lequel  les  receveurs  des  décim»s  ne  peu- 
vent <l:ina--.Jer  au  nouveau  fuc  efléur  au  bénéfice 
p-  urvu  p  r  fe  décè»  du  dernier  titulaire,  plus  de 
d:.ix  a  .uées  ù'-ncrafes  de  ces  décimes,  U  au  fuc- 
ceiu-ur  poui  vu  par  réûguatior: ,  phis  de  troii  années. 

Cvite  opinion  paroît  d'autant  mieux  fondée,  que 
les  déeincs  peuvent  eue  confédérées  comme  des 
cl'arges  réu'ies,  é<  qu'on  peut  ptr  coiiféquent  leur 
af.j-.iier  '.es  r.iu  :s  tuiicietes  èx  Lod.'les.  Un  trouve 
d.i.Mcur»,  dans  Catelan ,  un  arrêt  qui  a  jugé  félon 
ce  priiic.'-e. 

On;.",  à  ce  qui  concerne  les  arrérages  des  pen- 
fions d<  i"t  ccrtai«s  bénéfices  font  chargés  envers 
de>  bénéfices  fupérieurs,  tels  que  des  prieurés  en- 
vers des  abbayes,  Louet  rapporte  des  arrêts  du  par- 
lement, qui  déchargent  le  titulaire  aéiucl  de  ces 
,:n;r^gcs  :  mais  cette  jurisprudence  n'eft  pas  fui  vie 
au  praud-confeil  ;  on  y  juge  an  contraire  que  les 
abbé*  peuvent  demander  vingt-neuf  années  d'.rrrf- 
raget  àz  ces  pcnfioi:s ,  fauf  aux  titulaires  aéb.;ch>  leur 
recour:;  contre  les  héritiers  de  leurs  prédéceffeurs, 
pour  I.'.  .-.rwjgcs  échus  de  leur  temps.  La  ràlon  de 
tciic  iurifpaidenec  cft  que  le  revenu  d:  c  tacs 
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uppsitcnoii  originairement  pour  le  tout  aux  ab- 
baye» ,  &  que  ce  n'étoit  que  des  obéd;ences  où 
l'on  envovoit  des  religieux  qui  rendoienr  compte 
de  leur  adniiniftration  ,  &  rapportoijnt  les  fruits  à 
la  menfe. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  des  pcnfions  fur  les  titres 
des  bénéfices,  les  arrérages  en  doivent  être  payés 
par  les  titulaires,  à  proportion  du  temps  de  lajouif- 
ïhnec  de  chacun  d'eux  ;  enforte  que  ,  après  la  mort 
du  bénéficier ,  le  penfionnaire  doit  s'adrefier  à  fes 
héritiers  pour  erre  payé  des  arrérages  échus  au  jour 
du  décès.  Il  ne  peut  s'adrelTcr  au  nouveau  titulaire 
que  pour  les  pcnfions  à  venii.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  fur  ce  que  les  pcnfions  dont  il  s'agit , 
n'ont  en  pour  objet  que  I  avantage  du  bénéficier 
prédèceiîcur ,  &  non  celui  de  fon  églife. 

Section  IL 

Dis  mirtgtt  du  (tus ,  ckanpart ,  d'txmt  &  renies 
foncières  ,  &c. 

i°.  Les  arrérages  des  cens  font  des  cfpèccs  de 
fruits  civils,  comme  tous  les  autres  arrérages;  mais 
ils  en  di:Tè-cnt  en  ce  que  le  cens  eft  une  recon- 
noiflance  folemnclle,  duc  par  le  ccnfitairc  à  un  cer- 
tain jour  marqué  par  le  titre  ;  ainfi  il  n'eft  dû  &  n'eft 
payable  au  feigneur  que  du  jour  porté  par  la  re- 
connoinanec. 

Par  cette  raifon  ,  dans  le  cas  delà  difloîution  de  la 
communauté,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  la  mafle 
qui  la  compofe ,  les  arrérages  de  cens  non  échus , 
pour  le  temps  qui  sert  écoulé  depuis  le  dernier 
terme  jufqu'au  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints, 
parce  qi'e  le  cens  n'eft  pas  proprement  dû  à  raifon 
de  la  jouiftanec  du  ccnfitairc ,  mais  en  ligne  de  fu- 
jétion  :  & ,  comme  cette  rcconnoilTancc  envers  le 
feigneur  n'eft  due  qu'à  un  certain  jour  fixé  &  dé- 
terminé ,  le  ccnfitairc  ne  doit  rien  avant  l'échéance 
de  ce  jour. 

Ij  profeription  de  cinq  ans  n'a  pas  lieu  pour  les 
arrérages  du  cens  ;  fuivam  le  droit  commun ,  ils  ne 
fe  preferiveni  que  par  trente  ans  ;  il  en  eft  de  même 
cîcs  arrérages  du  chsmpart.  Boniface  rapporte  un 
arrêt  du  14  mai  1583  ,  par  lequel  le  parlement  de 
Prov  ;ncc  a  jt:gé  qu'ils  ne  fe  preferivoient  que  par 
quarante  ans  cortrcles  feigneurs  ccclèfiaftiqucs,  & 
par  trente  contre  les.  laïques. 

On  tient  pour  maxime  au  parlement  de  Bour- 
gogne,  que  le  feigneur  peut  obliger  le  nouveau 
pofl'ciTeur  d'un  héritage,  fur  lequel  il  lut  eft  dû  un 
cens ,  à  en  payer  vi  >gt-neuf  années ,  quoiqu'elles 
fi  ;.-nrdncs  pî<r  le  poifcncui  antérieur.  Etc'eft  d'après 
ce  principe  »  que,  par  arrêt  du  premier  août  1639, 
ce  tribunal  con  lamna  la  conitciiTe  de  Tavannes  à 
payer  onze  aînées  d'ancrages ,  d'une  charge  fon- 
cière, ém.Mie  fur  la  terre  de  Corcclles,  échues 
nvant  qiùlle  p"(Tédàt  cette  terre. 

Ce  r,...'  n'Uis  difons  ici ,  qu'on  peut  exiger  vingt- 
neuf  in  <ées  d'arrérages  du  cens,  ne  doit  s'entendre 
gue  du  droit  conunun  qui  a  heu  dans  les  coutumes  ! 
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qui  n'ont  à  cet  égard  aucune  difpofîr'an.  15  en  et! 
quelques-unes  qui  défendent  aux  feigneurs  de  de- 
mander à  leurs  cenfitaires  au-<lelà  d'un  certain  nom- 
bre d'années  d'arrérages  ;  telles  font  la  coutume  de 
Bourhonnois  qui  n'en  accorde  que  dix,  &  celle 
d'Auvergne ,  qui  n'en  donne  que  cinq.  Il  tact  Cui- 
vre  ces  difpofitions  à  la  lettre  ;  &  le  feigneur  qu 
voudroit  exiger  un  plus  grand  nombre  dannecs 
d'arréragej ,  feroit  débouté  de  fa  demande ,  en  lui 
oppofant  la  prefeription  coutumière. 

1°.  Lorfque  les  arrérages  de  cens  ou  de  rentes  fon- 
cières font  dus,  &  fe  paient  en  nature  de  grains, 
s-in,  foin,  huile,  Oc.  on  ne  peut  les  exiger  W 
nature ,  que  dans  le  courant  de  l'année  de  l'écheuxe; 
dès  qu'elle  eft  révolue  ,  le  débiteur  peut  les  payer 
en  argent ,  fur  le  pied  de  ce  qre  vnloicnt  cesder- 
rées ,  dans  le  temps  oit  elles  auroieat  dû  être  li- 
vrées. 

Un  règlement  général  de  la  cour  des  grands  jor* 
de  Clermont,  du  19  janvier  1666 ,  fait  déferles  aei 
feigneurs,  &  à  leurs  fermiers  ou  reces-eurs,  dm 
ger  pour  arrérages  de  cens ,  des  obligations  portin: 
plus  grande  fo'mmc  que  la  valeur  des  grains  ra 
autres  denrées.  Ccft  pourquoi  ce  règlement  vor 
qu'on  exprime  dans  ces  obligations  la  qualité,  b 

Quantité  &  la  valeur  des  denrées',  année  par  mvc . 
fuit  au  fit  défenfes  aux  notaires  de  recevoir  ers 
obligations,  fans  y  obfervcr  les  condition»  cu'd 
prêtait,  fous  peine  de  nullité  des  aâcs,  de  perte 
des  fomuies  y  contenues,  de  tous  dépens,  do» 
muges  &  intérêts ,  contre  les  parties  qui  airro 
pillé  à  leur  profit  dans  ces  obligations ,  fans  fjxc- 
fication  particulière  ;  &  de  deux  mille  livres  <fc- 
mende  contre  les  notaires  qui  les  auront  panées. 

30.  Les  droits  de  bannalité  fck.  de  corvées  ce 
s'arréragent  point  ,  ils  font  preferits  dès  qu'ils 
n'ont  point  été  requis  6c  demandés  dans  le  IOBM 
où  ils  font  dus,  foit  par  les  titres,  fou  pzr  ';» 
coutume.  Il  en  feroit  autrement  fi  ces  droits  ctoier.: 
abonnés ,  le  feigneur  peut  alors  en  demander  v..-r 
neuf  années  d'arrérages ,  parce  que  l'erTet  de  l'abcc- 
nement  eft  de  continuer  le  droit  de  bannalitc 
des  corvées,  en  une  redevance  annuelle,  foit  a 
argent ,  foit  en  efpéces  fixes. 

4°.  Les  dixmes  qui  ne  font  pas  abonnées  ?s 
s'arréragent  point  ;  elles  doivent  être  exigées  cl» 
que  année,  &  le  dècimateur  n'eft  plus  reçu  à  iaj 
demander  après  l'année  révolue.  Ccft  ce  qu'J 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  m 
cembre  1671,  rapporté  au  journal  des  audieocaj 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  du  26  ma 
1658,  qu'on  trouve  dans  Bonifacc.  Cette  jurifrj* 
denec  eft  fondée  fur  ce  que  la  dixme  n'a  été  cari 
que  pour  la  fubfiftance  des  miniftres  del'aitrc;,! 
ne  leur  eft  pnyéc  que  comme  alimens  anrn.cï 
d'où  on  conclut  que  le  minifite ,  qui  ne  l'a  ji 
exigée ,  n'en  avoit  aucun  bcfoin  :  on  peut  ea.-< 
ajouter  que  la  dixme  n'eft  pas  une  rente  foiv  J 
due  par  la  terre  même,  maij  feulement  une  chs 
des  Iruits, 
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En  fuivane  ces  mêmes  principe»,  on  doit  conclure 
que ,  fi  la  dame  tient  plus  de  la  nature  du  cham- 
pn  &  d'une  rente  foncière ,  o.i  doit  en  adjuger  les 
j'rcrjçei  ;  c'eft  le  motif  des  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  des  4  février  1713  &  3  Septem- 
bre 1716 ,  qui  ont  condamné  les  habirans  de  la 
piroiflë  dlngrè  de  payer  au  prévôt  d'Ingré  ,  digni- 
taire de  l'cgtife  de  Chartres,  les  arrérages  ilu  droit 
de  dixme  &  de  champart  de  toutes  leurs  terres. 

ARRÊT,  f.  m.  (Droit  civil.  Procédure.)  on 
donne  le  nom  A'arrét  aux  jugemens  des  cours  foH- 
veraincs ,  contre  lcfquels  on  ce  peut  fe  pourvoir 
par  la  Vrtie  d'appel. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  ce  mot  eft 
t.ré  du  latin  jÎJt,  qui  fignifte  arrêter,  rendre  ur.t 
<koft  fiable  6»  fixe ,  parce  que  l'autorité  des  cours 
êrrète,  fir.it  &.  détermine  les  différend*  ikles  contef- 
taricris  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens. 

D'autres  cherchent  l'or  ginc  de  ce  mot  dans  ces 
expreflions  du  moyen  âge  ,  arreflum  ,  tmfisTt ,  qui 
fiçnifioient,  fuivant  Ducangc  &  les  autres  glolTa- 
teur»  ,  Jaifir ,  prendre ,  détenir  quelqu'un ,  ftifie ,  déten- 
tion ,  capture  :  &  ils  difent  qu'on  appella  arrêts  les 
décidons ,  parce  qti'clles  arrétoient  le  cours  de  la 
procédure,  &  pofoient  des  bornes  que  la  chicane 
ne  potivoit  plus  paûer. 

Il  nous  paroît  plus  naturel  de  faire  dériver  ce 
mot  du  mot  grec  arefeon ,  que  les  latins  rendoient 
par  celui  de  piaatum ,  il  me  plait.  Le  recueil  de 
)ean  Luc  ,  l'un  des  plus  anciens  arrètiftes  qu'on  con- 
nohTe ,  eft  intitulé  placita  curia,  recueil  des  déci- 
dons ,  qu'il  a  plu  à  la  cour  de  donner.  Il  paroit 
même  qi:c  l'on  fe  fervoit  anciennement  du  mot 
placitam,  car  le  premier  prélidcnt ,  en  prononçant 
les  arrêts ,  fe  fervoii  de  cette  locution ,  puetùt 
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Lorfque  les  arrêts  fe  rendoient  en  latin ,  on  les 
exprimoit  par  les  mots  judiàa,  confîlia ,  mandata  : 
ce  ne  fut  que  dans  le  treizième  Mclc ,  que  l'on 
Ci'tnmença  à  fe  fervir  du  moi  tmftum ,  pour  défî- 
gner  un  jugement  de  cour  fouveraine.  Ducange 
p'étend  que  ces  mots  avoient  chacun  une  accep- 
ta n  'lifTéreric  :  arnfiam  Cgnirioit  un  jugement  pro- 
noncé ,  les  parties  ouïes  contradiftoirement  ;  }udi- 
tiun ,  un  jugement  rendu  fur  procès,  par  écrit  & 
fur  enquêtes  ;  corfilium,  un  jugement  préparatoire  ; 
te  mandatum  ,  une  injonction-  faite  à  dts  juges  in- 
férieurs par  le  tribunal  auquel  ils  renonilt'oîcnt. 

Nous  fommes  entrés  d  is  ce  détail  pour  faciliter 
Pintelligence  des  anciens  auteurs,  &  praticiens  qui 
ont  écrit  en  langue  latine  :  aujourd'hui  on  fe  fert 
du  mot  générique  arrêt,  pour  exprimer  tous  leSfU- 

Ïemens  émanés  des  cours  fouveraincs ,  on  y  joint 
ifTércntcs  qualifications ,  fuivant  leur  ufage  ou  leur 
objet  :  nous  les  rapporterons  dans  un  des  paragra- 
phes fuivans. 

De  Lx  forme  des  an/tt.  L'ulage  de  rendre  en  latin 
les  arrêts ,  a  duré  jufqu'en  1*39.  François  I ,  par  tin 
édit  de  cette  année  ,  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  arrêts 
(ci oient  prononcé* ,  cnxcgiib;és  &.  délivrés  aux  parties 
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en  langue  maternelle  :  édit  plein  de  fagefle ,  &  digne 
d'un  prince  allé/  éclairé ,  pour  femir  les  inconvé- 
niens ,  qu'entrsinoit  l'ufage  barbare  de  juger  les 
citoyens  dans  une  langue  qu'ils  n'entendoient  pas. 
Nous  devons  encore  defirer  que  la  langue  du  barreau 
parvienne  à  fe  perfectionner ,  comme  celle  du  refte 
de  la  nation ,  qu'elle  profcriveentiéremcnt  ces  ancien- 
nes formules  gothiques ,  dont  on  furcharge  encore 
tous  les  aétes ,  &  qui  les  rendent  inintelligibles , 
pour  quiconque  n'eft  pas  initié  dans  les  myftère» 
de  la  chicane. 

i°.  Un  arrêt  doit  être  fait  &  écrit  d'une  manière  fi 
claire,  &  û  précife,  qu'il  ne  contienne,  ni  ambi- 
guïté, ra  incertinide. 

j°.  Tout  arrêt,  de  quelque  nature  qu'il  foit  j 
doit  être  daté  du  jour  qu'il  a  été  rendu.  Dans  les 
procès  par  écrit ,  la  date  &  le  difpofirif  de  l'arrêt 
doivent  être  écrits  de  la  main  Ju  rapporteur  ;  &  il 
doit  mettje  en  marge  le  nom  des  juges  qui  l'ont 
rendu  :  il  doit  en  outre  être  figné  du  rapporteur  Se 
du  préfident. 

Les  arrêts  prononcés  à  l'audience,  doivent  être 
vifés  &  fignés  fur  le  plumitif  par  le  préfident ,  6t 
les  greffiers  ne  peuvent  en  délivrer  aucune  expé- 
dition ,  avant  d'être  munis  de  cette  fignature ,  fou» 
peine  de  privation  de  leur  office. 

Fn  matière  criminelle,  un  arrêt,  portant  peine 
afflidive ,  doit  être  figné  par  tous  les  juges  qui  y  ont 
affifté  ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  dommages  &  in- 
térêts des  parties  ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende: 
mais  Te  retentum  ,  qu'on  y  ajoute  fouvent ,  n'eft  Ggné 
que  par  le  rapporteur  &.  le  préfident. 

4°.  Le  roi  eft  réputé  prèfent  à  tous  les  arrêts, 
que  rendent  les  cours  fiipérieures ,  &  c'eft  par  cette 
raifon  qu'ils  font  expédiés  fous  fon  nom ,  &  exé- 
cutés ,  comme  des  ordres  émanés  du  fouvemin. 

j".  Anciennement  les  arrêts  ne  coûtoient  tien 
aux  parties;  les  greffiers,  qui  les  cxpédioicnt,étoienr 
payés  fur  un  fond  defliné  pour  cet  objet.  Sous 
Charles  VIII,  le  dépofitairc  de  ce  fond,  l'ayant 
"d'.llipé  &  pris  la  fuite  ,  ce  prince  ordonna  qu'à  1  ave- 
nir les  parties  paicroicm  les  arrêts  qu'elles  obtien- 
droient. 

6".  Les  arrêts  ne  peuvent  s'exécuter  qu'après  aroir 
été  fitjnifiès  à  la  partie  adverfe ,  au  domicile  de  fort 
procureur;  on  rénére  cette  fignification  à  la  partie 
elle-même  ou  à  fon  domicile ,  avec  fommation  d'y 
fatisfairc.  Lorfque  ces  formalités  ont  été  remplies, 
on  peut  meure  à  exécution  les  difpofitions  d'un 
arrêt. 

7°.  Le*  ordonnances  de  1539,  de  i<66  8c  de 
1667,  accordent  aux  arrêts  rendus  contradiétoire- 
ment,  l'effet  de  donner  une  hypothèque  à  ceux 
qui  les  obtiennent,  fur  les  biens  des  condamnés, 
du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ;  mais  les  arrêts 
par  défaut  ne  la  donnent  que  du  jour  de  leur  fi- 
gnifîcation. 

8°.  Aucun  arrêt  ne  peut  être  imprimé  fans  une 
permiffion  expretTc.  donnée  par  Yarrit  même:  om 
ne  doit  pas  excéder  le  nombre  d'exemplaires  pr*C- 
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crit  par  Varrét ,  à  peine  de  doux  criK  l-v.  d'amende  , 
contre  les  parties  &  l'imprimeur ,  &  en  cas  de  ré- 
cidive de  l'imprimeur,  à  peine  de  fufpcnfion  de 
fes  fonctions  pendant  trois  mois. 

9°.  Les  cours  prononcent  leurs  arrêts  en  cette 
forme  :  la  cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  niant, 

bc  M.  de  Montefquieu,  lh.XXl'IfI,del'£f- 

prit  des  Loix ,  ctup.  yj ,  prétend  que  cette  formule 
vient  de  nos  anciens  combats  judiciaires.  En  effet, 
dit-il ,  quand  celui  qui  avou  appelle  de  faux  juge- 
ment étoit  vaincu ,  l'appel  étoit  anéanti  ;  quand  il 
étoit  vainqueur ,  le  jugement  &  l'appel  étoient  anéan- 
tis ,  &  il  falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement. 

lO°.  Quoique  la  voie  d'appel  ne  foit  pasouverre 
contre  les  arrêts  y  ils  ne  font  pas  néanmoins  irré- 
vocables, ou,  pour  mieux  dire,  leur  effet  ne  s'en 
fuit  pas  toujours  abfolument.  On  peut  les  faire  ré- 
former ,  ou  par  la  requête  civile ,  ou  par  oppofi- 
tion  ,  ou  par  la  voie  de  la  caffation ,  fcWn  les  cir- 
conftances./' jy*xRxQt'tTE civil*,  Opposition  , 
Cassation.  ' 

Mais ,  il  faut  obfcrveY  qu'un  arrêt  ne  peut  être 
attaqué  fous  protexte  qu'il  -\  mal  jugé ,  on  ne  peut 
employer  que  des  moyens  de  forme  ,  à  moins  qu'il 
ne  contienne  des  diipofitions  évidemment  con- 
traires aux  ordonnances  du  royaume.  Ce  qui  a  été 
fagement  éra'oli ,  pour  mettre  enfin  des  bornes  à 
la  malice  des  plaideurs  :  autrement  les  difcuffions 
feroient  interminables,  fi  l'autorité  ne  les  arrétoit 
pas ,  après  avoir  fourni  aux  citoyens  tous  les  moyens 
raifonnables  de  défendre  leurs  droits. 

De  V exécution  des  arrêts ,  6*  du  paréatis.  Les  arrêts 
refteroient  fans  force  fi  le  tribunal,  qui  les  a  rendus, 
n'avoit  pas  en  même  temps  le  pouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter. Ceft  pourquoi  l'article  6  du  titre  27  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667 ,  porte  que  les  arrêts 
s'exécuteront  dans  toute  l'étendue  du  royaume  en 
vertu  d'un  panath  du  grand  fceau  ,  fans  qu'il  foit  bc- 
foin  de  demandera  cet  égard  aucune  permnTton  aux 
cours  de  parlement ,  ni  aux  autres  juges ,  dans  le 
reffort  delquels  on  voudra  faire  exécuter  ces  arrêts. 

S'il  arrivoit  qu'une  cour  défendit  d'exécuter  ces 
arrêts ,  ou  en  retardât  l'exécution ,  le  même  article 
veut  que  le  prefident  &  le  rapporteur  foient  tenus 
fulidai rement  des  dommages  6c  intérêts  des  parties, 
de  même  que  des  condamnations  portées  par  les 
arrêts,  dont  ils  auronr  empêché  l'exécution,  tk 
qu'ils  foient  en  outre  condamnés  à  une  amende  de 
deux  cens  livres  envers  le  roi. 

Au  refis ,  il  n  eft  pas  néceffaire  de  prendre  un 
pareatis  du  grand  fceau ,  pour  faire  exécuter  un 
arrêt  ;  H  fufflt  de  le  prendre  à  la  chancellerie  du 
parlement,  dans  le  reffort  duquel  l'arrêt  doit  être 
exécuté.  Le  garde  des  fceaux  de  cette  chancellerie 
eft  tenu ,  fous  peine  d'interdiction ,  de  le  fceller 
fans  enrrer  en  connoiffance  de  caufe. 

Les  parties  peuvent  même  encore  fe  difpenfer 
de  prendre  ce  dernier  pareatis;  il  fuffit  qu'elles  ob- 
neaaent,  au  bas  dune  requête,  une  permiflion  du 
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juge  des  lieux ,  pour  faire  exécuter  X arrêt  :  ce  qnt 
ce  juge  ne  peut  kur  refufer. 

L'article  7  du  titre  cité,  porte  que  le  procès 
fera  extraordinairement  fait  &  parfait  a  ceux  qui, 
par  violence  ou  voie  de  fait,  auronr  empêché  di- 
reâement  ou  indircâeninK  l'exécution  des  arrêts 
ou  jugemeus ,  &  qu'iis  feront  tenus  des  dommages 
&  iflrérèts  de  la  partie ,  &  en  outre  condamnés  à 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  autant  en- 
vers la  même  partie,  fans  que  cette  amende puirle 
erre  remife ,  ni  modérée. 

Un  huiffter,  de  la  chancellerie  préfidialc  de 
Troycs ,  s'étant  tranfporté  chez  les  capucins  de  la 
même  ville,  le  25  avril  17^5  ,  pour  leur  fi^nifia 
■n  arrêt  du  parlement ,  fut  faifi  par  un  frère  con- 
vers  ,  fur  les  ordres  du  gardien ,  qui  fit  fur  le  champ 
aifembL-r  tous  les  autres  religieux  ;  & ,  en  leur  pré- 
fence ,  le  gardien  arracha  la  groffe  de  Varrét  &  la 
copie  des  mains  de  l'huiffier ,  en  proférant  des  im- 
précations &c  faifant  des  menaces.  L'huiffier  ayant 
dreiTé  procès-verbal  de  cette  violence  ,  on  inftruillt 
le  procès  des  capucins,  à  la  requête  du  procureur- 
général  ;  & ,  par  arrêt  rendu ,  toutes  les  chambres 
aiîcmblées,  le  ij  oclobre  1755,  le  gardien  fa 
banni  du  royaume  à  perpétuité,  le  frère  convers, 
qui  s'étoit  faifi  de  l'huiffier,  &  le  vicaire  du  gar- 
dien ,  le  furent  pour  trois  ans  ;  &  il  fut  ordonné 
que  Varrét  feroit  tranferit  fur  un  tableau  que  l'exé- 
cuteur de  la  haute-jufiiee  atracheroit  à  un  poteau , 
qui ,  pour  cet  effet ,  feroit  «Vanté  dans  la  princi- 
pale place  publique  de  la  ville  de  Troycs. 

Les  aTéu  qui  ont  été  rendus  par  des  cours  fur 
des  efpèces  particulières,  ne  peuvent  fervir  que 
de  raifon  dans  d'autres  cours  :  encore  cft-il  rare  qulls 
puiffent  abfolument  être  regardés  comme  des  mo- 
tifs de  décifion,  parce  qu'il  n'arrive  pas  fouvent 
que  les  circonftances  des  faits  foient  les  mêmes  : 
les  juges  fe  déterminent  quelquefois  fur  des  motifs 
qu'on  ne  doit  point  étendre  d'un  cas  à  un  autre  : 
on  ignore  ordinairement  les  raifons  de  la  décifion  : 
d'ailleurs,  les  arrétiftes  ne  font  pas  toujours  fidèles 
à  rendre  compte  des  faits  &  des  moyciv,  des  par- 
ties,, comme  on  le  reconnnit  quelquefois  pir  l'op- 
pofition  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  rapportent 
les  mêmes  arrêts.  La  jurifprudence  eft  quelquefois 
différente,  non-feulement  entre  les parlcmcns ,  mais 
encore  entre  les  chambres  du  même  parlement. 
,  Cependant  il  faut  convenir  que  quand  il  y  a  une 
fuite  tïairêtSy  qui  paroiffent  avoir  été  rendus  dans 
la  même  efpècc ,  &  qui  ont  jugé  une  queftion  de 
la  même  manière,  fans  qu'on  allègue  des  arrêts 
contraires ,  cène  iuite  de  jugemens  uniformes  fait 
un  ufage  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  loix. 

Qualifications  des  anéts  ,JcIor.  Us  fujets  fur  Uffueis  'ds 
fort  rendus,  ou  la  manière  dont  on  les  obtient.  Arrêtée 
règlement.  Les  parlemcns  font  quelquefois,  dans  des 
afîsmbléesde  toutes  les  chambres,  des  réglemens,  (oh 
fur  la  procédure,  foit  fur  des  queftions  de  droit  eede- 
fiaftique  ou  civil  :  ces  réglemens,  faits  fous  le  bon 
|  plaifir  du  roi ,  qui  ne  le»  defavoue  pas ,  doivent 
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tenir  lieu  de  loi  dans  tous  les  tribunaux  eccléfiaf- 
tiques  ou  féculiers  du  reflbrt  du  parlement  :  c'eft 
pourquoi  on  les  envoie  dans  ces  tribunaux,  pour 
y  être  publiés,  comme  les  édits,  ordonnances  & 
déclarations  du  roi. 

Les  anciens  auteurs  appellent  arrêts  en  robes  rouges  , 
certains  arrêts  que  les  cours  prononçoient  la  veille 
des  grandes  fêtes,  avec  folemnité,  &  dans  leurs 
habits  de  cérémonie.  Ils  fe  rendoient  ordinairement 
fur  des  questions  de  droit ,  dépouillées  de  toutes  cir- 
conftances,  afin  de  fixer  la  jurifprudence. 

On  appelle  arrêt  contradifloire ,  celui  qui  eft  rendu 
après  que  les  parties  ont  été  ouïes ,  &  qu'elles  ont 
tlctendu  leurs  intérêts. 

On  donne  le  nom  d'arrêt  par  défaut,  a  celui 
qu'on  rend  contre  une  partie  qui  néglige  de  répon- 
dre à  l'aflignadon  qu'on  lui  a  donnée,  ou  qui  n'a 
pas  fourni  fês  défenfes  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  ou  qui ,  après  avoir  fourni  fes  défenfes , 
ne  vient  pas  à  l'audience  pour  plaider. 

Un  mtrrêt  par  fr.Ufton  ,  celui  qu'on  obtient 
contre  une  partie  qui  a  ni^ligi  de  produ  re  dans 
un  procès  pir  écrit. 

Un  arrêt  définitif,  tft  ccl.ft  qui  termine  un  pro- 
cès, &  met  nn  aux  difci.fûcns  des  parties. 

Un  arrêt  interlocutcie ,  cA  celui  qui  ne  prononce 
pas  fur  les  conteflations ,  mais  qui  ordonne  quel- 
que chofe,  par  où  doit  fe  déterminer  la  décifion. 

Un  arrêt  par  appel: tj ,  eft  celui  dont  les  parties 
conviennent  volontairement  par  l'avis  de  leurs 
confeds. 

On  appelle  arrêt  fur  requête ,  celui  qu'une  prrtie 
obtient  fur  une  demande  non-communiquée  à  fa 
partie  adverfe.  Tels  font  les  arrêts  de  défenfe ,  & 
ceux  qu'on  donne  pour  admettre  ,  ou  relever 
un  appel.  Ces  arrêts  fe  délivrent  de  jour  à  autre, 
fans  attendre  la  prononciation  ordinaire  ;  ils  font 
mis  en  liane ,  cotés  au  dos  ,  arrêtés  le  famedi  de 
chaque  femaine ,  &  remis  aux  greffiers  pour  en 
garder  les  minutes ,  fans  qu'elles  puiffent  être  tirées 
du  greffe  :  les  principales  pièces ,  qui  fervent  à  éta- 
blir les  conclurions  de  la  requête ,  doivent  être 
énoncées  dans  le  vu  de  V arrêt  :  la  requête  doit  être 
fignéc  d'un  procureur. 

Un  arrêt  de  réformation  eft  celui  qui  a  lieu  pour 
réformer  des  dates ,  des  fommes ,  vc.  fur  lelquel- 
les  on  s'eft  trompé  dans  le  difpofttif  d'un  arrêt. 
L'ufage ,  en  pareil  cas ,  eft  de  mettre  au  greffe  un 
appointement  qui  porte  que  X arrêt  fera  réformé  en  ce 
eue ,  &e.  Si  le  procureur  de  la  partie  adverfe  ne 
forme  point  oppofition  dans  la  huitaine  à  cet  arrêt 
de  réformation ,  on  le  fait  expédier ,  &  il  vaut  arrêt 
contradiâoire.  S'il  y  eft  formé  oppofition ,  on  fe 
retire  au  parquet  dqg  gens  de  roi  pour  faire  juger 
l'incident. 

Un  arrêt  de  furféanet ,  eft  celui  que  les  cours 
fouveraines  accordent  à  un  débiteur ,  pour  lui  don- 
ner un  délai ,  pour  fatisfaire  fes  créanciers.  Il  ne 
prouve  pas  l'infolvabilité  ou  la  déconfiture  du  dé- 
iuxeur ,  c'eft  même  un  moyen  donné  par  U  loi , 
JwiQ>rudtncf.     Tome  t 
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pour  la  prévenir;  car  il  doit  porter  fur  des  faits 
certains  qui  fuppofent  la  folvabilité  de  celui  à  qui 
on  l'accorde.  Voye{  Surséance. 

Un  arrêt  ou  jugement  Sittrato  ,  eft  celui  qui 
porte  que,  dans  quinze  jours  après  les  quatre  mois, 
le  débiteur  d'une  fomme  de  dépens  ou  de  dom- 
mages &  intérêts ,  qui  foit  au  moins  de  deux  cens 
livres ,  fera  conrraint  par  corps  au  paiement  de  cette 
fomme.  L'épithète  tfùérato  vient  de  ce  que  cet 
arrêt  ou  jugement  s'obtient  en  conféquenec  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement ,  qui  a  été  lignifié  avec 
commandement  de  payer  les  dépens  ou  dommages 
&  intérêts  adjugés,  &  qu'on  y  déclare  au  débi- 
teur, qu'à  faute  de  paiement  dans  quatre  mois,  il 
y  fera  contraint  par  corps.  Les  arrêts  d'itérato  n'ont 
point  lieu  contre  les  eccléfiaftiques ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  pour, 
dettes  civiles.  Poye{  Itérato. 

Un  arrêt  de  défenfes  eft  celui  qu'obtient  un  appel» 
lant ,  pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement , 
qui,  fans  cet  arrêt,  feroit  exécutoire  nonobftant 
l'appel. 

Ces  fortes  d'arrêts  ne  peuvent  s'obtenir  que  dans 
les  cours  où  reffortiffent  les  appels  des  fentences  , 
dont  on  veut  fufpendre  l'exécution.  C'eft ,  par  exem- 
ple,  à  la  cour  des  aides  qu'il  faut  demander  des 
arrêts  de  défenfes  contre  les  fentences  des  élections, 
des  greniers  à  fel ,  &  des  juges  des  traites  :  de 
même ,  on  doit  s'adreffer  au  parlement  pour  obte- 
nir des  arrêts  de  défi.'nfes  ,  contre  les  fentences  des 
jurifdiéYions  qui  rcffanil7e-.it  à  ce  tribunal. 

Pour  obtenir  un  ané:  de  défenfes,  il  faut  nécefc 
faircment  qu'il  y  ait  appel  du  jugement,  dont  une 
partie  demande  que  l'exécution  j  ro\  ifeire  foit  fuf- 
pendue  ;  &  cet  appel  peut  s'intcrjetîcr  p:.r  i,i  requête 
même  qu'on  préfente  pour  demander  Yarrct  de 
défenfes.  , 

Il  faut  auffi  que  le  jugement ,  dent  on  fe  plainr,' 
foit  joint  à  la  requête,  par  laqucl'c  les  déftnfes 
font  démandées;  les  réglcmcns  l'exigent  :  il  y  a  à 
ce  fujet  une  déclaration  tic  Tannée  16S0  ;  ik  un  a-rêt 
rendu  le  17  janvier  îyaç  ,  défend  aux  procureurs 
d'obtenir  aucun  arrêt  de  défenfc>  fur  des  cx:ra'.ts  ou 
copies  des  fentences  non-cxpCdiécs  ni  fi^niliécs. 

Quand  il  eft  dit  par  une  fentenec  qu'tl!»-  fera 
exécutée  par  provifion,  nor.oLfi.Vit  l'appel  &  f'.r.sy 
préjudicier ,  l'exécution  ne  peut  en  eue  fulpenduc 
que  par  un  arrêt  de  défenfes. 

On  ne  doit  point  accorder  d\tnêts  de  défenfes , 
contre  !es  jugemens  concernant  les  faits  de  police, 
dans  lefqucls  il  s'agit  de  l'intérêt  publ.c,  ni  contre 
les  fentences  définitives  rendues  dans  les  m.v:èrc$ 
fommaircs ,  lorfquc  les  condamnations  n'excèdent 
pas  les  fommes  fpécifiées  par  l'article  13  du  titrj 
17  de  l'ordonnance  de  1667. 

La-  déclaration  du  16  mars  1720  défend  aux 
cours  des  aides  de  donner  des  arrêts  de  défenfe* , 
contre  les  fentences  qui  prononcent  des  amendes 
&  con/ffiatioas,  à  moins  que  les  appellans  ne  juf- 
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tifienr  qu'ils  ont  confrgné  le  montant  des  condam- 
nations. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  1715  ,  il  eft  auffi  dé- 
fendu ,  à  peine  de  nullité  ,  aux  cours  des  aides  d'ac- 
corder ,  pour  quelque  caufe ,  &  fous  quelque  pré- 
texte que  fe  foit ,  aucun  arrêt  de  défcnfe ,  qui  puifle 
empêcher  l'exécution  des  rôles  des  tailles,  &  des 
autres  importions. 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1680 , 
les  cours  ne  peuvent  accorder  A'arrêts  de  défenfes 
d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel  , 
ni  renvoyer  les  aceufés  en  état  d'afTignés  pour  être 
ouïs ,  qu  après  avoir  vu  les  charges  &  informa- 
tions. 

Un  arrêt  portant  défcnfe  de  mettre  à  exécution 
un  décret  décerné  contre  un  officier  de  judicature, 
fêroit  infuffifant  pour  que  l'officier  pût  reprendre 
fes  fonctions ,  fi  l  arrêt  ne  l'ordonnoit  exprenement. 

Des  arrêts  du  confeil.  Les  arrêts  du  confeil  du 
roi  font  partie  du  droit  françois  ,  8c  fout  tou- 
jours cenfés  donnés  pour  le  bien  des  fujets  &  de 
l'état.  Ils  font  explicatifs  ou  fimplement  confirma- 
tifs  d'une  loi  précédemment  faite  par  ccHt ,  décla- 
ration ou  lettres-patentes. 

les  uns  font  rendus  en  commandement  du 
propre  mouvement  du  roi ,  pour  fervir  de  règle- 
ment. 

D'autres,  rendus  fur  des  conteftations  particu- 
lières, font  contradictoires,  ou  fur  requête  &  par 
défaut;  les  premiers  fervent  auffi  de  règlement, 
lorfqu'a  la  difpofition  qui  juge  la  contcrtatîon ,  il 
en  eft  ajouté  une  pour  faire  obferver  ce  jugement 
dans  l'étendue  d'un  territoire ,  d'une  province ,  ou 
de  tout  le  royaume. 

Les  arrêts  en  commandement  font  fignés  par  un 
secrétaire  d'état  ;  au  lieu  que  les  autres  font  folle- 
ment fignés  par  celui  des  grefficis  du  confeil,  fe- 
erétaires  des  finances,  qui  eft  de  quartier;  mais  la 
minute  eft  toujours  fignée  de  M.  le  chancelier , 
eu  de  M.  le  garde  des  fceaux ,  &  du  rapporteur. 

Un  arrêté»  confeil  qui  juge  fimplement  une  quef- 
tîon  fur  laquelle  on  n'avoit  encore  rien  décidé,  & 
qui  ne  contient  point  de  difpofition  générale  à  cet 
égard ,  eft  un  préjugé  que  l'on  doit  fuivre ,  mais 
«tri  n'eft  confidèré  comme  règle ,  que  lorfquc  la 
même  queftion  s'etant  prèfentee  de  nouveau ,  a 
encore  été  jugée  de  la  même  manière.  Alors  ces 
arrtts  confiaient  l'ufagc ,  &  forment  une  jurifpru- 
dence  qui  doit  être  exactement  obfervée. 

Comme  il  n'eft  pas  poffihle  de  tout  prévoir  par 
un  édit  ou  par  une  déclaration ,  il  eft  indifpenfa- 
ble  que  les  queftions  qui  naiffent  fur  l'exécution 
de  ces  loix  primitives ,  foient  décidées  par  ceux 
auxquels  le  roi  en  a  donné  le  pouvoir ,  ou  par  fa 
majefté  elle-même. 

Seul  législateur  dans  le  royaume ,  le  roi  eft  le 
maître ,  en  crablitfant  des  droits ,  de  preferire  la  forme 
&  l'ordre  qui  doivent  être  fuivis  pour  les  perce- 
voir. Ai  ni": ,  il  lui  eft  libre  d 'attribuer  à  tel*  juges, 
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qu'il  lui  plaît ,  la  connoiffance  de  ces  droits ,  &  de 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

Les  diverties  attributions  de  la  connoiflânee  des 
conteftations ,  fur  les  droits  unis  à  la  ferme  des 
domaines ,  ont  été  faites  à  la  charge  de  juger  cm 
conteftations ,  félon  les  èdits  &  les  arrêts  du  con- 
feil rendus  au  fujet  de  ces  droits,  fauf  l'appel  ré- 
fervé  au  roi  &  à  fon  confeil. 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens  ,  le  confeil  prononce 
par  décifion  on  par  arrêt  :  la  multiplicité  des  affai- 
res détermine  fouvent  le  confeil  à  ne  donner  qu'une 
décifion  ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui  fuccombenr, 
les  frais  de  l'expédition  d'un  arrêt ,  &  de  la  cotn- 
miffion  du  grand  fceau ,  dont  il  doit  être  rev -• .  , 
pour  être  mis  à  exécution.  Au  refte  ,  une  dècifioa 
eft  l'équivalent  d'un  arrêt. 

Ces  décifions  &  ces  arrêts  font  ce  qui  forme  h 
jurifprudcnce  de  cette  partie  d'adminiftration ,  8c 
cette  jurifprudcnce  du  tribunal  du  légiftateur  tit 
une  règle  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte  que  de 
l'autorité  même  qui  l'a  établie. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ne  doit  s'entendre  eue 
des  arrêts  du  confeil  des  finances ,  comme  étant 
les  feuls  qui  piaffent  faire  règle  fur  les  diffère» 
droits  des  fermes  :  lorfque  les  parties  en  obtien- 
nent dans  quelque  autre  confeil ,  tel  que  celui  des 
dépêches ,  le  fermier  eft  toujours  en  droit  d'y  for» 
mer  oppofttion ,  s'ils  font  contraires  aux  principe». 
&  de  le  pourvoir  au  confeil  des  finances  pour  y 
faire  juger  la  queftion.  Mais  les  arrêts  rendus  par 
les  commiflaires  de  la  grande  direction  ou  autres 
bureaux,  auxquels  le  confeil  des  finances  a  rec- 
voyé  le  jugement  des  inftances ,  fervent  de  tt^le 
comme  s  ils  étoient  rendus  au  confeil  des  finances. 

Les  baux  des  fermes  du  roi  impotent  aux  fermiers 
l'obligation  de  fe  conformer  a  la  jurisprudence 
établie  par  les  arrêts  du  confeil  dans  l'adminrftn- 
ri  on  &  la  perception  des  droits ,  dont  la  régie  leur 
eft  confiée. 

Le  confeil  a  auffi  décidé  que  fes  arrêts  font  loi 
en  matière  d'eaux  &  forets ,  8t  que  les  fentences , 
rendues  en  confirmité  dans  les  maitrifes ,  ne  peu- 
vent être  infirmées  par  les  juges  d'appel. 

Des  recueils  d'arrêts.  Plufieurs  arrtts,  conformes 
fur  une  même  queftion  de  droit.,  forment  ce  qu'en 
nomme  la  jurifprudcnce  des  arrêts  ou  dts  cours;  la 
porTéder,  c'eft  avoir  la  lcicnce,  la  connoifTancc  des 
décifions  que  les  cours  font  dans  l'ufagc  de  porter 
fur  ces  fortes  de  queftions. 

Il  n'en  eft  point  dont  les  arrêts  n'aient  éié  re- 
cueillis par  quelques  compilateurs  ;  de-là  ,  cette  mul- 
titude d'arré:iftcs  dont  les  ouvrages  fiircharecnt  les 
bibliothèques  des  jurifconfultes ,  fans  éclairer  leur 
cl'prit.  On  eftime  la  collccrion^onmie  fous  le  nom 
de  Journal  du  Palais ,  2  vol.  in-fcl.  On  recherche 
les  arrêts  de  Eonifàcc ,  de  le  Prcftrc ,  de  Bordet  Î 
un  petit  nombre  d'autres. 

11  exifte  avilit  un  Dtiiionnaire  dts  Arrêts  ;  &  l'jo- 
tcur  a  eu  le  courage  de  porter  fa  compilation  -ui- 
qu'a  tix  volumes  tn-fil.  :  elle  fe  vend  chcxuDcai 
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firce  qu'elle  eft  rare  :  mais  elle  ne  vaut  rien.  L'au- 
teur n'a  mi» ,  dans  fon  travail ,  ni  choix ,  ni  méthode , 
ni  goût;  il  a  raflemblc,  au  hafard,  une  multitude 
cWupour  &  contre,  fur  les  mêmes  queftions  ;  il 
a  groin  des  volumes  par  des  mémoires  qu'il  avoit 
compofes  dans  différens  procès ,  &  qui  n'ont  ni 
le  mérite  du  flyle ,  ni  le  mérite  du  fond  ;  en  un 
mot ,  avec  cette  quantité  à.' arrêts ,  peu  conformes 
&  Unirent  contraires ,  il  ne  peut  que  jetter  dans 
rembarras  un  juge  fcrupulcux ,  égarer  le  jitrifcon- 
fulte  qui  cherche  à  s'inftruire,  &  fournir  des  armes 
à  la  chicane. 

On  cftime ,  avec  raifon ,  deux  ouvrages  de  Rouf- 
feau  de  la  Combe ,  avocat  au  parlement  de  Paris  ; 
l'un  in-40.  intitule  Recueil  de  jurifprudence  civile; 
4'autre  in-fol.  intitulé  Recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique :  cet  auteur  a  fu  allier  la  méthode  &  la  pré- 
cision avec  un  développement  fumfant ,  pour  faire 
connoitre  les  principaux  points  de  droit.  Si  quel- 
quefois il  s'étend  peu  fur  certaines  matières ,  il  n'eft 
ni  obfcur,  ni  fautif;  &  fi  on  ne  trouve  pas  tou- 
jours dans  fon  ouvrage  la  décifion  de  l'objet  que 
l'on  examine,  il  fournit  au  moins  la  notice  des 
auteurs  qui  l'ont  traité ,  &  indique  exactement  l'en- 
droit du  livre  où  l'on  peut  chercher. 

La  Peyrère  pour  le  parlement  de  Bordeaux , 
&  Fromenral  pour  celui  de  Touloufc,  font  aufTi 
deux  auteurs  qu'on  peut  en  général  confultcr  avec 
confiance  pour  la  citation  des  arrêts. 

Il  n'eft  point  de  même,  à  beaucoup  prés,  du  dic- 
tionnaire de  Brillon;  il  y  règne  une  confufion  & 
un  défaut  abfolu  de  choix ,  qui  furchargent  fans 
éclairer  &  qui  ne  produifent  que  l'ennui.  Il  s'eft , 
d'ailleurs ,  principalement  attache  à  rapporter  les  or- 
rêtt  du  grand-confeil  :  &  on  fait  que  la  jurispru- 
dence de  «  tribunal ,  fur  une  partie  des  objets , 
dont  la  connoiflânee  lui  a  été  attribuée ,  s'écarte 
des  règles  par  lefquelles  on  juge  dans  les  parlemens. 

On  connoit  aufl!  h  ColUHion  donnée  par  Deni- 
fart ,  procureur  au  chàtelet  de  Paris  :  le  public  lui 
cû  fans  doute  redevable  du  zèle  avec  lequel  il  a, 
pendant  vingt-cinq  ans,  fervi  les  tribunaux  de  la 
capitale  ;  mats  peu  verfc  dans  tout  ce  qui  fortoit 
des  bornes  de  la  procédure ,  il  a  fouvent  erré  lors- 
qu'il a  voulu  perfonnellement  donner  des  réflexions 
fur  quelque  queftion  de  droit ,  ou  lorfqu'il  a  voulu 
indiquer  les  motifs  qui  avoient  donné  lieu  aux  srréti 
qu'il  cite  :  auffc  eft-il  reconnu  aujourd'hui  au  palais 
que  fon  livre  ne  peut  être  de  quelque  fecours  qu« 
pour  trouver  la  date  de  certains  arrêts ,  8c  leur 
cfpèce ,  fouvent  mal  rendus  ;  c'eft  à  ces  erreurs  mille 
foi»  vérifiées  que  l'on  doit  attribuer  la  foule  de 
mauvais  procès  qu'ont  fait  intenter  des  praticiens 
de  province ,  qui  ont  cru  que  l'on  devenait  avo- 
cat confultant ,  dès  l'inftam  qu'on  poffédoit  un  exem- 
plaire de  la  ColUHion. 

Des  jurifconfultcs  diftingués  par  leur  favoir  & 
leurs  talcns travaillent  maintenantà  une  nouvelle  édi- 
tion de  ces  deux  derniers  arrèriftes  ;  nous  ne  doutons 
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manque.  Au  refte ,  à  l'exception  des  arrêts  portant 
règlement  général  fur  quelque  matière,  il  eft  en 
général  fort  dangereux  de  déterminer  le  fort  qu'aura 
un  procès,  par  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  cfpèce 
qui  paroit  renfenner  quelques  fimilitudes  :  il  n'eft  ja- 
mais defpèce  nui  n'ait  quelques  circonftanccs  par- 
ticulières, capables  d'engager  les  magifrrats  ,par  ua 
ïentimcnr  d'équité ,  à  porter  un  jugement  différent  : 
&  fi  au  palais  les  amateurs  fevéres  des  principes , 
difent  fans  ceffe,  Ugibus  non  exempta  judicamlum  , 
on  n'y  entend  pas  moins  fouvent  citer  l'adage  de 
droit,  ex  fado  jus  oritur.  C'eft  aujourd'hui  une 
maxime  reçue  au  barreau  ,  que  les  arrêts  font  bon» 
pour  ceux  qui  les  obtiennent.  Comment  d'ailleurs 
feroient-ils  autorité,  puifque  les  magiftrats  n'y  ren- 
dent aucun  compte  des  motifs  de  leurs  jugemens  î 

Obfcrvdùon  fur  Us  arrêts.  Spifamc ,  dont  nous  avons 
déjà  cité  pluheurs  fois  les  projets  de  règlement, 
propofe  d  obliger ,  par  une  loi  générale ,  tous  les 
juges  fouverains  &  inférieurs ,  d'exprimer  dans  leurs 
fentences  &  jugemens ,  la  caufe  exprefle  &  fpèciale 
de  leurs  avis ,  &  de  faire  imprimer  les  arrêts  rendus 


dans  cette  forme  avec  les  qualités  des  parties  : 
pareille  loi  feroit  de  la  plus  grande  fagene.  Son 
exécution  metrroit  nècefïairemcnt  le  peuple  à  ponée 
d'apprendre  infenfiblement  à  diftinguer  le  jufte  de 
l'injufte ,  &  à  connoitre  les  loix  auxquelles  il  eft 
fournis:  les  juges  s'inftruiroient  davantage,  &  leurs 
décifions  feroicnt  applaudies,  même  par  les  par- 
ties, qui  rcconnoîtro'tcnt  les  principes  fur  lclquels 
elles  font  appuyées. 

Cette  loi  a  été  établie  à  Naples  ,  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1774,  qui  enjoint  aux  magif- 
trats de  motiver  leurs  fentences ,  de  ne  juger  que 
fur  le  texte  de  la  loi ,  &  dans  le  cas  où  elle  n'au- 
roit  pas  prononcé,  de  rendre  compte  au  roi  de 
l'affaire ,  pour  la  décider  lui-même. 

ARRÊT,  (terme  de  Pratique.)  on  fe  fert  de  ce 
mot  au  palais  dans  le  même  fens  que  celui  de  faifie  t 
fyit  de  fa  perfonne ,  foit  des  biens. 

L'arrêt  ou  faifie  de  corps  ne  peut  fc  faire  que 
par  autorité  de  juftice ,  ou  par  celle  du  prince.  Un 
Supérieur  peut  cependant,  dans  certains  cas,  faire 
arrêter*  fon  inférieur;  mais  il  faut  qu'une  loi  pré- 
eife  lui  accorde  ce  pouvoir,  comme  les  loix  mi- 
litaires qui  le  donnent  dans  certains  cas  aux  offi- 
ciers. Voyc\  DÉCRET  de  prife-de-corps. 

L'arrêt  ou  faifie  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  l'autorité  de  la  juftice;  fi  elle  fe  fait  en  vertu 
d'un  afU  pardevant  notaire ,  expédié  en  forme  exé- 
cutoire ,  c  eft  parce  que  la  loi  a  revêtu  ces  efpéces 
autorité  ft 


d'aries  d'une  autorité  fuffifante ,  pour  contraindre 
les  contrariât*  à  remplir  leurs  obligations  par  la. 
faifie  de  leurs  biens.  Voyer  Saisie. 

Arrêt  &  Brandon  ,  {urne  de  Pratique  6-  de 
Droit  coutumitr.)  dans  les  courûmes,  telles  que 
celles  de  Chartres,  Paris  &  Rhcims,  qui  permet- 
tent Yarrêt  &  brandon  ,  ces  mots  fignifîcnt  KM  fiiSt 
1  iisfnùu  ptndmspar  Us  racines ,  faite  en  venu  def 

Nnn  1 


471 


A  R  R 


difpofitions  de  fa  coutume  pour  le  cem ,  qui  eft 
dû  par  le  poffeffeur  de  l'héritage. 

Cette  faific  counimière  eft  un  funple  empêche- 
ment a  la  jouiiTance  du  cenfitaire ,  car  le  feigneur 
ne  peut  pas  faire  vendre  les  fruits  &  en  profiter , 
comme  dans  la  faille  féodale.  Lorfque  le  cenfitaire 
s'oppofe  à  cette  faine  ,  il  doit  avoir  main-levée  par 
provifion  ,  en  confignant  trois  années  de  cens. 

Le  mot  de  brandon  a  été  ajouté  à  celui  d'arrêt  .parce 
«rue  le  fergent  qui  fait  la  faifie  des  fruits  pendant 
par  racines ,  eft  obligé  de  mettre  un  brandon  ,  c'eft- 
à-dire,  une  marque  qui  défigne  que  l'héritage  eft 
faif».  Cette  marque  eft  différemment  futée  par  les 
coutumes ,  il  faut  employer  celle  qui  eft  ordon- 
née par  la  coutume  du  lieu  ;  dans  celle  de  Paris 
elle  conftftc  dans  un  bâton  garni  de  paille,  qu'on 
fiche  en  terre. 

Arrêt  de  Prince,  ( Droit  maritime.)  On  ap- 
pelle arrêt  Je  prince  ,  l'ordre  du  fouverain  ,  err  vertu 
duquel  on  retient  dans  un  port  les  vaiffeaux  qui  y 
font. 

Entre  les  différens  rifques  que  doivent  courir  les 
affureurs  d'un  navire ,  l'ordonnance  rapporte  Yanêt 
de  prime.  Il  y  a  toutefois  plufieurs  diftinflions  h 
faire  à  cet  égard.  Cet  arrêt  fe  fait  ou  dans  un  pays 
étranger ,  par  les  ordres  d'un  prince  étranger ,  ou 
dans  un  port  du  royaume ,  par  les  ordres  du  roi. 

Si  Y  arrêt  eft  fait  en  pays  étranger ,  il  faut  encore 
diftinguer  dans  quelles  circonrtances  il  a  eu  lieu, 
&  fi  l'on  peut  efpérer  d'en  obtenir  main-levée. 

Quand  Yarrêt  de  prince  s'eft  fa;.t  après  une  décla- 
ration de  guerre ,  ou  en  vertu  de  le  très  de  repré- 
faitles ,  l'événement  eft  a  la  charge  des  alTurcurs , 
&  l'affuré  peut  fans  délai  leur  abandonner  les  mar- 
chandifes affurées ,  &  exiger  d'eux  la  fomme  con- 
venue ,  quand  même  la  confiscation  des  marchan- 
difes n'anroit  pas  encore  été  prononcée. 

Mais  lorfque  V..ne't  Je  prince  a  eu  lieu  en  temps  de 
paix ,  l'efpérsncc  qu'il  y  a  d'en  obtenir  main-levée  , 
fait  que  l'affuré  n'eft  pas  fondé  à  demander  fur  le 
champ,  la  femme  convenue  aux  affureurs,  en  leur 
abandonnant  les  effets  affurés  :  il  doit  auparavant 
juftifter  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  pour 
obtenir  la  main  levée  de  1  arrêt  dont  il  s'agit.  Si  ces 
diligences  n'ont  produit  aucun  cfTet ,  &  que  le  dé- 
lai déterminé  par  l'ordonnance  foit  écoulé,  l'a  (Turc 
peut  abandonner  les  effets  affurés,  &  exiger  des 
affureurs  la  fomme  convenue. 

Le  délai  dont  on  vient  de  pa-lcr  eft  defîx  mois, 
â  compter  du  jour  que  Wirrèt  du  vailfcau  a  été 
lignifié  aux  afTiircurs ,  quand  cet  arrêt  s'eft  fait  en 
Europe  ou  en  Barbarie,  &  d'un  an  lorfqull  a  été 
lait  dans  un  pays  plus  éloigné. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  les  effets  affûtés 
font  des  marchandées  fujettes  à  dépérir ,  le  délai 
n'eft  que  de  fix  (entailles,  au  lieu  de  fix  moi>,  nu 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  49  &  50  du  titre  des  atfurances  de 
l'ordonnance  de  la  marine. 

Quoique  l'affuré,  qui  a  obtenu  main -levée  de 
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r 'arrêt  de  prince ,  n'ait  plus  le  droit  d'abandonner  les 
marchandises  affurées  aux  affureurs,  il  peut  toute- 
fois leur  demander  l'indemnité  du  dommage  qu'd 
a  fouffert  par  le  dépériffement  furvenu  aux  mar- 
chandifes pendant  le  temps  qu'a  duré  Y  arrêt.  11  peut 
aufft  répéter  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  nourrinrre 
&  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  métne  temps. 
C'eft  une  avarie  qui  eft  à  la  charge  des  affureurs. 

Lorfque  le  prince  prend ,  dans  un  cas  de  bel-  ■ , 
les  marchand, tes  affurées  ,  &  qu'il  en  paie  le  pria , 
l'affuré  n'a  aucun  recours  contre  les  affureurs  ,  parce 
qu'il  ne  fouffre  aucune  perte. 

Si  Y  arrêt  fe  trouve  fait  pour  caufe  de  contre- 
bande ,  &  que  les  marchandifes  affurées  foient  con- 
fifquées ,  la  perte  doit-elle  être  fupportec  par  les 
a) fureurs  ?  feront-ils  tenus ,  par  exemple ,  d*indrm- 
n  1er  le  négociant  français  ,  dont  les  EfpagnuU 
auront  arrêté  le  vaiffeau  &  conftfqtié  les  marchsrv 
difes  de  feicrie ,  chargées  clandeftinement  en  Ef pagre 
contre  la  loi  de  ce  royaume ,  qui  défend  l'expor- 
tation de  cette  efpèce  de  marchandifes  î 

M.  Vallin  penfe  que  cette  perte  doit  être  a  la 
charge  des  aflureurs,  s'ils  ont  eu  connoiffance  que 
les  marchandifes  qu'on  a  fait  aflurer  éroient  de  con- 
trebande. C'eft  en  effet  ce  qu'a  }ugé  le  parlement 
de  Provence,  par  arrêt  du      juin  1758. 

Mais  M.  Pothicr  s'élève  avec  raifon  contre  cet» 
doctrine.  En  effet ,  il  ne  peut  pas  être  permis  à  sa 
françois  de  faire,  drus  un  pays  étranger,  les  cho- 
fes  que  les  loix  y  défendent  :  ainfi  ,  ceux  qui  fort 
un  commerce  dans  un  pays,  font  obligés,  par  le 
droit  des  gens ,  &  par  la  loi  naturelle ,  à  fe  con- 
former ,  pour  ce  commerce,  aux  loix  du  pays  où 
ils  le  font.  Chaque  fouverain  exerce  fon  empire 
fur  tout  ce  qui  fe  fait  dans  le  pays  où  il  com- 
mande :  il  a  conféquemmem  le  droit  de  faire ,  pour 
le  commerce  de  fes  états,  des  loix  auxquelles  le» 
étrangers  doivent  être  fournis,  auffi-tr.cn  que  l'es 
fujets.  Qn  ne  peut  nier  qu'un  fouverain  n'ait  le 
droit  de  retenir  dans  fes  états  certaines  marchan- 
difes, &  d'en  défendre  l'exportation  :  les  expor- 
ter en  fuite  contre  fes  ordres,  c'eft  une  défbbéifTance, 
&  par  conféquent  un  délit.  D'ailleurs,  quand  va 
françois  ne  feroit  point  par  lui-même  fujet  aux  loix 
cTEfpagnc,  pour  le  commerce  qu'il  fait  dam  ce 
royaume,  on  ne  peut  difeonvemr  que  les  Efpa- 

f;no!s,  dont  il  eft  obligé  de  fe  fcrvir,  ne  fo>e« 
ujets  à  ces  loix ,  &  qu'ils  n'y  contreviennent  en 
concourant  avec  lui  à  l'exportation  qu'elles  déten- 
dent :  or ,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  faire  a 
contrebande  en  Efpagnc,  fans  engager  desefpagnols 
à  violer  les  ordres  de  leur  fouverain  ,  il  fe  rend 
coupable  lui-même  en  les  engageant  à  le  devenir. 
Le  commerce  dont  il  s'agit  eft  donc  illicite .  À 
par  conféquent  le  contrat  d'affuranec  fait  pour  1» 
favorifer ,  en  chargeant  l'affurcur  des  rifques  de  a 
confifeation ,  ne  doit  produire  aucune  obligation. 

La  caufe  la  plus  ordinaire,  pour  laquelle  Yard 
de  prince  a  lieu  dans  les  ports  de  France  ,  eft  lorf- 
qu'en  temps  de  guerre  ,  ou  à  la  veille  d'une  guerre  , 
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le  roi ,  pour  prévenir  les  prifes  des  vairTeaux ,  les 
retient  dans  fes  ports  jufqu  à  ce  qu'ils  puiffenr  partir 
en  flotte,  8c  être  efcortês  par  des  vaiffeaux  de 
guerre. 

L'article  Ji  du  titre  des  affurances  porte  que  fi 
le  vaiffeau  eft  arrêté ,  par  les  ordres  du  roi ,  dans 
un  port  du  royaume ,  avant  le  voyage  commencé , 
les  affurés  ne  pourront,  à  caufe  de  l'arrêt,  taire 
(abandon  de  leurs  effets  aux  affureurs. 

Il  refaite  de  ces  termes ,  avant  le  voyait  com- 
mencé ,  que  fi  c'cA  depuis  le  voyait  commtnci  que 
l'arrêt  a  été  tau; ,  les  affurés  doivent  être  admis  à 
faire  l'abandon  de  leurs  effets ,  quand  même  cet 
errét  auroit  eu  lieu  par  ordre  du  roi  dans  un  port 
du  royaume ,  où  le  vaiffeau  auroit  été  obligé  de 
relâcher.  Il  n'y  a  par  conféquem ,  après  U  voyage 
commenté,  aucune  différence  entre  l'arrêt  de  prince 
tait  en  pays  étranger,  8c  l'arrêt  tait  par  ordre  du 

roL  .    ,    ,  ,  A,  _j  i 

Lorfque  l  arrêt  n  a  été  fait  cpi«  pour  retarder  le 

départ  du  vaiffeau ,  en  attendant  une  efeorte ,  le 

contrat  d'affurance  rcfte*dans  toute  fa  force:  il  doit 

fuffue  aux  affureurs  de  n'être  pas  tenus  d'indem- 

nifer  l'affuré  de  la  perte  qu'il  fouffre  du  retard; 

ils  ne  peuvent  pas ,  fans  fon  coafentement ,  an- 

nullcr  la  convention. 

Lorfque  l'arrêt  a  été  fait  parce  que  le  roi  ayoit 
befoin  du  navire ,  l'affuré  peut  encore ,  en  ce  cas ,  faire 
fubfuïer  le  contrat ,  en  chargeant  les  marchandifes 
affurèes  fur  un  autre  navire ,  8c  en  notifiant  ce 
chargement  aux  affureurs  ,  fans  quoi  le  contrat 
devient  nul. 

Si  l'anét  a  été  fait  pour  tirer  du  vaiffeau  quel- 
ques effets  dont  le  roi  avoir  befoin,  le  contrat 
fublifte  pour  le  furplus ,  en  diminuant  la  prime  à 
proportion. 

Lorfque  \  arrêt  n'a  été  fait  qu'à  caufe  que  le  roi 
avoit  befoin  du  maître,  le  propriétaire  peut  propo- 
fer  un  autre  maître ,  fans  que  le  contrat  en  reçoive 
aucune  atteinte.  Voyt\  ASSURANCE  ,  GUERRE, 
Affrètement  ,  Représailles  ,  Matelots  , 
Av  arie  ,  Contrebande  ,  Prime  ,  6V. 

Arrêt  ,  (  VtUa  à'  )  Droit  coutumier.  Les  habîrans 
de  plufieurs  villes  de  France  jouiffem  du  priv.lèee 
de  faifir  8c  arrêter  les  biens  &  effets  de  leurs  dé- 
biteurs étrangers,  qui  fe  rrouvenr  dans  l'enceinte 
dw*s  villes ,  même  de  les  faire  conftiruer  prifonnkrs, 
loHquils  viennent  dans  la  ville.  Ce  privilège  leur 
cft  accordé  ,  ou  par  le  fouverain  ou  par  la  cou- 
tume ,  il  n'eft  pas  le  même  dans  toutes  les  villes, 
il  eft  plus  étendu  dans  les  unes  que  dans  les  autres. 

Les  coutumes  de  Paris,  Verdun  ,  Metz,  Melun, 
Monorgis,  Orléans,  Sens  Locale,  la  Rochelle  Se 
Bourges,  ne  permettent  que  l 'arrêt  8c  faifie  des 
karcics  &  meubles  du  forain  :  celles  de  Calais , 
Lille ,  Labourd ,  la  Sole ,  Amiens ,  Reims  &  l'ufance 
de  Vannes ,  permettent  auffi  d'arrêter  la  perfonne 
du  débiteur  forain ,  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par 
écrit  authentique,  8t  non  par  écriture  privée  :  la 
coutume  de  Cambrai  permet  l'arrêt  de  la  perfonne 
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par  le  miniftère  d'un  fergent ,  &  celles  de  Saint- 
Sevcr,  de  Saint-Flour  &  d'Auvergne,  quaad  elle 
fe  fait  par  autorité  de  juftice. 

On  appelle  forains  ceux  qui  ne  font  pas  domi- 
ciliés dans  la  ville;  mais  là  coutume  de  la  Ro- 
chelle ne  regarde  pas  comme  forains ,  ceux  qui  ont 
ou  domicile  ou  biens  dans  l'étendue  de  la  province. 

Le  débiteur  forain ,  conftitué  prifonnier ,  ne  peut 
obtenir  fon  élargiffement  qu'en  payant  ;  mais  s'il 
y  a  conreftation  fur  la  dene ,  il  peut  demander  6e 
obtenir  fon  élargiffement  en  donnant  bonne  &  fuf- 
fîfante  caution,  pardevant  le  juge  qui  a  autorité 
fon  arrêt ,  de  fubir  jurifdiâion  pardevant  lui ,  8c  de 
payer  ce  qui  fera  jugé  tant  en  principal  que  frais. 

Dans  les  villes  d'arrêt  ,  on  peut  faifir  fans  rirre 
ni  cédules  les  bardes  8c  autres  effets  des  forains  ; 
mais  cette  faifie  ne  donne  aucune  privilège  au  bour- 
geois qui  l'a  fait  faire ,  fur  les  deniers  de  la  vente. 
S'il  furvient  des  oppositions ,  8c  qu'il  y  ait  lien  à 
une  contribution  ,  il  n'a  d'autre  préférence  que  celle 
de  premier  faififfant. 

La  coutume  de  Reims  ne  permet  pas  d'arrêter 
les  nobles  ni  les  eccléfiartiques  forains.  Ce  privi- 
lège des  cccléfiaftiques  doit  avoir  lieu  dans  toutes 
les  villes  £  arrêt,  parce  que  l'article  «7  de  l'ordon- 
nance de  Blois  exempte  tous  les  cccléfiaftiques  de 
la  prife-de-corps  pour  raifon  de  dettes  civiles.  Les 
privilèges  des  villes  d'arrêt  n'ont  pas  lieu  contre 
les  swgiftxats  des  cours  fouveraincs. 

Les  pupilles ,  les  infenfés ,  les  femmes  ne  font 
pas  fujettes  au  privilège  des  villes  tfarrét.  Le  fo- 
rain ne  doit  être  arrêté  que  in  vw  par  le  miniftère 
d'un  fergent ,  8c  ordinairement  en  verni  d'une  or- 
donnance du  juge.  On  deelarerott  tortionnaire  la 
faifie  de  la  perfonne  d'un  forain  ,  faite  dans  la  maifon 
d'un  bourgeois ,  ou  quand  les  portes  de  la  ville 
font  fermées;  il  en  leroit  de  même  dans  le  cas 
où  1«  créancier  auroit  fait  venir  fon  débiteur ,  on 
s'il  étoit  venu  dans  la  ville  pour  affaire  publique. 
U  cft  cependant  vrai  de  dire  qu'un  créancier  peut 
faire  arrêter,  de  fon  autorité  privée,  fon  débiteur 
forain  ,  s'il  le  trouvoit  dans  le  moment  où  il  s'em- 
barqueroir ,  ou  quitteroit  la  ville ,  l'arrêt  dans  ce 
cas  peut  fe  faire  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche. 

On  a  contefté  à  h  ville  de  Dtinkerquc  re 
privil  ège  de  ville  d'arrêt;  mais  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  ta  mars  1767»  rapporté  par 
Dcnifirt,  a  déclaré  que  les  habitons  de  cette  vdle 
en  dévoient  jouir. 

ARRÊTÉ ,  (  terme  Je  Palais  &  dt  Commerce.)  U 
ftgmfie  une  réfolution  ou  détermination  prife  par 
une  cour  de  judicaturc ,  en  conféquence  d'une  dé- 
libération ,  mais  qu'elle  ne  rend  pas  encore  notoire 
par  un  arrêt  ou  jugement. 

Les  fociétés  de  commerce  donnent  auffi  le  nom 
tfiirrétcs  aux  réfoliirions  prifes  par  les  affociés  à  la 
pluralité  des  voix. 

On  appelle ,  en  finances  8c  en  commerce ,  arrête 
de  compte,  l'aàc  qui  règle  ce  qu'une  partie  doit  à 
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«ne  autre ,  après  la  liquidation  des  prétentions  ref- 
peéhves. 

Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de  Lamoignon  :  c'cil 
un  recueil  précieux  de  projets  de  loix,  &  des  prin- 
cipales règles  de  la  jurifprudence  ,  raffemblés  (bus 
les  yeux  de  M.  Lamoignon ,  par  douze  des  plus 
fameux  avocats  de  Ton  temps. 

Son  but  étoit  de  remplir  le  vœu  de  tous  les  ju- 
rifconfultes  éclairés ,  &  en  particulier  du  fameux 
Dumoulin,  &  pour  cet  effet  de  réduire  à  une 
feule  toutes  les  coutumes  du  royaume,  dont  le 
nombre  monte  à  deux  cens  quatre-vingt-cinq.  Il 
vouloit  aufli  faire  difparoitre  les  contrariétés  Qui  fc 
rencontrent  dans  notre  jurifprudence ,  non-feule- 
ment entre  les  différens  parlemens ,  mais  encore 
entre  les  chambres  d'un  même  parlement  ;  il  donnoit 
encore  des  dédiions  nouvelles  &  particulières  pour 
les  cas  où  les  coutumes  &  le  droit  romain  gar- 
dent le  fdence. 

Le  projet  de  M.  de  Lamoignon  avoit  été  agréé 
par  Louis  XTV;  mais  il  n'a  pas  eu  l'effet  qu'on  en 
attendoit ,  c'eft  un  malheur  pour  la  France.  Pour- 
quoi un  feul  peuple ,  un  feul  Régulateur,  n'ont-ils 
pas  un  feul  &  même  code? 

Quoique  les  arrêtes  dont  nous  parlons  n'aient  pas 
le  caractère  des  loix  publiques,  on  les  regarde  au 
palais  avec  la  vénération  qu'on  doit  à  des  consti- 
tutions célèbres ,  que  la  raifon  a  dielées ,  &  que  les 
fiècles  ont  confacrées  ;  les  juges  y  puifent  fouvent 
leurs  dkifions ,  &  le  légiflatcur  y  a  eu  fouvent 
recours  :  M.  d'Agueffeau,  dit,  en  priant  de  ces 
trrttês  y  que  c'eft  l'ouvrage  le  plus  propre  à  for- 
mer cette  étendue  ,  &  cette  fupériorité  d  efprit  avec 
lefqueltes  on  doit  embraffer  le  droit  François,  fi 
on  veut  en  pofféder  parfaitement  les  principes. 

ARRHER,  v.  a.  (jurifprudence.)  c'eft  saffurer 
«Tune  marebandife  ou  d'une  denrée  en  donnant  des 
arrhes.  Les  loix  &  les  ordonnances  de  police  dé- 
fendoient  d'arrher  les  grains ,  foit  avant  leur  récolte , 
foit  dans  le  temps  qu  on  les  amène  aux  marchés , 
dans  la  crainte  que  les  marchands  ne  fe  rendiffent 
maîtres  du  prix  de  la  vente,  l'oye^  ce  qtte  r.ciis  en 
axons  du  ci-deffhi  aux   mvts  ACCAPAREMENT , 

Amas.  P'oyei  aujjl  Grains  &  Monopole. 

ARRHES ,  f.  f.  plur.  (  Droit  civil.  )  les  arrhes  font 
un  gage  en  argent  donné  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, pour  affurcr  l'éxecution  d'un  marché. 

Il  y  a  deux  cfpèccs  d'arrhes  :  les  unes  fe  don- 
nent lors  d'un  cort-at  feulement  projette,  &  les 
autres,  après  le  contrat  conclu  &  arrêté. 

i°.  Les  arrhes  qui  fc  donnent  lors  d'un  marché 
propotë  &  avant  qu'il  ait  été  conclu ,  forment  la 
madère  d'un  contrat  particulier  par  lequel  Pierre, 
qui  donne  fes  arrhes ,  confent  de  les  perdre  s'il  ré- 
fute de  conclure  le  marché  propolé ,  &  Paul  qui 
les  reçoit,  s'oblige,  de  fou  côté,  à  les  rendre  au 
double,  dans  le  cas  d'un  pareil  refus  de  fa  part. 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du  contrat 
$  arrhes ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle  foit  erpreffe  : 
elle  eft  tacitement  renfermée  dans  le  tait  mime  par 


A  R  R 

lequel  l'une  des  parues,  lors  d'un  marché  propofe 
Se  non  encore  arrêté ,  donne  quelque  chofe à  l'au- 
tre par  forme  d'arrhes. 

Si ,  d'un  confentement  unanime ,  les  parties  annul- 
lent  le  marché ,  ou  fi  l'inexécution  de  là  convention 
ne  peut  être  imputée ,  ni  à  l'acheteur ,  ni  au  ven« 
deur,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes  doit  les  rendre, 
&.  rien  au-delà. 

La  chofe  donnée  pour  arrhes  doit  être  confer- 
vée  avec  foin  par  celui  qui  la  reçue  ;  il  eft  tena 
à  cet  égard  de  la  faute  légère,  le  contrat  darrhes 
fc  faifant  pour  l'intérêt  de  l'un  &  de  l'autre  des 
contrrtvTr«4iiS. 

a".  Quand  les  arrhes  fe  donnent  après  le  but» 
ché  conclu ,  c'eft  ordinairement  l'acheteur  qui  I« 
donne  au  vendeur ,  pour  fervir  de  preuve  de  la 
convention. 

Lorfque  les  arrhes  données  par  l'acheteur  con- 
fient dans  une  fomme  d'argent ,  elles  fout  cenfèa 
données  a  compte  du  prix  de  la  vente. 

Si  les  arrhes  font  une  autre  chofe  que  de  l'argent, 
le  vendeur  peut  retenir  cette  chofe ,  comme  une 
efpècc  de  gage ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement 
payé. 

3°.  Lorfqu'aprés  le  contrat  de  vente  conclu  & 
arrêté,  le  vendeur  a  reçu  des  arrhes  de  l'acheteur, 
chacune  des  parties  peut-elle  être  contrainte  par 
l'autre  à  l'exécution  de  fon  obligation ,  &  condam- 
née ,  faute  de  l'exécuter ,  aux  dommages  &  inté- 
rêts réfultans  de  l'inexécution ,  comme  s'il  n'avoit 

Point  été  donné  d'arrhes  ?  ou  eft-il  au  pouvoir  de 
acheteur  d'annullcr  fon  obligation ,  en  offrant  de 
perdre  les  arrhes  qu'il  a  données?  &.  le  vendeur 
a-t-il  le  droit  de  rendre  la  fienne  inutile ,  en  offrant 
les  arrhes  au  double  i 

Fachin  &  les  doâeurs  qu'il  cite  ont  fuivi  cène 
dernière  opinion.  Ils  fe  fondent  fur  ce  que  Jufbnkn 
dit  que  l'acheteur  qui  refufe  d'exécuter  le  contrat, 
doit  perdre  les  arrhes ,  &  que  fi  le  refus  vieat  du 
vendeur,  il  doit  les  rendre  au  double.  La  loi,  di- 
fent  ces  auteurs,  ayant  fixé  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation,  à 
la  perte  des  arrhes,  relativement  à  l'acheteur,  & 
a  la  reffitution  des  arrhes  au  double,  relativement 
au  vendeur ,  les  parties  ne  fauroient  prétendre  d'autre 
indemnité.  On  doit  préfumer  qu'en  donnant  &  en 
recevant  les  arrhes,  elles  fe  font  contentées  de 
cette  cfpéce  de  dommages  &  intérêts,  &  qu'elles 
ont  renoncé  à  toute  autre  aâion  pour  faire  exécu- 
ter le  contrat. 

Mais  Wefcmbec ,  Vinnius  &  M.  Pothier  rejet- 
tent avec  raifon  cette  opinion  :  ils  remarquent  ju- 
dicieufement  que  ce  qu  a  dit  l'empereur  Juftinicn , 
ne  doit  s'entendre  que  des  arrhes  que  l'on  donne 
lors  du  marché  qui  n'eft  encore  que  propofè  & 
non  conclu ,  ni  rédigé  par  écrit.  Il  doit  en  erre 
autrement  lorfque  les  arrhes  ont  été  données  après 
le  marché  conclu  &  arrêté.  L'acheteur  peut  erre 
contraint  au  paiement  du  prix ,  &  le  vendeur  à 
livrer  la  choie  ;  ou  s'il  ne  peut  la  livrer ,  aux  don* 
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mages  &  intérêts  de  l'acheteur,  fans  que  les  par- 
Dès  puiffent  annuller  leHrs  obligations  rcfpeétives , 
en  offrant  de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  rendre  au 
double.  En  effet,  il  feroit  abfurde  que  les  arrhes 
n'ayant  été  données  &  reçues  que  pour  confirmer 
la  convention  6k  la  rendre  plus  certaine ,  devinf- 
fent  la  caufe  de  la  réfolution  du  contrat. 

4°.  Quoique  les  arrhes  foient  communément  per- 
de es  pour  l'acheteur ,  quand  il  refufe  d'exécuter  le 
marché,  elles  doivent  toutefois  lui  être  rendues, 
lorfque  nonobftant  fon  refus,  il  a  été  contraint 
d'exécuter  la  convention  :  parce  que  la  perte  des 
arrhes  s'applique  à  l'inexécution  du  marche ,  &  non 
au  refus  de  l  exécuter. 

De  même ,  lorfque  pour  n'avoir  pas  exécuté  la 
convention  ,  le  vendeur  à  été  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut 
pas  répéter  le  double  des  arrhes ,  parce  que  cette 
peine  tient  lien  des  dommages  &  intérêts  ;  &  que 
fi  le  vendeur  la  fupportoit ,  l'acheteur  feroit  payé 
doublement  d'une  même  chofe. 

5°.  Ordinairement  dans  le  projet  d'un  contrat  de 
vente,  ou  dans  l'aéte  même  de  veille  on  fixe  un 
délai ,  dans  lequel  celui  qui  a  donné  les  arrhes  eft 
tenu  de  retirer  des  mains  du  vendeur  la  chofe  ache- 
tée,  &  ce  temps  expiré ,  les  arrhes  appartiennent 
de  droit  an  vendeur. 

Quelques  coutumes  ont  aufli,  pour  éviter  les 
contestations ,  limité  un  temps  aptes  l'expiration  du- 
quel le  marché  eft  réfolu ,  6k  les  arrhes  appartien- 
nent au  vendeur. 

L'article  400  de  la  coutume  de  Reims,  porte 
que ,  tous  acheteurs  de  vin  ty  autres  marchandées  doi- 
vent ,  dans  vingt  jours  après  F  achat,  lever  ladite  mar- 
chindife,  qu'autrement  /«  arrhes  font  perdues  ;  b  , 
ajoute  l'article ,  ne  fera  tenu  le  vendeur  de  la  délivrer 
s'il  ne  lui  plaît  ;  néanmoins  fera  au  choix  du  vendeur 
it  pourfuivre  fon  acheteur  pour  raifon  de  fes  domma- 
ges &  intérêts. 

Les  articles  2  j6  de  la  coutume  de  Sens ,  141  de 
b  coutume  d'Auxerrc ,  178  de  la  coutume  de  Laon 
&  268  de  celle  de  Châlons ,  ont  des  difpofitions 
à-peu-prês  fcmblabtes. 

Les  ftatuts  des  drapiers  de  l'an  1 571 ,  difent  que 
fi  aucun  achète  du  drap  d'un  de  fes  confrères,  qu'il 
ait  baillé  des  arrhes,  6k  qu'il  ne  vienne  pas  quérir 
le  drap ,  dans  le  mois  après  qu'il  en  aura  été  lbmmé, 
il  perdra  fes  arrhes  s'il  n'y  a  convention  au  con- 
traire, 6k  ne  pourra  rien  demander  au  vendeur, 
&  lui  fera  favoir  ledit  vendeur  ladite  ordonnance 
quand  il  lui  fera  faire  ladite  fommarion. 

Par  arrêt  du  12  juin  1645  ,  le  parlement  d'Aix 
a  jugé  qu'un  acheteur  devoit  perdre  lqs  arrhes  don- 
nées ,  loriqull  avoir  négligé  de  payer  au  terme 
préfix ,  le  prix  de  la  chofe  achetée. 

•  Maynard  rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  1 569  , 
par  lequel  le  parlement  de  Touloufe  caffa  la  pro- 
fil effe  de  vendre  faite  par  un  mineur,  6k  le  condamna 
à  rendre  les  arrhes  qu'il  avoir  reçues. 

6*.  Le  propriétaire  d'une  maifon  n'eft  pas  tenu 
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de  rendre  au  double  les  arrhes  qu'il  a  reçues,  pour 
sûreté  du  bail  ou  de  la  promeffe  qu'il  a  faite  de  naf- 
fer  bail  de  fa  maifon  ,  lorfqu'il  refufe  de  le  pafler, 
parce  qu'il  veut  aller  lui-même  occuper  la  mai- 
fon :  il  ne  peut,  dans  ce  cas ,  être  obligé  qu'à  rendre 
les  arrhes  telles  qu'il  les  a  reçues.  Cette  jurifpru* 
denec  paroît  contraire  à  la  nature  du  contrat  d'ar- 
rhes; mais  elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  bail  qu'un 
propriétaire  fait  de  fa  maifon  ,  comprend  toujours 
tacitement  la  faculté  de  réfoudre  le  bail  lorfqu'il 
voudra  occuper  la  maifon  lui-même.  Une  telle 
convention  doit  donc  être  mife  au  rang  de  celles 
dont  l'inexécution  ne  peut  être  impurée  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  des  parties. 

7°.  Chez  les  Romains ,  le  fiancé  avoit  coumme 
de  donner  des  arrhes  à  la  fiancée ,  ou  au  père  de 
la  fiancée ,  fi  elle  étoir  fous  la  puiffance  paternelle. 
Ces  jrrhes  étoient  perdues  pour  le  fiancé,  s'il  ve> 
noit  à  manquer  à  fon  engagement  ;  mais  fi  le  ma- 
riage ne  s'étoit  pas  fait  par  Ta  faute  de  la  perfonne 
qui  avoit  reçu  tes  arrhes,  elles  dévoient  être  ren- 
dues au  double  au  fiancé. 

Lorfqu'aucune  des  parties  n'avoit  donné  lieu  par 
fa  faute  à  ce  que  le  mariage  ne  fe  fît  pas ,  6k  qu'il 
n'avoit  été  rompu  que  pour  quelque  caufe  légitime 
ou  par  une  force  majeure ,  telles  que  la  mort  d'une 
des  parties ,  les  arrhes  dévoient  être  rendues  pure- 
ment &  Amplement  fans  aucune  augmentation. 

Parmi  nous,  le  fiancé  &  la  fiancée  fe  donnent 
alTez  fréquemment  des  arrhes  l'un  à  l'autre.  Si  l'une  des 
deux  parties  refufe ,  fans  un  jufte  fit  jet,  d'accomplir 
fon  engagement ,  clic  doit  rendre  à  l'autre  les  arrhes 
qu'elle  en  a  reçues,  6k  perdre  celles  qu'elle  lui  a 
données ,  pourvu  toutefois  que  ces  arrhes  ne  foient 
pas  trop  confidérables ,  eu  égard  à  la  qualité  6k 
aux  facultés  des  parties. 

Si  les  arrhes  excédoient  de  beaucoup  la  femme 
à  laquelle  pourroient  être  réglés  les  dommages  6k 
intérêts  rèlultans  de  l'inexécution  des  promenés  de 
mariage ,  la  partie  qui  auroit  donné  ces  arrhes  fo- 
roit  en  droit  de  les  répéter ,  mais  feulement  en  ce 
qu'elles  excéderoient  la  valeur  des  dommages  6k 
intérêts  que  le  juge  doit  accorder  en  cas  pareil. 
Cela  a  été  ainfi  juge  par  un  arrêt  du  20  août  1680, 
rapporté  au  journal  un  palais. 

Dans  cette  efpèce ,  M.  Hébert ,  maître  des  re- 
quêtes, ayant  voulu  époufer  la  fille  de  M.  d'Epi- 
noy  ,  maître  des  comptes ,  il  y  eut  contrat  de  ma- 
riage paffé  entre  les  parties,  le  9  avril  1680.  Le 
lendemain ,  M.  Hébert  obtint  une  dilpenfe  de  pu- 
blication de  bans ,  6k  le  1 1  ,  il  envoya  à  la  fiancée 
une  calTette ,  des  bourfes  6k  deux  mille  louis  d'or 
pour  arrhes  ou  préfent  de  noce--.  La  veille  du  jour 
pris  pour  la  célébration  du  mariage ,  M.  Hébert  pré- 
texta une  indifpofition  ,  6k  fit  enluite  connoirre  qu'il 
n'avoit  plus  deffein  de  fe  marier.  Il  fit  en  confé- 
quence  répéter  la  calTette ,  les  bourfes  6k  les  deux 
mille  louis. 

Quelques  jours  s'écoulèrent  fins  qu'on  fatisf  ît  à 
fa  demande  :  c'eft  pourquoi  il  fit  alîigner  le  père 
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&  la  «ère  de  la  fiancée  pour  le*  faire  condamner 
à  lui  rendre  ces  effets  Se  cet  argent ,  avec  1  intérêt 
du  jour  de  la  demande.  Les  détendeurs  fournirent 
des  défenfes,  &  demandèrent  Incidemment  des 
dommages  &  intérêts  à  M.  Hébert  :  enfin,  par 
l'arrêt  cité,  la  cour  accorda  onze  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  à  la  fiancée ,  &  trots  mille 
livres  à  fon  père ,  &  ordonna  que  le  furplus  (croit 
rendu  à  M.  Hébert. 

Cette  doârinj  eft  fondée  fur  ce  qu'étant  impor- 
tant pour  le  bien  de  la  focietc  que  les  mariages 
(oient  parfaitement  libres,  on  doit  faire  enforte 
que  la  crainte  d'une  perte  trop  confidérable  ne  force 
une  perfonne  à  fe  marier  contre  fon  gré. 

Ceft  pour  les  mêmes  confidérarions  qu'on  n'a 
parmi  nous  aucun  égard  aux  ftipulations  pénales , 
relatives  au  refus  d'exécuter  des  promettes  de  ma- 
riage, lorfque  la  peine  ftipuléc  excède  ce  que  le 
juge  cftime  être  dû  pour  les  dommages  8c  intérêts. 
Cela  a  été  ainfi  ju»ê  par  un  arrêt  du  19  août  1713, 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Foye^  Denier- 
a-Dieu,  Louage,  Mariage,  Vente. 

ARRlERE-BAN  ,  f.  m.  (Droit  féodal.  )  on  donne 
ee  nom  à  la  convocation  que  le  fouverain  fait  de 
toute  la  noblcfic  de  fes  états,  ou  des  poffefleurs  de 
fief,  pour  marcher  en  armes  contre  l'ennemi.  Cette 
coutume  étoit  autrefois  fort  commune  en  Fiante; 
mais  depuis  qu'on  a  introduit  l'ufage  des  troupes 
réglées ,  Y  arrière-ban  n'a  plus  été  convoqué  que  dans 
des  circonftances  dèfaAreufes  ;  la  dernière  a  eu  lieu 
loin  Louis  XIV,  pendant  la  guerre  commencée 
en  1688,  Se  terminée  par  la  paix  de  Ryfvik.  Foye^ 

liAN. 

ARRIÈRE -BAUX,  f.  m.  (Finance.)  ce  font 
ceux  que  fiùfoient  les  fous-fermiers.  L'ordonnance 
de  168 1  défend  expreffèment  les  arrière-baux,  & 
enjoint  aux  fous-fermiers  d'exercer  eux-mêmes  leurs 
fous  -  fermes.  Un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  juil- 
let 1687,  leur  avoit  permis  d'en  faire  pour  les  re- 
erats  qu'ils  avoient  pris  en  fous-ferme.  Depuis  la 
iupprcinon  des  fous-fermes ,  on  n'a  plus  fait  tTV- 
rtère-baux. 

ARRIÈRE-BOUTIQUE  ,(.(.(  Arts  b  Métiers. 
Police.  )  une  fentence  du  lieutenant-général  de  police 
de  Paris,  du  6  février  1671,  défend  aux  orfèvres 
d'avoir  dans  leurs  arriirt  -  boutiques ,  ou  falles  baf- 
fes, des  forges  &  fourneaux ,  fans  en  avoir  obtenu 
la  pcrmitïion  des  maîtres  &  gardes  de  leur  corps. 

ARRIÈRE-CAPTE ,  nous  avons  expliqué,  fous 
le  mot  Acapte  ,  ce  qu'on  entendoit  par  ces  termes 
dans  la  Guiennc ,  le  Languedoc  Se  le  Qucrcy. 
Foyer  Acapte. 

ARRIÈRE-CAUTION.  Foyer  Caution. 

ARRIÈRE-FIEF  ,  f.  m.  (  Droit  feodd.  )  on  ap- 
pelle arrière-fief,  la  partie  qui  a  été  démembrée  d'un 
fief  Se  dont  elle  relève  :  cette  portion ,  eu  égard 
à  celle  dont  elle  a  été  féparée,  cft  un  fief  fervant  ; 
mais  elle  cft  arrière-fief,  à  l'égard  du  fief  primitif 
ou  fuzerain. 

Il  feroic  difficile  de  fixer  le  temps  où  a  com- 
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mencé  l'ufage  des  arrière-fiefs  :  on  voit,  par  on  a- 
pitulaire  de  Pépin  ,  que  ceux  auxquels  le  roi  rfoanoh 
un  bénéfice ,  en  donnoiMt  eux-mêmes  une  partie 
à  des  vaftàux  :  mais  ces  parties  n'étoient  pas  dif- 
tinguées  du  tout;  le  roi  pouvoir  les  ôter,  lorsqu'il 
le  jugeoit  à  propos ,  8c  à  la  mon  du  vafiâl ,  l'arrière- 
vMhl  perdoit  fon  fief.  L'ufage  fubfifta  de  la  forte, 
tant  que  ces  efpéces  de  biens  furent  amovibles  ou 
concédées  à  vie  ;  mais  dès  qu'elles  devinrent  hérédi- 
taires, les  arrière -fiefs  pafserent  aux  héritiers  des 
arrière-va/Taux ,  comme  les  fiefs  paffbient  aux  hé- 
ritiers du  polTefleur.  Nous  traiterons  des  devoirs 
des  arrière-fiefs  à  l'article  FtEF.  Voyez  ce  mot. 

ARRIÈRE-GARDE  ,  (  terme  de  Droit  coutumkr.) 
eft  une  forte  de  garde  qui  a  lieu  quelquefois 
dans  les  coutumes  où  la  garde  appartient  au  roi 
ou  au  feigneur ,  comme  en  Normandie  ;  dans  le 
cas  où  il  echet  une  garde  fcigneuriale  à  un  mineur, 
qui  lui-même ,  à  caufe  de  (on  bas-ige ,  eft  en  h 
garde  de  fon  feigneur  ,  alors  la  garde  de  l'arrière- 
vaflal  tourne  au  profit  du  feigneur  fuzerain ,  8c  c'eft 
ce  qu'on  appelle  arrière-garde  ;  8c  cela  en  conlequeroi 
d'une  nuxime^de  droit,  que  celai  qui  eft  focs  la 
puiiTance  d'autrui  ne  peut  pas  exercer  la  mime 
puiffcncc  fur  un  autre.  Ceft  par  h  même  ratfou 
qu'un  fils  de  famille,  en  pays  de  droit  écrit,  n'a 
pas  fes  enfans  fous  fa  puifTancc  ;  qu'un  efclavc  oe 
peut  pas  pofféder  des  efc laves,  ni  un  mineur  exerça 
une  nrtéle.  Foyer  Carde,  Tutele,  &c.  (H) 
ARRIÈRE-NEVEU  ou  AjunFRE-PETrr-NivEr, 
termes  de  Gènialope  &  de  Droit.)  cft  le  pent-ûls 
u  neveu ,  on  fils  du  petit-neveu.  11  eft  diluant  de  la 
Couche  commune  ou  de  fon  bifaieul  ai-  cinquième 
degré.  Foyer  Degré.  (  H) 

ARRIÈRE-PAN  AGE ,  (  terme  de  Droit  )  ufirc  en 
matière  d'eaux  &  forêts ,  qui  ftgnifie  le  temps  au- 
quel on  laiiTe  les  heiYiaux  paitre  dans  la  forêt  après 
que  le  panage  cft  fini.  Foyer  PanaGE.  (H) 

ARRIÈRE-PET1T-F1LS  ou  ARRthtt  pmTt- 
FILLE ,  c'eft  le  fils  ou  la  fille  du  petit  fils  ou  de 
b  petite-fille ,  defeendans  en  droite  ligne  du  bifueil 
ou  de  la  bif.tieulc ,  dont  ils  font  diftaos  de  atrs 
degrés.  Foyer  Degré.  (H) 

ARRIÈRE-VASSAL ,  (terme  Je  Jttriff.  fetdaU.) 
cft  le  vaflal  d'un  autre  vaflal.  Voye^  Vassal  * 
Arri^re-fief.  (H) 

ARRltRE-VÀSSEUR ,  c'eft  un  terme  paraVo- 
lier  d=  la  coutume  de  Chartres ,  qui  eft  fynooytr* 
iarfiire-vaffal. 

ARRIMAGE  Se  Arrimeur  ,  f.  m.  (  D™i 
maritime.)  on  appelle  arrimage  l'ordre  Se  l'arrange- 
ment de  fa  cargaison  d'un  vaiueau.  Les  arrimeuri  foot 
des  officiers  des  ports  dans  la  Guienne  Se  le  pays 
d'Aunis.dorît  les  fonctions  font  de  charger  &  de 
placer  les  marchandifes  dans  les  vaifleaux ,  &  prin- 
cipalement celles  qui  font  en  tonneaux.  Il  cft  èc 
leur  devoir  d'évaluer  encore  pour  quel  nombre  de 
tonneaux  les  marchandifes  paieront  le  fret. 

Le  droit  de  choifir  les  arrimtisrs  appartient  orA- 
nairenjeat  au  marchand;  mais  a  la  Rochelle  c'eft 
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le  propriétaire  du  navire  qui  en  fait  choix.  Il  ferait 
a  louhaitcr,.  dii  M.  Vallin,  que  pour  s'affurcr  da- 
vantage de  la  fidélité  des  arrimeurt ,  on  les  établit 
par  commiliion  révocable  à  volonté,  qu'on  leur 
fit  prêter  ferment  en  jufticc,  &  que  leurfalaire  tùt 
réglé  par  les  amirautés. 

ARRIVAGE,  f.  m.  terme  Je  Police,  qui  ftgnifie 
l'r.bord  des  marchandées  au  port  d'une  ville.  L'or- 
donnance de  1671,  concernant  la  ville  de-Paris, 
rcur  qu'il  y  ait  toujours  un  échevin  commis  pour 
recevoir  lés  déclarations  de  Yjrrh'agt  des  marchan- 
diles fur  les  ports  de  cette  ville. 

ARRONDISSEMENT ,  f.  m.  {Finance.)  on  fe 
fert  de  ce  mot  pour  exprimer  le  dirtrict  &  l'éten- 
due d'un  bureiu  des  fermes.  Ainfi  on  appelle  arron- 
di^êmtnt  d'un  bureau  de  contrôle  des  a£tes  8c.  de 
l'irifi-iiranon ,  les  paroiffes  ,  villages ,  hameaux  Se 
autres  lieux  qui  dépendent  de  ce  bureau ,  &  doi- 
vent y  raire  contrôler  Se  infinuer  leurs  aéte'..  Ces 
bureaux  ont  été  établis  pour  futilité  publique ,  & 
pour  faciliter  la  perception  des  deniers  royaux. 

L'éditd'oftobtc  1694, la  déclaration  de  mars  l6$6, 
8c  pluficurs  arrêts  du  confeil  font  défenfei  aux  no- 
taires de  faire  contrôler  Se  infinuer  leurs  aires  ail- 
leurs que  dans  les  bureaux  de  leur  nrrondijjemert , 
8c  aux  contrôleurs  d'en  contrôler  d'autres  que  ceux 
pirtes  dans  les  lieux  de  leur  rélidcnce  &  de  leur 
dépendance ,  à  peine  de  nullité  de  l'acte ,  de  cent 
livres  d'amende  contre  le  contrôleur,  &  de  deux 
cens  contre  le  notaire  ;  ils  peuvent  même  être  in- 
terdits &  pourfuivis  cxtraordinaireir.ent. 

Lorfque  deux  notaires,  réfutant  dans  deux  en- 
droits différons,  partent  conjointement  un  aile,  H 
doit  être  contrôlé  dans  le  bureau  ù'drrondifltmcnt  de 
celui  des  notaires  qui  refte  dépofitaire  de  la  mi- 
nute. Un  arrêt  du  confeil,  du  14  décembre  1718, 
conhrmatif  d'un  jugement  de  l'intendant  d'Auver- 
gne ,  a  condamné  deux  notaires  de  Thiers  Si  de 
V ol o.-e  à  l'amende  de  deux  cens  livres  chacun, 
pour  avoir  fait  contrôler  un  acte  dans  le  bureau  de 
la  réfidence  de  celui  qui  avoir  figné  en  fécond. 

Les  notaires  au  chitclet  d'Orléans,  qui  ont  le  droit 
de  parier  des  actes  dans  toute  l'étendue  du  royaume , 
peuvent  faire  contrôler  leurs  ailes  indifféremment 
eu  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  ou  dans  celui 
de  l.i  partition  de  l'acte  ;  mais  ils  encourent  l'amende 
s'ils  les  font  contrôler  dans  un  autre  endroit.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil,  du  12 
janvier  1745  ,  rapporté  dans  le  dictionnaire  des 
domaines. 

Les  actes  fous-feings  privés  doivent  auffi  être 
contrôlés  dans  les  bureaux  qui  ont  été  rotes  pour 
cela. 

Le  droit  de  centième  denier,  dû  pour  les  actes 
r-artilatifs  de  propriété ,  doit  être  payé  su  bureau 
dan«  1' ' JtrondifftTient  duquel  fou:  fitués  les  biens. 
Quant  aux  droits  d'infinuation  peur  donation  tntr  > 
vifs,  ils  ne  peuvent  être  payés,  8t  les  ;iétes  infi- 
/uics ,  que  dans  les  bureaux  délignés  par  La  déclaration 
Ju.'i/prutitncf.       Tome  l. 
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du  17  février  17^  1.  Foyc{  Contrôle  ,  Notaire  , 
Insinuation  ,  &c. 

ARROSER ,  v.  a.  (  Police,  )  une  ordonnance 
de  police,  du  16  juillet  1777,  enjoint  aux  habitant 
de  Paris,  dans  les  temps  de  chaleur ,  de  fiurt 
fer  le  devant  de  leurs  nuifons  deux  fois  par  jour, 
favoir ,  à  dix  heures  du  mitin  Se  à  trois  heure* 
après  midi ,  en  obfcrvani  dcn'jno/cr  qu'à  la  diftarec 
de  deux  pieds  ou  environ  de  lc*rs  maifons  ou  bà- 
timens ,  oc  de  n'employer  aucune  eau  croupiffante  : 
cette  ordonnance  eft  rrès-fagement  établie  pour  en- 
tretenir la  fraîcheur  &  la  fàli  brité  de  l'air  ;  on  de- 
vrait, par  une  loi  générale,  l'étendre  à  toutes  les 
villes  du  royaume. 

ARSENAL,  f.  m.  {Code  mliuire.)  c'eft  le  lieu 
où  font  raffemblés  Se  gardés  tous  les  inftramens  de 
guerre. 

Les  .îrftnaux  font  du  département  du  miniftre  de 
la  guerre  ,  &  fous  l*infpéftion  des  gouverneurs  Se 
commandans  des  places.  L'ordonnance  du  17  juin 
1776,  veut  que  les  lieutenans-généraux,  comman- 
dons dans  les  provinces,  Se  les  lieurcnans-qènèraux 
commandans  les  divifions ,  vifitent  les  jrjttuux  des 
places  de  leurs  départeniens ,  Se  rendent  compte 
au  fecréraire  d'état  des  obfervations  qu'il!  auront 
faites  dans  leurs  Vifucs.  Les  command  e 
doivent  faire  nenoyer  deux  fois  par  mois  les . 
nj«/x,parlcs  foldats  de  la  garnifon. 

Les  magsfins  des  arfenaux  doivent  être  fermés 
par  uneporte  garnie  de  trois  ferrures  :  une  tk 
eft  gardée  par  le  gouverneur  ou  comman 
la  place,  la  féconde  par  le  commiriaire  d'artillerie, 
la  troifiéme  par  le  garde-magafin. 

Une  ordonninec  du  mois  de  décembre  VJ\6  , 
rendue  pour  Yarfenal  de  Paris,  défend  à  ceux  qui 
ont  des  logemens ,  d'en  fous-bailler  le  tout  ou  partie , 
fans  une  permiffion  expreffe  Se  par  écrit  du  roi , 
de  retirer  chez  eux  des  gens  fans  aveu,  ou  qi:i  fout 
commerce  de  marchandiles  prohibées ,  à  peine  d'ê- 
tre privés  de  leurs  logemens.  Elle  enjoint  aux  luiffcs 
8e  portiers  d'en  fermer  exactement  les  portes  à  neuf 
heures  du  fuir ,  depuis  le  mois  d'octobre  jufqu'au 
mois  d'avril,  Se  à  dix  heures  pendant  le  relie  de 
l'année;  8c  de  ne  les  ouvrir  qu  à  fix  heurts  du  ma- 
tin en  hiver ,  Se  à  cinq  heures  en  été.  Parte  ces 
heures,  ils  ne  peuvent  ouvrir  les  portes  qu'aux  per- 
fonnes  qui  y  demeurent,  ou  à  des  perfonnet  con- 
nues qui ,  y  ayant  des  affaires,  n  auraient  pu  fe  reti- 
rer avant  la  fermeture.  Ils  doivent  auffi  examiner 
les  étrangers  qui  fc  préfentent  chargés  de  harde* 
8c  de  piquets,  les  arrêter  en  cas  de  réfiftance  de 
leur  part,  Se  en  rendre  compte  fur  le  cbunp  au 
gouverneur. 

U.i'fenjl  de  Puris  a  une  jurifdiftion  particulière 
qu'on  appelle  (àJtftffiqp  de  ïarfenjl ou  de  FartUb 
nous  en  parlerons  fous  le  mot  Bailliage. 

ARSENIC,  f.  m.  {Police.)  fubftancc  m 
qui  eft  un  poifon  tres-violcni.  La  vente  n'en  eft 
ptrmife  en  France  qu'à  ceux  qui  font  autorifés  à 
en  faire  le  d«.bit ,  Se  11$  font  obligés  de  le  confer- 
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mer,  dans  cette  vente ,  à  ce  que  les  Ordonnances 
leur  ont  prefcrlt ,  &  que  nous  avons  rapporte  a  la 
fin  du  mot  Apothicaire. 

ARS1N ,  adj.  (  Eaux  &  Forêts.  )  c'eft  le  nom  que 
l'ordonnance  de  1669  donne  aux  arbres  que  l'on  a 
fait  périr  par  le  feu.  fbvrç  Arbre. 

Denifartobfêrve qu'en  Picardie  &  en  Flandre  on 
donne  le  nom  d'ur/tn  à  une  exécution  de  juftice  , 
qui  confifte  à  mettre  le  feu  à  la  maifon  du  cr  mi- 
nci qui  a  tué  ou  bleue  quelque  bourgeois ,  ou  qui 
a  commis  quelque  autre  crime  dans  une  ville. 

ARTICLE,  f.  m.  {terme  Je  Punique  &  de  Pro- 
cédure. )  en  général ,  on  appelle  articles  les  parties 
d'un  écrit  compofé  de  plusieurs  chefs ,  tels  qu'un 
compte ,  un  contrat  de  mariage.  Une  loi  eft  aufti 

Îjuclqucfbis  divifée  par  articles  :  quelques  coutumes 
ont  également  divifées  par  chapitres ,  fie  les  chapi- 
tres par  articles. 

Claque  article  d'un  contrat,  d'une  convention, 
eft  inséparablement  attaché  à  tous  les  antres,  &  ne 
compofe  avec  eux  qu'un  fcul  &  même  aâe. 

Tous  les  comptes  doivent  être  rendus  par  recette 
&  par  dépenfe ,  &  chaque  chapitre  féparé  par  articles. 
Ils  doivent  être  clairs  ,  détaillés  ,  &  décrits  en 
particulier  ;  car  il  eft  nécefTair.*  que  celui  qui  rend 
un  compte,  juftific  clairement  qu'il  n'a  rien  Souf- 
frait de  la  recette  ,  &  qu'il  n'a  couché  dans  la  dé- 
penfe aucun  article  qui  n'ait  dû  y  entrer. 

On  donne  encore  la  dénomination  d'article  a  la 
lifte  ou  déclaration  des  dipens  auxquels  une  partie 
eft  condamnée  par  un  jugement.  Le  procureur  de 
celui  qui  a  obtenu  des  dépens ,  fait  lignifier  à  fa 
partie  adverie  fon  état  articles  par  articles ,  &  il  a 
foin  de  n'en  pas  cumuler  deux  cnfemble  ;  quelque- 
fois pour  une  requête  on  met  cinq  à  fix  articles: 
favoir ,  pour  la  requête ,  pour  la  tournée  à  l'ordon- 
nance dont  elle  eft  répondue,  pour  le  droit  de 
confeil  ou  de  conftitution,  pour  la  journée  au  pro- 
duit ,  &c. 

La  raifon  de  cette  multiplicité  A'artidcs  de  dé- 
pens eft  fondée  fur  ce  quç  le  procureur  a  un  droit 
de  déclaration  fur  chacun  d'eux ,  un  fécond  droit 
pour  la  copie  du  même  article ,  un  troifième  pour 
fon  droit  d'afliftance  à  ta  taxe ,  fans  parler  du  droit 
de  diftributton ,  de  celui  d'afliftance  du  procureur 
tiers  ,  &  du  procureur  du  condamné. 

Cet  abus  eft  porté  au  point  qu'un  article  qui  ne 
forme  lui-mime  qu'un  objet  de  douze  fous  ,  en 
coûte  quinze  pour  le  faire  taxer;  il  eft  bien  à  defi- 
rer  que  les  magiftrats  fupérieurs  s'occupent  férieu- 
fement  de  cette  partie  de  la  procédure,  &  y  re- 
médient. 

Articles  de  mariace,  {Droit  civil.)  on  en- 
tend par  ce  terme  les  claufes  &  conventions  qui 
doivent  faire  la  fubftance  d'un  contrat  de  mari.tge 
projetté. 

Ordinairement  la  fumre  époufe  ou  fes  parens 
dreftent  les  articles  du  futur  mariage,  tels  qu'ils 
leur  conviennent,  les  communiquent  enfuite  au 
futur  époux  qui  les  accepte  ou  les  contredit.  Lorf- 


ART 

que  les  parties  font  d'accord  fur  toutes  les  claufes, 
on  fait  deux  copies  de  ces  articles  ,  que  les  deux 
futurs  &  leurs  parens  fignent,  &  dont  chacun  d'eux 
garde  une  copte.  Celt  fur  ces  articles  que  le  notaire 
drefte  enfuite  fon  contrat  de  mariage ,  fans  y  rien 
changer  ,  diminuer  ni  augmenter  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  par  l'ordre  exprès  des  parties. 

Les  articles  d'un  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
rien  contenir  de  contraire  aux  loi*  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

L'effet  des  articles  de  mariage  eft  d'obliger  les  par- 
ties à  la  célébration  du  mariage  ,  fous  peine  ,  contre 
la  partie  qui  s'y  refuferoit ,  de  dépens ,  dommages 
&  intérêts. 

Cette  peine  n'auroit  toutefois  pas  lieu  ,  fî  depuis 
la  Signature  des  articles  de  mariage,  il  étoh  Survenu 
quelque  caufe  légitime  qui  eût  empêché  l'une  des 
parties  tic  fc  marier.  C'eft  d'après  ce  principe  que, 
par  arret  du  17  juin  1601,  le  fieur  Goury  fut  ren- 
voyé de  la  demande  en  dommages  &  intérêts  for- 
mée contre  lui ,  parce  que  le  refus  qu'il  faifoir  de 
fe  marier  étoit  fondé  fur  ce  que  depuis  les  articles 
de  mariage  fignés,  le  père  de  la  fiancée  avoit  été 
aceufé  du  crime  de  péculat ,  fck  avoit  pris  la  fuite. 

Un  autre  arrêt  du  10  juillet  1C03  ,  entérina  des 
lettres  de  refeifion  prifesparune  femme  contre  des 
articles  de  mariage ,  parce  que  le  futur  époux  avoit 
celé  le  nombre  de  les  enfans  &  de  fes  dettes. 

De  même ,  lorfqif  après  des  articles  ftgnés  ,1e  ma- 
riage n'a  pas  lieu  pour  quelque  caufe  jufte  ou  oê- 
cctTaire ,  celui  qui  a  fait  des  préfens ,  dans  la  vue 
du  mariage,  eft  en  droit  de  les  répéter,  pourvu 
que  la  rupture  du  mariage  ne  puifle  lui  être  impu- 
tée. Divers  arrêts  l'ont  ainfi  décidé. 

On  peut  inférer,  dans  des  articles  de  mariage, 
toutes  fortes  de  claufes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
ni  contre  les  loix  ni  contre  les  bonnes  mœurs. 

Les  articles  de  mariage  font  une  telle  foi ,  qu'un 
contrat  de  mariage  poflérieur  à  la  bénédiction  nup- 
tiale, mais  conforme  à  ces  articles ,  feroit  valable, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  fût  pas  trop  oppofè  a  ce 
qui  fe  pratique  communément,  eu  égard  à  l'état 
&  a  la  qualité  des  parties.  Le  Brun  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  décembre  1701, 
qui  l'a  ainfi  jugé.  Voye\  ARRHES. 

Articles  (/j/m  &),  en  terme  de  Palais ,  font 
les  circonftances  &  particularités  fur  lefquelles  une 
partie  fe  propole  d'en  faire  interroger  une  autre 
en  juftice  :  dans  ce  fens ,  on  ne  dit  gi  ère  articles 
qu'avec  faits;  comme  interroger  quelqu'un  fur  faits 
&  articles ,  donner  copie  des  faits  &  articles  ,  &c. 

Articles  placités  ,  on  nomme  ainfi  des  arti- 
cles qui  contiennent  des  décisions  en  forme  d'arrêté' 
du  parlement  de  Rouen  ,  en  interprétation  de  plu- 
sieurs articles  de  la  coutume  de  Normandie.  Ces 
arrêtés  n'ont  point  été  revêtus  de  lettres-patentes , 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  force  de  loi  dans  la 
province ,  parce  qu'ils  ont  été  faits  par  l'ordre  du  roi. 

Cesarticles  font  de  deux  fortes,  les  uns ,  au  nom- 
bre de  1  j  i ,  contiennent  de»  interprétation*  ou  ex- 
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plicarions  de  plufieurs  articles  de  la  coutume;  les 
autres,  au  nombre  de  80,  regardent  lesmtèles.Les 
premiers  ont  été  rédigé?  &  publiés  le  6  avril  1666 , 
les  féconds  le  6  mars  1673. 

ARTICULER,  v.  a.  en  flyle  de  Palais ,  fignifie 
avancer  formellement^  mettre  en  fait.  Lorfque  les  par- 
ties articulent  des  faits  contraires ,  on  les  appointe  à 
faire  preuve  refpeétive. 

Dans  notre  ancienne  procédure,  lorfqu'inftruifant 
un  procès  on  avoit  omis  des  faits  qui  pouvoient 
fervir  à  fa  décifion,  on  ne  pouvoit  les  propofer 
de  nouveau ,  qu'en  vertu  de  lettres  royaux.  Aujour- 
d'hui il  fuffit  de  les  expofer  dans  une  fimple  re- 
quête ,  fignifiée  &  jointe  au  procès ,  ce  qui  s'ap- 
pelle articuler  des  faits  nouveaux. 

ARTIFICIER ,  f.  m.  (  Arts  &  Mtùcrs.  Police.  ) 
c'eft  celui  qui  compote  des  feux  d'artifice.  Ceux 
qui  défirent  exercer  la  profeffion  d 'artificier •,  doivent 
prendre  des  lettres  de  maitrife  de  la  communauté 
des  arquebufiers ,  s'il  y  en  a  dans  le  lien  où  ils  veu- 
lent s'établir ,  ftnon  obtenir  une  pcrmiflîon  des  ju- 
ges de  police ,  oui  doivent  veiller  avec  attention 
à  ce  qu  il  n'en  réfulte  aucun  inconvénient. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  , 
rendu  le  30  avril  1719,  fur  l'avis  du  lieutenant- 
général  de  police  &  du  procureur  du  roi  au  châ- 
telet ,  fait  défenfe  à  tout  artificier  ou  marchand  fai- 
fànt  trafic  de  poudre  à  canon,  fufées  volantes  & 
autres  artifices,  de  loger  dans  les  limites  de  la  ville 
de  Paris  :  ils  peuvent  feulement  occuper ,  dans  les 
fauxbourgs ,  des  maifons  ifolées  qu'ils  font  tenus 
d'indiquer  au  lieutenant  -  général  de  police  &  au 
commiflaire  du  quartier,  afin  que  ces  officiers  puif- 
fent  en  faire  la  vifite. 

Le  même  arrêt  fait  défenfe  à  tout  propriétaire  ou 
principal  locataire  de  louer,  dans  les  limites  de  Pa- 
ris, aucun  appartement,  échopeou  boutique,  à  des 
artificiers  ou  marchands  faifant  trafic  public  &  ordi- 
naire de  poudre  à  canon ,  fufées  volantes  &  arti- 
fices ,  à  peine ,  contre  chaque  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire,  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  de 
réfolurion  des  baux ,  &  d'être  condamnés  à  avoir 
les  lieux  ainfi  loués,  fermés  pendant  trois  ans. 

Il  eft  en  outre  défendu  aux  artificiers  d'efTayer 
leurs  artifices  ailleurs  que  dans  les  lieux  écartés , 
&  oui  leur  auront  été  indiqués  par  le  lieutenant- 
général  de  police. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  pour  étendre  les  difpofi- 
rions  d'un  précédent,  donné  en  1700,  'qui  avoit 
défendu  aux  artificiers  de  louer  aucune  maifon  dans 
le  voifinage  des  églifes,  des  maifons  royales  ,  du 
palais ,  &  autres  tribunaux  de  juftice ,  des  hôtels 
des  princes,  des  officiers  de  la  couronne,  des  prin- 
cipaux officiers  de  juftice,  des  hôpitaux,  des  collè- 
ges, des  halles,  des  marchés  publics,  &  même  de 
s'établir  dans  certains  quartiers,  tels  que  ceux  du 
louvre  &  de  la  cité ,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende. 

Il  y  a  des  artificiers  d'un  autre  genre  qui  font  au 
nombre  de  quatre  dans  chaque  compagnie  de  bom- 
bardiers du  corps  royal  de  l'artillerie,  lb  eompofent 


les  artifices  défîmes  à  mettre  le  feu  aux  ouvrages 
de  défenfe  ou  d'attaque  conftruits  par  l'ennemi. 
L'ordonnance  du  roi ,  du  3  octobre  1774  ,  afligne 
à  chacun  de  ces  artificiers  dix  fous  huit  deniers  de 
paie  par  jour  en  temps  de  paix ,  &  onze  fous  en 
temps  de  guerre. 

Suivant  la  même  ordonnance ,  chaque  artificier 
qui ,  ayant  fervi  pendant  feize  ans  dans  un  même 
régiment ,  eft  jugé  hors  d'état  de  commuer  fes  fer- 
vices  &  veut  fe  retirer  chez  lui ,  doit  y  recevoir 
annuellement  quatre-vingt-dix  livres ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ait  fervi  huit  ans  en  qualité  d'artificier  9 
autrement  il  ne  lui  feroit  du  que  le  traitement  du 
grade  inférieur  au  ficn ,  c'eft-à-dire ,  d'un  foldat  de 
la  première  clafic  :  ce  dernier  traitement  eft  de 
foixanre-douze  livres  par  an.  Il  doit  d'ailleurs  lui 
être  délivré  un  habit  uniforme  tous  les  huit  ans. 

Lorfqu'un  artificier  a  vingt-quatre  ans  de  fervice  , 
il  eft  le  maître  d'aller  à  l'hôtel  royal  des  invalides, 
ou  de  fe  retirer  chez  lui.  S'il  prend  ce  dernier  parti , 
on  doit  lui  compter  annuellement  180  livres,  s'il 
a  fervi  huit  ans  comme  artificier,  ou  144  livres 
feulement,  frfon  fervice  en  cette  qualité  eft  au- 
defTous  de  huit  années.  Il  doit  en  outre  lui  être  dé* 
livré,  tous  les  fix  ans,  un  habit  de  vétéran. 

Suivant  l'article  90  du  ritre  premier  de  l'ordon- 
nance citée,  les  emplois  $  artificiers  dans  les  places 
doivent  être  remplis  de  préférence  par  les  officiers 
de  fortune  des  compagnies  de  bombardiers ,  ou  par 
des  fergens  qui  auront  mérité  cette  récompenfe  par 
leurs  talens  &  leurs  bons  fervices.  Le  roi  défend 
de  propofer  aucun  autre  fujet  pour  ces  emplois  t 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fou. 

Les  officiers  qui  rempliftent  les  fonctions  d'arti- 
ficiers dans  les  places,  ont  le  titre  d'officiers  de  bom~ 
bardiers  attachés  à  ces  places,  &  continuent  de 
porter  leur  uniforme  d'officier. 

ARTILLERIE,  f.  (.{Code militaire.)  gros  équi- 
page de  guerre  qui  comprend  le  canon ,  les  bou- 
lets ,  les  mortiers ,  les  bombes ,  les  moufquets ,  & 
en  général  toutes  les  munitions  dont  on  fe  fert 
dans  les  batailles ,  6k  dans  l'attaque  ou  la  défenfe 
des  places. 

L'artillerie  d'un  château  ou  forterefle  eft  cenfée 
y  être  pour  perpétuelle  demeure  &  en  faire  partie, 
enforte  que  fi  un  feigneur  vient  à  vendre  fa  feigneu- 
rie  avec  le  château  oc  les  dépendances ,  il  ne  pourra 
emporter  l'artillerie  deftinée  à  la  garde  de  ce  châ- 
teau. On  trouve  à  cet  égard  des  difpofitions  pré- 
cifes  dans  les  coutumes  de  Rheims ,  de  Cbilons , 
de  Laon,  d'Amiens,  de  Berry,  de  Tours,  de  Ni- 
vernois,  de  Bourbonnois ,  &c. 

On  appelle  bailliage  de  l'artillerie  de  France  un 
tribunal  qui  tient  fes  féances  dans  l'arfcnal  de  Pa- 
ris. Il  eft  compofé  d'un  bailli  d'épéc  ,  d'un  lieute*- 
nant-général,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procureur 
du  roi ,  &c. 

Les  officiers*  de  ce  tribunal  font  juges  civils  & 
criminels  dans  l'enclos  de  l'arfenal.  Ils  connoifient 
de  tout  ce  qui  concerne  les  poudres  &  falpêtres, 
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Jc.ir  •! -.hrcwon  &  leur  trarfport  dans  les  magnfuis 

&  arfriraux. 

On  app:!le  corps  royal  de  l'artillerie ,  un  corps 
qui,  félon  l'ordonnance  du  3  octobre  1774,  cft 
cvmpofé  de  fept  régimens,  fept  compagnies  de 
mineurs  &  neuf  d'ouvriers. 

Cham:?  régiment  cft  compofe  de  deux  batail- 
lons formés  chacun  de  deux  compagnies  de  canon- 
niers ,  deux  de  bombardiers  St  une  deftpeurs.  Cha- 
que bataillon  cft  divife  en  denx  brieaJcs,  l'une 
de  quatre  compagnies  de  caru>nnicrs ,  &  l'autre  de 
trois  compagnies  de  canonniers  &  d'une  defapeurs. 
Les  quatre  comjr.ijntes  de  bombardiers  des  deux  ba- 
taillons formant  une  cinquième  brigade. 

L'état-major  de  chaque  régiment  cft  compofè 
d'un  colonel,  d'un  lieutenant -colonel ,  cinq  cl  icfs 
de  brigades,  dont  deux  commandent  les  deux  com- 
fa^nics  de  fleurs,  un  major,  un  aide-major,  deux 
Jouv.iidc-ma|ors ,  un  quarticr-maitre,  un  tréforier , 
un  rambour-major ,  fix  muficiens,  un  aumônier, 
un  chirurgien. 

Chaque  compagnie  de  canonniers ,  de  bombar- 
diers &  de  fapeurs  cft  compofee  de  trente -cinq 
nommes,  &  commandée,  lavo'tr,  les  compagnies 
«le  canonniers  &  de  bombardiers,  par  un  capitaine 
en  picmier,  un  lieutenant  en  premier,  un  lieute- 
nant en  fécond,  &  un  a-Jjudant;  celle  défaveurs, 
fv.r  un  chef  de  brigade ,  un  capitaine  en  ft-.-ond  ,  un 
lieutenant  en  premier,  un  lieutenant  en  lecond  & 
un  adjudant. 

Les  compagnies  de  mineurs  &  cTouvricrs  ne  font 
point  axachecs  aux  régimens  ,  mais  elles  font  tou- 
jours partie  du  corps  royal;  celles  det  mineurs  for- 
mel-.! un  corps  particulier,  ailes  d'  ouvriers  font 
«Jifiïibtiècs  dans  les  r.rfenaux  de  conftnidion.  Cha- 
que compagnie  de  mineurs  eft  conipofée  de  qua- 
rantc-lix  hommes ,  &  commindce  par  un  capitaine 
en  premier,  un  capitaine  en  fécond,  un  lieutenant 
en  premier,  Oti  lieutenant  en  (èctnd  6i  un  adju- 
dant. L'état-major  du  corps  des  mineurs  eft  com- 
pofe d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant 
p&riicuhcr,  &  d'un  /ide  major.  Chaque  compagnie 
d'ouvriers  eft  compofee  de  quarante  hommes ,  Si 
commandée  par  un  capitaine  eu  premier ,  un  capi- 
taine en  fécond  ,  un  lientenaiTf  en  premier,  un  lieu- 
tenant en  fécond,  &  un  .t»Jj tidffxjr. 

Il  y  a  de  plus  neuf  infpeiteurs  .".enéraux  du  corps 
royal ,  dont  le  premier  a  titre  de  directeur  géné- 
rr.l,  Iq  :  commandans  en  c'r.îf  des  écoles,  vingt- 
ihux  colonels  directeurs ,  vinpt-fepf  lievtcnanfrco- 
JoncU,  dont  quarte  infp  ecleurs  tic  mairuiafhjres 
«l'armes,  &  vingt-treis  fous -directeurs ,  foixante- 
trois  <■  r.jiit  lires  en  premier,  &  foixatuc-dix-lcptca- 
ji:,  ;m  ,  0.".  fécond ,  dont  cme  font  attachés  à  ch> 
qi:^  r.'-'mer.;. 

ARTISAN ,  .tdj.pris  frh;}.  (  Droit  ch-iL  Police.  ) 
c\:\  le  ncm  quY.n  df a  u«  qui  exercent  les 
ar-s  mécîuntqi.«s.  Le-.  G'ccs  &  le*  Konuir".  regar- 
c-  les  proieifio-.s  01.1  re,:ve:t  con  luire  '(  2a- 
pur  ils  ÎVccnt,  .w.roe'iudigncsdunixmrnc  f.bie, 
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Se  psr  cette  raifon ,  ils  abandcnr.oicnt  sex  efchves 
l'exercirc  des  atts.  Les  nadons  mrderncs.plusrî;- 
fonnaUes  i  cet  égard,  accordent  aux  artif  u  tou 
ies  drrirs  de  citoyens;  ceux  qui  excellent  danser 
profeflion ,  &  qui  l'exercent  avec  honneur ,  cbntf> 
nent  même  une  forte  de  cor.fidérarion ,  cioura- 
geante  peur  les  aurres ,  &  très-favorable  au  popé* 
de  l'indufttie.  Le  premier  devoir  d'un  jnifjr.  tH 
de  connoitre  parfaitement  fon  art,  &  d'en  obfcrrcr 
toutes  les  règles.  Il  fe  nuit  à  lui-même  &  fe  tut 
méprifçr  loric.i'il  les  ignore ,  &  s'en  écarte.  Mais 
il  eft  puniflable  s'il  manque  de  fidélité  dans  fes  ou- 
vrages ,  &  s'il  ne  fe  conforme  pas  aux  réglera  es 
qui  lui  ont  été  donnés  pour  l'exercioe  de  fon  an. 

Les  trtifêirit  forment  en  France  des  communau- 
tés qui  ont  chacune  leurs  ftatuts  particuliers  ,  &  des 
jurés  ou  gardes  pour  les  gouverner.  Aucune  ne  petit 
s'-iiablir  qu'en  venu  de  lettres-patentes,  enrejif- 
tt  t  es  dans  les  parlemens  &  aurres  cours  de  juftiee,où 
les  affaires  de  la  communauté  doivent  être  ponces. 

Les  juges  ordinaires  des  jrtifans,  pour  ce  qui  re- 
garde leur  profeflion ,  font  les  officiers  de  police  ; 
mais  s'ils  font  en  même  temps  le  commerce,  ta 
achetant  des  marchands  fes  pour  les  revendre  ,  ils 
deviennent  à  cet  égard  jufticiablcs  des  confuls.  Pour 
les  autres  objets  qui  ne  doivent,  pas  être  couveras 
en  ouvrage  de  leurs  profefftons,  quand  bien  même 
ces  cbjets  feroiem  vendus  a  VaniJ'an  pour  l'ufage 
de  fon  métier,  Yartiùn  devient  juOicùcblc  dcsjuç» 
ordinaires.  Ainfi,  la  vente  de  pierres  faite  à  "pu 
meunier  pour  les  réparations  de  fon  moulin, n'eft 
pas  de  la  compétence  du  pige  de  police  ni  desju- 
ges-confuls. 

Les  itifîrumcns  d'un  artlfin  mis  en  rerre ,  ou  fce.- 
lés  en  plâtre,  dan:;  la  maifon  qu'il  occupe,  mère 
dans  le  cas  où  elle  lui  appartiendroir ,  font  réputés 
meubles ,  &  ne  font  pas  partie  de  l'hériraçe  ;  mars 
lortque  lV/i/irt  quitte  une  maifon  qu'il  occupoir 
à  titre  de  loyer,  il  eft  tenu  de  réparer  les  dégra- 
dations caufées  par  fes  inflrumens. 

Dans  les  villes  où  font  établies  les  communau- 
té'. ,  nul  ne  peut  être  reçu  maître  qu'après 


rempli  le  temps  de  l'apprentinagc  &  du  conpa- 
gnoi^c,  &.  avoir  fait  le  chef-d'œuvre,  lorsque  les  fb- 
turs  le  preferivent. 

Les  .rtijL'rts  font  refponf:ililcs  des  malverfàtiotR 
&.  abus  qui  fc  trouvent  dans  les  ouvrages  qv':ïs 
fvot  «itutei  j>ar  d'iiitrcs,  &  mi'ds  vendent  corme 
éia  it  Dits  pr  eux-mêmes.  Il  y  a  même  des  ouxr»- 
ges  qui  doivent  porter  la  marque  du  mante  qu.  les 
a  fabriqués. 

L'i  rdonnance  du  ermmerce  de  \6-"y  décïire 
prvfcr;:cs  les  demandes  en  paiement  d'ourrage»,  ûv 
tes  par  les  .jrtif.irtt  f  un  au  ap'es  la  délivrante 
l'ouvr.'ge.  Pluficur'.  coi:tnnes  on  une  icinSUile 
difpt'fidorî  :  cependant  \'j  rifir  pci:t  exiger  que  foo 
tN.lj'.tt'ijr  jr-nic  qu'il  a  pivé.  Mais  ce?:c  prefcriptioo 
annale  n'cil  poi.-.t  aJir.ifc  V.xn»  les  juft' ces  confè- 
res peur  les  ouvKiges  que  tes  anipru  font  U»  a.r» 
pour  k>  auut&v 
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ARTÏSONNÊ  ou  Artvsonxé,  (  Bo\s.)  terme 
des  coutumes  de  Tovrs  &  de  Loudun ,  qui  fe  dit 
des  bois  piques  par  une  ei'péce  de  ver  qu'on  ap- 
pelle artifon  ou  .iriufor.  Ces  coutumes  défendent 
d'employer  à  la  fabrication  des  futailles  ou  poin- 
çons ,  qui  fervent  à  la  gard*  du  vin ,  ic  merrain 
qut  fe  trouve  piqué  de  vers. 

On  trouve  aulli  le  terni:  de  lois  vainc  pour 
fr;n:rïcr  le  bois  ainû  piqué  de  vers. 

ARTOIS  ,  (Droit  public.  )  province  de  France 
au  nord  de  la  Flandres. 

On  fait  qu'anciennement  Y Artois  8c  h  Flandres 
ne  formoient  qu'une  feule  &  même  province ,  te- 
nue par  les  comtes  de  Flandres  ,  dans  la  mouvance 
&  fous  l'hommage  de  la  couronne.  Philippe  d'Al- 
face  ,  comte  de  Flandres  ,  donna  ,  en  1  tèo ,  \ Ar- 
tois en  dot  à  Ifabclle  de  H.ivnault  fa  nièce  ,  en 
faveur  de  fon  mariage  avec  Philippe-Auguftc. 

Louis  VU1 ,  leur  mi  ,  donna  X  Artois  a  Robert 
fon  fécond  lîls,  à  la  ch.irgt  Je  U  tenir  par  lui  6»  fts 
htritiers  €i\  hommage  &•  en  (bitverair.eti ,  À  toujours, 
de  Lt  couronne  de  France.  VArtuis  ,  en  1 309  &  «318, 
L:  adjugé  k  Mahaut  ,  comme  l'héritière  la  plus 
prochaine ,  au  préjudice  de  Robert  fon  neveu ,  fur 
le  fond. -'.lient  de  la  coutume  du  pays  ,  qui  n'ad- 
■cttoii  a  jeune  reprèfeatanon  :  ce  comté  paJa  cn- 
fiiî  e  dans  la  prem'ère  maiion  d.'s  ducs  de  Bour- 
gogne ,  puis  dans  la  féconde  ;  &  par  le  mariage 
de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximilicn  ,  dans  la 
maifon  d'Autriche.  Par  le  traité  de  Madrid ,  du  14 
janvier  15  25,  les  comtés  de  Flandres  &  d Artois 
turent  entièrement  féparés  de  la  couronne  :  cette 
indépendance  fut  confirmée  &  ratifiée  par  les  trai- 
tés de  Cambrai ,  du  j  août  1 5;  19 ,  8c  de  Crefpy  , 
du  18  feptembre  1^44. 

Pendant  la  guerre  de  163  f  ,  qui  ne  fut  termi- 
née ,  quant  à  l'fcjpagne  ,  que  par  le  traite  des  Pyré- 
nées ,  Louis  XIII  s'empara  d'Arras ,  8c  fournit  une 

fiartie  de  Y Artois  ,  qui  fut  cédée  à  la  France  par 
c  traité  des  Pyrénées.  Cette  portion  fut  appclléc 
l' Artois  cédé  ,  &  ce  oui  reftoit  à  l'LTpague  ,  fut 
appelle  V Artois  réferve.  La  ceflion  fut  confirmée 
par  la  paix  d'Aiï-la-Chapellc  ,  du  6  mai  1668.  La 
guerre  ayant  recommencé  entre  la  France  &  l'Ef- 
pagne  ,  le  premier  décembre  1671  ,  Louis  XIV 
s  t  m  para  en  16-7  ,  de  Sairt-Omer  ,  &  du  refte 
de  Y  Artois  réfervé.  Par  le  iraitè  conclu  à  Nimè- 
gue,  le  17  feptembre  1678  ,1a  totalité  de  Y  Artois 
tut  cédé:  à  la  France  ,  8c  réunie  par  la  ,  tant  en 
propriété  qu'en  fouversineté  ,  à  la  couronne. 

Aj  états  d'Artois.  L Artois  eft  un  pays  d'états. 
L'ordre  eccléfiaftiquc  eft  compofé  des  évéques 
d'Arras  &  de  Sain:  Orner ,  &  des  abbés  de  la  pro- 
vince ;  tout  gentilhomme  ,  qui  pefit-de  deux  terres 
à  clocher ,  jouit  de  l'entrée  aux  états  ;  les  officiers 
municipaux  des  villes  rcprélentent  le  tiers -état. 

Les  étr.ts  s'ifTcmblem  tous  les  ans ,  en  vertu  des 
ordres  dit  roi  ;  les  coinin litières  de  fa  majefté  font , 
le  gouverneur  de  la  province  ,  l'intendant ,  8c  le 
preuucr  préfident  au  conii.il  provincial  d'Artois; 
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1  î!s  font  nommés  par  des  commifliens  en  forme  fie 
lettres-patentes  ,  &  expofent  aux  états  ,  conformé- 
rr.cnt  à  leurs  inftrucYions ,  les  ordres  du  roi. 

Les  états  nomment  des  commilTaires ,  pour  pren- 
dre connoiffanec  de  ce  qui  a  rapport  aux  fonds  qu'il 
faut  fournir  ,  tant  pour  le  roi ,  que  pour  ks  chargea 
courantes  6c  extraordinaires  ;  ces  cosimiflaires  s 
truifenr  du  fervice  de  l'année  précédente  ,  &  de 
la  pofuion  actuelle  où  font  les  cr.ilTes  ;  ils  fon.i 
en  confécrucnce  leur  projet  de  fonds,  8c  fur  leur 
rapport  ,  VatTemblèe  générale  délibère  ;  elle  . 
euiuitc  un  état  d'impofuions ,  qui ,  quand  il  ex., 
la  mefure  ordinaire  de  celles  qui  ont  cours  dans 
la  province  ,  ou  quand  il  donne  lieu  à  d:  nou- 
veaux impôts  ,  doit  être  nécefïaircmcnt  auterife 
par  des  lettres-patentes. 

C'ert  dans  l'itfemblée  générale  des  états  ,  que  l'on 
procède  à  l'élection  des  députés  ordinaires  ,  dont 
les  (onctions  ne  durent  que  trois  ans  ;  il  y  en  a 
un  de  claque  Ordre  :  ils  forment  à  Anas  un  bu- 
reau permanent ,  dont  l'exercice  cA  néanmoins  fui- 
pendu  pendant  la  tenue  des  états. 

Ce  font ,  à  proprement  parler ,  des  fyndics  choi- 
sis ,  qui  régiflent  &  "exercent  une  administration 
économique  su  nom  du  corps ,  fous  l'autorité  du 
roi ,  pendant  l'année ,  &  d'une  afTembléc  à  l'autre. 
Les  ordres  de  fa  majefté  ne  leur  font  point  direc- 
tement adreiTés  ;  c'eft  l'intendant  qui  les  reçoit,  £c 
(ait  part  aux  députés  de  ce  qui  eft  uécetlLire  pour 
leur  exécution. 

Des  impofuior.s  dans  la  province  d'Artoit.  Les  im- 
pofuions  ,  qui  ont  lieu  en  Artois  ,  font  de  deux 
cfpéces  :  les  unes  fur  les  fonds  ;  les  autres  fur  les 
denrées  &  consommations. 

La  taille  royale ,  aide  ordinaire  ou  ancienne  coni- 
pofition  d'Artois  ,  de  14000  liv.  par  an  ,  eft  de  la 
première  claire. 

Llle  remonte  au  XIV*  ftècle  :  l'ancienne  répar- 
tition ,  entre  les  villes,  bourgs  8c  communautés  qui 
y  font  fujets ,  fubfifie ,  c'eff  la  fomme  à  laquelle 
l'exemption  de»  aide  8c  autres  droits  a  été  ancien- 
nement fixée  ;  clic  eft  réduite  à  1  ^  «y  3  ^  liv.  ,foit  .1 
caufe  de  la  remife  de  la  fomme  de  8oa  liv.  faire 
à  la  ville  tfHefdin  ,  par  arrêt  du  confeil  du  S 
février  1661  ,  foit  à  caufe  de  la  décharge  des  Ofici 
ordinaires ,  accordée  aux  villages  du  pays  du  Bou- 
lenois ,  des  modérations  faites  d'ancienneté  à  cet- 
tains  lieux  ,  8c  des  non-valeurs  ordinaires. 

Anciennement  cette  taille  ou  aide  ,  qui  ne  pou- 
voit  s'impofer  que  par  les  élus  d 'Artois  ,  dans  les 
lieux  qui  y  étoicr.t  fujets  ,  fe  multiplioit  par  ei  v 
autant  de  fois  qu'il  étoit  néceftaire  pour  faire  face 
aux  affaires ,  tant  du  prince  que  de  la  province  ;  il 
y  avoit  aufli  quelques  droits  en  ufage  fur  les  coif- 
fons, vivres  8c  denrées.  Mais  ,  en  1569  ,  les  ch  - 
fes  changèrent  de  face  ,  par  rapport  aux  impoli- 
tio'is  générales. 

Philippe  II ,  roi  d'Efpasne,  ayant  demandé  des 
fecours  à  fes  états  des  provinces  des  Pays-Bai,  on 
imagina  des  moyens  plus  prompts  8c  plus  convc- 
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nables  pour  y  fubvenir  ;  il  fut  réfolu  ,  dans  les 
aflémblécs  générales  des  états  par  province  ,  6c  en- 
fui-o  dans  les  afiemblces  des  états  généraux  du 
pays  ,  d'établir  une  nouvelle  impofition  générale 
&  réelle  ,  qui  auroit  lieu  fur  chaque  corps  de  terre  , 
&  le  o  feptembre  1569  ,  Philippe  II  donna  un  édit 
pour  letablifiement  de  cette  nouvelle  imposition 
dans  tout  le  pays. 

Cette  impoûtion  eft  appellce  ,  en  Artois  ,  le  cen- 
tième ,  &  dans  d'3urrcs  provinces  des  Pays-Bas , 
elle  eft  nommée  taiiU  réelle  ,  vingtième ,  dtxiîme. 

Les  états  de  chacune  de  ces  provinces  ont  été 
chargés  de  l'imponrion  à  l'aire  ,  &  de  la  régie  Se 
administration  ;  oc  il  n  eft  refté  aux  juges  des  aides , 
c'eft-à-dire  ,  à  l'égard  de  V  Artois  ,  aux  élus  de  cette 
province  en  première  inftance  ,  8c  au  confeil  d'Ar- 
tois en  dernier  reflbrt ,  que  la  jurifdiction  conten- 
tieufe  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourroient  naître 
à  cette  occafion ,  comme  à  l'égard  des  autres  im- 
pofitions. 

En  Artois,  comme  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  où  nmpofition  réelle  a  lieu ,  il  a  été  fait 
des  rôles  par  paroifles  ;  ces  rôles  ont  enfuite  été 
vérifiés  par  des  procès-verbaux  ,  que  l'on  nomme 
rècoUmtns. 

Ce  font  ces  rôles  6k  ces  récolemens  réunis  en- 
semble ,  qui  forment  ce  que  l'on  appelle  le  cahier 
je  cent  Urne  de  chaque  communauté  ;  ils  font  ,  en 
sfrtois  ,  comme  dans  les  autres  lieux  des  Pays- 
Bas ,  au  dépôt  des  états  de  chaque  province. 

Pour  la  fixation  du  centième  en  Artois ,  on  n'a 
eu  égard  qu'à  la  valeur  des  fonds  &  édifices  ;  c  eft 
le  centième  de  cette  valeur  qu'on  impofe ,  à  la  dif- 
férence des  vingtièmes,  qui ,  par  exemple,  en  Flan- 
tires  ,  ont  été  réglés  fur  le  loyer  des  terres ,  maifons , 
moulins ,  dixmes ,  terrages ,  bots  &  autres  efpèces 
de  biens-fonds  ,  dont  la  taxe  eft  la  vingtième  partie 
de  ce  qu'ils  rapportent  au  propriétaire. 

Un  centième  produit  en  Artois  environ  115000 1.  : 
l'impofition  s'en  foit ,  chaque  année ,  dans  l'aûem- 
Wée  des  états  ;  elle  eft  communément  de  plufieurs 
centièmes  dans  la  proportion  des  demandes  8c  des 
charges  de  la  province  ,  &  du  produit  des  droits 
qui  le  perçoivent  fur  les  denrées  &  boiflbns ,  en* 
forte  que  ces  deux  efpèces  d'impofitions  fervent 
de  reflource  l'une  à  1  autre  pour  faire  le  fervice. 

Comme  ce  font  les  fonds  de  terre  qui  doivent 
la  taille  royale  de  le  centième ,  perfonne  n'en  eft 
totalement  exempt. 

Il  n'y  a  néanmoins  qu'un  centième  ordinaire  , 
qui  fe  paie  par  le  clergé  ,  par  les  nobles  8c  par 
certains  officiers  de  judicature ,  pour  les  fonds  qu'ils 
font  valoir  par  eux-mêmes  ;  il  en  eft  de  même 
de  tous  les  Kabitans  des  villes  ,  pour  les  maifons 
tk  héritages  qu'ils  tiennent  par  leurs  mains  dans  la 
yille  &  banlieue  où  ils  réndent. 

Mais  les  centièmes  extraordinaires  qui  font  im- 
pofés  en  Artois ,  8c  qui  fe  perçoivent  à  l'occafion 
des  dixièmes  &  vingtièmes  ,  dont  l'impofition  a 
(été  ordonnée  dans  tout  le  royaume  ,  font  payés 
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par  tous  les  propriétaires  des  fonds  ,  fans  aucune 
diftinflion  ni  exemption. 

Ceft  avec  le  produit  de  ces  impofitions  &  droits , 
que  les  états  acquittent  l'ancienne  compofirion  d'Ar- 
tois ;  le  don  gratuit  ou  aide  extraordinaire ,  qui  eft 
de  400000  liv.  ;  les  fourrages  aux  troupes  qui  font 
en  quartier  dans  la  province  ,  fie  les  autres  char- 
ges ordinaires  &  extraordinaires  que  la  province 
eû  dans  le  cas  de  fupporter. 

Nous  avons  obfervé  que  les  conteftations ,  fur 
les  impofirions  &  droits  dans  la  province  à  Ar- 
tois ,  étaient  portées  en  première  inftance  devant 
les  officiers  de  l'élection  ,  &  ,  par  appel  ,  en  der- 
nier rclTbrt ,  au  confeil  d'Artois. 

L'inftitution  des  élus ,  en  Artois  ,  remonte ,  ainli 
que  dans  le  refte  du  royaume ,  à  l'époque  de  l'èta- 
bliflement  des  aides  &  impofitions  ;  ils  ont  fubnitc 
fur  le  pied  de  leur  ancien  étabUflèmem  »  jufqu'en 
1745  ;  &  quoique  dans  les  temps  intermédiaires  ils 
euflem  perdu  une  partie  de  leur  jurifdiétion  fur  le 
Boulenois  ,  Gui  nés ,  pays  conquis  fit  reconquis , 
ils  ont  continué  de  prendre  connoiflance  de  tou- 
tes fortes  de  matières  d'aides  &  impofitions  ,  d'a- 
bord fous  le  rcftbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
jufqu'en  1530 ,  8c  enfuite  fous  le  reflbrt  du  con- 
feil d'Artois  établi  par  Charles-Quint  ,  &  fubroge 
à  cette  cour  des  aides  par  l'édit  de  création. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembre  1745  ,  ils  on 
été  réformés  &  érigés  en  fiège  d'élection  provin- 
ciale d'Artois ,  pour  continuer  à  connoitre  en  pre- 
mière inftance  ,  8c  privativement  aux  autres  juges 
du  pays  ,  de  toutes  les  matières  propres  de  leur 
état  8c  office  ,  fous  le  reflbrt  du  confeil  provincial 
d'Artois. 

Des  droits  domaniaux  en  Artois.  Par  une  décla- 
ration du  roi  du  20  juillet  1700  ,  M.  de  Baenois, 
intendant  à  Lille  ,  fut  commis  pour  procéder  ,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi  au  bureau  des  finan- 
ces de  Lille  ,  pourfuite  8t  diligence  du  fermier  des 
domaines ,  à  la  recherche  8c  réfo  rm.ition  des  domai- 
nes ,  8c  confection  des  papiers-terriers  dans  la  pro- 
vince de  Hainaût,  la  châtellenie  de  Lilte  ,  les  pays 
de  Laleu  ,  Tournai  8t  Tournefis ,  Cambrai  8c  Caré- 
hrefis  ,  Artois ,  8cc.  8c  il  fut  ordonné  que  les  pof- 
fefleurs  de  fiefs  ou  d'héritages  tenus  en  ccnfivc  , 
mouvans  du  roi ,  foumiroient  des  déclarations  en 
langue  françoife ,  8c  les  poflefieurs  de  francs- aïeux , 
nobles  ou  roturiers ,  des  dénombremens  exacts  ce 
ce  qu'ils  pofledoient  en  franc-aleu. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699  a  excepté  la 
province  d'Artois  de  1  etablilTement  du  contrôle 
des  actes.  Elle  a  pareillement  été  difpenfée  de  fin- 
finuation  établie  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703. 

Le  roi  ayant, par  édit  du  mois  de  mars  17141 
réuni  au  domaine  tous  les  droits  de  contrôle  des 
actes ,  fa  majefté  fixa  ,  par  arrêt  du  ao  du  même 
mois ,  à  la  foin  me  de  18000  liv.  par  an,  l'abonne- 
ment de  ces  droits  dans  l'étendue  de  la  province 
d'Artois, 
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Les  aliénations  &  abonncmcns  ayant  été  de  nou- 
veau révoqués  par  la  déclaration  du  29  fcprembre 
i?:a  ,  la  province  $  Artois  obtint  un  arrêt  «lu  con- 
feil le  24  décembre  1716  ,  par  lequel  clic  tut 
difpenféc  d'exécuter  cette  déclaration  ,  à  la  charge 
qu'elle  paieroit  ,  par  forme  d'abonnement  ,  pour 
les  droits  de  contrôle  , d'infmuation  laïque,  &c.  la 
femme  de  90000  lLv.  par  an  ,  pendant  le  cours 
du  bail  de  Carlier ,  qui  devoit  commencer  au  pre- 
mier janvier  1727.  Au  relie  ,  cet  arrêt  ordonna 
l'exécution  des  réglemcns  faits  pour  empêcher  les 
ibus  &  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu, 
en  partant  dans  une  province  ,  les  actes  qu'on  doit 
pa.Tcr  dans  une  autre. 

Divers  arrêts  du  confcil  ont  renouvelle  cet 
abonnement ,  pour  les  baux  poitérieurs  à  celui  de 
Cartier.  Ces  arrêts  ,  dont  quelques-uns  ont  aug- 
menti  le  prix  de  l'abonnement ,  portent  que  tous 
le*  contrats  &  actes  partes  par  les  notaires  d'^."- 
teis ,  entre  des  domiciliés  de  cette  province  ou  en- 
ne  <T autres  parties  ,  pourvu  que  i  une  d'elles  foit 
domiciliée  dans  l' Artois,  pourront  être  exécutés  Se 
produits  en  jullicc  dans  toutes  les  autres  provin- 
ces du  royaume ,  fans  être  aflujetcis  au  contrôle  ni 
à  l'mfinuation.  • 

Mais  fi  les  actes  étoient  pafles  en  Artois ,  entre 
des  domiciliés  d'une  province  où  le  cont'ôle  ciî 
établi ,  il  y  auroit  contravention  au  règlement ,  & 
l«  parties  feroient  non-feulement  tenues  de  payer 
les  droits  au  fermier  ,  mais  elles  feroient  encore 
condamnées  à  l'amende. 

Suivant  un  arrêt  du  confcil  du  ic  mars  1723  , 
le  droit  de  franc-fief  ne  doit  être  |>crçn,  dans  la 
province  <f 'Artois  ,  que  fur  le  pied  (Tune  année  de 
revenu  ;  &  les  pofléfleurs  roturiers  ,  qui  ont  payé 
ce  droit  ,  ne  peuvent  plus  être  pourfuivis  ni  in- 
quiétés ,  par  la  fuite  ,  à  ce  fiijet ,  non  plus  que  leurs 
héritiers  ,  tant  &  fi  long-temps  qu'ils  demeurent 
en  poflefiïon  des  biens  dont  le  droit  a  été  acquitté. 

Aioft ,  la  mutation  ,  à  titre  d'héritier  ,  n  eft  pas , 
en  Artois  ,  un  motif  fur  lequel  on  puilTe  fc  fon- 
der ,  pour  exiger  un  droit  de  franc -fief  du  nou- 
veau pofTefleur. 

Par  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1728,1e  fieur 
Fromentin  ,  confeiller  au  confeil  provincial  d'^r- 
uns ,  a  été  déclaré  exempt  du  droit  de  franc-fief, 
fur  le  fondement  que  ce  confcil  cft  du  nombre 
«fes  compagnies  fupiricures  ,  puifqu'il  connoit ,  en 
dernier  reflort ,  de  différentes  .matières. 

De  la  patelle  dans  Li  provint  d'Artois.  VArt»is 
jouit  de  l'exemption  de  la  gabelle  :  ce  privilège 
tire  fon  origine  de  l'ancienne  compofition  a  Artois , 
appellèe  communément  Yaidt  or.Un.tirt;  il  a  éic 
confirmé  par  les  capitulations  accordées  :it:x  villes 
du  pays ,  oc  par  une  infinité  de  rcglemens. 

Des  traites  dans  t'A  tais.  L'Artois  eft  du  nom- 
bre des  provinces  réputées  étrangères ,  relativement 
aux  marchandifes  qui  en  (orient  pour  entrer  dans 
les  provinces  des  cinq  grofles  fermes  ,  ou  qui  for- 
cent des  cinq  grofles  termes  pour  entrer  ûuu  XAr- 


ART  48$ 

tels.  Ces  marchandifes  font  fu jettes  aux  droits  d'en- 
trée 6c  de  fortie  fixés  ,ir  le  tarif  de  1664,8c  par 
les  réglemens  poltérieurs. 

Remarquez  néanmoins  que  les  négocians  &  ha- 
birans  des  provinces  de  Flandres',  Artois ,  Cam- 
brefis  &  Hainaut  ,  ont  la  liberté  du  tranfit  pour 
les  marclundifes  provenant  de  leurs  manufactures , 
&  pour  les  matières  qu'ils  y  emploient ,  entrant  & 
fortant  par  les  bureaux  de  Bayonne,  Scptcme, 
Pont  de  Beanvoifin  &  Langres,  fans  payer  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  fortie ,  ni  autres  droits  locaux 
&  de  péage ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent  être. 

Les  marchandifes ,  pour  jouir  du  bénéfice  du 
tranfit  en  exemption  de  droits  ,  doivent  être  con- 
duites au  bureau  des  fermes  à  Lille,  pour  y  être 
déclarées ,  vues  St  vifitées ,  Se  il  faut  qu'elles  foienr 
accompagnées  de  certificats  des  juges,  magiflrats 
ou  officiers  des  lieux ,  qui  attcAent  celui  de  la  fa- 
brique ;  elles  font  enfuite  plombées  8c  expédiées 
en  tranfit ,  avec  acquit  à  caution,  portant  fou- 
million  de  représenter  dans  ftx  mois,  au  dos  de  l'ac- 
uit,  le  certificat  de  la  fortie  de  ces  marchandifes» 
gné  du  receveur  6c  du  contrôleur  du  bureau  dé- 
nommé par  l'acquit  ;  le  tout  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances. 

Les  madères  fervant  aux  manufactures  de  ce» 
provinces,  8c  qui  viennent  d'Efpagne,  du  Levant, 
d'Italie  8:  d'Allemagne,  doivent  être  déclarées, 
vifitées  8c  plombées  aux  bureaux  d'entrée  ci-defîus 
dèlignés ,  avec  l'acquit  à  caution  portant  obliga- 
tion de  rapporter ,  dans  un  pareil  délai  de  lut  mois  , 
au  dos  du  même  acquit,  le  certificat  ligné  du  re- 
ceveur 8c  du  contrôleur  du  bureau  de  Lille ,  de 
l'arrivée  de  ces  matières  dans  cette  ville. 

Les  marchandifes  &  les  matières  fervant  à  leur 
fabrication  ,  expédiées  en  tranfit ,  ne  peuvent  en- 
trer dans  l'étendue  des  cinq  grofles  fermas,  ni  en 
fonir  que  par  le  bureau  de  Pèronne ,  où  les  ac- 
quits 8c  certificats  doivent  être  préfentes  &  vifés , 
&  les  plombs  reconnus  ;  8c  en  cas  de  fraude ,  i! 
y  a  peine  de  confifeation  Se  une  amende  de  mille 
livres,  conformément  aux  arrcis  du  confeil  des 
if  juin  1688,  14  juin  1689,  20  juin  1713,  Se 
15  février  1720. 

Les  négocians  des  mêmes  provinces  jouiflent 
auflî  du  bénéfice  du  tranfit  des  marchandifes  de 
leurs  manufactures,  défiances  pour  le  Portugal  8c 
la  Bifcaye,  par  les  ports  de  Rouen  8c  du  Havre, 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  31  mai  «732. 

L'objet  de  ce  Parfit  cil  devenu  moins  irtéreflant 
depuis  qu'il  a  été  accordé  des  exemptions  de  droits 
en  faveur  des  marchandifes  des  principales  manu- 
factures du  royaume  ,  exportées  à  l'étranger,  telles 
que  les  étftffes  de  toute  efpccc,  toiles,  bonnete- 
ries ,  tapûTcries  8t  chapeaux  ;  8c  en  feveur  de  l'im- 
portation des  principales  matières  premières  nècef- 
faires  à  l'aliment  de  ces  manufactures ,  telles  que 
les  laines  non  parées,  chanvres  8c  lins  en  malle  , 
poils  de  chèvres  non  filés,  de  chameaux  &  Cs 
chevreaux. 
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Dt  V cinùnifirji'tcn  de  la  juillet  en  Artois,  V  Ar- 
tois cft  du  refTort  du  parlement  de  Paris,  nuls 
feulement  pour  les  affaires  civiles.  Jl  y  a  un  tri- 
bunal établi  à  Arras,  fous  le  nom  de  confeil  pro- 
vincial d'Artois  ,  qui  juge  en  dernier  refTort  toutes 
les  affaires  criminelles ,  les  matières  qui  concernent 
les  fubfides  &  les  impositions,  &  les  affaires  ci- 
viles fujettes  à  eftimation ,  lorsqu'elles  n'excèdent 
pas  deux  mille  livres  en  principal  ou  quatre-vingts 
livres  de  rente,  outre  les  dépens  &  reftinitiom 
de  fruits  relatifs  a  ces  affaires,  à  quelque  fomme 
&  valeur  qu'ils  puiffent  monter.  Ce  même  tribunal 
peut  ordonner  1  exécution  provifoire  de  fes  juge- 
incns ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  dans  les 
affaires  civiles  qui  n'excèdent  pas  quatre  mille  livres 
de  principal  ou  cent  foixante  livres  de  rente. 

Le  confeil  provincial  A' Artois  fut  créé  par  l'em- 
pereur Charles-Quint ,  par  un  édit  du  1 2  mai  1530. 

Les  offices  de  ce  tribunal  furent  rendus  vénaux 
par  les  édirs  des  années  1691  &  1693 ,  &  par 
des  déclarations  poftéricurcs.  Avant  le  change- 
ment opéré  par  ces  loix ,  quand  il  vaqtioit  quelque 
office  de  prèfident ,  de  confeillcr ,  d'avocat  ou  de 
procureur-général,  le  confeil  nom  ni  oit  trois  fujets, 
parmi  lelquels  le  roi  en  choififfoit  un  pour  rem- 
plir l'office  vacant.  Mais  le  confeil  ne  jotùfToit  pas 
du  droit  de  préfenter  aux  offices  de  premier  prè- 
fident &  de  chevalier  d'honneur  ;  le  roi  y  nom- 
moit  de  fon  propre  mouvement. 

Un  édit  du  mois  de  février  1771 ,  avoit  fupprimé 
le  confeil  provincial  d'Artois  ,  &  un  autre  edit  du 
même  mots  &  de  la  même  année,  avait  établi  à 
la  place  de  ce  tribunal ,  un  confeil  lupcrieur  dans 
la  ville  d' Arras  ;  mais  ces  édits  ont  été  révoqués 
par  un  autre  du  mois  de  novembre  17^4,  qui  a 
remis  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  croient  aupa- 
ravant, à  quelque  différence  préi,  dans  l'exercice 
de  la  jurifdiftion. 

La  compétence  &  l'autorité  du  confeil  provin- 
cial d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  placards 
de  Charles-Quint ,  des  ix  mai,  23  juin,  '  juillet 
1530,  10  juillet  1531 ,  &  par  une  déclaration  de 
Louis  XIV,  du  25  mars  1704;  mais  s'érant  élevé 
différentes  conteflations  entre  les  officiers  de  ce 
confeil  &  ceux  des  bailliages  royaux  de  la  pro- 
vince A'Anois,  fur  cette  compétence  &  fur  les 
droits  de  refTort  de  tous  ces  tribunaux ,  leurs  droits 
refpctVifs  ont  été  fixés  par  des  lettres-patentes  du 
13  décuubre  1718,  que  le  parlement  de  Paris  a 
cnregiflr ce%  le  5  fcptembre  1730. 

Le  confc  1  provincial  d'Artois  ne  connoit  pas 
des  appels  de  déni  de  renvoi  ou  d'incompétence 
en  matière  civiîe.  Un  arrêt  rendu  fur  le  requifi- 
toirc  de  M.  le  procureur-général ,  le  la  février 
1732,  le  lui  a  détendu;  &  un  autre  arrêt  rendu 
le  3  avril  1756,  a  ordonné  que  ces  fortes  d'appels 
continue:  oient  d'être  portés  au  parlement. 

Le  re(Tort  du  confeil  provincial  d'Artois  s'étend 
Gir  toute  la  province  d'Artois ,  &  fur  les  villes  & 
tt rrùoircj  de  Puukcrque ,  de  Graveluics  &  de 
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Bourbourg,  conformément  à  une  déclaration  de 
l'année  1664. 

Une  autre  déclaration  du  27  oflobre  1708 ,  1 
accordé  aux  habirans  de  la  province  d'Artois  ,  lc 
privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  première 
inflance  ailleurs  que  devant  les  juges  de  cette 
province. 

C'eft  en  confëquence  de  cette  loi .  qu'un  arrêt 
du  confeil  du  to  février  1733  ,  a  cafîc  &  annulle 
la  procédure  extraordinaire  &  les  décrets  de  prife 
de  corps  décernés  par  la  mahrife  des  eaux  &  fo- 
rêts d'Amiens ,  contre  pluftettrs  habitat»  du  vilbge 
de  Bâillon ,  fitués  en  Artois ,  pour  rébellion  fite 
aux  huuTters  de  cette  maitrife  ,  qui  pourfui voient 
un  paiement  de  bois  adjugés  par  lc  bailli  de  Vit- 
demont. 

La  prescription  qui  ne  s'acquiert  que  par  qua- 
rante ans ,  quand  l'.cTion  hypothécaire  eft  jointe  i 
la  perfonnclle ,  nV-ft  ps*  connue  en  Artois. 

Les  propriétaires  d'liér  i..gcs  propres ,  fitués  e» 
Artois,  ne  font  pas  toujours  les  maitres  de  les 
aliéner  comme  nous  le  dilorts  à  l'article  Nècessiti 
jurée. 

Dans  les  décrets  d'immeubles  qui  fe  pâarCuxrem 
en  Artois,  il  n'eft  pasfkèceffaire  d'appofer  des  ar- 
ches aux  chofes  faifics,  &  fi  l'on  en  appofe,  c.t 
peut  fe  difpcnfer  d'y  ajouter  les  armes  du  ro": ,  p.» :e 
que  la  coutume  d' Artois  ne  preferit  point  cette  for- 
malité, 8c  que  ledit  de  1751  n'a  point  été  pubis 
dans  cette  province,  qui  croit  alors  fous; la  domiri- 
rion  des  princes  de  la  maif>n  d'Autriche.  Mais  "d  y 
a  en  A'to'u  une  autre  formalité  cflcnticlle,  cA 
que  fept  jours  après  la  failie  réelle  ,  le  fergent  ion 
faire  mettre  à  prix ,  par  une  perfonne ,  les  fonds 
qui  ont  été  faifis,  faire  obliger,  dans  le  preecy 
vcrbal ,  cette  perlonnc  de  payer ,  en  lut  touri-it- 
fant  le  décret,  le  prix  qu'elle  a  mis,  lui  faire  îltre 
un  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdiclion  on  le 
pourfuit  lc  décret ,  &  fignifler  à  la  partie  fauie  une 
copie  du  procèvverbal  de  la  mife  a  prix. 

Les  criées  doivent  erre  faites  dans  l'année  de  u 
mife  à  prix,  fînon  la  faifie  réelle  eft  intcrrojntx* 
ou  périe ,  félon  le  placard  du  18  juillet  1 53 1-  Mas 
on  ne  peut  les  commencer  que  le  huitième  jour 
de  la  mife  à  prix.  Elles  fe  font  au  marché  JS^~ 
auc,  (c'eft-à-dire,  au  lieu  du  marche  deftiné  peur 
les  proclamations,)  de  huitaine  en  huitaine  pour 
les  biens  de  roture,  &  de  quinzaine  en  quirai.nc 
pour  les  fiefs ,  même  pour  les  rotures  qui  ont  été 
faiftes  avec  un  fief.  Au  dimanche  qui  fuit  chaqix 
criée  faite  au  marché,  on  en  fait  une  à  PilTue  te 
la  meffe  de  paroifle.  L  faut  quatre  criées,  tant  it 
marché  que  d'églife. 

Les  adjudications  par  décret  font  cenfées  faite 
dans  cette  province ,  à  la  charge  des  droit*  put- 
ment  réels ,  des  rentes  foncières  &  des  anciertr;» 
redevances.  C'eA  ce  que  perte  l'aftc  de  rutoncic 
donné  par  lc  confeil  d'Artois  le  27  février  tf*A 

11  n'eft  pas  néceft'irc  en  Artois  de  s*o;>poùr  1 
fin  de  conlcrvcr ,  pour  être  colloqué  fur  le 
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d'un  fonds  vendu  par  décret.  Non  feulement  on 
peut  demander  d'être  colloque  après  le  décret 
kcllê,  ckarant  l'ordre  &  la  diflr'ibution  du  prix, 
fuivant  les  afles  de  notoriété,  délivrés  par  le  con- 
Càl  d'Artois  ,1e  ai  avril  1684  &  le  iï  mai  1691  ; 
mais  on  peut  encore  faire  refaire  l'ordre  à  fes  dé- 
pens &  taire  rapporter  à  ceux  qui  ont  reçu ,  tant 
que  la  dette  n'eft  point  preferite.  Cela  eft  fonde 
tur  ce  qull  n'y  a  aucune  loi  enregiftrée  en  Artois, 
qui  oblige  de  s'oppofer  i  fin  de  conferver. 

La  procédure  qui  fc  fait  en  Artois  pour  régler 
l'ordre  de  h  coliocation  des  créanciers ,  a  quelque 
rapport  à  celle  du  chateler  de  Paris.  Quinze  jours 
après  l'adjudication  au  plutôt ,  les  créanciers  ou 
leurs  procureurs  comparoiffe::t  au  prétoire  de  la 
juridiction  où  l'adjudication  a  été  faite;  &  là,  en 
préfence  de  deux  commif&ircs ,  ils  expliquent  leurs 
prétention!  fur  le  prix  des  biens  adjugés  par  dé- 
cret ,  &  ils  rcprélentcnt  les  titres  fur  lefquels  ils 
appuient  ces  prétentions.  Si  le  pourfuivant  ou  tm 
ïurre  créancier  n'oppofe  rien  à  celui  qui  demande 
•i  erre  colloque,  il  eft  mis  dans  fon  rang  de  pri- 
vilège ou  d'hypothèque  ;  ou  fi  la  dette  eft  pure- 
ment perlbnr.cllc,  il  eft  dit  "qu'il  viendra  au  fou 
la  livre  avec  les  autres  créanciers  de  la  même 
clalTc.  Il  n'y  a  point  d'autre  ordre  en  Artois  que 
le  procès-verbal  de  ce  qui  fc  paffe  en  préfence  des 
tommiffaxes.  Il  eft  rédigé  par  le  greffier ,  &  on 
l'appelle  cahier  de  Jijliiburwn.  En  cas  de  conteftation 
entre  les  créanciers ,  on  donne  la  provifion  à  celui 
qui  a  le  droit  le  plus  apparent;  &  fur  le  fonds, 
l'aââire  eft  appointée  entre  les  conteftans. 

Dans  la  coutume  d'Artois  &  dans  quelques  au- 
tres coutumes  voifincs ,  il  y  a  trois  voies  ,  que 
l'on  appelle  auvres  de  loi ,  pour  acquérir  l'hypo- 
thèque. La  première  eft  la  mife  de  Jjit,  qui  le  l'ait 
par  un  fergent,  en  vertu  d'une  commilTton  du 
juge  ;  cette  mife  de  fait  doit  être  fuivie  d'une  tenue 
de  droit,  c'eft-à-dirc,  d'une  fentence  qui  confirme 
la  mife  de  fait.  La  féconde  cA  le  rapport  d'htritap, 
c'eft-à-dire ,  une  cfpéce  de  dtvcîi  entre  les  mains 
du  feigneur  ,  dont  l'héritage  eft  tenu  en  fief  ou 
«n  ccnfive,  en  préfence  de  fes  homme*  de  (ïcf. 
La  troilième  cil  /.*  njin  jj/Ifc  du  comté  A' Artois, 
ou  d'une  autre  juilicc  fouverainc  ou  fupéricurc, 
après  avoir  appelle  la  partie  iméreiïée  &  le  feigneur 
dont  l'héritage  cil  tenu. 

Quand  on  veut  avoir  une  mife  de  fuit  fur  des 
héritages  fituès  en  différentes  jurilJicVums ,  on  prend 
■ne  commiffion  à  la  jt.rifdiiiion  fupéricurc  de  celle 
OÙ  les  héritages  font  luucs.  Ainfi,  quand  les  fonds 
fur  lefquels  on  veut  avoir  un  droit  réel  font  fmiés 
•en  difL-rcntcs  feigneuries  qui  font  du  même  bail- 
liage ,  la  mife  de  fait  (loir  être  demandée  au  bail- 
liage ;  &  quand  les  fonds  fc  trouvent  fîmes  en 
chfVércns  bailliages ,  la  mife  de  fait  s'obtient  au  con- 
feil  d'Artois. 

C'cft  une  queftion  dans  la  coutume  d'Artois , 
fi  dans  les  juftices  feigneuriales  on  doit  tenir  un 
regiftre  des  rapports  d'héritages  ,  de  forte  qu'il  n'y 
Juifprudtme.    Tint  1. 
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ait  point  d'hypothéqué ,  quand  le  rapport  ne  f« 
trouve  point  inferit  fur  le  regiftre.  M.  Maillart , 
qui  traite  cette  queftion  dans  fon  commentaire  fur 
la  coutume  d'Artois",  dit  que  pour  acquérir  hypo- 
thèque, il  faut  que  le  rapport  foit  inferit  fur  le  re- 
giftre de  la  iurifdiflion  feigneuriale  deftiné  a  cet 
effet.  La  raifon  qu'il  en  rend,,  eft  que  dans  l'éta- 
bliiremcnt  des  auvres  de  loi  pour  acquérir  hypo- 
thèque, on  a  eu  principalement  en  vue  de  faire 
connoître  à  ceux  qui  voudroient  contracter  avec 
une  perfonne ,  fi  fon  bien  eft  déjà  affecté  &  hy- 
pothèque à  d'autres  créances ,  &  que  cette  forma- 
lité devietidroit  abfolumcnt  inutile, au  moins  pour 
cet  effet,  fi  l'on  n'étoit  point  obligé  de  tenir  un 
regiftre  des  rapports  d'héritages.  Un  auteur,  dont 
on  a  des  obfervar.ons  fur  le  droit  courumier ,  qui 
regardent  particulièrement  la  counimc  d' Artois, 
eft  de  même  avis  que  M.  Maillart.  L'un  &  l'autre* 
croient  qu'il  faut  étendre  à  la  coutume  d'Artois , 
pour  le  rapport  d'héritages ,  ce  que  preferivent 
tes  coutumes  de  nantiffement ,  favoir,  d'inferire 
ce  rapport  fur  un  regiftre.  C'cft  en  effet  ce  qui  fe 
pratique  au  bailliage  d'Arras,  &  même  dans  les 
grandes  jnrifdictions  feigneuriales  de  Y  Artois.  . 

Mais  il  y  a  plufieurs  juftices  feigneuriales ,  ou 
l'on  n'obfcrve  point  cet  ufage  ;  &  lé  confeil  pro- 
vincial d'Artois  juge  que  l'hypothèque  a  lieu  du 
jour  des  rapports  d'héritages  faits  dans  ces  juftices 
en  préfence  des  hommes  de  rief,  quoique  la  mi- 
nute du  rapport  foit  remife  entre  les  mains  du 
créancier,  &  que  l'on  n'en  tienne  aucun  regiftre. 
On  dit ,  pour  autorifer  cette  jurifpmdencc  du  con- 
feil d'Artois ,  que  la  coutume  preferivant  le  rap- 
port d'héritage  pour  faire  acquérir  l'hypothèque, 
fans  exiger  que  ce  rapport  foit  inferit  fur  le  re- 
giftre, on  ne  peut  obliger  à  y  ajouter,  à  peine 
de  nullité  ,  une  formalité  dont  la  coutume  ne  parle 
point.  On  prétend  qu'il  y  auroit  d'ailleurs  de  l'in- 
convénient à  déclarer  nuls  ces  rapports,  fur  la  foi 
dcfquels  on  a  cru'  jufqinci  acquérir  une  hypothè- 
que fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  d'Artois. 
Mais  qt:and  une  formalité ,  à  laquelle  on  n'eft 
point  expreffément  affujetti  par  la  coutume ,  eft 
néanmoins  nèceflairc  pour  remplir  l'cfprit  de  ces 
difpofitions ,  &  que  cette  formalité  cil  preferite 

Et  les  coutumes  qui  ont  le  même  cfprit  de  rendre 
i  hypothèques  publiques ,  afin  qu'on  puîné  être 
inftruitdes  hypothèques  dont  font  charges  les  biens 
de  ceux  avec  qui  ou  veut  contracter ,  il  parojc 
bien  difficile  de  ne  point  regarder  comme  un  abus, 
l'ufage  des  petites  iurifdictions  d'Artois ,  de  ne 
point  tenir  regiftre  des  rapports  d'héritages  ;  &  il 
y  a  lieu  de  croire  que  s'il  s'en  prèfente  quelque 
occafion ,  le  parlement  réformera  cet  abus. 

On  a  long-temps  douté  en  Artois,  fi,  pour  acs 
quérir  hypotltèquc  fur  un  héritage  patrimonial  , 
il  fuffifoit  d'avoir  obfervé  l'une  des  trois  voie» 
preferites  pat  l'article  -5  de  cette" coutume.  Ce  qut 
faifoit  n.iitre  cette  difficulté,  eft  que  l'article  76 
de  la  coutume  porte,  que  pour  vendre,  aliéner, 
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ou  changer  nommément  un  héritage  patrimonial , 
au  préjudice  des  héritiers,  il  faut  le  confentement 
de  l'héritier  apparent ,  ou  un  remploi  des  deniers 
en  héritages  de  pareille  valeur  que  celui  qui  eft 
aliéné  ou  changé ,  ou  que  le  propriétaire  jure  qu'il 
eft  dans  la  néceflité  de  vendre,  &  que  cette  né- 
ceflîté  foit  atteftée  par  deux  témoins  dignes  de  foi. 
On  difoit  que  l'hypothèque  du  fonds  fcmble  com- 
prife  fous  le  nom  général  de  charge  de  l'héritage. 
M^is  le  roi  a  réglé  par  fa  déclaration  du  14  mars 
1722, enregiftrée  au  parlement  de  Paris,  le  17  avril 
de  la  même  année ,  que ,  fous  le  nom-  de  charges 
impofées  nommément  fur  les  héritage?  patrimoniaux, 
il  ne  faut  entendre  que  les  rentes  foncières  &  non 
rachcrables.  Il  veut,  en  conféquence ,  que  les 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent  &  les  autres  obli- 

Î [axions  perfonnelles ,  hypothéquées  ou  non,  aient 
eur  entière  exécution  contre  les  héritiers  des  biens 
patrimoniaux  fitués  en  Artois  ,  encore  que  l'une 
des  trois  voies  marquée  >  par  l'article  76  de  la  cou- 
tume ,  pour  l'aliénation  des  héritages  patrimoniaux, 
n'ait  point  été  obfervée ,  à  la  charge  néanmoins  que 
cet  article  fera  exécuté  pour  les  ventes ,  les  char- 
ges réelles  &  les  autres  aliénations  des  héritages 
patrimoniaux. 

Les  fentences  n'emportent  point  d'hypothèque 
en  Artois ,  fur  les  biens  des  condamnés ,  (uivant  1  ar- 
ticle 74  de  la  coumme  de  ce  pays-là ,  à  moins  que 
la  fentence  n'ait  été  fuivie  de  1  une  des  trois  for- 
malités néceilaires  pour  acquérir  hypothèque.  Le 
comté  S  Amis  eft  différent  en  ce  point  des  cou- 
tumes de  Picardie,  où  l'on  n'acquèroit  autrefois 
hypothèque  que  par  l'une  des  trois  voies,  &  où 
les  fentences  donnent  à  préfent  une  hypothèque 
fur  les  biens  du  condamné.  La  raifon  de  la  diffé- 
rence vient  de  ce  que  Y  Artois  étoit  fous  la  domi- 
nation de  la  maifon  d'Autriche ,  lorfque  l'ordon- 
nance de  Moulins  a  décidé  que  les  fentences  cm- 
porteroient  par  la  fuite  hypothèque  fur  les  biens 
du  condamné ,  du  jour  de  leur  date ,  &  que  cette 
ordonnance  ne  fait  point  une  loi  pour  1  Artois , 
où  elle  n'a  point  été  enregiftrée  ni  exécutée  , 
même  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la 
couronne. 

On  n'admet  point  non  plus  en  Artois ,  fans 
l'obfervation  de  l'une  des  oeuvres  Je  loi,  d'hypo- 
thèques privilégiées  pour  certaines  dettes ,  comme 
on  les  admet,  fans  nantifTement,  dans  les  coutu- 
mes de  Picardie.  C'eft  pourquoi  le  mineur  n'a  d'hy- 
pothèque en  Artois,  fur  le  bien  de  fon  tuteur, 
pour  le  reliquat  du  compte  de  tutèle ,  ni  la  femme 
mariée ,  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour  fa  dot 
&  fes  conventions  matrimoniales  ,  que  du  jour  que 
l'on  a  fàrisfait  à  l'une  des  trois  voies  pour  faire 
acquérir  hypothèque  au  pupille  ou  à  la  femme. 

A  l'égard  des  dettes  purement  privilégiées ,  pour 
lefquelles  les  créanciers  font  colloqués  de  droit 
commun  avant  tous  les  créanciers  hypothécaires  , 
elles  font  colloquées  en  Artois  dans  la  diftrihution 
des  deniers  avant  toutes  les  créances  pour  lef- 
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quelles  00  a  obfervé  l'une  des  trois  roï«i  quoi- 
que les  créanciers  privilégiés  n'aient  point  pris 
cette  précaution.  Ce  qui  eu  fondé  fur  ce  que ,  de 
droit  commun ,  le  privilège  dépend  de  b  qualité 
8c  de  la  faveur  de  la  dette,  &  qu'il  n'y  a  poiar 
de  difpofmon  dans  b  coutume  d'Artois  qui  déroge 
à  ceue  règle  du  droit  commun.  Ainii  ,  celui  qui  a 

Erété  des  deniers  pour  acquérir  une  maifon  ou  pour 
1  réparer,  eft  préféré  dans  Y  Artois  à  tout  autre 
créancier  hypothécaire  qui  a  obfervé  l'une  àa 
trois  voies  pour  acquérir  hypothèque. 

Dans  les  pays  de  namiffement ,  &  dans  les  cou* 
tûmes  de  faifine,  il  ne  faut  ni  nanti iTement ,  ni 
faifine  pour  avoir  hypothèque  fur  les  charges, 
parce  que  l'édit  du  mois  de  février  1683  ,  qui  dé- 
roge à  toute  coutume  contraire ,  veut  que  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  offices  foient  dif- 
tribués  par  ordre  d'hypothèque,  entre  les  créanciers 
oppofans  au  fceau ,  (ans  aucune  diftinâaon ,  entre 
les  pays  de  faifine  &  de  nantifTement ,  &  les  au- 
tres provinces  du  royaume.  Louis  XIV  en  a  lui- 
même  rendu  la  raifon  dans  une  déclaration  pour 
la  Breffe ,  où  il  dir  que  les  offices  n'éroiem  point 
vénaux  ni  héréditaires  dans  le  temps  que  pluueurs 
des  régiemens  fur  les  criées  &  fur  les  fubhafta- 
tions  ont  été  faits.  Il  femble,  par  cette  raifon,  que 
dans  Y  Artois ,  où  les  offices  de  judicature  ne  font 
devenus  vénaux  &  héréditaires  que  depuis  l'édit 
de  1683  ,  les  ouvres  de  loi  ne  devroient  point  être 
néceffaires  pour  acquérir  hypothèque.  Cependant 
ceux  qui  font  inftruits  des  ufages  du  confetl  d  Arteu, 
affurent  que ,  pour  être  colloqué  fur  un  office  par 
ordre  d'hypothèque ,  il  faut  avoir  acquis  l'hypo- 
thèque par  l'une  des  trois  voies  preferites  par  b 
coutume,  comme  pour  les  fonds. 

Dans  les  Pays-Bas ,  Si  principalement  en  Amis  , 
toutes  les  adminiftrations ,  telles  que  celles  des 
maifons  de  charité,  des  hôpitaux  et  autres  èn- 
bliftemens  publics  ,  appartiennent  de  droit  aux 
officiers  municipaux. 

L'abbaye  de  S.  Bertin ,  fttuêe  à  Saint-Omer  en 
Artois ,  a  le  privilège  iingulier  de  pouvoir  dêr 
d'exécution  feigneuriale  contre  tous  fes  déhireurs 
6"  Artois  &  de  Flandres  ,  de  b  même  manière 
que  le  roi ,  pour  deniers  royaux ,  nonohfiant  toute 
appellation ,  &c.  Les  moines  de  cette  abbaye  doent 
que  ce  privilège  leur  a  été  originairement  accordé 
par  Philippe-le-bon ,  duc  de  Bourgogne.  Louis  XV 
le  leur  a  confirmé  par  fes  lettres-patentes  du  mois 
de  janvier  1725  ,  enregiftrées  au  parlement  de 
Douay ,  le  9  mars  fuivant. 

Du  droit  ccclcfiafliauc  en  Artois.  L'édit  du  mois 
d'avril  1695,  concernant  la  jurifdiâion  eccléfîafti- 
que,  n'eft  pas  actuellement  obfervé  en  Artois, 
même  dans  les  portions  de  cette  province,  dépen- 
dantes des  évèchés  de  Boulogne ,  d'Amiens  &  de 
Noyon,  ni  même  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  fournis  à  b  France,  L'exécution  des  dif- 
pofitions  de  cet  édit  y  eft  fùfpendue  par  un  régit* 
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ment  du  f  feptembre  1 701,  8c  par  de*  lettres- 
pstemes  du  13  aviil  1706. 

Lcglifc  d'Arras  avoit  été  anciennement  déchar- 
eèî  de  la  régale  par  des  lettres-patentes  du 
Philippe  -  AuçuAe ,  données  à  Fontainebleau 
HO)  :  ce  privilège  fut  affez  constamment 
jdqo'en  1724  ;  mais  la  mort  de  M.  de  Sève , 
erèque  d'Arras ,  arrivée  cette  année ,  ayant  donné 
lieu  à  une  conteftation  fur  ce  fujet ,  le  parlement 
de  Paris  déclara ,  par  arrêt  du  20  mars  1727,  que 
leglifc  d'Arras  étoit  fujerte  à  la  régale. 

le  traité  de  paix  de  l'an  »6<p,  M.  de 
echouart ,  évéque  d'Arras ,  prétendit  que  l'u- 
mvçrÛK  de  Paris  ne  pouvoit  nommer  fes  gradués 
fur  la  collateurs  du  comté  d'Artois  ;  ce  qui  donna 
lieu  à  plufieurs  conteftations  entre  des  gradués  & 
ceut  qui  avoicnt  été  pourvus  dans  les  mois  des 

Cdués ,  fans  avoir  la  nomination  des  univeriuès. 
roi,  qui  voulut  faire  un  règlement  fur  cette 
matière ,  évoqua  l'affaire  à  fon  confeU.  M  l'évê- 
qoe  d'Arras  &  l'uiiiverfité  de  Paris  y  furent  reçus 
parties  intervenantes.  On  fît  voir  dans  les  mémoi- 
res de  l'uni  verftié,  t'.que  le  comté  S  Artois  avoit 
toujours  fait  partie  du  royaume  de  France,  & 
qu'il  avoit  été  fous  le  ré/Tort  du  parlement  de 
Paris  jufqu'au  traité  de  Madrid,  de  1Ç26;  par 
cooièquent  ,  que  la  pragmatique  lanilion  8c  le 
concordat  d'entre  Léon  A  &  François  I ,  qui  éta- 
blitfent  les  privilèges  des  gradués ,  ont  été  exécu- 
tes dans  Y AnoU  ;  a*,  que  par  des  lettres-patentes 
de  l'empereur  Charles  V,  on  a  permis  aux  états 
*  Artois  de  fuivre  les  ufages  8c  les  libertés  de  l'é- 

|;tife  gallicane  ,  ce  qui  les  a  exemptés  de  toutes 
es  chirees  auxquelles  les  collateurs  des  autres  pays 
font  aûujettis  envers  la  cour  de  Rome  ;  j*.  que  le 
comté  $  Artois  étant  réuni  a  la  couronne,  on  ne 
devoir  regarder  cette  réunion  que  comme  un  re- 
tour de  ce  pays  à  fon  premier  état.  Ceft  ce  que 
les  Romains  appelloient  jus  pofl-liminii ,  droit  de 
rtiortr,  par  lequel  non  feulement  les  particuliers , 
mais  encore  les  villes  &  les  provinces  qui  avoicnt 
été  dépouillées  de  leurs  droits  par  la  captivité  , 
les  recouvroient  par  leur  retour ,  uiivant  la  loi  19 , 
*u  digeAe,  de  eapt'rvis  6*  poft-lim.  rev.  On  ajoutoit 
que  les  capitulations  qui  confervoient  aux  eccléfiaf- 
tiques  de  Y  Artois  les  immunités  dont  ils  avoicnt 
joui  fous  la  domination  cTEfpagne ,  n'avoient  fait 
que  conferver  dans  cette  province  le  droit  commun 
«  la  France ,  qui  avoit  été  regardé  comme  un 
privilège,  tant  que  ce  pays  avott  cié  fournis  à  une 
domination  étrangère.  Surcesraifons,  le  rsi,  fans 
s'arrêter  à  l'intervention  &  à  la  demande  de  M. 
1  evéque  d'Arras ,  maintint  l'univerfité  de  Paris  dans 
le  droit  &  dans  la  poflefuon  de  nommer  fes  gra- 
dués fur  le  diocèfe  d'Arras ,  pour  être  pourvus  des 
bénéfices  vacans  clans  ce  diocèfe,  conformément 
au  concordat  parte  entre  Léon  X  &  François  I. 
L'arrêt, qui  eft  du  3  juin  1688,  fe  trouve  dans  le 
cinquième  volume  du  journal  des  audiences. 

u  parlement  de  Paris,  le  26 
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janvier  1717,  fur  les  concluions  de  M.  de  La- 
moignon,  avocat-général,  que  les  canonicats  de 
Saint-Omcr  font  fujets  à  l'expectative  des  gradués, 

Suoique  cette  ville  fût  fous  la  domination  du  roi 
'Efpagne ,  lorfque  le  concordat  a  été  paue  entre 
Léon  X  &  François  I ,  quoique  le  roi  de  France 
lui  ait  confervé  tous  fes  privilèges  par  la  capitula- 
tion, quoique  le  tiers  des  prébendes  de  léglife 
de  Saint-Omer  foit  afTeâé  à  des  gradués  par  la 
bulle  de  l'éreflion  de  l'évèché,  &  quoique  aucun 
gradué  n'eût  placé  fes  grades  fur  ce  chapitre  avant 
17 16.  Les  neuf  canonicats  de  l'églife  de  Saint-Omer, 
affectés  à  des  gradués ,  ne  font  pas  fujets  à  l'expec- 
tative des  gradués  fimplcs  ou  nommés,  parce  qu'ils 
font  exempts  de  toute  expectative,  par  la  bulle 
d'éredion  de  l'évèché.  Il  en  eft  de  ces  canonicats 
comme  des  dignités  des  autres  églifes  cathédrales , 
qui  doivent  toujours  être  conférées  à  des  gradués , 
mais  qui  ne  font  pas  fujettes  à  l'expectative  dis 
gradués  nommés  ou  fimplcs. 

Les  collateurs  de  la  province  d'Artois  ont  ob-" 
tenu  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  le  19  fé- 
vrier 1677,  qui  les  maintient  dans  l'exemption -du 
droit  d'induit.  Le  parlement  de  Paris  prétend  que 
cet  arrêt  ne  peut  lui  faire  de  préjudice,  1*.  parce 
qu'il  a  été  obtenu  fans  l'appcller;  2°.  parce  que 
les  bulles  aïïujetoflent  aux  droits  d'induit  tous  les 
collateurs  du  royaume,  fans  aucune  difbnâion  des 


anciens  &  des  nouveaux  domaines;  3*.  parce quo 

Y  Artois  étoit  afTujetti  à  l'induit  avant  la  ceflion 
faite  à  Charles  V,  de  la  fouveraineté  de  ce  pays, 
&  qu'il  doit  rentrer  dans  fon  ancien  état  par  droit 
de  retour  ;  4".  parce  que  les  exemptions  accordées 
pat*  Charles  V  aux  collateurs  de  ce  pays ,  &  con- 
firmées par  le  traité  des  Pyrénées,  ne  regardent 
que  les  réferves  &  les  provifions  apoftoliques 
noitvtUts  &  non  accoutumées ,  m  vues  audit  pays  ; 
c'eft-a-dire ,  les  réferves  qui  n  avoient  point  lieu 
dans  cette  province  avant  qu'elle  fût  feparée  de  la 
France. 

Si  ces  ràfons  prouvent  que  l'induit  du  parle* 
ment  devroit  avoir  lieu  dans  la  province  d' Artois  t 
la  vérité  eft  qu'il  ny  a  pas  lieu  non  plus  que  dans 
la  Bretagne  8c  les  Trois-Evèchés. 

Quoique  Y  Artois  fit  partie  de  la  France  avj 
temps  du  concordat ,  &  que  par  cette  raifon  le  roi 
doive  avoir  fur  les  bénéfices  confiftoriaux  de  cette 
province ,  les  mêmes  droits  que  le  concordat  lui 
donne  fur  cene  efpèce  de  bénéfice  «  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  l'ufage  eft  néanmoins  que 
le  roi  ne  nomme  point  par  brevet  aux  abbayes  de 

Y  Artois  :  les  religieux  préfentent  trois  fujets  au  roi, 
qui  en  choifit  un ,  &  l'évéque  ou  chef  d'ordre 
le  confirme. 

Le  grand-confeil  connoît  des  conteftations  rela- 
tives aux  bénéfices  (hués  en  Artois,  &  accordés 
fur  la  nomination  du  roi ,  foit  p  iur  joyeux  avè- 
nement ,  ferment  de  fidélité  ou  autre  cas ,  fans 
qu'on  puifTc  ufer  d'aucune  évocation  en 
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privilèges  de  la  province  :  le  confeil  d'état  l'a  alnfi 
décide  par  arrêt  du  mois  de  juin  17 17. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  attribution 
les  caufes  de  régale  :  la  connoiflance  en  appartient 
à  h  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  pr'rva- 
tivemtni  aux  autres  ckamkres  du  mime  parlement ,  6» 
.  à  toutes  Us  autres  cours  &  juges  du  royaume.  Ceft 
la  difpofition  de  l'article  1 9  du  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance de  i6G-r. 

ARTS  &  Métiers,  (Junfpr.  Pofice.)  on  com- 
prend fous  cette  dénomination  ,  les  diflférens  mitïers 
ou  profe.Tions  qui  tirent  leur  exiftence  de  l'exercice 
dej  arts  méchaniques. 

C'cft ,  comme  l'a  remarqué  un  philofophe  ,  l'in- 
«îuftrie  appliquée  aux  productions  de  la  nature  ,  ou 
par  les  beû.-ins  de  l'homme,  ou  par  fonluxe,ou 
par  fou  amufement,  ou  par  fa  curiofité,  6>c.  qui 
a  fait  naître  les  feiences ,  alnfi  que  les  arts  &■  métiers. 

En  examinant  les  productions  des  arts ,  on  s 'eft 
apperçu  que  les  unes  étoient  plus  l'ouvrage  de  l'ef- 
prit  que  de  la  main  ,  &  qu'au  contraire  d'autres 
étoient  plus  l'ouvrage  de  la  main  que  de  l'efprir. 
Dc-la  eft  particulièrement  dérivée  la  prééminence 
que  l'on  a  accordée  à  certains  arts  fur  d'autres,  & 
îa  diftribution  que  l'on  a  faite  des  arts  en  arts  li- 
béraux &  en  arts  méchaniques. 

Les  premiers  ont  t  onfervé  une  forte  d'indépen- 
dance; les  autres  ont  été  fournis  à  des  loix  parti- 
culières, la  plupart  oppofées  au  bien  général  & 
aux  vues  des  légiflateurs  :  car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  quand  nos  rois  ont  érigé  en  communautés 
ceux  qui  exerçoient  des  arts  méchaniques ,  Usa'aicnt 
eu  dclletn  d*lio:iorcr  ces  arts,  Si  tic  les  encourager 
par  des  privilèges  ou  des  diftindtions.  Mais  il  eft 
probable  que  les  ftatuts  par  lefquels  la  plupart  de 
ces  communautés  fc  régifTbient  parmi  nous,  ont 
plutôt  été  furpris  à  l'autorité  fouverainc,  qu'ils  n'ont 
été  le  ft nit  de  l'examen  &  de  la  réflexion.  En  effet , 
ces  communautés ,  par  exemple ,  où  le  nombre  des 
amembres  étoit  limite  ,  &  où  la  faculté  d'y  être  ad- 
mis étoit  reftrainte  aux  fils  des  maîtres ,  ne  préfen- 
ioicnt-cllcs  point,  par  leur  exiflence,  un  monopo- 
le également  oppofé  à  la  ration  &  à  l'intérêt  public  ? 

Pouvoit-on  oppofer  à Tinduftrie,  une  barrière 
dys  danger :u(c  que  les  frais  &  les  formalités  aux- 
quels on  ét<  it  atïùjetti  pour  fe  l'aire  autorifer  à 
exercer  l?n  métier? 

11  eft  certain  que  le  principal  mobile  de  la jprof- 
périté  du  commerce ,  cl]  la  concurrence  :  c  eft  par 
elle  feule  que  les  arts  fe  perfectionnent,  que  les 
denrées  abondent,  que  l'état  le  procure  un  grand 
fuperdu  à  exporter  ,  qu'il  obtient  la  préférence  par 
le  bon  marché,  enfin,  qu'il  remplit  fon  objet  im- 
médiat ,  qui  eft  d'occuper  Se  de  nourrir  le  plus  grand 
nombre  d'homn  es  qu'il  lui  eft  poflible. 

11  n'eft  aucut  e  exception  à  cette  règle ,  pas  mê- 
me dans  les  communautés  où  il  fe  préfente  des 
grandes  entreprîtes.  Dans  ces  circonftances,  le >  pe- 
tites fortunes  fe  réunifient  pour  former  un  capital 
coiifidérai)lc  i  les  intérêts  de  lafociété  en  font  plus 
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mêlés;  le  crédit  de  ces  fortunes  dïvifce»  eft  plus 
grand  que  s'il  étoit  réuni  fur  deux  ou  trois  tète*; 
&  dans  le  cas  même  où  elles  ne  fe  réuniroient  pas, 
dès  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  nauon , 
il  eft  confiant  qu'aucune  entreprise  lucrative  ne 
manquera  d'actionnaires. 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mais  la 
made  générale  du  gain  fera  augmentée  :  c'cft  le  but 
de  l'eut. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  matières  une  autrraé 
plus  tefpeclable  que  celle  du  célèbre  Jean  de  Wb: 
voici  ce  qu'il  dit  au  chapitre  10  de  la  premftc 

partie  de  fes  mémoires. 

«  Le  gain  alTùré  des  corps  de  métiers  ou  de  nrar- 
"  chands  les  rend  intlolens  &  parefieux ,  pendjrr 
»  qu'ils  excluent  des  gens  fort  habiles  ,  à  qui  la  re- 
»  ixiTité  donneroit  de  l'induftric:  caril  eft  confiant 
»  que  la  Hollande,  qui  eft  fi  chargée,  ne  peut 
»  conferver  l'avantage  de  tenir  les  autres  peuples 
»  hors  du  commerce ,  que  par  le  travaU ,  rinduf- 
»  trie ,  la  hardiefle ,  le  bon  ménage ,  &  la  fobriéré 

»  des  habitans  Il  eft  certain  que  les  Hollandois 

>»  n'ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en  Europe 
»  par  le  trop  grand  tranfport  des  marchandifes , 
»  tant  que  le  trafic  a  été  libre  à  chacun  >». 

Ce  qu'a  dit  ce  grand  homme  pour  le  commerce 
&  les  manufactures  de  fa  patrie  ,  peut  être  appliqué 
à  tous  les  pays. 

N  etoit-cc  pas  une  chofe  étrange  que  de  voirpar- 
mi  nous  des  communautés  d'arts  &  métiers ,  dont 
les.  apprentis  ne  pouvoient  être  mariés  ?  N'étoit<e 
pas  là  un  règlement  defirtictif  de  la  populaiion  ? 
N  etoit-ce  pas  décourager  l'iwluftrie  ,  que  d'obliger 
ceux  qui  vodoient  exercer  un  mater,  à  paFerfcpt, 
huit  ou  dix  années  de  leur  vie  au  fcrvîcc  d'un  mai- 
tre  ,  avant  qu'ils  pu fient  être  admis  à  travailler  potr 
leur  propre  compte?  Ces  abus,  6»  i.n  grand  nom- 
bre d'autres,  dont  le  détail  eft  devenu  inutile, fe 
trouvent  heureufement  détruits  |  ar  les  édits  des 
mois  de  février  &  d'août  1^76  ;  monumeus  à  jjicais 
mémorables  de  la  bienraifance  éclairée  de  Louis 
XVI ,  &.  des  obflaclcs  que  rtr.rortre  la  rélcrma- 
tion  des  abus.  Nous  indiquerons  les  d.fpofinons  de 
ces  édits  en  traçant  dc->  corps  &  cr-mmuirautcs,,  feus 
les  noms  qui  leur  font  propres.  />yc{  aujjt  JvkaV' 
di,  Maîtrise,  Mltier ,  Com.vvnaî.  té. 

Arts  {Faculté  des},  t'eft  le  nom  par  leqtclen 
défîgne  ceux  qui ,  dans  les  umvcrfués  ,  cnfc.gncut 
les  humanités  &  la  phiîofopl  ie. 

On  apj  elle  maitre-'es-aits.  les  perfonnes  qui  en 
pris  des  degrés  dans  la  faculté  des  arts,  ix  à  qui  om 
a  accordé  le  pouvoir  d'onfeigner  ces  parties  ûc  la 
littérature.  Voyei  Université. 

A  S 

AS (  Jurifprudcnce  romaine.  )  dan's  foncine ,  les 
Romains  appclloiem  ss  leur  li\re  r.t.méiiqi x  :  ï.v;.at 
&  fous  le  règne  de  Numa  ,  Y. -s  étoit  de  bois .  de 
cuir  ou  de  coquille;  ou  le  fabriqua  eniuite  avec 
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tîu  cuivre:  il  pefoit  deux  onces  avant  la  guerre pif-  I 
nique,  il  fut  enfuite  réduit  à  une  once,  8c  même 
à  une  demi-once.  Les  jurifconfultes  romains  don- 
nèrent le  nom  tVas  à  tout  ce  qui  pouvoit  Te  divi- 
l'eren  parties  aliquoies,  enfone  que  Vus  fignifioit 
b  même  chofe  que  l'unité  ;  mais  ce  mot  fut  prin- 
cipalement employé  pour  inarquer  l'hérédité ,  auffi 
rrouve-t-on  fréquemment  hêtres  exaffe%pour  figni- 
fier  celui  qui  a  le  droit  de  prendre  l'hérédité  en- 
tière: cette  expreffion  d'un  teftateur,  j'infi'"'  M<z- 
tius  mon  héritier  pour  l'as ,  donnoit  à  f  inftitué  la 
fucceflion  entière. 

L'*f,confidéré  comme  l'hérédité,  le  divifoiten 
doiuc  parties,  qu'on  appelloit  onces  ,-chacune  de  ces 
psrties  avoil  fon  nom  propre.  Vncli ,  l'once  ou  la 
douzième  partie  \fextans  ,  deux  onces  ou  la  fixième; 
çiui'tffM ,  le  quart  ou  trois  onces;  triens,  le  tiers  ou 
quatre  onces  ;  quïncuns,  cinq  onces  ;femist  le  demi  jj, 
b  moitié  ou  fix  onces ,  feptuns,  fept  onces  ;  bes ,  quafi 
his  triens  ,  huit  onces  ou  les  deux  tiers  ;  dodrans ,  neuf 
onces  ;  dextrans ,  dix  onces  ;  deuns  ,  onze  onces. 

ASAVANTÉ,  adj.  terme  ancien  qu'on  trouve 
dans  le  texte  de  la  coutume  de*  la  Rochelle  ,  art. 
19,  pour  fignificr  avoir  connoiffcncc ,  êtreinftruit 
de  quelque  chofe. 

ASCENDANT,  ad},  pris  en  droit  fuhfl.Uurifp.) 
ce  mot  vient  du  latin  afeendere ,  qui  veut  dire  mon- 
ter: il  eft  uftté  en  matière  de  généalogie  8c  de  fuc- 
ceflion, pour  défignerles  perfonnes  dont  quelqu'un 
en  iflit.  Ainfi  les  père  &  mère , l'aïeul  &  l'aïeule, 
le  bifaïeul  8c  la  bifaïeule,  &c.  d'une  perfonnc,en 
font  les  afeendans. 

Les  loix  romaines  accordoient  à  un  chef  de  fa- 
mille l'autorité  paternelle  &c  tous  les  droits  qui  y 
«toient  attachés  (nous  en  parlerons  au  mot  puis- 
sance paternelle.  ),noe-fculement  fur  fes  cn- 
bns ,  mais  encore  fur  tous  fes  autres  defeendans  , 
enforte  qu'un  petit-fils,  ou  arrière-petit-fils,  ne 
pouvoit  contrarier  mariage  fans  le  confentement 
de  fon  aïeul  ou  autre  afeendant ,  a  la  puiflar.ee  du- 
quel il  étoit  fournis  comme  Ion  père  ;  mais  dans 
nos  mœurs,  le  mariage  émancipe  ,  &  l'aïeul  ne  peut 
exercer  aucune  puifiance  fur  fon  petit -fils  qu'après 
b  mort  du  père.  Ccft  fur  ce  fondement  que  plu- 
ficurs  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  rapportés  dans 
le  journal  des  audiences  ,  ont  décidé  qu'il  fc- 
roit  pafle  outre  à  la  célébration  du  mariage  des 
petits-*.. fans  ,  malpré  les  oppofitions  des  aitux ,  fur . 
le  confentement  donné  par  les  père  ou  mère  ;  un 
de  ces  arrêts,  du  7  juillet  1680,  Ta  même  jugé 
ea  laveur  de  la  mère,  quoiqu'elle  ne  fin  pas  tutrice 
de  U  fille  ,  8c  que  U  tutéle  eût  éje  déférée  à 
l'aïeule. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  fur  les  afeendans  ne 
concerne  que  la  matière  des  lucccflions.  Nous  re- 
ma-qirerons  cependant ,  qu'à  b  mert des  père  8c  mè- 
re ,  les  droits  de  la  puirtànce  paternelle  fur  les  aiuns 
mineurs  qu'ils  laiuau,  appartient  de  droit  aux  af- 
et'dns  les  plus  proches,  c'eft-a-dire  ,  qu'elle 
eft  dévolue  à  l'aïeul  avant  le  inliieul ,  8c  que  les 
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afeendans  paternels  font  préférés  aux  maternels  en 
parité  de  degré. 

La  loi  civile  a  établi  trois  ordres  de  fucceflions 
légitimes,  parce  qu'elle  appelle  trois  fortes  deper- 
fonnes  à  la  fucceflion  de  ceux  qui  décèdent inref- 
tats;  les  defeendans,  les  afeendans ,  les  frères  & 
foeurs ,  8c  autres  proches  parens  du  défunt. 

Les  jurifconfultes  romains  difem  que  l'ordre  qui 
appelle  les  afeendans  à  la  fucceflion  de  leurs  enfans 
ou  perits-enfans ,  n'eft  pas  naturel  comme  celui  qui 
appelle  ces  derniers  à  la  fucceflion  des  afeendans  t 
parce  qu'il  n'eft  pas  dans  l'ordre  de  la  narure  qu'ils 
furvivent  à  leurs  enfans  ;  mais ,  ajoutent-ils ,  comme 
cela  arrive  très-fouvent ,  l'équité  naturelle  veut 
que  les  afeendans  jouitTent  de  la  fucceflion  de 
leurs  enfans ,  afin  qu'ils  ne  fouffreot  pas  en  même 
temps  8c  la  perte  de  leurs  perfonnes,  8c  celle  de 
leurs  biens. 

Au  refte  ,  quelle  que  foit  la  raifon  qui  a  engagé 
les  légifbteurs  à  appeller  les  afeendans  à  la  fuccef- 
fion  de  leurs  defeendans,  lorfque  ceux-ci  ne  bifienc 
pas  denfans,  ce  droit  de  fuccéder  n'eft  pas  unifor- 
me ea  France,  8c  ne  produit  pas  les  mêmes  effets 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  8c  dans 
celles  qui  le  font  par  des  coutumes  particulières. 

De  ta  fuccejjîon  des  afeendans  dans  U  pays  de  droit 
écrit.  Suivant  le  droit  romain ,  le  père  8c  b  mère  fuc- 
cèdent  également  à  leurs  fils  ou  filles  décédés  fans  en- 
fans. S'il  n'y  a  qu'un  de  ces  deux  afeendans  qui  fur- 
vive  ,  il  prend  la  fucceffion  en  entier ,  parce  que 
les  afeendans  les  plus  proches  excluent  les  plus  éloi- 
gnés ,  attendu  que  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  entre 
les  afeendans  comme  entre  les  defeendans. 

Mais  quoique  la  repréfentation  n'ait  pas  lieu  pour 
faire  concourir  les  afeendans  les  plus  éloignés  avec 
les  plus  proches,  il  y  a  néanmoins  entre  eux  une 
autre  efpéce  de  repréfentauon  qui  produit  fon  effet. 
Ainfi  ,  quand  il  fc  trouve  au  même  degré  plufieurs 
afeendars ,  les  uns  paternels,  les  autre»  maternels  , 
la  fucceflion  du  deicendant  doit  être  divifécen  deux 
portions,  donf  l'une  appartient  aux  afeendans  pater- 
nels ,  8c  l'autre  aux  afeendans  maternels,  quand  bien 
mèine  le  nombre  des  uns  feroit  moindre  que  celui 
des  aun  es.  On  confidére  alors  les  afeend.:ns  pater- 
nels comme  prenant  la  place  du  père ,  8c  les  ma- 
ternels comme  prenant  celle  de  b  mère. 

Le  père ,  b  mère  8c  les  autres  afeendans  excluent 
tous  les  collatéraux  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans 
8c  de  leurs  petits-enfans ,  à  la  réferve  des  frères 
germains  8c  des  foeurs  germaines  de  celui  de  la  fuc- 
ceflion duquel  il  s'agit.  Ceux-ci  concourent  par  tête 
avec  le  père  ,  b  mère  ou  les  autres  afeendans.  Par 
exemple  ,  fi  le  père  ex  la  mère,  ou  Fun  d'eux, ou, 
à  leur  défaut,  d 'autres  afeerdans  ,  furvivent  à  un  de 
leurs  defeendans,  b  fucceffon  de  ce  defeendant 
fera  pa:ragée  enue  Vafcer.da.-  t  furvivant  8t  les  frères 
germains  ou  foeurs  germaines,  du  défunt  par  pdr- 
tions  égales  &  par  tètes:  ainfi,  la  part  de  chaque 
frère  ou  fœur  lera  égale  à  «lie  de  chaque  afeo- 
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dont  appelle  à  la  fucceffion.  Telle  eft  la  difpoution 
de  la  novelle  118. 

S'il  arrive  qu'avec  le  frère  germain  ou  la  fœur 
germaine ,  qui  fuccèdent  à  leur  frère  avec  le  père , 
u  mère  ou  quelque  autre  afcendant9  il  y  ait  des 
en  fans  d'un  autre  frère  germain  décédé ,  les  en  fan  s 
de  ce  frère  prennent,  dans  la  fucceffion,  la  part 
que  leur  père  y  auroit  eue ,  s'il  avoit  vécu.  Cefl 
ce  qui  eft  décidé  par  la  novelle  i  27. 

Quoiqu'il  ne  foit  parlé  dans  cette  novelle  que 
des  enfans  d'un  frère  &  non  de  ceux  d'une  fœur, 
on  ne  doit  faire  aucune  diftinâion  entre  eux.  La 
novelle  118  appcllant  les  foeurs  comme  les  frères 
avec  les  afeendans ,  on  ne  fauroit  dire  que  la  no- 
velle 1 27  ait  voulu  exclure  les  enfans  des  fœurs , 
puifqu'ils  repréfentent  leurs  mères  comme  les  enfans 
des  frères  repréfentent  leurs  pères. 

Mais  il  réfulte  une  autre  difficulté  de  ce  que  la 
novelle  1 27  ne  parle  que  du  cas  où  les  enfans  d'un 
frère  concourent  avec  leur  oncle ,  frère  du  défunt, 
&  avec  un  afccndanty  &  qu'elle  ne  fait  aucune 
mention  du  cas  où  il  n'y  auroit  aucun  frère  du  dé* 
funt ,  mais  feulement  quelque  afctndant  &  des  en- 
fans d'un  frère  décédé.  Il  femble  qu'on  puiffe  douter 
il ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  enfans  du  frère  décédé 
doivent  fuccéder  avec  Y  afccndanty  ou  fi  Y  afctndant 
les  exclut  comme  il  les  auroit  exclus  avant  que  la 
novelle  127  eût  établi  le  nouveau  droit  en  leur 
faveur ,  contre  la  difpofition  de  la  novelle  1 1 S ,  qui 
n'appclloit  que  les  frères  feuls  avec  les  afeendans. 
On  dit  d'un  côté ,  qu'en  appellant  les  enfans  des  frères 
à  la  fucceffion  de  leur  oncle  avec  fes  autres  frères 
&  avec  les  afeendans ,  la  novelle  1 27  n'a  exprimé 
que  le  cas  où  il  y  a  des  frères  du  défunt ,  &  dnabi- 
les  interprètes  ont  penfé  que  lorfqu'il  ne  reftoit  que 
des  neveux  du  défunt ,  les  afeendans  dévoient  les 
exclure  conformément  à  la  novelle  118,  qui  ne 
les  ayant  point  appellés ,  lésa  biffés  exclus.  On  peut 
répondre  en  faveurdes  neveux,  que  l'événement 
qui  leur  a  fait  perdre  leur  père,  ne  doit  pas  rendre 
leur  condition  moins  favorable ,  ni  les  priver  du 
droit  de  représentation ,  dont  ils  jouiffent  quand  il 

Jr  a  des  frères;  mais  d'après  ce  qu'ont  déterminé 
es  novelles  1 18  &  1 27  ,  on  leur  oppofe  que  quand 
il  s'agit  d'interpréter  des  loix,  celles  qui  dérogent 
aux  anciennes  ne  doivent  pas  être  étendues  au-delà 
•  de  ce  qu'elles  règlent  ;  que  les  neveux  n'ont  le 
droit  de  repréfentation  que  dans  le  cas  où  les  deux 
novelles  le  leur  ont  donné  ;  &  que ,  par  l'ancien 
droit ,  lorfqu'il  n'y  avoit  que  des  neveux  pour  fuc- 
céder au  défunt ,  ils  partageoient  la  fucceffion  par 
tète,  félon  leur  nombre,  fans  aucune  repréfentation. 

Les  raiforts  qui  peuvent  être  alléguées  pour  les 
neveux ,  ont  été  adoptées  par  le  parlement  de  Paris  : 
il  admet  en  leur  faveur  la  repréfentation  avec  les 
afeendans ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  concours  de 
frère  ni  de  fœur. 

Le  parlement  de  Touloufe  &  celui  de  Bordeaux 
excluent  au  contraire  les  neveux ,  quand  il  n'y  a 
que  des  afeendans  fans  concours  de  frère  ni  de  feeur. 
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Comme  les  enfans  fuccèdent  à  leurs  pères ,  & 
à  leurs  autres  afctndans,  en  telle  forte  que  les  biens 
leur  font  acquis  avant  qu'ils  faffent  aucun  aâe  d'héri- 
tier, fk  même  avant  qu'ils  foient  informés  de  la  mort 
de  Yafcendant  auquel  ils  fuccèdent,  les  pères  &  Je* 
autres  af:er.dans  ont  le  même  droit  à  l'égard  de 
leurs  delcendans.  C'ell  pourquoi ,  fi  ceux  crui  fuccè- 
dent ainfi,  viennent  à  mouiir  avant  d'avoir  recueilli 
la  fucceffion ,  ils  la  tranfmertent  a  leurs  héritiers. 

Tout  ainfi  qu'on  ne  met  pas  au  nombre  des  en- 
fans qui  fuccèdent  à  leurs  pères  &  à  leurs  autres 
afeendans ,  ceux  dont  la  nai  fiance  n'eft  pas  légiume, 
de  même  on  ne  met  pas  au  nombre  des  perfonnes 
qui  peuvent  fuccéder  a  leurs  defeendans,  les  pères, 
les  mères  ,  ni  les  autres  afeendans  de  ces  fortes 
d'enfans. 

Le  père  fuccédant  à  fon  fils  conjointement  avec 
les  frères  6k  les  fœurs  de  ce  fils,  ne  confèrvepas, 
relativement  aux  portions  des  frères  &  des  fœurs, 
l'ufufruit  dont  il  jouiffoit  fur  les  biens  du  défunt , 
lorfqu'il  étoit  fous  la  puiffanec  paternelle. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  père*  &  les 
mères  qui  ont  donné  quelque  chofe  entre-vifs  à  un 
enfant ,  fuccèdent  aux  chofes  qu'ils  ont  données 
lorfque  le  donataire  décède  fans  enfans ,  non  par 
droit  de  fucceffion  ordinaire,  mais  par  nn  autre, 
appelié  droit  de  retour  ou  de  reverfion  :  ce  droit  de 
retour  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  dans  tous 
les  parlemens  du  royaume. 

On  juge ,  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit  do 
relTort  du  parlement  de  Paris ,  que  les  enfans  peu- 
vent hypothéquer  &  aliéner  les  chofes  données  au 
préjudice  du  père  donateur ,  &  que  même  ils  peu- 
vent en  difpofcr  par  teftament. 

Le  parlement  de  Teuloufc  juge  au  contraire  que 
les  enfans  donataires  ne  peuvent  en  aucune  manière 
difpofer  des  chofes  données  au  préjudice  du  droit 
de  retour. 

Au  parlement  de  Touloufe,  le  droit  de  retour 
a  lieu  au  profit  des  afeendans  &  des  frères ,  fœurs, 
oncles  ou  tantes,  qui  ont  donné;  mais  dans  les 
pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  il  n'a  lieu  qu'au  profit  des  afeendans  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  ffapulé  par  les  autres  donateurs,  t'oyc^ 
Retour. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  on  ne  dif- 
tinguoit  point  les  propres  des  conquéts  ,  8c  le  père 
&  la  mère  fuccédoient  indiftinctement  aux  uns  & 
aux  autres.  Mais  l'édit  de  Charles  IX ,  communé- 
ment appelié  Yédit  du  mires ,  a  ordonné  qu'à  l'a- 
venir les  mères  ne  fuccéder  oient  à  leurs  enfans 
qu'aux  meubles  &  conquéts ,  &  qu'à  l'égard  des 
propres ,  elles  auroient  feulement  l'ufufruit  de  la 
moitié,  fans  y  prétendre  aucun  droit  de  propriété. 
Comme  cet  edit  ne  par  loi  t  que  des  mères ,  tes  an- 
ciens jurifconfultes  ont  été  dlvifés  fur  la  quefbon 
de  favoir  fi  fes  difpofirions  dévoient  s'étendre  aux 
pères  appellés  à  la  fucceffion  de  leurs  enfans.  La 
jurifpmdence  a  adopté  le  fentiment  de  Chopin  & 
de  Bacquet,  qui  Soutiennent  que  cet  édit  doit  être 
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obfervé  à  l'égard  des  pères  comme  des  mères.  K 
fuit  obferver  néanmoins  que  cene  difpofirion  n'a 
lieu  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  ,  parce  que  l'édit  n*a 
point  été  enregiftré  dans  les  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  Bordeaux  &~Dijon. 

De  la  fucctjfion  3es  afeendans  dans  le  droit  coutu- 
m'ur.  Les  coutumes  font  fort  variées  relativement 
à  la  manière  de  Aiccéder  des  afeendans.  Celle  de 
Paris  donne  aux  afeendans  les  meubles  &  acquêts  ; 
mais  comme  elle  ne  dit  pas  fi  les  effets  Te  parta- 
geront par  têtes  ou  par  touches,  les  auteurs  ont 
été  divifés  fur  cet  objet.  La  Lande  &  le  Brun  ont 
penfè  que  dans  le  cas  où  im  petit-fils  décédé  laif- 
leroit  pour  héririers  des  meubles  &  acquêts,  Ton 
grand-père  paternel  d'un  côté ,  &  d'un  autre  côté, Ton 
grand-père  &  fa  grand-mère  maternels ,  le  premier 
ïevtoit  emporter  la  moitié  de  la  fucceflion  ,  &  les 
deux  autres  le  furplus. 

Ces  auteurs  ont  dit,  pour  foutenir  leur  opinion , 
que  la  coutume  ne  décidant  pas  de  quelle  manière 
le  partage  devoit  être  fait ,  il  falloit  s'en  rapporter 
à  la  novclle  1 18,  qui  avoitune  difpofirion  précife 
à  cet  égard.  Mais  on  leur  a  oppolé  avec  fuccés 
que  la  repréfenrarion  n'ayant  pas  lieu  dans  la  ligne 
afeerdante,  les  parens  qui  fe  trouvoient  en  pareil 
degré  dévoient  fijecéder  également;  8c  que  la  dif- 
pofuion  de  la  novelle  ne  devoit  pas  être  étendue 
lorfqu'elle  réfiftoit  au  droit  commun. 

Ce  dernier  fentiment  a  prévalu ,  &  a  été  confir- 
mé par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  30  mai 
1702  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

RenuiTon  &  Tronçon  penfent  que  le  père  &  la 
mère  peuvent  être  héritiers  des  meubles  oc  acquêts 
&  légataires  du  quint  des  propres  qui  ne  font  pas 
de  leur  ligne. 

Brodeau  &  le  Brun  font  d'avis  contraire  :  ils  fe 
fondent  fur  ce  que  l'article  300  de  la  coutume  de 
Paris  porte  indéfiniment  qu'on  ne  peut  être  en  mê- 
me temps  héritier  &  légataire  d'un  défunt  :  ils  ap- 
puient leur  fentiment  par  un  ancien  arrêt  du  1 1 
mars  1581  .rapporté  par  Charondas. 

Mais  la  première  opinion  doit  être  préférée: 
quelque  général  que  paroifle  l'article  300 ,  il  n'a 
pour  objet  que  de  mettre  l'égalité  entre  les  cohéri- 
tiers :  or  ,  les  collatéraux  ne  font  point  cohéritiers 
du  père  &  de  la  mère  qui  fuccèdent  aux  meubles 
&  acquêts  ;  puifque  ces  demi  ers  en  héritent  pour  j 
le  tout ,  a  l'exclufion  des  premiers. 

Le  Brun  prétend  que  fi  l'on  admettoit  cette  con- 
currence des  qualités  d'héritiers  &  de  légataires, 
il  y  auroit  confùfion  du  legs,  parce  que  "héritier 
deviendrait  débiteur  de  lui-même  ;  mais  cene  raifon 
nepeut  pas  s'appliquer  au  cas  dontils'agit , parce  que 
le  père  qui  fuccéde  aux  meubles  &  acquêts  ,  &  fe 
trouve  légataire  d'un  propre  maternel ,  ne  devient 
débiteur  du  legs ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  puis- 
qu'il ne  prend  ce  propre  que  fur  les  héritiers  ma- 
icrncls. 

Quant  à  l'arrêt  du  11  mars  1581 ,  comme  il  eft 


ASC  49t 

ancien  &  unique,  il  ne  doit  pas  .faire  loi ,  & 
Charondas  même  qui  le  cite ,  n'en  approuve  pas  la 
décifion. 

H  y  a  des  coutumes,  telles  que  celle  d'Anjon, 
où  les  afeendans  ne  fuccèdent  qu'aux  meubles  &  à 
la  totalité  de  1'ufufiruit  des  immeubles ,  fans  aucune 
diftinction. 

D'autres ,  telles  que  la  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  admenent  les  afeendans  à  partager  les  meubles 
&  acquêts  avec  les  frères  &  les  iceurs  germains 
ou  leurs  en  fans. 

Quelques-unes,  telles  que  celle  de  Normandie, 
préfèrent  les  afeendans  du  côté  paternel  au  mater- 
nel ,  dans  la  fucceflion  de  leurs  enfans. 

Dans  celle  de  Lille,  le  père  a  la  préférence  fur* 
la  mère  pour  les  meubles  du  fils  auquel  ils  fuccèdent. 

Dans  celle  de  Saintes ,  les  meubles  appartiennent 
par  préciput  aux  pères  &  mères ,  &  les  acquêts  fe 
partagent  entre  eux ,  &  les  frères  &  feeurs  du  défunt. 

Dans  celle  cTAngoumois,  les  afeendans  n'ont  que 
les  meubles,  les  immeubles  propres  ou  acquêts  font 
dévolus  aux  collatéraux;  à  défaut  afeendans , les 
collatéraux  fuccèdent  aux  meubles,  &  à  défaut  de 
ceux-ci,  les  afeendans  prennent  les  immeubles. 

D'autres,' comme  celle  du  Maine ,  excluent  l'aïeul 
&  l'aïeule ,  &  ne  donnent  la  fucceflion  mobiliaire  de» 
enfans  qu'aux  pères  6c  aux  mères,  &  à  leur  défaut , 
aux  collatéraux. 

Dans  les  coutumes  où  les  afeendans  fuccèdent 
aux  immeubles  de  leurs  defeendans,  ces  immeubles 
font  propres,  &  ne  tombent  pas  dans  la  communauté.- 
On  tient  pour  maxime  qu'il  n'y  a  aucune  préro- 
gative d'aîneflê  dans  la  fucceflion  des  afeendans. 

Soit  que  les  afeendans  foient  appellés  à  la  fuccef- 
fîon  d'un  mineur,  ou  qu'il  n'y  ait  que  des  collaté- 
raux, les  propres  de  ce  mineur  ne  changent  jamais 
de  nature ,  &  quoiqu'on  les  ait  aliénés  par  néceflîté  , 
il  faut  en  remplacer  le  prix  au  profit  de  l'héritier 
des  propres.  Si  les  rentes  que  le  père  a  laifTées  au 
mineur  font  rachetées ,  fi  l'office  du  père  a  été  ven- 
du ,  la  mère  qui  furvit  a  fon  fils  n'aura  pas  le  prix 
des  rentes  ni  de  l'office ,  comme  faifànt  partie  de  la 
fucceflion  mobiliaire ,  ce  prix  appartiendra  aux  hè~ 
ritiers  des  propres  paternels. 

U  n'en  eft  pas  de  même  des  meubles  du  mineur, 
qui  ont  été  employés  à  acquérir  des  héritages ,  ou 
à  payer  fes  dettes.  L'héritier  de  ces  meubles  n'eft 
pas  en  droit  d'en  demander  le  remplacement. 

Cefl  une  règle  générale ,  dans  les  pays  coutu- 
miers ,  que  les  afeendans  ne  fuccèdent  pas  aux  pro- 
pres de  leurs  defeendans,  excepté  dans  trois  cas:  i°. 
iorfqu 'ils  font  de  l'eftoc  &  ligne  dont  font  échus 
les  héri  tages  ;  a*,  lorfque  les  parens  de  la  ligne 
quent:  3  .  Iorfqu  rils  ont  donné  eux-mêmes  l'hé- 
ritage propre  ;  fuivant  cette  règle  établie  par  l'article 
313  de  là  coutume  de  Paris,  Us  afeendans  fuccè- 
dent es  ckofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  ,  déci- 
dant fans  enfans,  &  defeendans  d'eux. 

Ce  droit  de  fucceflion ,  ou ,  pour  mieux  due ,  de 
réverfton  8c  de  retour,  doit  s  étendre  même  dans 
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les  coutumes  qv.i  n'ont  a.  cet  égard  aucune  dlfpofî- 
tion ,  parce- qu il  eft  jufte  en  lui-même,  &  utile  à 
la  fociété.  11  eft  juAc ,  puifqu'il  fait  retourner  dans 
la  famille  le  bien  que  le  père  en  avoit  fait  forcir 
en  mariant  fon  enfant  ;  fon  intention  alors  ayant  été 
d  aflùrcr  la  fubfiftancc  de  cet  enfant  &  de  fes  def- 
cendans.  Il  eft  utile  à  la  fociété ,  puifque  l'aiTurancc 
de  ce  retour  au  pire  de  famille,  devient  une  forte 
d'encouragement  donné  à  tous  les  pères,  pour  les 
engager  à  doter  leurs  entons.  Foyc^  Propres, Re- 
tour, Succession. 

Les  pères,  les  mères  &  les  .-".utres  afcend.uu  ne 
doivent  point  de  droits  feigneuriaux  pour  ce  qui 
leur  revient  des  fucceffions  de  leurs  enfansoupe- 
•  tits-enfans  ,  foit  qu'ils  héritent  de  ceux-ci  ab  mteflat 
ou  par  teftament.  On  doit  regarder  la  donation  a 
canle  de  mon ,  comme  la  fuccetTton  même:  le  père 
n'auroit  rien  dû  en  recueillant  la  fucccllion  ,ii>  in- 
tejljt,  &  il  ne  doit  de  même  rien  lorfque  les  cho- 
ies qui  lui  font  louées  lui  feroient  revenues  fans 
le  fecours  du  teftament. 

C'cft  airfG  une  maxime  confiante  au  confeil ,  que 
Jes  afienJaru  ne  doivent  aucun  droit  de  centième 
denier  ni  d'ùiftnuation  pour  ce  qui  leur  revient  de 
leurs  enfans ,  à  titre  de  fuccciîion ,  &  morne  à  titre 
de  legs,  lorïqu'en  vertu  de  la  loi  ils  auroient  pu 
recueillir  les  chofes  léguées  fans  le  fecours  d'une 
difpofitbn  teftajnenr.nre. 

Mais  il  en  fcroit  différemment  fi  le  teftament 
d'un  defeendant  étoit  nécclTaire  pour  que  les  afetr.- 
dMi  recueilli  (Tent  le  legs  qu'il  leur  auroit  tiit.  Dans 
ce  cas ,  les  afierj-rs  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
d'infimn-fton  &  de  centième  denier. 

ASIE,  f.  f.  {Droit  putlk.)  c'cft  uae  des  quatre 
parties  du  monr'e  la  plus  grande  après  l'Amérique. 
Son  climat  eft  généralement  le  plus  doux  &  le  plus 
tempéré  du  globe.  Ceft  le  berceau  du  genre  hu- 
main ;  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  &  de  l'A- 
frique font  originaires  de  colonies  venues  ou  des 
côtes  de  l'Ajhy  ou  de  la  grande  Tartarie.  Cette 
vafte  région ,  outre  un  nombre  confulérablc  «files 
&dc  petites  fouveraincté»,  renferme  fix  grands  em- 
pires :  le  Turc,  le  fophi  de  Perfe,  le  Mogol, 
l'empereur  de  la  Chine,  le  grand  lum  de  Tarta- 
rie ,  &  le  czar  de  Ruftîc  ;  ce  dernier ,  ainfi  que  le 
Turc,pofTèdent  aufli  de  vaftes  domaines  en  Furopc. 

«  Toute  VAJie ,  dit  M.  l'abbé  Raynal ,  eft  fous 
»»  le  dcfpotifmc  :  m.iis  en  Turquie  &  en  Perfe , 
11  c'eft  le  del'pntifmc  de  l'opinion  par  la  religion  ; 
«  i  la  Chine  ,  c'eft  le  dcfpotifmc  des  loiic  par 
»»  la  nifon.  Chez  les  Mahométans  ,  on  croit 
»  à  l'autorité  divine  du  prince  ;  chez  les  Chi- 
r>  no'.s ,  on  croit  à  l'autorité  naturelle  de  la  loi  rai- 
r>  fonnec  ;  mais  dans  ces  empires ,  c'cft  la  ptrtua- 
»  fio:i  qui  meut  les  volontés». 

Les  religions  de  Y  A/te  font  le  mahométifmc ,  le 
pagantfmc  oc  le  chriftianifme  :  la  première  eft  do- 
minante dans  l'empire  turc ,  dans  l'Arabie  ,  dans 
ia  Pcrfc,  dans  une  grandcpart'rc  de  l'Inde.  L'idolâ- 
trie règne  dans  la  giandc  Tartarie  ,  a, la  Chine,  au 
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royaume  de  Siam ,  à  la  Cochinçhlne ,  &  dans  tes 
iftes  du  Japon.  Dans  tous  ces  états  8c  dans  tons 
les  lieux  où  les  nations  européennes  ont  des 
éublifTemcns  ,  l'on  reci«jwre  des  juifs  ,  de» 
catholiques  -  romains  ,  de*  grecs  fchifmatiirucs  , 
des  chrétiens  orientaux,  &  des  réformés  déroutes 
les  fectes.  On  voit  encore  ci)  Perfe  des  reftes  de 
la  religion  des  anciens  mages,  ou  des  difciples  éu 
fameux  Zoroaftre ,  qui  adoroient  le  feu  :  on  les 
appelle  Gjur<s  ou  Guckres. 

Les  nations  commerçantes  de  l'Europe  ont  difli-, 
rens  établilTemens  en  Afie  .-principalement  dans 
l'Inde  ,  &  dans  les  iles  de  l'Inde.  Elles  y  vont  cher- 
cher ,  non-feulement  les  aromates  &  les  plantes  mé- 
dicinales ,  qu'on  trouve  dans  fes  montagnes ,  mais 
encore  l'or  &  le  diamant  qu'on  tire  de  fes  mines , 
les  perles  que  l'on  pèche  fur  fes  côtes ,  la  foie  qu'on 
recueille  dans  fes  campagnes .  &  généralement  cous 
les  objets  d'un  luxe  inutile  &  ruineux.  Voye\  Co- 
lonie ,  ÉTABLISSEMENT,  TRAITE  DE  PAIX  IT 
DE  COMMERCE. 

•  ASISE, (bete)  terme  Je  pd.iis,  dont  on  fc  fcrtpour 
éviter  de  prononcer  les  mors  (Yâne  ou  à'JntJt, 
que  l'on  prétend  avoir  quelque  chofe  de  trivial, 

ASPERSION ,  f.  f.  (Droit  tccUfiaflique.)  on  donna 
ce  nom  à  l'aSc  par  lequel  on  terte  de  l'eau-bén  re 
fur  le  peuple  ou  dans  un  lieu  quelconque.  Noos  en 
parlerons  fous  le  mot  EÀu-BtNijE. 

ASPRÊTE ,  vieux  mot  qui  figrufiott  exttâo':. 
ASS  A  LIMENT  des  beftutix  ,  f  Finance.  )  fuivan 
l'ordonnance  des  gabelles,  il  eft  défendu  a  tci;trs 
perfonnes  d'afiaJir  leurs  beftiaux  dans  les  marais  Se 
autres  lieux  où  il  y  a  du  fcl ,  de  leur  faire  bore 
des  eaux  de  la  mer ,  &  de  les  conduire  hors  des 
limites  de  la  ferme  poi;r  pacager.  Ceux  qui  veulent 
alLilir  leurs  beftiaux,  font  tenus  de  prendre  du  fcl 
de  l'adjudicataire  des  ferme; ,  à  peine  de  contifea- 
tion  &  de  trois  cens  livres  d'amende.  L'édit  de  1W4, 
art.  22 ,  défend  d*ufcr  de  l'eau  de  la  mer  &  des 
fontaines  falées  pour  les  beftiaux  ,  à  peine  d"ene 
puni  comme  fuux-ftunier. 

Dans  quel  temps  les  befoins  prciTzns  de  l'ératfer- 
rocttront'ils  au  gouvernement  de  jetter  les  yccxhir 
les  rigueurs  auxquelles  font  expofes  les  peuples,  d'à- 
corder  une  diminution  fur  l'impôt  du  tel ,  &  ûï  ter 
les  entraves  qui  empêchent  les  gens  de  la  catnpnfne 
d'ufer  d'une  denrée  aurti  falutaire  pour  La  conser- 
vation de  leurs  beftiaux? 

ASSARTER  ou  Escharter,  v.  a.  on  rfoure  ce 
mor  dans  U  coutume  de  Troycs ,  art.  ,-r ,  pc»ut  t 
giiitier  l'.irtion  de  tailler  &  de  couper  les  acen  cs 
du  buis.  On  le  fei  t  attlTide  ce  terme  ou  de  celui  t'-r- 
ftrttr  dans  la  province  de  Bcrn  ,  dans  le  fcn\  d'ir- 
racher  les  herbes  &  autres  plantes  uuiiiblcs  dins  lti 
!  vignes,  les  champs  &  les  rardins. 
j       ASSASSIN  ,  f.  m.  (  Droit  luturtl  &  cimir.,i  ) 
j  on  nomme  a£'j//în  tout  homme  qui  en  tue  un  iucre 
:  de  deiiein  prémédité,  foit  qu'il  le  ferre  ,  pour  ext 
J  cuter  fon  crime ,  de  l'inégalité  des  armes  ou  de  b 
I  Ctiwrion  du  heu,  foit  qu'il  le  fafle  en  trah.for:.  On 
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Comprend  auflî ,  fous  ce  nom ,  ceux  qui  fe  louent 
à  prix  d'argent  ou  autrement  pour  battre ,  excéder 
ou  mer  quelqu'un. 

Quelques-uns  difent  que  le  mot  ajfajjin  vient  du 
Levant  où  il  prit  Ton  origine  d'un  certain  prince  de 
la  famille  des  Arfacides ,  appelles  vulgairement  af- 
Çaffms ,  habitant  entre  Antioche  &  Damas,  dans  un 
château  où  il  élevoit  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  à  obéir  aveuglément  à  tous  fes  ordres  ;  il  les 
employoit  à  aiTafTincr  les  princes  fes  ennemis.  Le 
juit  Benjamin,  dans  fon  Itinéraire ,  place  ces  ajf«f- 
Jïnj  vers  le  mont  Liban,  &  les  appelle  en  hébreu 
imité  de  l'arabe ,  el  affajjîn  ;  ce  qui  tait  voir  que  ce 
aom  ne  vient  point  &arf acide,  mais  de  l'arabe  afis, 
KifiduaoTy  une  perfonne  qui  fe  met  en  embufeade. 
Les  ^(fiijfins  dont  nous  venons  de  parler,  pofle- 
doient  huit  ou  douze  villes  autour  de  Tyr  :  ils  fc 
choifuToient  eux-mêmes  un  roi  qu'ils  appelloient  le 
yuux  de  la  montagne.  En  1 2 1 3  ,  ils  aftaftinèrent  Louis 
de  Bavière,  lis  étoient  mahométans,  maisils  payoient 
quelque  tribut  aux  chevaliers  du  Temple. 

Les  protecteurs  des  affajfuu  furent  condamnés  par 
le  concile  de  Lyon  fous  Innocent  IV  en  1 z 1 3  ;  leur 
fàâion  fut  éteinte  par  les  Tartares  qui,  en  1257 , 
tuèrent  le  vieux  de  la  Montagne. 

L'état  de  la  politique  chez  les  anciens  étoit  tel , 
qu'il  y  avoit  un  certain  droit  des  gens,  une  opi- 
nion établie  dans  toutes  les  républiques  de  Grèce 
&  d'Italie,  qui  faifoit  regarder  comme  un  homme 
vertueux  Yajaffùi  de  celui  qui  avoit  ufurpé  la  fou- 
veraine  puiiîance.A  Rome,  fur-tout  depuis  l'expul- 
fion  des  rois ,  la  loi  étoit  précife  tk  folemncllc ,  8c 
les  exemples  reçus  ;  la  république  annoit  le  bras  de 
chaque  citoyen ,  le  faifoit  magiftrat  pour  ce  mo- 
Confidirat.jur  Us  cauf.  de  la  grand,  rom.  c.  xj , 
p.  121.  (ft) 

Le  crime  de  YaJfaJJin  eft  un  horrible  égarement 
de  la  rai  fon.  Cet  excès  d'inhumanité  qui  porte  un 
homme  à  détruire  impitoyablement  &  de  fâng-froid 
fon  fembkble ,  fous  quelque  forme  qu'on  fe  le  rc- 
préferue ,  eft  un  'crime  au  premier  chef.  L  aftion  on 
eft  fi  atroce ,  que  tout  homme  qui  en  eft  coupable, 
mérite  d'être  regardé  comme  une  bèie  féroce.  Com- 
ment eft-il  poflible  que  l'homme  puilTe  devenir  alTez 
barbare  pour  plonger  un  poignard  dans  le  fein  de 
fon  femblablc  ?  Où  eft  donc,  en  ce  moment,  b  rai- 
fon  qui  lui  a  été  donnée  en  partage?  Où  eft  la 
iùrete  fi  importante  pour  tous?  Ou  eft  enfin  cet 
inftinét ,  cette  venu  de  la  nature  qui  nous  fût  cJ'érir 
notre  propre  confervation,  &.  qui  nous  apprend  en 
même"  temps  qu'elle  dépend  de  celle  d  autrui ,  & 
que  l'exemple  affreux  de  la  barbarie  que  nous  ofons 
commettre ,  fervira  un  jour  à  faire  retomber  fur 
bous  le  contre-coup  de  notre  cruauté  f  O  homme  ! 
fous  quelque  climat  que  tu  fois  né,  ouvre  les 
yeux,  vois  ton  fcmblable ,  Se  crains  de  le  détruire. 

On  demande  s'il  eft  permis  de  faire  afTdTiner  un 
ennemi  Grotius,fur  cette  queftion ,  diftingue  entre 
les  ajfajftns  qu'on  emploie  pour  fe  défaire  d'un 
ennemi,  ceux  qui  n'ont  aucun  engagement  avec 
Jurisprudence.    Tome  l. 
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celui  qu'ils  vont  tuer ,  &  ceux  qui ,  par  cet  l£Ic 
violent  des  engagemens  exprès  ou  taches,  tels  que 
font,  par  exemple,  les  fujets  à  l'égard  de  leur 
prince ,  des  foldats  étrangers  à  l'égard  de  celui  au 
fervice  duquel  ils  fe  font  enrôlés,  des  vaflaux  vis- 
à-vis  de  leur  feigneur ,  des  réfugies  ou  des  trans- 
fuges à  l'égard  de  celui  qui  les  a  reçus. 

il  décide  que  ces  derniers  ne  fauroient  exécuter 
fans  perfidie  la  commifllon  dont  ils  fe  chargent , 
&  toutes  les  nations  un  peu  civilifées  tiennent  à 
infamie  d'employer  le  bras  d'un  traître  pour  fe  dé-  * 
faire  d'un  ennemi.  Les  hiftoires  (aime ,  ancienne  & 
moderne  nous  fournifTent  des  exemples  de  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ont  ofc  violer  à  cet  égard  les 
droits  de  l'humanité  &  de  la  fociété.  A  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  aucun  engagement  avec  celui  qu'ils 
vont  tuer,  Grotius  prétend  qu'on  peut  les  em- 
ployer fans  crime.  Son  avis  paroît  afTez  conforme 
a  la  raifon  &  à  l'équité  ,  parce  que  l'on  peut,  par 
toute  forte  de  manière ,  repoufler  un  injufte  agrcÊ 
feur  &  un  ennemi  public. 

Il  arrive  quelquefois,  lorfqu'il  s'agit  de  rebelles 
d'un  chef  de  brigands  &  de  corfaires ,  que  les  princes 
même  les  plus  pieux  ne  font  pas  difficulté  de  pro- 

(tofer  de  grandes  récompenfes  à  quiconque  voudra 
es  trahir.  La  haine  que  Ton  a  pour  cette  efpèce 
de  gens ,  fait  trouver  légitime  contre  eux  l'ufagc 
de  ces  moyens  qui  font  permis  par  le  droit  politi- 
que. Voyt^  Assassinat  ,  Meurtre. 

ASSASSINAT  ,  f.  m.  (  Juriffmdence  criminelle.  ) 
on  peut  le  définir ,  un  attentat  prémédité  fur  la  vie 
d'un  homme,  bien  différent  en  cela  du  meunre 
involontaire ,  du  meurtre  commis  dans  le  cas  d'une 
défenfc  légitime  ,  du  meurtre  enfin  ordonné  par  la 
loi  ;  car  qui  dit  attentat ,  tlit  entreprife  contre  l'au- 
torité du  fouverain.  Qu'il  foit  ci. fuite  confommé 
ou  commencé  fimplement  :  qu'on  en  foit  coupable , 
ou  qu'on  n'en  foit  que  complice ,  la  définition  em- 
brafle  tout  ;  & ,  fuivant  nos  loix  ,  la  punition  eft  la 
même  dans  tous  ces  cas  :  c'eft  la  mort. 

Uaffjjjlnat  eft  un  de  ces  crimes  qui  font  vaquer 
de  plein  droit  le  bénéfice  de  i'ecclcfiaftique  qui  s'en 
rend  coupable.  Il  eft  auilî  un  de  ceux  pour  Icfquels 
le  prince  s'eft  ôté  fi  fagement  le  pouvoir  d'accor- 
der des  lettres  de  rémilfion  :  art.  2  &  4  du  tït.  16 
de  Vordonn.  crimin. 

Nos  loix  le  puniflent  du  fupplice  de  la  roue,  à 
moins  que  le  coupable  ne  foit  une  femme  ;  pref- 
que  par-tout  la  peine  attachée  a  ce  crùce ,  eft  la 
perte  de  la  vie. 

Tout  le  monde  convient  qu'un  ajfajjin.it  de  def- 
fein  prémédité  mérite  la  mort  ;  mais  tous  les  cri- 
minalités ne  conviennent  pas  qu'il  foit  expédient 
pour  la  fociété ,  Se  qu'il  foit  utile  en  politique  de 
faire  mourir  les  afTaftins.  Ainli ,  on  demande  fi  dans 
le  fyftémc  de. la  fuppreflion  des  peines  capitales, 
il  né  feroit  pas  à  propos  de  les  laitier  au  moins  fub- 
iifter  pour  YaffaJ/uiai? 
Ceux  qui  font  de  ce  fentiment  fe  fondent  fur 
!  l'accord  prefque  unanime  des  peuples  :  ils  obfervent 
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que  chez  les  Jui^s ,  les  Egyptiens ,  les  Grecs  &  les 
Romains,  l'atra/Tin  émit  puni  de  mort;  ils  s'auto- 
rifent  de  ce  que  le  môme  ufage  fubfiftc  parmi  les 
nations  modernes  policées.  Ils  ajoutent  qu'effecti- 
vement il  parott  jufte  de  priver  de  la  vie  celui  qui 
la  ôtée  à  (on  fcmhlablc  ;  qu'en  attentant  aux  jours 
des  autres  ,  l'aflaffin  renonce  à  tout  droit  fur  les 
ficns  ;  que  d'ailleurs  Xajfjjftnat  étant  l'un  des  plus 
grands  crimes  qui  troublent  l'ordre  de  la  fociété , 
H  eft  convenable  de  le  punir  par  la  plus  févère  des 
peines  connues. 

Les  rénonfes  ne  font  peut-être  pas  moins  faciles 
que  fatisfaifames. 

Et  d'abord ,  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  accord 
des  peuples  foit  aufli  unanime  qu'on  le  fuppofe  : 
&  quand  il  le  feroit,  il  ne  feroit  pas  tout-à-fait 
capable  de  perfuader  l'ami  de  l'humanité ,  qui  veut 
trouver  en  tout ,  non  des  exemples  ,  mais  ces  gran- 
des maximes  de  raifon  &  de  jufticc ,  fans  quoi  le 
refte  n'eft  rien. 

Lorfqu'Homère  nous  repréfenre  fur  le  bouclier 
d'Achille ,  deux  citoyens  qui  compofent  au  fujet 
d'un  jjf.  jfin.it ,  n'eft-ce  pas  n  >us  apprendre  que  l'af- 
faffin  n'émit  pas  toujours  puni  de  mort  chez  les 
Grecs  ?  Les  loix  athéniennes  de  Mcurfuis  en  oft'rcnt 
d'autres  preuves.  Il  établit  fur  des  autorités  fans 
nombre,  que  l'on  fe  contentoit  de  bannir  les  affafîins , 
du  m. lieu  de  la  fociété  ;  on  leur  refufoit  l'entrée 
des  temples,  des  ba  ns  publics,  des  affemblées ,  des 
m  ai  Ton  s  particulières  ;  il  étoit  défendu  de  commu- 
niquer avec  eux  ,  de  leur  donner  de  l'eau  &  du 
feu  ;  on  confifquoit  même  tous  leurs  biens  ;  mais 
on  rcfpcftoit  leur  vie.  La  focié;é  leur  refufoit  tout 
ce  qui  étoit  en  fon  pouvoir  ;  elle  cù:  craint  d'en- 
treprendre fur  les  droits  de  l'Etre  fupréme  en  tran- 
chant les  jours  qu'il  leur  avoit  donnés. 

On  ne  puniffoit  Wijf.ffjînjt  chez  les  Germains , 
qu'en  dépouillant  l'affaffin  d'une  partie  de  fon  bien 
en  faveur  des  parens  du  défunt  :  iuitttr  enim  homi- 
cïd'ium ,  dit  Tacite ,  ctrto  jrmentorum  jc  pteomm  nu- 
mtTOy  reL-ipirtjue  fjihfj.lhonem  un'ixtrfa  domus. 

L'Hifloire  çintrJc  Jcs  voy.;e«  nous  parle  de  pln- 
ficurs  peuples ,  qui  ne  puniflent  YjJT-J/tnat ,  qu'en 
abandonnant  le  meurtrier  à  la  famille  du  défunt , 
&  le  lui  livrant  pour  s'en  fervir  comme  d'un  cfclave 
&  d'une  bête  de  fomme. 

D'autres  ne  le  condamnent,  comme  les  Ger- 
mains, qu'à  des  amendes  pécuniaires. 

Nos  aïeux  n'en  ufoient  pas  autrement  :  rien  n'eft 
fi  connu  que  les  comportions  ordonnées  par  les 
loix  des  S.iliens,  des  Hourguignons  ,  des  Ripuaircs , 
où  la  vie  d'un  Franc  cil  taxée  à  100  fols,  celle 
d'un  Romain  à  ioo,  ainfi  des  autres. 

Peut-être  ces  comportions  qui  nous  paroiffent 
ridicules  parce  qu'elles  diffèrent  de  nos  ufaçes  , 
n  ctoicnt-cllcs  pr.s  défavouées  par  la  juftice  &  par 
Li  raifon?  Qui  ne  fait  en  effet  que  l'affaflïné  ne  fc 
lève  pas  du  tombeau  ,  lirfoue  Paffaflïn  y  defeend? 
Pourquoi  donc  l'y  précipiter  ?  A  quel  propos  cn- 
}.  cr  un  fécond  'fujet  a  la  fociété  î  Lrt-cc  pour  la 
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confoler  du  premier  que  le  meurtre  lui  a  ravi  ?  Ce 
font  deux  hommes  qu'elle  perd  au  lieu  d'un.  Peu 
importe  que  ce  foit  le  glaive  de  la  loi ,  ou  le  poi- 
gnard  de  l'affaffin ,  qui  les  lui  ôte.  L'effet  eff  le 
même  pour  elle.  Elle  eft  privée  de  deux  hommes, 
&  la  famille  du  défunt  n  en  rerire  aucun  avantage! 
Car  après  tout ,  quelles  loix  ,  en  livrant  un  aiLAui 
à  la  mort ,  pourront  ramener  à  une  époufe  ck  à  des 
enfans ,  le  père  &  l'époux  que  le  crime  a  égorgés? 
la  mon  du  meurtrier  n'aura  jamais  cet  effet.  Ils 
n'en  pleureront  pas  moins  l'objet  de  leur  affection; 
ils  n'en  regretteront  pas  moins  les  fecours  qu'ils 
recevoient  de  lui.  Nos  peines  capitales  ne  leur  ren- 
dront rien  en  retour.  Les  comportions  au  moins 
favoient  les  dédommager  en  partie.  Depuis  que  l'or 
&  l'argent  font  devenus  le  figne  d'échange  de  tous 
les  biens ,  il  eft  certain  que  cet  or  &  cet  argent  peu- 
vent rendre  à  des  enfans  &  à  une  époufe  les  fecours 
qu'ils  recevoient  du  travail  d'un  père  &  d'un  époux. 
Voilà  ce  que  l'or  eft  très-capable  de  repréfenter; 
voilà  ce  que  le  fang  de  l'alfeuTin  ne  repréfenrera 
jamais. 

A  Dieu  ne  plaife  pourtant  que  nous  prétendions 
inviter  la  génération  afluclle  à  ranimer  la  jurifpru- 
dence  des  compofitions ,  &  à  publier  une  taxe  pour 
la  jambe,  le  bras,  l'œil,  la  vie  d'un  citoyen.  U  y 
avoit  à  cela  des  inconvéniens  terribles  :  d'ailleurs 
nos  dommages  &  intérêts  remplacent  à  quelques 
égards  ce  que  lescompofitions  aroient  d'avantageur. 
Tout  ce  que  nous  voulons  montrer  ici  eft  que  cette 
jurifprudence  des  compofitions ,  toute  imparfaite 
qu'elle  pouvoit  être ,  approchoit  peut-être  encore 
plus  du  véritable  but  des  chàtimens ,  que  nos  pei- 
nes capitales.  Rien  ne  détermine  nècciTai rement  à 
biffer  fubfifter  celles-ci ,  pas  même  pour  Yujfsjfjut. 

Dire  que  le  meurtrier ,  en  afiafiinant  fon  fernbU- 
ble ,  renonce  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  fur 
fa  propre  vie ,  c'eft  ne  rien  dire  du  tout. 

Premièrement ,  il  eft  faux  qu'il  y  renonce ,  foit 
explicitement,  foit  implicitement.  Cela  eft  fi  vrai, 
que  pour  établir  cette  renonciation  prétendue  ,  il 
eft  néceflaire  que  vous  faflîez  un  raifonnement  qui 
porte  tout  fur  des  fuppofitions.  Or,  ii  n'eft  pasbe- 
foin  de  rien  fuppoler  dans  les  chofes  qui  ont  la 
vérité  pour  bafe. 

Secondement,  perfonne  n'a  droit  fur  fa  propre 
vie ,  conféquemment  l'affiffm  ne  peut  renoncer  à 
ce  droit  ;  nul  ne  fauroit  céder ,  ni  tranfmettre  ce 
qu'il  n'a  pas  ;  s'il  le  cedoit ,  il  ne  céderoir  rien. 

Troifiémement ,  quand  il  pourroit  v  renoncer, 
refteroit  à  favoir  ,  fi  l'intérêt  de  la  fociété  demande 
qu'elle  profite  de  cette  renonciation ,  &  qu'elle  ôte 
à  l'alT.ffin,  une  vie  qu'il  femblc  lui  abandonner.  Il 
eft  des  jurifconfultes  bien  refpecbbles,  qui  ne  le 
penfent  pas. 

Ajoutons ,  pour  terminer  cet  article ,  qu'en  dé- 
robant l'affaffin  à  la  peine  de  mort,  nous  ne  préten- 
dons pas  le  li  uffrairc  au  fupplice.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  p:is,  la  mort  n'en  eft  pas  un  ;  &  c'eft  pré- 
cifément  peur  le  livrer  à  la  peine ,  à  la  douleur , 
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à  l'infamie ,  à  un  travail  dur  &  utile  à  la  fociété , 
que  nous  voudrions  l'arracher  à  la  mort.  Un  pendu , 
un  roué  ne  font  bons  à  rien.  Il  feroit  pourtant  à 
defirer  que  les  fouffrances  8c  les  tourmens  de  ceux 
qui  ont  nui  à  la  fociété,  tulTent  bons  à  quelque 
chofe.  C'eft  la  f  eule  manière  de  dédommager  cette 
fociété ,  dont  ils  ont  troublé  Tordre ,  &  trahi  les 
intérêts.  Or,  vodà  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  les 
lai  liant  vivre.  Leur  fupplice  devenu  utile,  ne  fera 
même  que  plus  grand  ;  i'imprelîion  journalière  qu'il 
fera  fur  les  ames,  n'en  acquerra  que  plus  de  force; 
&  les  effets  qui  en  réfulteront  ne  feront  que  plus 
sûrs  8c  plus -durables. 

Tel  eft  le  langage  que  la  douceur  &  l'humanité 
ont  infpiré  à  phdieurs  philofophes;  &  fur-tout  au 
marquis  de  Bcccaria,  qui  dans  un  écrit  plein  de 
feu  oc  d'entoufiafme ,  a  foutenu  que  l'homme  n'a- 
voit  dans  aucun  cas  !e  pouvoir  d'ôter  la  vie ,  même 
judiciairement,  à  fon  femblable. 

La  Ruflie  a  déjà  adopté  fans  inconvénient  cette 
jurifprudence ,  8c  l'augufte  Cathérine  Alexiowona , 
par  une  loi  générale ,  a  fait  grâce  de  la  vie  aux  af- 
lalnns,  aux  meurtriers,  &  à  tous  les  coupables  de 
ce  genre ,  pour  ne  les  livrer  qu'a  une  peine  utile 
au  gouvernement  &  à  la  focieté  qu'ils  ont  outragée , 
en  les  condamnant  à  la  douleur ,  à  la  fatigue  &  à 
l'horreur  d'eux-mêmes,  d'autant  plus  accablante, 
que  là  durée  ne  leur  lailîc  entrevoir  qu'un  avenir 
plus  affreux  que  les  fupplices. 

Notre  code  pénal  eu  certainement  d'une  rigueur 
exceffive,  8c  il  eft  réfervé  à  Louis  XVI,  qui  dès 
les  premières  années  de  fon  régne  ,  a  ordonné  l'abo- 
lirion  de  la  torture,  &  de  la  peine  de  mort  contre 
les  déferteurs ,  de  reformer  l'injufticc  &  la  barbarie 
de  nos  loix  criminelles.  Maisdevra-t-il  fuivre  l'exem- 
ple de  la  Ruflâc  i  Ce  fyftème  de  légiflation  eft-il , 
comme  le  difent  les  detenfeurs  de  l'humanité ,  le 
feul  conforme  à  la  loi  naturelle  ?  Ceft  ce  que  nous 
nous  propofons  d'examiner  fous  le  mot  Pfinb,  où 
nous  expoferons  ce  qui  nous  paroitra  plus  conforme 
au  droit  naturel ,  6c  au  maintien  de  la  fociété  ;  nous 
allons  nous  borner  ici  à  faire  connoitre  de  quelle 
manière  l'ajfajpnat  eft  puni  fuivant  notre  jurifpru- 
dence actuelle. 

Quelques  criminaliftes  distinguent  Vaffaffuutt  du 
meurtre  de  guet-à-pens.  Mais  je  ne  vois  pas  \\\r 
quel  fondement  on  peut  appuyer  cette  diftinction. 
Ce  font  deux  mots  exactement  fynonymes ,  &  de- 
puis long-temps  on  fe  fert  indifféremment  des  mots 
à'jjfajfinat  ou  de  meurtre  de  guet-à-pens ,  pour  déft- 
gner  le  même  crime.  S.  Louis,  dans  fes  Etablijjc- 
mens ,  dit  que  meurtre  eft,  quand  on  tue  quelquun 
en  fon  Zif,  ou  en  aucune  autre  manière ,  pourvu  que 
et  ne  fou  pas  en  mêlée.  On  lit  dans  Beaumanoir, 
meurtre  tjl ,  quand  aucun  tue  ou  fait  tuer  quelqu'un , 
puis  folctL  couchant  jufqu'au  foleil  levant ,  ou  quand  il 
tut  ou  fait  tuer  en  ajfurément  ou  en  trêve. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  Vaffaffmat 
&  le  firoplc  meurtre.  Uajfjff.njt  eft  un  homi<  iile 
commis  de  propos  délibéré  &  de  deflein  prémédita, 
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c'eft  aufli  le  crime  de  ceux  qui  tuent,  ou  feulement 
outragent  &  excèdent  en  trahifon  avec  avantage. 
Le  meurtre  Ample  eft  tout  homicide  commis  ùn$ 
deflein  prémédité  ,  fôit  en  défendant  fa  propre  vie , 
foit  par  un  accident  malheureux  &  imprévu ,  foit 
en  fe  laiffant  emporter  par  une  violente  colère  dans 
une  rixe. 

Uajfaflînat  8c  le  meurtre  de  guet-à-pens ,  font 
ainft.  que  nous  l'avons  remarqué  au  commencement 
de  cet  article,  des  crimes  irrémiflibles ,  pour  les- 
quels on  ne  peut  pas  obtenir  des  lettres  d'abolition. 
L'ordonnance  de  1670,  conforme  en  cela  à  celle 
de  Blois ,  défend  même  aux  juges  d'y  avoir  aucun 
égard. 

Vajf$nat  prémédité  ou  meurtre  de  guet-â-pens  ,* 
eft  un  cas  royal,  quoi  qu'en  dife  Loifeau.  Cela  eft 
prouvé  par  une  ordonnance  de  Philippe-Aucune  , 
rapportée  par  Chopin  8c  par  les  coutumes  de  Tours 
8cdeLoudunois,  qui  ont  à  ce  fujet  des  difpofitions 
exprefles.  Une  déclaration  du  5  février  173 1  ,  en 
réglant  la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux, 
a  regardé  ce  crime  comme  un  cas  royal ,  &  c'eft 
aufll  ce  qu'a  décidé  le  chancelier  d'Agueflcau  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  le  17  janvier  174a  ,  au  procu- 
reur général  du  parlement  de  Befançon. 

On  trouve  néanmoins  plufieurs  arrêts  confirma- 
tifs  de  fentences  rendues  par  des  juges  feigneuriaux 
contre  des  aceufes  convaincus  t\ affaffinat  prémé- 
dité. Un  entre  autres ,  du  16  juin  1691 ,  a  confirmé 
une  fentence  par  laquelle  le  juge  de  Clamecy  avoic 
condamné  à  la  roue  deux  particuliers  convaincus 
d'avoir  commis  le  crime  dont  il  s'agit. 

Mais  de  ce  que  des  juges  feigneuriaux  ont  connu 
du  crime  tïaffajfmat  prémédité ,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  ces  juges  aient  eu  le  droit  d'en  connoi- 
tre ,  ni  que  ce  crime  ne  doive  pas  être  mis  au 
nombre  des  cas  royaux.  Ily  a  lieu  de  croire  qu'en 
confirmant  les  fentences  dont  on  a  parlé ,  le  par- 
lement ne  l'a  fait  que  pour  des  raifons  paniculiè- 
res  tirées  de  l'intérêt  public  ,  8c  fur-tout  parce  qu'il 
n'y  avoit  aucun  conflit  de  jurifdiftion,  ni  perfonno 
qui  eût  revendiqué  les  aceufés. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  juillet  1547,  tout  par- 
ticulier, foit  noble  ou  roturier,  qui  commet  un 
ajfajfînat,  doit  être  puni  de  la  peine  de  mort  fur  la 
roue,  fans  que  cette  peine  puifle  être  commuée. 

Les  filles  &  les  femmes  qui  font  coupables  de 
ce  crime,  ou  qui  aident  à  le  commettre  doivent 
être  pendues,  fi  elles  font  roturières,  8c  décapitées 
fi  elles  font  nobles. 

Les  complices,  en  madère  Saffajfmat^  doivent 
être  punis  de  la  même  manière  que  le  principal 
auteur  du  crime.  On  entend  par  le  mot  de  complues 
ceux  qui  favorifent  ou  encouragent  l'aflaflîn ,  foit 
avant  l'action ,  en  lui  donnant  de  l'argent ,  des  ar- 
mes, des  chevaux  ou  des  hommes  pour  l'aider, 
foit  après  l'action  ,  en  lui  procurant  les  moyens  d'é- 
chapper aux  recherches  de  la  juftice. 

Ceux  qui  fe  louent  à  prix  d'argent  ou  autrement 
pour  tuer,  excéder  ou  outrager  quelqu'un ,  8c  ceux 
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qui  les  ont  loués ,  doivent  auflî  être  punis  de  mort 
fans  cfpoir  d'aucun  pardon.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  191  de  l'ordonnance  de  iilois. 

Suivant  la  même  loi ,  le  fimplc  attentat  ou  ma- 
chination doit,  être  puni  de  mort,  quoique  X^jf af- 
finât n'ait  point  eu  lieu. 

Nos  loix  font  en  cela  conformes  aux  'otx  romai- 
nes ,  ainfi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  difpo- 
fition précife  de  l'article  4  du  titre  16  de  l'ordon- 
nance de  1C70. 

Mais  obfcrvez  que ,  pour  faire  prononcer  cette 
peine,  il  faut  que  les  alTartîns  aient  été  difpofés  à 
exécuter  le  crime,  &  que  la  perfonne  qu'on  vou- 
loir artafïiner  n'ait  été  lauvée  que  par  un  effet  du 
liafard  ou  de  quelque  circonftance  fingulicre. 

Un  particulier  qui  avoit  un  procès  au  parlement 
de  Paris ,  s'étant  perfuadé  qu'un  concilier  de  cette 
cour  croit  prévenu  contre  lut ,  forma  le  projet  de 
le  mer ,  &  cependant  il  ne  lui  fît  qu'une  léçérc 
blerture;  mais  il  n'en  fur  pas  moins  condamne  par 
arrêt  du  13  mai  1360  ,  à  avoir  le  poing  coupé,  & 
à  être  enfuite  pendu. 

Il  y  a  dans  Papon  un  autre  arrêt 'du  mois  d'actk 
M 53  ♦  P*1"  ^e<lu^  un  p«irtienlier  fut  condamné  à  ta 
roue,  pour  avoir  voulu  tirer  un  coup  de  piflolet 
lur  M.  de  Nicolaï ,  confeillcr  nu  parlement. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  8  mai  1731, 
le  nommé  Dulys,  juif,  qui  avoit  loué  un  foldat 
aux  gardes ,  pour  atTartiner  le  ficur  Francocur  &  la 
dcmoifelle  Pel •  fHcr ,  actrice  à  l'opéra ,  fut  condamné 
à  la  roue ,  ainft  que  le  foldat  aux  gardes ,  quoique 
le  projet  n'eût  point  été  exécuté. 

Un  autre  arrêt  du  9  juillet  1748  a  condamné 
Louis  Hubert  à  être  rompu  vif,  pour  avoir  formé 
k  projet  d'atTafÏÏner  le  curé  d'Arpajon,  &  avoir 
donné  de  l'argent  à  cet  effet. 

Si  ceux  qu  on  loue  pour  commettre  un  ajfaffmat , 
alloient  dénoncer  à  la  juftice  celui  qui  les  a  loués , 
au  lieu  de  le  prêter  à  fes  vues ,  il  feroit  puni  comme 
fi  le  crime  eût  été  exécuté.  C'eft  ainfi  que,  par 
arrêt  du  premier  février  1685  ,  nn  particulier  fut 
condamne  à  mort,  pour  avoir  voulu  faire  battre 
&  m:i!  jaitrer  quelqu'un  par  des  hommes  qu'il  avoit 
loués  à  prix  d'argent ,  &  qui ,  au  lieu  d'exécuter 
fbn  projet ,  allèrent  le  révéler  aux  juges. 

De  même ,  par  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1764 , 
le  nommé  Tachet,  dit  Clermont,  fut  condamné 
à  être  rompu  vif  pour  avoir  engagé  à  prix  d'ar- 
gent ,  &  (bllicité  plufieurs  fois  des  fbldats  à  artaf- 
ïiner un  particulier  à  qui  il  en  vouloit  :  ces  foldats , 
au  lieu  d'exécuter  le  crime,  avoient  dénoncé  Ta- 
chet à  la  iuftice. 

Lorfquil  s'agit  à'afljjfmat ,  de  violentes  pré- 
emptions ont  quelquefois  fum*  pour  faire  pronon- 
cer contre  l'accufé ,  une  peine  capitale.  Mais  ce- 
pendant quand  aucun  témoin  ne  dit  avoir  vn 
commettre  le  crime ,  le  jugç  doit  apporter  une  grande 
pruJence  dans  l'examen  des  circonflances  qui  peu- 
vent indiquer  le  cot:p  ;bic. 

Une  ordonnance  de  François  T,  de  1534,  porte  j 


qtfaufll-tôt  qu'un  ajfajfir.at  aura  été  commis  dans 
une  ville ,  les  portes  en  feront  fermées  ,  que  le 
magiflrat  fera  fonner  le  tocfïn  ,  pour  aflurer  la  prife 
de  1  aflàrtin ,  &  empêcher  fon  évafion. 

Suivant  le  droit  canonique ,  les  aflaflins ,  ceux  qui 
ont  donné  des  ordres  pour  faire  aftartiner  quelqu'un , 
5c  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défendent  les  artaffirs, 
encourent  de  plein  droit  la  peine  de  l'excommuni- 
cation ,  de  la  dépofition  &  de  ta  privation  des  bé- 
néfices dont  il  font  titulaires.  Il  n'en  pas  nécef- 
fairc,  pour  encourir  ces  punitions,  que  Yajfajjîrut 
ait  été  exécuté  ;  il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  quelque  en* 
treprife  extérieure  contre  la  vie  d'une  perfonne, 
comme  d'avoir  tiré  far  elle  un  coup  de  fufil  ou 
de  piftolct ,  de  l'avoir  blcfTée  d'un  coup  d'epée ,  &t. 

L'homicide  fimple  n'entraîne  pas,  de  plein  droit 
contre  le  coupable  ,  la  privation  des  bénéfices  dont 
il  cft  titulaire  ;  mais  il  peut  en  éne  privé  pzr  \s 
jugement  du  funéricur  eccléfiaftiquc  ,  fi  celui-ci 
croit  devoir  ainfi  punir  ce  délit. 

Lorfquc  Yajr.ifisn.u  eft  accompagné  de  vol ,  & 
qu'il  a  été  commis  fur  les  grands  chemins,  il  de- 
vient cas  prévôral,  &  les  coupables,  fur-tout  Icrl- 
qulls  font  fans  aveu  &  vagabonds ,  font  ju/nciab".es 
du  prévôt  des  maréchaux. 

La  connoifLnce  d'un  affijfinat^  commis  pour  le 
fait  de  la  charte  ou  de  la  pèche ,  eft  de  la  compé- 
tence des  officiers  des  eaux  &  forêts ,  ltiivant  l'or- 
donnance de  16^9,  tit.  1,  art.  7. 
r  ASSASSINEMENT ,  f.  m.  (  Droit  criminel.)  on 
fit  fervoit  anciennement  de  ce  mot  dans  le  merce 
fensque  de  celui  iïajfjjjtnat.  On  le  nonve  daim:n 
édit  donné  à  S.  Germain  en  1 5  47 ,  qui  porte  ,  <jue 
dorénavant  ceux  ,  ayant  fait  &  commis  affijf.nenttt , 
feront  effectivement  punis  de  la  peine  de  mon  fur 
la  roue. 

ASSÉCURATION ,  f.  f.  (terme  de  Pratique.)  il 
eft  ufué  dans  le  reflbn  du  parlement  de  Grenoble, 
pour  défigner  une  oppofition  formée  à  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  faili  réellement.  Voyc^ Décrit, 
Opposition. 

ASSÉCUTION  ,  f.  f.  terme  de  rurifvmérrttt 
canonique ,  fynonyme  à  obtention  ;  c'eft  en  ce  fens 
qu'on  dit  qu'un  premier  bénéfice  vaque  par  l'j/rr- 
cation  du  fécond.  Voye\  Incompatibilité.  (H) 

ASSÉFUR ,  f.  m.'  termrufttéà  h  cour  des  Ayin^ 
pour  fignifier  un  habitant  d'un  bourg  ou  d'un  vil- 
lage ,  commis  par  fa  communauté  pour  arteoir  lés 
railles  &  amres  impofirions  ("ur  chacun  des  haMtarts , 
c'eft-à-dire  ,  pour  régler  ck  déterminer  ce  que  chacun 
d'eux  en  ■  fupportera. 

Ainfi  les  ajfietirs  différoient  ancieniUrmenr  des  ccA- 
lcclcurs  des  impôts  :  ces  derniers  faifoient  lerecouvre- 
ment  des  deniers  publics,  dont  les  autres  aroiert 
arrêté  les  rôles.  Aujourd'hui  hes  fonctions  des  ur.s 
&  des  autres  font  réunis  dans  la  même  perfonne  , 
que  l'on  nomme  pins  généralement  coilefiew ,  & 
qt:i  fait  en  même  temns  la'.îîette  &  la  coHefte. 

La  Lorraine  a  confervé  l'ancien  irfage  d'établir 
ézm  chaque  communauté  des  aficeuis  -,  qui  fait 
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la  répartition  de  l'impôt ,  appelle  fubvention  \  &  des 
collc&eurs ,  qui  font  chargés  de  la  recette.  Voyt[ 
Collecteur  ,  Taille. 

ASSEMBLÉE  ,  f.  f.  (  Droit  public  &  particulier.  ) 
c'eft  la  fonction  de  plufieurs  personnes  dans  un 
même  lieu  &  pour  un  même  ueffein.  Ce  mot  tire 
fon  origine  du  latin  adfimulare ,  qui  eft  compofé 
de  la  prépofirion  ad  &.  de  l'adverbe  fimul,  qui 
veut  dire  enfemble. 

On  fe  fert ,  en  France ,  du  mot  générique  affem- 
blie, pour  fignifier  la  réunion  de  tous  les  membres 
d'un  corps  particulier,  ou  de  la  nation  en  géné- 
ral :  ainfî  on  dit  également  Yaffemblie  des  états- 
géneraux ,  Yaffemblie  des  états  d  une  province ,  Yaf- 
ftmbUe  des  chambres  d'un  parlement ,  Yaffvnblie 
d'une  académie ,  d'une  univerfué. 

On  dit  aufîî  une  affemblie  de  créanciers,  une 
ajfmblie  de  négocians ,  une  affemblie  d'un  corps  & 
communauté  darts  &  métiers.  On  fe  fert  encore 
du  terme  $  affemblie ,  pour  défigner  l'auditoire  d'un 
prédicateur  &  de  tout  orateur  public. 

En  France ,  toute  cfpèce  d'j^/nM*  publique  ne 
peut  avoir  lieu  fans  la  permirfion  du  fôuverain. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  loix  qui  règlent  la 
tenue  des  affemblies  de  tous  les  corps  qui  exiftent 
civilement  dans  l'état,  &  qui  ont  droit,  par  cette 
riifon ,  de  fe  réunir ,  pour  délibérer  en  commun 
fur  les  affaires  qui  les  concernent.  Nous  en  parle- 
rons fous  les  mots  propres  auxquels  ils  ont  rapport. 

Nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  détails 
de  plufieurs  fortes  tYaffemblies ,  qui  feroient  di/fi- 
cilemenr  traitées  dans  des  articles  qui  feront  d'ail- 
leurs atTez  longs ,  &  nous  finirons  par  parler  des 
affemblies  illicites. 

Assemblée  du  clergé  de  France.  Le  clergé  tient 
des  affemblies  générales,  avec  la  permiflion  dû  roi, 
de  dix  ans  en  dix  ans,  pour  renouveller  le  contrat 
qu'il  fait  tous  les  dix  ans ,  au  fujet  des  rentes  fur 
l'hôtcl-de-ville.  Cinq  ans  après  chaque  affemblie , 
pour  le  contrat ,  on  en  tient  une  pour  entendre  les 
comptes  du  receveur  général ,  &  pour  les  autres 
affaires  qui  peuvent  fnrvcnir.  On  entend  aufli  les 
comptes  dans  les  affemblies  tenues  pour  le  renou- 
vellement du  contrat. 

Sous  la  première  ék  la  féconde  race  des  rois,  le 
clergé  aftiftoit  aux  affemblies  générales  de  la  nation  , 
&  faifoit  au  fouverain  des  dons  gratuits  dans  la 
même  forme  que  les  autres  liijets.  Sous  la  troifième , 
le  clergé  payoit  fouvent  des  décimes,  qui  fe  lc- 
voient  à-peu-prés  de  la  même  manière  que  le»  ving- 
tièmes fe  lèvent  aujourd'hui ,  &  cette  forme  de 
contribution  ne  l'obligeoit  pas  à  saffembler;  mais 
depuis  que,  par  le  contrat  palTé  entre  le  roi  &  le 
clergé  à  Poiffy  en  15S5  ,  le  clergé  s'eft  obligé 
d'employer  fes  décimes  à  l'acquit  des  dettes  de 
l'hôtel- de-ville  de  Pari*,  il  a  été  forcé  de  s'affem- 
bler  plus  fouvent,  foit  pour  renouveller  fes  con- 
trats ,  foit  pour  entendre  les  comptes  de  fes  rece- 
veurs ,  &  c'eft  à  cette  époque  qu'il  faut  remonter 
pour  placer  l'origine  de  fes  affemblies. 
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Outre  les  affemblies  ordinaires  qui  fe  tiennent 
de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  le  roi  Louis  XIV  en  à 
quelquefois  convoqué  d'extraordinaires ,  lorfqu'il  a 
eu  beibin  des  fecours  du  clergé.  Nous  en  avons 
des  exemples  depuis  le  commencement  dufiècle. 

Lorfque  le  roi  a  fait  favoir  aux  agens  généraux 
le  lieu  où  il  lui  plaît  que  le  clergé  foit  aflemblé, 
ils  écrivent  aux  archevêques  ou  à  leurs  grands- 
vicaires  pour  tenir  les  ajfcmblie  s  provinciales.  Les 
archevêques  ou  leurs  grands-vicaires  écrivent  à  tous 
les  fuffragans ,  pour  indiquer  le  jour  6k  le  lieu  de 
Yaffemblie;  chaque  évêque  convoque  en  conféquence 
le  fvndic  &  les  députés  de  fon  diocéfe,  luivanc 
l'ordre  qu'on  a  coutume  d'obferver  en  pareille  oc- 
cafion ,  6k  l'on  choifit  les  députés  pour  ¥  ajfcmblie 
provinciale.  Si  les  agens  manquoient  d'avenir  les 
provinces  au  mois  de  janvier ,  comme  ils  y  font 
obligés  pour  les  affemblies  ordinaires,  les  archevê- 
ques ne  lailTeroient  point  d'indiquer  leur  affembliç 
provinciale  au  mois  de  mars.  Et  fi  l'archevêque 
manqnoit  à  fatisfaire  à  cette  formalité  ,  les  évéques 
affeinbleroient  de  plein  droit  les  députés  du  diocèfc , 
pour  nommer  le  député  qui  doit  fe  rendre  dans  la 
ville  métropolitaine ,  où  fe  tient  ordinairement  Yaf 
femblie  provinciale.  En  ce  cas ,  le  jour  de  Yafftm- 
bUe  eft  le  1 5  du  mois  de  mars. 

L'archevêque  préftde  à  Yafftmblie  de  fa  pro- 
vince, &  en  fon  abfence,  le  plus  ancien  des  évé- 
ques ,  ou  le  doyen ,  dans  les  provinces  où  cette 
qualité  .eft  attachée  à  l'un  des  fiègcs  fuffragans. 
Cependant  lorfque  l'archevêque  ne  préfide  point 
à  1  affemblie  provinciale  ,  ce  font  les  grands  -  vi- 
caires qui  font  la  propofuion  ,  comme  ayant  reçu 
les  letrres  des  agens  &  convoqué  Yaffemblie.  L'ô- 
vêque  &  les  députés  d'un  diocéfe  n'ont  enfemble 
qu'une  voix  dans  Yaffemblie  :  il  en  eft  de  même  de 
1  arclievèque ,  de  lés  grands-vicaires  &  des  députés 
de  fon  diocéfe. 

Il  faut  que  les  députés  aux  affcmbUct  provincia- 
les foient  nommés  dans  la  procuration  ,  qu'ils  foieni 
conflitués  dans  les  ordres  facrés  ,  &  qu'ils  aient  un 
bénéfice  dans  le  diocéfe  qui  les  dipute.  Les  grands- 
vicaires  des  évéques  ne  peuvent  y  alMcr  au  nom 
de  leurs  prélats  qu'ils  n'en  aient  reçu  un  pouvoir 
fpécial.  On  examine  dans  la  première  feance  de 
1  affemblie  provinciale  les  procurations  des  députes  , 
&  s'ils  ont  les  qualités  requifes  par  les  réglemens. 
S'il  y  a  quelque  diocéfe  qui  n'ait  point  envoyé 
fes  députés ,  on  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre , 
nonobftant  leur  abfence  :  mais  il  faut  auparavant 
que  le  métropolinin  ou  fes  gr2nds-vicsircs  juftifient 
qu'ils  ont  envoyé  les  lettres  d'mdiction  de  Yaf 
Janblie. 

On  commence  la  féconde  féance ,  par  la  mciK 
j  du  S.  Efprit,  à  laquelle  les  évéques  &.  les  dép::tcs 
de  la  province  affiftent  :  enfuite  on  procède  à  'a 
nomination  des  députés  du  premier  oc  du  fécond 
ordre  pour  Yaffemblie  générale.  Puis  on  traite  des 
affaires  fpirituelles  ou  temporelles  qui  fe  prèfen- 
tenu  Les  délibérations  paffent  à  la  pluralité  des  vt-lx. 
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des  diocèfes ,  &  elles  doivent  être  lignées  par  totn 
les  afliftans.  Si  quelqu'un  croit  avoir  fujet  de  fc 
plaindre  de  ce  qui  a  été  arrête  dans  Yafftmblît  pro- 
vinciale, il  doit  s'adrefier  à  YaJfembUe  générale  du 
clergé. 

Chaque  province  nomme  quatre  députés  aux 
affimbUa  générales  qui  fc  tiennent  de  dix  ans  en 
dix  ans ,  pour  le  renouvellement  du  contrat.  Deux 
de  ces  députés  doivent  être  du  premier  ordre ,  ar- 
chevêques ou  évêques;  les  deux  autres  font  tou- 
jours du  fécond  ordre.  Pour  YaffemUée  des  comp- 
tes ,  qui  fc  tient  entre  deux  ajjjtmblèts  décennales , 
on  ne  députe  que  deux  perfonnes  par  province, 
l'une  du  premier,  l'autre  du  fécond  ordre. 

Les  députes  du  fécond  ordre  doivent  être  dans 
les  ordres  facrés ,  pofftder  un  bénéfice  payant  au 
moins  vingt  livres  de  décimes  dans  la  province  qui 
les  députe ,  6c  y  avoir  fait  leur  réfidence  pendant 
jfa  an. 

Il  y  a  des  provinces  oîi  l'on  n'obfcrvc  point  à  b 
lettre  les  difpofttions  qui  concernent  les  vingt  livres 
de  décimes,  &  la  réfidence  d'un  an  :  il  paroit  par 
le  procès-verbal  de  VaJTaabUt  de  1700,  qu'elle  n'a 
point  condamné  cet  ulagc. 

Les  réguliers  peuvent  être  choifispour  cette  fonc- 
tion comme  les  féculiers.  Les  évèques ,  les  coad- 
juteurs  &  les  fuflragans  des  archevêques  ou  des 
évèques,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  erre  choifis 
pour  remplir  une  des  places  du  fécond  ordre ,  quand 
même  ils  auroient  un  bénéfice  dans  la  province. 
On  peut  nommer  un  député  du  premier  6c  du  fé- 
cond ordre  du  même  diocèfe ,  pourvu  que  cîtui 
du  fécond  ordre  r.c  foit  ni  grand- vicaire ,  ni  offi- 
ciai de  l'évcque  député  à  VjjjimtUc  générale. 

Les  fyndics  6c  Us  députes  su  bureau  eedéfiaftique 
•de  chaque  diocèfe,  doivent  remettre  entre  les  mains 
des  députés  de  leur  province  à  WfftmtUe  générale, 
des  mémoires  exacts  de  lMtat  des  paiemees  faits 
par  leur  receveur ,  des  décharges ,  s'il  y  en  a  eu 
quelqu'une  obtenue  à  caufe  des  fpoliarions,  &  de 
toutes  les  affaires  fpirituciles  e  u  temporelles ,  dont 
il  rit  à  propos  de  rendre  compte  à  Yjjftmblie  gé- 
nérale. 

Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  l'.:/7rmii!rf 
générale ,  1cs  députés  s'atremMent  ckez  le  plus  an- 
cien archevêque  prêtent  :  on  y  lit  la  letrre  adrclîcc 
aux  agens  du  clergé  ,  pour  avertir  les  diocèfes  du 
lien  oii  fc  doit  tenir  \'j(p:r.kli<  ;  on  ordonne  que 
tous  les  députes  du  fécond  ordre  mettront  entre 
les  mains  des  aqeas,  les. lettres  qui  justifient  qu'ils 
ont  reçu  les  ordres  facrés  ;  puis  on  indique  le  jour 
de  la  première  fèance. 

La  première  iV-.cu  c  qui  fc  tient  dans  le  lieu  indi- 
qué pour  Yjjjïnl-Ut ,  81  à  laquelle  préfide  le  plus 
ancien  archevêque ,  eft  employée  à  h  levure  des 
procurations  des  députés.  S'il  y  a  des  conteftations 
fur  la  validité  des  procurations,  ou  entre  les  dé- 
puras d'une  même  province ,  en  remet  l'examen  de 
ces  affaires  a;irés  la  Icéiurc  de  toutes  les  procura- 
tions. Ceux  dont  la  validité  de  la  dépusuioii  eft 
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contedée ,  n'ont  droit  d'opiner  même  fur  les  autres 

procurations  difputées,  qu'après  que  l'oppolttion  i 
leur  nomination  a  été  jugée  &  qu'ils  o;it  été  ad- 
mis. On  donne  un  défaut  contre  les  provinces, 
dont  les  députés  ne  font  pas  à  Yaffcmbî.e ,  après  la 
lecture  du  certificat  des  agens  qui  attellent  qu'elles 
ont  été  légitimement  convoquées.  Les  députés  de 
ces  provinces  font  reçus  quand  ils  fe  prefenteot 
dans  la  fuite  de  YiffimbUt  avec  des  pouvoirs  vala- 
bles ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui  a  été  fait  Se 
ordonné  en  leur  abfence.  11  fuflit ,  après  le  pre- 
mier juin ,  qu'il  y  ait  dix  provinces  avec  les  ageas 
généraux  du  clergé,  pour  l'examen  Si  pour  h  clô- 
ture des  comptes  du  receveur  général. 

Les  archevêques  6c  les  évèques  des  provinces 
du  royaume  ,  qui  ne  paient  point  de  occimes , 
n'ayant  point  d'intérêt  aux  affaires  temporelles  qui 
fe  traitent  dans  les  affemblits ,  n'y  font  point  ap- 
pelles ,  8t  ne  doivent  point  y  aflifter  ;  mais  auand  d 
fe  tient  des  ajftmbUa  générales  de  l'églife  gallicane, 
pour  des  affaires  qui  concernent  toutes  les  provin- 
ces de  la  domination  du  roi,  telle  que  fut  celle 
de  1681,  convoquée  au  fujet  de  la  régale,  du 
pouvoir  du  roi  fur  le  temporel ,  de  l'autorité  tics 
conciles  écuméniques ,  &  des  libertés  de  l'égliie  de 
France ,  on  y  doit  adntstrre  les  députés  d«.s  provinces 
qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes.  A  l'égard  des 
évèques  in  pMiibw ,  ils  ne  font  point  admis  dans 
les  tJftmkUts;  6t  quand  il  eft  neceflaire  de  les  y 
entendre ,  on  leur  donne  une  place  fè parée  des  au- 
tres prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n'a  point 
lieu  pour  les  évèques  in  partit  us ,  qui  ïbnt  nommés 
coadjuteurs  des  évêques  de  France ,  avec  future 
fucceflîon  :  car  ils  peuvent  être  nommés  députés 
du  premier  ordre ,  6c  quand  ils  doi  rent  être  en- 
tendes dans  les  aJfcmblM  auxquelles  ils  ne  font  pas 
députés,  on  leur  donne  une  place  comme  aux  au- 
tres prélats;  on  obfervc  la  même  choie  pour  les 
anciens  évêques  qui  fc  font  démis  de  leur  èvècfcc. 

Aucun  évoque ,  ni  aucun  cccléfiaftique  des  payi 
de  décimes  ne  peut  être  admis  &  avoir  voix  aux 
délibérations  de  YaJTembîie ,  qu'il  ne  foit  député  de 
fa  province.  Il  en  faut  excepter  l'évéque  du  dio- 
ccfe  dans  lequel  fc  tient  Yjfftmblit ,  qui  ne  peut 
avoir  aucune  gratification  pour  fon  ailiftance ,  & 
les  nouveaux  agens  à  qui  la  compagnie  accorde 
voix-  délibèrative  dans  leur  province.  Les  agens 
généraux  qui  fortent  de  charge  n'ont  pas  la  même 
prérogative,  en  cene  qualité  ;  ils  n'affilient  à 
YaffiembU*  que  pour  rendre  compte  de  leur  agence. 

Les  députés  du  premier  ordre  ne  doivent  a&f- 
ter  aux  feanecs  de  Yajjhnbltt  qu'en  rochet  6c  en 
camail ,  &  ceux  du  fécond  ordre ,  qu'en  habit  long 
&  en  manteau ,  avec  le  bonnet. 

VaffetnbU*  étant  formée  ,  après  l'examen  des  pro- 
curations, on  procède  à  l'élcétion  d'un  préfidcm 
&  d'un  vicc-prcfidcnt.  Ils  font  élus  par  les  déli- 
bérations des  provinces  à  la  pluralité  des  lufTragcs, 
fans  que  les  députés  (oient  obligés  de  s^rrétrr , 
1  ni  a  l'ancienneté  des  évèques ,  ru  au  rang  6c  aux 
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prérogatives  prétendues  ou  réelles  des  fièges  qu'ils 
occupent ,  de  manière  que  le  choix  peut  tomber 
iur  un  évèque ,  quoiqu'il  y  eût  dans  1  affembUe  des 
archevêques,  même  princes  du  fang. 

On  accorde  plus  de  diftinction  aux  cardinaux , 
car  on  n'a  pas  d'exemple  qu'un  cardinal,  membre 
d'une  affembUe  générale ,  ait  été  préfidé  par  un  prélat 
ron  cardinal  ;  on  a  même  vu  les  cardinaux  de 
Richelieu ,  de  Mazarin  &  de  Biffy  nommés  prefi- 
dens  ,  (ans  être  députés  d'aucune  province.  En  1700 
le  ordinal  de  Noailles ,  archevêque  de  Paris ,  re- 
çut le  chapeau  de  cardinal  pendant  la  tenue  de 
VaffembUe  :  il  en  fut  alors  nommé  président  à  la 
prière  &  a  la  requifirion  de  l'archevêque  de  Reims , 
qui  avoit  d'abord  été  nommé  président. 

Le  procès -verbal  de  cette  affanbUe  portç  que 
ce  qui  a  été  fait  à  cette  occafion ,  ne  la  été  qu'à 
la  iollicitation  de  l'archevêque  de  Reims,  &  ne 
pourra  jamais  être  tiré  à  conféquence  par  aucun 
cardinal. 

On  peut  choifir  pour  préftdens  les  prélats  dépu- 
tés qui  font  abfens ,  de  même  que  ceux  qui  (ont 
préfens  dans  le  temps  de  la  nomination.  Quand 
les  deux  préfidens  font  abfens ,  &  que  l'on  doit 
commencer  à  travailler ,  c'eft  le  plus  ancien  prélat 
qui  préfide. 

Lé  rang  des  archevêques  &  des  évêques  entre 
eux,  fe  règle  dans  les  afftmbUes  fur  le  temps  de 
la  promotion  à  l'archiêpifcopat  ou  à  l'épifcopat,  & 
non  fur  le  temps  du  fâcre  ;  ce  qui  a  été  réglé  fans 
préjudice  des  droits  de  préféance  que  les  églifes 
prétendent  avoir  les  unes  fur  les  autres. 

Après  la  nomination  des  préfidens,  VaffembUe 
choifit,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  un  promoteur  6k 
un  fecrétaire.  Quoique  les  députés  ioient  libres, 
aux  termes  des  réglemens ,  de  choifir  qui  bon  leur 
fcmble ,  pour  remplir  ces  deux  emplois ,  l'ufage  eft 
d'y  nommer  les  deux  agens  qui  fôrtent  de  place. 
Dans  VaffembUe  du  contrat ,  on  élit  deux  fecrétai- 
rcs  êk  deux  promoteurs  ;  6k  dans  celles  des  comptes 
on  o'èlit  qu  un  fecrétaire  6k  un  promoteur  qui  lont 
toujours  tirés  du  fécond  ordre.  S'ils  font  promus  à 
l'épifcopat  pendant  VaffembUe ,  ils  ne  peuvent  plus 
exercer  leurs  charges ,  &  VaffembUe  en  nomme  d'au- 
tres, à  la  pluralité  des  furWages. 

Vajfemblée  de  1606  avoit  arrêté  qu'on  ne  pour- 
roit  élire  les  agens  généraux,  pour  promoteurs, 
ni  pour  fecrétaires  ;  mais  l'ufage  contraire  a  prévalu. 

Les  fonctions  des  fecrétaires  font  de  rédiger  par 
écrit  tout  ce  qui  fe  fait  dans  VaffembUe ,  &  d'en  drefier 
le  procés-vcrhal.  Celles  des  promoteurs  font  de 
recevoir  les  mémoires  de  ceux  qui  ont  quelque 
chofe  à  propofer  à  VaffembUe ,  foit  députés  ou  au- 
tres, d'expofer  ce  qui  doit  faire  le  fujet  de  la  dé- 
libération ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  préfidenr, 
fi  l'affaire  eft  importante,  6k  de  donner  leurs  con- 
clurions pour  l'avantage  général  du  clergé  ,  fur  tout 
ce  (fui  fe  préfente  à  décider.  Ils  commencent  leur 
rapport  debout  &  découverts ,  &  ils  continuent  allis 
ti.  couverts.  Ce  font  eux  qui  font  chargés  de  cora- 
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mettre  un  huiflier ,  pour  garder  la  porte  de  la  (allé 
où  fe  rient  VaffembUe ,  de  manière  que  perfonne 
ne  puiffe  en  approcher  d'affez  prés  pour  entendre 
ce  qui  s'y  traite.  Les  députés  peuvent  propofer  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  croient  devoir  être  utile ,  fur-tout 
uand  ils  ont  remis  les  mémoires  entre  les  mains 
es  promoteurs  ,  qui  n'en  ont  pas  rendu  compte  à 
VaffembUe.  * 

Les  agens  généraux  ne  font  point  élus  dans  Vaf- 
fembUe du  clergé  ;  mais  les  provinces  les  nomment 
tour-à-tour,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  A  chaque  af~ 
fembUe  ordinaire  pour  le  renouvellement  des  con- 
trats ,  ou  pour  les  comptes ,  les  deux  provinces  qui 
font  en  tour,  nomment  chacune  un  des  agens.  On 
lit  l'acte  de  leur  nomination  en  même  temps  que 
les  procurations  des  députés  de  leur  province  ;  on 
les  reçoit  après  que  tous  les  députés  ont  prêté  le 
ferment ,  &  on  leur  tait  prêter  le  ferment  de  rem- 
plir fidellemcnt  leurs  fonctions,  pendant  les  cinq  ans 
de  leur  agence. 

Les  ajfembUcs  tiennent  deux  féances  par  jour, 
l'une  le  matin  ck  l'autre  l'après-midi  ;  la  iéance  de 
l'après-midi  eft  toujours  employée  à  l'examen  des 
comptes,  celle  du  matin  pour  les  autres  affaires. 
Quand  elles  ne  fuffifent  point  pour  occuper  pendant 
le  temps  deftiné  au  travail ,  on  examine  les  comptes. 
On  nommedescommiffairespoirr  l'examen  particulier 
des  comptes,  &  pour  les  autres  affaires  fpirituclles  ou 
temporelles ,  qui  demandent  une  plus  ample  difeuf- 
fion.  .Chaque  bureau  doit  être  compofé  d'un  nom- 
bre égal  de  commiffaires  du  premier  &  du  fecond 
ordre.  C'eft  à  préfent  le  préudent  qui  nomme  les 
commiffaires. 

Le  plus  ancien  des  députés  du  premier  ordre 
prononce  le  fuffrage  de  fa  province  :  s'il  n'y  a  point 
d'évêque  député  d'une  province  préfent  a  Vaffem- 
bUe ,  c'eft  un  député  du  fecond  ordre  qui  (ait  cette 
fonction.  Quand  l'agent  fe  trouve  d'une  province , 
dont  l'évèque  eft  abfent,  ce  n'eft  point  lui  qui 
prononce  le  fuffrage  de  fa  province ,  mais  un  des 
députés  du  fecond  ordre. 

Lorfqu'on  fe  prépare  à  délibérer  fur  une  affaire 
importante ,  on  doit  la  remettre  au  lendemain ,  fi 
trois  provinces  le  défirent  :  mais  après  ce  délai  on 
ne  peut  ordonner  une  nouvelle  remife  que  par 
l'avis  des  deux  tiers  des  provinces. 

Lorfqu'il  s'agit  de  décider  quelque  queftion  qui 
concerne  l'intérêt  particulier  d'une  province ,  les 
députés  de  cette  province  ne  peuvent  donner  leur 
fuffrage  ;  ék  lorfqu'on  délibère  fur  une  affaire  d'un 
des  députés ,  il  doit  fortir  de  VaffembUe ,  &  il  ne  peut 
y  rentrer  qu'après  en  avoir  reçu  un  ordre  exprés. 

On  a  réglé,  dans  VaffembUe  de  1700,  que  les 
députés  du  fecond  ordre  n'auroient  qu'une  voix 
confulrative  dans  le  jugement  des  affaires  de  mo- 
rale 6k  de  doctrine ,  à  moins  que  les  procurations 
des  provinces  ne  leur  donnaient ,  en  termes  for- 
mels ,  le  pouvoir  de  délibérer  fur  la  morale  6k 
fur  la  doctrine  :  ce  droit  appartient  aux  archevê- 
ques 6k  aux  évèqucs  députes,  par  leur  caractère. 
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indépendamment  des  termes  de  leurs  procuraoons. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  &  conclues  à 
la  pluralité  des  fuffrages  pris  par  provinces,  doi- 
vent être  relues  &  lignées  avec  le  procès-verbal 
dans  la  féance  fuivante.  Il  n'eft  cependant  pas  per- 
mis à  ceux  qui  font  préfens  à  la  lecture  de  l'arrêté, 
de  demander  qu'on  opine  de  nouveau  fur  l'affaire 
qui  a  été  décidée ,  à  inoins  que  la  délibération  n'ait 
été  faite  dans  une  féance  où  les  députés  étoient  en 
petit  nombre ,  &  que  Xaffembièe  ne  jugeât  qu'il  fût 
néceflâire  d'opiner  de  nouveau  dans  une  féance  , 
où  il  y  auroit  plus  de  députés  préfens. 

Les  grandes  ajfembUcs  qui  fe  tiennent  de  dix  ans 
en  dix  ans ,  ont  un  droit  d'infpeâion  6c  de  revi- 
fion  fur  YaJfcmbUc  qui  a  été  tenue  cinq  ans  aupara- 
vant, pour  tout  ce  qui  concerne  les  comptes.  Elles 
peuvent  examiner  fi  les  réglemens  ont  été  obfer- 
vés  ;  fi  Ton  a  alloué  mal-à-propos  quelques  déchar- 
ges ;  f>  l'on  a  patte  au  receveur  général  des  inté- 
rêts pour  les  décimes ,  ou  quelque  fomme  qu'il 
auroit  payée  en  vertu  des  arrêts  du  confeil. 

Comme  le  receveur  du  clergé  eft  établi  pour 
dix  ans  par  chaque  contrat  patte  avec  les  grandes 
affemtlèesy  celles  des  comptes  ne  peuvent  recevoir 
ia  démiflîon;  mais  s'il  a  tait  quelque  faute  confî- 
dérable  dans  Fadminiftrstion  des  deniers ,  elles  ont 
droit  <Ten  établir  un  autre.  Pour  que  le  receveur 
général  foit  continué  par  les  afftmbUes  décenna- 
les ,  il  faut  qu'il  ait  en .  fa  faveur  les  fufFrages  de 
plus  des  deux  tiers  des  provinces.  On  ne  peut  le 
difpenfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de 
donner  une  caution  qui  réfide  dans  Paris. 

I  es  commiflaires  nommés  psr  le  roi ,  vont  or- 
dinairement deux  fois  à  Xaffcmblit  ;  la  première , 
pour  donner  aux  députés  un  témoignage  de  l'ef- 
time  &  de  la  confidération  du  roi  pour  le  clergé  ; 
la  féconde ,  pour  demander  le  don  gratuit  fuivant 
les  befoins  de  l'état.  Les  agens  vont  recevoir  les 
commiflaires  à  la  defeente  de  leur  carrotte ,  &  les 
députés  nommés  par  Xajfvnbîit  a  la  porte  de  l'églifc 
qui  donne  dans  le  cloitre ,  quand  XàJJembUe  fe  tient 
■ux  grands  Auguftins  de  Paris.  Aux  grandes  afftm- 
blécs"on  choifit  quatre  députés  ,  deux  de  chaque  or- 
dre ,  pour  recevoir  chaque  committaire.  Aux  «jfem- 
blits  des  comptes,  il  ny  a  que  deux  députés,  l'un 
du  premier ,  l'autre  du  fécond  ordre ,  pour  rece- 
voir chaque  commiffàire.  Le  plus  ancien  évêque 
prend  la  droite  du  premier  committaire  qu'il  con- 
duit ,  &  patte  devant  à  toutes  les  portes.  Le  pre- 
mier de  ceux  qui  font  députés  pour  conduire  le 
fécond  commiffàire,  obferve  la  même  règle.  On 
fuit  le  même  ordre  pour  reconduire  les  commiflaires 
quand  ils  Conçut  de  XaffmbUe. 

Pour  accorder  un  don  gratuit ,  ou  une  autre  fub- 
vention  extraordinaire,  il  faut,  fuivant  les  régle- 
mens ,  que  la  délibération  patte  à  la  pluralité  des 
fu tirages  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces;  de 
forte  que  fi  un  tiers  des  provinces  s'oppofe  au  don  , 
ou  eft  d'avis  de  donner  moins ,  la  délibération  doit 
être  dreffée  fuivant  cet  avis  :  c'eft  ce  que  porte  le 
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règlement  fait  en  1646  ;  mais  on  n*a  point  en  ïïeo 
julqua  prêtent  d'en  faire  l'application,  le  clergé 
ayant  offert  au  roi  des  dons  gratuits  d'un  confen- 
tement  unanime.  Le  roi  a  même  modéré  en  quel- 
ques occafions  le  zèle  de  XafflmbUe ,  en  acceptant 
une  fomme  moins  confidéràble  que  celle  qu'elle 
lui  offrait. 

h'affembUe  en  corps  va  rendre  deux  fois  fes  ref- 
pcéîs  au  roi.  Le  fecrétaire ,  le  promoteur  &  les 
deux  agens  marchent  les  premiers  :  après  eux  les 
prélats  vont  deux  à  deux  félon  l'ordre  de  leur 
facre,  en  camail  violet  &  en  rochet;  puis  ceux 
du  fécond  ordre  en  manteau  long  &  en  bonnet 
quarré ,  deux  à  deux ,  fans  diftincuon.  Ils  font  con- 
duits dans  l'appartement  du  roi  par  un  des  fecré- 
taire* d'état ,  par  le  grand-maître  &  par  le  raaine 
des  cérémonies.  Quand  ils  paflent  dans  la  faUe, 
les  gardes  font  en  haie ,  fous  les  aimes ,  les  offi- 
ciers à  leur  tête ,  les  deux  batrans  font  ouverts  à 
toutes  les  portes.  On  obferve  les  mêmes  cérémo- 
nies ,  quand  Xafftmblcc  fe  retbe  après  avoir  eu 
audience. 

Ccft  ce  qui  eft  juflifié  par  les  procès -verbaux 
des  aJJ'cmbUes. 

Les  députés  doivent  attifter  à  toutes  les  affhnbUet; 
tant  du  matin  que  de  l'après-midi ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  quelque  raifon  légitime  de  s'en  difpenfer. 
Leur  taxe  eft  payée  pour  chaque  jour  de  fiance, 
de  même  que  pour  leur  voyage ,  &  pour  leur  re- 
tour dans  la  province  qui  les  a  députés.  Le  temps 
pour  les  voyages  eft  fixé  fuivant  la  diftance  des 
lieux.  Us  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfice?, 
non-feulement  pendant  les  féances  de  WrffcfMr, 
mais  encore  pendant  le  temps  que  doit  durer  le» 
voyage. 

Les  jjjembîies  du  clergé ,  ainfi  qu'on  a  dû  le  voir 
par  le  détail  oii  nous  fommes  entrés ,  n'ont  ordinaire- 
ment lieu  que  pour  les  affaires  temporelles  ;  il  ar- 
rive quelquefois  cependant  qu'on  y  traite,  avec  U 
permiflion  du  roi ,  des  affaires  de  morale  fit  dt 
difeipline. 

Dans  le  cas  où  le  clergé  s 'aflemble  pour  déci- 
der de  la  foi,  de  la  morale,  ou  d'autres  points 
qui  ont  rapport  à  la  religion,  fes  affimblits  pren- 
nent le  nom  de  conciles  &  de  fynodts*  Nous  en 
parlerons  fous  ces  mots. 

Assemblée  des  états-gîniraux.  On  appelle  ajnû 
XaffimbUt  des  députés  des  diflêrens  ordres  de  terne 
nation. 

U  n'y  a  guère  de  nations  policées  chez  lefqucltei 
il  n'y  ait  eu  des  ajfcmblits ,  foit  de  tout  le  peuple  ou 
des  principaux  de  la  nation;  mais  ces  aftmfLn 
ont  reçu  divers  noms ,  félon  les  temps  &  les  pays, 
&  leur  forme  n'a  pas  été  réglée  par-tout  de  U  métré 
manière. 

U  y  avoit  chez  les  Romains  trois  ordres  :  (avoir , 
les  fénateurs,  les  chevaliers  &  le  bas  peuple,  s> 
pellé  plcbs.  Les  prêtres  formoient  bien  entré'  eux 
différens  collèges ,  mais  ils  ne  compofoicm  prsnr 
un  ordre  à  part;  on  les  droit  des  trois  autres  ordre* 
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indifféremment.  Le  peuple  avoir  droit  de  fuffrage , 
do  même  que  les  deux  autres  ordres.  Lorfqu'on 
aifembloit  les  comices ,  où  l'on  élifoit  les  nouveaux 
inagiArats ,  on  y  propofoit  aufli  les  nouvelles  loix, 
6c  l'on  y  délibèroir  de  toutes  les  affaires  publiques. 

Dans  la  fuite ,  les  empereurs  s'étant  attribué  le 
pouvoir  exclufnf  de  faire  des  loix ,  de  créer  des 
raagiftrats ,  8c  de  faire  la  paix  &  la  guerre ,  les 
comices  ceflerent  d'avoir  lieu  ;  le  peuple  perdit 
par-là  fon  droit  de  futTrage ,  &  le  fénat  fut  le  fcul 
ordre  qui  confervât  une  grande  autorité. 

L'ufagc  d'aflcmbler  les  états  ou  différens  ordres 
a  néanmoins  fubfuté  dans  plufieurs  pays,  &  ces 
affcnblècs  y  reçoivent  différens  noms.  En  Pologne  , 
on  les  appelle  diites ;  en  Angleterre,  parlement ; 
&  en  d'autres  pays  ,  états. 

Dans  quelques  pays,  il  n'y  a  que  deux  ordres 
ou  états  qui  foicm  admis  nux  ajpn-.Uéts  minérales, 
ce  urne  en  Pologne  où  la  iioblelfe  Se  le  clergé 
forment  fculs  les  états  qu'on  appelle  dictes,  les 
piyfins  y  étant  tous  efclaves. 

En  Suède,  au  contraire,  on  diftingue  quatre 
étîts  ott  ordres  différens  de  citoyens  ;  favoir ,  la 
nobleffe,  le  clergé,  les  bourgeois  8c  les  payfans. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  on  diftingue 
trois  états:  le  clergé,  la  noblefïé  8c  le  tiers-etat 
ou  troifième  ordre,  comfiofé  des  rm-iiftrr.rs  muni- 
cipaux, des  notables  bourgeois  8c  du  peuple.  Telle 
eft  la  divifion  qui  fubfule  préfentement  en  France; 
mais  les  chofes  n'ont  pas  été  toujours  réglées  de 
meme  à  cet  égard. 

Avant  la  conquête  des  Gaules  par  Jules-Céfar, 
il  n'y  avoit  que  deux  ordres;  celui  des  druides  8c 
celui  des  chevaliers  :  le  peuple  étoit  dans  une  cf- 
pèce  d'efclavage,  8c  n'étoit  admis  à  aucune  déli- 
bération. Lorfque  les  Francs  jettèrent  les  fondemens 
de  la  monarchie  françoife ,  ils  ne  reconnoiffoient 
qu'un  feid  ordre  dans  l'état ,  qui  étoit  celui  des 
nobles  ou  libres ,  en  quoi  ils  confervèrent  quel- 
que temps  les  mœurs  des  Germains  dont  ils  tiroient 
leur  origine.  Dans  la  fuite,  le  clergé  forma  un 
ordre  à  part ,  8c  obtint  même  le  premier  rang  dans 
les  ajfembltes  de  la  nation.  Le  tiers-état  ne  fe  forma 
que  long-temps  après,  fous  la  troifième  race. 

Ces  jjjemblêes  de  la  nation ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  les  affèmhUes  des  états  du  royaume, 
commencèrent  fous  le  règne  de  Pépin  à  prendre 
le  nom  de  parlemens.  Ces  anciens  parlemens ,  dont 
celui  de  Paris  8c  tous  les  autres  ferrfblem  tirer  leur 
origine,  n'étoient  pas  une  fimple  ajfembléc  d'états, 
dans  le  fens  que  ce  terme  fe  prend  aujourd'hui  ; 
c'etoit  le  confeil  du  roi ,  8c  le  premier  tribunal 
de  la  nation  où  fe  traitoient  toutes  les  grandes 
aifaires.  Le  roi  préfidoit  à  cette  affèmblée ,  ou  quel- 
que autre  perfonne  par  lui  commife  à  cet  effet.  On 
delibèroit  de  la  paix  Se  de  la  guerre ,  de  la  po- 
ce  publique  &  adminiftration  du  royaume  ;  on  y 
faifoit  les  loix,  on  y  jugeoit  les  crimes  publics, 
fie  tout  ce  qui  touchoit  la  dignité  &  la  fureté  du 
roi ,  8c  la  liberté  des  peuples. 
Jur'ifprudençc.  Tome  L 
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Ces  parlemens  n*étoicnt  d'abord  compotes  que  de 
nobles,  8c  ils  furent  enfuite  réduits  aux  feuls  grands 
du  royaume  8c  aux  magirtrats  qui  leur -furent  aflociés. 
Le  clergé  ne  formoit  point  encore  un  ordre  à  part , 
de  forte  que  les  prélats  ne  furent  admis  à  ces  par- 
lemens qu'en  qualité  de  grands. yaflaux  de  la  cou- 
ronne. On  ne  connoifïbit  point  encore  de  tiers- 
états  ;  ainfi  ces  ancienspsrlcmcns  ne  peuvent  être 
confidérés  comme  une  aff'embU'e  des  trois  états.  Il 
s'en  faut  d'ailleurs  beaucoup  que  les  affmblits 
d'états  aient  jamais  eu  le  même  objet ,  ni  la  même 
autorité,  ainfi  qu'on  le  reconnoîtra  fr.ns  peine, en 
confidérant  la  manière  dont  les  états  ont  été  con- 
voqués 8c  dont  les  affaires  y  ont  été  traitées. 

On  ne  connut  pendant  long  temps,  ùns  le  royau- 
me, que  deux  ordres,  !a  noble fTe  &  le  clergé. 

Le  tiers-état ,  cempofé  du  peuple,  étoit  alors  pref- 
que  tout  ferf  ;  il  ne  commenç?.  à  fe  former  que 
fous  Louis-le  gros ,  par  l'aifranthiflcment  des  ferfs, 
lcfquels  par  ce  moyen  devinrent  bourgeois  du  rot , 
ou  des  feigneurs  qui  les  avoient  affranchis. 

Le  peuple  ainfî  devenu  libre ,  8c  admis  à  pof- 
féderpropriétairement  fes biens,  chercha  les  moyens 
de  .s  élever  ,  8c  eut  bientôt  lVmbition  d'avoir 
quelque  part  au  gouvernement  de  l'érat.  Nos  rois 
relevèrent  par  degrés,  en  l'admettant  aux  charges, 
8c  en  communiquant  la  nobleffe  à  plufieurs  rotu- 
riers ;  ce  qu'ils  firent ,  fans  doute ,  pour  balancer 
le  crédit  des  deux  autres  ordres  qui  étoient  deve* 
nus  trop  puiflâns. 

Il  n'y  eut  cependant  ju  (qu'au  temps  de  Philippe» 
le-bel ,  point  d'autre  affemblie  représentative  de  la 
nation  que  le  parlement ,  lequel  étoit  alors  com- 
posé feulement  des  grands  va/taux  de  la  couronne, 
8c  des  magirtrats  que  l'on  choifilToit  ordinairement 
entre  les  nobles. 

Philippe-le-bcl  fût  le  premier  qui  convoqua  une 
affcmblte  des  trois  états  ou  ordres  du  royaume  en 
la  forme  qui  a  été  uftrèc  depuis. 

La  première  affemblie  d'états-gé.'iéraux  fut  con- 
voquée par  des  lettres  du  13  mars  1301  ,  que  Ton 
coniptoit  à  Rome  1301.  Ces  lettres  ne  fubfiftcnt 

[dus,  mais  on  les  connoit  par  la  réponfe  qu'y  fit 
e  clergé  ;  elles  furent  adrellécs  aux  barons ,  arche- 
vêques, évêques 8c prélats;  aux  églifes  cathédrales/ 
univerfités ,  chapitres  &  collèges ,  pour  y  faire 
trouver  leurs  députés  ;  8c  aux  baillis  royaux  , 
pour  faire  élire  par  les  villes  des  fyndics  ou  pro- 
cureurs. 

Ce  fut  à  la  perfuafion  cTEnguerrand  de  Ma- 
rigny,  fon  minutre ,  que  Philippe-le-bel  aflembla 
de  cette  manière  les  trois  états ,  afin  de  parvenir 
plus  facilement  à  lever  fur  les  peuples  une  impo- 
fiuon  pour  foutenir  la  guerre  de  Flandres  qui 
continuoit  toujours,  8c  pour  fournir  à  fes  autres 
dépenfes ,  qui  étoient  exceffives.  Le  roi  cherchoit 
encore  par-là  à  appaifer  le  peuple  8c  à  gagner  les 
efprirs,  fur-tout  à  caufe  de  fes  démêlés  avec  Boni- 

I  face  VIII ,  qui  commençoient  à  éclater. 

I     Ces  états  tinrent  pluUeurs  fèances  depuis  la  nù- 
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carême  jufqu'au  10  avril,  qu'us  s'aflVmblêrent  dans 
l'èglife  Notre-Dame  de  Paris.  Philippe-le-bel  y 
alïifta  en  performe.  Pierre  Flone ,  Ton  chancelier , 
y  expofa  les  defleins  que  le  roi  avoit  de  réprimer 
plusieurs  abus,  notamment  les  entreprifes  de  Bo- 
ni fa  ce  VIII ,  fur  le  temporel  du  royaume.  Il  repré- 
senta auflî  les  dépenfes  que  le  roi  étoit  obligé  de 
faire  pour-la  guerre  ,  &  les  fecours  qu'il  attendoit 
de  Tes  fujets  ;  que  fi  l'état  populaire  ne  contribuoit 
pas  en  perfonne  au  fervicc  militaire,  il  devoit 
fournir  des  fecours  d'argent.  Le  roi  demanda  lui- 
même  que  chaque  corps  formât  fa  réfolution  & 
la  déclarât  publiquement  par  forme  de  confeil. 

La  nobleflè  s  étant  retirée  pour  délibérer ,  & 
ayant  enfuite  repris  fes  places ,  affilia  le  roi  de  la 
réfolution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa  perfonne 
&  de  fes  biens. 

Les  eccléfiaftiques  demandèrent  un  délai  pour 
délibérer  plus  amplement ,  ce  qui  leur  fut  refufé.  Ce- 
pendant ,  fur  les  interrogations  que  le  roi  leur  fit 
lui-même ,  favoir  de  qui  ils  tenoient  leurs  biens 
temporels,  &  de  ce  qu'ils  penfoient  être  obligés 
de  faire  en  conféquence  ,  ils  reconnurent  quils 
tenoient  leurs  biens  de  lui  &  de  fa  couronne  ; 

Îju'ils  dévoient  défendre  fa  perfonne,  fes  enfans  6k 
es  proches ,  &  la  liberté  du  royaume  ;  qu'ils  s'y 
étoient  engagés  par  leur  ferment ,  en  prenant  pof- 
feffion  des  grands  fiefs  dont  la  plupart  étoient  re- 
vêtus, Se  que  les  autres  y  étoient  obligés  par  fidé- 
lité. Ils  demandèrent , en  même  temps,  permiffion 
de  fc  rendre  auprès  du  pape ,  pour  un  concile  ; 
ce  qui  leur  fut  encore  refufé,  vu  que  c'étoit  pour 
procéder  contre  le  roi. 

Le  tiers-état  s'expliqua  par  une  requête  qu'il 

Eréfenta  à  genoux ,  fuppliant  le  roi  de  conferver 
i  franchife  du  royaume. 
Tels  furent  les  objets  que  l'on  traita  dans  ces 
premiers  états  ,  par  oii  l'on  voit  que  ces  fortes 
lïaJJtmbUis  n 'étoient  point  une  fuite  des  champs 
de  mars  ou  de  mai ,  &  qu'elles  ne  furent  point 
établies  fur  le  même  modèle  ni  fur  les  mêmes 
principes.  En  effet,  elles  n'eurent  ni  les  mêmes 
droits ,  ni  la  même  autorité  ,  puifquc  jamais  le 
droit  de  fuffrage  ne  leur  fut  accordé  en  matière 
de  législation. 

On  n'entreprendra  pas  de  donner  ici  une  chro- 
nologie exacte  des  divers  états  généraux  tenus 
depuis  Pliilippc-lc-bcl  jufqu'à  préfent  ;  on  fe  con- 
tentera de  parler  des  plus  connus,  de  rapporter  ce 
qui  s'y  eft  parte  dj  plus  mémorable,  de  marquer 
comment  ces  états  s'arrogèrent  peu-à-peu  une  cer- 
taine autorité,  Se  de  quelle  manière  elle  fut  en- 
fuite  réduite. 

Une  obfervation  qui  eft  commune  à  tous  ces 
états,  c'eft  que  dans  l'ordre  de  la  noblclTe  étoient 
compris  alors  ton»  les  nobles  d'extraction  ,  foit 
qu'ils  fuflenf  de  robe  ou  d'épée,  pourvu  qu'ils  ne 
fuflent  pas  magirtrats  députes  du  peuple  r  le  tiers- 
état  n'étoit  antre  chofe  que  le  peuple,  repréfemé 
par  fes  iiugiftrats  députes. 
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Depuis  1er.  premiers  états  de  1301  Philippe 
le-bel  en  convoqua  encore  pluficurs  autres  :  les 
plus  connus  font  ceux  de  1313 ,  que  quelques-uns 
placent  en  13 14.  Le  miniftre  ne  trouva  d'autre 
reflburce  pour  fournir  aux  dépenfes  du  roi ,  que 
de  continuer  l'impôt  du  cinquième  des  revenus 
6c  du  cinquième  des  meubles  ,  même  d'éten- 
dre ces  impôts  fur  la  nobleffe  6k  le  clergé  ;  6k 
pour  y  réunir,  on  crut  qu'il  falloir  tâcher  d'obte- 
nir le  confentement  des  états.  Uaffimblce  fut  con- 
voquée le  29  juin  ;  elle  ne  commença  pourtant  que 
le  premier  août.  Mezeray  dit  que  ce  fut  dans  la 
falle  du  palais ,  d'autres  difent  dans  la  cour.  On 
avoit  dreffé  un  échafaud  pour  le  roi ,  la  nobleue 
6k  le  clergé  ;  le  riers-état  devoit  refter  debout  au 
pied  de  l' échafaud. 

Apres  une  harangue  véhémente  du  miniftre ,  le 
roi  le  leva  de  fon  trône,  6k  s'approcha  du  bord 
de  l'échafaud ,  pour  voir  ceux  qui  lui  accorderaient 
l'aide  qui  étoit  demandée.  Etienne  Barbette,  pré- 
vôt des  marchands,  fuivi  de  plufieur»  bourgeois 
de  Paris,  promit  de  donner  une  aide  fuffifar.te , 
ou  de  fuivre  le  roi  en  perfonne  à  la  guerre.  Les 
députés  des  autres  communautés  firent  les  mêmes 
offres  ;  6k  là-dcflus ,  Xaffemblie  s'étant  féparéc  fans 
qu'd  y  eût  de  dèlibérarion  formée  en  règle,  il  parut 
une  ordonnance  pour  la  levée  de  ftx  deniers  pour 
livre  de  toutes  les  marchand i fes  qui  feroient  vert- 
dues  dans  le  royaume. 

11  en  fut  à-peu-près  de  même  de  toutes  les  autres 
affcmblits  d'états;  les  principaux  députés  ,  dont  on 
avoit  gagné  les  fuffrages ,  décidoient  ordinairement 
f«ns  que  l'on  eût  pris  l'avis  de  chacun  en  ponicti- 
lier  ;  ce  qui  fait  voir  combien  ces  ajfcmtlies  étoient 
illusoires. 

On  y  arrêta  cependant ,  prefque  dans  le  moment 
où  elles  furent  établies  ,un  point  extrêmement  im- 
portant; favoir,  qu'on  ne  leveroit  point  de  taiL'es 
fans  le  confentement  des  trois  états.  Savaron  &  Me- 
zeray placent  ce  règlement  en  13 14,  fous  Louis 
Huun  ;  Boulainvilliers,  dans  fon  Hijhire  de  FrMit% 
prétend  que  ce  règlement  ne  fut  fait  que  fous  Phi- 
lippe de  Valois:  du  refte,  ces  auteurs  font  d'accord 
entre  eux  fur  le  point  de  tait. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  époque ,  il  psroît 
que  Louis  Hutin  n'ofant  hafarder  une  ajfflrr.tUe  g<S 
nérale  ,  en  fit  tenir ,  en  1 3 1 5  ,  de  urovinciales  par 
bailliages  6k  fénéchauflees ,  où  il  fit  demander  te* 
fes  commirtaircs  un  fecours  d'argent.  Cette  négo- 
ciation eut  peu  de  fuccès,  de  forte  que  la  corr 
mécontente  des  communes,  eflâya  de  gagner  U 
nobleflè ,  en  convoquant  un  parlement  de  barons 
6k  de  prélits  à  Pontoife,  pour  le  mois  d'avril  Sui- 
vant ;  ce  qui  ne  produifu  cependant  aucune  rci- 
fource  pour  la  finance. 

Philippe  V,  dit  le  Long,  ayant  mis,  fans  con- 
fulter  les  états,  une  imposition  générale  du  cin- 
quième des  revenus  &  du  centième  des  meuble*, 
lur  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,  tous 
les  ordres  s'émurent  aufB-tôt  que  fon  ordoruuccc 
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parut  ;  il  y  eut  même  quelques  particuliers  qui  en 
interjettèrent  appel  au  jugement  des  états  géné- 
raux ,  qu'Us  fuppofoient  avoir  feuls  le  pouvoir  de 
mettre  des  impofitions. 

Le  roi  convoqua  YaffemUèe  des  états ,  dans  l'ef- 
péranec  d'y  lever  facilement  ces  oppofitions,  & 
que  le  fuffrage  de  la  ville  de  Paris  entraineroit  les 
autres.  Cette  ajftmblèe  fe  tint  au  mois  de  juin  t)ii  ; 
mais  le  clergé  mécontent  a  caufe  des  décimes  que 
le  roi  levoit  déjà  fur  lui ,  éluda  la  décifion  de 
l'affaire,  en  repréfenram  qu'elle  fe  traiterait  mieux 
dans  des  affimblées  provinciales;  ce  qui  ne  fut  pas 
erécuté ,  Philippe  V  étant  mort  peu  de  temps  après. 

Charles  IV,  fon  fucceffeur,  ayant  donné  une 
déclaration  pour  la  réduâion  des  monnoics,  des 
poids  &  des  mefurcs ,  le  clergé  &  la  nobleffe  lui 
remontrèrent  qu'il  ne  pouvoit  faire  ces  régleraens 
que  pour  les  terres  de  fon  domaine,  &  non  dans 
celles  des  barons.  Le  roi  permit  de  tenir  à  ce  fujet 
de  nouvelles  affemblées  provinciales ,  mais  on  ne 
voit  pas  quelle  en  fut  la  fuite. 

Les  états  de  Normandie  députèrent  vers  le  roi 
Philippc-de- Valois ,  &  obtinrent  de  lui  la  confir- 
mation de  la  charte  de  Louis  Hutin ,  appellée  U 
chjrte  aux  Normands  ,  avec  déclaration  expreffe 
qu'il  ne  feroit  jamais  rien  impofé  fur  la  province, 
fans  le  confentement  des  états  ;  mais  on  a  foin , 
dans  tous  les  édits  qui  concernent  la  Normandie, 
de  déroger  expreffémem  à  cette  charte. 

Le  privilège  que  Philippe-de- Valois  accorda  à  la 
Normandie,  n'étoit  m  Orne  pas  particulier  à  cette 
province;  car  les  hiftoriens  difent  qu'en  1338  & 
1339,  il  fut  arrêté  dans  Y  emblée  des  états  géné- 
raux, en  préfence  du  roi,  que  l'on  ne  pourrait 
ûnpofer  ni  lever  tailles  en  France  fur  le  peuple , 
même  en  cas  de  néceffué  ou  milité,  que  delo&roi 
des  états. 

Ceux  qui  furent  afiemblés  en  1343 ,  accordè- 
rent à  Philippe-de-Valois  un  droit  fur  les  boifibns 
&  Ait  le  fel ,  pendant  le  temps  de  la  guerre.  Il  y 
avoit  eu,  dis  avant  1338,  une  gabelle  impofée 
fur  le  fel  ;  mais  ces  impofitions  ne  duroient  que 
pendant  la  guerre ,  &  l'on  ne  voit  point  fi  les  pre- 
mières furent  faites  en  conséquence  d'un  confen- 
tement des  états.  Pour  ce  qui  eft  de  Hmpofition 
faite  en  1 3  43  ,  on  étoit  alors  fi  agité ,  qu'on  ne 
parla  point  de  l'emploi  qui  devoit  en  être  fait  ;  ce 
que  les  états  n'avoient  point  encore  omis.  1 

Aucun  prince  n'atfembla  fi  fouvent  les  états  que 
le  roi  Jean  ;  car  fous  fon  règne  il  y  en  eut  prefquc 
tous  les  ans,  foit  de  généraux  ou  de  particuliers, 
jufqu'à  !a  bnr.iille  de  Poitiers. 

L'objet  de  tout-s  tes  ajfttnblées  étoit  toujours, 
de  la  part  du  prince ,  de  demander  quelque  aide 
ou  autre  fubfidc  pour  la  guerre ,  fie  de  la  part  des 
états,  de  prendre  les  arrangemens  convenables  à 
ce  fujet.  Ils  prenoient  auffi  fouvent  de-là  occafion 
de  faire  diverfes  repréfemarions  pour  la  réformarion 
de  la  jufiiee,  des  finances,  &  autres  parues  du 
gouvernement  :  après  la  féance  des  états ,  il  pa- 
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soiffoit  communément  une  ordonnance  pour  régler 
l'aide  qui  avoit  été  accordée,  &  les  autres  objets 
fur  lefqucls  les  états  avoient  délibéré,  fuppofé  que 
le  roi  eût  jugé  à  propos  d'y  faire  droit. 

Il  y  eut  à  Paris,  le  13  février  13 50, une  affem- 
blée  générale  des  états  \  tant  de  la  Languedoïl que 
de  la  Languedoc ,  c*eft-*-dire ,  des  deux  parties  qui 
faifoient  alors  la  divifion  du  royaume:  on  croit 
néanmoins  que  les  députés  de  chaque  partie  saffem- 
blérent  féparément.  Les  prélats  accordèrent  fur  le 
champ  le  fubfide  qui  étoit  demandé  ;  ir.ais  les  no- 
bles &  la  plupart  des  députés  des  villes ,  qui  n'a- 
voient pas  de  pouvoir  luffifant,  furent  renvoyés 
dans  leur  province  pour  y  délibérer.  Le  roi  y  in- 
diqua des  aJfanbUa  provinciales ,  fit  y  envoya  des 
commifiaires  qui  accordèrent  quelques-unes  des 
demandes,  8c  fur  les  autres,  il  fut  député  par 
devers  le  roi.  Quelques  provinces  accordèrent  un 
fubfidc  de  fut  deniers,  d'autres  feulement  de  quatre. 
^  Il  paroit  que  fous  le  règne  du  roi  Jean ,  on 
n'atfembla  plus  en  même  temps  fie  dans  un  même 
lieu  les  états  de  la  Languedoïl  fie  ceux  de  la  Lan- 
guedoc, fit  que  l'on  tint  feulement  des  ajf.mbUu 
provinciales  d'états.  Il  y  eut  entre  autres  ceux 
du  Limoufin,  en  1355,  où  l'on  trouve  l'origine 
des  cahiers  que  les  états  préfentent  au  roi  pour 
expofer  leurs  demandes.  Ceux  du  Limoufin  en 
prefentérent  un  qui  eft  qualifié,  en  pluficurs  en- 
droits ,  de  cidule. 

Suivant  les  pièces  qui  nous  reftent  de  ces  diffé- 
rentes affemblées ,  on  voit  que  le  roi  nommoit  d'a- 
bord des  commifiaires  qui  étoient  ordinairement 
choifis  parmi  les  magifirats ,  auxquels  il  donnoit 
pouvoir  de  convoquer  ces  affemblées ,  fit  d'y  aflif- 
ter  en  fon  nom  ;  qu'il  leur  accordoit  même  que!» 
quefois  la  faculté  de  fubfiituer  quelqu'un  à  la  place 
de  l'un  d'eux. 

Ces  commifiaires  avoiept  la  liberté  d'aficmbler 
les  trois  états  dans  un  même  lieu ,  ou  chaque  ordre 
féparément,  6c  de  les  convoquer  tous  enfcmble, 
ou  en  des  jours  différera. 

Les  trois  ordres ,  quoique  convoqués  dans  un 
même  lieu,  s'afiembloient  en  pluficurs  chambres; 
ils  formoient  aufli  leurs  délibérations ,  fit  prtfen- 
toient  leurs  requêtes  féparément  ;  c'eft  pourquoi 
le  roi ,  à  la  fin  de  ces  affemblées ,  confrmoit  par 
fes  lettres  tout  ce  qui  avoit  été  conclu  par  chaque 
ordre ,  ou  même  par  quelques  députés  d'un  des 
ordres  en  particulier. 

On  appelloit  états  généraux  du  royacme, 


qui  étoient  compofés  des  députés  de  toutes  les  pro* 
vinces  :  on  donnoit  ai:fli  le  dire  fY états  généraux , 
a  Vaffèmblée  des  députés  des  trois  ordres  de  /./  Lan» 
guedo'd  ou  de  la  Languedoc ,  parce  que  ces  affem- 
blées  étoient  compofèes  des  députés  de  toutes  les 
provinces  qui  comprenoient  chacune  de  ces  deux 
parties  du  royaume  :  de  forte  que  les  états  parti  eu 
liers  ou  provinciaux  étoient  feulement  ceux  d'une 
feule  province ,  fie  quelquefois  d'un  fcul  bailliage 
ou  féncchauficc. 
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Les  états  généraux  de  la  Languerloîl  ou  pays  eou- 
tumier ,  furent  affemblés  en  la  chambre  du  parlement 
en  13  5  5.  Le  chancelier  leur  ayant  demandé  une  aide, 
ils  eurent  permiiTion  de  fe  confulter  entre  eux  ; 
enfuite  ils  fê  préfentèrent  devant  le  roi  en  la  même 
chambre ,  &  offrirent  d'entretenir  30000  hommes 
d'armes  a  leirrs  frais.  Cette  dépenfe  fut  cflimée 
50000  livres ,  &  pour  y  fubvenir ,  les  états  ac- 
cordèrent la  levée  d'une  impofition. 

L'ordonnance  qui  fut  rendue  a  cette  occafion 
le  28  décembre  1355,  fat  cormoitre  quel  étoit 
alors  le  pouvoir  que  les  états  s'étoient  attribué.  Ils 
commencèrent,  par  la  pcrmiflïon  du  roi,  à  déli- 
bérer, iu.  fur  le  nombre  des  troupes  néceffaires 
pour  la  guerre  ;  20.  fur  les  fommes  néceffaires  pour 
foudoyer  l'armée  ;  3°.  fur  les  moyens  de  lever 
cette  fomme ,  &  fur  la  régie  &  emploi  des  de- 
niers; ils  furent  même  aurorifés  à  nommer  des 
gijnérr.ux  des  aides  ,  pour  en  avoir  la  furintendance , 
&  des  élus  dans  chaque  diocèfc ,  pour  faire  l'im- 
pofirk.n  &  levée  des  deniers,  uf-ges  qui  ont  fub- 
lifié  jufqu  a  ce  que  le  roi  fc  foit  rèfervé  la  nomi- 
nation des  généraux  ,  &  qu'il  ait  eu  érigé  les  élus 
en  titre  d'office;  il  fut  auifi  arrêté  que  le  compte 
de  la  levée  &  emploi  des  deniers  feroit  rendu  en 
préfence  des  ér.irs,  qui  fc  raffcrobleroient  pour 
cet  effet  dans  le  temps  marqué. 

Les  états  avoient  aufli  demandé  que  Ton  réfor- 
mât pluficurs  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans  le  gou- 
vernement. F.t  le  roi ,  confidirant  la  clameur  de  /on 
peuple  t  fit  plufieurs  réglemens  fur  les  monnoies, 
fur  les  prifes  de  vivres  &  proviûons  qui  fe  fai- 
foient  pour  le  roi  &  pour  fa  maifon ,  fur  les  prêts 
forcés  d'argent,  fur  la  jiirifdicVion  des  juges  ordi- 
naires, enfin  fur  pluficurs  chofes  qui  conccrnoicnt 
la  dilcipline  des  troupes. 

Lorfque  le  roi  Jean  fut  pris  par  les  Anglais ,  le 
dauphin  encore  jeune,  croyant  devoir  ménager 
tous  les  différens  ordres  du  royaume ,  dans  une 
conjoncture  fi  fâcheufe ,  affembla  les  états  à  Pa- 
ris, au  mois  de  mai  1356,  d*ns  la  falle  du  parle- 
ment, pour  lui  donner  aide  &  confeil ,  tant  pour 
procurer  la  prompte  délivrance  du  roi ,  que  pour 
gouverner  le  royaume  &  conduire  la  guerre  pen- 
dant fon  abfence.  11  fe  crut  d'au:ant  plus  obl;.$; 
d'en  ufer  ainfi ,  qu'il  ne  prenoit  encore  d'autre  quo- 
tité que  celle  de  lieutenant  gén-lral  du  royaume , 
dont  la  régence  ne  lui  fut  formellement  déférée 
qu'un  an  après  par  le  pariemcRt. 

Les  députés  ayaut  obtenu  un  dé'.r.i  pour  déli- 
bérer entre  eux  ,  tinrent  des  tjjeml-lécs  particulières 
dans  le  couvent  des  cordeliers  ;  svtrnt  plaint  nu 
dauphin  que  la  préfence  des  commiffaires  du  roi 
gém  it  la  liberté  des  délibérations ,  ces  commiffaires 
furent  rappellés.  On  convint  de  cinquante  députes 
des  trois  ordres ,  pour  dreffer  un  projet  de  réfor- 
mation ;  on  délibéra  aulft  fur  ce  qui  touchoit  la 
guerre  &  la  finance. 

Le  dauphin  crant  venu  à  \eur  ajfemllée ,  ils  lui 
demandèrent  le  lecret,  à  quoi  il  ne  voulut  pas 
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s'obliger.  Les  députés ,  au  lieu  de  s'occuper  à  cher- 
cher les  moyens  de  délivrer  le  roi ,  qui  étoit  prifon- 
nier  à  Londres ,  firent  des  plaintes  fur  le  gouver- 
nement, &  voulurent  profiter  des  circonAanccs, 
pour  abailTer  injuflement  l'autorité  royale.  Ils  firent 
des  demandes  exceffives,  qui  choquèrent  tellement 
le  dauphin  ,  qu'il  éluda  long-temps  de  leur  rendre 
réponfè  :  mais  enfin  il  fe  trouva  forcé  par  les  cir- 
conftanecs  de  leur  accorder  tout  ce  qu'ils  de- 
mandoient. 

Le  roi,  qui  avoît  déjà  pris  des  arrangemens  avec 
les  Anglois,  fit  publier  à  Paris  des  défenfes  de  lever 
l'aide  accordée  par  les  états  ,  &  à  eux  de  fc  raf- 
fembler.  Cependant  ,  comme  les  receveurs  des  ém 
étoient  maîtres  de  l'argent ,  le  dauphin  fut  obl  zc 
de  confentir  à  une  tffcmklte.  Il  y  en  eut  encore 
deux  «unes  en  1357»  où  la  noblefie  ne  psnx 
point ,  étant  gagnée  par  le  dauphin ,  qui ,  d'un 
autre  coté ,  mit  les  villes  en  défiance  contre  la 
nobleffe ,  pour  les  empêcher  de  s'unir. 

Depuis  que  le  dauphin  eut  été  nommé  régent 
du  royaume ,  il  ne  laiffa  pas  de  cqnvoqucr  en- 
core, en  différentes  années,  plufieurs  états,  tant 
généraux  que  particuliers:  mais  l'indécence  avec 
laquelle  fe  conduifirent  les  états  à  Paris  en  i^S, 
fut  recueil  où  fe  brifa  la  puiffance  qu'ils  avoient 
voulu  s'attribuer  dans  des  temps  de  trouble.  De- 
puis ce  temps ,  ils  furent  affemblés  moins  fréquem- 
ment; &  lorfqu'on  les  affembla,  ils  n'eurent  plus 
que  la  vote  de  fimple  remontrance. 

Ceux  de  la  fénéchauffèe  de  Beaucaire  &  de  Nî- 
mes, tenus  en  1363  ,  préfentèrent  au  roi  un  cahier 
ou  mémoire  de  leurs  demandes  :  c'eil  la  premitre 
fois,  à  ce  qu'il  paroît,que  les  états  fc  foientfervi 
•  du  terme  de  cahier  pour  défigner  leurs  demandes, 
car  dans  les  précédais  états ,  on  a  vu  que  ces  for- 
tes de  mémoires  étoient  qualifiés  de  cédait ,  appa- 
remment parce  que  l'on  n  avoit  pas  encore  l'uîâce 
d'écrire  les  actes  en  forme  de  carrier.  Au  refle,  d 
étoit  libre  au  roi  de  faire  ou  ne  pas  faire  droit  &r 
leurs  cahiers. 

Les  états  généraux  ne  furent  affemblés  que  derx 
fois  fotrs  le  règne  de  Charles  V ,  en  l'année  1360. 
La  première  de*  ces  deux  aftmtlees  fe  tint  à  la  graniî'- 
thambre  du  parlement ,  le  roi  féant  en  ion  Ut  de 
jultice  ;  le  tiers-état  étoit  hors  de  l'enceinte  du 
parquet  &  en  fi  grand  nombre,  que  la  chambre 
en  étoit  remplie.  11  ne  fut  point  queftion  ,  pour  cette 
fois ,  de  fublide ,  mais  feulement  de  délibérer  fur 
l'exécution  du  traité  de  lirétigny ,  &  fur  la  guerre 
qu'il  s'agifToit  d'entreprendre.  Les  autres  états  fu- 
rent tenus  pour  avoir  un  fubfide.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable  dans  ces  deux  affcmbltes ,  cû  que 
ion  n'y  parla  point  de  reformation  comme  lîS 
états  avoient  coutume  de  faite  ,  tant  on  étoit  per- 
fuadé  de  la  fageffe  du  gouvernement. 

La  foibleffe  du  règne  de  Chîries  VI  donna  lieu 
à  de  fréquentes  affemblèes  des  états.  11  y  en  eut  a 
Compiégne ,  à  Paris ,  &  dans  plufieurs  autres  villes. 
Le  détail  de  ce  qui  s'y  palfa,  aulh-bka  que  dact 
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ceux  qu'on  tînt  fous  le  roi  Jean ,  Ce  trouve  fort 
lu  long  dans  des  préf  aces  de  M-  SccouiTe ,  fur  le» 
tomes  III  &  fuivans  des  ordonnances  de  la  troi- 
fième  race. 

Les  guerres  continuelles  que  Charles  VII  eut  à 
Soutenir  contre  les  Anglois ,  turent  caufe  qu'il  af- 
fembla  rarement  les  états;  il  y  en  eut  cependant 
i  Mehun-fur-Yèvre,  à  Tours  fit  à  Orléans. 

Celui  de  tous  nos  rois  qui  Tut  tirer  le  meilleur 
parti  des  états ,  fut  le  roi  Louis  XI ,  quand  il  vou- 
lut s'en  fervir,  comme  il  fit  en  1467,  pour  ré- 
gler l'apanage  de  fon  frère;  ce  qui  fut  moins 
reflet  du  pouvoir  des  états  qu'un  trait  de  politi- 
que de  Louis  XI  t  car  il  y  avoit  déjà  long-tems  que 
ces  ajftyiblées  avoient  perdu  leur  crédit.  Il  s'agiiToit 
d'iiîleurs  en  cette  occafton  d'un  objet  qui  ne  con- 
cernent point  les  états ,  fie  pour  lequel  il  n'avoit 
pas  befoin  de  leur  consentement. 

Depuis  Tannée  1483  ,  époque  du  commence- 
ment du  règne  de  Charles  VIII,  il  n'y  eut  point 
d'états  jufqu  en  1 506 ,  qu'on  en  tint  à  Tours  fous 
Louis  XII,  à  l'occafion  du  mariage  de  la  fille  aînée 
èu  roi. 

11  n'y  en  eut  point  du  tout  fous  François  pre- 

trier. 

Sous  le  règne  de  Henri  II ,  il  n'y  en  eut  point 
avant  1758.  Savaron  en  date  pourtant  d'autres  de 
1 549  ;  mais  c'étoit  un  lit  de  juftice. 

Les  états  généraux  tenus  du  temps  de  Charles 
IX ,  donnèrent  lieu  à  trois  célèbres  ordonnances , 
cpji  furent  faites  fur  les  plaintes  8t  doU.inces  des 
trois  états;  favoir,  les  états  d'Orléans,  à  l'ordon- 
lunce  de  1560,  pour  la  réformation  du  royaume, 
appeliéc  ^ordonnance  d'Orléans  ;  &  2  celle  de  Rouf- 
jt'Jûn  de  l'année  1563  ,  ponant  règlement  fur  le 
lait  de  la  juftice ,  pour  fatisfaire  au  furplus  des 
caliiers  des  états,  comme  le  roi  l'avoit  rélervé  par 
la  première  ordonnance.  Les  érr.ts  de  Moulins  don- 
nèrent lieu  à  l'ordonnance  de  1^6,  pour  la  ré- 
formstion  de  la  juftice,  appcllée  l'ordonnance  de 
Shklins. 

Les  états  généraux  tenus  à  Blois  fous  Henri  III , 
*•»  1576,  donnèrent  aufii  lieu  à  l'ordonnance  de 
M?9,  laquelle,  quoique  datée  de  Paris  &  publiée 
trois  ans  après  les  états  de  Blois ,  a  été  appellée 
ordonnance  de  B lois ,  parce  qu'elle  fut  drelféc  fur 
les  cahiers  de  ces  états.  Il  y  en  eut  aufli  à  Blois 
«  'y 88, 8c  Tinfolence  des  demandes  qui  s'y  firent , 
avança  le  défaftre  des  Guifes. 

Le  duc  de  Mayenne  atïembla  à  Psris  en  1593  , 
de  prétendus  états  généraux ,  où  l'on  pcopofa  vai- 
nement d'abolir  la  loi  Gilique.  Comme  entre  les 
if  oit  ordra ,  il  n'y  avoit  que  celui  de  la  noblefiê 
oui  fut  dévoué  au  duc,  ot  qu'il  y  avoit  peu  de 
nobleée  confidérablc  à  cette  jjfemhlie ,  il  propofa , 
pour  fortifier  fon  parti ,  d'ajouter  deux  nouveaux 
ordres  aux  trois  autres  ;  ftvoir ,  celui  des  feigneurs, 
&  celui  des  eens  de  robe- fit  du  parlement;  ce  qui 
fc»  rcjeoé.  Ces  états  furent  «ailés  par  arrêt  du  par- 
lement du  30  mai  .1504, 
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Les  derniers  états  généraux  font  ceux  qui  fe 
tinrent  à  Paris  en  16 14.  Le  roi  avoit  ordonné  que 
le  clergé  s'alfomblàt  aux  Augi  ftins,  la  noblcfie  aux 
Cordclicrs,  fit  le  tiers-état  dans  l'Hôtel-dc- Ville; 
imii  la  noblsfle  8c  le  tiers-état  demandèrent  per- 
milîion  do  s'aifembler  aulTi  aux  Au°uftins,  afol 
que  les  trois  ordres  puilcnt  conférer  cnfemble  ;  ce 
qui  leur  fut  accordé. 

La  chambre  du  clergé  étoit  compofée  de  cent 
quarante  perfonnes,  dont  cinq  cardinaux,  fept  ar* 
chevéques  &  quarante-fept  évèques. 

Cent  trente-deux  gentushomn»cs  compofoient 
la  chambre  de  la  nobleiTe. 

Celle  du  tiers-état  où  préfidoit  le  prévit  des  mar~ 
chands,  étoit  compofée  "de  cent  quatre-vingt-deux 
députés ,  tous  officiers  de  juftice  ou  de  finance. 

L'ouverture  des  états  fe  fit  le  27  octobre  ,  après 
un  jeûne  public  de  trois  jours ,  fie  une  procelïion 
folemnelle  que  l'on  avoit  ordonnée  pour  implorer 
l'aïïi fiance  du  ciel. 

L'afiemblce  fe  tînt  au  Louvre ,  dans  Ta  grande 
falle  de  l'hôtel  de  Bourbon  ;  le  roi  y  fiéeea  fou* 
un  dais  de  velours  violet  femé  de  fleur  de  lys  d'or,, 
ayant  à  fa  droite  la  reine  fa  mère  aifife  dans  une 
enaife  à  dos ,  fit  près  d'elle  Elizcbeth  ,  première 
fille  de  Fiance,  promife  au  prince  d'Efpagne,  fie 
la  reine  Marguerite. 

A  la  gauche  du  roi  étoit  moniteur ,  fon  frère 
unique ,  fit  Chriftine ,  féconde  fille  de  France. 

Le  grand  chambellan  étoit  aux  pieds  de  fa  ma» 
jefté ,  Te  grand-maître  8t  le  chancelier  à  l'extrémité 
.du  marche-pied;  le  maréchal  de  Souvré,  les  capi- 
taines des  gardes  fit  plufteurs  autres  perfonnes 
étoient  derrière ,  joignant  leurs  majeftés. 

Les  princes,  les  cardinaux ,  les  duesétoient  pla* 
cés  des  deux  côtés. 

Aux  pieds  du  trône  étoit  la  table  des  fecrétaires 
d'état. 

A  leur  droite  éteient  les  confeillers  d'état  de 
robe  longue,  fit  les  maîtres  des  requêtes;  à  leur 
gauche,  les  confeillers  de  robe  co-.-ne,  fie  tout  de 
fuite  les  bancs  des  députes  tics  trois  ordres  ;  les  eo 
cléfiaftiques  occupoient  le  côté  gauche ,  le  riers-état 
étoit  derrière  eux. 

Le  roi  dit  en  peu  de  mots  que  fon  but  étoit 
d'écouter  les  plaintes  de  fes  fujets,  fit  de  pourvoir 
à  leurs  griefs. 

Le  chancelier  parla  en  fuite  de  la  firuati  on  des 
affaires;  puis  ayant  pris  l'ordre  du  roi,  il  dit  aux 
députés  que  fa  majerté  leur  permettoit  de  drefTer 
le  cahier  de  leurs  plaintes  fit  demandes,  fit  qu'elle 
prometroit  d'y  répondre  favorablement. 

Les  trois  ordres  firent  chacun  leur  harangue, les 
députés  du  clergé  fit  de  la  nobleflè  debout  fit  dé* 
couverts,  le  prévôt  des  marchands  à  genoux  pour 
le  tiers-état  ;  après  quoi ,  cette  première  féance  fut 
terminée. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  jufqu'à 
la  féance  fuivante ,  la  cour  prit  des  mefures  pour 
divuer  les  députés  des  difierens  Ordres,  en  le*  cn> 
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gageant  de  propofer  chacun  des  articles  de  réfor- 
mation, que  l'on  prévoyott  qui  feraient  contre- 
dits par  les  députés  des  autres  ordres  ;  on  s'attacha 
fur-tout  à  écarter  les  demandes  du  tiers-état ,  que 
l'on  regardoit  comme  le  plus  difficile  i  gagner. 

On  te  raflembla  le  4  novembre  fuivant ,  lé  clergé 
demanda  la  publication  du  concile  de  Trente ,  la 
noblefle  demanda  l'abolifiement  de  la  paulette ,  le 
tiers-état  le  retranchement  des  tailles  «  la  diminu- 
tion des  penfions. 

L'univerfité  de  Paris  qui  vouloit  avoir  féance 
dans  la  chambre  des  députés  du  clergé  ,  donna  à 
cet  effet  fon  cahier  ;  mais  il  fut  rejetté  comme  n'é- 
tant pas  fait  de  concert  entre  les  quatre  facultés , 
qui  ét oient  divifëcs  entre  elles. 

La  noblefle  &  le  clergé  prirent  de-là  occafton 
de  demander  la  réformation  des  univerfités,  & 
que  les  jéfuites  fuffent  admis  dans  celle  de  Paris , 
a  condition,  entre  autres  chofes,  de  fe  foumettre 
aux  ftatuts  de  cette  univcrfité  ;  mais  cela  demeura 
fans  effet ,  les  jéfuites  n'ayant  pas  voulu  fe  foumettre 
aux  conditions  que  Ton  exigeoit  d'eux. 

On  demanda  enfuite  l'accompliflen.ent  du  ma- 
riage du  roi  avec  l'infante ,  &  celui  de  madame 
Elifabeth  de  France  avec  le  prince  d'Efpagne. 

Les  trois  ordres  qui  étoient  divifés  fur  pluflcurs 
objets ,  fe  réunirent  tous  pour  un ,  qui  fut  de  deman- 
der 1  ctabliflement  d'une  chambre  pour  la  recher- 
che des  malverfatioHS  commifes  dans  les  finances; 
mais  la  reine  éluda  cette  proposition. 

Il  y  en  eut  une  autre  bien  plus  importante  qui 
fut  faite  par  les  députés  du  tiers-état  pour  arrêter ^ 
le  cours  d'une  doctrine  pernicieufe,  qui  paroiflbit* 
fe  répandre  depuis  quelque  temps ,  tendante  à  atta- 
quer l'indépendance  des  rois ,  par  rapport  à  leur 
temporel. 

L'article  propofe  par  le  tiers-état  portoit  que  le 
roi  feroit  fupplié  de  faire  arrêter  en  l'aflcmblcc  des 
états-généraux,  comme  une  loi  inviolable  &  fon- 
damentale du  royaume ,  que  le  roi  étant  reconnu 
fouverain  en  France  ^  Se  ne  tenant  fon  autorité  que 
de  Dieu  feul ,  il  n'y  a  fur  la  terre  aucune  pu  i  (lance 
fpirituellc  ou  temporelle  qui  ait  droit  rie  le  priver 
oc  fon  royaume ,  ni  de  difpcnfer  ou  d'abfoudre  fes 
fujets  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  la  fidé- 
lité &  de  l'obéiflance  qu'ils  lui  doivent;  que  tous 
les  François  généralement  tiendroient  cette  loi  povjr 
fainte,  véritable  &  conforme  à  la  parole  de  Dieu  , 
fans  nulle  diflinâion  équivoque ,  ou  limitation  ; 
qu'elle  feroit  jurée  par  tous  les  députés  aux  états- 
généraux  ,  &  déformais  par  tous  les  bénéficiers  Se 
magiftrats  du  royaume,  avant  d'entrer  en  poffef- 
fion  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  charges;  que 
l'opinion  contraire,  aufli  bien  que  celle  qui  permet 
de  tuer  ou  de  dépofer  les  fouverains ,  &  de  fe  ré- 
volter contre  eux ,  pour  quelque  raifon  que  ce  fôit , 
feroient  déclarées  fautes ,  impies ,  deteftablcs ,  Si 
contraires  à  l'établiflement  de  la  monarchie  fran- 
çoife ,  qui  dépend  immédiatement  de  Dieu  feul  ; 
que  tous  les  livres  qui  enfeigoeroient  cette  mauvaife 
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do9rine ,  feroient  regardés  comme  fédiûeux  8c  dam» 
nablcs  ;  6c  enfin ,  que  cotte  loi  feroit  lue  dans  les 
cours  fouveraines  oc  dans  les  tribunaux  fubal ter- 
nes ,  afin  qu'elle  fût  connue  S:  rcligieufement  ob- 
fervéc. 

Les  partifans  de  la  doétrine  pernicieufe  que  cet 
article  avoit  pour  objet  de  condamner,  fe  donnè- 
rent tant  de  mouvemens  qu'ils  engagèrent  les  dé- 
putés dit  clergé  &  de  la  noblefle  à  s  oppofer  à  la 
réception  de  cet  article,  fous  différens  prétextes 
frivoles,  comme  de  dire  que  ft  l'on  publiou  cet 
article  ,  il  fembleroit  que  l'on  eût  jufqu'alort 
révoqué  en  doute  l'indépendance  de  la  couronne  ; 
que  c  étoit  chercher  à  altérer  l'union  qui  étoit  entre 
le  roi  8c  le  faim  père ,  Se  que  cela  étoit  capable 
de  caufer  un  fchilme. 

Le  cardinal  du  Perron  qui  fût  député  du  daté 
pour  aller  débattre  cet  article  à  la  chambre  du  bers- 
érat ,  pouffa  les  chofes  encore  plus  loin  r  il  accor- 
doit  à  la  vérité  que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  il  n'eft  pas  permis  de  ruer  les  rots,  oc  que 
les  rois  ont  tout  droit  de  fouverainetè  temporelle 
en  leur  royaume;  mais  il  prétendoit  que  la  propo* 
fition ,  qu'il  n'y  a  nul  cas  auquel  les  fujets  puif- 
fent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  ont  tait 
à  leur  prince ,  ne  pouvoit  être  reçue  que  commt 
problématique. 

Le  préfident  Miron  ,  pour  le  tiers-état ,  défendit 
la  propofition  attaquée  par  le  cardinal. 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  ordres  par» 
vinrent  à  faire  ôter  du  cahier  l'article  qui  =tvoit  ère 
propofé  par  le  tiers-état  ;  Se  au  lieu  de  cet  article , 
ils  en  firent  inférer  un  autre,  portant  feulement 
que  le  clergé  abhorroit  les  entreprifes  faites  pour 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit ,  contre  !e* 
perfonnes  facrées  des  rois;  &  que  pour  diflîperii 
mauvaife  doébïnc  dont  on  a  parle,  le  roi  feroit 
fupplié  de  faire  publier  en  fon  royaume  la  quin- 
zième feflion  du  concile  de  Confiance. 

Les  manœu\Tcs  qui  avoient  été  pratiquées  pour 
faire  ôter  du  cahier  l'article  propofé  par  le  rien- 
état,  excitèreut  le  zèle  du  parlement.  Le-,  gens  du 
roi  remontrèrent  dans  leur  requifitoire  ,  que  c'étou 
une  maxime  reçue  de  tout  temps  en  France ,  que 
le  roi  ne  reconnoit  aucun  Supérieur  tempe  r«l  de  fou 
royaume ,  finon  Dieu  feul  ;  que  nulle  pui  fiance  ni 
droit  de  difpenfer  les  fujets  de  fa  majefté  de  leor 
ferment  de  fidélité  Se  rfobéiflance,  ni  de  la  fufper.- 
dre ,  priver  ou  dépouiller  de  fon  royaume  ,  encore 
moins  d'attenter  ou  de  faire  attenter  par  autorité, 
foit  publique  ou  privée,  fur  les  perfonnes  facrées 
des  fouverains  ;  ils  requirent  en  conféqucncc  que 
les  précéder»  arrêts ,  intervenus  à  ce  fujet ,  1  s.  lat 
derechef  publiés  en  tous  les  fiéges ,  afin  de  rnj-.-v 
tenir  ces  maximes  ;  fur  quoi  la  cour  rendit  un  arrêt 
conforma  au  requifitoire  des  gens  du  roi. 

Les  divifions  que  cene  affaire  occafionna  entre 
les  députés  des  états,  firent  prefler  La  préfenratlo.* 
des  cahiers,  afin  de  rompre  VêgtmUcu  La  clôtura 
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en  fut  faite  le  23  février  161  ç,  ,  avec  la  même  pom- 
pe que  l'ouverture  en  avoit  été  faite. 

Depuis  cette  dernière  affemblée  des  états  -  géné- 
nux ,  il  y  a  eu  quelques  affemblèes  de  notables , 
entre  autres  celle  qui  fe  tint  à  Paris  au  mois  de 
décembre  1626,  jufqu'au  23  février  1627,  où  le 
duc  d'Orléans  préfiioit.  Quelques  hiftoriens  quali- 
fient cette  affemblée  d'états ,  mais  improprement  ;  & 
en  tous  cas ,  ce  n'aurait  été  que  des  états  particu- 
liers, &  non  des  états-généraux;  &  dans  l'ufage, 
e'ie  eu  connue  fous  le  nom  $  affemblée  des  notables. 
Yeyt\  Notables. 

Il  paroit  auffi  qu'en  165 1  la  nobleffe  fc  donna 
de  grands  mouvemens  pour  faire  convoquer  les 
eoo-généraux ,  &  que  le  roi  avoit  réfolu  qu'on  les 
tiendrait  à  Tours;  mais  ces  états  n'eurent  pas  lieu: 
«1  trouve  même  dans  les  regiftres  de  la  chambre 
des  comptes  un  arrêté ,  fait  par  cette  chambre ,  por* 
ta.it  qu'elle  ne  députeroit  point  à  ces  états. 

Affemblée  des  états  d'une  province.  Dans  quelques 
prorinces  de  Fiance,  telles  que  l'Artois,  la  Bour- 
se, la  Bretagne ,  &c.  il  fe  tient  de  temps  à  autre 
des  afemblées  compofées  des  députés  du  clergé , 
de  la  nobleffe  ,  &  du  tiers-état  de  la  province.  Nous 
ttpoferons,  en  parlant  de  chacune  de  ces  provin- 
ces, les  formes  &  les  objets  fur  lefquels  ces  affem- 
i'tc  ont  à  délibérer. 

Affi.mbUt  des  chambres  du  parlement.  L'ordon- 
nante du  mois  de  novembre  1774  ,enregiftrée  au 
lit  de  itifticc  du  1 2  du  même  mois  ,  a  réglé  ce  qui 
doit  être  obfervé  relativement  aux  affemblèes  des 
ch.ji.bres  du  parlement. 

L'article  9  pone  que,  conformément  à  l'article 
18  de  i'ordonnance  du  atf  oclobre  1446  ,  à  l'arti- 
cle 116  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1453  , 
&  à  l 'article  36  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
M 10, les  chambres  du  parlement  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  affemblèes  à  la  requête  des  parties  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  certains  procès  puif- 
fem  être  jugés  par  les  chambres  affemblèes  ,  lorf- 
qu'ili  font  de  nature  à  y  être  portés. 

Pour  décider  fi  une  affaire  eft  de  nature  à  être 
jiçée  par  les  chambres  affemblèes  ,  M.  le  premier 
prèfident  ,  ou  celui  qui  préfide  en  fon  abfencc  , 
doit  convoquer  la  grand'chambre ,  c'efl-à-dirc  ,  tous 
les  préfidens  du  parlement  ,  les  confeillers  avant 
Tance  à  la  grand'chambre ,  quand  même  ils  feroient 
de  fervice  a  la  towrnclle  ,  ck.  en  général  tous  ceux 

L-  ont  le  droit  de  fiéger  à  la  grand'chambre.  On 
e  enfuite  ,à  la  pluralité  des  voix  ,fi  l'affaire  dont 
il  s'agit  doit  être  portée  aux  chambres  affemblèes. 

S'il  furvenoit  des  difficultés ,  fur  la  compétence , 
entre  les  chambres  du  parlement  ,  M.  le  premier 
prèfident  feroit  tenu  de  convoquer  Vaffèmblée  des 
chambres ,  à  l'effet  de  terminer  ces  difficultés  dans 
le  fein  même  de  la  compagnie  ;  mais  fi  le  différend 
ne  pouvoit  être  concilié  dans  Vaffèmblée  des  cham- 
bres ,  U  faudrait  que  celles  entre  lcfauclles  il  fe 
feroit  élevé  ,  envoyaffent  chacune  à  M.  le  chan- 
celier ou  à  M.  le  garde  des  fecaux  de  France ,  un 
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mémoire  contenant  fommah-ement  l'objet  du  diffé- 
rend &  les  motifs  des  prétentions  refpeâives ,  pour, 
fur  le  compte  qu'en  rendrait  au  roi  le  chef  de 
la  juftice,  être  ,  par  fa  majefté  ,  ftaruè  ainfi  qu'il 
appartiendrait. 

11  faudrait  en  ufer  de  même ,  s'il  furvenoit  des 
différends  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des 
chambres  du  parlement ,  ck  les  avocats  &  les  pro- 
cureurs généraux ,  relativement  à  leurs  fonctions, 
aux  droits  &  aux  privilèges  de  leurs  offices. 

Suivant  l'an.  11  de  1  ordonnance  du  mois  de 
novembre  1774  ,  les  chambres  du  parlement  ne 
peuvent  être  affemblèes  pour  les  matières  de  gran- 
de police  ,  ou  autres  concernant  l'ordre  public  , 
qu'au  préalable  le  premier  préfident,ou  celui  qui 
préfide  en  fon  abfénce  ,  n'ait  été  inftruit  des  mo- 
tifs pour  lefquels  Vaffèmblée  des  chambres  eft  de- 
mandée ,  ainfi  que  des  objets  fur  lefquels  on  fe 
propofe  de  délibérer. 

L'article  1 2  porte  que ,  quand  le  procureur  géné- 
ral ou  quelques-uns  des  officiers  du  parlement 
voudront  demander  Vaffèmblée  des  chambres  ,  ils 
s'adrefferont  au  premier  prèfident  ou  à  celui  qui 
préfidera  en  fon  abfencc;  lui  communiqueront  le 
fujet  &  les  motifs  qui  les  déterminent  a  deman- 
der Vaffèmblée  des  chambres  ,  &  les  objets  fur  lef- 
quels ils  penfent  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer. 

Les  mêmes  formalités  doivent  être  obfervées  ; 
lorfqu'une  des  chambres  du  parlement  croit  devoir 
demander  Vaffèmblée  des  chambres. 

Lorfque  Vaffèmblée  des  chambres  eft  demandée  , 
le  premier  prèfident ,  ou  celui  qoi  préfide  en  fon 
abfence,  doit  l'accorder  ou  la  refufer  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Dans  le  cas  de  refus,  lorfque 
le  procureur  général  ou  un  des  autres  officiers 
de  la  grand'chambre  demandent  Vaffèmblée ,  il 
leur  eft  libre  de  faire  leur  propofition  à  la  grand'- 
chambre ,  que  le  premier  prèfident  eft  obligé  d'af- 
fembler  a  cet  effet  ;  ft  la  grand'chambre  décide 
enfuite ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  qu'il  y  a  lieu 
d'affembler  toutes  les  chambres  ,  le  premier  prèfi- 
dent ,  ou  celui  qui  préfide  en  l'on  abfence  ,  ne 
peut  fe  difpenfer  de  les  convoquer ,  dans  les  for- 
mes ordinaires  &  accoutumées.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  citée. 

11  doit  en  être  ufé  de  même  ,  lorfque  Vaffèmblée 
des  chambres  eft  demandée  par  l'une  des  cham- 
bres des  enquêtes  ,  à  l'exception  toutefois  que  le 

()remier  prèfident  ne  peut  ,  de  fon  chef ,  refufer 
a  demande ,  quoiqu'il  puiffe  l'accorder. 

Si  Vaffèmblée  des  chambres  eft  demandée  par  un 
officier  des  enquêtes ,  &  refufée  par  le  premier 
prèfident  ou  par  celui  qui  préfide  en  fon  abfence  , 
l'officier  des  enquêtes  peut  faire  prt  à  fa  cham- 
bre du  fujet  pour  lequel  il  aura  demandé  Vaffèm- 
blée ,  des  motifs  de  fa  demande  ,  des  objets  fur 
lefquels  il  defircroit  qu'on  délibérât  ,  &  du  refus 
du  prèfident  ;fi  cette  chambre  juge  en  conféquenee, 
à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  qu'il  y  a  lieu  de  de- 
mander Vaffèmblée  des  chambres ,  elle  doit  envoyer 
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deux  député*  au  premier  préûdent  »  &  fi  celui-ci 
n'accorde  pi»  WtffembUe  dans  les  vingt-ouatre  heu- 
res ,  il  eft  tenu  de  convoquer  la  grand'chambre  , 
pour  délibérer  fur  la  demande. 

Si  la  çiand'cliair.bre  jffcmblit  décide  qu'il  y  a 
lieu  dafiembler  toutes  les  chambres  ,  le  premier 
président ,  ou  celui  qui  le  repréfenre ,  dt»it  les  con- 
voquer fans  délai  ,  en  U  manière  accoutumée  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  heures  des  au- 
diences, &  que  le  fervice  ordinaire  du  parlement 
n'en  fo  t  point  interrompu. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  *>'il  ét<  :t  quel- 
tîon  de  juger  un  procès  de  nature  à  être  poné  aux 
chambres  affembkcs ,  elles  pourroient  être  jJJimbUes 
aux  heures  marquées  par  les  rêglrmens  ,  pour  les 
audiences  &  pour  l'expédition  des  affaires.  C'eft 
ce  que  porte  l'jrt.  8  de  la  même  ordonnance. 

Si  ,  au  contraire  ,  la  grand'chambre  ju^e  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  Val/lmbL-c  de»  chambres,  le  pre- 
mier préfident  ,  ni  aucun  autre  officier  du  p:ulc- 
inent ,  ne  peut  les  convoquer. 

Il  eft  défendu  aux  officies  des  enquêtes  d'aller , 
fous  aucun  prétexte  ,  prendre  leurs  places  à  la 
grand  chambre ,  lorfque  Y.tffembltt  des  chambres  n'a 
pas  été  convoquée  en  la  manière  accoutumée. 

Aucun  officier  du  parlement  ne  peut,  fous  pré- 
texte d'affembLx  des  chambres  ,  pour  la  réception 
d'un  officier  ou  pour  quelque  autre  fujet ,  propo- 
fer  de  délibérer  fur  aucun  objet  étranger ,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  préalablement  communique  dans  la 
forme  que  nous  avons  indiquée  ci-devant. 

Lorfque  ,  de  fon  propre  mouvement ,  le  roi  en- 
voie au  parlement  des  ordonnances  ,  édits  ,  décla- 
rations ou  lettres-patentes  concernant  ladminiftra- 
tion  générale  de  la  juftice  »  les  importions  nou- 
velles ,  les  créations  des  rentes  ou  d'offices  ,  ou 
autres  de  cette  nature ,  il  ne  peut  erre  procédé  ,  à 
l 'enregiftrement  de  ces  loix ,  que  par  les  chambres 
ejfcmblca  ;  c'eft  pourquoi  la  délibération  preferite  , 
pour  que  la  grand'chambre  détermine  s'il  convient 
d'aûanbler  les  chambres ,  ne  doit  point  avoir  lieu  , 
quand  U  s'agit  d'un  tel  enregiftremem. 

Afftmblit  des  bailliages  6>  prcjîdïjux.  Cette  ma- 
tière fait  l'objet  de  la  première  feâion  du  titre  5 
de  la  quatrième  partie  du  Truite  dt  iadminijlration 
de  la  jujlke.  Voici  ce  que  cet  ouvrage  contient 
deftentiel  à  cet  égard. 

Les  ajfcmblcti  des  compagnies  dont  il  s'agit ,  peu- 
vent avoir  pour  objet ,  i\  de  foutenir  les  droits 
ou  privilèges  du  corps ,  &  d'entreprendre  quelque 
procès  à  cet  égard  ;  a°.  d'établir  quelque  règlement 
de  difciplinc  pour  le  fiège ,  ou  de  taxer  les  droits 
des  greffiers ,  des  procureurs ,  ou  de  quelques  au- 
tres officiers  fubalternes;  3°.  de  répondre  à  quel- 
que ordre ,  paquet  ou  lettre  émanée  de  la  cour ,  &c. 
4*.  de  faire  ou  recevoir  quelque  compliment  ou 
dépuration  ;  5°.  d'affilier  à  quelque  cérémonie  pu- 
blique ,  &  de  délibérer  à  ce  fujet  ;  6°.  de  faire  quel- 
que règlement  de  police  générale  ,  concernant  le 
bien  public  ;  comme  quand  il  s'agit  de  soppofer 
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à  ce  qui  peut  troubler  le  bon  ordre  ,  d'empêcher 
qu'on  ne  foutienne  quelque  propofmon  contrat: 
aux  droits  du  roi  &  aux  maximes  du  royaume  , 
ou  qu'on  ne  lève  des  droits  injuries  ,  en  vertu  de 
réglcmens  non  revêtus  des  formes  preferites  pa- 
les ordonnances ,  de  fupprimer  un  livre  capable  de 
corrompre  les  mœurs ,  &e . 

Quand  il  eft  queflion  de  délibérer  fur  quelque 
choie  qui  intéreffe  les  privilèges  de  la  compagnie , 
de  faire  ou  recevoir  quelque  dépuration  ,  d'entre- 
prendre un  procès  ,  d'établir  un  règlement  de  dif- 
ciplinc pour  le  fiège ,  de  régler  la  taxe  des  officiers, 
de  répondre  à  des  ordres  de  la  cour  ou  à  des  let- 
tres écrites  à  la  compagnie  ,  6v.  les  différentes 
chambres  ou  claffes  du  fiège  doivent  être  J/Jrm- 
blets  pour  donner  leur  avis. 

Mais  lorfque ,  fur  une  requête  préfentée  an  lieu- 
tenant général ,  ou  fur  une  plainte  faire  au  lieute- 
nant criminel ,  ces  officiers  jugent  à  propos  de  pren- 
dre l'avis  de  la  compagnie  ,  1  affaire  ne  doit  être 
propofée  qu'à  la  chambre  qui  a  droit  d'en  conr.oi- 
tre  ,  &  non  à  tout  le  corps  en  général ,  c'eft-à-dire , 
que  c'eft  aux  juges  ,  qui  compofent  la  chambre  ci- 
vile ,  à  délibérer  fur  une  requête  préfentée  au 
bailliage  civil, &  à  ceux  qui  compofent  la  cham- 
bre criminelle  ,  à  délibérer  fur  une  plainte  faite 
par  le  rainiftére  public  ,  ou  par  une  partie  privée. 
11  faut  en  ufer  de  même  ,  à  l'égard  des  matièrM 
qui  concernent  la  chambre  préfidiale  ,  celle  de  la 
police ,  &c. 

Lorsqu'il  n'eft  queftion  que  de  délibérer  fur  ce 
qui  concerne  les  droits  utiles  de  la  compagnie , 
tels  que  les  épices  ,  6v.  il  n'eft  pas  néceffaire  que 
les  confcillers  honoraires ,  ni  les  juges ,  qui  ne  par- 
ticipent point  à  ces  droits ,  foient  appelles  à  \'a£cr> 
blét  ,  ils  n'y  ont  point  de  voix  délibérative  ;  de 
même ,  lorlcpnl  s'agit  de  délibérer  fur  une  affaire 
qui  ne  concerne  que  les  juges  feuls  en  leur  qua- 
lité ,  &  non  les  gens  du  roi  ,  ceux-ci  ne  doivent 
pas  être  convoqués.  Mais  toutes  les  affaires  qui  in- 
térefTent  l'honneur, les  droits  &  les  privilèges  de 
la  compagnie  en  général  ,  doivent  être  miles  ea 
délibération  dans  des  ajfemtlées  où  il  faut  que  tous 
les  officiers  indiftinétement  foient  appelles. 

Par  délibération  du  préfidial  d'Orléans  ,  du  17 
décembre  1763  ,  il  a  été  arrêté  que  les  vétérsns 
feraient  appelles  ,  &  auroient  voix  délibcranve  à 
toutes  les  affcmbUcs  de  la  compagnie  ,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ne  regarderaient  que  le  titre  de 
1  office  Se  les  épices. 

Quand  il  s'agit  de  délibérer  fin*  les  affaires  du 
roi  ou  de  la  compagnie  ,  Yaffemklie  ne  peut  être 
convoquée  que  par  les  préfidens ,  ni  fe  tenir  ail- 
leurs qu'au  palais  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion 
de  quelque  chofe  qui  requière  célérité.  C'eft  ce 
qu'ont  preferit  divers  édits  &  réglemens  faits  pour 
les  préfidiaux  de  Tours ,  de  Franche-Comté ,  <f  Au- 
tun  &  d'Ypres. 

Dans  le  cas  d'abfence  des  préfidens  ,  c'eft  an 
lieutenant  général,  ou,  à  fon  défaut,  au  plus 
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fncien  officier  du  fiège  ,  fuivant  Tordre  du  tableau  , 
qu'appartient  le  droit  de  convoquer  Yjffcmblie  de 
là  compagnie.  Le  règlement  du  confeil  du  19  fé- 
vrier 1729  ,  &  les  lettres-patente*  du  30  décem- 
bre 173 1  ,  l'ont  ainfi  ordonné  pour  le  préfidial  du 
Puy-en-Velay  ,  &  pour  celui  de  Pamiers. 

L'art.  43  du  règlement  du  1 1  janvier  1647  » 
fait  pour  le  préudud  de  Montareis ,  porte  que  les 
officiers  de  ce  fiège  ne  pourront  faire  aucune  jjftm- 
tlre  publique  ni  particulière  ,  pour  y  traiter  des 
affaires  de  la  compagnie  ,  hors  des  jours  &  heures 
ordinaires  où  ils  fe  trouvent  ajfcmblès  de  droit ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  convoqués  par  les  préfi- 
dens  y  ou  par  le  lieutenant  général ,  ou  par  celui 
qui  préfide  en  fon  abfence. 

Suivant  un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
18  juillet  1619  ,  rendu  pour  le  préfidial  de  cette 
ville  ,  Xdffcmblée  peut  être  demandée  ,  tant  par  le 
fyndic  ,  que  par  un  autre  officier  de  b  compagnie , 
au  président ,  ou  ,  à  fon  défaut ,  au  lieutenant  géné- 
rai ,  qui  eft  tenu  de  l'accorder.  S'il  la  refufe  ,  on 
peut  ,  félon  le  même  arrêt ,  la  demaader  au  lieu- 
tenant criminel ,  ou  autre  officier  qui  le  fuit. 

Mais  les  lettres-patentes  du  30  décembre  173 1 , 
expédiées  pour  le  préfidial  de  Pamiers ,  portent  , 
au*  contraire ,  que  fi  les  préûdens  ,  ou  ceux  qui  les 
repréfentent ,  refufent  de  convoquer  ïdjfemblèe  re- 
quife  ,  les  officiers ,  qui  l'auront  demandée ,  s'adref- 
feront  au  parlement ,  pour  y  être  ordonné ,  par  la 
grand'chambre  ,  ce  qu'au  cas  appartiendra. 

Le  règlement  fait  pour  Aurun  ,  en  1705  ,  porte 
eue  Vaffcrnblit  de  la  compagnie  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  b  chambre  du  confeil ,  &  après  que 
tous  les  officiers  qui  la  compofent  ,  auront  été 
avertis  par  ie  concierge  du  pab'is  ou  par  l'huilTier 
de  fervice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  14  juillet 
1656  ,  a  fait  déîenfe  aux  officiers  du  préfidial  du 
Mans  de  tenir  aucune  aJfcmbUc  qu'elle  n'ait  été 
convoquée  par  les  chefs ,  Se  que  le  procureur  du 
roi  n'y  ait  été  appellé. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Parts  ,  du  it 
juin  1684, rendu  pour  les  officiers  de  b  prévôté 
d'Orléans  ,  porte  qu'aucun  règlement  ne  pourra 
êac  propofé  qu'en  préfence  du  prévôt ,  &  dans 
YjJfembUe  de  tous  les  officiers  du  fiège. 

Quand  b  compagnie  s'aflemblc  a  office  ,  pour 
quelque  objet  qui  concerne  l'intérêt  public ,  c'elt 
aux  prèfideas  du  préfidial ,  ou ,  en  leur  abfence  , 
au  lieutenant  général ,  à  préfider  à  b  délibération  ; 
mais  l'inftrucTion  qu'il  s'agit  de  faire  en  confé- 

Îiuence  ,  appartient  au  lieutenant  général ,  fi  l'affaire 
e  pourfuit  civilement ,  8t  au  lieutenant  criminel , 
fi  elle  fe  pourfuit  criminellement. 

11  n'eft  pas  permis  aux  officiers ,  même  fous  pré- 
texte de  règlement ,  emreprife  de  jurifdiâion ,  mer- 
curiale ou  autrement ,  de  délibérer  dans  leurs  ajjim- 
Jrfces ,  contre  le  lieutenant  général ,  fur  les  faits  re- 
latifs à  fes  fonctions  de  droit ,  &  aux  prérogati- 
ves de  fa  charge  ;  ces  officiers  ne  peuvent  pas  non 
Jiirijprudtnct.     Tome  I, 
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plus  empêcher  l'exécution  des  fentences  qu'il  a  ren- 
dues ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit. 

Lorfque  le  lieutenant  général  ,  ou  queUpie  au» 
rre  officier  du  fiège  ,  veut  former  oppofition  aux 
délibérations  prifes  par  ïaffimUée  ,  le  greffier  eft 
tenu  d'écrire  oi.de  délivrer  l'acte  d'oppolirionjorf- 
qu'il  en  eft  requis ,  fous  peine  de  500  liv.  d'amende 
&  de  privation  de  (à  charge. 

L'art.  10  du  règlement  du  ai  juillet  17^1,  fait 
pour  le  préfidial  de  Tours  ,  porte  que  quand  b 
compagnie  fera  convoquée  pour  affifter  aux  pro- 
cédions ou  autres  cérémonies ,  elle  s'aiTemblera  au 
palais ,  &  fera  avertir  les  gens  du  roi. 

Dans  toutes  les  afftmblies  générales  &  les  céré- 
monies publiques  de  la  compagnie ,  le  fécond  prè- 
fident  doit  marcher  à  côté  &  à  la  gauche  de  l'an- 
cien préfident ,  précédé  des  greffiers  &  des  huif- 
fiers  du  fiège  ;  les  autres  officiers  marchent  deux 
à  deux ,  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Quant  aux  gens 
du  roi  ,  ils  doivent  marcher  à  la  fuite  du  dernier 
confeill er  ,  Tans  qu'ils  puiflent  fe  faire  précéder 
par  aucun  muflier.  Cela  eft  ainfi  preferit  par  le 
règlement  de  Tours  du  ai  juillet  175a  ,  &  par 
celui  d'Orléans  du  31  août  1689. 

AjjembUcs  illicites.  On  donne  ce  nom  à  toutes  les 
ajftmbltts  qui  fe  font  en  contravention  des  ordres 
du  roi  &  des  réglemens  de  police  ;  qui  attaquent 
précisément  l'autorité  royale  ;  qui  tendent  à  troubler 
le  repos  public ,  8c  quifouvent  le  troublent  en  effet, 
parce  qu'elles  font  fuivies  d'émotions  populaires* 

Chez  les  Romains,  b  loi  des  douze  tables  con- 
damnoit  à  b  mon  tous  ceux  qui  faifoient  des  affem- 
blies  féditieufe*  pendant  b  nuit.  La  loi  platuia  pro- 
nonça enfuite  la  peine  du  banni flem en t ,  contre 
les  coupables  tiaffembUes  illicites.  Sous  Augufte  , 
b  loi  julut  de  vi  publicû  &  privatd  y  -diftingua  les 
différemes  cfnèces  Saffemblces  illicites ,  &  ftatua  des 
peines  diveries ,  fuivant  les  cas  &  les  circonftances. 

Elle  regardoit  comme  coupables  de  ce  délit, 
ceux  qui  portoient  ,  dans  leurs  marions  ou  dans 
leurs  voyages  ,  des  armes  ,  autres  que  celles  qui 
fout  néceflaires  pour  b  chalTe ,  le  labourage  &  b 
navigation  ;  ceux  qui  aflembloient  les  citoyens ,  6c 
leur  fournuToient  des  armes  pour  le  révolter  con- 
tre l'autorité  légitime  \  ceux  qui  ravageoient  les 
campagnes  ,  &  s'emparoient ,  à  main  armée  ,  du 
domaine  des  particuliers  ;  ceux  qui  employoient 
b  force  ,  pour  faire  pafler  des  obligations  à  leur 
profit  ;  ceux  qui  infultoient  les  magiftrats  &  les 
ambaûadeurs  ;  ceux  qui  incendioient  les  maifons 
d'autrui  ;  ceux  qui  faifoient  des  affcmblUs  noctur- 
nes ;  en  un  mot  ,  tous  ceux  qui  troubloient  le  re- 
pos public  de  quelque  manière  que-  ce  fût. 

Nos  loix  françoifes  ont  varié  ,  fur  b  punition 
de  ceux  qui  forment  ries  affaiblies  illicites..  Les 
criminalifles  ne  font  pas  même  d'accord  entre  eux  , 
furie  nombre  de  personnes  néceflaires  pour  qu'une 
mffemblie  foit  confidérée  comme  illicite.  La  loi  4  , 
ff.de  vi  bon. rapt,  regarde  comme  afftmblà  illicite, 
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ctlle  qui  eA  compotec  de  douze  à  quinze  personnes,  i 
Balde  &  Boutillier  penfent  qu'on  doit  qualifier  d'i/ 
/emblée  illicite  ,  toutes  celles  qui  font  compofées 
de  plus  de  trois  perfonnes  :  d'autres  auteurs  en  exi- 
gent au  moins  dix. 

Nous  n'avons  ,  à  cet  égard  ,  aucune  détermina- 
tion précife  dans  notre  jurifprudcnce.  On  trouve 
cependant  un  arrêt  ,  qui  a  jugé  ,  pour  la  ville 
d'IiToudun  en  Ikrri  ,  que  fix  perfonnes  fuffifent 
pour  former  une  affemblee  illicite.  La  déclaration  du 
18  juillet  1724  ,  rcnouvellée  parcelle  du  ao  octo- 
bre 1750 ,  défend  aux  mendians  de  s'atrembler  au- 
deflus  du  nombre  de.  quatre.  On  peut  conclure  de 
là  que  ce  n'eA  pas  tant  le  nombre  des  perfon- 
nes qui  compofent  une  affemblee  qui  la  rend  illi- 
cite ,  que  le  but  que  fe  propofent  ceux  qui  s'aflem- 
blent.  Il  eA  bon  de  remarquer  que  ,  dans  ces  fortes 
d'affemblées  ,  les  femme»  doivent  être  comptées 
comme  les  hommes. 

Les  affemblics  illicites  font  un  crime  réputé  cas 
royal  ,&  dont  l'art.  11  du  tir.  premier  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1670  ,  attribue  la  connoii- 
fance  aux  bailliages, aux  fénécluuflees  &  aux  pré- 
fidiaux  ,  à  l'exclufton  des  autres  juges  royaux  & 
de  ceux  des  feigneurs. 

Lorfqu'une  affemblée  illicite  fe  fait  avec  port 
d'armes,  c'eA  un  crime  dont  l'art,  12  du  tit.  cité 
attribue  la  connoillancc  aux  prévôts  des  maréchaux  , 
pour  le  juger,  en  dernier  reflbrt,  comme  ca*prévôtal. 

L'édit  du  mois  de  juin  1559  veut  que  l'on 
piiiiiiTe  de  la  peine  de  mort  les  affemblées  illicites , 
qui  fe  font  fous  prétexte  de  religion  ou  autrement. 

Celui  du  mois  de  juillet  1561  défend  les  con~ 
venttculesb  affemblées  publiques  y.  avec  armes  6»  fans 
armes  ,  fous  peine  de  conhfcation  de  corps  &  de 
biens.  La  déclaration  du  10  feptembre  1567  ,  & 
l'ordonnance  de  1629  ,  contiennent  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  que  l'on  punifle  , 
comme  criminel*  de  lèzs-majeAé  ,  les  gentilshom- 
mes &  autres  qui  tiendront  des  affemblces  illicite-. 
C'eA  auAi  ce  que  preferit  la  déclaration  du  27 
•mai  1610. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  14  mai 
1724  défend  route  affembLe  de  religionnaires  , 
fous  peine  ,  contre  les  nommes ,  d'être  condamnés 
aux  g. lères  perpétuelles  ,  &  ,  contre  les  femmes, 
d'être  ratées  &  enfermées  à  perpétuité. 

Si  Yafflmbl  e  fe  faifoii  avec  armes  ,  il  y  auroit , 
félon  la  m  ime  loi ,  peine  de  mort  contre  lescoupables. 

L'art  cle  2  de  la  mcm:  déclaration  veut  que 
tous  les  predicans  qui  convoquent  des  affemblces  , 
qui  y  prêchent  ou  y  font  d'autres  fondions ,  foient 
pin  1.  de  mjrt  ,  fans  que  cette  peine  puitfe  être 
réputée  comminatoire. 

L'édit  d'octobre  1685  ,  &  les  déclarations  du 
premier  juillet  1686  fie  du  13  décembre  1698  , 
contiennent  des  dlfpoûnons  contorincs  aux  pré- 
cédentes. 

Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois  enjoi- 
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gnent  aux  feigneurs  haut-iuAicîers  de  ponrfuivte 
lés  perfonne .  qui  tiennent  des  affemblées  illicites  dins 
l'étendue  de  leurs  juAices  ,  à  peine  d'être  privés 
de  leurs  droits  de  juftice. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme  affemblîe  illi- 
cite ,  la  rencontre  de  plufieurs  perfonnes  qui  s'af- 
femblent ,  fans  chef,  1  une  après  l'autre  ,  dans  ta 
même  lieu ,  ou  qui  s'y  trouvent  par  hafard  ,  fans 
aucun  complot  ni  del<cm  prémédité. 

De  même  ,  fi  Wiffcniblcc  ne  fe  fait  pas  dans  la 
vue  de  nuire  ou  d'occafionner  du  trouble  .  elle 
ne  doit  point  être  regardée  comme  illicite. 

Ceci  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  lorf- 
que  ïaffembLe  s'eft  faite  pour  empêcher  quelque 
défordre  ,  pour  arrêter  des  voleurs  ou  cluller  des 
brigands. 

Il  y  a  des  coutumes  qui ,  comme  celles  de  Bar- 
le-Duc  &  de  FrancheComté  ,  détendent  toutes 
affemblées ,  qui  n'auront  pas  été  permifes  par  le  haut- 
juAicier  :  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  af câ- 
blées qui  (ont  faites  pour  délibérer  fur  les  affaires 
de  la  communauté. 

Les  ordonnances  de  police  défendent  toutes  affu- 
blées noclurnes.  Un  arret  du  parlement  de  Rennes, 
.du  27  juin  1752  ,  détend  de  taire  aucune  afin- 
bL-e  nocturne ,  même  fous  prétexte  de  férénade  ra 
autre  partie  de  plaiftr ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende 
pour  ta  première  fois ,  &  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive. 

Les  eccléfiaAiques  peuvent  aufli ,  en  cette  qi  a- 
lité  ,  fe  rendre  coupables  $  affemblées  illicites.  Le 
droit  canonique  regarde  comme  telles  ,  cel'e.  qui 
ne  font  pas  convoquées  par  un  fupérieur  légitime. 
Dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  au  un  cerps 
eccléfiaAicvue  ne  peut  s'aiTemblcr  fans  la  penrufiion 
du  roi.  Ces  défenfes  ont  été  réitérées  plufieurs 
fois  ,  &  entre  autres  par  un  arrêt  du  confeil  du 
10  novembre  1640  ,  qui  prohibe  toute  affemblee 
générale  ou  particulière  du  clergé ,  &  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  19  juillet  1611  .qui 
contient  les  mêmes  défenfes  vis-à-vis  les  eccléf:aft;- 
ques  de  fa  province.  Elles  viennent  d'être  rerou- 
vellées  par  une  déclaration  du  roi  de  la  préferte 
année  1782,^  défend  aux  curés  de  taire  entre 
eux  aucune  affemblée ,  fans  le  confentement  de  leur 
évéque. 

ASSEMBLÉE  ,  (  autres  fgnificarions  du  mot.  )  il  eft 
uftté  particulièrement  dans  le  monde ,  pour  ex  ri- 
mer une  réunion  ou  compagnie  de  plufieurs  per- 
fonnes de  l'un  &  l'autre  fexe  ,  à  l'effet  de  jomr 
du  plaifir  de  la  converfation  ,  des  nouvelles  ,  du 
jeu ,  &c. 

En  terme  militaire  ,.on  appelle  quartier  ou  place 
d'afftmblée  dans  un  camp  ,  le  lieu  où  fe  mlTemblcnr 
les  officiers  pour  recevoir  l'ordre.  On  fe  fert  auH 
du  mot  .ffemblce ,  pour  défigner  l'aclion  de  battre 
une  feconde  fois  la  caiAc  ou  le  tambour  ,  avant 
que  l'on  fe  mette  en  marche. 

Quand  les  foldars  entendent  cet  appel ,  ils  abat- 
tent leurs  tentes ,  Us  les  roulent ,  &.  vont  fc  me* 
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trc  fous  les  armes.  Le  troifième  appel  du  tambour 
ert  appellé  la  marche  ,  de  même  que  le  premier 
s'appelle  La  générale. 

ASSENÉ  6>  Assenées  ,  termes  des  coutumes 
de  Lille  &  de  Hainaut ,  qui  fignifient  conventions , 
avantages  ,  ajfignats  faits  par  leurs  con- 

trats dè  mariage.  Us  s'appliquent  principalement  aux 
.  conventions  par  lefquelles  on  ftipule  le  douaire  , 
&  Ton  en  affigne  le  paiement. 

L'ancienne  coutume  de  Valenciennes ,  art.  84  , 
défend  au  paraître  d'j^/ttr,c'eft-à-dire  ,  d'avanta- 
ger fes  en  uns. 

ASSENEMENT ,  f.  m.  Assener,  v.  a.( Droit 
coutunùer.  )  ces  termes  /e  trouvent  employés  dans 
les  coutumes  d'Auvergne  Se  de  Bourbonnois  ,pour 
exprimer  la  main  mife  8c  l'exploit  de  faifie  du  fei- 
gneur ,  lorfqu'il  veut  être  payé  du  cens  qui  lui  eft 
du  fur  un  héritage. 

ASSENS.  L'article  if  de  la  coutume  de  Bretagne 
emploie  ce  terme  pour  ugnilier  une  . forte  d'émolu- 
ment qui  provient  des  bois&  forets  de  haute  futaie , 
comme  les  panages  6c  les  glandées. 

On  trouve  ce  mot  employé  dans  la  coutume 
de  Lille ,  art.  •?<  &  231 ,  dans  une  fignification  bien 
différente.  La  coutume  exprime  par  lui  les  bor- 
nes pofecs  entre  deux  héritages  voifins.  Voye^ 

BORNFS. 

ASSENSE,  Assenser.  Voye^  à-dtffus  Accense  , 
Accenser. 

ASSEOIR  ,  v.  a.  (  Jurifprudence.  )  ce  terme  a 
plufteurs  figniricarions.  On  dit  affl-oir  une  rente, 
pour  fignificr  qu'on  l'alTigne  fur  des  immeubles  , 
qu'où  alTe&e  &  qu'on  hypothèque  à  cet  effet. 
Voyei  Rente  ,  Hypothèque. 

On  fe  fert  auffi  du  mot  affeoir ,  pour  régler  & 
împofer  la  quote-part  particulière  que  chaque  con- 
tribuable eft  obligé  de  payer  dans  les  importions  , 
&  autres  droits  dus  au  roi.  ''oyer  Impôt  ,  Taille. 

En  terme  d'eaux  &  forêts , affeoir  veut  dire  dé- 
signer le  canton  de  bois  qui  doit  être  vendu.  Voyez 
Bois ,  Forêts  ,  Assiette. 

ASSEREMENT  ,  vieux  mot  qui  fignifioit  fureté 
donnée  en  jitjiice.  Voycr  ASSURÉMENT  ,  ASSURETÉ. 

ASSERTER ,  v.  a.  La  coutume  de  Berri ,  tit.  tj  , 
fe  fert  de  ce  mot  ou  de  celui  Haffarte r ,  pour  figni- 
fier  détruire  les  herbes  qui  pouffent  dans  les  vignes , 
les  champs  ou  les  jardins  ,  lbit  en  les  arrachant  à 
la  main  ,  foit  en  les  déracinant  avec  un  outil  pro- 
pre au  travail  de  la  terre. 

ASSERTION  ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  )  il  eft 
fynonyme  de  celui  d'affirmation.  Ainfi  ,  on  dit  au 
palais,  on  lui  a  adjugé  »  demande  fur  fon  afferûon , 
pour  dire  qu'on  la  lui  a  accordée  fur  fon  affirma- 
tion. Vovei  ce  mot. 

ASSERVISER,v.  a.  qu'on  trouve  dans  les  an- 
ciens auteurs  &  praticiens  ,  dans  le  fens  de  donner 
une  terre  à  la  charge  de  quelque  fervice. 

ASSESSEUR ,  f.  m.  (  Hijh  mod.  &  Jurifp.  )  c'efl 
un  adjoint  à  un  juge  principal  ,  tel  que  le  maire , 
ou  autre  maguirac  d'une  ville  ou  cité ,  8c  particu- 
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liérement  à  un  juge  d'épée ,  pour  l'aflifter  dans  les 
jugemens  qu'il  rend  ,6c  juger  conjoimementavec  lui. 

Ces  officiers  ne  font  établis  que  dans  les  jurif- 
diâions  inférieures.  Il  y  en  a  en  titre  d  office ,  & 
d'autres  qui  n'ont  que  des  commiffions  du  rei  :  les 
uns  6c  les  autres  doivent  être  gradués  &  officiers 
de  robe-longue. 

Quand  il  n'y  a  qu'un  juge  dans  une  ville  où  il 
n'y  a  point  de  maire  ,  on  I  appelle  auffi  ,  en  quel- 
ques endroits ,  affeffeur. 

Anciennement  tous  les  confeillersd'unfîège  étoient 
appelles  affeffeurs  ,8t.  on  leur  donnoit  ce  nom ,  parce 
qu'ils  ainltoicnt  le  juge  de  leurs  confeils.  Depuis 
long-temps  le  nom  de  corfeilUr  a  prévalu ,  8c  l'on 
n'attribue  la  qualité  â'jffcffeur  qu'au  premier  officier 
d'une  jurifdicTion ,  dont  les  fondions  font  de  fup- 
pléer  le  premier  juge  en  fon  abfence  ,  de  ficger 
immédiatement  après  lui  ,  6c  de  l'accompagner  à 
l'audience  6c  à  la  chambre  du  confeil. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1586  créa  des  afftf- 
feurs  criminels  ,  fous  le  r;irc  de  heutenans  particu- 
liers ,  affeffeurs  criminels  8c  premiers  confeillers. 
Ces  offices  furent  enfuitc  fupprimés  par  édit  du 
mois  de  mai  1588  ;  depuis  ils  ont  été  rétablis  par 
un  autre  édit  du  mois  oe  juillet  1596. 

Lorfque  les  lieutenans  criminels  font  abfens, 
les  affeffeurs  connoiiTent  de  toutes  les  matières  cri- 
minelles ,  8c  jouiflent  de  t^us  les  droits  attribués  à 
l'office  de  lieutenant  criminel ,  comme  en  jouif- 
foient  anciennement  les  lieutenans  particuliers  civils. 

Dans  les  affaires  civiles ,  les  affejfeurs  tiennent 
le  premier  rang  après  le  lieutenant  particulier  civil. 
Ainfi  ils  précèdent  les  doyens  des  confeillers. 

Louis  XV ,  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1720  , 
fupprima  les  affeffeurs  des  anciennes  maréchaufTées 
de  France  ,  8c  en  créa  de  nouveaux  ,  oui  exer- 
cent fur  des  commiffions  du  roi ,  fcellées  du  grand 
fceau. 

Ces  affeffeurs  doivent  être  officiers  de  robe-lon- 
gue 6c  gradués. 

La  déclaration  du  ai  février  1739  veut  qu'ils 
fe  faflent  recevoir ,  8c  qu'ils  prêtent  ferment  en  la 
connétablie  8c  maréchaufTée  de  France. 

Les  affeffeurs  de  maréchaufTée  doivent  affifter 
les  prévôts 'ou  leurs  lieutenans  dans  l'inftruclion 
des  procès  prévôtaux ,  8c  figner  tous  les  aâes  des 
procédures  qu'ils  font  avec  ces  officiers  ;  mais  la 
parole  appartient  au  prévôt ,  8c  en  fon  abfence  au 
lieutenant. 

Suivant  l'art.  13  de  la  déclaration  du  48  mars 
1720 ,  enregiftrèe  au  grand-confeil  le  4  mai  fuivant, 
tout  affeffeur  de  maréchaufTée  eft  tenu  ,  fdus  peine 
de  deftitution  ,  de  fe  tranfporter ,  lorfque  la  com- 
pétence eft  jugée  ,  dans  le  lieu  où  le  prévôt  8c  le 
lieutenant  inftruifent  le  procès. 

Dans  le  cas  d'abfence  ,  de  maladie  ,  ou  de  ré- 
eufatton  de  Xaffeffeur  ,  fes  fonctions  doivent  être 
faites  par  un  autre  officier  de  robe-longue  \  mais 
on  ne  peut  fubroger  un  autre  officier,  à  la  place 
de  Xaffeffeur ,  que  celui-ci  ne  fou  abfcnt  depuis  un 
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jour  entier.  Cela  a  été  ï.nû  jugé  par  arrêt  du  grand 
confeil  du  30  juin  1618. 

Obfervez  d'ailleurs  que  ,  conformément  à  diiïé- 
rentes  loix  ,  c'eil  le  magiftrat  auquel  appartient  le 
droit  de  distribuer  les  procès  ,  ou  de  préfidcr  au 
liège  près  duquel  s'irmruit  la  procédure  ,  qui  doit 
nommer  un  confciller  pour  fuppléer  les  fondions 
de  Xafliffiur  ,  lorfque  celui-ci  ne  peut  pas  les 
remplir. 

Les  affiffeurs  peuvent  informer  &  décréter  ,  en 
l'abfencc  du  prévôt  &  de  fes  licutenans  ;  mais  ils 
ne  peuvent  arMer  aux  jugemens  de  compétence , 
ni  être  rapporteurs  des  procès  qu'ils  ont  inftruits. 

Suivant  l'art.  1 6  du  titre  a  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670  ,  les  réeufations  ,  propolées  con- 
tre les  prévôts  des  maréchaux  ,  peuvent  être  jugées 
au  rapport  de  Xaffcfftur  ;  &  celles  qui  font  propo- 
fées  contre  ce  dernier  ,  doivent  être  jugées  au  rap- 
port d'un  des  officiers  du  ftège  faift  du  procès. 

Uaffeffeur  doit  accompagner  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fes  lieutenans ,  dans  les  chci-auchéts  qu'Us 
font  tenus  de  faire ,  6c  en  fi&ncr  avec  eux  les  pro- 
cès-verbaux. 

Les  aff'ffiurs  font  exempts  de  taille  ,  de  colleâc  , 
de  logement  de  gens  de  guerre  ,  de  tutèle  ,  de 
curatelle ,  &  des  autres  charges  publiques. 

On  appelle  aulîi  affiffeurs  les  conseillers  de  la 
chambre  impériale  d'Allemagne.  Il  y  en  a  de  deux 
fortes  :  les  ordinaires  ,  &  les  extraordinaires. 

Les  affiffeurs  ordinaires  font  à  préfent  au  nom- 
bre de  quarante-un ,  dont  cinq  font  élus  par  l'em- 
pereur ;  favoir ,  trois  comtes  ou  barons  ,  6k  deux 
jurifconfultes  ou  deux  avocats  en  droit  civil  ;  les 
elefteurs  en  nomment  dix  ;  les  fut  cercles  dix- 
huit  »  6c  Ils  agirent  en  qualité  de  confeillers  de 
la  chambre  ,  &  ils  ont  les  appointemens  qui  y  font 
attachés,  ffoye^  Impérial  g-  Chambre. 

ASSEURENTER  ,  v.  a.  qui  figoitioit  ancienne- 
ment affurtr  quelqu'un  en  jujlke.  Voye^  ASSURE- 
MENT,  ASSURETÏ. 

ASSIETTE ,  f.  f.  (  Junfprudcnct.  )  ce  mot,  ainfi 
que  celui  d'affeoir  ,  a  plufteurs  figni  h  cations. 

Assiette  , en  terme  Je  Coutume  ,1e  dit  des  fonds 
fur  lefqucls  une  reine  efi  aïiife  ,  eft  aflignée  ,  & 
fur  les  revenus  defquels  elle  doit  être  payée.  Il 
s'emploie  encore  pour  celui  tiaffiçnat ,  en  parlant 
du  douaire  ou  de  la  dot  d'une  femme ,  qu'on  afli- 
gne  fur  un  fonds  particulier.  On  dit ,  dans  le  même 
Zens  .  que  le  roi  donne  une  terre  en  afficite ,  lorf- 
«ju'il  ailiçne  des  rentes  fur  cette  terre. 

.Assiette,  en  manhc  d  Impôt  &  de  T~tlL  y(e  dit 
de  la  répartition  qui  règle  ce  que  chaque  commu- 
nauté ,  ou  ce  que  chaque  habitant  doit  fupporter 
pour  fa  quote-part. 

Vjffiette  des  tailles  fe  fait  ,  dans  chaque  géné- 
ralité du  royaume  qui  cft  en  pays  d'élection ,  par 
l'intendant  de  la  province  ,  fur  les  mémoires  qui 
lui  font  donnés  pur  les  officiers  des  élections ,  les 
receveurs  des  tailles  &  les  colledcurs.  D'après 
«s  inftruâions  ,  il  divife  la  l'omme  impolee  fur 
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la  province  ,  en  amant  de  parties  qu'il  y  a  cTélec- 
tionj.  Chacune  de  ces  parties  cft  réparue  entre  ton- 
tes les  paroifTcs  qui  form.nt  l'élection  ,  &  ce  tra- 
vail fc  (ait  aulîi  par  l'intendant ,  affilié  des  officiers 
de  l'élecVion.  La  part  de  chaque  contribuable  efl 
enfin  aflife  &  arrêtée  par  les  collecteurs  particuliers. 

Dans  le  Languedoc  ,  on  donne  le  nom  tiaffetu 
aux  aAemblécs  particulières  de  cliaquc  diocéfe  , 
qui  font ,  fur  toutes  les  communautés  ,  la  répar- 
tition des  impofiuons  arrêtées  par  les  états  de  la 
province ,  &  qui  déterminent  ce  que  chaque  dio- 
céfe doit  fupporter  dans  l'année. 

ASSIETTE ,  en  terme  d'Eaux  &  Forêts  ,  cft  la  défi- 
gnation  de  l'étendue  des  bois  qui  doivent  être 
vendus. 

La  connoi fiance  des  contestations  qui  s'élèvent 
relativement  aux  affier.es  des  bois  ,  tant  de  ceux  du 
roi  que  des  particuliers  &  communautés  ,  &  tsnus 
en  grurie  ,  fegrairie  ,  tiers  &  danger  ,  apar.age  , 
ufurruit  ,  engagement  ou  indivis  ,  appartient  aux 
officiers  des  maitrifes  ,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel ,  à  l'cxclufton  de  tous  autres  juges. 

C'eft  au  grand  maître  des  eajx  &  forêts  a  dési- 
gner ,  aux  officiers  &  à  l'arpenteur  ,  les  lieux  & 
cantons  où  les  affuttes  des  ventes  doivent  érte 
faites.  11  doit  dreffer,  à  ce  fujet,  fon  procès- ver- 
bal ,  Se  en  laifièr  une  expédition  au  greffe  ,  pour 
les  officiers  de  la  maitrife.  Ceux-ci  font  tenus  de 
fe  conformer  ponctuellement  à  ce  qui  elt  prêtent 
par  ce  procès- vet bal  ,  feus  peine  de  3000  lir. 
d'amende  contre  les  contrevenans.  Telles  font  les 
d  fpofuions  de  l'art.  10  du  tic  3  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts. 

Suivent  l'art.  4  du  tit.  t  y  ,  le  grand-mairre  doit 
vifr.er  chaque  année  les  .iffitt:es  des  ventes  ,  &  dê- 
figner  à  l'arpenteur  en  quelle  forme  il  fera  tenu 
de  faire  les  affîettes  de  l'année  fuivante  ,  pour  le 
plus  grand  .avantage  du  roi.  Si  l'arpenteur  negli- 
geoit  de  fc  conformer  au  procès-verbal  qui  doit 
être  dreflè  pour  lui  fervir  de  règle  à  ce  fujet  ,  il 
pourroit  être  interdit  de  fes  fonctions-. 

Au  refte ,  les  affîettes  des  ventes  ne  peuvent  le 
faire  que  de  proche  en  proche  ,  car  l'article  6  da 
titre  if  veut  que  l'arpenteur  emploie  au  moins 
un  des  pieds  corniers  de  l'ancienne  vente. 

Les  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forêts  ne 
peuvent  procéder  aux  affuttes  des  ventes  des  bois 
du  roi ,  avant  d'avoir  reçu ,  pour  cet  effet ,  les  ordon- 
nances ou  mandemens  des  grands- maîtres. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  avant  le 
premier  juin  de  chaque  année.  Us  doivent  con- 
tenir la  défignarion  des  cantons  ou  triages  ,  le  nom- 
bre des  arpens ,  conformément  «ux  réglemens  du 
confeil ,  &  l'viTcnce  des  bois  à  vendre ,  relative- 
ment aux  oblcrv étions  faites  par  les  grands-maî- 
tres dans  leurs  procès-verbaux  de  vifite. 

Immédiatement  après  l'énivéc  des  mindemem, 
les  officiers  font  tenus  de  s'aiTembler  ,  6c  de  fixer 
le  jour  pour  vaquer  à  ï.iffwttt. 

Cette  ajJUtu  ne  peut  être  faite  que  par  l'un  de» 
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irpenrcurs  de  b  mai  tri  fc  ;  s'ils  font  abfens  ,  les 
ofncicrs  doivent  demander  les  arpenteurs  de  la 
maitrife  voifine  ;  &  fi  elle  les  leur  refufoit  ,  elle 
deviendroit  refponiablc  des  événemens. 

L'arpenteur  ne  peut ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  comprendre  ,  dans  Yvette ,  plus  d'arpens 
que  le  grand-mairre  n'en  a  détermine.  Si  le  plus 
ou 'le  moins  excédoit  un  arpent  fur  vingt  ,  l'ar- 
prnteur  pomroit  être  interdit  ,  &  condamné ,  par 
le  grand-maître  ,  à  une  amende  arbitraire. 

L'endroit  de  Yajjîette  fe  défigne  par  les  brifées 
que  l'arpenteur  fait  à  l'entour  ,  par  les  arbres  de 
l:ûère  qu'il  lailTe  fur  les  brifées ,  &  par  les  arbres 
ou  pieds  corniers  qu'il  biffe  fur  les  angles. 

L'arpenteur  doit ,  en  particulier  ,  drelTer  procès- 
verbal  du  nombre  des  pieds  corniers  &  As  arbres 
de  iifière  ,  &  en  fpécificr  la  qualité ,  la  nature ,  la 
groffeur  &  la  fituarion ,  relativement  aux  autres 
arbres* 

Il  faut  pareillement  qu'il  faffe  mention  des  arbres 
empruntés  ,  de  leur  âge  ,  qualité  ,  nature  ,  grof- 
faur  &  fituation  ,  nar  rapport  aux  autres  pieds  cor- 
niers ,  &.  du  nom  des  ventes  ou  il  les  a  empruntés. 

Ce  procès-verbal  doit  être  ligné  par  les  fergens 
à  «irde  qui  or.t  afiïfté  l'arpenteur  t  &  il  doit  en 
c.tc  mis  une  expédition  au  greffe  de  la  inaitrife , 
vers  jours  après  Ycjjîctte. 

Il  taut  auiîi  envoyer  une  pareille  expédition  au 
grand -uiaitte  ,  &  celle  qui  cil  mife  au  greffe  de 
u  maitrife ,  doit  être  paraphée  par  le  maître  parti- 
culier &  par  le  procureur  du  roi  ,  avec  énoncia- 
tien  du  jour  qu'elle  a  tté  apportée. 

L'arpenteur  eft  en  outre  obligé  ,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée ,  de 
faire  un  plan  figuratif  de  la  vente  ,  portant  la  défi- 
gnarion  des  pieds  corniers  ,  des  arbres  de  Iifière 
eu  d*  parois  ,  des  marques  qui  ont  été  faites  ,  6*c. 

Lorf'que  l'arpentage  eft  fini  ,  on  doit  procéder 
au  martelage  des  baliveaux ,  pieds  corniers ,  arbres 
de  Iifière ,  6>c. 

Le  lieutenant  peut  aflîfter  ,  fi  bon  lui  femblc  , 
aux  djuttes  &  martelages  ;  mais  il  ne  peut  préten- 
dre  aucun  droit  ,  lorlque  le  mahre  particulier  ert 
prit'ent. 

Les  aff.ettes  des  coupes  de  bois ,  qui  appartien- 
nent aux  eccl'furtiques  ,  doivent  être  faites  devanf 
les  gmds-mairrcs  des  eaioc  &  forêts  ,  en  préfence 
des  orneiers  des  mairrifes  ,  &  avec  les  formalités 
prefentes  pour  les  aj/tatet  des  ventes  des  bois  du 
roi.  Ceft  ce  que  porte  l'article  6  du  titre  24  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

Suivant  l'article  to  du  même  titre, les  procès- 
verbaux  de  ces  jjjî:ties  doivent  être  dépofés ,  tant 
au  greffe  du  grand-nuître ,  qu'à  celui  de  la  maitrife. 

Les  jjjietics  des  coupes  ordinaires  des  bois ,  qui 
appartiennent  aux  communautés  d'habitans, doivent 
être  laites  ,  fans  frais  ,  par  les  juges  des  lieux  ,  en 
préfence  des  procureurs  d'office  ,  des  fyndics  & 
de  deux  député*.  Les  pieds  corniers  ,lcs  arbres  de 
i^ére  Ôt  les  baliveaux  doivent  être  marques  du 
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marteau  de  chaque  feigneuric.  Les  aflettes  des  ven- 
tes extraordinaires  doivent  fe  faire  comme  celles 
des  bois  eccléfufiiques. 

Les  juges  peuvent  commettre  ,  pour  ces  ajf.atts , 
tels  arpenteurs  qu'ils  jugent  à  propos  ;  mais  les  rc- 
colemens  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  arpen- 
teurs jurés  des  maîtrifes  ,  à  peine  de  nullité  ,  de 
500  liv.  d'amende, &  d'interdiâion  contre  les  ju- 
ges qui  en  auroient  autrement  ordonné. 

Assiette  ,  (  Uures  d')  font  des  lettres  qui  s'ob- 
tiennent en  la  chancellerie  ,  pour  faire  la  réparti- 
tion d'une  condamnation  de  aép;ns  fur  toute  une 
communauté  d'habitans.  Par  ces  lettres ,  il  eft  en- 
joint aux  tréforiers  de  France  d'impofer  la  fomme 
portée  par  b  condamnation  ,  fur  tous  ceux  de  U 
communauté  qui  font  cotifés  à  la  taille  ,  fins  que 
cette  impofinon  puiffe  nuire  ni  préjudicier  aux 
tailles  &  autres  droits  royaux. 

Ces  lettres  s'expédient  au  petit  fecau  ,  jufqu'à 
b  fumme  de  150  liv.  ,&  même  jufqu'à  celle  de 
300  liv.  ,  quand  la  condamnation  eft  portée  par 
un  arrêt  ;  mats  quand  la  fomme  excède  celle  de 
150  liv.,  ou  qu il  y  a  condamnation  par  arrêt  , 
portée  au-delà  de  300  liv. ,  il  faut  obtenir  des  let- 
tres de  la  grande  chancellerie. 

On  prend  aufli  des  lettres  cYaflîttie ,  pour  lever 
fur  les  habitaus  d'une  paroiffe  les  fommes  nécef- 
faires  pour  les  réparations  de  l'églife ,  du  presby- 
tère ,  &  autres  objets  avantageux  a  la  communauté. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  27  janvier  1587, 
fait  défenfes  aux  maîtres  des  requêtes ,  &  aux  gar- 
des des  fccaitx ,  de  fcellcr  aucunes  lettres  lYajJîct' 
tes  ou  impofuions  de  deniers  fur  le  peuple ,  qu'el- 
les n'aient  été  ordonnées  par  le  roi  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Cette  décifion  eft  encore  fuivie 
aujourd'hui ,  &  perfonne  ne  peut  impofer ,  de 
fon  autorité  privée  une  fomme  quelconque  d'ar- 
gent fur  une  communauté  ;  elle-même  ne  peut  le 
Faire  ,  qu'après  y  avoir  été  autorifée  par  le  roi. 

AS.S1LTTE,  {vendre  du  vin  à  f  )  Fin.ir.ee  ,  c'ert 
vendre  du  vin  en  détail ,  avec  pcrmiffion  de  don- 
ner à  rmngcr  à  ceux  à  qui  on  débite  du  vin.  La 
vente  à  .\Jy.tr.e  ,  diffère  de  la  vente  à  pot  ,  en  ce 
que  celui  qui  vend  à  pot  ne  peut  pas  donner  à 
manger ,  ni  mettre  nappe  ou  afliette  chez  lui ,  pour 
ceux  qui  y  viennent  boue.  Voye^  Vin  ,  Vente  EN 

DÉTAIL. 

ASSIGNA  L  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  Celle  de 
Nivernois ,  c hap.  23  ,  art.  4  ,  l'emploie  pour  fignifier 
les  biens  particulièrement  affeités  &.  défignis  pour 
affeoir  &  affurer  la  dot  d'une  femme  &  fes  con- 
ventions matrimoniales. 

ASSIGNANCE  ,  f.  f.  on  fe  fervoit  ancienne-' 
ment  de  ce  mot ,  pour  celui  iY<iJpgnation. 

ASSIGNAT  ,  f.  m.  terme  de  Jurifpnilence  ufité 
.  fingulitrement  en  pays  de  droit  écrit.  Ceft.  l'affec- 
tation fpéciale  d'un  héritage  à  une  rente  qu'on 
hypothèque  &  affied  deffus.  Quelquefois  même 
le  créancier  ,  pour  donner  plus  de  fûreté  à  YiJJi- 
gn<w ,  ftipdc  qu'il  percevra  lui-même  les  arrérage» 
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de  la  rente  ,  par  les  mains  du  fermier  de  Hicri- 
tage  fur  lequel  elle  eft  aflignée.  Voye^  AFFECTA- 
TION &  Hypothèque. 

Vaffignai  eft  démonftratif  ou  limitatif.  Il  eft  dé- 
monftratif ,  quand  il  n'eft  indique  que  pour  la  fù- 
reié  du  paiement  de  la  reqrc  ;  ainfi  le  déguerpifle- 
ment  de  l'héritage  ne  libère  roit  pas  le  débiteur  , 
parce  que,  dans  ce  cas, il  y  a  une  a&ion  perfon- 
nelle  contre  lui. 

Vannât  eft  limitatif  ,  quand  l'héritage  feul  eft 
charge  de  la  rente  conftituée  ;  &  qu'en  l'abandon- 
nant ,  le  débiteur  fe  trouve  libéré.  Ce  dernier  ajjî- 
gnat  ne  donne  lieu  qu'à  l'acnon  réelle. 

Lorfque  ,  dans  la  fucceflion  d'un  débiteur  ,  il  fe 
trouve  un  afllpat  démonftratif  fur  un  immeuble  , 
l'héritier , qui  fuccècle  a  cet  immeuble,  ne  doit  , 
relativement  à  fes  cohéritiers  ,  que  fa  part  de  la 
dette  ,  quoique  l'immeuble  ,  dont  il  s'agit  ,  foit 
aftefte  f  ar  privilège.  Ainit  ,  le  fils  ainé  ,  dont  le 
père  a  acquis  un  hcf  moyennant  un  certain  prix  , 
converti  en  une  rente  aftiguée  par  privilège  fur  le 
fief ,  ne  doit  que  fa  part  de  cette  rente ,  comme 
f\e  toute  autre  dette. 

MaffigtM  d'un  fonds  ,  pour  payer  une  rente ,  ne 
la  rend  pas  pour  cela  rente  foncière  ,  fi  elle  ne 
l'eft  de  fa  nature  ,  &  il  ne  donne  point  de  privi- 
lège au  créancier ,  fi  dVJlleurs  la  créance  n'eft  pri- 
vilégiée. 

En  matière  de  legs  ,  Yajjîçntt  peut  être  égale- 
ment limitatif  ou  démonftratif  ;  il  fait  partie  de  la 
difpofition ,  &  en  eft  infcparîMe.  S'il  eft  démonf- 
tratif, il  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  l'exécution 
de  la  difpofition  ,  6c  fon  effet  a  plus  d'étendue 
que  lorfqu'il  eft  limitatif ,  c'eft-à-dirc  ,  que  lorfque 
le  legs  eft  affigné  fur  un  corps  certain  ;  car ,  dsns 
ce  dernier  cas  ,  la  perte  du  corps  rend  le  legs 
caduc. 

Ainfi  ,  lorfque  le  teftateur  lègue  à  Fierre  cent 
éctts  qui  lui  font  dus  par  Alexandre  ,  fi  cette  fomme 
n'eft  pas  effeéKvement  duc  à  la  fucceflion  du  dé- 
funt ou  fi  Alexandre  devient  infolvablc  ,  l'héritier 
n'eft  pas  tenu  de  pr.yer  au  légataire  les  cent  écus , 
parce  qui  le  le£s  eft  limitatif,  &  a  déterminé 
la  libéralité  du  teftateur  envers  Fierre.  Mais  fi  la 
difpofition  porte  ,  en  fa  faveur  ,  un  legs  de  cent 
écus  ,  qui  lui  feront  payes  par  le  fermier  d'une 
telle  terre  ,  cet  aflîgnat  eft  fimplcmcnt  démonftra- 
tif ,  ce  n'eft  plus  un  certain  corps  qui  forme  la 
difpofition  ;  la  claufe  d'-ij/î^nai  n'en  concerne  que 
l'exécution  ,  &  indique  feulement  la  manière  dont 
le  legs  fera  payé  ;  &  quel  qu'en  puifle  être  l'événe- 
ment ,  l'héritier  eft  toujours  tenu  ,  envers  le  léga- 
pire ,  de  la  preftation  du  legs. 

Dans  l'efpèce  du  douaire  ,  il  faut  également  avoir 
égard  à  Y,tjf^nat  qui  en  a  été  fait  fur  les  biens  du 
mari.  S'il  l'a  été  d'une  manière  dcmonftrative ,  tous 
les  héritiers  du  mari  doivent  y  contribuer  ;  fi  ,  au 
contraire ,  il  eft  limitatif  ,  par  exemple  ,  s'il  a  été 
afllené  fur  les  biens  propres  paternels  du  mari ,  les 
feuh  héritiers  de  cette  efpécc  de  bieos  en  feront 
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tenus ,  fans  aucune  contribution  de  la  p.irr  des  héri- 
tiers aux  meubles  &  acquêts ,  &  aux  propres  ma- 
ternels ;  de  la  même  manière  qu'une  rente  ,  aflignée 
fur  un  fief  par  afftgnat  limitatif ,  n'eft  payée  que 
par  les  mâles  qui  y  fuccédent ,  fans  que  les  filles , 
exclues  de  la  fucceflion  féodale ,  en  foient  rennes 
fur  la  partie  des  biens  roturiers  auxquels  elles  fuc- 
cédent.  Foyei  DÉMONSTRATIF  ,    LIMITATIF  , 

Legs  ,  Rente  ,  Hypothèque  ,  &c.' 

ASSIGNATION ,  f.  f.  terme  de  Prjti  wt,qm  figni- 
fie  un  exploit  ,  par  lequel  une  nartie  eft  appellée 
en  juftice  à  certain  jour,  heure  &  lieu  ,  pour  ré- 
pondre aux  fins  de  l'exploit.  Voye^  Ajourn  ïment  , 
qui  eft  à-peu-prés  la  même  chofe. 

Tout  ajournement  porte  jjjlfnjtion  ,  fed  non  vi:e 
verfd  ;  car  Yajjîçnation  ,  en  conféquence  «Tune  fai- 
fic  ,  pour  venir  affirmer  fur  icelle  ,  &  Y-iJp^.wivn 
à  venir  dépofer  en  qualité  de  témoin  ,  n'empor- 
tent pas  ajournement.  Vajpçruuion  n'eft  cenfte 
ajournement  ,  que  quand  celui  qu'on  alfigne  eft 
obligé  à  farisfaire  aux  fins  de  l'exploit  ,  pr  une 
convention  exprefle  ou  tacite  ;  en  tout  autre  cas  , 
Y ajjtçr.jtion  n'eft  point  ajournement ,  ce  n'eft  qu'une 
fommation  ou  commandement  fait  par  autorité  de 
juftice.  (H) 

Assignation  en  Droit ,  fe  dit  quelquefois  dans 
le  même  fens  t\u  djfigr.at  &.  ddèganon.  Voye^  ta 
deux  mots. 

Les  Romains  fe  fervoient  de  ce  terme  ,  pour 
fignificr  le  rranfport  qu'un  patron  fàifoit ,  en  faveur 
de  quelqu'un ,  du  droit  qu'il  avoit  fur  la  fucceflion 
de  Ion  affranchi.  Un  fénatus-confulrc ,  rendu  fous 
l'empire  de  Claude ,  donna  la  faculté  ,  à  celui  qui 
avoit  affranchi  un  efclavc  ,  de  déclarer  celui  de  les 
enfans  à  qui  il  vouloit  que  le  droit  de  patronage 
appartint.  Cette  difpofition  étoit  contraire  à  la  loi 
des  douze  tables  ,  qui  appelloit  indiftinâcment  tous 
les  enfans  du  patron  à  la  fucceflion  de  l'affranchi 
décédé  après  fon  patron. 

Cette  ajfignation  nouvoit  fe  faire  en  faveur  d* une 
fille  comme  d'un  fils ,  même  d'un  petit-fils  t  au  pré- 
judice des  enfans  du  premier  degré,  par  tcftaœent, 
codicite ,  donation  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mon , 
lettres  miflîves  ,  ou  (impie  billet  fous  fignamre 
privée. 

Assignation  yen  terme  de  Finance ,  fe  dit  d'un 
ordre  qui  s'expédie  au  tréfor  royal ,  pour  recevoir 
fur  la  capitation  ,  les  tailles  ,  les  gabelles  ,  &  autres 
deniers  royaux. 

ASSIGNÉ  POUR  ÊTRE  om  A  Droit  criminel) 
en  matière  criminelle  ,  on  appelle  décet  d* jjfîgxi 
pour  être  oui ,  une  ordonnance  du  juge  pour  obli- 
ger l'accufè  à  fe  préfenter  en  perfonne ,  à  reflet  de 
répondre ,  par  fa  bouche  &  fans  miniftère  de  con- 
feil  ,  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte ,  &  <Uc» 
les  charges  &  informations. 

Ce  décret  fe  décerne  quand  les  charges  fort 
légères, ou  que  l'accufè  eft  une  perfonne  de  cor- 
fidération  ou  un  officier  public  ,  afin  de  ne  lui 
point  faire  perdre  fon  état  par  un  décret  de  prife 
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de  corps  ou  d'ajournement  perfonncl ,  qui  etapor- 
teroit  interdiction. 

On  doit  fîgnifier  le  décret  A'aJJignê  pour  être 
oui ,  à  la  perfonne  de  l'acc^fé  ou  à  ion  véritable 
domicile ,  avec  aftignation  pour  fe  trouver  au  jour  , 
au  lieu  ,  6c  à  l'heure  indiqués  pour  fubir  interro- 
gatoire. 

Si  l'accule  ne  fe  préfente  pas  ,  le  décret  A'ajfi* 
pi  pour  être  oui  doit  être  converti  en  décret 
d'ajournement  perfonnel. 

Celui  contre  lequel  il  n'y  a  qu'un  décret  A'ajp- 
gni  pour  être  oui ,  ne  peut  être  arrêté  prifonnicr  , 
s'il  ne  furvient  de  nouvelles  charges ,  ou  qu'il  n'y 
ait ,  pour  cet  effet ,  une  délibération  fecrète  d'une 
cour  fouverainc  ;  ce  qui  eft  interdit  à  tout  autre 

ASSIGNEMENT  ,  f.  m.  (  terme  Je  Coutume.  ) 
celle  de  Bourbonnois  ,  art.  368  ,  fe  fert  de  ce 
mot ,  pour  fignificr  la  main-mife  ou  faifie  féodale 
que  le  feigneur  peut  faire  du  fief  qui  eft  ouvert 
par  une  aliénation. 

ASSIGNER  ,  v.  a.  (  Jurifprudence.  )  c'eft  ajour- 
ner &.  fommer  quelqu'un  de  comparoitre  devant 
le  juge  ,  pour  défendre  à  une  demande  ,  ou  faire 
quelques  autres  actes  judiciaires. 

Assigner  ,  (  terme  de  Coutume.  )  Dans  celles  d'An- 
jou ,  de  Chartres  &  de  Château-Neuf ,  il  eft  em- 
ployé dans  le  même  fens  que  celui  A"  ajfignement 
ddn>  celle  de  Bourbonnois.  Ainfi,il  fignifie  faifir 
fodalement. 

Celle  de  Bretagne  ,  art.  266  ,  fe  fert  du  terme 
fijjjlcner  greniers  ,  pour  dire  que  les  feigneurs  ,  à 
qui  font  ducs  des  rentes  en  grain  ,  payables  &  por- 
tables dans  leurs  greniers  ,  font  tenus  d'indiquer 
aux  redevables  le  grenier  où  elles  doivent  être 
portées  ,  &  de  le  tenir  ouvert  pendant  les  quinze 
jours  que  la  coutume  accorde  de  délai ,  pour  payer 
&  porter  les  rentes. 

ASSIS ,  (  Coutume  Je  Hainault ,  chap.  106.  )  ce  mot 
eft  joint  à  celui  de  m  .ltô'es  ;&  tous  les  deux  fer- 
vent à  défignet  les  fubfide;»  &  impôts  m  s  fur  le 
vin.  Un  chevalier  ,  dit-elle  ,  ou  fils  de  chevalier  , 
eft  franc  &  exempt  de  payer  railles  ,  fubfides 
ou  toulieux  ,  cauciage ,  forage  ,  ajjîs  &  maltôtes  du 
vin  ;  mais  s'il  achetoit  ou  revendoit  vin  ,il  en  de- 
vra le  droit  comme  un  autre  m-rchand. 

ASSISES ,  f.  f.  plur.  (  terme  de  Droi:  )  il  eft  for- 
mé du  verbe  latin  sjfidco ,  saffeoir  auprès,  il  ne 
s'emploie  ettère  qu'au  pluricr. 

Les  ajfifes  font  une  féance  de  juges  aftèmblés 
pour  entendre  &  juger  des  caufes. 

Des  ajfifes  futvint  notre  an:ien  droit  françois.  Dans 
l'origine,  les  ajfifes étoient  des  affembléesextraordi- 
naires  qui  fe  tenoient  annuellement  à  certains  jours 
nurqués  par  les  juges  fupérieurs ,  pour  voir  fi  les 
officiers  subalternes  s'acquittoient  de  leurs  devoirs  , 
pour  recevoir  les  plaintes  qu'on  faifoit  contre  eux , 
&  prendre  connoi  (Tance  des  appels  que  l'on  faifoit 
des  jurifdiclions  fubalternes. 

Ces  ajfifts  furent  inftituées  par  S.  Louis ,  tant 
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|  pour  recevoir  les  plaintes  des  vaffaux  ou  fujets  des 
feigneurs ,  contre  les  malvcrfations  de  leurs  offi- 
ciers ,  que  pour  juger  les  appellations  des  fentences 
rendues  par  les  juges  inférieurs. 

Elles  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  tes  " 
affemblées  de  juftice;  celles-ci  font  de  deux  fortes  ; 
favoir ,  les  affemblées  ordinaires  qu'on  nomme  plaids 
ou  jours  ordinaires ,  &  que  pluficurs  coutumes  ap- 
pellent petites  ajfifes  :  &  les  affemblées  extraordi- 
naires qu'on  appelle  grandes  ajfifes  ,  ou  grands 
plaids ,  ou  fimpfement  ajfifes. 

Anciennement  les  barons  &  les  autres  grands 
feigneurs  préfidoient  eux-mêmes  aux  grandes  ajft- 
fes ,  pour  y  juger  certaines  caufes  d'importance  ,  fie 
particulièrement  celles  des  particuliers  que  les  ducs 
&  les  comtes  avoient  pris  fous  leur  garde.  Dans 
la  fuite ,  les  feigneurs  ne  voulant  plus  s'affujettir  à 
tenir  ces  ajfifes  par  eux-mêmes ,  mirent  à  leur  place 
leurs  officiers  ou  baillis  ;  eRfortc  que  la  féance  des 
plaids  ordinaires  &  celle  des  ajfifes  ne  formèrent 
plus  qu'une  feule  &  même  juftice ,  appartenante  au 
même  feigneur,  quoique  tenue  en  différens  lieux. 
De-là  le  mot  8 ajfifes  s'étendit  à  toutes  les  grandes 
cours  de  judicature,  où  il  y  avoit  des  jugemens& 
des  caufes  folemnelles  &  extraordinaires. 

Le  droit  de  grandes  ajfifes  n'appartenoit  originai- 
rement qu'aux  premiers  feigneurs  :  il  y  a  ,  dans  la 
coutume  de  Clermont ,  une  difpofition  précife  à 
cet  égard  :  l'article  1 00  porte  que  nul  n'a  droit  d*af- 
fife  m  de  rejjort  fmon  le  comte  de  Çlermont. 

Mais  fuivant  la  plupart  des  coutumes ,  les  fei- 
gneurs haut-jufticiers  qui  font  comtes ,  barons ,  ou 
châtelains,  doivent  jouir  du  droit  tïaffifes  &  de  ce- 
lui de  connoitre  des  appels  des  juges  inférieurs  de 
leur  reffort. 

Les  grandes  ajfifes  ont  ceffé  après  l'établiffemçnt 
des  parlemens ,  &  leur  autorité  a  paffé  entièrement 
entre  les  mains  de  ces  cours  fouveraines ,  enforte 
qu'aujourd'hui  les  affffes  n'exercent  plus  qu'un  pou- 
voir déterminé  par  l'ufagc  &  la  pratique  des  lieux. 
L'objet  de  ces  ajfifes  ^  cï  la  manière  de  Jes  tenir, 
ont  particulièrement  changé  depuis  que  les  fièges 
des  baillis  font  devenus  des  fièges  de  juftice  ordi- 
naire. C'cft  ce  que  nous  allons  dérailler. 

Des  ajffes  fuivant  notre  jurifprvdence  moderne» 
L'article  7  de  Tédit  du  mois  d'août  1551,  fervant 
de  règlement  pour  les  préfidiaux ,  veut ,  pour  le 
fouhgcment  des  fujets  du  roi,  &  arin  que  les  ap- 
pellations foient  plus  promptement  terminées ,  qu  il 
loir  procédé  fur  ces  appellations  aux  fièges  préfi- 
diaux dans  les  villes  où  ils  font  établis ,  (ans  atten- 
dre leurs  ajffes ,  Se  fans  que  les  juges  royaux  foient 
obligés  de  fe  rendre  fur  les  lieux  où  fe  tiennent 
ces  affîjes  ,  finon  quand  le  cas  le  requerra  pour  la 
correction  des  officiers,  ou  pour  la  confervation 
du  domaine*  du  roi ,  ou  pour  quelque  autre  caufe 
jufte  &  raifonnable. 

Cependant ,  plufieurs  bailliages  &  fénéchauffées 
fe  font  maintenus  depuis  ce  tcmps-la  dans  le  droit 
|  d'aller ,  à  certains  jours  de  l'année ,  tenir  leurs  af-  * 
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fifa  dans  les  fièges  particuliers  &  autres  fièges 
royaux  de  leur  reuort. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  mars  1586,  rapporté 
par  Bafnagc,  fur  l'article  571  de  la  coutume  de 
Normandie,  a  permis  aux  liemen  tns-généraux  de 
fe  tranfporter  à  pâques ,  à  la  faim-Michel  &  aux 
Rois ,  dans  les  fièges  particuliers  de  leur  reflort,  pour 
y  tenir  leurs  ajfifts. 

D'autres  an  cts  du  parlement  des  21  mars  16*3  , 
&  11  mai  1658,  ont  maintenu  les  officiers  du  bail- 
liage de  Senlis ,  dans  le  droit  cl;  fe  tranfporter  à 
Compicgne  après  les  fêtes  de  piques  &  de  S.  Mar- 
tin de  chaque  année ,  pour  y  tenir  leurs  'affîfes , 
&  y  rendre  la  juftice  pendant  deux  jours  feule- 
ment, à  la  charge  de  juger  toutes  les  caufesfur  le 
champ ,  &  que  la  connotfiance  de  celles  qui  feront 
appointées  ,  appartiendra  aux  juges  ordinaires  des 
lieux. 

Le  préfidial  de  Niûnes  a  aufli  été  maintenu  par 
la  déclaration  du  14  mai  158c  ,  dans  le  droitd'al- 
ler  tenir  fes  ajfifts  dans  les  fièges  de  fon  reflort, 
pendant  trois  jours  de  chaque  année. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droit  d'al- 
ler tenir  fes  ajfifts  dans  les  fept  fièges  royaux  qui 
dépendent  de  fa  prévôté. 

Les  objets  principaux  des  ajfifts  que  tiennent 
aujourd'hui  les  baillis  &  fénèchaux  font  d'exami- 
ner fi  les  juges  &  les  autres  officiers  des  juftices 
inférieures  s  acquittent  de  leur  devoir  ,  &  de  ré- 
former les  abus  auxquels  ils  ent  pu  donner  lieu. 
On  reçoit  les  plaintes  que  l'on  fait  contre  ces  offi- 
ciers ,  &  l'on  punit  les  coupables ,  tant  par  amende 
que  par  interdiction. 

On  peut  auffi  juger  en  première  in  fiance  aux 
ajfifts  ,  les  caufes  qui  font  en  état  d'y  être  jugées, 
&  fur  lefquelles  il  y  a  eu  afTignation  donnée.  C'eft 
ce  que  portent  l'article  29  de  l'édit  de  Crémieu , 
&  1  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le  5  juin 
1659 ,  entre  les  officiers  du  bailliage  dcMontdidicr , 
&  ceux  de  la  prévôté  de  cette  ville.  Mais  lorfque 
le  temps  des  affîfes  eft  expiré ,  les  procès  non  ji;gés 
doivent  être  renvoyés  devant  les  juges  inférieurs 
qui  jouilTent  de  la  jurifdiclion  ordinaire. 

Ceft  d'après  ce  principe  ,  que  par  arrêt  du  6  fcp- 
tembre  1769,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle 
&  incompétemment  rendue  ,  une  fentence  du  bail- 
liage de  Montmorency ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit 
enfuivi  ;  &  fur  la  demande  originaire ,  a  reavoyé 
devant  le  juge  inférieur ,  juge  nanirel  des  parties. 
Par  cette  (entenec  intervenue  le  dernier  jour  des 
le  juge  de  Montmorency  avoit  ordonné  la 
mife  en  caufe  d'un  tiers,  pour  en  venir  à  trois 
jours  à  fon  audience  ordinaire:  en  exécution  de 
cette  fentence.  &  d'une  autre  qui  l'avoit  fuivie ,  on 
avoit  interpole  des  faifics,  6k  l'appcltaju,  depuisles 
affîfes  finies ,  avoit  procédé  volontairement  au  bail- 
liage de  Montmorency.  M.tis  la  cour  ne  s'arrêta  pas 
à  la  fin  de  non -recevoir  qui  fembloit  réfulterdc 
cette  procédure  volontaire  :  elle  confidera  que  le 
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juge  naturel  des  parties  n'avoit  pas  dû  être  privé  it 
fa  jurifdiclion. 

L'article  18  de  l'édit  de  Crémieu  veut  qu'on  frCe , 
durant  les  affîfes ,  la  lecture  des  ordonnances  du 
royaume,  du  moins  des  princip.il es  Se  de  celles  en 
ont  été  rendues  depuis  les  dernières  ajjîf-s.  LVri-t  I 
du  parlement  de  Paris, rendu  le  1 1  mai  1658  ,  pour 
le  bailliage  de  Senlis,  porte  au/fi  que  les  officias 
qui  doivent  fe  trouver  aux  ajfifts  ,  feront  tenu» 
d'y  comparoitre  pour  y  entendre  faire  lecture  des 
ordonnances. 

Tous  les  juges  du  reflbrt  ,  même  les  prévôts 
royaux ,  doivent  comparoitre  aux  affîfes.  C'cft  ce 
qui  eft  ordonné ,  tant  par  l'édit  de  Crémieu ,  <fu 
par  divers  arrêts. 

Obfcrvez  néanmoins,  que  les  préfidiaux  n'ont 
pas  le  droit  d'interdire  les  prévôts  qui  ont  néglige 
de  comparoitre  aux  ajfifts  ;  ils  peuvent  feulcnen: 
drefier  procès-verbal  de  la  contravention  ,  &  ren- 
voyer à  U  cour. 

Tons  les  hiiiffiers  &  fergens  royaux  des  baillia- 
ges font  pareillement  tenus  de  comparoitre  aux 
aJJIfes  des  baillis  royaux. 

Les  huiffiers  &  (ergens  des  jurifdicHons  extraor- 
dinaires ,  comme  ceux  des  éleâions ,  des  eaux  & 
forets ,  des  greniers  à  fcl ,  6v.  qui  exploitent  pocr 
les  cas  ordinaires  dans  un  bailliage,  doivent  juû 
comparoitre  aux  ajfifts  de  ce  bailliage,  pour  reper- 
dre, aux  plaintes  relatives  aux  malveriarions  qu'ils 
ont  pu  commettre  dans  leurs  fonctions ,  en  exer- 
çant pour  des  cas  de  juftice  ordinaire.  Le  parlent: 
de  Paris  l'a  ainfi  ordonné  par  arrêt  du  1 1  août  itOi. 

Quant  aux  procureurs  fifeaux ,  U  ne  parat  pas 
qu'ils  foient  obligés  de  paroitre  aux  ajfifts  ces  béi- 
liages.  On  trouve  même  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  parlement  du  17  juillet  1668  ,par  le- 
quel le  procureur  fifcal  de  l'abbaye  de  Jouant  oit 
difpcnié  d'aftifter  aux  affîfes  du  bailli?.«e  de  Mezui. 

Il  y  a  des  cantons  ou  les  juges  fuperieurs  T.i 
vont  tenir  les  ajfifts,  font  aufti  réitérer  le  ferment 
aux  avocats  &  aux  procureurs  des Tièges  inférieurs. 

Quand  le  lieutenant  -  général  de  Coûta n ces  va 
tenir  les  affîfes  à  Saint-Lô ,  à  Avranches ,  à  Carcnss 
&  à  Valogne ,  il  fait  appeller  les  notaires ,  vtûie 
&  parcourt  les  regiftres  ,  6v. 

Un  arrêt  du  grand-confeil ,  du  4  février  16:1, 
rapporté  au  recueil  de  la  roaréchauilee  de  France, 
porte  que  le  vice-bailli  &  le  lieutenant  de  robe- 
courtc  au  bailliage  cfEvreux  ,  feront  tenus  de  con- 
paroitre  deux  fois  Tannée  aux  ajftfts  de  ce  baillugc 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  comparoitre  ati 
ajfifts ,  &  qui  n'y  comparoinent  pas ,  doivent  erre 
condamnés  à  l'amende ,  à  moins  que  leur  abfcncc 
n'ait  été  occafionnée  par  quelque  empêchement  lé- 
gitime &  bien  conftâté. 

Lorfque  les  juftices  font  dépourvues  de  prévins 
&  de  lieutenans ,  &  que ,  par  conféquem  ,  ces  oit>- 
ciers  ne  peuvent  comparoitre  aux  ajfifts ,  on  a  cot- 
tume  de  déclarer  ces  juftices  vacantes. 

Lorfqu'un  officier  eft  interdit  aux  ajfifts  pce 
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taufe  de  prévarication  n'eft  pas  néceflaîre  de  lut 
fortifier  1  interdiction ,  s'il  a  été  condamné  contra- 
diiloircment  ;  il  demeure  fufpendu  de  fcs  fonc- 
tions ,  aufli-tot  que  le  jugement  lui  a  été  pronon- 
cer. Ceci  réfulte  d'une  difpofirion  de  l'article  1 1  du 
titre  3Ç  de  l'ordonnance  de  1667. 

Les  prévôts  ont  auffi  droit  $  affîfes  fur  ceux  qui 
font  nuement  leurs  jufticiables  :  mais  ils  ne  peuvent 
appcller  à  leurs  affîfes  les  juges  dont  les  appella- 
tions reflbrrifTent  pardevant  eux.  Cela  eft  fondé  Air 
ce  que  ,  fuivant  l'article  10  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1670,  les  prévôts  ne  peuvent  con- 
noirre  des  délits  &  malvcrfations  commis  par  les 
officiers  de  judicature. 

Plusieurs  coutumes  donnent  pareillement  le  droit 
Saffîfes  à  de  fimples  feigaeurs  hauts  •  jufticters. 
Quelques  -  uns  font  même  encore  aujourd'hui  en 
pofTeffion  d'aller  tenir  leurs  affîfes  dans  les  juftices 
inférieures  de  leur  dépendance.  Tel  eft  le  bailli  de 
la  juftice  de  Saint-Germain-des-Prés  de  Paris.  U  tient 
annuellement  fes  affîfes  en  la  prévôté  &  chàtelle- 
nie  de  Vflle-neuve-Cùnt-George ,  &  dans  tous  les 
aunes  ftèges  qui  dépendent  de  lui. 

A  Provins ,  les  affîfes  fe  tiennent  depuis  le  1  ç 
jufqu'au  aa  feptembre  par  les  officiers  des  bénédic- 
tins de  cette  ville:  pendant  cette  huitaine,  toutes 
les  autres  jurifdictions  de  la  ville ,  &  même  les 
jurifdiâions  royales ,  font  (ans  fonctions  :  celle  des 
moines  eft  alors  la  leule  qui  ait  autorité  dans  toute 
1*  ville  ;  les  affignarions  s'y  donnent  pour  compa- 
roir du  jour  au  lendemain. 

Quelques  juges  de  feigneure  font  aufli  en  pof- 
femon  de  tenir  de  certaines  affifes  auxquelles  les 
jufficiablcs,  appelles  par  des  affiches,  font  obligés 
de  fe  trouver ,  fous  peine  d'amende ,  à  moins  qu  ils 
n'aient  une  exoine  fuffifânre  à  propofer.  L'objet  de 
ces  ajffes  eft  dlnftruire  les  jufticiables  des  régle- 
nens  de  police  dont  il  doit  leur  être  fait  leétiire , 
&  de  juger  fommairement  les  plaintes  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  porter  les  uns  contre  les  autres. 

Des  affîfes  en  matière  d'eaux  &  forêts.  Suivant 
l'ordonnance  -des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669, les  maîtres  particuliers  ou  leurs  lieutenans  font 
ob!  igés  de  tenir  des  ajjifes  deux  fois  Tan ,  aux  jours  & 
lieux  accoutumés,  pour  y  faire  lire  les  ordonnances 
&  réglemens ,  &  y  examiner  la  conduite,  tant  des 
officiers  inférieurs  que  des  particuliers ,  qui ,  par  leur 
état ,  font  immédiatement  fournis  à  la  jurifdiâion 
des  eaux  &  forêts. 

L'article  premier  du  titre  1»  enjoint  à  tous  les 
officiers  des  raaitrifes  &  des  gruerics  royales  d'af- 
fifter  à  ces  affîfes ,  fous  peine  de  mine  livres  d'a- 
mende contre  les  défaillons  qui  n'auront  point  d'exoi- 
ne  légitime  à  propofer. 

Cet  article  fe  trouve  confirmé  par  l'arrêt  ducon- 
fe'd  du  to  août  1734,  qui  règle  les  fonctions  tant 
du  maître  particulier  que  du  beutemant  de  bt  mai- 
trife  des  eaux  Se  forêts  d'Argentan;  mais  aux  ter- 
mes du  même  arrêt,  le  lieutenant  particulier,  le 
procureur  du  roi,  le  garde-marteau  &  le  greffier 
JurifpruJencc.    Tome  I. 
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ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'appel  qui  fe  fait 
aux  affîfes ,  &  ils  ne  font  pas,  par  conféquent, fu- 
jets  à  l'amende  prononcée  contre  les  défaillant 

L'article  108  de  la  réformation  de  la  maitrife  de 
Paris  porte  que  tous  les  ufagers  comparoîtrontaux 
ajjifes  par  leurs  marguilliers  ou  fyndics,  tant  pour 
y  entendre  la  lectiire  des  ordonnances  &  réglemens 
qui  les  concernent,  que  pour  y  préfenter  de  nou- 
velles déclarations  des  habitans  ufagers ,  &  rappor- 
ter les  changemens  arrivés  depuis  les  affîfes  pré- 
cédentes. 

Suivant  le  même  article,  les  adjudicataires  des 
ventes  des  bois  du  roi  &  leurs  faéteurs  font  tenus» 
de  plein  droit ,  de  comparoitre  aux  ajjifes  pour 
préfenter  leurs  adjudications  ou  les  expéditions  en 
vertu  defquelles  ils  exploitent,  8c  rendre  compte 
de  leur  conduite. 

L'article  77 ,  &  celui  qu'on  vient  de  citer,  en- 
joignent aux  briqueuers,  chaufourniers,  tuiliers, 
charbonniers,  verriers,  potiers,  tonneliers,  cer- 
cliers,  braffeurs,  hôteliers,  boulangers,  fabotiers, 
charpentiers  ,  charrons ,  menuifiers  ,  teinturiers , 
tanneurs,  mégitTicrs,  meuniers  ,  ©ifeleurs,  jardi- 
niers ,  pêcheurs ,  &  a  tous  les  autres  ouvriers  ou 
particuliers  qui  font  ufage  des  bois  aux  rives  des 
forêts,  &  qui  -commercent  dans  les  bois  &  furies 
rivières,  de  comparoitre  aux  affîfes  pour  y  enten- 
dre la  lecture  des  ordonnances^  repréfenter  les  1er* 
très,  baux  ou  marchés,  en  vertu  defquels  ils  exer- 
cent leurs  métiers ,  déclarer  d'où  viennent  les  bois 
qu'ils  ont  employés ,  8c  produire  les  certificats  des 
marchands  qui  les  leur  ont  vendus. 

Ces  dilpoiiûons  font  conformes  à  ce  qui  avoir, 
été  ordonné  ,  en  1587,  par  un  règlement  de  la 
table  de  marbre  de  Paris,  portant  que  tous  les  ou- 
vriers &  maîtres  des  fours,  forges  &  fourneaux, 
feraient  tenus  de  comparoitre  de  mois  en  mois  par- 
devant  les  maîtres  particuliers ,  pour  déclarer  ou  ils 
^mroienr  eu  les  bois  par  eux  employés. 

L'article  10  du  titre  12  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669  paroiiToit  avoir  confirmé  l'obligation 
dans  laquelle  étoieat  les  particuliers  dont  on  a  par- 
lé ,  de  comparoitre  aux  affîfes  :  mais  par  arrêt  du 
confeil  du  -9  janvier  Î683  ,  il  a  été  défendu  aux 
procureurs  du  roi  de  faire  affigner  aux  affîfes  les 
particuliers  8c les  communautés ,  tant  eccléfiaftiques 
que  féculiéres ,  ufagéres  ou  non  f  à  moins  que  ce 
ne  fût  en  conséquence  des  rapports  des  gardes, 
pour  raifon  des  délits  commis  daiis  les  forêts.  Le 
même  arrêt  a  défendu  aux  officiers  des  maitrifes  , 
fous  peine  de  deux  mille  Uvres  d'amende  &  d'in- 
terdiction ,  de  rendre  contre  ces  particuliers  ou  com- 
munautés ,  aucune  fentence  qui  ne  ferait  fondée 
que  fur  leur  défaut  de  compannion  aux  affîfes. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  déeembre 
1738  ,  rendu  fur  les  remontrances  du  procureur 
du  roi  de  la  maitrife  de  Paris,  le  roi  a  déclaré  qu'il 
n  avoit  point  entendu  comprendre  dans  les  défcnfes 
portées  par  l'arrêt  de  1683  ,  les  pêcheurs  ni  les  meû- 
l  niers;  6c  a  ordonné  qu'à  moins  d'exoine  légitime. 

Tu 


Digitized  by  Google 


ji8  À  S  S 

ils  feraient  tenus  de  fe  trouver  aux  fous 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  8c  de  fîx  livres  en  cas  de  récidive. 

Les  ajjîfts  des  maîtrifes  ne  peuvent  durer  plus  de 
deux  joturs.  L'entrée  des  forets  «pendant  ce  temps, 
eft  interdite  fous  peine  d'amende ,  8c  fi  quelqu  un 
y  commenoit  des  délits  ,  il  pourrait  être  pourfuivi 
comme  voleur. 

Les  rapports  envoyés  ou  portés  aux  aflifesy  doi- 
vent être  jugés  fommairement  a  l'audience  par  le 
mahre  ,  d'après  lavis  du  lieutenant  8c  du ùirde- 
marteau  :  mais  s'il  fe  préfenre  quelque  caufe  qu'il 
faille  inflruire,  elle  doit  être  renvoyée  au  premier 
jour. d'audience,  au  fièi;e  ordinaire  de  la  maitrife, 
pour  en  être  HnftrucVion  faite  par  le  maître  parti- 
culier ou  le  lieutenant. 

Les  motifs  des  condamnations  prononcées  contre 
les  officiers,  ouvriers,  marchands ,  faveurs  Se  autres 
particuliers ,  obligés  de  comparaître  aux  ajftfes  , 
doivent  être  inférés  dans  les  jugemens,  à  peine  de 
nullité. 

Les  condamnations  &  les  jugemens  qui  inter- 
viennent durant  les  ajjlfcs ,  doivent  être  rédigés  par 
le  greffier ,  &  fignés  par  le  maître ,  le  lieutenant 
&  le  procureur  du  roi ,  avant  qu'ils  fe  féparent. 

Il  cft  défendu  aux  officiers  qui  tiennent  les  ajftfes 
d'exiger  ou  recevoir  aucune  chofe  en  argent ,  pré- 
fent  ou  équivalent,  pour  vacations ,  épices  8c  fiena- 
tures  de  leurs  jugemens ,  fous  peine  de  coneuffion. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  ^  ,7,8, 
10  &  ti  du  titre  12  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669. 

Des  ajftfes  fuivant  Lt  \urifprudence  aneloifè.  La 
conftiturion  des  ajjîfts  d'Angleterre  eA  auez  diffé- 
rente de  celles  dont  on  vient  de  parler.  On  peut 
les  définir  une  cour,  un  endroit,  un  temps  où  des 
juges  &  des  jurés  examinent,  décident ,  expédient 
des  ordres. 

Il  y  a  en  Angleterre  deux  efpèces  tY.tJffs  ,  des 
générales  &  dei  particulières.  Les  ajftfes  générales 
font  celles  que  les  juges  tiennent  deux  fois  par  an , 
dans  les  différentes  tournées  de  leur  département. 

Mylord  Bacon  a  expliqué  ou  développé  la  n.-ture 
de  ces  ajftfs.  Iî  obferve  que  tout  les  comtés  du 
royaume  font  divifés  en  fix  dépaitemens  ou  cir- 
cuits ;  deux,  jurifconfultes  nommés  par  le  roi ,  dont 
ils  ont  une  cemmiffion,  font  ob'igés  d'aller  deux 
fois  l'a.-pée  par  toute  l'étendue  de  chacun  de  ces 
départemens  :  on'appelîeces  jurifconfultes///£«./\jy- 
fije ;  ils  ont  diiférentcs  commtftions,  fuivant  les- 
quelles il>  tiennent  leurs  fésnces. 

t°.  Une  cemmiffion  d'entendre  8c  de  juger ,  qui 
leur  trt  adreffée,  8c  à  plufieurs  autres  dont  on  fait 
le  plus  de  cas  dans  leurs  dépnrtemens  rcfpecnYs. 
Ccne  commifllon  leur  donne  le  pouvoir  de  tn  itvr 
ou  de  connoi.rc  de  trahifons,  de  meurtres,  de  fé- 
lonies ,  8c  d'autres  CTimes  ou  malverfations.  Foyeç 
Trahison,  Félonie,  Oc. 

Leur  féconde  commiflïon  confiée  dans  le  pou- 
voir de  vuider  les  prifons,  en  fàifant  exécuter  les 
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coupables  8c  élargir  les  innocens  :  par  cette  com- 
miiîion  ,  ils  peuvent  difpofer  de  tout  prifonnier 
pour  quelque  offenfc  que  ce  foit. 

La  troifième  comm'Ufion  leur  eft  adreffé ,  pour 
prendre  ou  recevoir  des  titres  de  poiTetTion ,  ap- 
pelles auffi  ajtfîfes;  8c  pour  faire  là-defTus  droit  & 
juftice. 

Ils  ont  droit  d'obliger  les  juges  de  paix,  qui  font 
fur  les  lieux ,  à  affifter  aux  afffes  ,  à  peine  d'amende. 

Cet  établiflement  de  juges  ambulans  dans  les  dé- 
partemens, commença  au  temps  de  Hepri  H,  quoique 
un  peu  différent  de  ce  qu'il  eft  à  préfent. 

Vajftfe  particulière  cft  une  commiffion  fpéciale, 
accordée  à  certaines  perfonnes,  pour  connoitre 
de  quelques  cuiifes  une  ou  deux  ;  comme  des  cas 
où  il  s'agit  de  l'ufurpation  des  biens,  ou  de  quel- 
que autre  chofe  fcmblsble  :  cela  éroit  pratiqué  fré- 
quemment par  les  anciens  Anglois.  Bra&on,  Itv. 
III,  ch.tr.  12. 

ASSISIAGE ,  vieux  mot  qui  fignifioit  reffon  Se 
d'fnff. 

ASSISTANCE ,  f.  f.  en  droit ,  fignifie  fouvertt 
prèfençe ,  dont  il  eft  alors  fynonyme.  Et  dans  ce 
fens,  il  fe  dit  de  \\>Jft(lwce  ou  préfenec  de  celui 
qu'on  prend  pour  être  témoin  d'un  acte  judiciaire , 
comme  nitèle  ,  curatelle ,  procès  -  verbal ,  exploit 
d'ajournement. 

L'ordonnance  des  gabelles  de  1680  s'en  fendais 
l'acception  de  prefem  e ,  lorfqu'au  titre  14  elle  dé- 
fend de  faire  aucune  diftribution  de  (eA ,  fans  T-iJJ-f- 
unce  des  officiers  du  grenier  à  fêl ,  ou  ,  à  leur  dé- 
faut ,  celle  de  l'un  des  êchevins  du  lieu. 

Ce  terme  a  la  même  fignificat'on  dans  l'ordon- 
nance des  eaux  8c  forêts,  qui  exige  V  tjfijl  vt.t  da 
garde-marteau  à  toutes  les  vifucs  que  les  grand»- 
murres  ou  les  mai  très  particuliers  &  autres  officiers 
(ont  dans  les  forêts  du  roi. 

C'eft  dans  le  mime  fens  qu'on  dit  qu'on  ne  peut 
plaider  fans  l' rjffjjrce  d'un  procureur. 

Le  mot  afftfiance  fignifie  auffi  Y  aide  8c  le  f-rourt 
que  les  perfonnes  prépofées  à  la  iTireré  publique , 
doivent  donner  d.ms  l*occ«fton.  La  déclaration  du 
6  octobre  1707  enjoint  aux  prévôtsdes  maréchaux, 
aux  baillis ,  fénccliaux ,  lieutenans  8c  exempts  de 
marécbatî<Tce ,  de  donner  aides  8c  affifLtncts  aux 
commis  des  fermes. 

Assistance  (  droit  <f)  ,  terme  de  pratique  qui  dé- 
iïgre  un  droit  qui  fe  paie  aux  procureurs ,  lorfqu'oa 
taxe  les  dépens  auxquels  une  panie  eft  condam- 
née. Ce  droit  n'eft  dû  que  dans  le  cas  ou  il  y  1 
réellement  une  taxe  de  trais.  Le  tarif  le  rixe  a  un 
fol  par  article ,  pour  chaque  procureur  intérc:Té 
dins  1:»  taxe.  Il  n'eft  dû  que  fur  les  articles  alloués , 
Se  lorfque  les  dépens  font  réglés  par  le  procu- 
reur tors.  Vomi  dépens,  Taxe. 

ASSISTAIS ,  adj.  pris  fubft.fe  dit  ,au palais, des 
deux  anciens  avocats  qui  étoient  obligés  de  fe  trou- 
ver à  l'audience  pour  affifter  leur  confrère  ,  deman- 
deur en  requête  civile ,  au  nom  de  fa  partie.  Cet 
ufage  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  1667, qui 
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veut  feulement  qu'aux  lettres  de  requête  civile  foit 
attachée  la  confultation  de  deux  anciens  avocats , 
fct  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport;  qu'elle  con- 
tienne fomroairement  les  ouvertures  de  requête  ci- 
vile ,  &  que  les  noms  des  avocats  &  les  ouver- 
tures foient  inférés  dans  les  lettres.  (  //  ) 

ASSISTER  en  ctvfe,  terme  de  palais  qui  fignifie 
la  mime  chofe  <\umttivemr  dans  une  caufe.  Voye\ 
Intervention. 

Assister,  (Droit  criminel.)  en  matière  crimi- 
nelle ,  on  condamne  quelquefois  les  impubères,  com- 
plices ds  quelques  crimes ,  d'sfjîjler  au  fupplicc  des 
autres  aceufés.  Cette  peine  eft  très-grave,  &  elle 
emporte  la  note  d'infamie. 

ASSOCIATION,  f.  f.  (  Droit civil  6  politique.) 
dans  le  fens  le  plus  général  ce  mot  fignifie  l'union 
de  plufieurs  perlonnes  ou  de  pluficurs  chofes  en- 
semble ,  quel  qu'en  foit  le  but.  Dans  cette  accep- 
tion, le  mariage  eft  une  affiliation  de  deux  indivi- 
dus de  différent  fexc,  qui  s'un'rffeni  pour  avoir  des 
enfâns ,  &  vivre  plus  agréablement  &  plus  com- 
modément d2ns  cet  état  d'union.  C'cft  aufli  dans 
le  même  fens  qu'on  appelle  affociation  la  réunion 
de  plufieurs  perfonnes  pour  s'affifter  mutuellement , 
pour  mieux  fuivre  une  affaire ,  pour  faire  plus  ûi- 
rcment  un  commerce. 

Dans  le  droit  commun ,  YaffÎKiation  eft  l'aggré- 
gadon  de  plufieurs  perfonnes  en  une  mène  fociété , 
fous  la  condition  expreffe  d'en  partager  les  charges 
&  les  avaneges.  Chacun  des  membres  de  cette  fo- 
ciété s'appelle  ,:JTjcu. 

Les  affociés  fe  doivent  réciproquement  une  en- 
tière fidélité,  &  une  grande  application  à  ménager 
les  affaires  communes.  Mais  ,  quoique  pour  le  bien 
de  la  paix ,  on  ne  doive  pas  être  contraint  de  demeu- 
rer perpétuellement  dans  une  fociété ,  cette  fidélité 
que  les  affociés  fe  doivent ,  demande  qu'aucun 
d'eux  ne  rompe  lui  feul  à  contre-temps,  &  au 
préjudice  des  autres,  le  traité  dans  lequel  il  eft  en- 
tré ,  fans  quoi  ils  font  fondés  à  lui  demander  des 
dédommagemens. 

On  peut  former  des  affoc'uùor.s  pour  toute  forte 
d'objets  licites  ,  elles  doivent  érre  communément 
ri  -ligées  par  écrit ,  dans  lequel  on  doit  défigner celui 
des  affociés  qui  eft  chargé  du  gouvernement  des 
affaires  communes. 

Il  y  a  des  affociationt  défendues  par  les  loix  : 
telle  eft  par  exemple  celle  qui  feroit  formée  par 
pluficurs  marchands  de  bois,  pour  empêcher  les  en- 
chères dam  le  temps  des  adjudications.  L'ordon- 
nance de  1669  les  condamne  à  la  perte  des  bots 
qu'ils  auroient  achetés ,  au  banniffement  des  forcTS  , 
Ce  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  mille 
livres. 

Les  ordonnances  défendent  toutes  affocutions 
formées  fous  le  prétexte  de  pratique  de  religion , 
fi  elles  ne  font  aurorifées  par  le  fouverain.  Elles 
défendent  aoffi  aux  curés  oc  autres  prêtres  de  for- 
mer entre  eux  aucune  affectation  pour  s'élever  con- 
tre le  mandement  de  leurs  évéques.  Les  parlcmcns 
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ont  toujours  veillé  avec  la  plus  grande  attention  fu- 
cet  objet  de  la  police  publique ,  &  réprimé  par  leurs 
arrêts  ces  fortes  A'affociations. 

Les  réglcmens  généraux  de  police ,  &  les  arrêts 
des  cours  fouveraines  défendent  également  a  tous 
ceux  qui  exercent  des  ans  &  métiers,  de  former 
entre  eux  aucune  affociation  t  fous  quelque  prétexte 
ou  dénomination  que  ce  foit,  pour  fe  reconnol- 
tre  ,  fe  placer  ou  s'aider  ,  comme  auffi  de  s'affem- 
bler  8c  de  s'attrouper ,  foit  dans  les  rues  ,  les  places 
publiques,  les  auberges,  les  cabarets  cklesmaifons 
particulières. 

Nous  avons  obfervé ,  au  commencement  de  cet 
article ,  que  les  afïbciatiom  peuvent  avoir  lieu  pour 
toutes  les  chofes  licites  ;  c'eft  pourquoi  nous  ren- 
voyons à  tous  les  mots  qui  peuvent  donner  lieu 
à  une  affectation,  foyer  Société,  COMPAGNIE. 
Course,  Bénéfice  ,  Communauté  ,  tyc. 

Association  ,  (  terme  de  Droit  angloit.)  eft  une 
patente  que  le  roi  envoie ,  foit  de  fon  propre  mou- 
vement, fuit  a  la  requête  d'un  complaignanr ,  aux 
juges  d'une  affife ,  pour  leur  affocier  d'autres  per- 
fonnes dans  le  jugement  d'un  procès.  Voyt\  Assise. 

A  la  patente  d  affectation  le  roi  joint  ui  écrit  qu'il 
adreffe  aux  juges  de  l'afftfe,  par  lequel  il  leur  or- 
donne d'admettre  ceux  qu'il  leur  indique. 

ASSOCIÉ,  ce  mot,  dans  la  coutume  de  Sain* 
tonge,  art.  /,  a  une  lignification  totalement  diffé- 
rente de  l'acception  ordinaire ,  par  laquelle  on  en- 
tend par  affocié  celui  qui  eft  en  fociété  avec  une 
autre  perfonne.  Il  tft  joint  avec  le  mot  d'afilic,  & 
tous  deux  fignifient  celui  qui  a  été  adopté  &  affilié 
dans  une  famille  étrangère,  foyer  ci-dtffus  Adop- 
tion ,  Affiliation  coutumière. 

ASSOÉ,  vieux  mot  qui  fignifioit  abfous  ydkhar* 
gé ,  exempt. 

ASSOLÉIR,  ancien  verbe  aftif  qu'on  employ oit 
dans  la  fignification  de  garantir  en  fonds. 

ASSOLER  ,  v.  aét .  (  terme  de  Coutume.  )  ce  mot 
veut  dire  divifer  les  terres  labourables  d'une  ferme, 
en  faire  plufieurs  lots  ou  folles"  qui  alternativement 
font  femées  en  grains,  ou  laiffées  fur  repos.  On  les 
partage  ordinairement  en  trois,  l'une  fe  fème  en 
froment  ou  feigle ,  la  féconde  en  menus  grains ,  tel» 
que  l'orge  &  l'avoine ,  qu'on  appelle  bleds  de  mars, 
8c  la  troifiéme  refte  en  jachère. 

La  plupart  des  coutumes  défendent  aux  fermiers 
&  laboureurs  de  dcffolcr  les  terres;  prefque  tous 
les  baux  en  contiennent  une  claufe  expreffe,  à  la- 
quelle le  fermier  ne  peut  contrevenir  fans  courir  le 
rifque  d'être  condamné  en  des  dommages  Se  inté-* 
rêts  vis-à-vis  de  fon  bailleur.  Le  propriétaire  peut 
permettre  au  colon  de  dcffolcr  ou  défaifonner  les 
terres  de  fa  ferme. 

Les  économies  partifans  de  la  grande  culture  le 
confeillent  fortement,  6c  prétendent  que  les  jachè- 
res font  nuifibles  à  l'agriculture.  Il  n'eft  pas  de  notre 
fujet  de  difeuter  cette  queftion  ,  il  nous  fuffn  de 
remarquer  que  le  propriétaire  &  le  fermier  peuvent 
faire  entre  eux ,  à  cet  égard,  les  conventions  qu'il* 
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jugent  les  phis  favorables  à  leurs  intérêts  particu- 
liers, &  dans  les  conteftaùons  qui  furviennent  entre 
eux ,  il  dut  s'attacher  uniquement  à  la  loi  qu'ils  fe 
(ont  preferite  réciproquement.  Mais  fi  dans  le  bail 
U  n'a  pas  été  fait  mention  des  différentes  folles  de 
la  .ferme,  le  fermier  eft  tenu  de  fe  conformer  a 
l'ufage  des  lieux ,  &  il  ne  peut  en  déranger  Fordre 
(ans  le  confentement  exprès  de  fon  bailleur. 

ASSUBG1R ,  v.  a.  on  le  trouve  dans  la  coutume 
de  Hainnut,  chap.  77  &  82,  &  il  y  eft  employé 
dans  1a  lignification  d'afligner ,  d'hypothéquer  un 
fonds ,  un  héritage ,  au  paiement  d'une  dette  ,  d'une 
rente. 

ASSURANCE ,  f.  f.  en  Droit  commun ,  eft  la  fû- 
rété  que  donne  un  emprunteur  à  celui  qui  lui  a 
prêté  une  fomme  d'argent ,  pour  lui  répondre  du 
recouvrement  dlcelle,  comme  gage,  hypothèque 
ou  caution.  Vcye^  ces  mou. 

Dans  un  fens  rrès-étendu,  on  appelle  encore  af- 
fiirancc  tout  contrat  par  lequel  un  homme  s'engage 
à  indemnifer  le  propriétaire  d'une  chofe  quelcon- 
que ,  des  accidens  qui  peuvent  lui  arriver. 

On  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot  le  con- 
trat par  lequel  un  homme  répond  à  un  autre  de  la 
perte  &  des  accidens  qui  peuvent  arriver  à  un  vaif- 
feau  ou  à  des  marchandifes  moyennant  une  fomme 
xle  tant  |  our  cent  de  la  valeur  des  chofes  affurées  , 
que  paie  comptant  le  propriétaire  du  bâtiment  ou 
des  marchandifes:  c'eft  de  cette  efpèce  de  contrat 
dont  nous  allons  traiter. 

ASSURANCE ,  (  contrat  d' )  Droit  maritime.  Avant 
d'entrer  dans  aucun  détail ,  il  eft  néceffaire  de  don- 
ner une  définition  de  tous  les  termes  qui  ont  rap- 
port au  contrat  $ affuranct.  AJfurer  un  navire  ou  fa 
eargaifon ,  c'eft  ré  pondre  de  tous  les'événemens 
qui  peuvent  lui  arriver. 

On  donne  le  nom  Sjjfureur  à  celui  qui  répond 
des  rifques,  &  celui  Saffurè  à  celui  qui  reçoit  cette 
fureté. 

L'inftrument  du  contrat  qui  eft  driffé  félon  les 
loix  publiques  de  ïjfurjncc,  fe  nomme  police  <tjfi 
fmrance. 

Le  prix  de  Tuffurance ,  c'eft-à-dire  ce  que  l'affuré 
paie  comptant  à  l'affureur,  reçoit  le  nom  de  prime 
d'ojfurancc. 

Origine  du  contrat  <fujjhrance.  Les  ajfurances  font 
un  des  plus  grands  &  des  plus  heureux  encoura- 
gemens  qu'on  ait  donnés  au  commerce.  La  néceflîté 
en  a  fait  naître  l'idée ,  comme  celle  des  Ictrres-de- 
change;  l'induftrie  &  le  génie  des  négocians  l'ont 
en  fuite  développée ,  &  en  ont  fait  une  branche  de 
commerce  des  plus  précieufes  &  des  plus  tntéref- 
&mes.  Elle  s'eft  perfectionnée  chez  toutes  les  na- 
tions oui  ont  un  commerce  maritime. 

Ceft  aux  ajfurancts  que  Ton  doit  la  prodigteufe 
étendue  que  nous  voyons  aujourd'hui  au  commerce. 
Avant  cet  établiffement  il  falloir ,  pour  former  des 
tntreprifes  maritimes,  une  hardieffe  peu  commune 
chez  le  négociant ,  qui  rifquoit  tous  les  jours  fon 
yaifleaju  fit  les  nwrchaadifcs ,  c'cfl-a.-dirc  fi»  capital 
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entier.  Un  feul  accident  fuffifoit  pour  déranger  les 
maifons  les  plus  folides,  &  abforber  le  fruit  du  tra- 
vail de  plufieurs  années.  Les  primes  tiaflitranceom 
mis  les  négocians  à  couvert  des  rifques  de  la  mer, 
&  ont  multiplté  les  expéditions  maritimes. 
Les  affurancts  ont  pris  nad fiance  chez  les  Italiens, 

Sii  depuis  la  deftruâion  de  l'empire  romain  en 
ccident ,  jnt  été  les  premiers  a  cultiver  toutes 
les  branches  du  commerce,  connues  avant  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  &  du  cap  de  Bonne-Efpé- 
rance.  Elles  ont  été  enfuite  accueillies  par  les  EÉ 

{tagnols,  les  Hollandois,  &  généralement  par  tous 
es  peuples  commerçons  de  1  curope. 

Elles  ont  été  autorifées  en  France  par  l'ordon- 
nance de  la  marine  en  168 1.  Par  l'article  1  ytit.69 
liv.  S ,  te  roi  permet  à  fes  fujets,  &  même  aux 
étrangers,  l'ufage  du  contrat  d'affurance  maritime 
dans  toute  l'étendue  de  fa  domination. 

En  Angleterre ,  l'ufage  des  affur.tnces  embraflé  tons 
les  objets,  mais  il  eft  plus  refferré  parmi  bous, 
où  U  eft  prcfque  borné  aux  opération»  du  com- 
merce. 

Pour  donner  de  l'ordre  à  ce  que  nous  avons  1 
dire  fur  le  contrat  d'ajfitrance ,  nous  le  diviferor» 
en  fept  feéKons.  Nous  en  donnerons  dans  h  pre- 
mière la  définition ,  &  nous  traiterons  des  chofe» 
Oui  conftituent  fon  effence  :  nous  parlerons  dans  la 
féconde  des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat 
peut  avoir  lieu  :  nous  en  détaillerons  les  forme» 
dans  la  troifième  :  la  quatrième  contiendra  les  dé- 
tails néceffaires  fur  les  obligations  que  contracte 
l'affureur,  &  fur  les  aérions  qui  en  ruinent:  celle» 
que  contracte  l'affuré,  &  lesaftiousqui  en  rèfultenr, 
feront  la  matière  de  la  cinquième  :  la  fixiéme  aura 
pour  objet  Yaffarance  particulière  de  la  liberté  def 
marins  :  enfin  ,  dans  la  fepoème ,  nous  indiquerons 
les  juges  compéteos,  pour  connoitre  descomeft*- 
tions  qui  furviennent  à  Toccafioa  des  •fluraxa* 

Sbction  première. 

Définition  du  contrat  d'affitrance,  6*  des  chefes  fù 
confiitutni fin  tjjence. 

Définition.  Vajfurance  eft  un  contrat  par  lequel 
l'affureur  fe  charge  du  r'rfque  des  cas  fortuits  aiu- 
quels  une  chofe  eft  expofée,  &  s'oblige,  enreo 
1  affuié ,  de  findemn  fer  de  h  perte  ,  que  lui  cau- 
feront  ces  cas  fortuits  ,  s'Hs  arrivent  »  moyen  runt 
une  fomme  que  l'afluré  lui  donne ,  ou  s'oblige  de 
lui  donner ,  pour  le  prix  des  rifques  dont  il  fe  charge. 

Vaffitrance ,  comme  on  le  voit ,  eft  une  efpece 
de  contrat  de  vente.  L'affureur  eft  le  vendeur ,  laf- 
furé  l'acheteur  ;  la  décharge  des  rifques  tient  beu 
de  la  chofe  vendue ,  &  la  prime  d'jfur.mce  en  eiV 
le  prix.  Vaffùraner ,  comme  la  vente,  eft  un  con- 
trat coniêmuel  qui  reçoit  taure  fa  perfe&îon  du 
confentement  des  parties.  D  eft  auffi  fynallagwao- 

?[ue ,  car  il  prodoit  des  obligations  réciproques.  L'aA 
ureur  s'oblige  vis-à-vis  de  l'affuré  de  le  garamir  & 
.  udemjùfcr  des  fortunes  de  mer,  &. Taffuxc i<M$e 
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n*dproquernent  envers  l'affureur  de  lui  payer  la 
prime  convenue. 

Ce  contrat  doit  être  rangé  dans  h  claffe  des 
contrats  intérêts  de  part  &  d'autre,  car  l'affureur 
fe  propofe  de  profiter  de  la  prime ,  &  l'afluré  de 
fe  décharger  desrifques.  Il  eft  aléatoire  &  non  com- 
mutarif;  car  la  prime  que  reçoit  l'aflureur  n'eft  pas 
l'équivalent  d'une  chofe  ou  il  donne ,  ou  s'oblige 
de  donner  à  ta  place ,  puhqu'il  n'aura  rien  à  donner 
fi  le  vaifleau  arrive  à  bon  port ,  &  que  s'il  périt , 
{"indemnité  ,  qu'il-  fera  tenu  de  donner  à  l'afluré  ,  eft 
d'une  valeur  trop  confidérable  pour  être  regardée 
comme  l'équivalent  de  la  prime. 

Vajfurance  tire  fon  origine  du  droit  des  gens, 
mais  il  tient  aufli ,  parmi  nous ,  au  droit  civil,  par 
b  raifon  que  l'ordonnance  de  la  marine ,  en  l'auto- 
rifant  &  développant  les  règles,  puifées  dans  le  droit 
naturel  par  lefquelles  il  eft  régi,  y  a  ajouté  quel- 
ques difpofirions  qa'on  peut  regarder  comme  arbi- 
traires. 

Efftnct  du  contrat d'ajfurance.l0.  Nicejjitê  de  Texif- 
ttnee  de  la  choft  ajfurée.  Lapremiére  ebofe  qui  paroit 
être  de  Keffence  du  contrat  éïajfurjrtte ,  eft  l'exif- 
rence  cPun  objet  qui  en  foit  la  matière ,  &  qu'on 
puiffe  faire  aflurer  :  d'où  il  paroitroit  devpir  niivre 
que  Vajfurance  d'une  chofe  qui  n'exifteroit  plus  au 
moment  du  contrat  devroit  être  nulle ,  quoique  les 
jvirtie*  fuffent  de  bonne  foi,  &  qu'elles  en  ignoraf- 
fent  la  perte ,  ainfi  que  le  décident  les  lolx  1 5  & 
y ,  ff.  de  contr.tn.  empt. 

«Mais  le  droit  civil ,  par  unê  fiction  utile  au  com- 
merce, 8c  en  confidération  de  la  bonne  foi  de  la 
partie  qui  fait  aflurer ,  fuppofe  mie  les  effets  afliirés , 
quoique  péris  au  moment  de  vajfurance,  font  en- 
cre réellement  exifhms,  fi  l'afluré  en  ignoroit  la 
perte;  que  par  cette  raifon  ils  peuvent  fervir  de  ma- 
ritre  à  ce  contrat,  &  qu'ils  ne  font  cenfes  péris 
qu'au  moment  où  l'on  reçoit  la  nouvelle  de  leur 
perte. 

T  exifte  donc  par  là  une  première  différence  en- 
tre les  contrats  de  vente  &  d'ajfurance  ;  la  vente 
d'une  chofe  qui  n'exifte  plus  ne  peut  lier  les  parties 
contractante»,  malgré  l'ignorance  où  elles  font  cîs 
fi  perte  ,  Vajfurance  au  contraire  eft  valable,  &  l'or- 
donnance de  la  marine  ne  la  déclare  mille  que  dans 
le  cas  où  i°.  la  partie  qui  a  fait  aflurer  favoit 
la  perte  de  fes  effets;  a*,  lbrfqu'elle  pouvait  lefo- 
voir.  Ordonnance  de  16S1 ,  lit.  des  ajfurances  tart.j&. 

Dans  le  premier  cas,  Taffuré  fe  rend  coupable  de 
dol  &  de  fraude  ,  &  il  peut  être  pourfuivi  foit  par 
î'aCtion  civile  de  doiot  foh  par  l'action  criminelle , 
parce  que  cette  efpèce  dé  dol  eft  regardée  comme 
un  lionnat,  &  comme  une  branche  du  crime 
de  faux.  Il  doit  être  condamné  à  fupporter  là  perte 
ries  effets  qu'il  a  fait  aflurer,  à  la  rertirution  des 
bmmes  qull  auroit  pu  avoir  reçves  de  l'aflureur ,  & 
tu  paiement  d'une  double  prune  Vajfurance.  Ces 
-oncnmnarions  s'exécutent  contre  lui  par  la  con- 
nu me  par  corps. 

i.'aflurcur,  dans-cette  cfpècc,  doit prouver le  dol 
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de  l'afluré  ,  fuivant  la  règle  de  droit ,  Incumb'a  onus 
probandi  ci  qui  dicit ,  &  cette  autre ,  rem  excipiendo  fit 
aSor.  Il  peut  en  foire  la  preuve  par  témoins ,  qu'il 
peut  même  prendre  parmi  les  gens  qui  compofoient  . 
l'équipage  du  vaifleau.  A  défaut  de  témoins ,  il  peut 
déférer  le  ferment  à  l'afluré  ;  &  fi  ce  dernier  re- 
fufe  d'affirmer  qu'il  ignoroit,  lors  du  contrat,  la 
perte  des  chofes  affurées ,  il  doit  être  condamné  en 
toutes  les  peines  portées  par  l'ordonnance ,  confor- 
mément à  la  décifion  de  la  loi  38  ,  jf-dc  jurejur. 

On  ne  peut  oppofer  contre  cette  aâion  de  dol  > 
qui  appartient  à  raflùreur,  la  fin  de  non-recevoir, 
nrée  de  ce  qu'il  auroit  déjà  commencé  à  payer  la 
fomme  aflùree ,  i°.  parce  que  l'action  de  dol  n'eft 
ouverte  au  profit  de  l'aflureur  que  du  jour  où  il  a 
découvert  la  fraude;  i°.  parce  que  l'afluré, en  re- 
cevant la  fomme  affurée ,  commet  un  nouveau  dol , 
qui  ne  doit  pas  lui  profiter. 

Le  contrat  eïaffurance  eft  nul  ,  même  vis-à-vis 
d'un  mineur  &  dun  commettant,  fi  au  moment  où 
il  a  été  paffé  par  le  tuteur  ou  le  commifltonnaire , 
ces  derniers  avoient  connoiflânee  de  la  perte  du 
vaifleau.  Le  mineur  cependant  &  le  commettant 
ne  font  tenus  que  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  de 
l'affureur ,  &  la  peine  de  la  double  prime  ne  peur 
être  prononcée  que  contre  le  tuteur  ou  le  commif- 
fionnaire,  parce  que  c'eft  la  peine  du  dol  dont  ils 
font  feuls  coupables. 

Par  une  raifon  contraire ,  Yajfurancc  féroit  vala- 
ble fi  le  commiffionnaire  ignoroit  la  perte  du  vaif- 
feau  ,  &  que  fon  commettant  en  eût  eu  connoif- 
fance ,  à  moins  qu'il  n'eût  agi  en  vertu  d'un  ordre 
fpéçial  de  fon  commettant ,  parce  qu'alors  ce  der- 
nier eft  véritablement  coupable  de  dol  &  de  frau- 
de, &  il  ferait  légitimement  condamné  au  paiement 
de  la  double  prime.  Valin  rapporte  un  arrêt  con- 
forme, rendu ,  au  mois  de  mai  1744  ,  par  le  parle- 
ment d'A'ix. 

Le  contrat  iïjjfurancc  eft  également  nul  lorfque 
l'afluré  a  pu  favoir ,  au  moment  du  contrat ,  la  perte 
des  chofes  qu'il  foit  aflurer ,  &  il  eft  cenfé  en  être* 
inftruit  lorfaull  s'eft  paflé  un  temps  fufltfant  entre 
la  perte  &  le  contrat  Vajfurance ,  pour  que  la  nou- 
velle lui  en  foit  parvenue.  L  ordonnance ,  art.  jç  t 
règle  ce  temps  à  raifon  d'une  Ueue  &  demie  par 
heure.  Par  exemple ,  fi  le  bâtiment  eft  péri  dans  le- 
loignement  de  trente-fix  lieues  de  l'endroit  où  le 
contrat  è'affùrancc  eft  paffé ,  l'afluré  eft  préfumé 
l'avoir  fu  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  &  Yaf- 
furance  qu'il  s'eft  fait  donner  après  l'expiration  de 
ce  délai  eft  nulle. 

Ge  délai  fe  compte  de  moment  en  moment , 
lorfqu'on  eft  inftruit  de  l'heure  de  la  perte  du  vatf- 
feau;  mais  s'il'  n'éxifte  aucune  preuve  par  rapport 
à  l'heure ,  on  ne  doit  commencer  à  compter  que 
du  lendemain,  ta  perte  du  vaifleau  ayant,  pu  arri- 
ver à  la  dernière  heure  du  jour. 

Lorfqull  s'eft  écoulé  un  temps  firififanr  pour  que. 
Pafîùré  ait  connoiflânee  de  la  perte  de  les  effets,, 
&  qu  effc&verocju  il  ne  l'ait  point  eu  ,1c  contras 
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eft  fîmplement  réfolu ,  &  il  n'eft  pas  fujct  à  la  i 
peine  de  la  double  prime. 

Les  contractons  font  autorités ,  par  l'article  40  de 
la  même  ordonnance ,  à'  dérogera  la  dirpo(îtiondc 
*  Tardcle  39,  en  déclarant,  par  une  clame  particu- 
lière de  la  police,  que  XaJJ'urance  eft  faite  fur  bon- 
nes ou  motivai fes  nouvelles  ,  &.  qu'ils  renoncent  a  lu 
lieue  &  demie  par  heure. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  d'empêcher  de  décla- 
rer nulle  la  police  tiaffurance ,  par  la  feule  raifon 
du  laps  de  temps ,  à  raifon  d'une  lieue  &  demie  par 
heure.  Mais  fi  l'affureur  juftific  qu'au  moment  du 
contrat  l'allure  étoit  inftruit  de  la  perte  du  bâtiment, 
malgré  cette  claufe ,  non-feulement  Xaffurance  de- 
vient nulle  ,  mais  l'affuré  eft  encore  condamné  au 
paiement  de  la  double  prime.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  le  19  août  1759»  par  un  arrêt  de  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  conftrmatif  d'une  fentence 
de  l'amirauté  de  Paris,  du  ao  feptembre  1758. 

Effence  du  contrat  d'ajfurance.  20  //  faut  que  la 
chofe  affurie  fait  fufceptible  de  rifques.  Il  eft ,  en  fé- 
cond lieu  ,  de  l'elfe nec  du  contrat  cïajfurance  qu'on 
ne  peut  faire  affurer  que  les  chofes  qui  font  expo- 
fées  à  des  rifques.  Par  cette  raifon ,  un  armateur 
qui  a  emprunté  à  la  groffe  une  partie  des  fouîmes 
néceffaires  pour  compléter  fon  armement ,  ne  peut 
fe  faire  affurer  ce  qu'il  a  emprunte  à  la  greffe  ,  parce 

Îru'en  cas  de  perte  du  bâtiment,  elle  ne  tombe  que 
ur  le  préteur.  Par  la  même  rai  fou  ,  le  préteur  à  la 
groffe  peut  légitimement  le  faire  affurer  le  capital 

Îiu'il  a  prêté ,  mais  non  le  profit  qu'il  a  ftipulé  en 
a  faveur;  car  ce  profit  eft  un  gain  qu'il  manquera 
de  faire  ,  &  non  une  perte  qu'il  peut  effuyer. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  on  ne  peut  pas 
faire  affurer  par  un  nouvel  affureur  les  chofes  qu  on 
a  déjà  fait  affurer ,  puisqu'elles  ne  font  plus  aux  rif- 
ques  de  l'affuré  ;  mais  il  eft  permis  de  faire  affurer 
la  folvabilité  de  l'affurcur ,  le  fécond  affureur  n'eft 
alors  que  la  camion  du  premier. 

L'ordonnance  permet  auffi  de  faire  réaffurer  la 
prime  de  \\1Jfura1ce ,  dont  le  prix  porte ,  parmi  les 
uégocians ,  le  nom  de  prime  de  prime.  La  raifon  de 
cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  effectivement 
l'affuré ,  en  cas  de  perte  du  v'iffeau ,  rifque  de  per- 
dre fa  prime,  &,  par  cotfféqucnt,  peut  légitime- 
ment la  faire  affurer  par  un  fécond  affureur. 

Par  le  même  principe ,  l'affurcur  peut  bien  faire 
réaffurer  les  ob  jets  qu'il  a  affurés ,  mais  non  la  pri- 
me qu'il  a  ftipuléc  ,  parce  que  cette  prime  n'eft  pas 
un  rifque  qui]  court  en  cas  de  perte  du  bâtiment , 
mais  un  gain  qu'il  manque  de  faire.- Pareillement 
le  propriétaire  eu  maure  du  navire  ne  peut  fe  faire 
affurer  le  fret  à  faire  de  fon  bâriment ,  ni  même  le 
fret  acquis ,  qui ,  aux  termes  de  la  convention  faite 
entre  li.i  Se  les  affréteurs,  doit  lui  cire  payé  en 
tout  événemerr,  parce  qu'alors  il  ne  court  a- cun 
rifqiîc.  Mais  1'.  ffrcteir  peut  fe  faire  affurer  le  prix 
du  fret  qu'il  pai:  ,  car  ce  frit  fait  pirric  des  dépen- 
fes  qu'il  ccurt  tifque  de  perdre ,  û  le  bâtiment  vieat 
à  périr. 
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Ceft  encore  par  une  fuite  des  mêmes  principes , 

que  l'ordonnance  défend  de  faire  affurer  le  profit 
efpéré  d'un  chargement,  car  ce  défaut  de  profit 
n'eft  pas  une  perte ,  mais  uu  manque  de  gain.  Ce- 
pendant ,  lorfque  l'affureur  eft  certain  du  bénéfice 
qu'il  a  fait  fur  la  vente  de  fes  marchandises,  dans 
un  port  éloigné ,  il  peut  légitimement  le  faire  affu- 
rer pour  le  retour,  parce  que  c'eft  une  chofe  réelle 
qui  lut  appartient,  oc  qu'il  court  rifque  de  perdre. 

Il  fuit  des  principes  &  des  décifions  que  nous 
venons  d'établir  d'après  l'ordonnance,  qu'on  peut 
faire  affurer  tous  les  objets  qui  font  expofès  à  des 
rifques.  L'ordonnance  y  met  cependant  quelques 
exceptions.  i°.  Elle  ne  permet  pas  aux  matelots  & 
autres  perfonnes  qui  compofent  l'équipage  d'un 
vaiffeau ,  de  fe  faire  affurer  les  loyers  qu'ils  ne  peu- 
vent exiger  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée.  i°.  Eilene 
permet  aux  propriétaires  d'un  navire  de  le  faire  affu- 
rer qu'à  la  déduction  du  dixième  de  fa  valeur  .qui 
refte  toujours  à  leurs  rifques.  3*.  La  même  loi  s'ob- 
ferve  à  l'égard  des  propriétaires  des  marebandifes, 
qui  les  accompagnent  dans  le  même  vaitlean. 

La  raifon  de  ces  exceptions  eft  pour  engager 
toutes  ces  perfonnes  à  ne  rien  négliger  pour  la  coe- 
fervation  du  bâtiment  auquel  il  feroit  a  craindre  qu'ils 
ne  priffent  aucun  intérêt,  fi,  au  moyen  de  Xaffurance^ 
ils  n'étoient  expofés  à  aucun  rifque. 

L'ordonnance  ,  titre  des  affurances ,  art.  to ,  détend 
de  faire  aucune  affurance  fur  b  vie  des  perfonnes , 
parce  qu'il  eft  contre  la  bienféanec  &  l'honnêteté 
publique  de  mettre  à  prix  la  vie  des  hommes ,  & 
que  d  ailleurs  la  vie  d'un  homme  libre  n'étant  luf- 
ceptible  d'aucune  eftimation ,  elle  ne  peut  faire  la 
matière  d'un  contrat  eXaffurar.ee. 

On  peut  cependant  taire  affurer  la  vie  des  nè- 
gres ,  parce  que  ce  font  des  chofes  qui  font  d*» 
lé  commerce ,  &  qui  font  fufceptibles  d'eftimatwn. 
On  peut  auffi  faire  affurer  le  prix  payé  pour  ie  ra- 
chat des  captifs,  Si  l'effet  de  cette  affurance  eft 
d'obliger  l'affurcur  de  rendre  le  montant  de  leurrs- 
chat,  fi  lors  de  leur  retour  ils  font  repris,  ou  slls 
pénitent  par  quelque  accident  de  mer ,  ou  autrement 

Î[ue  par  morr  naturelle.  On  peut  auflî  faire  affurer 
a  liberté  lorfqu'on  s'embarque  :  ce  contrat  eft  légi- 
time, &  nous  en  parlerons  ci-deffous/^a*/x.i». 

Effence  du  contrat  iT  affurance.  3*.  li  foui  utnfpu 
auquel  la  chofe  ajfurce  fait  expofée.  Nous  venons  de 
dire  qi  e  le  contrat  $  affurance  ne  pou  voit  avoir  lieu 
en  faveur  de  l'affurc,  que  dans  le  cas  où  la  cfctfe 
affurée  étoit  expofée  à  des  rifques  ;  il  en  eft  de  mê- 
me par  rapport  à  l'affureur ,  il  eft  absolument  r\b- 
ceffaire  que  la  chofe  dont  il  fe  charge  foit ,  ou  dot- 
ve  être  encore  expofée  aux  rifques  de  b  mer. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  à  lui  comme  par 
rapport  a  l'affuré,!»  flffit  qu'il  ignore  que  b  choie 
foit  périe  ou  arrivée  à  bon  port ,  pour  que  le  con- 
trat a  affurance  ait  fon  effet.  La  même  fiction  de  dru* 
qui  autorife  l'affuré  de  bonne  foi  à  fc  faire 

j>arannr 

un  objet  qui  n'cxiftcplus,  fuppofe,  en  faveur  de  l'ai* 
fureur ,  que  le  vaifleau  a'eil  arrivé  au  port ,  &  qv* 
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les  rifques  n*om  ceflfé  que  du  jour  de  la  nouvelle 
qu'on  en  a  eue.  Ainfi  il  faut  appliquer  à  l'aflureur 
tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'afluré. 

Dans  le  cas  où  l'aflureur  auroit  afluré  un  vaifleau 
qu'il  auroit  fu  ou  pu  (avoir  être  rendu  h  fa  defti- 
narion,  il  eft  tenu ,  en  punition  de  fa  raauvaife  foi , 
de  reftituer  la  prime  dajfura.ice ,  Se  le  double  de 
cette  prime. 

Mais  quels  font  les  rifques  dont  les  aflureurs  font 
tenus?  L  article  16  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
168 1 ,  décide  que  toutes  les  pertes  8c  dommages 
qui  arriveront  fur  mer  par  tempêtes ,  naufrages , 
echouemens  ,  abordages  ,  changemens  de  route , 
voyage  ou  vaifleau,  jet ,  feu  ,  pillages,  prifes,  arrêt 
de  prince,  déclaration  de  guerre,  repréfailles,  Se 

riéralcment  toutes  autres  fortunes  de  mer ,  font  à 
charge  des  aflureurs. 

P-r  cene  loi ,  les  aflureurs  font  tenus  d'indem- 
nifer  les  aflurés ,  non-feulcmcnt  de  la  perte  des  ef- 
fets aflurés ,  de  leur  détérioration  par  des  accidens 
maritimes ,  mais  encore  de  tous  les  faits  extraordi- 
naires qu'on  comprend  fous  le'  nom  général  d\ivj~ 
ri:st  ck  dont  nous  parlerons  fous  ce  mot.  Voye^ 
Avaries. 

On  entend  parfaitement  quelle  eft  la  nature  des 
rifques  qui  tombent  fur  l'aflureur,  par  tempêtes,  nau- 
frages &  échouemens;  ainfi  nous  allons  pafleraux 
autres  efpéces. 

Abordage.  Un  vaifleau  peut  recevoir  du  dommage 
du  choc  &  du  heurt  d'un  autre  vaifleau ,  foit  par  une 
force  majeure,  comme  dans  une  tempête,  foit  par 
la  faute  du  maître  du  vaifleau  qui  aborde ,  (bit  enfin 
par  la  faute  du  patron  du  vaifleau  abordé. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,1e  dommage,  caufé 
par  l'abordage,  eft  à  la  charge  de  l'aflureur  ;  l'afluré 
n'eft  renu  que  de  lut  céder  les  actions  qu  il  ptut 
avoir  contre  celui  qui  a  caufé  le  dommage.  Voye^ 
Abordage,  Marine  marchande.  Mais  l'aflureur 
n'eft  pas  obligé  de  payer  le  dommage  caufé  à  l'af- 
furé  dans  l'abordage  arrivé  par  la  faute  du  maître 
de  l'on  navire ,  s'il  n'y  a ,  dans  la  police  d'affurance, 
une  claufe  particulière ,  par  laquelle  il  fe  charge  de 
U  baraterie  du  patron. 

On  appelle  battent  du  patron  tout  ce  qui  peut 
caufer  du  dommage ,  tant  par  le  dol  Se  la  fraude , 
que  par  l'imprudence ,  le  difaut  de  foin ,  Se  l'im- 
péritie  du  patron  Se  des  gens  dte  l'équipage.  Voyt{ 
baraterie. 

Cnmçtment  de  route  ou  de  vaijfeau.  Les  pertes  & 
dommages  qui  arrivent  par  le  changement  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaifleau ,  ne  doivent  être  fupponés 
par  les  aflurcuts  que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  ab- 
folument  néceflliires  Se  forcés.  Ainfi  lorfquc  le  vaif- 
feau  a  été  contraint  de  changer  de  route  ou  d'en 
faire  une  beaucoup  ph»v  confidérable  par  la  violence 
des  vents  contraires ,  ou  par  la  jufte  crainte  de  tom- 
ber entre  les  mains  des  pirates  ou  des  ennemis,  les 
rifques  Se  les  dommages  font  à  la  charge  dss  aflu- 
reurs ;  mais  fi  le  voyage  a  été  changé  fans  aucune 
neceflué ,  par  la  volonté  de  l'aiîuré  ou  du  maître 
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du  navire,  fans  le  confemement  de  l'aflureur  ,il  eft 
entièrement  déchargé  des  rifques ,  Se  il  n'eft  pas 
même  tenu  de  la  reftitution  de  la  prune  qu'il  a  reçue. 

Il  en  eft  de  même  du  changement  de  vaifleau. 
Les  obligations  de  l'aflureur  ceflent  dès  l'inftantque 
les  marchandifes  font  tranfportées ,  fans  néceflité  Se 
à  fon  infu ,  du  bâtiment  défigné  par  la  police  tfaf- 
furance  fur  un  autre  :  mais  le  contrat  fubfifte  fi  ce 
changement  a  été  forcé ,  comme  dans  le  cas  où  le 
premier  bâtiment  fe  trouve  hors  dent  de  fervir, 
foit  par  un  accident  de  mer ,  foit  par  vérufté.  La 
dôpenfe  même ,  qu'il  faut  faire  en  ce  cas ,  eft  un 
dommage  qui  doit  être  fupporté  par  l'aflureur. 

Jet.  Lorfque ,  pendant  une  tempête ,  l'on  a  été 
forcé  de  jetter  les  marchandifes  ou  partie  d'icelles 
à  la  mer,  les  aflureurs  doivent  en  payer  la  valeur 
à  l'afluré,  fauf  à  eux  à  exercer  les  actions  de  l'af- 
furé  contre  ceux  qui  font  tenus  à  la  contribution. 
Ils  font  également  tenus  d'indemmfer  l'afluré  de  la 
contribution  qu'il  eft  obligé  de  payer  fur  fes  mar- 
chandifes qui  lui  ont  été  confervées  par  le  jet  des 
autres ,  parce  que  cette  contribution  eft  caufèe  par 
une  fortune  de  mer,  Se  que  les  aflureurs  profitent 
du  jet  qui  a  confervé  les  marchandifes  afliirées. 

Feu.  Lorfque  le  feu  prend  à  un  bâtiment  par  la 
négligence  ou  la  faute  du  capitaine  Se  des  mari- 
niers ,  les  aflureurs  n'en  font  refponfables  que  lorf- 
qu'ils  fe  font  chargés  de  la  baraterie  du  patron  ;  mais 
ils  font  tenus  de  la  perte  du  bâtiment,  lorfque  le 
feu  y  a  pris  par  un  cas  fortuit  ;  comme  par  le  ton- 
nerre  ou  dans  un  combat ,  Se  même  lorfque  le  ca- 
pitaine, ne  pouvant  plus  fe  défendre,  y  a  mis  le 
feu  pour  l'empêcher  de  tomber  entré  les  mains  de 
l'ennemi. 

Prifes.  Quand  un  vaifleau  eft  pris,  la  perte  eft 
entièrement  à  la  charge  de  l'aflitrcur ,  foit  que  la 
prife  ait  été  faire  de  bonne  guerre,  ou  qu'elle  foit 
injttfte,  foit  qu'elle  ait  été  faite  par  hoftilité  ou  par 
brigandage ,  l'aflureur  ne  feroit  pas  même  écouté , 
en  alléguant  que  le  vaifleau  a  été  pris  par  la  lâcheté 
du  capitaine. 

'Pillage.  La  perte  des  effets  aflurés,  qui  arrive  par 
le  pillage  qui  en  eft  fait  par  les  brigands  ou  par  les 
habitans  du  rivage  fur  lequel  il  a  fait  naufrage ,  eft 
une  fortune  de  mer  dont  les  aflureurs  font  refpon- 
fables. 

Arrêt  de  prince.  L'arrêt  diffère  de  la  prife  en  ce 
que  la  prife  fe  fait  en  pleine  mer  :  l'arrêt  fe  fait  dans 
un  port  ou  dans  une  rade  où  le  vaifleau  fe  trouve. 
L'ordonnance  met  l'arrêt  de  prince  au  nombre  des 
fortunes  de  mer  qui  doivent  tomber  fur  les  aflu- 
reurs; mais  il  y  a  a  cet  t;;ri«-d  pluficurs  diftinSions 
à  faire.  Foye^  ci-deflus  AmièT  de  Prince  où  nous 
avons  traité  cette  matière. 

Décliration  de  guerre,  repr-failles.  Les  aflTureurs 
font  encore  tenus  des  rifimes  auxquels  une  décla- 
ration de  guerre  ou  des  lettres  de  repr-failles  ex- 
pofent  un  vaifleau,  quoique  le  contrat  tTaffuranct 
ait  été  fait  en  temps  de  paix,  &  qu'on  ne  s'attendit 
aucunement^  une  guerre.  L'ordomiance  à  cet  égard 
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eft  précife.  La  jurifprudcncc ,  depuis  la  guerre  de 
175  <f ,  a  admis  une  interprétation  favorable  à  cette 
difpofition  en  faveur  des  affureurs ,  en  obligeant  les 
aflurés  d'augmenter  leur  prime  d'affurance^  fùivant 
le  taux  ordinaire  de  la  place  en  temps  de  guerre. 
Nous  en  parlerons  plus  au  long  en  traitant  de  la 
prime  tiaffuranec  ,  ci-deffous ,  cinquième  objet  qui  cenf- 
titue  l'ejjcncc  de  l'ajfurance. 

Durée  des  rifques.  La  durée  des  rifques  eft  ordi- 
nairement fixée  par  la  police  d'ajfurancc  :  Se ,  dans 
ce  cas ,  il  faut  Cuivre  ce  qui  y  eft  réglé.  Quelque- 
fois elle  eft  faite  pour  le  voyage  feulement,  quel 
enicfois  aufli  pour  le  voyage  &  le  retour.  Dans  ce 
dernier  cas ,  les  affureurs  font  tenus  des  rifques 
jufqu'au  retour  du  vaiffeau.  Mais  fi  les  parties  ne 
fe  font  pas  expliquées  fur  ce  dernier  objet ,  Yajfu- 
r.wce  n'eft  cenfée  faite  que  pour  l'aller ,  &  non  pour 
le  retour. 

Vaffurance  fe  fait  auflî  pour  un  temps  limité 
fnns  defignation  de  voyage  ;  par  exemple  ,  pour 
fix  mois ,  à  dater  du  jour  que  le  vaiffeau  mettra  a 
la  voile.  Dans  cette  efpèce ,  les  affureurs  font  dé- 
chargés de  tous  les  rifques  après  l'expiration  du 
terme  fixé ,  fauf  à  îndemnifer ,  de  leur  part ,  les  af- 
fnrés  ,  pour  les  pertes  &  avaries  arrivées  auparavant. 

Lorfque  Voffuranct  eft  fake  pour  un  voyage  dé- 
figné ,  quoique  le  temps  en  ait  été  réglé  par  la  po- 
lice ,  les  affureurs  ne  font  néanmoins  déchargés  des 
rifques  qu'à  la  fin  du  voyage;  mais  ils  font  autorifés 
à  demander  une  augmentation  de  prime ,  en  pro- 
portion du  temps  que  le  voyagea  excédé  le  terme 
poné  par  la  police. 

Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
le  temps  où  les  rifques  commencent  à  courir  pour 
le  compte  des  affureurs ,  l'ordonnance  décide  que 
ce  temps  commence,  à  l'égard  du  vaiffeau,  de  fes 
agrêts,  apparaux  &  victuailles,  au  moment  où  il 
met  à  la  voile ,  &  qu'il  dure  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
ancré  au  port  de  fâ  deftination ,  &  amarré  an  quai. 

A  l'égard  des  marchandifes,  les  rifques  regardent 
les  affureurs,  dès  qu'elles  font  chargées  fur  Te  vaif- 
feau ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  &  il 
dure  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  mifes  à  terre  fur  le 
quai  du  lieu  de  leur  deftination.  Ce  qui  a  lieu  non- 
feulement  pour  les  marchandifes  chargées  au  port 
du  départ  du  vaiffeau ,  mais  encore  pour  celles  qui 
font  chargées  dans  tous  les  endroits  où  il  fait 
échelles ,  &  où  il  doit  relâcher  fuivant  la  police  $af- 
farance. 

Nous  avons  dit  que  les  affureurs ,  pour  Palier  &  le 
retour,  étoierutenus  des  rifques  jufqu'à  FinAant  dure- 
tour  des  marchandifes.  Mais  néanmoins  lorfque  le 
temps  du  retour  n'eft  pas  fixé  par  la  police  d'ajfurance, 
les  affureurs  ne  font  pas  tenus  indéfiniment  des  rif- 
ques de  ce  retour.  La  jurifprudence  de  l'amirauté 
de  Paris ,  confirmée  par  deux  fentenecs  rendues  en 
mai  &.  en  feptembre  1765,  eft  de  limiter  à  l'ar- 
bitrage du  juge  le  temps  que  doivent  durer  les  rif- 
ques du  retour.  Cette  jurifprudence  eft  conforme 
à  l'équité.  Les  aflureurs  feroient  expofés  à  être 
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trompés.  Un  négociant  de  mauvaife  foi ,  après  avoir 
reçu  en  entier  les  retours  qu'il  a  fait  affurer ,  & 
dont  Paffurcur  ne  feroit  pas  inftruit ,  pourroit  long- 
temps après  faire  valoir  cette  affurar.ee  fur  des 
marchandifes  qu'il  auroit  perdues,  en  difam  contre 
la  vérité ,  qu'elles  font  partie  de  fes  retours. 

Des  perles  &  domm,:ges  'dont  Us  affureurs  ne  forj 
pas  tenus.  i\  Les  affureurs  ne  font  pas  refponfablcs 
des  pertes  &  dommages  arrivés  par  la  faute  des 
maîtres  &  des  mariniers  j  ils  ne  font  tenus  que  des 
cas  fortuits,  des  accidens  de  mer  qui  arrivent  par 
une  force  majeure  à  laquelle  on  ne  peut  refîner. 
C'eft  la  difpofition  de  Y  article  28  de  tordorsiente. 
Cependant  ils  en  peuvent  être  tenus  par  une  claufe 
particulière  qui  les  charge  de  la  baraterie  du  patron  : 
& ,  dans  ce  cas ,  ils  font  fubrogés  de  plein  droit  aux 
actions  des  affurés  contre  le  maître  du  navire ,  Se 
contre  l'armateur. 

a".  L'article  29  de  la  même  ordonnance  déchire: 
les  affureurs  des  diminutions  &  pênes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  [la  chofe  ;  en  confèquence, 
ils  ne  font  pas  tenus  du  coulage  des  marchandifes 
qui  y  fontfujettes,  à  moins  qu'il  n'ait  été  occafionné 
par  une  tempête.  Alors  on  doit  arbitrer  ce  que  le 
coulage  ordinaire  laine  à  la  charge  de  l'affuré,  & 
ce  que  l'accident  de  mer  doit  faire  fupporter  aux 
aflurcnrs. 

Par  les  mêmes  principes,  les  affureurs,  pour 
l'aller  &  le  retour  d'un  vaiffeau ,  ne  font  point  tenus 
de  fa  perte ,  lorfqu'il  fe  trouve  hors  «Tétai  de  re- 
venir ,  par  vétufté  &  pourriture  ;  il  en  eft  de  rnème 
des  cables  Ôc  des  voilés  ufés  de  vétufté ,  des  nègres 
ou  des  animaux  morts  nanirellemcnt ,  même  des 
nègres  qui  fe  tuent  par  défêfpoir,  parce  que  ces 
pertes  arrivent  par  la  nature  &  le  vice  de  la  choie. 
Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  ces  objets  vienne»  à 
périr  dans  nne  tempête  ou  dans  un  combat. 

30.  Les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  frais  de 
pilotage ,  touage ,  lamanage ,  des  droits  de  congé,  de 
vHlte,  de  rapports,  d'ancrage,  ni  de  tous  aunes 
droits  dus  fur  les  navires  &  marchandifes,  foit  à 
l'entrée,  foit  à  la  fortic  des  ports,  parce  que  ce  font 
des  frais  ordinaires  de  voyage  ,  qui  font  a  la  charg: 
du  bâtiment  &  des  marchandifes.  Mais  fi  que'qu: 
accident  extraordinaire  avoit  donné  lieu  a  ces  frais , 
les  affureurs  feroient.  tenus  d'en  indemnifer  les  af- 
furés. 

4°.  Les  affureurs  font  entièrement  déchargés  des 
rifques  ,  Iorfqu'on  s'eft  écarté  de  ce  qui  en  porté 
par  la  police ,  fi  ce  n'eft  de  leur  contentement  ou 
en  cas  de  néceflité.  C'eft  fur  ce  motif  &  fur  cette 
decifion  de  t'ordonnance ,  que  nous  avons  dit  plus 
haut  que  les  affureurs  n'étoient  plus  refponiVb'cs 
des  dommages  arrivés  dans  le  changement  de  route, 
de  voyage  ou  de  vaiffeau. 

En  confèquence  de  cène  difpofition  de  l'ordon- 
nance ,  lorfque  YaJJurance  d'une  certaine  quantité  àc 
marchandifes  a  été  faite  divifément  fur  plusieurs 
val  fléaux  dedgnés,  &  que  la  charge  entière  a  été 
mife  fur  un  icul  des  bâtimens,  l'allurcur  ne  corn 
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le  nique  que  de  la  Comme  particulière  qu'il  a  aflu- 
rée  fur  ce  bâtiment ,  quand  bien  même  tous  les  au- 
tres viendraient  à  périr  :  &  il  n'eft  tenu  dans  ce 
cas  qu'à  rendre  aux  affurés  la  prime  iïaffuranu  qu'il 
a  reçue ,  pour  les  parties  de  marchandifes  qui  dé- 
voient être  chargées  fur  les  autres  bâtimens,  à  la 
d  iduâion  néanmoins  du  demi  pour  cent  qu'ils  lui 
doivent  par  forme  de  dommages  &  intérêts  de 
l'inexécution  du  contrat. 

EJfence  du  contrat  a"ajfurance.  Quatrième  objet.  Obli- 

Î arien  des  ajfureurs  de  payer  la  valeur  des  effets  péris. 
1  eft  de  l'effence  du  contrat  d'ajurance  que  les  affu- 
reurs  s'obligent  de  payer  une  fomme  à  l'aflurê  en 
cas  de  perte  des  chofes  affurées. 

Ordinairement  cette  fomme  eft  fixée  par  la  po- 
lice ;  mais  cela  n'eft  pas  abfolument  néceffairc  :  Se 
les  aiTureurs  n'en  font  pas  moins  tenus  de  payer  le 
prix  de  la  chofe  affurée ,  fuivant  l'eftimation  qui 
en  fera  faite. 

L'ordonnance  défend  de  (aire  aflurer  ou  réaflu- 
rer  les  effets  au-delà  de  leur  valeur  par  une  ou  par 
plufîeurs  polices,  à  peine  de  nullité  du  contrat  & 
de  la  confifeation  des  marchandifes.'  Mais  il  faut 
diftinguer  fi  l'affuré  l'a  fait  fans  fraude,  parce  qu'il 
îgnoroit  la  véritable  valeur  des  marchandâtes ,  ou 
s  U  l'a  fait  feiemment. 

Lorfquc  Xaffuronce  a  été  portée  feiemment  par 
l'aiTuré  au-delà  de  la  valeur  de  la  chofe,  il  encourt 
les  peines  portées  par  l'ordonnance  ;  mais  s'il  l'a 
fait  fans  fraude  &  de  bonne  foi ,  la  police  n'eft 
pis  nulle ,  elle  eft  feulement  réductible  à  la  fomme 
de  la  véritable  valeur  de  la  chofe  affurée. 

Lorfque  la  valeur  des  marchandifes  a  été  portée 
par  plufîeurs  polices  différentes,  au-delà  de  leur 
jufle  eftimation  :  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
fomme  au  total  de  quarante-cinq  mille  livres ,  pour 
laquelle  l'affuré  a  pris  trois  aflureurs  differens  :  un 
premier  pour  quinze  mille  livres  ;  un  fécond  pour 
'Vingt  mille  livres;  un  troifième  pour  vingt -cinq 
mille  livres.  Dans  le  cas  de  la  perte  totale  des 
chofes  affurées ,  le  premier  affureur  fera  tenu  de 
payer  les  quinze  mille  livres  contenues  dans  fon 
tijfuranct  ;  le  fécond,  vingt  mille  livres;  ïaffurance 
du  troifième  fera  réduite  à  dix  mille  livres,  qui 
forment  le  reftant  de  la  valeur  des  chofes  affurées , 
puifque  les  deux  premières  affurances  montoient  à 
celle  de  trente- cinq  mille  livres.  Mais  fi  la  perte 
n'eft  pas  totale ,  elle  fera  fupportée  au  marc  la  livre 
par  les  trois  aflureurs ,  c'efl-à-dire ,  que  chacun  d'eux 
paiera  la  moitié  ou  le  tiers  de  fon  aff'urancey  fi  la 
perte  monte  à  la  moidé  ou  au  tiers  des  chofes  af- 
iurées. 

Celui  qui  a  fait  aflurer  fes  effets  pour  une  fomme 
au-delà  de  leur  valeur,  eft  toujours  cenfé  l'avoir 
fait  de  bonne  foi  &  par  ignorance,  parce  que  la 
fraude  ne  fe  préfume  jamais.  C'eft  donc  aux  aflu- 
reurs à  la  prouver  ,  lorfqu'ils  l'allèguent ,  &  de- 
mandent en  conféqucncc  la  nullité  de  Vajfurancc. 

11  arrive  affez  fréquemment  qu'on  fait  aflurer  un 
chargement  d'une  manière  indéterminée  pour  une 
Jurisprudence,    lonu  I. 
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fomme  moindre  que  fa  valeur.  Dans  le  cas  de  la 
perte  d'une  partie  de  ce  chargement ,  les  rifques  fe 
partagent  entre  l'aflureur ,  au  prorata  de  la  fomme 
qu'il  a  affurée ,  &  l'aflurê  pour  le  furplus.  Ainfi  , 
en  fuppofant  le  chargement  de  vingt  mdle  livres, 
&  ïajfurance  de  quinze  mille  livres,  l'aflureur  fup- 
portera  les  trois  quarts  de  la  perte ,  &  l'aflurê ,  l'autre 
quart  ;  la  raifon  eft  qu'il  n  eft  pas  jufte  d'attribuer 
là  perte  de  la  partie  des  effets  péris  à  l'aflureur 
plutôt  qu'à  l'aflurê ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
eft  une  portion  des  effets  allures ,  ou  de  ceux  qui 
ne  le  font  pas. 

Mais  qu'arriveroit-t-il  fi  l'aflurê  retiroh  du  bâtiment 
une  partie  de  fes  marchandifes ,  &  n'en  eût  laifle 
que  pour  la  fomme  de  quinze  mille  livres  ?  Dans 
le  cas  de  la  perte  entière  du  reftant ,  l'aflureur  eft 
tenu  de  payer  les  quinze  mille  livres  portées  par  la 
police,  puifqu'il  eu  obligé  de  payer  cette  même 
fomme ,  quand  bien  même  l'affuré  n'auroit  tiré  au- 
cune partie  de  fes  effets.  Mais,  dans  le  cas  d'une 
perte  particulière  ou  d'avaries,  l'aflureur  eft-il  bica 
fondé  à  foutenir  qu'il  ne  doit  contribuer  que  pour 
les  trois  quarts?  Valin  penche  pour  la  négative, 
parce  crue ,  dit-il ,  ce  n'eft  que  par  accident  que  l'aflu- 
reur eut  partagé  les  pertes  &  avaries  avec  l'aflurê  , 
s'il  n'eût  rien  retiré  du  navire,  &  que  d'ailleurs 
l'affuré  ne  s'eft  pas  interdit  la  faculté  de  débiter 
partie  de  fes  marchandifes  pendant  le  cours  du 
voyage.  D'autres  jurifconfultes  penfent  au  contraire 
que  laffureur  a  intérêt  à  ce  que  toutes  les  marchan- 
difes reftent  dans  le  bâtiment,  afin  que  les  pertes 
&  avaries  fe  partagent,  foit  avec  l'aflurê,  foit  avec 
un  fécond  aflureur  que  l'aflurê  auroit  pu  prendre. 
Pothier,  dans  fon  Traité  des  Affurarxes,  propofe  à 
cet  égard  une  diftinâion  très-plaufible.  Si  l'affuré, 
dit -il,  retire  une  partie  de  fes  marchandifes  pour 
les  débiter  dans  les  ports  où  le  navire  relâche,  Taf- 
fureur  ne  peut  s'en  plaindre,  &  c'eft  le  cas  d'ap- 
pliquer la  décifion  de  Valin  ;  mais  fi  l'affuré ,  lorf- 
que le  navire  eft  prêt  d'arriver  au  port ,  fait  déchar- 
ger une  partie  de  fes  marchandifes  pour  les  fouftrairc 
au  danger  des  avaries  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  , 
la  perte  arrivée  fur  les  marchandifes  reftées  à  bord 
du  navire ,  fera  fupportée  au  marc  la  livre  par  l'af- 
fureur  &  l'affuré. 

Cinquième  objet  de  l'effence  du  contrat  d'affwance  ; 
la  prime.  De  même  qu'il  eft  de  l'effence  du  contrat 
ïaffurance ,  que  l'aflureur  s'oblige  de  payer  la  va- 
leur des  chofes  affurées,  il  eft  également  de  fort 
effence  que  l'affuré  donne  ou  s'oblige  de  donner 
à  laffureur  une  fomme  pour  le  prix  des  rifques 
dont  il  fe  charge. 

On  lui  a  donné  le  nom  de  prime,  parce  qu'elle 
fe  payoit  primo  &  avant  tout,  même  avant  que  le 
départ  du  vaiffeau  eût  fait  commencer  les  rifques. 
C'eft  même  une  difpofirion  de  l'ordonnance,  ut.  6, 
Mais  l'ulage  a  prévalu  de  ne  la  plus  payer  comp- 
tant :  l'aflurê  donne  à  l'aflureur  un  billet  payable  à 
une  certaine  échéance  que  l'on  appelle  billet  di 
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La  prim?  confifte  le  plus  ordinairement  en  une 

fomme  d'urgent  dont  les  parties  conviennent  à  rai- 
fon de  rant  po-.tr  cent  de  la  valeur  de  la  enofe  af- 
furée.  On  convient  auffi  quelquefois  d'une  fomme 
par  chaque  mois  que  le  voyage  durera ,  ou  même 
d'une  lèule  fomme  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Lorfqu'on  t'ait  aflurcr  ,  pour  une  feule  fomme  , 
l'aller  &  le  retour  d'un  vaifleau ,  U  prime  s'appelle 
une  y  rime  lue,  c'eft-à-dirc,  qui  lie  &  réunu  en 
une,  celle  your  l'a  1er,  &  celle  pour  le  retour. 

La  prime  eft  le  jufte  prix  des  rifques  dont  l'af- 
fi.rcur  fe  charge.  Mais  comme  il  eft  très-difficile  de 
déterminer  quel  cft  ce  jufte  prix ,  on  doit  lui  donner 
une  très-grande  étendue,  6c  reputer  pour  le  jufte 
prix  celui  dont  les  parties  font  convenues,  fans 
que  l'une  ou  l'autre  puifle  à  cet  égard  alléguer  la 
Icfton. 

File  doit  erre  plus  ou  moins  confidérable  fuivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  rifques  à  courir  de  la 
part  de  l'aflùreur ,  &  que  ces  rilques  doivent  durer 
plus  ou  moins  de  temps.  Ceft  par  cène  raifon  que 
fa  prime  dont  on  convient  en  temps  de  guerre ,  eft 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'on  ftipule  en  temps 

de  paix. 

Nous  avons  remarqué  ci-dcflùs,  en  parlant  des 
déclarations  de  guerre  dont  les  rifques  font  fur  le 
compte  des  aflureurs,  que  la  jurisprudence  avoit 
introduit ,  depuis  1755  ,  une  augmentation  des  pri- 
mes faites  en  temps  de  paix ,  lorfque  la  guerre  fur- 
venoit  inopinément.  Cette  jurifpmdence  paroit  au 
premier  çoup-d'ceil  contraire  aux  principes  de  droit; 
en  effet ,  dans  tous  les  contrats ,  &  dons  celui  de 
vente  en  particulier  auquel  celui  &>iffurancc  reflem- 
ble  parfaitement ,  on  a  feulement  égard  au  prix  de 
la  chofe  qui  en  fait  l'objet,  dans  le  temps  du  con- 
trat ,  &  non  à  celui  qu'elle  a  valu  depuis  ;  d'où  il 
fuit  que  l'affureur  s'étant  chargé  ,  pour  un  prix  con- 
venu, de  tous  les  rifques  qu'un  bâtiment  peut  cou- 
rir, même  celui  d'une  déclaration  de  guerre,  ex- 
preficment  nommé  dans  l'ordonnance ,  ne  peut  par 
cette  raifon  demander  une  augmentation  de  prime. 

Nonobftant  ces  raifons ,  l'amirauté  du  palais  a 
penfe  qu'd  étoit  d'une  néceftité  abfolue  &  indif- 
penfablc  pour  l'intérêt  du  commerce  maritime,  & 
pour  prévenir  &  empêcher  la  ruine  des  aflureurs 
&  des  chambres  d'jjf'urjnces ,  de  leur  accorder  une 
augmentation  de  prime  pour  les  birimens  qui  avoient 
mis  en  mer  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  En 
effet ,  les  aflureurs ,  dans  la  fécurité  que  leur  don- 
noit  la  paix  ,  avoient  aflitré  purement  &  Ample- 
ment, &  pour  des  primes  très-modiques,  un  grand 
nombre  de  navires  Ci  d'effets ,  les  prifes  nombreufes 
que  les  Anelois  tirent  avant  la  déclaration  de  guerre , 
auroit  infailliblement  ruiné  toutes  les  chambres  d'uf 
furar.cesy  (i  elles  n'avoient  eu,  dans  l'augmentation 
des  primes ,  un  dédommagement  de  la  modicité  de 
celles  portées  par  leurs  polices  S '  .ijfurances.  Les  juges 
des  amirautés  ont  été  déterminés  par  la  règle  gé- 
nérale :  tiquius  juris  fcvpukjitAti  pretponderare  débet. 

Cette  qweftion  ne  ferou  plus  de  difficulté  aujour- 
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dTruî;  on  adjugeroit  même  une  augmentation  de 
prime  dam  le  cas  où  le  vaifleau  auroit  été  pris  par 
l'ennemi  avant  qu'd  eût  déclaré  la  guerre.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  jugé  ainfi  par  un  arrêt  du  16 
mars  1761 ,  confirmatitd'une  fentence  de  l'amirauté. 

Lorfque  la  police  d'jjjurance  a  été  faite  en  temps 
de  guerre ,  l'aliùré  peut-il  demander  une  dimicu* 
non  de  la  prime ,  fi  la  paix  vient  à  fe  faire  tout- 
d'un-coup?  En  s'attachant  aux  principes  que  nom 
a  von»  établis ,  on  devroit  due  que  la  furvenance 
de  la  paix  ne  peut  empêcher  l'effet  d'une  police 
contractée  auparavant.  Mais ,  à  la  paix  de  1748 , 
dont  le  retour  fut  très-imprévu ,  le  roi ,  par  deu 
arrêts  du  confeil  des  16  janvier  1748 ,  &  a8  >afl- 
vier  1749,  ordonna  une  modération  des  prunes 
fur  les  polices  faites  durant  la  guerre.  Cette  modé- 
ration ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'eu  égard  a  ce  qui 
reftoit  de  rifques  à  courir  lors  de  la  paix  :  les  rif- 
ques courus  pendant  la  durée  de  la  guerre  dévoient 
te  payer  fur  le  pied  de  la  convention. 

Conftnttmcnt  des  parties.  Sixième  objet  de  Fefirct 
du  contrat  d'ajfurance.  Le  confentement  des  peines 
contractantes  eft  de  l'énonce  du  contrat  *Taflitr*nct9 
de  même  que  de  tous  les  autres  contrats.  Il  doit 
donc  intervenir  fur  les  chofes  qu'on  fait  aflurcr, 
qui  font  la  matière  du  contrat;  fur  la  fomme  pour 
laquelle  on  les  tait  aflùrer  ;  fur  les  rifques  dont  on 
charge  l'aflureur;  fur  la  prime  qui  eft  le  prix  de 
Vofurance.  Cet  objet  n'a  pas  betoin  de  preuve  ai 
de  difeuftion. 

Sicîiok  IL 

Des  perfonnes  entre  lefjuelles  intervient  U  t»mrs: 
i jj/urance. 

Le  contrat  à'affurtnet  peut  avoir  lieu  entre  toutes 
les  perfonnes  capables  de  contracter  ;  tfoù  il  foi 
qu'il  eft  permis  à  tous  ceux  à  qui  les  loix  laûTent 
la  liberté  de  s'obliger,  &  qu'il  n'exifte  pas  entre 
ceux  qu'elles  empêchent  de  contracter. 

Ainfî,  i°.  les  mineurs  ne  peuvent  être  ni  affo- 
reurs  ni  aflùrés ,  à  moins  qu'ils  n'exercent  publique- 
ment la  proielfion  de  marchands  :  la  loi  les  décla- 
rant capables  de  contracter  pour  les  affaires  de  leur 
commerce  ,  ils  peuvent  donc  également  être  parties 
dans  un  contrat  A'jJJurjnce,  foit  pour  faire  «durer 
les  effets  de  leur  commerce ,  foit  pour  être  adu- 
reurs ,  s'ils  font  le  commerce  Saffurance. 

a*.  Le  commerce  étant  interdit  aux  eccléfiafliqi  es 
par  les  loix  canoniques,  &  aux  officiers  de  jcebca- 
ture  par  les  loix  civiles ,  ils  ne  peuvent  réguliers* 
ment  intervenir  dans  les  contrats  d^jjfwance  :  s'ils 
le  font ,  le  contrat  n'en  cft  pas  moins  valide  ;  nuis 
ils  s'expofent  à  plufieurs  peines  pour  leur  contra- 
vention, telles  que  la  fufpenfion ,  l'interdiétioa  & 
la  perte  de  leurs  privilèges. 

x".  Les  nobles  qui  ne  font  ni  eccléfiaftiques  ni 
officiers  de  judicature ,  peuvent  licitement  incer- 
venir  dans  les  contrats  d'ajjitrance ,  foit  comme  ai- 
fureurs,  foit  comme  aflùrés,  1er  commerce  ma* 
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éme  leur  étant  permis  par  l'édit  du  mois  d'août 

1669. 

4°.  L'article  68  du  titre  des  affurancts  fait  dé- 
fenfes  à  tous  les  greffiers  de  police  qui  avoient  été 
créés  par  un  édit  de  1657,  pour  pafler  les  polices 
d'affuranct;  aux  commis  des  chambres  Yaffuranct , 
«ux  notaires  des  villes  où  font  établies  les  chambres 
Y  affurancts  qui  paflent  &  s'entremettent,  de  faire 
paifer  des  polices;  aux  courtiers  ck  aux  cenfaux 
(  nom  qu'on  donne  en  Provence  aux  courtiers  ), 
ce  faire  aucunes  polices^  dans  Iefquelies  ils  foient 
inrérefTés  direérement  ou  indirectement ,  par  eux- 
mêmes  ou  par  perfonnes  interpofées ,  &  de  prendre 
tranfport  des  droits  des  aflurés. 

La  raifon  qui  a  fait  interdire  le  commerce  des 
affurancts  à  tous  ceux  que  nous  venons  de  nommer , 
eft  la  même  que  celle  qui  a  fait  faire  défenfes  à  tout 
commiflionnairc  de  faire  le  même  genre  de  com- 
merce pour  lequel  il  fait  la  commiflion.  C  eft  pour 
obvier  aux  fraudes  &  aux  infidélités  qu'ils  feroient 
tentés  de  commettre  en  faififlânt  pour  eux  les  oc- 
cafions  favorables ,  au  préjudice  de  ceux  qui  leur 
confient  leurs  intérêts.  Ils  ne  peuvent  auflî  accepter 
des  tranfports,  parce  que  ces  rranfports  forment  une 
préfomption  que  ceux  dont  ils  les  acceptent ,  ont 
été  leurs  prête -noms  dans  le  contrat  Yaffuranct  t 
contre  la  défenfe  de  la  loi. 

Au  furplus,  l'ordonnance  ne  prononce  pas  la 
nullité  des  affurancts  partees  avec  ces  fortes  Je  per- 
fonnes :  elle  prononce  contre  eux  une  amende  de 
cinq  cens  livres  pour  la  première  fois ,  &  la  defti- 
turion  de  leur  état ,  en  cas  de  récidive. 

ç°.  Le  contrat  d'affuranct  étant  du  droit  des  gens , 
t'ordonnance  permet  de  le  contracter  avec  des  étran- 
gers ,  fott  pour  fe  faire  aflurer  par  eux ,  foit  pour 
aflurer  leurs  effets.  La  déclaration  de  guerre  entre 
deux  nations  n'empêche  même  pas  le  commerce 
des  affurancts ,  quoique  tout  autre  foit  interdit.  Dans 
la  dernière  guerre  ,  les  aflureurs  anglois  afluroiem 
nos  marchandises ,  &  nous  rendoient  la  valeur  des 
prifes  faites  par  leurs  corfaires. 

6°.  Non-feulement  le  propriétaire  d'une  marchan- 
dife  peut  la  faire  aflurer  ;  mais  celui  aux  rifques  du- 
quel elle  fe  trouve  par  Yaffuranct ,  peut  la  faire  réaf- 
lurer  par  un  tiers,  à  un  prix  plus  ou  moins  fort  que 
celui  pour  lequel  il  l'a  aflurée.  Ce  contrat  de  téaflu- 
furance  ne  défoblige  pas  le  premier  aflureur  vis-à- 
vis  de  l'afluré;  mais,  en  cas  de  perte  de  la  chofe 
aflurée ,  elle  lui  donne  un  recours  contre  le  fécond 
aflureur,  pour  fe  faire  indemnifer  de  la  perte  qu'il 
efluie. 

7*.  Le  contrat  Yaffuranct  peut  fe  faire  ou  par 
foi-mèmè  ou  par  un  commiflionnairc  Mais  il  dif- 
fère des  autres  contrats  qu'on  fait  faire  par  procu- 
reur ,  en  ce  que  les  conimiflïonnaires  pour  affu- 
rancts font  cenfés  s'obliger  tacitement  en  leur  nom, 
&  contracter  l'obligation  de  payer  la  prime;  obli- 
gation dont  ils  ne  font  pas  déchargés  par  la  décla- 
ration qu'ils  font  depuis  le  contrat,  delà  perfonne 
pour  le  compte  de  laquelle  Us  ont  fait  aflurer. 
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Dt  la  forme  du  contrat  d'affuranct. 

Tous  les  contrats  confenfuels ,  au  nombre  defquels 
nous  avons  compris  celui  d'affuranct  maritime ,  reçoi- 
vent, fuivant  le  droit  naturel,  leur  perfection  du 
fcul  confentemem  des  parties;  l'ordonnance  pref- 
crit  néanmoins  légitimement  plufieurs  formalités  qui 
se  font  pas  de  la  fubftance  de  ce  contrat ,  mais  qui 
en  fourniflem  la  preuve  ,  lorsqu'on  en  pouruitt 
l'exécution  dans  les  tribunaux  ,  &  dont  il  n'eft  pas 
permis  de  s'écarter. 

i°.  La  première  eft  que  la  police  Yaffuranct  foit 
rédigée  par  écrit  :  d'oïl  il  fuit  que  la  preuve  par 
témoins  n'eft  pas  admuTiblc  pour  en  prouver  lexif» 
tence. 

Valin  critique  à  ce  fujet  l'ancien  commentateur 
de  la  marine,  parce  qu'il  a  prétendu  que ,  quand 
Yaffuranct  ne  feroit  que  d'une  fomme  au  -  deflbus 
de  cent  livres,  la  preuve  par  témoins  n'en  pourroit 
être  admife.  Valin  prétend  au  contraire  que ,  dans 
ce  cas ,  il  faudroit  admettre  la  preuve  îcftimon:2le  , 
conformément  au  droit  commun ,  fondé  fur  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667  ;  mais  ce  dernier 
eft  à  fon  tour  critiqué  fur  cet  objet  par  Porhicr  qui 
penfe  que  l'ordonnance  de  la  marine  ayant  voulu 
en  général  que  It  contrat  d'affuranct  fût  rédigé  par 
écrit,  fans  faire  aucune  diftincrion  entre  les  actes 
de  cent  livres  &  au-deflbus ,  &  ceux  qui  excèdent 
cette  fomme ,  on  ne  peut  pas  croire  que  le  légis- 
lateur ait  eu  intention  de  dupenfer  de  cette  forma- 
lité les  contrats  Yaffuranct  au-deflbus  de  cent  li- 
vres. En  effet ,  f«  telle  eût  été  fon  intenrion ,  la 
difpoflrion  de  l'ordonnance  de  la  marine  auroit  été 
inutile ,  puifque  la  loi  fc  feroit  déjà  trouvée  faite 
par  l'ordonnance  de  1667.  Enfin ,  on  ne  doit  pas 
fuppléer,  dans  une  loi,  une  diftinclion  qu'elle  n'a 
pas  faite. 

Mais  à  quelque  fomme  que  puiflTe  monter  Yaffu- 
ranct ,  on  eft  en  droit  d'en  alléguer  l'exiftcnce  ;  & 
celui  contre  qui  on  emploie  cette  allégation ,  ne 
peut  s'en  défendre  qu'en  affirmant  que  la  conven- 
tion n'a  point  eu  lieu  avec  lui.  Ainfi  le  guidon  de 
la  mer ,  &  le  commentateur  qui  l'a  fuivi ,  fc  font 
trompes ,  lorfqu'ils  ont  penfè  que  le  défaut  d'écri- 
ture entrainoit  la  nullité  du  contrat  d'affuranct.  Il 
eft  évident  que  l'écriture  n'eft  alors  néceflaire  que 
pour  faire  la  preuve  de  l'exiftcnce  de  la  convention 
contre  ceux  qui  voudrôient  la  nier. 

%°.  Le  droit  de  contrôle  des  affurancts  pour  les 
particuliers,  &  de  celles  prifes,  pour  le  compte  du 
roi ,  par  les  intendans  &  commiflaircs  dci  fourni- 
turcs  de  la  marine ,  avoit  été  fixé  par  les  articles 
7  &  9  du  tarif  du  29  feptembre  1711;  mais,  pir 
arrêt  du  confeil  du  iï  août  17^1,  les  contrat  de 
police  d'.ffurancc  t  foit  qu'ils  foient  pnfles  punlc- 
vant  les  notaires  royaux,  ctnftux,  courtiers,  i^cns 
de  change ,  greffiers  des  amirautés  &  des  junidic- 
tions  cohlulaircs  ou  autres  qui  font  dans  l'ufage  de 
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les  recevoir,  foît  qu'ils  foiem  faits  fous  fignature 
privée ,  ont  été  difpenfés  de  la  formalité  &  du  paie- 
ment du  contrôle  des.ades. 

3°.  Pour  une  plus  prompte  expédition,  on  avoit 
imaginé  d'imprimer  des  modèles  de  police  d'ajfu- 
rjnce,  dans  lefquels  fe  trouvoient  les  claufes  les 
plusufitècs  en  général,  &  du  blanc  pour  y  inférer 
les  claufes  extraordinaires  :  mais  divers  aflureurs 
ayant  prétendu  que  ces  imprimés  contenoient  tantôt 
une  cuufe ,  tantôt  une  autre ,  dont  ils  ne  comprc- 
ooient  pas  le  fens ,  &  auxquelles  ils  n'avoîent  point 
entendu  fe  foumettre,  l'amirauté  de  France,  au 
fiège  généra]  de  la  table  de  marbre  à  Paris ,  rendit 
deux  fentcnces,  l'une  le  7  décembre  1757,  & 
l'autre  le  19  janvier  1759,  par  lefquelles,  entre 
autres  chofes,  elle  profcrivh  l'ufage  des  polices 
tT.:Jurance  imprimées.  Valin  s'élève  fortement  contre 
ce  réellement  qu'il  croit  nuire  à  la  célérité  qu'exi- 
gent ïcs  expéditions  maritimes  :  d'un  autre  côté , 
Pothier  prétend  que  l'uiage  des  polices  d'affurance 
imprimées  étoit  abufif  en  ce  que  les  courriers  ou 
agens  y  inféroient  toutes  les  claufes  qu'ils  imagi- 
noient  propres  à  fàvorifer  leurs  parties ,  6k  que  les 
aflureurs,  ne  s'informant  que  de  la  fomme  qu'on 
fâifbit  aflurer ,  &  du  prix  de  la  prime ,  fignoient 
aveuglément  ces  aâes  ,  fens  faire  attention  aux 
claufes  imprimées;  en  confequence,  il  fait  l'apo- 
logie du  règlement  que  critique  Valin. 

Par  un  autre,  règlement  du  18  juillet  I7J9»  l'ami- 
rauté de  France  a  défendu  aux  courriers  oc  agens 
$ i~ffiir.mcc  de  mettre  des  renvois  fur  les  polices 
d^jfurance,  à  moins  que  les  parties  n'y  aient  con- 
fenri  ,  &  ne  les  aient  paraphés. 

Le  même  règlement  leur  a  aufli  défendu  de  faire 
aucun  avenant,  c'eft- à-dire ,  d'ajouter  aucunes  clau- 
fes aux  polices,  finon  à  la  fuite  des  mêmes  po- 
lices ,  ou  par  afte  (eparé ,  du  confentemem  &  en  pré- 
fênee  des  parties;  lefquels  avenans  doivent  être  fi- 
gnîs  fur  le  champ  par  Tes  parties;  le  tout  à  peine  de 
nudité  des  renvois  non  paraphés  &  avenans-  non  fi- 
'   gnésr  &  de  faux  contre  les  courtiers  6c  agens. 
4°.  L'article  }  du  titre  des  afurances  preferit  ce 
que  doit  contenir  une  police  d'affurance ,  pour  pré- 
venir les  furprifes  qui  pourraient  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  contractons  * 

11  faut,  en  premier  lieu,  fpécifier  fe  nom  &  le 
domicile  de  celui  qui  fe  fait  aflurer ,  &  fa  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commiflionnaire. 

Si  l'afluré  n'eft  que  commiflionnaire  r  il  doit  fe 
conformer  aux  ordres  de  fon  commettant  :  c'eft 
pourquoi ,  fi,  en  affûtant,  il  vient  a  excéder  la  prime 
fixée  par  fon  commettant ,  il  peut  être  obligé  de 
payer  cet  excédent.  Valin  rapporte  une  fentence  de 
ramirauté  de  la  Rochelle,  qui  l'a  ainfi  jugé  le  7 
feptembre  17^4  ,  contre  le  fieur  Lemoine,  négo- 
ciant à  Rouen. 

Le  commiflionnaire  doit  auffi  choifir  des  aflu- 
reurs  folvables,  autrement  il  pourroit  devenir  ref- 
ponfahle  de  la  perte  des  cfFets  afltirés. 
Mais  fi,  lorfque  le  coimmflioruuirc  a  aJTuré^ 
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les  aflureurs  avec  lefquels  U  a  contracté,  étoîew 
réputés  folvables ,  il  ne  fera  pas  garant  des  evéne- 
mens  qui  auront  pu  les  rendre  infolvables  depuis 
la  fignature  de  la  police  d'affurance;  il  futfira  ,  pour 
fa  décharge,  quil  aveniffe  fon  commettant,  fie 
qu'il  fafle  résilier  le  contrat  d'affurance ,  fl  les  rifqua 
durent  encore. 

<°.  La  police  doit  défrgner  les  effets  fur  lefquels 
Yaffurance  eft  faite.  H  importe  fur-tout  d'expliquer 
fi  ces  effets  font  des  marchandifes  fujettes  à  conLit, 
telles  que  du  vin ,  dH  cidre ,  des  liqueurs  :  la  raiioo 
en  eft  que  les  aflureurs  doivent  connoitre  les  ni- 
ques dont  ils  fe  chargent;  c'eft  pourquoi,  fi  l'affuré 
avoit  négligé  cette  explication  dans  la  police  d'*f- 
furanctyXti  aflureurs  ferotent  difpenfés  de  rc-pondre 
du  dommage  qu'une  tempête  auroit  pu  occafionro 
durant  le  voyage  :  c'eft  ce  qui  rélulte  de  l'arccie 
31  ;  il  faut  toutefois,  fuivant  le  même  article, ex- 
cepter de  cette  difpofirion  Vaffitrance  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers  :  la  raifon  de  cette  exception  cft 
ue  fouvent  les  affurés  n'ont  point  de  coiuioiûance 
marchandifes  qui  doivent  leur  arriver  en  retour. 

6°.  Il  faut  exprimer,  dans  la  police ,  le  nom  du 
navire  qui  doit  tranfporter  les  marchandifes  apu- 
rées ;  on-  doit  auffi  déterminer  la  qualité  de  ce  na- 
vire- C'eft  pourquoi  ,  fi  vous  vouliez  taire  adirer 
des  effets  chargés  fur  le  navire  U  Cerbère,  &  que, 
dans  le  contrat  d'affurance ,  il  fût  ftipulé  que  ce» 
effets  font  fur  le  navire  le  Pluton,  là  convention 
feroit  nulle.  La  raifon  de  cette  décifion  eft  ferrfi- 
ble  :  il  eft  clair  qu'en  ce  cas ,  les  aflureurs  ne  cour- 
r oient  aucun  riique,  puifque  vous  n'auriez  ptjir] 
d'effets  fur  le  Piuton,  &  que  vous  ne  feriez  pas 
fondé  à  prétendre  qu'ils  eu  fient  afluré  les  citas 
chargés  fur  U  Cerbère ,  puifqu'il  ne  feroit  fait  au- 
cune mention  de  ce  vaifleau  dans  la  police  d  a/- 
pirance. 

De  même,  fi ,  dans  la  police  d'affurance,  on  avoit 
donné  le  nom  de  vaifleau  ou  de  navire  à  une  bar* 
que  ou  à  un  bateau ,  la  convention  n'auroit  aucun 
effet.  La  raifon  en  eft  qu'en  madère  d'affurance ,  oa 
n'entend ,  fous  la  dénomination  de  navire  ou  de 
vaifleau,  qu'un  bâtiment  de  mer  à  trois  mats,  8t 
que  l'aflureur  pourroit  dire  que  fon  intention  avoit 
été  d 'aflurer  un  bâtiment  de  cette  efpèce  ;  mais  qu'il 
n'auroit  point  voulu  aflurer  un  bateau ,  fi  on  le 
lui  eut  indiqué  pour  être  chargé  de  marchandiies 
qu'il  s'agiflbit  d  aflurer.  Cette  déciâoa de  Ca/j  v*ù 
le  trouve  juÛifiée  par  un  arrêt  du  parlement  d* Atx , 
du  16  juin  175 1 ,  conlirmatif  d  une  tentence  de  l'aaa- 
muté  de  Marfeille,  du  5  décembre  1-49. 

Obfervez  cependant ,  avec  Cafa  refis  &  Valin  » 
que ,  fi  la  police  d'affunince  ne  préfentoit ,  fous  le 
nom  du  v-.ùfleau,  qu'une  erreur  légère  qui  n'em- 
pocher pas  qu'on  le  reconnût,  la  copvcnnon  féroit 
valable  :  c'efl  ce  qu'a  jugé  le  parlement  cTAtx  par 
arret  du  î  mai  1750.  Il  s'ugiltbit,  dans  cette  cl- 
pèce,  de  prononce  t  fur  la  validité  d'une  tffur^nec 
faite  fur  le  brigantua  appellé  U  Lion  hmrcuc ,  6c 
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■tri  n'avoit  été  défigné  dans  la  convention ,  que 
lous  la  dénomination  du  Brigantin  l'heumx. 

7°.  On  doit  auflî  défigner ,  dans  la  police  d'ajfu- 
route,  le  nom  du  mahre  ou  capitaine  qui  doit  com- 
mander le  vaifleau  où  font  les  effets  affùrés. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  qu'une  omiffion 
à  cet  égard  n'opéreroit  pas  la  nullité  de  la  con- 
vention. La  raifon  en  eft  que  les  maitres  ou  capi- 
taines n'étant  admis  à  commander  ries  navires , 
qu'après  avoir  fait  preuve*  d'habileté ,  les  aflùreurs 
n'ont  pas  grand  intérêt  à  connoitre  celui  qui  doit 
conduire  le  navire  où  font  les  marchandifes  af- 
filées. 

La  queftion  feroit  plus  déDcare ,  fi  le  capitaine , 
défigné  par  la  police  fiaffurMiCt  pour  commander 
le  vaifleau ,  eût  été  fuppiéé  par  un  autre  capitaine. 
Dans  ce  cas ,  les  aiïurcurs  pourroient  dire  qu'ils 
ne  s  étoient  déterminés  à  contraâer ,  qu'à  cautc  de 
la  confiance  qu'ils  avoient  dans  le  capitaine  défigné 
par  le  contrat  d'jj/urance  ;  &  que,  s'ils  eu  Ment  fu 
qu'un  autre  que  lui  eût  dû  commander  le  vaifleau , 
lit  convention  n'auroit  point  eu  lieu ,  ou  du  moins 
qu'ils  auroient  demandé  une  prime  plusconfidérable 
que  celle  qui  a  été  ftipulce. 

Au  refte ,  il  faut  remarquer  que  cette  diipoCtion 
de  l'ordonaance  qui  veut  crue  la  police  <£jjjuranct 
exprime  le  nom  du  navire  &  du  capitaine,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  chargemens  qui  fe  font  en  Europe. 
On  en"  drtpenfé  de  cette  formalité ,  relativement  aux 
chargemens  qui  fe  font  pour  l'Europe ,  au  Levant 
&  dans  les  autres  parties  du  monde  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  4.  La  raifon  de  cette  déciûon  eft 
ejac  le  négociant  qui  a  des  marchandifes  dans  un 
pays  éloigné,  &  qui  en  attend  le  retour,  eft  fou- 
vent  dans  le  cas  d'ignorer  par  quel  navire  on  les 

enverra. 

L'article  qu'on  vient  de  citer,  preferir  néanmoins 
«Se  difigner,  dans  la  police,  ln  perfonne  à  laquelle 
lis  effets  allures  doivent  être  envoyés.  Mais  Valin 
fenfciftruit  dans  cette  matière ,  remarque  que,  dans 
Mage ,  on  déroge  fréquemment  à  cette  loi ,  fans 
que  cela  annuité  la  convention.  La  raifon  en  eft 
«ft  le  négociant  qui  veut  faire  aftùrer  des  marchan- 
dés dans  un  pays  éloigné,  peut  ne  connoitre  pas 
foievx  la  perfonne  à  laquelle  on  les  adreffera,  que 
le  vafleau  qui  doit  les  amener.  Ainfi ,  il  furfit ,  pour 
h  validité  de  Y  apurante  r  qu'il  y  ait  réellement  eu 
d:^  cnets  chargés  pour  le  compte  de  l'aflitré ,  juf- 
Ç«i'à  concurrence  de  la  fomme  afïurée.  Cela  s'eft 
aidi  établi  pour  donner  un  libre  cours  aux  ajf- 

farj/ius. 

S°.  La  police  d'jjfurance  doit  faire  mention  du 
lieu  où  les  marchandifes  ont  été  ou  feront  char- 
gées ,  du*  port  d'0ù  ie  vaiifeau  eft  parti  ou  devra 
paf»r,  ainfi  que  desdifférens  ports  où  il  devra  en- 
fer ,  nnt  pour  y  charger  des  marchandifes  ,  que 
fout  y  en  décharger. 

L  objet  que  le  legiflateur  paroit  s'être  particulié- 
r-mentpropofé  dans  ceue  difpofition  ,  a  été  de  con- 
naître fi,  eu  temps  de  guerre,  fes  fumets  ne  font 
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pas  arec  les  ennemis  un  commerce  préjudiciable  à 
l'état ,  tel  que  feroit  celui  par  lequel  on  procu- 
reroit  à  ceux  -  ci  des  munitions  de  guerre  ou  de 
bouche. 

90.  La  police  d'affuranee  doit  déterminer  le  temps 
auquel  les  rifques  commenceront  &  finiront;  mats 
il  n'eft  befoin  d'exprimer  ce  temps,  que  dans  le 
cas  où  les  partie» ,  par  une  convenuon  particulière , 
ont  voulu  s'écarter  en  quelque  chofe  de  la  difpo- 
fition de  l'article  5.  Si  la  détermination  du  temps 
des  rifques  a  été  omife  dans  la  police ,  il  faut  fe  con- 
former à  ce  qu'a  réglé  fur  ce  point  l'article  1 3  du  titre? 
des  contrats  à  k  grolfe  dont  nous  avons  parlé  ci» 
deuus. 

io°.  II  faut  ftipuler ,  dans  la  police  tfjjjuranct , 
les  fommes  qu'on  entend  aiTurer ,  &  la  prime  ou 
le  coût  de  Xdiïuranct. 

La  police  $  ajfurance  doit  contenir  la  claufe 
que  les  parties  foumettront  à  la  décifion  d'arbi- 
tres les  cùmcultés  qui  pourront  furvenir  au  fujet  de 
leur  convention;  mais  l'omiflton  de  cette  cLiufe  ne 
rendroit  pas  nul  le  contrat  Saffurancc ,  comme  l'a 
dit  mal-à-propos  le  commentateur  anonyme  de  l'or- 
donnance de  la  marine  :  c'eft  ce  que  prouve  bien 
clairement  l'article  70  du  titre  des  .iffurances ,  pui£ 
qu'il  fuppofe  qu'il  pent  y  avoir  des  polices  d*J}u- 
TMce  qui  ne  renferment  pas  la  claufe  dont  il  sagit. 

12e.  La  police  Sajfurjnce  doit  contenir  toutes 
les  conditions  qui  compofent  la  convention  d'entre 
les  parties.  Il  faut  tirer  de  cette  dernière  difpofition 
deux  conséquences  :  l'une,  que,  dans  le  contrat 
àtajfutanct ,  peuvent  intervenir  toutes  les  clames 
que  la  loi  ne  défend  pas  ,  &  qui  ne  font  point  con- 
traires aux  bonnes  mœurs;  l'autre,  que,  n  l'une  des 
parties  allègue  qu'elles  font  convenues  d'une  chofe 
qui  ne  fou  point  juftifiée  par  la  police  ,  on  ne  doir 
avoir  aucun  égard  à  cette  allégation. 

130.  L'ordonnance  n'exige  pas  que  l'cftimationr 
des  marchandifes  foit  faite  par  la  police,  parce  qu'il 
eft  facile  de  la  faire  d'ailleurs  par  les  factures  6c  par 
les  livres.  Mois  la  police  à'jj/urance,  faite  fur  le 
corps  &.  quille  du  vaifleau ,  les  agrès  ,  apparaux  ,. 
armement ,  viûuailles ,  doit  en  contenir  l'eftima- 
tion  ,  ftuf  à  l'affùreur,  en  cas  de  fraude,  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle.  Néanmoins  fi  on  a  voit 
manqué  de  la  faire ,  Yaffurjjicericn  feroit  pas  moins 
valable,  parce  que  l'ordonnance  n'en  parle  que 
d'une  façon  énonciative,  &  ne  prononce  pas,  dans- 
ce  cas,  1a  peine  de  nullité. 

1 40.  L'article  <j  preferit  la  forme  de  la  police  (Tune 
efpèce  particulière  iïajfurancc ,  pour  la  liberté  des 
perfonnes.  Il  y  eft  dit  qu'elle  contiendra  le  nom-, 
le  pays ,  la  demeure ,  l'âge  &  la  qualité  die  celui 
qui  le  fait  aiTurer  ;  le  nom  du  navire  ,  du  port  dont 
il  doit  partir ,  du  lien  où  il  doit  aller  ;  la  fomme  qui 
fera  payée  en  cas  de  prife,  tant  pour  la  rançon  que 
pour  les  frais  de  retour;  la  perfonne  à  qui  Tes  de* 
niers  en  feront  fournis ,  &  fous  quelles  peines. 

150.  Les  articles  68  &  69  défendent  aw\ 
tiers  qui  pafi'cnt  les  polices  aajjurance ,  d'y 
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des  Mânes,  à  reine  d^  tous  dommages  &  mtêrew, 
&  leur  enjoignent  de  les  enregiftrer  dans  un  re- 
eiîlrc  deftiné  à  cet  effet,  coté  &  paraphé  par  le 
lieutenant  de  l'amirauté. 

Section  IV. 

Des  tbl'igations  des  ajfurcurs,  e>  des  allions  fui  en 
naijfent* 

Les  afTureurs  contractent  principalement  dcua  cf- 
pèces  d'obligations  envers  les  aflurés. 

La  première  cil  de  leur  payer  la  Comme  portée 
par  la  police  en  cas  de  perte  totale ,  on  presque 
totale  de  l'objet  de  ï.tjfurance ,  arrivé  par  quelque 
accident  Se  force  majeure,  à  la  charge  par  l'afluré 
de  leur  faire  abandon  de  ce  qui  peut  relier  des  chofes 
afllirées  ;  &  de  tous  les  droits  qui  leur  appartien- 
nent à  cet  é;ard. 

La  féconde  cil  cTindemnifer  feulement  l'afluré 
des  accidens  arrivés  par  une  force  majeure  ,  foit 
aux  chofes  afliirées ,  foit  par  rapport  à  elles  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  Avaries.  Voye\  ce  mot. 

Outre  ces  deux  obligations ,  il  en  eft  d'autres  en- 
core qui  naiflent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner 
dans  ce  contrat,  Si  qui  engage  chacun  des  con- 
tr.iâr.ns  à  ne  rien  diflimulcr  de  ce  qu'il  fait  fur  les 
chofes  qui  en  font  la  matière.  Ainfi  l'afluré  doit 
faire  connoitre  à  l'aflureur  retendue  des  rifqucs 
dont  il  entend  le  rendre  refponf«blc.  L'aflureur,  de 
fon  côté,  ne  doit  pas  profiter  de  l'ignorance  où  eû 
l'afluré  du  faux  ordinaire  de  la  place,  pour  en  exi- 
ger une  prime  beaucoup  plus  confidérable  que  celle 
ou'il  reçoit  dans  le  même  temps  pour  raifon  d'u/- 
fur.ir.cts  prrcillcs. 

Avant  d'expliquer  la  nature  des  obligations  des 
afTureurs ,  il  eft  lîéceîïaire  d'obfervcr  que  la  faillite 
de  l'afluré ,  avant  d'avoir  paye  la  prime  tiaffurance* 
Se  pendant  la  durée  dos  niques,  ne  décharge  pas 
de  plein  droit  l'afflueur  de  fes  obligations  ;  mais  qu'il 

fieut  demander  à  en  être  déchargé  &  à  taire  réfouo're 
e  contrat,  fi  mieux  n'aime  l'afluré  ou  fes  créanciers 
lui  donner  bonne  &  fu  Ai  fan  te  caution  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  :  car  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  coure 
des  rifqucs ,  fans  être  certain  d'en  recevoir  le  prix. 

Cette  rtfolution  du  contrat  n'a  pas  lieu  ,  lorsqu'il 
^agit  A\:£  urar.ee  pour  le  retour  de  marchandées , 
parce  qu'en  cas  d'un  retour  heureux ,  l'aflureur  a 
un  privilège  fur  les  chofes  aflurées  :  gc  en  cas  de 
perte ,  il  fait  déduction  de  la  prime  qui  lui  en  cil 
due  fur  les  fommes  qu'il  eft  obligé  de  payer. 

Prem'ùrt  cbltç.itior. ,  Je  payer  les  femmes  affwèes. 
Cette  obligation  a  lieu ,  lorfque  des  accidens  de  force 
majeure  ont  caufé  la  perte  totale  ou  prcfquc  totale 
des  chofes  aflurées;  oc  de  cette  obligation  Bail,  en 
j&veur  de  l'afliiré  une  ailion  contre,  l'aflureur ,  à 
reflet  d'en  exiger  la  fomme  ftipulée  dans  la  police 
d ' jjfurar.ee,  a  la  charge  par  l'allure  de  faire,  au 
profit  de  l'aflureur,  l'abandon  ou  délaiflement  des 
choks  affinées.  Vo)ei  Abandonnaient  ,  Droit 
mMtimf, 
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L'article  46  de  l'ordonnance  indique  le»  eaufes 
qui  donnent  lieu  à  cette  obligation  des  aflureurj. 
La  première  eft  Li  prije  du  vaifleau.  Il  importe  peu 
qu'elle  foit  jufte  ou  io  jufte,  &  qu'il  y  ait  lieu  d'e* 
tfpércr  la  reftitudon.  La  perte  eft  cenfte  arrivée 
pour  l'afluré  au  moment  même  de  la  prife,  & 
les  afTureurs  ne  peuvent  prétendre  que  le  déJaiflê- 
ment  des  chofes  aflurées ,  pour  en  pourfuivre  la 
reftiturion  à  leurs  rifqucs. 

La  féconde  caufe  eft  occasionnée  par  les  luufra- 
gts ,  bru  d>  èehouemtns  ;  mais  il  n'y  a  lieu  dans  ces 
cas  au  paiement  de  la  fomme  ftipulée ,  que  lorfque 
la  perte  des  effets  aflurés  eft  totale  ou  prefque  to- 
tale ;  fi  la  majeure  partie  en  a  été  fauvee ,  l'aflu- 
reur n'eft  tenu  qu'à  un  dédommagement ,  comme 
dans  le  cas  d'une  firaple  avarie. 

A  l'égard  du  bris ,  lorfque  le  vaifleau  a  été  af- 
furé ,  l'aflureur ,  au  moyen  du  délaiflement  des  dé* 
bris ,  eft  tenu  d'en  payer  la  valeur  ;  mais  s'il  n'a 
été  qu'endommagé ,  &  qu'il  a  été  radoubé ,  ce  n'eft 
pareillement  qu'une  avarie ,  dont  l'-flureur  doit  in- 
demnifer  l'armateur. 

La  perte  d'un  bâtiment  eft  cenfte  totale,  lorf- 
que le  vaifleau  n'a  pu  être  radoubé,  faute  de  trou- 
ver fur  le  lieu  les  matériaux  néceflaires ,  ou  par  i« 
défaut  de  créc'.it  du  maître ,  qui  n'a  pu  te  procurer 
dans  l'endroit  l'argent  dont  il  avoit  befoin  pour 
frayer  à  ce  rte  dépenfe. 

La  troifiéme  caufe  eft  V  arrêt  de  prir.ee.  Voyti  u 
mot. 

La  quatrième  eft  la  perte  entière  des  chofes  a/Ta- 
rées, ce  qui  comprend  tous  les  accidens  de  force 
majeure,  de  quelque  nature  qu'ils  foient;  tels,  pr 
exemple ,  que  le  feu  ,  le  pillage  ,  la  déclaration  de 
guerre,  6>c... 

Ces  mots  perte  entière  ne  doivent  pas  être  pris 
ftriélement.  Il  fuffit  que  la  plus  grande  partie  des 
chofes  effarées  foit  perdue ,  ou  qu'elles  foient  fi 
confidérablement  endommagées ,  que  leirr  valeur  ea 
foit  diminuée  de  plus  de  moitié.  M.  Valin  oKcrre 
que  lorfque  les  marchandifes  afllirées  font  divifèes 
en  ballots  difi'érens ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répéti- 
tion de  la  fomme ,  fi  tous  les  ballots  ne  font  pas 
péris  ou  endommagés,  parce  qu'on  ne  peut  pu 
dire  qu'il  y  ait  perte  entière  ;  l'aflureur  dans  ce  as 
n'eft  obligé  qu'au  dédommagement  des  ballots 
perdus  ou  gâtés ,  quand  bien  même  l'accident  fe- 
roit  arrivé  à  la  majeure  partie. 

Du  temps  où  I'aelion  efl  oin-erte.  L'afluré  ne  prit 
exiger  de  l'aflureur  la  fomma  ftipulée ,  qu'après  qu'il 
a  eu  nouvelle  de  la  perte  de  les  effets.  Cependant 
s'il  5'cft  écoulé,  depuis  le  départ  du  bâtiment,  un 
an  pour  les  voyages  ordinaires,  &  deux  ans  peur 
ceux  de  long  cours ,  fans  que  lut  ou  autres  per* 
fonnes  aient  reçu  nouvelles  du  vauTeau ,  l'ordon- 
nance ,  article  <S ,  préfume  qu'il  eft  péri ,  8c  auto- 
rife  l'afluré  à  offrir  le  délaiflement  des  chofes  af- 
furies,  8c  à  demander  à  l'aflurctir  la  fomme  pro- 
mife  par  la  police. 

Ce  délai  fixé  par  l'ordonnance  a  lieu  en  fàvcw 
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te  !*a3urê,  quand  même  ['tTurunce  aurait  été  faite 
>our  un  temps  limité ,  6c  dans  ce  cas  l'aiïiircur  qui 
>rétendroit  que  le  vaiîTeau  n'a  péri  qu'après  l'expi* 
-ation  du  temps  porté  par  la  police ,  doit  prouver 
'on  allégation  ,  fuivant  les  règles  de  droit ,  incumbit 
tous  probmdi  et  aui  dicit  :  reus  excipienio  fit  aflor. 
Un  arrêt  du  confeil  de  1749*  raPPort*  P"  Valin  , 
1  caffé  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence ,  qui 
ivoient  jugé  le  contraire. 

L'ordonnance ,  Article  jç ,  appelle  voyages  de  long 
tours  ceux  de  France  en  Mofcovie,  Groenland, 
Canada ,  les  îles  &  côtes  de  Guinée  &  de  l'Amé- 
rique. Une  ordonnance  du  18  novembre  1740, 
réputé  voyages  de  long  cours  tout  ceux  qui  fe 
font  fur  l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar 
&  du  Sund. 

L'affuré  doit  faire  Jîffûfitr  aux  affûteurs  la  perte 
Jet  tho/es  affurêes*  Lorfque  l'affuré  a  reçu  nouvel- 
les des  accidens ,  qui  font  à  la  charge  des  affureurs, 
il  doit  le  faire  figmfier  juridiquement  aux  affureurs  , 
ou  à  celui  qui  a  ftgné  pour  eux  Vaffuranee. 

Par  un  ulage  particulier  à  Marfeilie  ,  il  fuffit  que 
TatTuré  fe  prefente  a  la  chambre  du  commerce , 
avec  la  lettre  d'avis  qu'il  a  reçue,  pour  y  (aire  la 
déclaration  de  fa  perte ,  ce  qui  tient  lieu  de  signi- 
fication. 

Cette  fîgnification  peut  fe  foire ,  quoique  l'afluré 
ne  foit  pas  encore  décidé  fur  le  parti  qu'il  pren- 
dra, ou  de  demander  la  fomme  ftipulée,  en  dé- 
laiffant  les  effets  allures ,  ou  de  demander  un  fira- 
pie  dédommagement  :  elle  ne  l'empêche  pas  même 
de  travailler  au  recmiyr;mcm  des  effets  naufragés, 
fauf  à  en  tenir  compte  aux  affureurs.  Mais  lorfque 
l'alTuré  n'a  pas  pris  fon  parri ,  il  ne  doit  faire  la 
fignification  de  la  perte ,  qu'avec  proteftation  qu'il 
fe  rèferve  le  droit  d'offrir  le  délaiffement  dans  le 
temps  preferit  par  l'ordonnance. 

Du  délaiffement.  1  °.  L'affuré  ne  peut  demander  à  l'af- 
fureur  la  fomme  ftipulée  ,  qu'après  lui  avoir  lait  le 
dtbiflement  total  des  effets  affurés ,  &  de  tous  fes 
droits  par  rapport  à  eux. 

Il  fuit  delà  que ,  fi  ,  par  la  même  police  d'affii- 
rvuty  j'ai  rait  affurer  pluficurs  efpèces  de  marchan- 
difes ,  comme  du  lucre  &  de  l'indigo,  l'abandon 
doit  être  fait  tant  du  fucre  que  de  l'indigo ,  &  il 
ne  m'eft  pas  permis  de  garder  une  efpccc  &  de 
dclaiffer  l'autre. 

a0.  Si  les  différentes  efpèces  ds  ntarchandifes 
on;  été  affurées  par  différentes  polices,  ou  diffé- 
rera affureurs ,  je  luis  libre  d'abandonner  les  efpèces 
contenues  dans  une  aff'urancey  fit  de  conferver  les 
autres. 

30.  Lorfque  Yaffuranee  a  été  faire  au-deffous  de 
la  valeur  des  marchandifes ,  par  exemple,  fi  j'ai 
fait  affurer  vingt  mille  livres  feulement  fur  un 
chargement  de  trente  mille  livres ,  l'abandon  fait 
aux  affureurs  ne  fera  que  des  deux  tiers  des  cho- 
fes  reftées.  C'eft  alors  un  délaiffement  total ,  puif- 
qu'il  eft  lait  pour  le  total  de  la  partie  affiuéc, 
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celle  qui  n'étoit  pas  affurée ,  n'étant  pas  aux  rifques 
des  ailureurs,  ils  n'y  ont  aucun  droit. 

4*.  Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  la  va» 
leur  du  chargement  auroic  augmenté  pendant  le 
voyage.  Suppofcz,  par  exemple,  qu'un  négociant 
ait  fait  affurer  jufqu'a  S.  Domingue  une  fomme  d* 
quinze  mille  livres,  fur  un  bâtiment  qui  devoit 
auparavant  paffer  à  la  côte  d'Afrique ,  fit  que ,  par 
1  événement  du  commerce  ,  la  valeur  de  la  cargaikm 
affurée  ait  été  doublée  ;  fi  le  bâtiment  vient  a  faire 
naufrage  près  des  côtesdeS.Domingue,le  négociant 
ne  fera  tenu  d'abandonner  aux  affureurs  que  la  moitié 
de  ce  qui  aura  été  fauvé  du  naufrage,  parce  qu'il 
n'y  a  que  cette  moitié  aux  rifques  des  affureurs. 

Si  l'affuré  a  fait  des  frais  pour  la  confervatio* 
des  effets  naufragés,  l'affureur  doit  lui  en  tenir 
compte ,  fie  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de  l'affuré  ; 
mais  il  n'eft  tenu  de  cette  obligation  que  jufqu'a 
la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  (âuvés,  il 
eft  même  autorifé  à  les  laiffer  à  l'affuré  pour  le 
montant  de  fes  frais. 

L'article  67  de  l'ordonnance  propofe  une  efpèce 
dans  laquelle  l'afluré  n'eft  pas  obligé  de  faire  le 
délaiffement  des  chofes  affurées.  C'eft  celle  où  un 
vaiffeau ,  pris  par  un  corfaire ,  a  été  racheté  par  l'af- 
furé ,  avant  d'en  avoir  donné  avis  aux  affureurs. 
Cet  article  laiffe  aux  affureurs  le  choix  do  prendre 
la  compofttion  à  leur  profit,  à  proportion  do  la 
quantité  d'objets  qu'ils  ont  afl'urés  fur  le  bâtiment , 
en  continuant  de  courir  les  rifques  de  la  naviga- 
tion ,  ou  de  payer  la  fomme  affurée.  Ils  doivent 
faire  la  déclaration  du  parti  qu'ils  prennent ,  dés  le 
moment  de  la  fignification  de  la  prife  du  bâtiment 
ck.  de  fon  rachat. 

S'ils  acceptent  la  compofition  ,  ils  fonr  tenus  de 
payer  fur  le  champ  la  portion  pour  laquelle  ils  doi- 
vent  y  contribuer ,  à  moins  que  le  corfaire  n'ait 
accordé  un  délai  pour  le  paiement  de  ce* rachat, 
&.  dans  ce  cas  ils  continuent  d'être  chargés  des 
rifques  de  la  navigation  ,  enforte  que  fi  le  vaiffeatt 
vient  a  périr  ou  être  pris  une  féconde  fois  ,  ils  font 
contraints  au  paiement  de  la  fomme  affurée,  fans 
aucune  diminution  de  ce  qu'Us  oat  payé  fur  le 
rachat. 

S'ils  refufent  de  prendre  part  à  la  compofinoa  ,% 
il  y  a  lieu  à  la  demande  de  la  fomme  affurée ,  fans 
qu'ils  puiffent  rien  prétendre  dans  les  effets  relâchés, 
parce  qu'ils  font  cenfés  les  avoir  abandonnés  a  l'ai» 
furé  pour  le  prix  du  rachat ,  de  même  qu'ils  peu* 
vent  lui  abandonner  I:s  effets  naufragés  pour  les 
frais  employés  à  leur  recouvrement. 

Dans  l'un  8c  l'autre  cas  ,  les  affureurs ,  comme 
fubregés  aux  droits  de  l'affuré ,  peuvent ,  à  leurs  rif- 
ques ,  périls  &  fortunes,  faire  déclarer  la  prife  illé- 
gitime, &.  pourfuivre  la  reftitution  de  la  fomme 
extorquée  par  le  corfaire. 

L'effet  du  délaiffement  eft  de  tranfporter  aux  af- 
fureurs ,  d'une  manière  irrévocable  ,  la  propriété  des 
effets  affurés ,  enforte  que  l'affuré  ne  peut  plus  les 
répéter ,  en  offrant  de  décharger  le»  affureurs  de 
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h  fomme  aflurée ,  oq  de  la  leur  rendre  fi  elle  eft 
payée,  &  les  aflureurs  ne  peuvent  de  même  évi- 
ter de  payer  la  fomme  aflurée ,  quoique  depuis  ils 
aient  recouvré  les  effets  aflurés,  &  offrent  de  les 
rendre  a  l'afluré;  c'eft  la  difpofition  prccifc  de 
l'article  60. 

Dis  déclarations  de  l'afluré,  qui  doivent  accompa- 
gner fon  délaiflement.  L'article  -3  porte  que  l'afluré, 
en  faifant  fon  délaiflement ,  doit  déclarer  toutes  les 
aflurances  qu'il  a  fait  faire ,  &  l'argent  qu'il  a  pris 
-  à  la  groffe  fur  les  effets  aflurés ,  à  peine  d'être  privé 
de  l'effet  de  fon  aflurance.  Cette  difpofition  eft  jufte , 
parce  qu'il  faut  que  l'affureur  connoiffefi  Y  aflurance, 
dont  on  lui  demande  le  paiement ,  a  été  légitime- 
ment contractée ,  ce  qui  ne  feroit  pas  fi  des  effets 
déjà  aflurés,  l'av oient  été  de  nouveau,  pour  une 
fomme  qui  excéderoit  leur  valeur ,  ou  s'ils  avoient 
été  aflurés  une  féconde  fois ,  puifqu'ainfl  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut ,  les  réaffuranecs  font  prohibées. 

Il  eft  également  jufte  à  l'égard  des  emprunts  faits 
a  la  grofle-aventure,  car  ces  emprunts  renferment  une 
eflurance,  jufqu'à  la  concurrence  des  fommes  em- 
pruntées, puifqu'ils  ne  font  pas  aux  rifques  de  l'afluré. 

La  perte  de  la  fomme  aflurée ,  étant  une  peine 
de  la  traude.de  l'afluré,  s'il  paroitque  l'omitiion , 
qu'il  auroit  faite  de  la  déclaration  «Tune  aflurance, 
n'eft  pas  frauduleufe ,  dans  le  cas ,  par  exemple , 
où  il  auroit  donné  commiflion  d'aflitrer  en  pays 
étranger,  6k  où  il  n'en  auroit  pas  eu  connoiffance, 
il  n'y  auroit  pas  Kçu  à  la  peine  prononcée  par  l'or- 
donnance. 

Les  déclarations  de  l'afluré  doivent  être  faites 
régulièrement  par  l'acte  du  délaiflement,  mais  il 
peut  les  faire  après;  alors  le  dilaiflemcnt  n'a  lieu 
que  du  jour  des  déclarations,  &'  le  terme  accordé 
p<ir  l'article  44,  pour  le  paiement  de  la  fomme  af- 
lurée ,  ne  commence  à  courir  que  de  ce  jour. 

Dt  la  /lanification  des  pièces  jufùfifatives.  L'afluré 
doit  faire  lignifier  aux  aflureurs  les  pièces  juftinca- 
tives  du  chargement  des  marchandises  fur  le  navire, 
de  leur  valeur ,  6k  des  accidens  qui  les  ont  fait  périr. 

La  preuve  du  chargement  fc  fait  par  le  connoif- 
ftmtnt ,  nom  qu'on  donne  à  la  reconnoiffance ,  que 
le  maître  du  vaiffeau  remet  à  un  négociant  des 
ir.archandifes  qu'il  a  chargées  fur  fon  bâtiment.  A 
défaut  de  connoiflement ,  s'il  eft  perdu ,  l'attcftation 
du  capitaine  6k  des  principaux  de  l'équipage  fuffit. 
Dan»  les  chargemens  faits  fur  les  côtes  de  Barba- 
rie ,  en  cas  de  perte  du  connoiflement ,  l'afluré  doit 
juôifier  des  chofes  chargées ,  par  l'acte  qu'on  nomme 
11a  manifejle,  6k  que  chaque  capitaine  de  navire 
doit  remettre  à  la  chancellerie  du  lieu  du  charge- 
ment :  cet  aéte  doit  contenir  ua  extrait  fidèle  de 
toutes  les  polices  de  fon  chargement. 

Lorfque  le  chargement  fe  fait  en  pays  étranger, 
&î 'aflurance  en  France ,  ceux  qui  font  faire  le  char- 
gement en  pays  étranger,  doivent  y  dénofer  un 
double  du  connoiflement  entre  les  mains  du  conful 
francois;  fie  s'il  n'y  en  a  pas ,  entre  les  mains  d'un 
notable  nurcîund  de  la  nation  fxaiiçoifc, 
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A  l'égard  des  voyages  de  l'Amérique ,  la 
du  connoiflement  peut  être  fnppléée  par  l'acquit 
des  droits,  que  le  capitaine  a  payés  pour  lésant- 
chandifes  chargées  fur  fon  bord. 

Lorfque  le  maître  d'un  navire  fait  aflitrer  des 
marchandises  qui  lui  appartiennent ,  il  ne  peu  fe 
donner  à  lui-même  un  connoiflement  ;  ma»  il  eft 
tenu  de  s'en-  faire  donner  un  par  l'écrivain  du  n& 
feau  &  du  pilote  ;  &  pour  ôter  tout  foupçon  de 
collufton ,  il  doit ,  fuivant  l'article  61 ,  juftiner  de 
l'achat  des  marchandifes ,  par  les  fàâures  ou  les  li- 
vres des  marchands  de  qui  il  les  a  achetées. 

La  valeur  des  effets  aflurés  fe  juftifîe ,  en  premier 
lieu ,  par  la  police  (Taffurance ,  fi  on  y  a  inféré  unt 
eftimation  de  ces  effets.  En  fécond  lieu  ,  elle  fe  ju&- 
fie  par  les  factures  &  par  les  livres  de  commerce, 
tant  de  l'afluré ,  que  de  ceux  qui  lui  ont  vendu  les 
marchandifes.  Si  cette  preuve  vient  à  manquer .  on 
doit  en  faire  l'eftimation ,  à  dire  d'experts,  6c  y 
joindre  tous  les  droits  6k  frais  faits  jufqu'à  bord , 
c'eft-à-dire ,  tout  ce  qu'il  a  dû  en  coûter  pour  le 
tranfport  des  marchandifes  ,  leur  chargement  fur 
le  vaifleau ,  &  les  droits  de  douane. 

La  valeur  des  retours  chargés  à  l'Amérique  ce 
doit  pas  fe  faire  fuivant  la  valeur  de  l'argent  de  es 
pays ,  fur  lequel  il  y  a  un  tiers  à  perdre  en  Fnmce; 
mais  fur  le  pied  de  l'argent  de  France ,  car  ils  ce 
font  pour  l'afluré  que  de  ce  qu'il  en  petit  retirer 
en  France.  La  convention  dç  les  cfijmer  fans  cene 
déduction  a  été  déclarée  nulle  6k  illicite  par  plu- 
fleurs  fentenecs  de  l'amirauté  du  palais. 

Les  aflureurs  qui  font  réaflurer  leurs  rifques,  les 
préteurs  à  la  groffe  qui  veulent  faire  aflurer  les  rrar- 
chandifes  fur  Icfquelles  ils  ont  prêté,  font  élé- 
ment obligés  de  juftifier  à  leurs  aflureurs  du  char- 
gement 6k  de  la  valeur  de  ces  marchandifes. 

La  preuve  des  accidens  fe  fait ,  en  cas  de  na> 
frage  ou  d'échonement ,  par  les  procès  -  verbaux 
des  officiers  de  l'amirauté,  du  lieu  le  plus  vocia 
où  le  naufrage  eft  arrivé ,  ou  pardevanr  des  ficai- 
res ,  lorfqu'il  n  y  a  pas  d  amirauté  r  en  cas  de  pnlc  • 
par  les  lettres  du  capitaine  ou  des  principaux  de 
l'équipage.  Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  d'acte  jutit- 
ficaùfs  ,lorfque  la  perte  eft  préfiunée  par  le  détact 
de  nouvelles  depuis  un  ou  deux  ans. 

Cette  figniâcation  des  pièces  juftiticaùves  deit 
être  faite  incontinent,  6k  avant  qu'on  puifle  pcur- 
fwivrc  les  aflureurs  pour  le  paiement  des  choies 
aflùrécs.  Art.  <8.  Ce  terme  d'incontinent  ne  oV* 
pas  être  pris  à  la  rigueur,  il  fignifie  feulement quî 
l'afluré  ne  peut  faire  aucune  pourfutte  avant  c«= 
fig.iifî  cation. 

Exceptions  des  aflureurs.  La  première  &  la principile 
exception  que  les  aflureurs  peuvent  oppofer  cortrr 
les  demandes  des  aflurés ,  eft  celle  qui  rcfultc  de  a 
prefeription  portée  dans  l'article  48  de  Torde:- 
nance ,  fuivant  lequel  toute  demande  6k  dëlaitTemc^ 
n'a  plus  lieu  fix  femaines  après  la  nouvelle  des  per- 
tes arrivées  fur  les  côtes  de  b  province  où  IV** 
ronce  a  éié  Éùte,  trois  mois  pour  celles  arrivé 
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fur  les  cotes  d'une  autre  province,  quatre  pour 
celles  de  Hollande ,  de  Flandre  &  d'Angleterre , 
un  an  pour  celles  d'Efpagne ,  de  Portugal ,  d'Ita- 
lie de  Barbarie ,  de  M<  >fcovie  &  de  Norvège  , 
deux  ans  pour  celles  de  l'Amérique ,  de  la  Guinée 
&  des  Indes. 

Dans  le  cas  de  l'arrêt  de  prince ,  ou  de  défaut 
de  nouvelles,  ces  délais  ne  commencent  à  courir 
qu'après  l'expiration  de  ceux  portés  dans  les  arti- 
cles 49,  50  &  58,  pour  pouvoir  agir  en  venu 
de  l'arrêt  de  prince  ou  du  défait:  do  nouvelles  ;  car 
il  eft  de  principe  certain  que  le  temps  d;:ns  lequel 
une  demande  doit  être  internée ,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  qu'on  a  pu  l'intenter. 

La  reconnoitîjnce  de  l'aflùrcur  écrite  par  lui  au 
bîs  de  la  police ,  par  laqi.  JL*  il  convient  d'avoir 
été  averti  de  la  perte ,  &  pro'r.et  de  la  payer  après 
b  liquidation  ,  fait  cefier  la  fin  de  non-recevoir  , 
&  perpétue  pervîant  trente  ans  i'aiHon  de  l'attitré. 

Non-feû!cment  la  lignification  de  la  perte  des 
chofes  aflùrécs  doit  être  ù'uz  dans  les  délais  pref- 
crits ,  mais  l'action  en  demande  doit  être  intentée  : 
c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  le  parlement  d'Aix  ,  le  jo 
juin  1759,  contre  un  afmré  qui  avoir  fait  fon  dé- 
laiflemcnt  dans  le  terme,  &  dorané  fa  tequète  à 
<ins  de  paiement  cinq  jours  feulement  après  l'ex- 
piration du  terme. 
L'aflùreur  peut  oppofer,  en  fécond  lieu,  à  l'attitré 
ue  la  perte  des  effets  n'eft  pas  fufnfammunt  jufti- 
ce  par  les  attestions  produites  ,  ou  qu'il  n'eft  pas 
jullifié  qu'elle  eft  arrivée  par  un  accident  de  force 
majeure ,  &.  il  doit  être  admis  à  la  preuve  de  fon 
allégation. 

Il  peut  oppofer  encore  que  la  fomme  aflurée 
excède  la  valeur  des  marchandifes  ,  (ou  parce  que 
l'cflimation  en  a  été  portée  trop  haut ,  (bit  parce 
qu'une  partie  d'entre  elles  avoit  été  aflurée  par  une 
ou  pluheurs  autres  polices.  L'effet  de  cette  excep- 
tion ,  lorfqu  elle  eft  prouvée ,  tend  à  faire  réduire 
la  fomme  aflurée  à  la  valeur  du  chargement ,  ou 
de  ce  qui  en  reftoit  à  aflùrer;  elle  peut  même  faire 
débouter  entièrement  l 'afliiré  de  fa  demande ,  lorfqu'il 
y  a  preuve  de  fraude  de  fa  part ,  ou  même  préemp- 
tion de  fraude  par  le  recel  qu'il  auroit  fait  de  quel- 
qu'une des  aflhrances. 

Condamnation  de  l'aflureur.  Lorfque  les  afliirés 
ont  fait  leur  délaiflement,  &  établi  légitimement 
h  quantité,  la  valeur  &  la  perte  des  effets  aflurés , 
la  condamnation  qui  intervient  contre  les  aflurcurs 
efl  définitive ,  s'ils  n'ont  aucune  exception  à  pro- 
pofer  ;  mais  s'ils  font  admis  à  faire  la  preuve  coa- 
traire  à  celle  des  aflurés ,  ils  font  condamnés  pro- 
vifionnellement  au  paiement  de  la  fomme  aflurée , 
parce  que  la  provifion  eft  due  au  titre  ,  à  la  charge 
néanmoins  par  l'attitré  de  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme , 
s'il  eft  ainfi  jugé  en  fin  de  caufe.  Si  la  fomme  n'eft 
pas  liquide,  il  ne  doit  intervenir  de  condamnation  , 
qu'après  la  liquidation.  Art.  61. 

Terme  dam \  lequel  l 'affureur deit payer ,  &  desdéduc- 
Jurifprudcnce.    To:ne  £ 
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lions  qu'il  peut  faire.  L'ordonnance  ,  article  44  ,  ac- 
corde aux  aflureurs,  pour  priver  la  femme  alïîirée, 
le  ternie  de  trois  mois,  à  crmj.:er  du  jour  dudclaif- 
fement  fignifié  pr.r  Pafluré.  On  peut  convcn'r  pif 
la  police  d'un  tome  ph:s  ou  moins  long ,  &  cette 
convention  doit  avoir  fon  effet. 

Les  aflurcurs  font  autorifés  à  déduire  fur  la 
fomme  à  laquelle  ils  font  condamnés,  i°.  la  prime 
convenue ,  qui  leur  eft  due  par  l'attitré ,  à  moins 
que  prx  une  claufe  exprelTe  de  la  police ,  il  n'ait  été 
convenu  que  la  fumme  alTurée  feroit  payée  fans 
aucune  déduction  de  prime, qui, elle-même, ne  fe- 
roit duc  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée  du  vai fléau, 

20.  Ils  font  autorifés  à  déduire  la  plus  valeur  à 
laquelle  ont  été  eft i mes  les  effets  aflurés,  &.  fur 
cette  ph:s  vUcitr,  ils  doivent  encore  précompter 
un  demi  pour  cent,  qui  leur  eft  attribué,  en  forme 
de  dédommagement,  ;  ir.fi  que  nous  l'avons  dit. 

30.  Ils  font  atifli  déduction  de  tout  ce  qu'ils  ont 
payé  à  l'attitré  avant  l'acte  tic  délailTcmcnt. 

Secor.de  obligation  :  indemnité  des  avaries.  Les  af- 
fureurs  font  tenus  d'indemnifer  les  aflurés,  non- 
leulement  des  avaries  fimples,  mais  encore  de  la 
perte  pour  laquelle  les  effets  afliirés  ont  contribué 
aux  avaries  communes.  Voyez  ce  que  nous  avoiu 
dit  ci-dclliis,  fur  K*s  riiques  auxquels  les  aflureurs 
font  afl'ujettis.  Mais,  dans  cette  efpéce,  les  aflureurs 
font  fubrogés  de  droit  à  toutes  les  actions  qui  ap- 
partiennent à  l'aflitré. 

La  demande  des  avaries  n'a  lieu  que  lorfqu'clles 
font  un  peu  considérables ,  l'ordonnance  défend 
d'en  exiger  fi  elles  n'excèdent  un  pour  cent  on 
peut  convenir  par  la  police  que  les  aflurenVs  ne 
feront  pas  tenus  des  avaries ,  ou  qu'ils  n'en  feront 
tenus ,  que  dans  le  cas  où  elles  cxcédcroiçnt  trois 
ou  quatre  pour  cent. 

Delà  naît  la  queftion  de  favoir  fi  dans  cette  der- 
nière hypothefe ,  les  aflureurs  font  obligés  au  paie- 
ment entier  des  avaries  qui  excèdent  trois  ou  qua- 
tre pour  cent ,  ou  s'ils  fort  autorifés  à  déduire  ces 
trois  ou  quatre  pour  cent  d«  perte ,  qui  refteroient 
a  la  charge  des  aflurés.  Il  paroitroit  conforme  aux 
principes,  que  les  aflureurs  doivent  le  paiement  en- 
tier des  avaries  ,  parce  que  cette  claufe ,  dans  U  cas 
où  elles  excéderont  trois  ou  quatre  pour  cent ,  femble 
être  la  condition  de  l'événement  de  laquelle  dé- 
pend le  rifque  des  avaries  pour  le  compte  des  aflu- 
reurs. Cependant ,  au  parlement  de  Rouen ,  on  y 
accorde  aux  aflurcurs  cette  déduction ,  qu'on  leur 
refufe  à  la  Rochelle  ;  l'amirauté  de  Paris ,  où  ref- 
fortit  celle  de  la  Rochelle,  eft  dans  le  même  ufage 
que  le  parlement  de  Rouen ,  parce  que  la  caufe 
des  atturcurs  paroît  favorable ,  par  rapport  à  l'uti- 
lité que  le  commerce  retire  des  ajjitrances. 

La  demande  en  indemnité  des  avaries  doit  être 
intentée  dans  les  délais  fixés  pour  celle  qui  a  lieu 
c*i  cas  de  perte  :  elle  eft  fujette  aux  mêmes  forma- 
lités ,  pour  juftiticr  du  chargement  effectif  des  mar- 
chandées ,  de  leur  valeur ,  des  dommages  qu'elles 
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ont  cffuyês  &  des  accidens  de  force  majeure  qià  y 

ont  donné  lieu. 

Lorfque  les  avaries  occafionneat  la  perte  totale 
ou  prefque  tculc  dts  marchar.difes ,  l'allure  doit 
être  contraint  à  en  faire  l'abandon  aux  affureurs . 
aux  offres ,  par  eux ,  de  payer  en  entier  la  femme 
affurée.  S'il  éioù  permis  à  l'affuré  d<;  recevoir  en 
même  temps  une  indemnité ,  prefqu'égale  à  la  va- 
leur de  fes  effets ,  &  de  retenir  les  débris  d'un 
naufrage^  il  fc  tronveroit  avantage  d'un  double  gain , 
ce  qui  eft  contre  l'efprit  du  contrat  fljffurjncc ,  par 
lequel  l'affuré  doit  feulement  être  dédommagé  de 
k  perte  qu'il  a  foufferte  ,  fans  pouvoir  retenir  au- 
cun profit. 

Section  V. 

Des  olUgaùoRS  de  TafJ'urt ,  &  des  atiivns  qui 
en  naijfenl. 

L'affuré,  par  le  contrat  à'jjfurance,  s'oblige  en- 
veri  les  affûteurs  de  leur  payer  la  prime  convenue 
pour  le  prix  de  Wijfuranct.  Ello  eft  due ,  fuit  que 
h  vaiffeau  arrive  heureufemont,  foit  qu'il  periffe,- 
à  moins  eue  par  une  claufe  particulière  de  la  po- 
lice,  comme  nous  l'avom  remarqué,  la  prune 
n'ait  été  promife  que  dan*  le  cas  d'une  heureufe 
arrivée. 

La  prime  eft  due  pour  le  prix  des  rifqucs  que 
courent  les  affureurs  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  voyage 
a  été  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau,  il  ny 
a  plus  lieu  au  paiement  de  la  prime ,  parce  que  les 
rifques  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  que 
le  vaiffeau  a  mis  à  la  voile.  Mais  fi  le  voyage  eft 
rompu  par  le  fait  des  aflurés,  l'alTurcur  eft  en  droit 
d'exiger  un  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  Yaffiirancc% 
pour  fcs«dommagcs  Se  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion du  contrat.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  voyage 
tvoit  été  rompu  par  un  accident  arrivé  par  cas 
fortuit. 

Lorfque  le  contrat  n'a  fon  exécution  que  pour 
une  pat tie  de  YaJTurjr.ee,  par  exemple,  dans  le 
cas  ou  un  négociant  auroit  fait  affurer  pour  trente 
mille  livres  de  marchandises ,  &  n'en  auroit  effec- 
tivement chargé  que  pour  quinze  mille  livres,  la 
prime  n'eft  due  qu'eu  égard  à  cette  quantité  ;  mais 
l'affureur  peut  retenir,  ou  fe  faire  payer  un  demi 
pou:-  cer.t  fur  la  partie  qui  n'a  point  été  chargée. 

Le  prix  de  la  prime  eft  également  réductible , 
fous  la  même  rerenue  d'un  demi  pour  cent,  lorf- 
que les  a;lùrcuri  ont  fait  réduire  l'cftimation  des 
chof's  apurée*;  mais  l\iffnré  n'eft  pas  fondé  à  de- 
nr.r.ckr  :.ii-mcmc  la  reddition  de  l'cftimation ,  à 
l'effet  de  payer  une  moindre  prime,  parce  qu'il  ne 
peut  anaquer  fon  propre  fait ,  par  lequel  il  a  porté 
a  une  valeur  trop  conGdênMe  l'cftimation  de  fes 
marchandées.  Néanmoins ,  s'il  l'avoit  fait  de  bonne- 
f  ri ,  comme  dans  le  cas  r  ù  il  fait  affurer  un  retour  de 
l'Amérique  plus  avamrgcux  qu'il  ne  l'a  reçu  i 
L  ii  vcnwnt ,  il  feroit  bien  fondé  à  demander  une 
duaiiiution  fur  U  prime  ftpuLe. 
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Dès  que  les  affureurs  ont  commencé  à  courir 
les  rifqucs ,  la  prime  leur  eft  acquife  en  entier  5c 
irrévocablement ,  quand  bien  même  le  voyage  au- 
roit été  raccourci.  Ceft  la  difpofition  formelle  de 
l'article  36.  Les  rifques  font  cenfés  commencés  à 
courir  du  jour  que  le  vaiffeau  a  mis  à  la  voile , 
s'il  eft  ainfi  convenu  dans  la  police  iïaJJuTgnct  ; 
mais  s'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  convention ,  il 
eft  d'ufage  confiant  de  regarder  les  marchandifes 
pffurées,  aux  rifques  des  affureurs^  dès  qu'elles 
font  chargées  fur  le  vaiffeau ,  ou  fur  des  gabares 
pour  y  être  portées ,  &  dès-lors  la  prime  Unir  eit 
due  irrévocablement,  &  n'eft  fujette  à  aucune  rcl- 
titution. 

Le  principe  que  nous  établirons ,  que  la  prime 
eft  due  entière,  dès  l'inftant  que  les  rifqucs  fc-rt 
à  la  charge  des  affureurs ,  reçoit  trois  exceptions.  La 
première,  lorfqu'ellc  a  été  ftipulée  à  raifon  de 
tant  par  jour  ou  par  mois  que  durera  le  voyage. 
La  féconde,  lôrfqu'on  eft  convenu  d'une  Yeuie 
prime ,  fous  le  nom  de  primt-liie ,  pour  l'aller  & 
pour  le  retour  du  vaiffeau.  La  troifiéme ,  dans  le 
cas  où  les  affureurs  feroient  banqueroute  pendant 
le  temps  des  rifques. 

Dans  Tefpèce  de  la  première  exception,  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté ,  puifqu'elle  nait  de  la 
convention  des  parties  \  la  troificme  n'a  d'effet  qae 
dans  le  cas  où  les  affureurs  &  leurs  créanciers  n  of- 
frit oient  pas  à  l'affuré bonne  &  fufnfante  caution, 
pour  le  prix  de  Yaffurjnce,  Car  alors  l'affuré  eft  bien 
fondé  à  demander  la  réfolution  du  contrat. 

La  féconde  exception  ne  doit  pas  s'entendre  in- 
définiment, il  faut  diftinguer  plufteurs  efpèces  qui 
fc  préfentent  naturellement.  Lorfque  le  vaiffeau 
vient  à  périr  avant  d'arriver  au  lieu  de  fa  deftiiu- 
tion ,  la  prime  eft  irrévocablement  acquife  entière 
aux  affureurs  ;  car,  par  la  perte  du  vaitTcau  ,  le  con- 
trat a  reçu  une  entière  confonunation ,  &  le»  af- 
fureurs doivent  le  total  de  la  fomme  affurée ,  taat 
pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Si  le  vaiffeau  eft  arrivé  heureufemem ,  &  qu'il 
ne  faffe  pas  de  retour ,  c  cft-à-dire  ,  qu'il  ne  revienne 
pas  du  tout,  par  vétufté  ou  autre  motif,  ou  qu'J 
ne  charge  aucunes  marchandifes  pour  remplacer  les 
premières,  l'affureur  n'eft  tenu  que  de  rendre  le 
tiers  de  la  prime  ;  ce  qu'il  retient  au-delà  de  la 
moitié ,  qui  femble  feulement  devoir  lui  apparte- 
nir, lui  eft  accordé  en  dédommagement  de  1  Inexé- 
cution du  contrat,  d'où  il  fuit  qu'à  cet  égard  ù 
ne  peut  exiger  le  demi  pour  cent. 

Lorfque  le  retour  eft  fait  pour  une  fomme  moindre 
que  la  valeur  des  effets  tranfportcs  dans  le  premier 
voyage ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftirurion  du  tiers  de 
la  prime-îuc.  Mais  comme  le  contrat  n'eft  exécuté 
qu'en  partie ,  on  retranchera  de  ce  tiers ,  qui  ta» 
le  prix  total  de  la  prime  de  retour,  uec  portioa 
proportionnée  à  celle  qui  aura  été  retranchée  de 
la  fomme  îffurie ,  à  la  dcduâion  du  demi  pour 
cent  en  'hvour  de  t  affureur. 

Dans  l'cfwèce  de  la  les  partie»  peuvea 
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convenir  de  la  reftitution  d'une  Comme  plus  con- 
fidérable  ou  moindre  que  le  tiers  de  la  prime ,  s'il 
n'y  a  pas  de  retour  :  on  peut  auflî  valablement  con- 
venir que  dans  le  même  cas  l'aHureur  ne  ren- 
dra rien. 

De  l'obligation  contractée  par  l'aiTuré  de  payer 
la  prime  A'Sffurjnce ,  naît  contre  lui ,  en  faveur  des 
aiTureurs ,  une  action  pour  en  exiger  le  paiement, 
qui  doit  fe  faire  immédiatement  après  que  le  con- 
trat a  reçu  fa  perfection  ,  à  moins  qu'une  cUufe  de 
h  police  n'accorde  à  l'aiTuré  un  délai  pour  le  paie- 
mc.it ,  ou  le  fafle  dépendre  de  la  condition  de  1  heu- 
reufe  arrivée  du  bâtiment. 

M.  Valin  fttppofe,  comme  confiant,  que  les  nf- 
fureurs  ont,  par  rapport  à  cette  action ,  un  privilège 
fur  les  effets  allures ,  ce  qui  paroît  conforme  à 
l'équité. 

L'aiTuré  contrarie  encore  envers  les  aiTureurs 
l'obligation  de  leur  faire  l'abandon  de  ce  qui  relie 
des  effets  aîTurés  avant  de  pouvoir  demander  la 
fomme  aflurée.  Vaye{  à  cet  tçjrd  ce  que  nous  avons  dit 
(i-JcJfus ,  fcBion  IV,  en  parlant  du  dtUiffcment, 

Section  VI. 

De  L'obligation  que  contrôle  celui  qui  ajfure  la  liberté 
d'une  perfonne. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Ton  pouvoit  faire  aïïurer  j 
fa  liberté.  Par  cette  efpèce  de  contrat  à'ajfurancc , 
l'afiureur,  pour  une  certaine  prime  que  l'aiTuré  lui 
donne  ou  s'engage  de  lui  donner,  s  oblige  envers 
lui ,  au  cas  que ,  dans  le  cours  du  voyage  mentionné 
par  la  police ,  il  foit  fait  captif  ou  prifonnier ,  de  ! 
lui  fournir  une  certaine  fomme  pour  fa  rançon  & 
fon  retour. 

Laprife  du  vauTeauck  la  captivité  de  l'aiTuré,  qui 
en  rétulte ,  donnent  ouverture  à  cette  obligation  \ 
&  à  1'aétion  qui  en  naît ,  pour  demander  la  fomme 
que  les  aiTureurs  fe  font  obligés  de  payer  :  &  l'af- 
luré ,  pour  intenter  utilement  cette  action ,  eft  tenu 
feulement  de  rapporter  la  police  d'.tjfurjr.ce ,  une 
atteflation  de  la  prife  du  vailTeau ,  &  de  fa  captivité. 

L'ordonnance  de  la  marine  ne  s'eft  point  expli- 
quée particulièrement  fur  le  temps  dans  lequel  les 
aiTureurs  font  tenus  de  payer  la  iomme  convenue, 
m::is,  comme  le  rachat  d'un  captif  ou  la  délivrance 
d'un  prifonnier  eft  une  chofe  qui  requiert  le  plus 
grande  célérité ,  les  aiTureurs  ne  doivent  pas  jouir 
du  délai  de  trois  mois,  qui  leur  eft  accordé  pour 
le  paiement  des  femmes  aflurées  fur  des  navires  ou 
fur  des  marebandifes.  Le  Guidon  de  la  mer ,  chap. 
16  ,  veut  que  les  aiTureurs  paient  la  fomme  conve- 
nue dans  la  quinzaine,  après  la  certification  faite  de 
b  captivité.  Nous  regardons  cette  décifion  comme 
une  chofe  jufte,  Se  que  l'on  doit  fuivre  dans  la 
prarique. 

Il  eft  tTufage  d'indiquer  par  la  police  la  perfonne 
à  qui  les  aiTureurs  doivent  payer  la  fomme  conve- 
nue. S'il  n'y  en  a  point  d'indiquée,  elle  doit  être  1 
payée  au  procureur  fondé  du  captif,  ou  à  ceux  qui  | 


auroient  qualité  pour  recevoir  potrr  lut ,  tels  que  fc- 
roient  Ion  père,  fen  fiis  ou  fon  frère. 

Lorlque  la  perfonne  qui  a  fait  aiTurcr  fa  liberté, 
eft  décédée  en  captivité  avant  d'avoir  mis  les  aiTu- 
reurs en  demeure  de  payer  fa  rançon,  ou  lorfqu'cîle 
a  trouvé  le  moyen  de  fe  fauver les  aiTureurs  font- 
ils  déchargés  de  payer  la  fomme  convenue?  Ils  ne 
le  font  m  dans  l'une  ni  dans  l'autre  efpèce. 

Dans  la  première ,  la  fomme  promiie  par  la  po- 
lice d'jjffurance  appartient  aux  héritiers  du  captif.  Ce 
n'eft  pas  directement  la  liberté  du  captif,  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  des  aiTureurs  :  elle  n'eft  que 
la  caufe  finale  8c  le  motif  du  contrer.  L'objet  J; 
l'obligation  des  aiTureurs  eft  la  fomme  portée  par 
la  police,  qu'ils  font  tenus  de  payer  à  l'événement 
de  la  condition  fous  laquelle  elle  a  été  promife;  or 
le  droit  qui  réfulte  d'une  obligation  d  une  fomme 
d'argent,  eft  un  droit  qui  pafle  naturellement  au< 
héritiers  de  la  perfonne  envers  qui  elle  a  été  con- 
tractée. 

La  rnifon  eft  la  même  dans  la  féconde  efpèce , 
8c  le  captif  échappé  de  fa  captivité  eft  bien  foinli  ' 
à  demander  à  fes  aiTureurs  le  prix  ftipulé  dans  ij 
police.  Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  les  aiTureurs 
ne  s'étoient  pas  obligés  au  paiement  d'une  certain.; 
fomme,  &  fe  fuiTcnt  engagés  feulement  à  le  délivrer 
dans  le  cas  où  il  feroit  pris.  Dans  ce  cas,  comme 
le  fait  de  la  rédemption  du  captif  eft  le  feul  objet 
de  l'obligation  des  aiTureurs,  6c  que  ce  fiiit  eft  par- 
ticulier a  la  perfonne  envers  laquelle  il  a  été  con- 
tracté ,  l'action  qui  naît  de  cette  obligation ,  n'eft 
pas  tranfmilTible  à  fes  héritiers,  foit  qu'il  décè:!c 
«n  captivité ,  foit  qu'il  trouve  le  moyen  de  s'éva- 
der :  n'étant  plus  captif,  il  n'a  plus  befoin  d'être 
racheté. 

Mais  fi  les  aiTureurs  ont  été  mis  en  demeure  de 
fatisfaire  à  leur  obligation,  &  de  délivrer  le  captif 
avant  fa  mort  ou  fon  évafion ,  l'obligation  des  aiTu- 
reurs ayant  été,  par  leur  demeure,  convertie  en 
une  obligation  de  dommages  &  intérêts,  8c,  par 
conféqiicnt ,  en  une  obligation  d'une  femme  d  ar- 
gent, 1  action  qui  en  nait ,  fubfiftc  toujours,  nonebf- 
tant  fa  mort  ou  fon  évafion. 

Dans  le  contrat  A\}Jfur.ir.ce  dont  nous  parlons , 
on  ftipule  ordinairement,  dans  la  police,  une  peine 
que  les  aiTureurs  feront  tenus  de  payer,  en  cas  de 
retard  de  leur  pan  a  fatisfaire  à  leur  obligarion.  Cct:c 
peine  eft  pour  tenir  lieu  à  l'aiTuré  des  dommages 
&  intérêts  qu'il  foufTre  par  ce  retard.  Mais  fi  cette 
peine  a  été  omifedansla  police,  les  siTureurs  n'en 
font  pas  moins  obligés  de  payer  à  l'aiTaré  les  dom- 
mages 8c  intérêts  qui  réfultert  de  la  di.réc  de  fa 
détention ,  8c  ils  doivent  être  cftimès  eu  égard  au 
genre  de  captivité ,  8c  à  la  qualité  de  la  perfonne. 

Cette  cfpècc  à'jffurance  a  également  lieu  pour 
les  voyages  de  terre  comme  pour  ceux  de  mer  ; 
ainfi  un  pèlerin  qui  fe  projjofc  d\.ller  à  Jémfalcm, 
un  négociant  qui  veut  patlcr  avec  les  caravanes  ea 
Afie ,  peuvent  faire  aifurer  leur  liberté  ,  duis  la 
crainte  d'être  pris  par  les  Arabes. 

Xxx  a. 
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La  police  tTaJfurance  doit ,  dans  ces  cas ,  limiter  le 
temps  du  voyage  ;  mai*  le  plus  long  ne  doit  pas  excé- 
der trois  ans.  Si  la  perfonne  a  Apurée  ne  tombe  en  capti- 
vité qu'après  l'expiration  de  ce  temps ,  les  aiïùreurs 
ne  font  plus  tenus  envers  lui ,  quand  bien  même 
il  allégusroit  que  fon  voyage  a  été  retardé  par  ma- 
ladie ou  par  quelque  autre  accident. 

Section  VIL 

Des  juges  du  contrat  d'ajfurance. 

Toutes  les  conteftations  auxquelles  donne  lieu 
le  contrat  d' '.tfiurance ,  doivent  le  porter  devant  le 
liège  de  l'amirauté  dans  le  refibrt  duquel  il  a  été 
palfé.  Mais  lorfque  la  police  d'ajfurjnce  contient  la 
claufe,  que  les  parties  foumettent  les  conteftations 
qui  pourront  furvenir  à  l'arbitrage,  l'une  d  entre 
elles  peut,  avant  la  conteftation  en  caufe, obtenir , 
malgré  fa  partie  adverfe,  le  renvoi  de  la  caufe  par- 
devant  des  arbitres.  Le  juge  doit  même  en  nommer 
un  pour  le  refufant.  C'en  la  difpofition  de  l'article 
70  de  l'ordonnance.  Il  n'eft  pas  même  néceflairc 
que  les  arbitres  foient  nommés  par  1a  police ,  il 
luffit  qu'il  y  ait  une  claufe  générale  par  laquelle  les 
parties  fe  foient  foumifes  à  l'arbitrage. 

11  eft  d'ufjge  à  l'amirauté  du  palais  de  retenir  la 
connoiftânee  dos  conteftations  qui  ont  pour  objet 
quelque  queftion  de  droit  délicate  que  «les  arbitres 
négociât»  ne  font  pas  en  état  de  décider  :  & ,  malgré 
la  claufe  de  foumiflion  à  l'arbitrage ,  leurs  fenten- 
ces ,  dans  ce  cas-là  ,  ont  toujours  été  confirmées 
par  arrêt. 

Lorfqu'unc  affaire  a  été  renvoyée  pardevant  des 
arbitres,  la  partie  qui  veut  aller  en  avant ,  peut  pro- 
duire d;:ns  la  huitaine  de  leur  nomination  entre  leurs 
mains,  6c  ftgnifier  à  fa  partie  adverfe ,  qu'elle  a  pro- 
duit ,  avec  fommation  d'en  faire  autant  :  & ,  huitaine 
après  cette  fommation ,  les  arbitres  peuvent ,  fi  bon 
leur  fcmble ,  rendre  leur  fentence  par  forclufion. 

Ces  fentenecs  doivent  être  homologuées  aux 
fiègcs  dj  l'amirauté,  fans  qu'il  foit  permis  aux  juj;es 

Î|ui  les  homologuent,  de  prendre  connoiilance  du 
ond  :  l'appel  s'en  porte  au  parlement ,  dans  le  ref- 
fort  duquel  cft  l'amirauté,  où  il  ne  doit  être  reçu 
qu'après  le  paiement  de  la  peine ,  s'il  y  en  a  une 
ftipuléc  par  la  foiimiifion  à  l'arbitrage  :  ces  fenrences 
font  exécutoires  par  provifion  en  donnant  caution. 
C'eft  la  difpofition  des  articles  71,73  &  -f4  de  l'or- 
donnance, f^oyei  Arbitre,  Arbitrage. 

ASSURANTE  ,  (  Chtmbre  d'  )  Droit  maritime. 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  compagnies  qui  fe 
forment  &  s'aflocient  pouralïurer  :  ces  aiîbciations 
ne  peuvent  être  formées  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes,  t'oyei  Contrat  d'assurance. 

Assurance,  (  brevet  d*  )  Draii  civil  fr  militaire. 
C'eft  la  retenue  d'une  uV.ime  que  !e  roi  .accorde 
à  celui  qui  cft  pourvu  d'ui:e  d'arme  r.nii  vénale  ou 
d'un  commandement,  pour  raiii.n  de  I;.^::l.1L-  fi 
majefté  far  t'-  edier  au  pourvu  un  brevet  qu'on 
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nomme  brevet  ie  menue  ou  d'ajfuranee.  Voytr 
Brevet. 

Assurance  collatérale,  dans  la  jtrriiprudence  an- 
gloife ,  eft  un  afle  accefloire  &  relatif  à  un  autre, 
dans  lequel  on  ft  pule  expreffément  une  claufe  qui 
étoit  cenfée  contenue  au  premier,  pour  en  ailurcr 
d'autant  plus  l'exécution.  C'eft  une  efpéce  de  fup- 
plcment  d'aile. 

Assurance  ,  f.  f.  Assurément  ,  f.  m.  Assu- 

RETÉ ,  f.  f.  termes  de  t  ancienne  jur'tfprudenee  ,  qui 
fignifient  en  général  fauve-garde  &  proteRiem  ,  &  font 
fynonymes  l'un  de  l'autre. 

Les  coutumes  les  emploient  pour ;.  marquer  Yaf- 
furance  qu'on  demandoit  autrefois  devant  le  ju§eà 
un  particulier  dont  on  appréhendoit  les  voies  de 
fait ,  qu'il  fe  comporteroit  de  façon  qu'on  n'eût  au- 
cun reproche  à  lui  faire  :  cette  ajjiirance  fe  donnoir 
fous  la  religion  du  ferment  ;  &  lorfqu'on  manquent 
à  fa  promette ,  on  encouroit  des  peines  très-lévè- 
res  ,  &  même  capitales» 

Les  affuremens  fe  font  introduits  dans  ces  temps 
malheureux,  où  le  plus  fort  opprimoit  le  plusfo;- 
ble  ,  &  oii  celui-ci  n'avoir  d'autre  reflburce ,  pour 
fe  mettre  à  l'abri  de  l'outrage ,  que  d'implorer  la 
protection  du  juge. 

Il  y  a  apparence  que  les  affuremens  étoient  fort 
en  uf.îge  lors  de  la  réd.-cYion  des  coutumes ,  puis- 
qu'on en  voit  pluficurs  qui  contiennent  un  titre 
exprès  fur  cette  matière. 

Quoique ,  depuis  l'abrogation  des  duels ,  l'ufage 
des  apurement  fe  foit  comme  perdu  ,  il  paroit  néan- 
moins qu'on  feroit  encore  fondé  à  prendre  cette 
voie ,  fi  i'occafion  le  demandoit. 

Voici  la  marche  qu'on  tenoit  anciennement  pour 
parvenir  à  un  apurement.  Lorfqu'on  avoir  été  me- 
nacé ,  &  qu'on  avoit  fujet  de  craindre  des  outra- 
ges fur  fa  perfonne  ou  fur  les  biens,  on  fa:foitai- 
flâner  devant  le  juge  le  particulier  dont  on  redou- 
tait les  procédés ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu 
de  promettre  par  ferment  de  ne  mefaire  d'aucune 
façon  au  demandeur.  Sur  l'aflignation  ,  il  compa- 
roirtbit,  ou  il  faifoit  défaut:  au  premier  cas,  s'il 
prétendoit  n'avoir  donné  aucun  fujet  de  défiance, 
le  demandeur  étoit  tenu  d'affirmer  qu'il  avoit  fir;« 
de  craindre  :  on  s'en  rapportoit  à  fon  affirmation , 
&  le  défendeur  étoit  obligé  de  donner  Yafuremerj , 
en  la  manière  ordinaire.  Si  au  contraire  ce  dernier  " 
ne  compnroilToit  poinr ,  il  intervenoit  fentence  aci 
lui  faifoit  dé'énfes,  fous  les  peines  portées  par  !a 
coutume ,  iTcffrctucr  aucune  menace  ni  voie  de 
fait  envers  le  demandeur,  &  cette  fentence  lui 
éteit  fignittéc. 

Aujourd'hui  la  marche  n'eft  plus  la  même  :  on 
commence  par  rendre  plainte  des  faits  &  des  tn:- 
nacc".  ;  on  informe,  &  d'après  les  connoiftancesque 
le*  témoins  feurniftent,  le  juge  peut  r.ccorder  au 
plaignant  une  efpéce  cYaJfuremer.t  qui  confifte  à  le 
mettre  fous  la  protection  du  roi  &  de  la  juftic*. 
Cet  affirment  cft  un  jugement  prov! foire  qui  peut 
fe  rendre  même  avant  que  l'information  foit  dote , 
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&  celui  qui  l'obtient  le  fait  figrûfier  à  la  partie  ac- 

On  remarque  cependant  que  le  pouvoir  d'un  juge 
feigneurial ,  à  cet  égard  ,  n'eft  pas  tout  -  à  -  fait  le 
même  que  celui  du  juge  royal.  Celui-ci  peut  accor- 
der apurement  ,  en  mettant  le  plaignant  fous  la 
fauve-garde  du  roi  &  de  juftice;  au  lieu  que  le 
juge  feigneurial  ne  peut  le  mettre  que  fous  la  pro- 
tection de  juftice.  Diftinflion  peu  néceffairc ,  mais 
qui  cependant  fe  trouve  introduite,  &  à  laquelle 
les  juges  fubalternes  doivent  fe  conformer. 

Lorfque  le  plaignant  n'a  point  demande  cet  ajju- 
icmtm  provifoire  dans  le  cours  de  l'inftrucnon  de 
h  procédure ,  il  peut  le  demander  par  fes  conclu- 
ions définitives,  &  les  juges,  en  puniffant  le  cou- 
pable de  fes  voies  de  fait,  ou  Amplement  de  fes 
menaces,  peuvent  lui  faire  défenfes,  foit  de  réci- 
diver ou  de  mi  faire,  en  déclarant  qu'ils  mettent  le 
plaignant  fous  la  protection  du  roi  ou  de  juftice. 

Anciennement ,  quand  un  particulier  avoit  obtenu 
un  apurement ,  c'éto-t  un  crime  grave ,  de  la  part 
de  !  aceufé  ,  que  d'attenter  à  la  perfonne  ou  aux 
biens  de  celui  auquel  il  avoit  été  accordé.  Infrac- 
:h::  J'jjju-emtnty  dit  la  coutume  de  la  Marche,  em- 
pr;t  U  peine  de  la  han ,  c'eft -à-  d'ire ,  de  la  vie; 
car  le  terme  de  h.trt  fignific  la  corde  qui  fert  à  fuf- 
pendre  les  criminels  au  gibet. 

Lorfqu'après  YaJJurement  donné ,  il  arrivoît  quel- 
que accident  à  celui  qui  l'avott  obrenu ,  on  préfu- 
moit  de  plein  droit  que  celui  contre  lequel  il  étoit 
donné,  étoit  l'auteur  du  délit  ;&  fur  cette  préemp- 
tion on  le  punifïoit ,  à  moins  qu'il  ne  rut  en  état 
de  fe  juftifler.  Aujourd'hui  une  préemption  pareille 
pourroit  furfire  pour  aceufer ,  mars  non  pour  faire 
prononcer  une  condamnation  fans  des  preuves  par- 
tuiiliéres  ;  Se  quoique  le  délit  eût  été  commis  au 
prqudice  de  la  protection  accordée  au  plaignant , 
il  ne  s'enfuivroit  pas  qu'on  dût  être  puni  d'une  pei- 
ne capitale  :  ceci  dépendroit  de  la  qualité  du  fait  & 
dts  circonftanccs. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  qu'on  accorde  ù'ajfuremcnt  à 
«n  ftmple  bourgeois  contre  un  homme  en  place , 
ni  à  un  inférieur  contre  fon  fupérieur  j  h  décence 
des  rangs  s'y  oppofe. 

Dans"  les  coutumes  qui  ne  parlent  point  A'ajfu- 
rentra,  on  y  fuppléoit  autrefois  en  obtenant  des  let- 
tres de  fauve-garde  en  chancellerie.  Le  roi  mandait 
au  premier  huiflier  ou  fergent  fur  ce  requis,  de 
maintenir  l'impétrant  dans  fes  droits  Ce  fe*  portef- 
fïorrs,  contre  tous  ceux  qui  voud  oient  l'y  troubler. 
Ces  lettres ,  dont  l'ufage  s'introduifit  dans  ces  temps 
de  défordres  qui  atfligeoient  le  royaume,  fe  flgni- 
rîoient  aux  perfonnes  dont  on  craignoit  les  mau- 
vais procédés ,  &  copie  s'en  afïîchoit  dans  les  en- 
droits que  l'on  vouloit  mettre  à  l'abri  du  ravage. 

Oh  expédie  bien  encore  des  lettres  de  fauve- 
gaide  en  chancellerie,  mais  pour  une  fin  dil1. -rente 
de  celle  de  X apurement  dont  il  s'agit  ici;  c'eft  ce 
qu'on  pourra  remarquer  au  mot  Sauve-garde. 
ASSURETTE ,  f.  f.  terme  de  Commerce  maritime  , 
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dont  on  fe  fert  dans  les  échelles  du  Levant,  pour 
celui  è'ajfurance. 

ASTROLOGIE,  f.  f.  f  Droit  civil  &  canonique.  ) 
c'eft  un  art  fuivant  les  régies  duquel  on  croit  pou- 
voir connoitre  l'avenir  par  l'infpection ,  la  position 
&  l'influence  des  corps  céleftes.  On  joint  ordinaire- 
ment a  ce  mot  l'épithète  de  judiciaire  pour  ne  pas 
confondre  cet  art  faux  &  trompeur  avec  l'aftrono- 
mie ,  ou  la  feience  des  artres  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  dénombrement  des  corps  céleftes ,  de  dif- 
tinguer  ceux  qui  font  fixes  de  ceux  qui  font  errans  , 
de  tracer  la  route  des  uns  &  des  autres ,  de  déter- 
miner le  temps  des  opérations  de  l'agriculture ,  la 
pofition  refpcétive  des  pays ,  &  de  conduire  fûre- 
ment  les  navigateurs  au  milieu  de  la  vafte  étendue 
de  l'Océan. 

Uaftrflloipe  a  été  très -honorée  dans  les  fîècles 
d'ignorance.  Les  princes  avoient  auprès  d'eux ,  dan» 
leur  cour  ,  un  nombre  d'aftrologucs  qu'ils  payoient 
chèrement ,  &  les  peuples  étoient  dupes  de  leur 
crédulité  &  du  favoir  apparent  de  ces  impofteurs. 
Les  lumières  qui  ont  commencé  à  éclairer  le  dix- 
feptiéme  fiècle ,  l'étude  approfondie  de  l'aftronomie, 
la  connoiffance  des  effets  de  la  nature  ont  enfin  def- 
fillé  les  yeux ,  &  fait  tomber  les  preftiges  de  Vajlro- 
lope  ,  auxquels  on  ne  croit  pas  plus  aujourd'hui 
qu'aux  fortilèges  &  aux  enctantemens. 

Les  loix  eccléfiaftiqucs  fe  font  élevées  dsns  tous 
les  temps  contre  les  aftrologucs.  Le  concile  d'An- 
cyre,  celui  de  Paris  en  8zy ,  le  premier  de  Milan 
ont  défendu  de  s'adonner  à  l'étude  de  Yûjïrolo^ie, 
Le  pape  Alexandre  III  interdit  de  fes  fonctions ,  pen- 
dant un  an ,  un  prêtre  qui  s'étoit  fervi  d'un  aflro- 
labe  pour  découvrir  un  vol  fait  dans  fon  églife.  Ur- 
bain VIII ,  par  différentes  bulles ,  défendit  Vajlro- 
fcg'tc  judiciaire  fous  peine  d'excommunication ,  de 
confiscation  &  du  dernrer  fupplice  contre  les  laïcs 
&  les  clercs  :  les  évoques  &  les  prélats  étoient  feu- 
lement exempts  du  fup;>!ice.  Il  ordonna  que  l'aftro- 
nomie  fe  borneroir  r.iin  objets  d'agriculture,  de  na- 
vigaiion  &  de  médecine. 

Les  empereurs  romains  ont  placé  l'ufage  q'i'on 
faifoit  de  l'ajhik'pe  pour  connoùre  la  durée  de  la 
vie  du  prince,  au  nombre  dei  crimes  de  lcfe-nia- 
jeflé ,  comme  on  pont  le  voir  par  plufieurs  loix  du 
code  ,  lit.  i/t'  m.i.'ef.  6»  mathem. 

Les  ordonnances  d'Orléans  fi:  de  Blois  fe  font 
conformées  à  la  févérité  des  '  loix  eccléflafliques 
contre  les  afirologues  :  elles  ordonnent  qu'ils  foient 
punis  extraordinaire.'neflt.  La  jurifprude.ice  afhtclle 
ne  les  condamnerait  au  dernier  fuppîicc ,  que  dans 
le  cas  où  ce  délit  ferait  joint  à  un  crime  qui  mé- 
riteroit  une  peine  capitale  :  autrement  elle  ne  fé- 
viroit  contre  eux  que  comme  des  impofteurs  & 
des  perturbateurs  du  repos  public. 
^  ASYLE,  f.  m.  (Droit  civil .tczlèfiap  , criminel.) 
c'efl  un  lieu  de  refuge  8c  de  fùrcté  où  les  crimi- 
nels fe  retirent  pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  févé- 
rité de  la  loi.  L'origine  en  eft  auflî  ancienne  que 
celle  des  temples,  des  autels,  des  bois  facrés. 
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Cette  înftîration,  qui  femblc,  au  premier  coup 
,-ToeU',  un  encouragement  au  crime,  dont  il  aflfurc 
l'impunité ,  fut  inlpirée  par  la  religion  &  la  poli- 
tique. 

Les  fondateurs  des  villes  fe  fervirent  de  ce  moyen 
pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  habitans :  c'eft 
ainfi  que  Cadmus  peupla  Thèbes  en  Béotie;  fon 
exemple  fut  fuivi  par  Théfée  &  Romulus.  Les  pre- 
miers légiflateurs ,  pour  affurcr  la  habilité  du  droit 
$  afyle  &  en  faire  refpcâer  la  fainteté ,  firent  accroire 
aux  peuples  que  les  dieux  eux-mêmes  avoient  con- 
facré  ces  lieux  faints ,  &  qu'ils  en  étoient  les  pro- 
tecteurs. Les  Ephcfiens  prétendoient  que  leur  tem- 
ple avoit  reçu  ce  privilège  d'Apollon  &  de  Diane. 
Les  Égyptiens  afluroient  que  \  afyle  de  Canope  étoit 
une  inftiturion  d'Heraile.  Smyrne  rai  foi  t  remonter 
à  Neptune  &  à  Diane  la  fauvegarde  de  fon  temple. 

Les  afyle s  fc  multiplièrent  dans  tous  les  pays , 
&  fur-tout  dans  la  Grèce.  Ce  pieux  ufage  dégé- 
néra bientôt  en  abus ,  &  l'on  vit  dans  plufieurs  en- 
droits un  fimple  autel  placé  dans  le  milieu  d'un  car- 
refour ,  devenir ,  par  la  fuperftition  des  peuples  , 
un  lieu  faint  6k  un  afyle  inviolable. 

Des  hommes  fouillés  des  plus  noirs  forfaits  trou- 
vèrent leur  fureté  dans  le  temple  de  Pallas  à  Sparte. 
Il  fuffifoit  d'avoir  pénétré  dans  V afyle  de  Calidon 
en  Etolie,  pour  obtenir  la  remife  de  toutes  fes  det- 
tes. Tacite  obferve  que  dans  toute  la  Grèce  les  tem- 
ples étoient  remplis  de  débiteurs  insolvables ,  qui  fe 
moquoient  de  leurs  créanciers ,  &  d'efclaves  info- 
lens  &  rebelles ,  qui  y  bravoient  la  colère  de  leurs 
maîtres.  Les  raagiftrits  ne  pouvoient  venir  à  bout 
d'y  exercer  la  police ,  parce  que  le  peuple  y  révé- 
rait les  crimes  des  hommes ,  comme  le  culte  des 
dieux. 

;  On  trouve  néanmoins ,  dans  l'hiltoire  ancienne , 
quelques  exemples  de  célèbres  coupables,  arrachés 
des  afyles  où  ils  s'étoient  réfugiés  ;  d'autres  qu'on 
y  lai  n'oit  mourir  de  faim ,  foit  en  empêchant  de  leur 
porter  des  vivres ,  foit  en  murant  l'enceinte  de  leur 
afy^  »  moyen  qu'employèrent  les  épliorcs  contre 
Pau  fa  nias.  Mais  la  fuperftition  &  le  faux  zèle  des 
peuples  imputa  toujours  à  la  violation  de  la  fainteté 
des  afyles,  les  calamités  publiques  qui  furvenoient , 
&  qu'on  regardoit  comme  la  punition  infligée  par 
la  divinité.  C'eft;  à  ces  prétendus  facrilèges  quon 
attribua  la  mort  cruelle  du  ccnfeiu*  Fulvius ,  la  ma- 
ladie honteufe  de  Silla,  le  tremblement  de  terre 
qui  renverfa  une  parue  de  Lacédcmone ,  &  plu- 
fieurs autres  fléaux  publics. 

On  ne  peut  nier  que  l'inflitudon  des  afyles  n'eût 
produit  de  grands  avantages,  iî  Ton  avoit  fu  en 

[irévenir  les  abus.  L'humanité  les  autorife  contre 
a  févérité  de  la  loi ,  qui  fc  trouve  quelquefois  ex* 
ceffive  ou  vicieufe.  Ccrt  aufli  un  moyen  d'échap- 
per aux  premiers  mouvemens  d'un  defpote  en  cour- 
roux ;  de  rappcllcr  à  une  famille  offenfée  que  Dieu 
daigne  pardonner  lui-même  ceux  qui  l'outragent; 
de  préparer  des  réconciliations ,  &  de  procurer  à  la 
partie  ktiée  des  dédojnmagemens  plus  avantageux 
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que  celui  d'un  fupplice  ftér:!c.  On  petit  même 
ajouter  que  da:is  plufieurs  circonftances  la  jufhce 
demande  elle-même  qu'on  lui  enlève  les  victimes, 
qu'elle  feroit  forcée  d'immoler. 

La  loi  de  Moïfe  avoit  établi  un  certain  nombre 
de  villes  auxquelles  elle  attribua  le  droit  $  afyle.  Les 
meurtriers ,  les  aflaflîns  de  guet-à-pens  en  étoitut 
exclus  ,  &  ils  ne  pouvoient"  s'en  lervir  pour  évita 
les  cHtimcns  dus  à  leurs  crimes  :  mais  les  homi- 
cides involontaires  y  trouvoient  un  abri  contre  les 
perfècmions  &  la  vengeance  de  la  famille  qu'ils 
avoient  offenfée,  &.  le  pardon  d'un  délit  involon- 
taire. Ils  étoient  obligés  d'y  refter  jufqu'au  moment 
de  la  mort  du  grand-prare ,  &  ce  n  croit  qu'alors 
qu'ils  pouvoient  rentrer  dans  le  fein  de  leuriarailie. 

Guidés  par  ces  exemples,  les  chrétiens  conrer- 
tirent  en  afyles  les  temples  confacres  à  Dieu;  mais 
il  en  réfuira  bientôt  les  plus  funertes  abus.  A  l'om- 
bre des  autels ,  on  vit  par-tout  des  brigands ,  des 
concuflîonnaires ,  des  afTaiîins,  des  fedideux  & 
des  rrsirres,  -braver  impunément  la  juftice  des  fou- 
verains. 

Les  empereurs  qui  fuccédèrent  à  Conftamin  fu- 
rent obligés  de  reftraindre  les  privilèges  des  égl  fes 
à  cet  égard.  Mais  leurs  loix  ni  celles  de  Juftinien, 
ne  purent  former  des  barrières  aflez  fortes  poerar- 
rêter  la  puiflànce  envahiflante  du  clergé  fêculier  & 
régulier. 

Les  évêques  &  les  moines  étendirent  leurs  iro- 
munités  au-delà  de»  temples.  Leurs  vaftes  domainei 
devinrent  des  lieux  de  refuge.  Ils  plantèrent  te 
poteaux,  au-delà  defquels  les  magirtrats  ne  pouvokn 
exercer  leurs  pouvoirs.  Les  couvens  devinrent  au- 
tant de  forterefles ,  d'où  le  crime  impuni  foulon  aux 
pieds  les  loix  &  les  magirtrats.' 

Charlcmagnc  porta  quelques  atteintes  aux  *fyht 
en  défendant,  par  le  chap.  8  de  fes  Capitulairo, 
de  donner  aucurte  nourriture  aux  criminels  réfugie» 
dans  les  églifes.  Mais  cette  défenfe  ne  produiftt  a»- 
cun  effet,  &  les  fcélérats  continuèrent,  comme  au- 
paravant, à  jouir  de  l'impunité  fous  la  fauve-gatde 
des  autels. 

Plufieurs  conciles  ouvrirent  un  afyle  à  toutes  foras 
de  criminels,  &  le  leur  aflurêrent  par  les  foudres  ce 
l'excommunication  lancée  contre  ceux  qui  ofoiert  les 
en  tirer.  Le  droit  canonique  n'en  refufa  même  pis 
aux  voleurs  de  grands  chemins  ,  aux  banchts  qui 
font  de  nuit  des  courfes  dans  la  campagne,  &  xcx 
aurres  voleurs  publics.  En  1365  ,  Guillaume  Char- 
pentier, convaincu  d'avoir  anaffiné  îà  femme,  lot 
arraché  de  l'hôtel-dieu ,  &  conduit  en  prifon.  Il  ît 
plaignit  au  parlement  de  la  violation  de  fon  afyltt 
&  cette  compagnie  condamna  à  l'amende  les  fer- 
gens  qui  l'avoient  emprifonné  ;  elle  ordonna  quM 
feroit  rétabli  dans  fon  afyle  t  &  fon  crime  demeurt 
impuni. 

Louis  XIT ,  le  père  du  peuple ,  quoique  confntle 
par  un  mininre,  décoré  de  la  pourpre  romaine,  fup» 
prima  tous  les  afyles  des  églifes ,  des  palais ,  des  cou- 
verts &  des  autres  ueux  privilégiés  de  les  étais,  ci  erra* 
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autres,  des  églifes  &  couvens  de  S.  Jacques-dc-!a- 
Boucherie  ,dcS.  Merry ,  de  Notre-Dame,  del'Hôtel- 
Dieu,  de  l'abbaye  de  S.  Antoine,  des  carmes  de 
la  place  Maubert ,  &  des  grands  Auguftins  de 
Paris. 

François  premier,  par  l'ordonnance  de  1539,  au- 
torifa  les  juges  à  ne  plus  maintenir  le  droit  A'afyle 
U.  les  franchifes  des  égUfes  &  moaaftères  qui  en 
jouiffoient  encore.  L'article  166  porte  qu'il  n'y  aura 
plus  tfafyU  dans  aucun  lieu  pour  ceux  qui  auront 
été  décrétés  de  prife-de-corps. 

Les  princes,  instruits  de  leurs  droits,  refferrent 
tous  les  jours  cet  odieux  privilège  des  afyles  ecclé- 
fuiliques.  On  en  reftreint  le  nombre ,  &  on  en 
borne  l'ufage,  même  dans  l'Italie,  le  pays  de  l'Eu- 
rope où  ils  étoient  le  plus  multipliés. 

Urbain  V  commença  par  réprimer  la  licence  des 
cardinaux  qui  donnoient  retraite  dans  leurs  maifons 
à  des  fcélérats  pourfuivis  par  la  juftice.  Le  pape 
Benoît  XIV  publia,  en  1750 ,  une  conftitution  dans 
laquelle ,  fans  déreger  aux  bulles  de  fes  prédécef- 
feurs  en  faveur  des  immunités  eccléfiaftiques ,  il 
diflingua  les  cas  où  les  perfonne»  coupables  d'ho- 
micide pourroient  jouir  des  privilèges  des  afyles , 
de  ceux  qui  dévoient  les  en  exclure. 

Ce  fage  fouverain  ordonne  que  les  afyles  ne  don- 
feront  unè  retraite  affurée  qu  à  ceux  qui,  par  ac- 
cident, fc  trouvent  engagés  dans  des  affaires  mal- 
heureufes,  &  il  défend  d'y  admettre  les  meurtriers, 
ks  affaflïnsde  deffein  prémédité  :  il  veut  même  que 
ces  dcrniçrs  foient  livrés  au  bras  féculier. 

Cette  même  conftitution  porte  que ,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  feroit  bleffé,  de  manière  que  fa  vie  parût 
être  en  danger,  on  doit  transférer  le  coupable  dans 
tel  prifons  publiques  ,*  jufqu'à  ce  que  l'état  du  bleffé 
air  décidé  de  fa  vie  ou  de  fa  mort  ;  que  s'il  meurt, 
te  coupable  foit  puni  :  s'il  fe  rétablit,  fon  adver- 
iaii  c  foit  ramené  dans  fon  afyU. 

Nous  ne  connoilTons  plus  aujourd'hui  en  France 
le  droit  dafy!e  dont  jouiffoient  les  églifes.  Tout 
aceufé  peut  être  arrêté  jufques  fur  l'autel ,  fans  qu'il 
foit  néceffaire  d'obtenir  pour  cet  eflfct  une  permif- 
fîon  de  révéque. 

Il  exiAe  néanmoins  quelques  endroits  privilégiés, 
tels  que  les  maifons  royales ,  les  hôtels  des  ara- 
bafladeurs ,  &  le  palais  du  grand-prieur  de  Malte 
à  Paris,  que  l'on  nomme/*  Temple. 

Tous  ceux  qui  fe  réfugient  dans  une  maifon  royale, 
quoiqu'ils  foient  pourfuivis  pour  crimes  ou  pour  det- 
tes ,  ne  peuvent  y  être  arrêtés  fans  une  psrmiffion 
particulière  du  roi  ou  du  gouverneur  de  la  maifon ,  à 
moins  que  l'ordre  de  fon  emprifonnemeut  n'ait  été 
4onné  par  les  maréchaux  de  France;  leur  ordre 
;enr  être  exécuté  même  dans  la  chambre  du  roi,& 
m  Ca  préfence. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Ambassadeurs  ,  que 
jurs  hôtels  jouiffoient  du  droit  d'jfyle,  &  qu'on  ne 
.ou  voit  le  violer  fans  manquer  au  droit  des  gens  ; 
r^ai,  ce  même  droit  leur  défend  d'en  abufer  en  y 
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recevant  ceux  qui  font  pourfuivis  pour  crimes  ou 
pour  dettes.  Voye\  Franchises. 

La  franchife  du  Temple  eft  telle ,  qu'on  ne  peut 
y  arrêter  même  un  criminel,  foit  en  vertu  d'un 
ordre  du  roi,  foit  en  vertu  d'un  décret  de  prife- 
de-corps.  Mais  auffi-tôt  que  le  bailli  du  Temple  eft 
inftruù  que  celui  qui  s'y  eft  retiré  eft  coupable  d'un 
crim^lcapital ,  il  lui  enjoint  d'en  fartir,  ou  il  lui 
fait  fon  procès.  Cette  franchife  particulière  eft  fondée 
fur  la  fouveraineté  de  l'ordre  de  Malte ,  que  nos 
rois  ont  bien  voulu  lui  conferver  dans  l'endroit 
deftiné  au  logement  du  premier  officier  qu'il  a  en 
France. 

Dans  la  ville  de  Cambrai,  on  ne  peut  arrêter  pour 
dettes  civiles  les  payfans  qui  apportent  leurs  den- 
rées au  marché  les  jeudis. 

Asyle,  (  Droit  des  pus.  )  Nous  venons  de  con- 
fidérer  le  mot  afylt  fous  le  point  de  vue  des  lieux 
de  fureté,  accordés  aux  malheureux  &  aux  criminels 
dans  chaque  état  :  il  nous  refte  à  l'examiner  fous 
un  nouvel  afpeét  qui  confifte  dans  le  droit  que  tout 
fouverain  ou  toute  nation  libre  a  de  recevoir  dans 
fon  territoire  des(  fujets  d'une  puiffance  étrangère, 
qui  fuient  ou  fa  juftice  ou  fon  courroux ,  d'empê- 
cher que  cette  puiffance  ne  les  faffe  enlever ,  &  de 
ne  pouvoir  être  contraint  de  les  lui  rendre ,  lorf- 
qu'elle  les  réclame. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  la  nanire  même  de  la  fou- 
veraineté :  & ,  par  cène  raifon ,  il  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute  ;  il  eft  également  appuyé  fur  le  prin- 
cipe inconteftable  que  les  effets  du  droit  civil  ne  fe 
communiquent  qu'aux  citoyens;  mais  que  les  effets 
du  droit  naturel ,  tels  que  la  jouiffance  de  la  vie 
&  de  l'air,  fe  communiquent  par-tout  à  l'étranger 
comme  au  citoyen.  On  a  dû  même  remarquer  dans 
le  précédent  article ,  que  c'eft  par  l'ufage  de  ce  droit, 
que  plufieurs  fouverains  ont  trouvé  le  moyen  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  fujets. 

Nous  ne  croyons  pas 'devoir  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  pour  en  prouver  l'exiftence  :  mais  on 
peut  propofer  la  queftion  importante  de  favoir  quel 
ufage  les  fouverains  en  doivent  faire  vis-à-vis  les 
uns  des  autres ,  &  fi  l'on  peut  affigner  des  bornes 
à  l'exercice  de  cet  a£le  de  fouveraineté  ? 

On  doit  dire  c*  général  que  le  droit  d'afyle  étant 
un  attribut  6c  une  dépendance  de  la  fouveraineté, 
nul  prince ,  nul  état  ne  peut  limiter  les  cas  où  les 
états  voifins  pourront  donner  afyle  à  fes  fujets,  ni 
les  contraindre  à  y  mettre  des  bornes.  Exiger  im- 
périeufemem  qu'ils  livrent  les  perfonnes  réfugiées 
cher  eux ,  ce  feroit  faire  fur  leur  territoire  un  aâe 
de  jurifdiition ,  &  confèquemment  leur  contefter 
le  droit  de  fouveraineté. 

Nous  voyons  ar.ffi  dans  l'hiftoirc,  que  les  fouve- 
rains, jaloux  de  leur  jurifdiction,  n'ont  jamais  livré 
les  particuliers  retirés  fur  les  terres  de  leur  do- 
mination. .  , 

La  république  de  Venife  a  conftamment  fait  de 
fon  territoire  un  rofuge  commun  à  tous  les  mifé- 
rablcs:  aucun  traité ,  aucune  alliance  n'ont  pu  l'éloi- 
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gner  ou  la  divertîrde  cette  protection.  Les  Provinces- 
Unies  de  la  Hollande  ont  toujours  fuivi  le  même 
principe.  Dans  les  commenccmcns  de  leur  répu- 
blique, dans  un  temps  où  les  efforts  de  l'Efpagne, 
pour  les  foumettre ,  les  tenoient ,  pour  ainfî  dire , 
dans  la  dépendance  de  la  France,  rien  ne  put  les- 
engager  de  refufer  aux  perfonnes  difgraciégs  p;ir 
Henri  IV  ,  ou  exilées  du  royaume ,  la  libre  puif- 
fance  de  la  vie  &  de  l'air ,  fous  la  protection  de 
leur  gouvernement. 

Mais  s'il  eft  vrai  de  dire  qu'aucun  fouventin  n'en 
peut  empêcher  un  autre  de  donner  retraite  &  afylt 
à  fes  fujets,  il  eft  également  vrai  que  les  rois  & 
les  nations  peuvent  convenir,  par  des  traitas,  de 
fe  livrer  réciproquement  les  coupables,  ou  s'obliger 
du  moins  à  ne  leur  donner  aucun  ajyle. 

Lotfqu'il  exifte  une  p-rcille  convention  entre 
deux  états  voifins ,  on  doit  l'exécuter  de  bonne 
foi  ;  il  y  a  même  une  véritable  jufticc  à  le  fcirc 
vis-à-vis  les  coupables  de  crimes  atroces.  Car  fi  la 
loi  naturelle  nous  oblige  à  regarder  un  malheureux 
comme  une  perfonne  (Itérée ,  fie  à  ne  pas  rejetter 
la  prière  des  fupplians,  elle  nous  invite  aufîi  à  ne 
donner  aucun  refuge  aux  aiîâflins,  aux  empoifon- 
neurs  6k  aux  autres  ennemis  publics. 

L'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  a  été  cx- 
preiTément  ftipulce  entre  la  France  &  les  cantons 
SuiiTcs,  par  le  traité  de  Soleure  du  o  mai  1715  ,  8c 
dans  le  renouvellement  de  l'alliance  entre  la  Fiance 
&  l'univerfalité  du  corps  Helvétique,  du  i$  mai 
1777. 

Le  traité  fait,  en  1^3 9, entre  laFrsnce  &  l'évèquc 
de  Baie,  prince  dePorer.tm,  contient  à-peu-près  les 
mêmes  difp ofîttozs. 

Par  la  quadruple  alliance  de  1718,  le  roi  de 
France ,  l'empereur ,  le  roi  d'Angleterre  6c  la  Hol- 
lande s'engagèrent  à  ne  donner  aucune  protection 
ou  ajyle  à  ceux  de  leurs  fujets  refpectifs  qui  étoient 
alors ,  ou  qui  feroient  dans  la  fuite  rebelles  :  fit , 
en  cas  qu'il  s'en  trouvât  de  tels  dans  leurs  états , 
ils  promirent  de  donner  les  ordres  néceflàircs 
pour  les  eh  faire  fortir  huit  jours  après  en  avoir 
été  requis. 

Dans  le  traité  conclu  en  1746  entre  les  cours  de 
Vienne  fk  de  Pétersbourg,  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  les  deux  puiflanecs  s'engagent  réciproque- 
ment à  n'accorder  ni  afylt ,  ni  ailiftance ,  ni  pro- 
tection quelconque ,  aux  fujers  &  vafTnux  refpectifs. 

Dans  la  même  année,  le  grand  - feigneur  &  le 
roi  de  Perfc  convinrent  réciproquement  de  n'ac- 
corder aucune  protection  aux  fugitifs  refpectifs  des 
detrx  états  ;  &  de  les  rendre  au  contraire  aux  chargés 
des  affaires,  fur  la  demande  qu'ils  en  feroient. 
*  En  1774,  le  roi  d'Angletorre  &  le  roi  de  PnuTc 
ont  fait  un  traire  par  lequel  ils  font  convenus  de 
le  livrer  réciproquement  les  criminels  qui  cherchc- 
roient  un  afyle  d'un  état  dzns  un  autre. 

Il  ferait  a  rouhaiter  qvic  toutes  les  nrrions  poli- 
cées décidaient  par  un  traif*  univerfel ,  qu'il  ne 
prroit  accordé  aucun  afylt  aux  malfaiteurs.  La  guerre 
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la  plus  jufte  Se  la  feule  qu'on  puiHe  defirer ,  eft 
celle  que  les  rois  feroient  alors  su  crime.  On  p?i  t 
même  aflurer  que  le  nombre  en  dim'.nueroit ,  ft 
ceux  qui  les  commettent,  étoient  convaincus  qu'ils 
ne  troûveroient  fur  la  terre  aucun  heu  de  repos, 
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ATAVERNER ,  v.  a.  ancien  mot  qui  Ggnifioë 
tenir  taverne ,  vendre  du  vin  en  détail. 

ATERMENT  ,  f.  m.  étoit autrefois  le  nom  qu'on 
donnoit  aux  arpenteurs. 

ATERMER,  v.  a.  on  s'en  fervoit  ancienne- 
ment d.ms  le  même  fens  qu\ijourner ,  ajfçner  un  jow. 

ATERM1NEMENT,  f.  m.  on  trouve  ce  rem»: 
dans  quelques  anciens  praticiens ,  où  il  ftgnifie  S:Lu. 
foyer  ce  dernier  mot. 

ATERMOIEMENT,  f.  m.  Atermoier,  v.  - 
(  Droit  civil.  )  on  appelle  atermoier  ,  faction  pa 
laquelle  un  débiteur  qui  a  fait  faillite ,  ou  qui  eil 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s'empêcher  de  ia  fiiw, 
tranfige  avec  fes  créanciers,  en  obtient  terme  tu 
déi  ai ,  pour  le  paiement  des  fortunes  qu'il  \c:s 
doit,  &  quelquefois  même  une  remife  abfdue 
d'une  partie  de  fa  dette.  On  donne  le  nom  S^n- 
moiement  à  la  tranfaction  pafféc  entre  le  débitttr 
&.  fes  créanciers ,  &  à  l'acte  oui  la  contient. 

Vatermoicmtnt  peut  être  volontaire  ou  forcé.  I! 
eft  volontaire,  lorfque  les  créanciers  acquiefetrt 
tcus  à  la  propofiuon  que  leur  fait  le  débiteur  ce 
payer" ,  dans  un  terme  fixé,  le  total  ou  une  pane 
de  leurs  créances.  Il  eft  forcé,  fi  les  cféanciïn, 
ou  une  partie  d'entre  eux  fe  refufem  aux  propor- 
tions du  débiteur ,  &  que  ce  dernier  foit  obbgr  de 
les  y  contraindre  par  autorité*  de  jurtice. 

L' 'atermoiement  volontaire  s'opère  par  un  firrra'e 
comrat  entre  les  créanciers  &  le  débiteur.  Crt 
acte  doit  régulièrement  erre  paffé  devant  notaire: 
on  trouve  cependant  dans  la  collection  de  juris- 
prudence, un  arrêt  du  3  mai  i-^6ç  ,  par  lequel  1; 
parlement  de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'un  xc 
moiement  paffé  devant  les  juges-confuls  de  Cfcr- 
très.  Il  parent  que  le  motif  particulier  de  l'arrêt 
étoit  fondé  fur  ce  qu'un  des  créanciers  s'étoit  renJn 
appcllant  de  cet  acte  par  pure  humeur. 

Pour  que  le  contrat  $  atermoiement  ait  fon  effet, 
il  faut  qu'il  foit  homologué ,  les  parties  peuren 
même  convenir  par  l'acte  ,  de  la  jurifdiétion  où  iz 
fera  l'homologation.  Mais  quand  on  ne  s'en  eft  p » 
expliqtié,  elle  doit  fe  faire,  ainfi  que  nous  le  ti- 
rons plus  bas ,  pardevant  les  juges  royaux  ordinaire. 

L atermoiement  forcé  a  lieu  ,  lorfque  tous  !c> 
créanciers-  ne  font  pas  du  même  avis  ;  l'opinion  de 
ceux  qui  réunifient  les  trois  quarts  en  fortune,  pré- 
vaut fur  celle  des  créanciers  de  l'autre  quart ,  parce 
que,  fuivanr  l'ordonnance ,  ces  créanciers  font  la  loi 
aux  autres,  &  le  juge  doit  en  homologuer  l'a\>, 
&  le  déclarer  commun  avec  ceux  qui  font  c'a 
avis  contraire. 

Les  étrangers  en  France  font  exclus  du  bèncÊce 


! 
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is  Y  atermoiement  ;  mais  les  marchands  forains  peu- 
vent y  être  admis,  quoiqu'ils  ne  (oient  pas  con- 
traints de  fe  foumettre  à  un  contrat  d'atermoiement 
pa.Tc  avec  tous  les  créanciers. 

Pour  parvenir  à  un  atermoiement ,  les  créanciers 
&  le  débiteur  font  tenus  de  remplir  les  formalités 
preferires  par  les  ordonnances.  .  j 

i°.  Suivant  la  déclaration  du  il  janvier  1716, 
&.  celle  du  5  août  1721  , aucun  particulier  ne  peuf 
fe  dire  créancier,  ni  figner  en  cette  qualité  aucun 
contrat  d' atermoiement ,  qu'après  avoir  affirmé  que 
fa  créance  cft  férieufe. 

D«ms  la  ville ,  prévôté  &  vicomté  de  Paris , 
l'affirmation  dont  il  s'agit  doit  être  prêtée  pardevanr 
le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieutenant,  &  dans  les 
aurres  villes,  pardevantlcs  juges-confuls ,  lqrfqu'il 
y  en  a  d'établis.  ;,  ...f 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  prêté  cette  affir: 
mation ,  ne  doivent  pas  faire  nombre  pour  déter- 
miner ceux  qui  réunifient  les  trois  quarts  des 
créances. 

On  conçoit  que  cette  précaution  a  pour  objet 
d'empêcher  le  débiteur  dé  faire  intervenir  au  con- 
trat a 'atermoiement ,  des  créanciers  fimulés  qui  ne 
feraient  aucune  difficulté  de  fouferirç  à  tout  ce 
qu'il  voudrait, 
ferait  rien  dû. 

i".  Il  faut  2  u  m  que  le  débiteur  repréfente  &  dé- 
pofe  au  greffe  de  la  jurifdiclion  confulaire ,  un 
état  ex iCi ,  détaillé  &  certifié  véritable  ,  de  tous  fes 
biens  &  efTcts,  tant  .meubles  qu'immeubles,  Sl  de 
toutes  fes  dettes.  Ce  ji'eft  qu'après  ces  formalités 
remplies  ,  que  les  créanciers  peuvent  connoitre  la 
lituarion  de  leur  débiteur ,  &.  déterminer  la  remile 
qui  doit  lui  être  faite. 

Un  débiteur  qui  fournirait  un  faux  état  de  fes 
dettes  aftives  &  paffives ,  peut  être  pourfuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux  :  les  créanciers  fimulé* 
font  condamnés  aux  galères  ,  fi  ce  (ont ,  des  houir 
mes,  &  au  bannifTement,  fi  ce  font  des  femmes; 
ils  font  en  outre  obligés  de  ruflituer  le  double  de 
la  fomme  dont  ils  fe  font  déclarés  créanciers,  &  de 

Saycr  une  amende  de  1500  liv.  Voye\  Bilan, 
ANQVEROUTE. 

Devant  quel juge  l'homologation  doit-elle  être  faite.  Par 
arrêt  de  règlement  du  17  mars  1702  ,  le  p-rlcment 
de  Paris  décida  que  les  demandes  en  homologation 
de  contrats  d'atermoiement ,  dévoient  cire  portées 
devant  les  juges  ordinaires  ,  &.  fit  défenfes  aux 
juges-confuls  d'en  connoitre. 

Cependant,  par  une  déclaration  du  10  juillet 
171 5,  toutes  les  jurifdiclions  confulaires  avoient 
été  autorifées  à  connoitre  de  l'homologation  des 
contrats  d'atermoiement  ;  mais  par  une  autre  décla- 
ration du  30  du  même  mois,  il  fut  ordonné  que 
toutes  les  com-eftarions  mues  ou  à  mouvoir ,  pour 
raifon  des  faillites  &  banqueroutes  ouvertes ,  ou 
qui  s'ouvriraient  dans  la  ville,  prévôté  &  vicomté 
éc  P*ris,  feraient  portées  au  châtelet.  Cette  der- 
nière déclaration  a  fait  revivre  l'arrêt  de  règlement 
Jurifprudenct.      Tome  /, 


A  T  E 


Ï4i 


du  17  mars  170a,  lequel  a  toujours  été  exécuté 
depuis  ,  quoique  ,  par  une  autre  déclaration  du  13 
feptembre  1739,  'cs  jurifdicVions  confulaires  aient 
été  autorifées  à  recevoir  les  bilans  de  ceux  qui  fe 
trouvent  en  faillite. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  en  faveur  de  îa 
confervation  de  Lyon.  Un  é'iit  du  mois  de  juillet 
1669  ,  auquel  il  n'a  point  été  derogé ,  a  attribué 
à  cette  jurifdiclion  le  droit  d'homologuer  les'  con- 
trats cf  atermoiement  :  mais  ce  ,  droit  ne  peut  ave  ir 
lieu  que  quand  û  s  agit' de  la  faillite  d'un  marchand, 
&  qu'il  n'y  a  que  des  marchands  qui  aient,  accédé 
au  contrat.  Si  c'eft  tout  autre  qu'un  négociant  quî 
foit  en  faillite, 'ou  fi  quelques-unes  des  créances 
n'ont  point  de  rapport  au,  commerce,  r|iomolocrt- 
tioh  du  cprirrat  doit  être  pour fuivie  devant  les  juges 
ordinaire-  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  7  mars  1761,  rendu  entre  les  officiers 
de  la  fénéchaufice  &.  ceux  de  la  confervation  de 
Lyon. 

Des  créanciers  hypothUairès^Dins  le  nombre  des 
créanciers  obbgés  de  fuiyre  lj>  )p'\  -de  l'are rmoiement , 
faite  jjar  le  fuflrage  des  trois"  qharo»  ïTne  faut  pas 
comprendre  les  créanciers  privilégiés  fur,  les  meu- 
bles,, ni  jCeqx_qui  ont  des  hypothè  ques  fur  les 
im  nenj)\cs:  ceux-ci  ni  peuvent  are  tenus  d'enfer  en 
aucune  compojltion ,  remife  ou  atermoiement ,  à  coufe 
des  fommes  pour  UfqueUet  ils  ont  privilège  ou  hypo- 
thèque. Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  8  du  titre 
11  de  Vordormance.de  1673. 
.  Ainfi  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire 
faifir  réellement  les  imm^uhles  qui  leur  font  hy- 
pothéqués. Mais  0.  s'efl  préfenté  au  parlement  de 
Paris  la  quefiion  de  favoir  fi  un  créancier  qui 
avoit  été  partie  avec  d'autres  créanciers  dans  un 
contrat  d'atermoiement  fait  avec  le  débiteur  &  fa 
femme ,  pouvoit  faire  faifir  réellement  les  immeu- 
bles de  ce  débiteur  &  de  fa  femme .  au  préjudice 
t';s  autres  créanciers ,  faifanr  plus  des  trois  quarts 
en  fomme ,  lekmels  avoient  accordé  une  nouvelle 
remife  à  la  veuve.  Le  feififiant  difoit  qu'étant  de- 
venu créancier  hypothécaire  ,  en  vertu  du  premier 
contrat  d'atermoiement  qui  avoit  été  paiTé  pai  devant 
notaire,  le  plus  çrand  nombre  des  créanciers  en 
fomme  ne  pouvoit  l'obliger ,  fuivant  l'ordonnance 
du  commerce  de  1673,  d'entrer  dans  le  fécond 
contrat  d'atermoiement.  D'où  il  concltioit  que  la 
faifte  réelle  qu'il  avoit  fait  faire  étoit  valable:  en 
effet,  elle  avoit  été  confirmée  par  le  premier  juge. 

On  foutenoic  au  contraire,  de  la  part  de  la  veuve 
débitrice  &  des  autres  créanciers ,  que  l'hypothé* 

Îuc  n'étant  acquife  au  faifilTant  que  par  le  contrat 
'atermoiement ,  qui  donnoit  une  hypothèque  de 
même  date  aux  autres  créanciers,  il  ne  devoit  y 
avoir  aucune  pré'êrencc  entre  eux  ;  que  quand  les 
délais  accordés  par  le  contrat  feraient  expirés ,  ils 
viendraient  tous  au  fou  la  livre  fur  les  immeubles, 
s'ils  n'étoient  point  payés  auparavant  ;  qu'il  étoit 
jurte  par  conséquent ,  que  le  faifilTant  entrât  dans 
le  contrat  d'atermoiement  ,  6c  que  fa  favûc  n'eût 
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aucun  effet.  CcA  fur  ces  principes  qte  la  cour , 
f  ar  arrêt  du  tç  avril  1707,  ordonna  l'homologa- 
tion du  contrat  avec  le  faifi fiant. 

Obfervez  que,  quoique  l'homologation  du  con- 
trat d1 *  atermoiement  éteigne  l'action  perfonnelle  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  remife  portée  au  contrat, 
tant  par  rapport  aux  créanciers  qui  l'ont  fouferit  , 
«pie  par  rapport  à  ceux  qui  ont  refufé  de  le  fouf- 
erire ,  la  caution  du  débiteur  ne  laine  pas  de  de- 
meurer obligée  pour  la  dette  entière.  Le  parlement 
de  Grenoble  l'a  ainfi  jugé ,  par  arrêt  du  22  mai 
1680.  En  effet,  l'engagement  de  la  caution  eft  de 
payer  le  créancier  au  défaut  du  dét 


su  n  fi  cet  engagement  doit  fubfifter. 

Tout  débiteur  qui  a  paffé  avec  fes  créanciers 
no  contrat  d1 atermoiement,  ne  peut  plus  être  reçu 
a  faire  les  fondions  d'agent  de  change,  ou  courtier 
de  marchandifes.  Ceft  une  difpofirion  de  l'article  <i 
du  titre  2  de  l'ordonnance  du  commerce.  Il  n'efi 
plus  auflt ,  par  la  fuite ,  reçu  au  bénéfice  de  ceffion. 

Droit  d*  contrôle.  L'article  12  du  tarif  de  1722, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  d'un  contrat  d'ater- 
moiement ,  doit  fe  payer  À  proportion  de  toutes  Ut 
fommes  y  contenues ,  'pintes  enfemble ,  fur  le  pied 
réglé  par  tes  articles  y  6r  4. 

D'après  cette  difpofition  ,  le  {entier  a  prétendu 
«rue  le  droit  de  contrôle  d'un  afte  S  atermoiement  t 
oevoit  être  perçu  fur  le  montant  de  toutes  les 
dettes  paflives,  c'eft-à-dire ,  tant  fur  les  fommes 
convenues  avec  le  débiteur,  que  fur  celle  dont  on 
lui  faifoit  remife,  attendu  que  la  remife,  jointe  à 
l'obligation  ou  a  la  quittance  du  furptus,  formoit 
un  total  dont  le  débiteur  fe  trouvott  déchargé. 

Les  parties  ont  foutenu  au  contraire  que  ce  droit 
n'étott  dû  que  fur  les  fommes  que  le  débiteur  s'o- 
bb'geoit  de  payer  ,  jointes  à  celles  qu'il  leur  payoie 
comptant,  c'eft-à-dire,  fur  les  fommes  convenues r 
auxquelles  feules  on  pouvoit  appliquer  le  terme 
générique  de  toutes  les  fommes  jointes  enfemble ,  em- 
ployé dans  le  tarif;  mais  que  de  l'étendre  aux 
fommes  dont  on  a  fait  remue,  c'eft  donner  un 
sens  forcé  à  ce  tarif,  puifque  ces  fortunes  fe  trou- 
vent anéanties  par  le  contrat ,  lequel  ne  donne  de 
tkre  aux  créanciers  contre  leur  débiteur,  que  pour 
le  furplus. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  le  confeil, 
comme  le  prouvent  deux  déculont  dès.  4  juillet 
*733»  St  17  avril  1736. 

La  première  intervenue  fur  un  atermoiement  d'un 
million ,  avec  une  remife  de  4 y  pour  cent ,  à  con- 
dition de  payer  fe  refte  dans  les  temps  convenus, 
porte  que  le  droit  de  conorôle  a'eft  dû  que  fur  le 

£'ed  des  fommes  auxquelles  les  créances  font  ré- 
ùtes. 

La  féconde  intervenue  fur  le  mémoire  des  no* 
taires  de  Tbuloufe ,  juge  pareillement  que  le  droit 
«Te  contrôle  des  atermoiement  n'eft  dû  çue  fur  le 
pied  des  fommes  qui  reftent  à  payer,  déduction 
mite  des  remifes. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  font  pas 
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obligés  d'accéder  à  un  atermoiement,  &  qu*o»ae 
doit  pas  même  y  appeller  ,  interviennent  dans 
l'acte  ,  &  qu'ils  foiem  payés  de  leurs  créances,  ce 
font  autant  de  difpofmons  particulières,  pour  cha- 
cune desquelles  il  eft  dû  un  droit  de  contrôle ,  in- 
dépendamment de  celui  de  Y  atermoiement, 

Lorfque  l'éat  ou  bilan  des  dettes  a£oves  fit  paf- 
uVes  a  été  préalablement  contrôlé ,  &  que  l'ater- 
moiement ne  contient  pas  d'aunes  effet* ,  te  droit 
de  contrôle  ne  doit  pas  être  perçu  une  féconde 
fois  fur  la  malle  ;  il  n'en  dû  dans  ce  cas,  pour  Va- 
termoiement,  que  comme  pour  un  acte  fimple. 

L'aâe  par  lequel  des  créanciers  dérogent  à  I» 
contrainte  par  corps  qu'ils  ont  obtenue,  ou  pour- 
rojent  être  en  droit  dobtenir  contre  leur  débiteur, 
doit  être  contrôlé  comme  aâe  fimple,  fief  à  per' 
cevoir  le  droit  entier  fur  le  contrat  S  atermoiement, 
lorfqu'il  aura  lieu  entre  le  débiteur  &  fes  créant 
ciers.  Ceft  ce  que  le  confeil  a  décidé  par  acres 
du  6  mai  1747. 


du  mois  de  décembre  1703 ,  Ta- 
termotemem  doit  être  infinué  au  grefiè  du  beu  où 
le  débiteur  eft  domicilié  ,  &  le  droit  eft  fixé  a 
dix  livres ,  par  l'article  16  du  tarif  des  «fin nations, 
du  29  feptembre  1722.  Si  l'atermoiement  était  £à 
à  pUificurs  débiteurs,  il  feroit  dû  un  droit  de  dut 
livres  par  chacun  d'eux  :  la  raifon  en  eft  que  dans 
le  délai  qu'on  leur  accorde  pour  payer»  Voter* 
moiement  a  le  même  effet  que  des  lettres  de  répit, 
pour  l'inGntiarion  desquelles  la  déclaration  du  j 
avril  1708  veut  qu'il  toit  perçu  autant  de  droits, 
qu'U- y  a  d'impétrans.  En  effet,  dans  la  remue 
générale  faite  à  tous  les  débiteurs  par  un  fcul  aâe, 
chacun  d'eux  y  en  trouve  une  particulière  qui  Ici 
eft  abfolument  perfonnelle. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  août  1748  a  con- 
damné un  humier  à  nrois  cens  livres  d'amende 
pour  avoir  fignifié  un  aâe  ponant  délai  de  boit 

«ns     remife  **  cîuart  *e  h  créance ,  fans  W3 
rut  infinué.  Le  confeil  jugea  que  cet  acre  ne  poo- 
voit  être  confidéré  que  comme  un  atermoiement 
Yoye*  Faillite  ,  Abakdonwemekt  ,  Dluctjok 

DE  CREANCmS  ,  0»C 

ATHÉISME,  f.m.  ( Droit  canoniè.  Droit  crim^ 
«f  )  c'eft  le  crime  de  celui  qui  nie  rexiftence  de 
Dieu.  Il  eft  rare  de  trouver  des  athées  de  bonne* 
foi,  c'eft-à-dire  des  perfonnes  convaincues  euH 
nexifte  pas  de  Dieu:  mats  les  «onféquence»  aA 
freines  qui  réfultcnt  d'une  parexue  doctrine,  ont 
armé  contre  die  les  loix  civiîes ,  non  pour  venger 
1  honneur  de  la  Divinité,  ouoagé  par  un  parai 
blafpbème,  mais  pour  mettre  la  fodété  civile  à 
l'abri  des  troubles  que  cette  doftrine  occafionneroa. 

En  1588,  parlement  de  Paris  condamna  Gut- 
tel ,  angevin ,  à  être  pendu  pour  le  crime  à~atkcifau. 
Celui  deTouloufc,  en  tdt8, condamna  un  Italie» 
qui  nioit  l'exiftcncedeDieu,  à  faire  amende  ho- 
norable, nud  en  chemife ,  la  torche  au  poing ,  à 
être  traîné  fur  une  claie,  à  avoir  la  laneue 
&  à  être  brûlé  vit;  * 
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Cette  peine  nous  parole  bien  dure  ;  &  torique 
le  crime  ttathéipne  n'eft  pas  joint  à  des  circonf- 
caaces  qui  caufent  du  trouble  &  du  défordre  dans 
la  fociété  civile ,  ae  devroit-on  pas  regarder  les 
athées  comme  des  fous  &  des  infenfés,  qu'il  fuffi- 
rtrit  de  renfermer?  Voyt\  Peines  capitales. 

ATJNIA,  {loi)  Jurisprudence romaine. Cette  loi 
antérieure  au  temps  du  jurifconfulte  Scevola ,  Au- 
tant l'opinion  la  plus  commune,  avoit  été  portée 
fous  le  coafulat  de  C  Cornélius  Cethegus  «  &  de 
Minutius  Rufus ,  par  le  tribun  du  peuple ,  C 
Atrilius  Labeo.  Gcéron  en  parle  dans  ta  troilième 
Verririe.  Elle  confirmait  la  difpofition  de  la  loi 
des  douze  tables,  qui  ne  permettoit  pas  h  pref- 
cription  des  chofes  volées  :  ni  furtiys ,  difoient- 
•13  es ,  attenta  autorités  ejlo. 

ATOUR ,  C  m.  terme  qu'on  trouve  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Metz,  qui  fignifie  yégle- 
ment.  Ainfi  étour  ancien  veut  dire  ,  les  anciens  ré- 
glemens ,  les  anciennes  ordonnances  du  pays:  atour 
de  buriette ,  les  réglemeas  faits  pour  l'infinuation  6c 
le  contrôle  des  actes.  On  donnoit  à  Metz  le  nom 
4c  hirlettet  aux  droits  de  contrôle  8c  dmfmuation. 

Du  mot  atour ,  on  a  fait  celui  d'aiourni,  qui  figni- 
ûoh  anciennement  un  ojjicier  de  ville, 

ATRE,  {Droit  e'tviL)  c*eft  l'endroit  d'ane  che- 
iunée  où  Ton  fait  le  feu.  Les  réelemens  de  police 
défendent  de  pofer  les  dires  de  cheminées,  fur  les 
poutres  fie  foltvesdes  planchers,  quelque  exhaufle- 
ment  &  épaifleur  qu  d  y  ait  entre  le  carreau  de 
Titre  fle  les  pièces  de  bois  fur  lefquclles  il  eft  oofé. 

On  doit  taire  des  enchevéturcs  fois  les  air  et , 
in  moins  de  quatre  pieds  d'ouverture  ,  aux  chemi- 
sées ordinaires ,  fur  trois  pieds  de  diftance  entre 
renchevêmre  &  le  mur  contre  lequel  la  cheminée 
eft  adoffée ,  ce  que  l'on  nomme  la  trémie  de  U  che- 
minée ;  &  s'il  y  a  d'autres  tuyaux  de  cheminées , 
panant  par  derrière ,  ces  trois  pieds  Râtrts  font  à 
compter  du  dedans  de  la  languette ,  qui  reçoit  le 
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Lorfquc  l'on  veut  contraire  une  cheminée  dans 
une  chambre  haute  d'un  ancien  bâtiment ,  &  qu'on 
veut  éviter  de  couper  les  folhres  fur  lesquelles  elle 
doit  être  appuyée,  on  fait  au-defTus  un  aire  de 
plâtre  bien  plein, avec  des  carreaux  par-deflhs;  on 
laine  un  ifolemcnt  de  trois  pouces,  fie  on  pofe  une 
forte  plaque  de  fonte,  6c  a  ce  moyen  on  fe  met 
à  l'abri  des  accidens  du  feu. 

ATR1ER,  f.  m.  on  donne  ce  nom  en  Nor- 
mandie au  lieu  où  le  feigneur  rend  la  jurace.  D 
paroit  que  ce  mot  vient  du  latin  atrium ,  palais. 

ATTACHE ,  {lettres  «")  Jurif prudent  t.  On  appelle 
lettre»  d'attache  une  permiflion  par  écrit  des  officiers 
ou  juges  des  lieux,  a  l'effet  d'autorifer ,  dans  l'éten- 
due de  leur  reflort,  l'exécution  d'aétes,  lettres  ou 
jugemens  émanés  «Tailleurs. 

Il  y  en  a  de  différentes  efpèces.  Les  lettres  Rat- 
tache des  cours  font  néce flaires  dans  certaines  pro- 
lu  royaume,  pour  l'exécution  des  bulles , 


brefs ,  referits  5c  provifiofis  ,  émanés  de  la  cour  de 
Rome. 

On  appelle  annexe ,  au  parlement  de  Provence 
ce  qu'on  appelle  attache  en  Franche -Comté ,-  en  Flan- 
dres &  en  Artois.  Dans  cette  dernière  province  , 
les  lettres  Rattache  font  néceflàires,  conformément 
à  la  déclaration  d'avril  1675  »  P01"*  valider  les  ré- 
ftgnadons  en  faveur.  Il  en  eft  de  même  dans  les 
trots  évéchés  de  Metz,  Toul  6c  Verdun. 

Par  un  ufage  pratiqué  dans  la  Franche-Comté  , 
&  confirmé  par  un  arrêt  de  règlement  que  le  parle» 
ment  de  cette  province  a  rendu  le  20  avril  171a, 
il  faut,  pour  mettre  à  exécution  les  brefs  ou  au- 
tres expéditions  émanées  de  la  cour  de  Rome ,  ob- 
tenir du  roi  des  lettres  d'attache  adreffees  au  parle- 
ment ,  6c  qu'elles  y  foient  enreeiftrées.  • 

On  appelle  auflfi  lettres  d'attache ,  des  lettres  de 
la  grande  chancellerie,  que  le  roi  donne  fur  des 
balles  du  pape,  ou  fur  des  ordonnances  d'un  chef 
d'ordre  du  royaume ,  pour  les  faire 
ces  lettres  fe  nomment  plus 


On  appelle  pareillement  lettres  d'attache  les  lettres 
de  partons  qui  s'obtiennent  en  chancellerie  ,&  qui 
contiennent  une  permiflion  de  faire  mettre  à  exé- 
cution un  jugement  dans  l'étendue  d'une  autre  jn- 
rifdiâion  que  celle  où  U  a  été  rendu. 

On  appelle  de  même  lettres  d 'attache ,  les  ordorw 
snnees  nue  rend  un  gouverneur  de  province ,  pont 
faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adreffés  delà 
part  du  roi. 

U  eft  d'ufage  que  les  colonels-généraux  de  ca- 
valerie ,  d'infanterie  &  de  dragons  donnent  des 
lettres  (Y attache  à  ceux  qui  ont  reçu  des  com  mil- 
lions ,  ou  des  brevets  pour  servir  fous  leurs  ordres. 

Tout  ce  qui  eft  ordonné  pour  la  marine  ne  peut 
s'exécuter  qu'en  vertu  des  lettres  Rattache  du  grand 
amiral. 

On  donne  encore  ce  nom  aux  commutions  ex- 
pédiées à  la  chambre  des  comptes  ou  ailleurs ,  pour 
faire  exécuter  quelque  ordonnance  ou  arrêt. 

En  matière  a eaux  fie  forêts,  on  appelle  attachée 
des  ponds-maîtres  %  les  mandera  ens  qu'ils  donnent 
fur  les  le  tu  es-patentes ,  commiflions  8t  autres  ordres 
du  conseil ,  pour  les  faire  mettre  à  exécution  par 
les  officiers  des  maîtrifes ,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas 
y  vaquer  eux-mêmes ,  comme  ils  en  ont  le  droit. 

Les  officiers  des  maîtrifes  ne  peuvent ,  fans  Rat- 
tache du  grand-maître  des  eaux  oc  forêts  du  dépar- 
tement ,  mettre  à  exécution  aucun  ordre  ou  arrêt 
duconfeil,  quand  même  il  auroitété  enregiftré  dans 
les  cours  fupérieures ,  &  que  ces  cours  le  leur  au- 
raient adreffé.  C'eft  une  coiuequence  des  difpofi- 
ùons  que  contiennent  les  articles  1  du  titre  3 ,  6c  6 
du  titre  14  de  ^'ordonnance  des  eaux  6c  forêts. 

Ces  officiers  ne  peuvent  même  pas ,  ùb*V  attache 
du  grand  -  maître ,  ordonner  l'enregiftrement  de 
quelque  ordre  que  ce  fort.  Ceft  pourquoi  un 
arrêt  du  confeil  du  8  mars  1-735  ,  a  cafte  lenregif- 
trement  que  la  mainife  d'Ifloudun  avoit  fait  des 
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lettres  de  rétènnçe  obtenues  par  un  ancien  procu- 

riitr  du  roi ,  parce  qu'il  n'y  avoir  point  à' attache. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 
exécuter  aucune  commiffion ,  ni  entreprendre  des 
reformations ,  fi  le  roi  ne  les  a  commis  pour  cet 
e$ct ,  &  s'ils  n'ont  pris  Yattache  du  grand-maître.  Di- 
vers arrêts  du  confeil  l'ont  ainfi  jugé  ;  entre  autres 
un  dû  |  premier  août  16S2,  qui  a  calTé  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  que  les 
officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient,  en  fart 
de  réiormatibn  ,  prendre  l'attache  du  fiëge  ,  fous  le 
nom  du  grand-maitre. 

On  fe  j'en  encore  du  mot  douche  dans  la  ligni- 
fication de  celui  d'ajfiche. 

ATTAQUER,,  v.  a.  (  Jurifprudence,  )  c  eft  offen- 
fer  le  premier,  provoquer  une  querelle.  Voye[çi~ 
dejfuf  Agresseur. 

ATTEINDRE  d'un  côté  ou  d<s  deux  côust  çe& 
une  façon  de  parler  particulière,  à  la  coutume  de 
M  eaux  ,  art.  44.  Elle  figniiie  être  parent  du  double 
ou  du  (impie  lien,  f  uy<{  Lien. 

ATTEINT ,  adj.  terme  de  Palais  en  matière  cri- 
minelle, fe  dit  d'une  perfonne  qui  a  été  trouvée 
coupable  de  quelque  crime  ou  délit.  On  ne  le  dit 
guère  fans  y  ajouter  le  terme  de  convaincu,  qui  y 
ajoute  plus  de  force  ;  car  un  accule  atteint  eû  feu- 
lement  celui  contre  lequel  il  y  a  de  forts  indices; 
mats  il  n'eft  convaincu  que  quand  fon  crime  eft 
parfaitement  conflaté:  aulfi  une  fentence  de  mort 
porte  toujours  que  l'accufé  a  été  atteint  tx  con- 
vaincu. Veyti  Convictiok.  (H) 

Les  juges  inférieurs  font  obligés  d'indiquer  en 
fubftance  le  crime  dont  le  condamné  eft.  déclare 
atteint  &  convaincu,  tk  il  leur  cil  défendu  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  fans  fpéciricr  le  dé- 
lit pour  lequel  elle  a  lieu.  C'cft  ce  qui  leur  eft 
prêtent  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  19  janvier  163  t. 

Les  cours  fouveraines  prétendent  êtrcdifpenfces 
de  cette  déclaration ,  &.  leur  ufage  eft  de  condanij 
lier  l'accufé  pour  les  cas  rcfultam  du  procès.  11  feroit 
cependant  à  àeCucr  que  les  cours,  ainfi  que  les-; au- 
tres tribunaux ,  expliqualTont  la  nature  .&  la  qualité 
du  délit,  fur-tout  lorfqu'cllcs  jugent  en  première 
inftance ,  ou  lorfqu'elles  (ont  un  nouveau  jugement. 
La  condamnation  doit  fcrvir  d'exemple ,  &  par 
cette  raifon  il  eft  convervible.quç-le  .public-,  (ache 
pour  quel  crime  j'acçufé  eft  condamné^  :'  # 

ATTEL1ER,  f.  m.  \jPafye.  D^t  çi*U.  ,£au^ 
forets.)  c'cft  le  lieu  où  trav^l^ent  def.  ouvriers^ 
On  le  dit  auffi  de  tous  ouvriers  qui  travaillent  dans  le 
même  endroit  &.  à  une  morne  cliofe.        ,    t  \ 

Les  atteliers  d'ouvriers  de  prefque  tous  les  ans 
&  métiers  font  fournis  à  l'inipcclion  des  officiers 
de  police.  Il  n'en  faut  excepter  que  ceux  des  pa- 
veurs des  villes ,  qui  dépendent  en  outre  des  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances ,  •  dans  les  endroits 
dont  ils  ont  la  voirie. 

L'ordonnance  des  aides  de  1680  défend  à  ceux 
qui  vendent  du  vin  de  tenir  pendant  leur  débit  au- 
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cun  atteler  de  chaudières  à  ea«x-de-vie ,  a  peiae 

de  cent  livres  d'amende.  Ces  defenfes  font  auffi 
comnrifes  dans  les  réglemens  de  li  cour  des  aides 
de  Paris,  des  années  1649,  *6jO  &  1661. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  1669  appelle 
,  attel'erlc  lieu  où  l'on  travaille  &  où  l'on  exploite  les 
bois;  elle  défend  aux  fergens  &  gardes  des  bois 
d'en  tenir  aucuns ,  &  à  toutes  perfonnes  de  faire 
des  atteliers  de  cendres ,  fi  ce  n'eft  aux  marchands 
nui  ont  des  marchés,  en  venu  de  lettres- parentes, 
et  dans  les  places  defignées  par  les  officiers  des 
aniirifes ,  tir.  27 ,  art.  20  b  a*. 

L'aride  23  défend  aux  ccrclicrs ,  vanniers ,  tour- 
neurs ,  faboriers  &  autres  de  pareille  condition ,  de 
tenir  leurs  atteliers  plus  près  des  forêts  que  d'une 
dcmi-lieuc ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de 
confifcniion  des  irurchandifes. 

Il  eft  pareillement  défendu ,  par  l'article  30  do 
mémè  titre,  aux  habitans  des  maifons  fituées  dam 
l'enclos  &  aux  rives  des  forets  du  roi ,  de  tenir 
aucun  «Méfier  de  bois,  &  d'en  ramafler  plus  qu'il  ne 
faut  pour  leur  chanfiage ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  de  confiscation  des  bois ,  &  de  démolition 
des  maifons. 

Suivant  IV.nicle  29 ,  les  adjudicataires  &  leurs  af- 
focics  ne  peuvent  tenir  6'attelters  ni  faire  travailler 
leurs  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende ,  &  de  confifearion  des  bois. 

La  difpofition.de  cet  article  n'eft  point  oppofee 
à  celle  des  articles  13  &  30.  Die  a  eu  pour  objet 
d'empêcher  les  vols  que  pourroient  commettre  dans 
les  bois  du  roi,  les  ouvriers  des  adjudicataires , s'ils 
avoient  la  liberté  de  tenir  des  atteliers  adleurs  eue 
dans  les  ventes. 

Les  officiers  des  maitrifes  doivent  vifiter  de  temps 
en  temps  les  atteliers  mi\  font  dans  le  voifinagedei 
foré»  du  roi ,  afin  de  reconnoitre  fi  l'on  n'y  a  point 
ponc  de  bois  de  délit. 

c  L'anicle  4  de  l'ordonnance  du  17  juillet  rr~r, 
concernant  les  mendians  ,  veut  que  les  pauvres  va- 
lides foient  reçus  dsns  les  atteliers  de  charité,  oh 
4iux  autres  travaux  que  fa  majefté  a  établis  dans  difTé- 
jentes  paroifies^  non-feulement  de  Paris  de  if- 
environs  ,  mais  même  des  provinces,  pour  procu- 
rer leur  entretien  &  leur  fubfiftance. 

ATTENANT,  adj.  terme  de  pratique  dont  oc 
Jciifert  cr* -parlant  ci  un  héritage ,  pour  défigner  ce 
qui  y.  eft  conngu ,  ce  qui  l'avoifine  de  plus  prés, 
fever  Tenant  &  Aboutissant. 
-..•ATTENDRE  les  nuits.  La  coutume  d'Orléans, 
!irt.i  4^pj,  fc  tért  de  cette  cJ^rcfTion  pour  lignifier 
que  l'acquéreur  des  biens  vendus  à  l'encan  don 
être  contraint  au  paiement  faus  aucun  délai.  Cette 
façon  de  parler  vient  de  l'ancien  ufage  des  Gal- 
lois 6c  des  Germains ,  qui  comptoient  par  nuit»  com- 
me npus  comptons,  par  jours;  fit  c'eft  de- là  que 
le  peuple,  dans  quelques  provinces p, £e  fert encore 
du  mot  anuit  ou  ennuit  pour  dire  aujourd'hui. 

ATTENDUE,  f.  f.  mot  ancien  qui  fignifioit 
défaut,  faute  de  comparaître  à  une  aj/îgnatton. 
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ATTENTAT ♦  f.  m.  {Droit  civil  ey  criminel.) 
c'eft  un  mot  générique  qui  fe  dit  de  toute  en- 
treprife  formée  contre  l'autorité  du  fouverain ,  des 
loix ,  de  la  juftice ,  &  de  toutes  perfonnes  publiques. 
On  s'en  fert  également  pour  défigner  tout  délit  qui 
trouble  Tordre  focial ,  ou  qui  fait  préjudice  à  quel- 

Îi'un.  En  terme  de  palais ,  il  fe  dit  d'une  procé- 
ire  qui  donne  atteinte  aux  droits  ou  privilèges 
«Tune  mrifdiclion  fupérieure.  En  un  mot,  il  eft  à- 
peu-prés  le  mot  fynonyme  de  tous  ceux  qui  carac- 
térisent particulièrement  un  crime.  L'afTaflînat ,  le 
parricide,  le  crime  de  lèze-majefté ,  la  rébellion  à 
Juftice ,  &c.  font  des  attentats. 

ATTENTATOIRE ,  c'eft  un  adjeaif  formé  du 
mot  d1 'attentat ,  qui  a  le  même  ufage  &  la  même 
figoincarion.  On  s'en  fert  dans  les  tribunaux  pour 
dtfjgner  plus  particulièrement  ce  qui  attente  à  l'au- 
torité du  prince,  des  loix  ,  &  de  la  juftice  en  ma- 
tière grave. 

ATTENTE  <f  héritier,  (  coutumes  <f  Anjou,  art.  or, 
0  du  Maint ,  art.  108.  )  elles  difent  que  bail,  c'eft  à- 
dire  un  tuteur ,  ne  peut  demander  attente  d'héritier 
fous  ombre  qu'il  eft  pourfuivi  pour  une  action  réelle 
ou  perfonnelle ,  qui  dépend  du  fait  des  prédécef- 
feurs  de  (on  mineur.  Ces  mots,  attente  d'héritier, 
fignifiem  cnie  le  tuteur  qui  a  la  garde  d'un  mineur , 
&  qui ,  en  cette  qualité  ,  fait  fiens  les  revenus  des 
biens  des  mineurs  ,  lorfqull  eft  pourfuivi  pour  rai- 
l'oa  de  ces  mêmes  biens ,  eft  tenu  de  défendre  à 
>ts  rifque,  péril  &  fortune,  fans  obtenir  le  délai 
qu'on  accorde  aux  autres  tuteurs ,  jufqu'au  temps  de 
h  puberté  du  mineur  ;  c'eft  ce  délai  que  ces  cou- 
tumesappellent  attente  d'héritiers. 

ATTENUATION ,  f.  f.  (terme  de  Palais.)  en 
général ,  atténuation  eft  l'affoiblin*e-ment  &  la  dimi- 
nution d'une  chofe.  Mais,  dans  î'ufage  du  palais, 
on  ne  fe  fert  ordinairement  de  ce  terme  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

Autrefois  on  appelloit  défenfes  par  atténuation , 
les  défenfes  de  l'accufé ,  données  par  appoimement 
à  ouïr  droit,  qui  portoit  que  la  panie  civile donne- 
roit  ses  conclurions ,  &  l'accufé  fes  défenfes  par 
atténuation.  Mais  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 
fif.  21 ,  art.  t ,  a  abrogé  cette  forme  de  procéder , 
&  permet  feulement  à  la  partie  civile  de  préfenrer 
6  requête ,  dont  copie  doit  être  donnée  à  l'accufé 
qui ,  ;eo  conféquence ,  baille  aufli  la  tienne ,  fans 
que  néanmoins  le  jugement  du  procès  puiflTe  être 
retardé ,  faute  par  la  panie  civile  ou  par  l'accufé , 
de  bailler .  fa.  requête. 

Colle  de  l'accufé ,  tenant  lieu  de  ce  qu'on  appel- 
loit défenfes  par  atténuation  ,  c'eft-à-dire  ,  requête 
par  laquelle  l'accufé  tâche  d'exeufer  ou  de  diminuer 
Ion  crime. 

Par  cette  requête ,  l'accufé  peut  prendre  des  con- 
cluions à  fins  civiles.  On  la  répond  d'une  fimplc 
ordonnance  en  jugeant,  ou  s'il  y  a  des  pièces  joinres 
à  la  requête ,  on  ordonne  qu'elles  feront  jointes  au 
procès  ,  pour  y  avoir  en  jugeant  tel  égard  que  de  rai  f  on. 

Les  moyens  $  atténuation  l'ont  ordinairement  fon- 
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dés  fur  des  nullités  de  procédure ,  fur  les  reproches 
des  témoins ,  fur  les  contrariétés  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  dépofitions.  En  un  mot ,  fur  toutes  les 
circonftances  qui  peuvent  tendre  à  faire  difparoitre 
l'accufatiori ,  ou  a  diminuer  l'atrocité  du  crime. 

Les  requêtes  $  atténuation  peuvent  être  fignées 
par  des  avocats,  &  elles  fe  taxent  comme  écritures 
d'avocats ,  en  quoi  elles  diffèrent  des  autres  requê- 
tes ,  qui  font  cenfées  faites  par  le  procureur ,  &  ne 
fe  -taxent  que  comme  ouvrage  de  procureur. 

ATTERR1SSEMENT ,  f.  m.  {Droit  naturel  &  ci- 
vil. )  c'eft  un  amas  de  terre  qui  fe  fait  par  la  vafe , 
le  limon ,  ou  le  fable  que  la  mer  ou  les  rivières 
apportent  fur  leurs  rives  ou  rivages. 

Les  premiers  auteurs  de  l'Encyclopédie  préten- 
dent que  le  mot  tidtterrijfement  eft  fynonyme  de 
celui  à'alluvion  :  mais  ils  fe  trompsnt.  Ces  deux 
mots  ont  une  fignification  très-différente.  L'accroif 
fement ,  qui  fe  fait  par  alluvion ,  eft  infenfible ,  & 
on  ne  peut  fixer  le  temps  oit  chaque  portion  a  été 
attachée  à  la  terre  voiftne.  Vatterrijfementm  con- 
traire eft  le  produit  d'un  cas  fortuit ,  caufé  par  un 
débordement,  ou  par  l'abandonnement  fubit  que 
la  mer  ou  une  rivière  font  de  leurs  rivages. 

Les  loix  romaines  attribuoient  les  atterriffemens 
aux  propriétaires  des  héritages  veifins ,  de  quelque 
manière  qu'ils  euflent  lieu ,  foit  par  un  amas  nou- 
veau de  fable  ou  de  limon ,  foit  par  la  nai fiance 
d'une  ifle  dans  le  lit  de  la  rivière ,  foit  enfin  par 
la  retraite  des  eaux.  On  peut  en  voir  les  difpofi- 
nons  dans  le  titre  premier  du  fécond  livre  des  înfti- 
tuts ,  &  dans  la  loi  1.  ff.  de  fiumin. 

Nos  loix  françoifes  font  à  cet  égard  entièrement 
oppofées  aux  loix  romaines.  Nous  diftinguons  parmi 
nous  les  atterriffemens  qui  fe  font  dans  les  rivières 
navigables ,  de  ceux  qui  arrivent  dans  les  rivières 
non  navigables. 

Les  atterriffemens  des  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  roi ,  par  le  titre  feul  de  fa  fouverai- 
neté.  Il  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt  du  confeil 
d'état  du  10  février  1718,  qu'un  terrein  inondé, 
&  qui  a  fait  partie  d'une  rivière  navigable  pendant 
plus  de  dix  ans ,  appartient  au  roi ,  lorfque  l'eau 
s'en  retire,  fans  que  les  anciens  propriétaires  y 
pui  (Tent  rien  prétendre  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Cette  dédfton  eft  conforme  à  la  déclaration  du 
mois  d'avril  1683  ,  &  à  l'édit  de  décembre  1601: 
elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  roi  étant  propriétaire 
des  rivières  navigables ,  le  terrein  qui  eft  couvert 
par  l'eau  de  ces  rivières  doit  lui  appartenir  également 
lorfque  les  eaux  l'abandonnent.  L'eau  des  rivières 
11 'eft  que  l'accefloire  du  terrein  fur  lequel  elle  conle  t 
d'où  il  fuit  que  la  propriété  du  terrein  appartenant 
au  roi ,  par  une  raifon  de  juftice  ck  d'équité  ,  la 
retraite  des  eaux  ne  peut  lui  faire  perdre  une  pro- 
priété qui  lui  croit  acquife. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  de  la  Chambre  du  Tréfor t 
&  des  droits  de  juflice ,  prétend  que  la  connoiflânee 
des  comeûarions  qui  peuvent  furvenir  pour  raifoa 
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des  sttariffemau  &  des  alluvion* ,  appartient  aux 
tréforicrs  de  France,  comme  juges  naturels  des 
affaires  dn  domaine.  Mais  l'ordonnance  des  eaux 
&  forets  de  1669  en  attribue  la  connoiflance  aux 
officiers  des  mahrifes. 

Quant  aux  atterrijftment  des  rivières  non  navi- 
gables ,  Us  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces 
rivières. 

La  longue  poflefiion  ea  matière  d'auernffement 
eft-elle  un  moyen  fufRfant  pour  faire  maintenir  le 
poflefleur  d'un  aaerrijfement  dans  fa  pofleffion,  con- 
tre la  teneur  même  de  fes  titres  primitifs  ?  Et  le 
pofleficur  de  Vaturriffmtnt  peut-il  valablement  op- 
pofer  la  prefeription  au  feigneur  hant-jufticier  qui 
a  laiffé  prendre  pofl'cfiion  du  terrein  formé  par 
Vatterrijfement?  Cette  question  s'eft  préfentée  ,  il  y 
a  quelques  années  ,  dans  la  coutume  de  Bourbon- 
nois:  voici  l'efpècc  qui  en  cft  rapportée  dans  la 
collection  de  jurifprudence. 

Les  mineurs  du  nommé  Lemoine ,  repréfentés 
par  leur  tuteur,  fe  voyoient  en  pofleflion  de  100 
feflerées  de  terre  le  long  de  l'Allier ,  au  lieu  de  36 
fédérées  que  leur  donnoieat  les  titres  primitif*  de 
conceffion. 

Le  fieur  Cazauban ,  écuyer,  prétendît  qu'en  fâ 
qualité  de  feigneur  haut-jufticter ,  il  de  voit  avoir, 
aux  termes  de  la  coutume  de  Bourbonnois ,  articles 
t«f  0  éV  341 ,  les  64  fédérées  provenuea  de  Vatttr- 
rijfement:  il  oppofoit  aux  mineurs  leurs  titres  pri- 
mitifs ,  qui  ne  leur  donnoient  que  36  fefterées , 
&  il  poloit  pour  principes ,  d'après  beaucoup  d'ar- 
rêts, que  les  premiers  baux  à  cens  falfoient  une 
loi  inviolable  entre  le  feigneur  6c  le  cenfitaire ,  de 
telle  manière  que  celui-ci  ne  pouvoit  jamais  pref- 
crire  contre  fon  feigneur  f  la  propriété  d'un  terrein 
excédant  la  mefure  déterminée  par  les  baux  à  cens. 

Au  contnùre,  le  tuteur  foutenott  pour  les  mi- 
neurs ,  que  le  feigneur  haut-jufticier  ne  s'étant 
point  mis,  dans  le  temps,  en  pofleflion  des  64 
feflerées  formées  ^3rY*Utrrifftment ,  &  ayant  laifTé 
les  mineurs  ou  leurs  auteurs  s'en  mettre  en  po  fie  filon , 
ceux-ci  avoient  acquis  la  prefcripdon  contre  le 
feigneur  par  une  pofTeflïon  immémoriale. Le  tuteur 
des  mineurs  combattott  auffi ,  en  remontant  à  des 
principes  de  droit ,  la  jurifprudence  moderne  qu'on 
lui  oppofoit  relativement  à  l'excédant  de  meluxe , 
&  prétendoit  que  quand  il  ferait  vrai  que  le  fei- 
cneur  aurait  eu  des  droits,  ils  feraient  preferits. 
La  fentence  rendue  par  la  fênéchauffèe  de  Moulins , 
le  ta  août  1758,  avoit  déclaré  le  feigneur  non- 
xecevable  dans  toutes  fes  demandes ,  &  cette  fen- 
tence fut  confirmée  par  arrêt  du  11  mai  1766.  Le 
principal  moyen  qui  détermina  les  juges ,  fut  la 

Srefcnpnon  que  les  mineurs  avoient  oppofèc  au 
tigneur  haut-jufticier. 

y ATTERMINATION ,  f.  f.  (  Junfpruatnce.)  ce 
terme  eft  en  ufage  dans  les  tribunaux  de  la  Flan- 
dres Françoife,  où  il  s'emploie  pour  celui  d'ater- 
gtoiertunt. 

V    "èt  du  parlement  de  Douai ,  rendu  les  deux 
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chambres  affernblées ,  rapporté  par  Baralle  «  porté 

J[u'on  n'accordera  pas  de  lettres  iïatterminAt'wn  que 
ous  une  caution  ndéjuflbire  &  folvablc,  pour  le 
paiement  des  fommes  attermtnées  ;  qu'elles  n'auront 
pas  lieu  contre  les  lettres-de-change ,  les  arrêts  de 
la  cour ,  les  fentences  paflees  en  force  de  chofe 
jugée,  8c  le  rendage  d'héritage  foit  des  champs, 
foit  de  la  ville  ;  que  fur  les  requêtes ,  afin  d'ob- 
tenir aturmnanon ,  il  ne  fera  accordé  adeun  aflran- 
chiflement,  à  moins  que  le  pourfuivant  ne  dé- 
nomme fes  créanciers,  le  lieu  de  leur  réfideoce, 
les  quantités,  qualités  &  caufes  de  la  dette,  &  qu'il 
ne  «fie  apparaître  fommairement  des  pênes  &  au* 
très  accidens  qui  le  mettent  dans  l'impuiflaace 
d'acquiner  fes  dettes. 

Au  moyen  de  raccompliflement  de  tontes  cet 
formalités,  on  expédie  en  la  chancellerie  de  la 
cour  ,  des  lettres  iautrmumion  à  l'impétrant  , 
adreflees  au  juge  de  fon  domicile ,  qui  doit  pro- 
céder à  leur  entérinement ,  en  fc  conformant  lui- 
même  aux  règles  preferites  par  l'arrêt  que  noai 
venons  de  rapporter. 

Le  délai  pour  l'entérinement  de  ces  lettres  oc 
doit  pas  excéder  trois  mois. 

ATTESTANT,  f.  m.  (Jmifprudtrtct.)  ce  terme 
eft  ufité  dans  la  ville  de  Bordeaux ,  où  il  eft  em- 
ployé dans  le  feus  de  certificaumr  <U  caution.  Feyt^ 
Caution. 

ATTESTATION,  t.t  {Droit  chil  &  c*mi- 
mt.  )  c'eft  un  certificat  ou  témoignage  donné  p* 
écrit  ou  verbalement.  Il  y  a  un  grand  nombre 
tfoccafions  où  les  atujUiioiu  font  abfolament  né- 
ce  flaires  pour  obtenir  une  charge,  un  degré ,  m 
bénéfice,  une  difpenfe. 

i°.  Nul  ne  peut  être  reçu  dans  une  charge  « 
office ,  ou  être  admis  aux  degrés  dans  les  univer- 
fités ,  qu'il  ne  rapporte  une  attcjlaiion  de  vie  &  éc 
mœurs,  &  un  certificat  qui  conftate  qu'il  fait  pro- 
feflion  de  la  religion  catholique.  Régulièrement 
cette  dernière  atuflatwn  devroit  être  donnée  par  le 
curé  ou  le  vicaire  de  l'impétrant  ;  mais  dans  Tmage , 
on  fc  contente  qu'elle  foit  délivrée  par  une  pet*, 
fonne  conAituéc  dans  les  ordres  fâcrés» 

s*.  En  matière  bénéficiée,  le  conclave  de  1700 
avoit  réglé  que  le  pape  n'accorderait  aucune  pro- 
vifion  fur  réfîgnation  pour  les  cures  &  autres  bé- 
néfices a  charge  d'âme ,  ou  fujets  à  réfîdence ,  é 
l'impétrant  n'y  joignoit  une  aittpuion  de  vie, 
mœurs  &  doctrine  du  réfîgnataire.  Mais  cet  arrêté 
du  conclave  n'a  jamais  eu  force  de  loi  en  France, 
où  d'ailleurs  il  ferait  mutile,  au  moyen  du  vifi, 
que  tout  eccléfïafiique ,  pourvu  d'un  bénéfice  à 
charge  dame,  eft  obligé  de  prendre  de  l'ordinaire. 

Mais  il  eft  d'ufage ,  pour  obtenu  des  provifions 
de  cour  de  Rome  en  forme  graàeufe,  que  l'impé- 
trant envoie  une  aiujlation  de  fes  vie  oc  mœurs , 
ftgnée  de  fon  évèque  ou  d'un  de  fes  grands-vicai- 
res. Cette  ûtttfiMÙo*  n'a  d'effet  qu'après  avoir  été 
inuAttée  :  mais  elle  n'empêche  pas  que  ïïsnpétraat 
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ne  (bit  fournis  a  l'examen  de  l'ordinaire  pour  en 
obtenir  le  vift, 

y.  Ceux  qui  demandent  en  cour  de  Rome  des 
•tfoenfes  de  mariage  in  forma  ptuperum,  doivent  y 
pré! enter  une  attention  de  pauvreté,  donnée  par 
révêque  f  fon  officiai  oa  fon  grand-vicaire. 

4'.  H  y  a  deux  efpéces  fatuftations  dans  les  uni- 
verfités  :  la  première  eft  donnée  par  les  profeffeurs 
fous  IcfqueU  l'afpirant  aux  degrés  a  étudié,  pour 
juMer  qu'il  a  réellement  employé  le  temps  pref- 
crit  par  les  réglemens  à  écouter  les  leç»w  du  pro- 
feffeur. 

Les  nobles  de  père  6c  de  mère  qui  étudient  dans 
les  univerfités  à  l'effet  tPy  obtenir  les  grades  nè- 
ceflaires  pour  pofleder  les  bénéfices  affectes  aux  gra- 
dués ,  font  difpenfés ,  par  le  concordat,  du  temps 
«étude  requis  pour  les  antres  fujets.  Ds  ne  jouiffent 
de  cette  chTpenle  qu'en  vertu  d'une  attejlatien  donnée 
par  quatre  perfonnes  dignes  de  foi,  en  préfence  du 
procureur  du  roi  &  du  juge  royal  du  domicile  du 
aoble. 

5*.  Les  banquiers ,  expéditionnaires  en  cour  de 
Rome,  font  obligés  de  donner  au  bas  des  fignatures 
&  expéditions  de  Rome,  une  atteflation  par  laquelle 

certifient  que  la  fignature  dont  eft  que/faon  ,  a 
été  daeroent  6c  véritablement  expédiée  à  Rome. 
Cette  atteJUûo*  eft  le  dernier  acre  qui  confomrae  le 
Jrrrail  du  banquier.  Elle  eft  fujette  au  contrôle  dont 
fe  droit  eft  fixé, par  le  tarif  de  i7t*,àlafommede 
eu  fols. 

Nous  donnerons  des  détails  plus  étendus  fur  les 
ifièrentes  aitejbtutns ,  en  traitant  les  mots  auxquels 
«Jes  ont  rapport.  Voyu  CERTIFICAT. 
\^U^  Jurifprudence  romaine.  La 

toi  des  douze  tables  avoit  ordonné  qu'un  père  de 
tmi'Je  noœmerott,  par  fon  teftament,  le  tuteur  de 
ki  enfin* ,  8c  qu'a  défaut  de  teftament,  le  plus  pro- 
che parent  feroit  chargé  de  h  tutèle  des  orphelins. 
De-la  il  arrivoit  fouvent  que  des  ennuis  que  le  pére 
■  avoit  ms pourvus  de  tuteur,  8c  qui  n'avoiem  pas 
«  proche»  parens ,  reftoient  à  l'abandon.  Ce  dé- 
tordre engagea  le  préteur  Attihus,  l'an  443  de  Rome, 
de  porter  une  loi  par  laquelle  il  Ait  ordonné  que 
le  préteur  8c  le  tribun  du  peuple  feraient  nommer 
"n  tuteur  a  tous  ceux  qui  n 'auraient  ni  tuteur  tef- 
swienraire  ,ni  tuteur  légitime.  Ce  tuteur  étoit  nommé 
*tv  attilim,  parce  qu'il  étoit  nommé  en  vertu  de 
a  loi  Amila. 

Cette  loi  n'avoit  réglé  la  nomination  des  tuteurs 
pw  pour  la  ville  de  Rome;  mais  dans  la  fuite  la 
w  JuÙa  Tuia  en  étendit  les  difpofitions  à  toutes 
es  provinces  de  l'empire  romain,  &  chargea  les 
iréAdens ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  territoire 
le  nommer  les  tuteurs.  Voyex  TuTEiE. 

ATTORNEMENT,  ancien  mot  qui  ngnifloit 

rocuratian. 

ATTOURNANCE,  f.ù  (D»U  coutumier.  )ce 
^«ie  eft  en  ufage  dans  la  coutume  de  Bretagne, 

TLÎtjS?*  SU  reSard  **  Yafla  k  changement 
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j  ATT?,URN?  »  5e  mot  fe  ttouv*  dan$  la  cliarte 
du  rm  Philippe  fur  le  patronage  des  églifes  de  Nor- 
mandie, dans  la  coutume  duLoudunois,  tkap  if 
ft.  j8 ,  8c  dans  le  procès-verbal  de  la  coutume  de 
bénits  :  «tournis,  dans  ce  procès-verbal,  font  ceux 
qm  gèrent  les  affaires  de  la  ville.  La  coutume  de 
Loudun  8c  la  charte  de  Phibppe  donnent  ce  nom 
aux  îolhciteurs ,  commis  ou  députés  qui  pourfuivent 
en  jufhce  les  droits  d'autrui. 

ATTRAITS,  la  coutume  de  Bretagne,  art.  7i0% 

AtÎrtVtSF'  ^'î/'-deffus  Actrayér*. 
ai  1K1BUER  v.  a.  Attribution,  f.  f.  At- 
tributif, adj.  (  termes  de  Palais  ou  de  Pratique  \ 
ces  mots  s'emploient  en  parlant  des  édits,  ordon- 
nances ou  autres  chofes  femblables,  d'où  il  réfute 
en  faveur  de  quelqu'un  ou  de  quelque  chofe,  uni 
droit ,  un  privilège ,  une  prérogative. 

Ces  mots  ne  fe  difent  jamais  feuls  j  iU  font  tou- 
jours fu.vu  de  la  dénomination  du  droit  ou  S. 
lege  dont  1  éçSt  ou  autre  acte  en  queftion  eftanri. 
teuj.  Amf,  ion  dit  que  le  fceau  du  châtefet  de 
Pans  eft  de  jurifdiflion,  c'eft-à-dire ,  que 

c  efi  a  cette  junfdiction  qu'appartient  la  connouTaSce 
de  1  exécuoon  des  aftes  fcellcs  de  fon  fceau.  L'effet 

t^^^v*  b0rné?  aux  contrac- 
tantes,  &  na  pas  hen  entre  leurs  héritiers,  moins 
encore  contre  des  étrangers.  Voye^  Chatelet 

f,»?"  <<j*rifmon ,  la  eonnoif- 

lance  de  certaines  affaires,  attribuée  a  un  jute  i 
un  tribunal ,  par  un  édit.  une  déclaration  ,  des  le" 
tres-patentesdu  fouverain,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
très  juges,  lorfque,  par  la  nature  de  l'affaire  ou  la 
qualité  des  parties,  h  conteftation  en  caufe  &  le 
jugement  auraient  dû  appartenir  à  un  autre  tribuoaL 
11  eft  fouvent  neceftaire  de  donner  de  femblables 
*™**>ns,  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
JZl\    ?  ont  pnnapaleiiient  lieu  en  matière 
cnmmelle,  lorfquU.  fe  trouve  plufteurs  complice» 
de  cnmes  commis  dans  le  reffon  de  différentes  ju- 
radierions  :  aflez  ordinairement  dans  ces  cas,  le  roi 
par  un  arrêt  du  confeil,  attribue  la  connoùTance  de 
route  1  affaire  au  juge  qui  a  commencé  Hiiftruétion . 
ou  a  celui  «pu  eft  le  plus  à  ponée  de  recueiliù-  les 
preuves.  II  y  a  auffi  des  attributions  de  iurifdicriou 
en  mauére  civile  :  elles  font  même  néceflaircs  pour 
évoquer  la connoiffance  d'une  anaire^'uu  tribunal 
dans  un  autre,  lorfque  celui-ci  doit  s'abftenir  d'en 
connoitre,  à  caufe,  par  exemple  ,  des  liaifoni  de 

ï^t^™0*™    *  * 

ATTRONCHEMENT,  f.  m.  (  Droit  fiodal.  ) 
dans  quelques  endroits,  on  donne  ce  nom  au  droit 
qu'a  un  feigneur  de  faire  faifir  6c  feier  par  le  Vcd 
un  arbre  qui  a  été  coupé,  afin  qu'en  rejoignant  ces 
deux  part.es,  on  puiffe  reconnohre  ceux  oui  ont 
fiut  le  vol  de  l'arbre  coupé. 

ATTROSSER,  v.  a.  Vieux  mot  qui 
adjuger  i  l  ençjn+ 
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ATTROUPEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  cri-  1 
m'mtl.  Police.  )  c'eft  une  afomblée  illicite  &  ttunul- 
meufe  de  gens  fans  autorité  &  f-ns  aveu.  Les  juges 
de  police ,  dans  toutes  les  villes ,  font  chargés  d'em- 
pêcher les  attroupement  qui  prefque  toujours  nuifent 
au  repos  public.  La  connoiiïance  des  attroupement 
où  il  s'eft  commis  quelque  violence ,  appartient  aux 
juges  royaux  :  &  ils  font  de  la  compétence  du 
prévôt  des  maréchaux ,  lorfqu  ils  font  faits  avec 
armes. 

Un  arrêt  du  24  feptembre  1724  a  fait  des  défenfes 
expreffes  de  former  des  attroupement  dans  les  rues 
6k  aux  environs  de  la  bourfe  de  la  vdle  de  Paris , 
&  même  dans  toutes  les  rues  de  cette  ville  6k  de 
fes  fauxbourgs ,  pour  y  faire  aucune  négociation , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Une  ordonnance  de  police  de  Paris  du  9  jan- 
vier 1673,  rcnouvclléc  le  22  janvier  de  1  année 
fuivame  ,  défend  à  toute  perfonne  de  s'attrouper  6k 
de  s'afiembler  au-devant  &.  aux  environs  des  lieux 
publics ,  tels  que  la  comédie ,  6V. 

En  1726  ,  Louis  XV  défendit  à  ceux  que  le  fort 
obligeoit  au  fervice  de  la  milice  ,  de  s'attrouper  pour 
«xiger  par  menaces  &  par  violences  des  contribu- 
tions en  argent  ou  en  denrées ,  fous  prétexte  du  fer- 
vice  qu'ils  doivent  rendre  pour  leurs  communautés. 
Il  ordonna  que  le  procès  fut  fait  à  ceux  qui  feroient 
prévenus  de  pareils  attroupement ,  comme  à  des  per- 
turbateurs du  repos  public,  à  des  pillards  &  des 
coneuflionnaires ,  8c  il  en  attribua  la  connoiiïance 
aux  prévôts  des  maréchaux. 

Au  mois  d'avril  1775  ,  il  y  eut,  dans  plufieurs 
endroits  du  royaume ,  des  attroupement  très-dange- 
reux. Des  brigands  fc  rdpandirent  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  piller  les  moulins  &  les  ir.aifons 
des  laboureurs.  Ils  eurent  même  l'audace  d'entrer 
dans  les  marchés  de  Paris  &  de  Vcrfailles  où  ils 
volèrent  le  bled,  &  de  forcer  les  boutiques  des 
.   boulangers  pour  y  enlever  le  pain. 

Louis  XVI ,  pour  arrêter  ces  attroupement ,  tint , 
le  5  mai  de  la  même  année,  un  lit  de  juftice  à 
Vcrfailles  où  il  fit  enregiftrer  une  déclaration  qui 
porte  en  fubftance  que  la  jurifdicYion  prévôtale 
étant  principalement  deftince  à  établir  la  fureté  des 
grandes  routes ,  à  réprimer  les  émotions  populaires, 
&  à  connoître  des  excès  &  violences  commis  à  force 
ouverte ,  le  roi  veut  que  les  particuliers  arrêtes  à 
Paris  ou  ailleurs,  ou  qui  feront  arrêtés  par  la  fuite 
pour  raifon  des  crimes  énoncés  dans  cette  déclara- 
tion ,  f  ient  remis  entre  les  mains  des  prévôts  gé- 
néraux des  m.;rôchauflees ,  pour  être  le  procès  des 
coupables  fait  &  parfait,  en  dernier  reflbrt ,  par  ces 
prévôts  &  leurs  lieutenans ,  affiftés  des  officiers  des 
préftdiaux  ou  autres  aflelTeurs  appellés  à  leur  défaut. 

En  exécution  de  cette  loi ,  deux  particuliers  do- 
miciles à  Paris ,  qui  avoient  eu  pan  à  l'émotion 
populaire,  arrivée  en  cette  ville  le  3  mai,  ont  été 
condamnés  à  mort  par  jugement  prcvôtal,  &  exé- 
cutas le  1 1  de  ce  mois. 

Le  même  jour  ti,  on  publia  une  ordonnance 
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portant  que  tous  les  particuliers  quï,  étant  entré) 
dans  les  attroupement  par  féduéVion  ou  par  l'effet  de 
l'exemple  des  principaux  féditieux  ,  s'en  fépareroicr.t 
immédiatement  après  la  publication  de  certe  ordon- 
nance ,  ne  pourroient  être  arrêtés ,  pourfuivis  ni 
punis  pour  raifon  de  ces  attroupement ,  pourvu  qu'ils 
rentraflent  fur  le  champ  dans  leurs  paroifles,  & 
qu'ils  reftituaflent ,  en  nature  ou  en  argent ,  fuivant 
la  véritable  valeur ,  les  grains ,  farines  ou  pain  qu'ils 
aurotent  pillés  ou  qu'ils  fe  feroient  fait  donner  au* 
dertbus  du  prix  courant. 

La  même  ordonnance  a  défendu ,  fous  peine  de 
mon ,  de  consimier  de  s'attrouper  après  qu'elle  au- 
rait été  publiée. 

Elle  porte  d'ailleurs  que  ceux  qui  viendront  à 
quitter  leurs  paroifles ,  fans  être  munis  d'un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  6k  moeurs ,  ftgnè  de  leur  evri 
6k  du  fyndic  de  leur  communauté ,  feront  pourfuivis 
6k  jugés  pré  vôtalement,  comme  vagabonds,  fuivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

Les  chefs  6k  inftigareurs  des  attroupement  ont  cè 
exceptés  de  l'amniftie  accordée  par  l'ordonnante 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  dup^fm-ni. 

En  matière  de  droits  d'aides  6k  autres  femblables, 
on  appelle  attroupement ,  la  réunion  de  plufieurs  per- 
sonnes qui  font  ou  fuvorifent  la  contrebande. 

Suivant  les  déclarations  des  30  janvier  1717,5c 
ta  juillet  1723 ,  les  foldats  ,  les  vagabonds  &.  pers 
fans  aveu  qui  fe  font  trouvés  attroupés  au  nombre 
de  cinq  6k  au-dcflùs ,  avec  armes  offenfives,  entrant 
ou  efeortant ,  foit  de  jour  ou  de  nuit,  desboiâbr.), 
du  bétail ,  de  la  viande  6k  toute  autre  denrée  00 
marchandife  fujette  aux  droits  ,  ou  de  contrebande, 
qui  s'oppofent  avec  violence  6k  rébellion  aux  vî- 
ntes des  commis ,  forcent  les  bureaux  6k  enlèvent 
les  chofes  faifies ,  doivent  être  punis  de  mort. 

Ceux  qui  font  en  moindre  nombre ,  doivem . 
en  cas  de  violence  ou  de  rébellion ,  être  condamne* 
aux  galères  pour  trois  ans ,  6k  à  deux  cens  livres 
d'amende ,  6k  punis  de  mon ,  en  cas  de  récifiVr. 

Les  lettres-patentes  du  8  décembre  1722,6k  ua 
arrêt  du  confeil  du  2  août  1729,  ont  enjoint  aut 
fyndics  6k  habitans  des  bourgs  par  lefquels  il  Dé- 
fera des  particuliers  attroupés  avec  port  d'armes.  & 
des  ballots  fur  leurs  chevaux ,  de  former  le  toc&a 
pour  les  faire  arrêter  ,  à  peine  de  complicité  6k* de 
cinq  cens  livres  d'amende.  Voyt^  ASSEMBLAIS  lt- 
licitcs,  Contrebande. 

A  V 

AVAGE ,  f.  m.  (  Jurifpruderxe.  )  ceft  le  no% 
qu'on  donne  au  droit  que  les  exécuteurs  de  la  haute- 
juftice  lèvent ,  ou  en  argent  ou  en  nature ,  fur  pù> 
fieurs  marchandifes.  Ils  n'ont  pas  ce  droit  par-cuo: 
ni  tous  les  jours,  mais  feulement  dans  ouelqw* 
provinces  Se  à  certains  jours  de  marché.  Il  a  er.t 
fupprimé,  en  1775  ,  dans  la  ville  de  Paris  &  4o» 
plufieurs  autres,  6k  le  roi  s'eft  chargé  de  pourri>u- 
d'ajllcur»  a  l'indemnité  6k  au  fclaire  de  l'cic-curevr. 

AVAL. 
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AVAL,  Cm.  (  Commerce.  )  foufcriptlon  qu'on 
met  fur  une  lettre  ou  billet  de  change  par  laquelle 
cm  s'engage  à  payer  la  fomme  mentionnée  en  cène 
lettre  ou  billet,  dans  le  cas  qu'elle  ne  feroit  pas  ac- 
quittée par  la  perfonne  fur  laquelle  la  lettre  ou  le 
billet  eft  tiré. 

L'aval  eft  proprement  un  cautionnement,  foit  du 
tireur ,  foit  de  l'endo^eur,  foit  de  l'accepteur  d'une 
lettrc-de-c  Innée. 

L'aval  (û  fait  en  écrivant  Amplement  au  bas  de 
la  lettre  ou  billet  ces  mots  ,  p*ur  aval,  avec  la 
fignature  de  celui  qui  la  fouferir. 

Ceux  qui  mettent  leur  aval  (ht  des  lettres-de- 
change  promefles ,  billets  &  autres  aâes  de  com- 
merce ,  deviennent  folidairement  obligés  avec  ceux 
pour  lefquels  ils  ont  pris  un  engagement.  Ainfi  le 
propriétaire  d'une  lenre-de-change  a ,  contre  celui 
qui  a  mis  fon  aval  au  bas ,  la  mémo  adion  que  contre 
le  tireur  de  cette  lettre. 

De  même ,  celui  qui  met  fon  aval  au  bas  de  l'en- 
douement  ou  de  l'acceptation  d'une  lenre-de-change  , 
donne  contre  lui  au  propriétaire  de  cette  lettre  une 
afhon  pareille  à  celle  que  ce  propriétaire  peut  exercer 
contre  l'endoueur  ou  l'accepteur. 

Une  chofe  particulière  aux  caurionnemens  fait» 
par  aval,  eft  que  ceux  qui  les  ont  fouferits ,  foit 
qu'ils  foient  marchands  ou  qu'ils  ne  le  foient  pas , 
iont  fujets  à  la  contrainte  par  corps  comme  le  ti- 
reur, PendorTeur  ou  l'accepteur  pour  lefquels  ils  fe 
font  cautionnés ,  &  qu'ils  ne  peuvent  oppofer  les 
exceptions  de  difculfion  &  de  divifion  dont  les  cau- 
sons ordinaires  peuvent  foire  ufage. 

Mais  fi  te  cautionnement,  au  lieu  d'être  fait  par 
un  aval ,  l'étoit  par  un  aâe  féparé ,  celui  qui  fe  feroit 
cautionné,  ne  feroit  pas  privé  des  exceptions  dont 
on  vient  de  parler.  11  ne  feroit  pas  fujet  non  .plus 
à  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'af- 
focié  de  celui  pour  lequel  il  fe  feroit  cautionné. 
Telle  eft  l'opinion  de  Heinneccius, 

L'ordonnance  de  1673  ,  lit.  2  ,  an.  a,  défend  aux 
courriers  &  agens  de  change  de  meure  leur  aval  au 
bas  des  billets  ou  lettres-de-change  dont  ils  font  la 
négociation,  il  leur  eft  feulement  permis  d'en  cer- 
tifier la  fignature.  Voye^  Lettres-de-change. 

Aval  6*  Amont,  vieux  mots  qu'on  trouve 
dans  quelques  coutumes ,  dans  des  titres  anciens , 
&  dont  les  mariniers  fe  fervent  communément  pour 
défigner  aval,  le  côté  du  foleil  couchant ,  &  amont , 
celui  du  foleil  levant. 

AVALLANT,  adj.  {Navigation.  Police.)  on 
appelle  av.ill.tnt ,  un  bateau  qui  fuit  en  descendant 
le  cours  de  la  rivière.  Pour  prévenir  les  accidens 
qni  peuvent  arriver  par  la  rencontre  ou  l'abordage 
des  bateaux ,  dont  l'un  monte  &  l'autre  defeend , 
l'ordonnance  de  Paris  de  167a  ordonne  aux  voi- 
turlcrs  des  bateaux  defeendans ,  de  fe  ranger  pour 
lai fTer  pnfler  ceux  qui  en  montant  embouchent  les 
arches  des  ponts,  ou  font  arrivés  aux  partages  des 
pertuis.  Mais  lorfque  cette  rencontre  a»Jieu  dans 
le  milieu  de  la  rivière ,  où  il  n'exifte  aucun  dan- 
Jiuifpntdutfc    Tome  l. 
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Î;er  pour  les  bateaux  monta  ns ,  les  voiruriera  qui 
es  conduifent  font  tenus  de  fe  retirer  vers  la  terre, 
&  de  laùTer  le  partage  libre  aux  bateaux  avallant, 
à  peine  de  répondre  du  dommage  caufé  foit  au 
bateau  ,  foit  aux  marchandifes.  Voyet^  ABORDAGE, 
(  Marine  marchande  ). 

AV ALLER,  v.  a.  la  coutume  de  Rheims,  art. 
3$* ,  fe  fert  de  ce  terme  dans  la  fignfrlcation  de 
celui  de  baifftr.  Voy<\  Avant- toit. 

AVALON ,  petite  ville  de  la  Bourgogne  en  A«- 
xois.  Elle  eft  firuée  dans  le  duché  d'Autun  &  la  gé- 
néralité de  Dijon:  elle  a  un  bailliage ,  une  prévôté, 
royale,  un  gouverneur  particulier,  un  grenicr- 
à-fel ,  &  une  maitrife  des  eaux  &  forêts.  Ceft  la  „ 
capitale  d'un  petit  pays  qu'on  appelle  V Avallotmoit: 
AVALUATiON  /f.  f.  on  fe  fervoit  autrefois* 
de  ce  terme  pour  celui  d'évaluation,  évaluation,  . 
dh  Relordeau,  portée  par  le.  contrat,  ne  le  rend 
pas  divifible.  Foyer  évaluation. 

AVANCEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  en  -gé- 
néral ce  mot  lignifie  anticipation  ,  ou  ce  qui  fe  Tait 
avant  le  temps.  Ainfi  on  peut  dire  Y~vanccment  d'un 
paiement,  pour  figniher  un  paiement  fait  par  anti- 
cipation ,  avant  l'échéance  du  terme. 

Dans  l'ufage  du  palais,  le  mot  d'avancement  fe 
joint  avec  celui  àViciric.  Il  fignirie  alors  ce  qui  eft 
donné  à  un  héritier  prcfompiif ,  par  anticipation  * 
fur  ce  qu'U  avoit  droit  d'efpôrcr  fur  une  hérédité 
à  éeheoir  ;  car  hoirie  &  hérédité  fignifient  la  même 
chofe. 

Comme  une  donation  en  avancement  d'hoirie 
eft  un  avantage  pour  celui  à  qui  elle  eft  faite, 
*ette  donation  eft  permife  ou  prohibée,  fuivam 
qu'd  eft  permis  ou  défendu  d'avantfgcr  la  perfonne 
à  qui  l'on  donne  par  anticipation  :  liberté  ou  pro- 
hibition qui  peuvent  encore  fe  confidirer  fuivant 
la  nature  des  a  «Ses  conftitutifs  de  la  libéralité.  Sur 
quoi  l'on  doit  confultcr  ce  que  nous  allons  dire  à 
l'article  Avantage. 

Une  donation  en  avancement  d'hoirie  difTère  d'une 
donation  ordinaire,  en  ce  que  l'on  eft  obligé  de 
rapporter  à  la  fuccciTion  dans  laquelle  on  demande 
fa  portion  héréditaire ,  ce  que  I  on  a  reçu  par  an- 
ticipation ;  au  lieu  que ,  lorfque  la  donation  a.étét 
pure  &  fimple,  on  profite  de  l'objet  donné,  & 1 
on  ne  laifle  pas  de  prendre  dans  la  fucceirion  la 
portion  qu'on  doit  y  avoir.  > 

Dans  le  doute,  nia  donation  eft  en  avancement' 
d'hoirie  on  fi  elle  ne  l'cft  pas,  on  ne  fait  aucune 
difficulté,  en  ligne  collatérale ,  de  là  regarder  comme  - 
pure  &  fimple.  Mais  en  ligne  directe ,  comme  l'é-» 
galité  entre  les  enfans  eft  de  droit  naturel,  lx> 
moindre  indication  futrit  pour  faire  préfumer  due 
la  donation  eft  en  avancement  d'hoirie;.  S'il  éroit  dit, 
par  exemple,  que  le  père  donne  dès-a-préfent 
fans  autre  explication  „  cette  exprertion  feroit  fuffi- 
fante  pour  annoncer  que  la  donation  n'eft  faite 
que  par  anticipation.  D'ailleurs,  comme  les  enfans 
ont  une  efpèce  de  pofleflïon  des  chofes  qui  appnr-' 
tiennent  à  leurs  pèr*»,  la  donation  faire  par  un  pèr* 
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à  fon  fils  paraît  être  une  délivrance  de  la  chofe 
fur  laquelle  l'enfant  avoit  déjà  un  droit  anticipé , 
&  par  cette  rnifon  ,  tout  ce  qui  eft  donné  aux 
delcendans  doit  être  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

Lorfque  le  père  donne  en  avancement  d'hoirie  , 
par  le  .contrat  de  mariage  de  Ton  fils,  ce  fils  dona- 
a  la  liberté  de  fe  borner  au  don  à  lui  fat, 


en  renonçant  à  la  fucceflton ,  fauf  la  légitime  des 
autres  enfans  qu'il  eft  obligé  de  fournir  ou  de 
complcttcr,  parce  que  la  légitime  eft  un  droit  facré 
auquel  un  père  ne  peut  donner  atteinte  en  faveur 
d'un  de  fes  enfans ,  au  préjudice  des  autres. 

La  démiflion  qu'un  père  fait  de  fes  biens  à  fes 
enfans ,  eft  une  autre  efpëce  de  don  en  avancement 
d'hoirie ,  fur  lequel  on  peuPvoir  ce  que  nous  di- 
fons  à  l'article  Démission. 

Comme  il  eft  de  règle  que  ce  que  l'on  a  reçu 
en  avancement  d'hoirie,  fe  rapporte  ou  du  moins 
fe  précompte  fur  la  portion  héréditaire  que  l'on 
réclame ,  nous  déraillerons  tout  ce  qui  eft  de  jurif- 
pnidence  &  d'ufage  en  pareil  cas,  à  1  art.  Rapport. 

Nous  obferverons  feulement  ici  qu'il  n'eft  point 
dû  de  droits  feigneuriaux  pour  une  donation  d'im- 
meubles à  titre  d1 'avancement  d'hoirie ,  pourvu  que 
le  donataire  foit  réellement  un  héritier  préfomptif. 
Il  doit  être  indifférent  au  feigneur  que  cet  héritier 
recueille  plutôt  ou  plus  tard ,  puifqu'il  doit  re- 
cueillir. Il  n'eft  même  dû  aucuns  droits  de  lods 
&  ventes ,  dans  le  cas  où  une  fille  qui  a  reçu  un 
héritage  en  avancement  d'hoirie ,  en  reçoit  la  valeur 
en  argent,  de  fes  père  &  mère.  Brodeau ,  fur  Louet, 
en  rapporte  un  arrêt  conforme  du  7  janvier  161 3. 

Les  droits  de  contrôle  d'une  donation  en  'avan- 
cement de  fucceflion ,  font  énoncés  en  l'article  44 
du  tarif  du  29  feptembre  172a,  &il  eft  dit  qu'ils 
feront  perçus  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  dé  ce 
même  urif,  c'eft-à-dire ,  fur  l'évaluation  des  ob- 
jets donnés ,  ou  à  défaut  d'évaluation ,  fuivant  le 
plus  fort  droit  qui  eft  de  deux  cens  livres,  non 
compris  les  fous  pour  livre. 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle ,  une 
donation  pareille  eft  encore  fujette  à  l'infinuation , 
fuivant  le  tarif,  pour  le  mobilier  qu'elle  peut  ren- 
fermer ,  &  au  centième  denier  pour  les  immeubles, 
à  moins  que  cette  donation  ne  foit  par  contrat  & 
çn  faveur  de  mariage  en  ligne  directe  ;  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi 
du  20  mars  1708.  De  forte  que  fi  la  donation,* 
quoique  en  ligne  direcle ,  n'étoit  point  en  faveur 
&  par  contrat  de  mariage ,  le  droit  dlnftnuation 
&  de  centième  denier  feroit  dû ,  fuivant  pluficurs 
dccifions  du  confeil ,  dont  l'une  eft  du  17  mars 
1725  ,  une  autre  du  14  août  1728  ,  &  une  troi- 
Cème  du  ai  janvier  1730. 

Si  cette  règle  avoit  pu  fouffrir  une  exception , 
c'étoh  (ans  doute  dans  le  cas  que  voici  :  un  nommé 
René  Guénot  avoit  avancé  une  Comme  à  deux  de 
fes  fils,  pour  les  mettre  en  état  de  commercer, 
&  il  en  avoit  tiré  quittance.  Après  la  mort  de  ce 


A  V  A 

particulier ,  cette  quittance  s'étant  retrouvée 
fon  inventaire ,  on  demanda  le  droit  d'mfinuatîoa 
fur  le  montant  de  la  Comme.  Les  enfans  prétendi- 
rent que  cette  quittance  ne  pouvoit  être  regardée 
que  comme  la  reconnoiffance  d'une  fomme  em- 
pruntée ;  que  ce  n'étoit  point  une  donation  en 
avancement  d'hoirie ,  que  dès-lors  il  n'étoit  dû  au- 
cun droit  d'infinuanon  ;  cependant ,  par  une  déo- 
fion  du  confeil  du- 10  juillet  1752,  il  fut  jugé  que 
le  droit  étolt  dû ,  parce  que  l'effet  de  cette  quit- 
tance équivaloit  à  une  donation  en  avancement  d'hé- 
rédité. Voye^  Avantage  ,  Démission  ,  Rapport, 
Donation  ,  Succession  ,  ire. 

AVANCER,  v.  a.  {Commerce.)  c'eft  faire  les 
frais  d'une  entreprife  avant  que  le  temps  d'en  être 
rembourfé  foit  arrivéi  On  dit  aufii  avancer  ce 
l'argent  qu'on  prête ,  de  la  marchandife  que  ion 
donne  à  crédit ,  &  en  général  de  tout  ce  que  l'eu 
débourfe  pour  quelqu'un  dans  la  régie  ou  la  pour- 
fuite  de  fes  affaires.  Voye\  Société  , -Procureur, 
Intendant. 

AVANCES,  f.  f.  pl.  (Commerce.')  on  donne  ce 
nom  à  tous  les  paiemens  faits  avant  terme  ou  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  remis  l'argent  nécedâue 
pour  les  faire.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft  -an  paie- 
ment fait  par  anticipation  ;  dans  le  fécond ,  c'eft 
une  ef^  èce  de  prêt. 

AVANCIER,  f.  m.  c'eft  un  vieux  mot,  dont 
on  fe  fervoit  pour  défigner  les  gardes-jurés  d'un 
métier ,  dont  la  fonction  principale  eft  de  veiOer 
a  l'exécution  des  ftatuts ,  &  à  la  bonté  des  ouvrages. 

AVANT  (  aller  en  )  terme  de  Pratique ,  ufuè  ïûv 
guliéremem  dans  les  avenirs  qui  fe  fignifiem  de  pro- 
cureur à  procureur  :  il  fignifie  pourfu'tvre  le  jugt- 
mem  d'une  a  faire.  (H) 

Avant  faire  DROIT,  (  terme  de  Palais.  )  le  juge 
fe  fert  de  cette  formule ,  I  or  (cm  avant  de  juger  une 
sflsire  au  fond ,  il  ordonne  qu'une  chofe  fera  faite 
préalablement. 

Avant  {mettre  en)y  c'eft  encore  un  terme  <te 
palais  qui  fignifie  annoncer  une  choie  ,  un  fait,  af- 
firmer une  proportion. 

Avant-parlier  ,  f.  m.  vieux  mot  qui  s'eft  <5r 
autrefois  pour  avocat.  Voye\  Parlier  v  I 
LIER ,  qui  ftgnifient  la  même  chofe. 

Avant-part,  f.  m.  expieftion  d'ufage 
quelque  coutumes  pour  figniher  le  prteiput  de , 
Voyti  Aînesse  6»  Préciput.  (  N) 

Avant-seigneur,  f.  m.  mot  ancien ,  qui  figm- 
fioit  le  premier  ,  le  principal  feigneur. 

Avant-toit  ,  la  coutume  de  Reims ,  art.  jjj  p 
permet  aux  propriétaires  de  maifons  de  faire  cons- 
truire fur  la  rue ,  des  auvents  &  avant-toits  fans  de- 
mander congé  où  permuTion,  &  fans  encourir 
aucune  amende.  Dsns  les  autres  villes ,  il  faut  ob- 
tenir une  permuTion  du  voyer,  pour  pofer  un 
avant-toit. 

Avant- vent,  f.  m.  on  fe  fervoit  anciennement 
de  ce  mot,  pour  celui  d'auvent. 
AVANTAGE,  f.  m.  {tenu  de  Jurifprudaxe.) 
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eft  ce  qu'on  accorde  à  quelqu'un  au -delà  de  la  part 
que  l'utage  ou  la  lot  lui  attribuent  Ainft  on  appelle 
avantage  ce  qu'un  teftateur  donne  à  un  de  fes  hé- 
ritiers au-delà  de  la  portion  des  autres  ;  ce  qu'un 
mari  donne  à  fa  femme,  ou  la  femme  à  Ton  mari , 
au-delà  de  ce  qui  eft  réglé  par  le  droit  ou  la  cou- 
tume du  lieu. 

Avantage  fe  prend  auffi  pour  ce  qui  eft  donné 
en  avancement  d'hoirie  à  un  héritier  préfomptif. 
Ceft  effectivement  un  avantage  pour  lui  de  jouir, 
par  anticipation ,  (Tune  hérédité  qui  ne  fera  ouverte 
pour  les  autres  que  dans  un  temps  poftérieur. 

Quoiqu'il  (bit  de  régie  générale,  que  chaque 
citoyen  foit  le  maître  de  ce  qui  lui  appartient ,  & 
qu'il  punTe  en  ufer  &  en  difpofer  à  Ton  gré ,  cette 
règle  fouffre  néanmoins  quelques  exceptions,  que 
les  lobe  ont  introduites  en  confidération  du  droit 
public  &  des  bonnes  meeurs. 

Noos  les  rangerons  fous  trois  feâions  particu- 
lières ,  dam  la  première  nous  traiterons  des  avan- 
tages prohibés  entre  les  conjoints  par  mariage  ;  dans 
la  féconde  de  ceux  qui  font  prohibés  à  l'égard  des 
enfans  &  autres  héritiers  préfomptif  :  dans  la  troi- 
ftème  de  ceux  qui  le  font  par  rapport  à  la  qualité 
des  perfonnes. 

Section  première» 

Des  avantages  prohibe" s  entre  Us  conjoints  par  mariage. 

Avant  le  mariage  ,  il  n'eft  pas  davantage  que  des 
futurs  époux  ne  puiffent  fe  faire  par  leur  contrat  : 
donations  entre  vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  préciput , 
ou  autres  dilpofuions,  le  tout  à  quelque  claufe  & 
condition  que  ce  foit,  eft  valable  &  doit  être  exé- 
cuté. Un  contrat  pareil  eft  fi  favorable ,  que  ce  qui 
eft  de  rigueur  pour  des  difpofirions  confignées  dans 
d'autres  actes  qu'un  contrat  de  mariage ,  ne  l'eft 
plus  de  même ,  lorfque  ces  difpofuions  imervien- 
nent  dans  cette  forte  de  contrat.  Une  donation , 
par  exemple ,  ne  peut  fe  foutenir  fi  elle  n'eft  ex- 
preffément  acceptée  ;  mais  qu'elle  foit  faite  par  con- 
trat de  mariage,  cette  onuffion  ne  nuit  plus  à  la 
libéralité. 

Cette  liberté  qu'ont  les  conjoints  de  s'avantager 
eft  reftrainte ,  quand  l'un  «feux  a  des  enfans  d  un 
premier  mariage  ;  car  dans  ce  cas  il  ne  peut  avan- 
tager fon  conjoint ,  par  quelque  difpofiuon  que  ce 
foit,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  du 
moins  prenant  de  fes  enfans  dans  fa  lucccftton , 
ainii  que  nous  l'expliquerons  plus  au  long  au  mot 
Secondes  Noces. 

Ce  que  nous  difons  de  la  liberté  accordée  aux 
conjoints  de  faire  inférer  dans  leurs  contrats  de 
mariage ,  toute  efpèce  de  claufes  avantageufes ,  n'a 
Heu  que  pour  eux  ^  car  fi ,  par  ce  même  aâe ,  on 
donnoit  à  un  tiers ,  ce  ne  ferait  plus  la  même  chofe. 
Nous  dirons  encore  que  fi  l'un  des  conjoints  étoit 
une  perfonne  prohibée ,  la  libéralité  qu'un  tiers  lui 
ferait ,  n'acquerrait  pas ,  à  caufe  de  fon  mariage  , 
plus  de  validité.  U  s'eft  pas  plus  permis  eu  géoé- 
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ral  de  donner  aux  peribnnes  prohibées ,  lorfqu'cîles 
fe  marient  qu'auparavant,  à  moins  que  la  coutume 
n'en  ait  une  difpofmon  particulière ,  comme  on  le 
verra  au  fujet  des  enfans  qui  font  mariés  par  père 
&  mère. 

Des  avantages  dirtfîs  entre  conjoints.  Lorsqu'une 
fois  le  mariage  eft  célébré ,  cette  faculté  qu'avoient 
les  époux  de  s'avantager,  n'eft  plus  la  même.  Et 
en  cela  on  diftingue  entre  le  droit  écrit  &  le  droit 
coutumier.  Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  les  époux 
n'ont  plus  d'autre  refTource  que  le  teftament.  Il  eft 
vrai  que.  cette  refTource  eft  confidérable  dans  ce 
pays ,  où  l'on  peut  difpofer  de  tout  fon  bien ,  fauf 
la  légitime  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  réclamer. 
Anciennement  le  mari  &  la  femme  pouvoient  s'a- 
vantager encore  par  donation  entrevifs ,  &  cette  do- 
nation produifoit  fon  entier  effet,  lorfque  le  donateur 
conjoint  décédoit  fans  l'avoir  révoquée  :  ce  qui  ne 
pouvoit  valoir  alors  comme  donation  }  valoit  du 
moins  comme  teftament  ^  mais  depuis  l'ordonnance 
de  173 1 ,  concernant  les  donations,  articles  y  &a9 
des  ait  es  pareils  ne  peuvent  plus  fc  foutenir.  La 
donation  oc  le  teftament  ont  aujourd'hui  leur  ca- 
ractère particulier  ;  il  faut  que  chacun  de  ces  ailes 
foit  revêtu  des  formes  qui  lui  conviennent,  pour 
produire  fon  effet  :  de  forte  que  ce  quj  ne  peut 
valoir  comme  donation,  ne  peut  valoir  comme 
teftament.  Ainfi ,  dans  le  droit  écrit ,  comme  les 
époux  ne  peuvent  point  fe  faire  de  donation  l'un 
à  l'autre ,  par  aâe  entrevifs ,  il  s'enfuit  que  s'ils 
a  voient  pris  cette  voie,  Y  avantage  ne  pourrait  fe 
foutenir  comme  difpofmon  à  caufe  de  mort  ;  on 
leur  dirait  vous  pouviez  vous,  avantager  par  réta- 
ment ,  &  vous  ne  1  avez  pas  fait  ;  vous  vous  êtes 
avantagé  par  donation  entrevifs ,  ce  vous  ne  le  pou- 
viez pas  faire  :  quod  potuit  non  fecit ,  fecit  autem 
quod  non  potuit. 

Dans  le  pays  coutumier  en  général ,  le  mari  6c 
la  femme ,  après  le  mariage ,  ne  peuvent  s'avanta- 
ger directement  ni  indirectement ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  par  don  mutuel,  foyer 
Don  Mutuel.  L'article  282  de  la  coutume  de 
Paris,  contient  là-deffus  une  difpofmon  formelle r 
ainfi  il  ne  peut  être  queftion  dans  cette  coutume,, 
ni  de  donation ,  ni  de  teftament. 

Pourquoi  une  fi  grande  différence  entre  le  pays 
de  droit  écrit  &  le  pays  coutumier  ?  dans  le  pays 
de  droit  écrit ,  on  ne  veut  pas ,  à  la  vérité ,  que 
les  époux  puiffent  être  tyrans  l'un  de  l'autre,  au 
point  de  fe  dépouiller  irrévocablement  ;  mais  on  y 
fuppofe  des  meeurs  :  on  préfume  que  le  mari  6c 
la  femme  ont  bien  vécu  enfèmblc ,  &  l'on  croit 
dès-lors  qu'il  ferait  trop  rigoureux  de  leur  interdire 
toutes  marques  d'affection  de  l'un  envers  l'autre. 

En  pays  coutumier,  on  penfe  différemment.  Ou 
s'imagine  que  fi  les  époux  avoient  la  faculté  de 
s'avantager  Tun  l'autre ,  ce  feroit  les  mettre  dans  le 
cas  d'ufer  de  violence  ou  d'artifice ,  pour  s'extor- 
quer des  libéralités.  Nous  ne  porterons  point  de 
jugeaaçpx  fur  la  préférence  des  motifs  qui  permet* 
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tent  ou  qui  empêchent  une  libéralité  entre  conjoints. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  pour  en  revenir  au  droit  cou- 
tumier,  la  prohibition  portée  par  la  coutume  de 
Paris ,  n'eft  pas  fi  générale  qu'elle  ne  reçoive  bien 
des  exceptions  dans  d'autres  coutumes.  Dans  les 
unes ,  comme  dans  celle  de  la  Marche ,  il  eft  per- 
mis au  mari  8f.  à  la  femme^le  tefter  l'un  en  faveur 
de  l'autre  ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  de  tous  leurs 
biens  ;  dans  d'autres,  comme  en  Auvergne ,  le  mari 
peut  tefter  en  faveur  de  fa  femme ,  &  non  la  femme 
en  favetfr  du  mari.  Dans  une  province,  on  peut 
difpofcr  de  certains  biens,  &  dans  une. autre,  on 
ne  le  peut  p.*tf.  Ici  on  peut  le  faire  torfque  les  con- 
joints s'en  font  réfervé  la  faculté  par  le  contrat  de 
mariage  ;  là  on  ne  le  peut ,  ni  d'une  façon ,  ni  d'une 
autre  ;  rien  de  plus  varié  fuivant  les  différentes  cou- 
tumes ;  mais  en  général ,  il  eft  de  droit  commun 
qu'il  y  a  une  prohibition ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
levée  par  la  coutume  du  pays  où  l'on  a  envie  de 
difpofer.  Sur  quoi  il  eft;  bon  d'obferver  que  cette 
prohibition  n'eft  que  locale ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle 
ne  porte  que  fur  les  biens  qui  font  fitués  fous  la 
coutume  prohibitive ,  &  qu'elle  ne  s'étend  nulle- 
ment fur  ceux  qui  font  limés  en  pays  d'entière 
liberté. 

Des  avantages  indireSs  entre  conjoints.  11  eft  de 
maxime  que  îorfqu'on  ne  peut  s'avantager  direc- 
tement entre  conjoints ,  on  ne  peut  le  faire  non 
plus  indirectement.  Ainfi ,  quoique  le  don  mutuel 
ne  foit  point  ;  à  proprement  parler ,  un  avantage , 

{mifquil  peut  tourner  au  profit  de  l'un  comme  de 
'autre  ,  cependant ,  fi  ce  don  ne  fc  faifoit  qu'aux 
approches  d'une  mort  inévitable  il  ne  produiroit 
aucun  effet;  on  préfumeroit  par-là,  que  le  fur- 
vivant  a  cherché  à  fc  faire  faire  avantage  in- 
direct. 

On  le  préfumeroit  de  môme  encore ,  fi  le  mari 
recevant  une  fucceflion  échue  à  fa  femme ,  il  exa- 
gèrent par  fes  quittances  le  montant  de  cette  fuc- 
ceflion. On  ferait  fondé  à  croire  qu'il  a  voulu  gra- 
tifier fit  femme ,  en  lui  fourniffant  le  moyen  de 
réclamer ,  quand  il  feroit  mon ,  des  objets  plus  con- 
sidérables que  ce  qu'il  auroit  réellement  touché  de 
la  fucceflion. 

Comme  les  fruits  &  revenus  du  bien  de  la 
femme  appartiennent  au  mari ,  s'il  paroiflbit  qu'ils 
ne  fe  font  féparés  que  pour  donner  occ.-.fion  à  la 
femme  d'appliquer  ces  mêmes  fruits  à  fon  profit 
particulier,  ce  feroit  une  ouverture  aux  htrttiers 
du  mari  pour  s'en  plnindre. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  que  la 
femme  partagera  la  communauté,  fans  participer 
anx  dettes ,  cette  claufe  ne  pourroit  non  plus  fe 
foutenir ,  parce  que  rien  ne  feroit  plus  facile  que 
de  l'avantager  de  cene  manière  :  le  mari  n'auroit 
pour  cet  effet  qu'à  faire  beaucoup  d'emprunts  pour 
des  acquifitions.  Si  le  mari  ,  par  contrat  de  mariage  , 
avoit  inftitué  fa  femme  hcriiiére  de,  tout  le  mobi- 
lier qui  fe  trouveront  dans  fa  fucceflion ,  le  prix 
de*  propres  aliénés  tombcroit-il  dans  la  -faveur  de 
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l'inftiturion  ?  Si  l'aliénation  s'étoit  faite  fans  fraude, 
ce  prix  lui  appartiendrait  ;  mais  dans  le  cas  contraire 
on  penferoit  différemment ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé 
dans  la  coutume  de  Paris,  par  arrêt  du  29  février  r~to. 

Quoique  la  coutume  de  Paris  foit  une  des  cou- 
tumes les  plus  févères ,  elle  permet  pourtant  ai» 
époux ,  lorfqu'ils  marient  leurs  enfaos  »  de  ftipulcr 
que  ces  enfans  laiiïeront  jouir  le  furv  'tvant  de  Uni  pin 
ou  de  leur  mire ,  des  meubles  b  conqtûts  du  pridutii , 
la  vie  durant  du  furvtvant  ;  pourvu  qu'il  nt  fe  reru- 
rie  pas.  11  ne  falloit  pas  moins  qu'une  exceptioa 
marquée  pour  les  fouûraire  à  la  rigueur  de  l'article 
281;  &,  comme  cette  exception  n'eft  pas  de  droit 
commun  ,  elle  ne  fauroit  s'étendre  aux  autres  cou- 
tumes qui  n'en  parlent  pas»  • 

Mais  fi,  dans  ces  autres  coutumes,  un  père ,  p*r 
exemple ,  faifoit  un  avantage  à  fon  fils ,  à  la  charge 
&  condition  par  celui-ci ,  de  laitier  jouir  ù  mère 
de  tel  ou  tel  objet  fa  vie  durant ,  une  pareille  àS 
poficion  pafléroit-elle  pour  un  avantage  prohiber 
La  queftion  eft  délicate  r  il  parok  d'abord  que  ce 
feroit  un  avantage  indirect.  Cependant ,  comité 
toutes  les  conventions,  &  principalement  les  con- 
ventions matrimoniales  font  fufcepriblcs  de  toute* 
fortes  de  claufes  &  conditions  qui  n'ont  rien  th 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  on  peut  dire  qu'une 
ftipukmon  pareille  obtiendroit  fon  effet  ;  parce 
qu'enfin  on  ne  peut  point  féparer  la  condition  de 
la  libéralité  à  laquelle  elle  eft  attachée.  DaiHecn 
il  dépendrait  du  fils  d'accepter  l'avantage  ou  de  iî 
refîner  ;  mais ,  en  l'acceptant ,  il  faudrait  qu'il  *:- 
ceptât  néceflairement  ce  qui  feroit  une  fuite  <L-  re 
même  avantage  :  qui  fenàt  commodum ,  fcntvx  eût: 
6»  onus. 

On  prérend  que  lorfquc  les  deux  conjoints  tc-n 
proches  parens ,  n'ayant  dès-tors  été  mariés  qu'ave; 
difpenfc  ,  la  prohibition  n'a  plus  lieu  à  leur  égard , 
&  cela,  dans  l'idée  que  les  avantages  qu'ils  fe  fe- 
raient, auraient  plutôt  alors  l'affection  que  la  ty- 
rannie ou  la  féduétion  pour»  principe.  Mais  no» 
ne  finirions  adopter  cette  cBftinâion  qui  dans  Fa- 
fage  ne  fe  propofe  point.  Il  eft  rare  que  la  parère 
contribue  à  rendre  les  mariages  plus  unis  &  pli» 
heureux.  L'intérêt  &  la  cupidité  font  aveugles ,  ik 
ne  favent  rien  difeerner. 

Section  II. 

Des  avantages  prohibes  vis-à-vis  des  erfans  &  <L- 

hèritiers  pré fimp tifs» 

Avantages  concernant  les  enfans»  Les  enfans  fece 
naturellement  appellés  à  partager  la  fucceflion  île 
leur  père  &  de  leur  mère  par  égale  portion  ♦  & 
cene  égalité  s'obferve ,  à  moins  qu'il  ne  foit  ptr- 
mis  d'y  déroger.  Le  droit  écjit  6e  le  droit  coum- 
mier  n'ont  prefque  rien  de  commun  à  cet  égard- 
Dans  le  droit  écrit ,  il  eft  permis  de  fiure  la  con- 
dition d'un  de  fes  enfans,  meilleure  que  celie  <k* 
autres,  foit  par  reftament ,  foir  par  donation  ecc- 
rraâùelle.  En  pays  coutumier,  il  en  eft  aunxmexi  : 
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dm  s  quelques  coutumes ,  on  ne  peut  avantager  les 
uns  plus  que  les  autres,  fi  ce  n'eft  par  leur  propre 
contrat  de  mariage  dans  d'autres ,  on  ne  peut  les 
favorifer  que  d'une  certaine  quotité  6c  d'une  cir- 
ai ne  nature  de  biens.  Ici  on  diftingue  entre  nobles 
&  roniriers  :  là  on  accorde  un  préciput  ;  ailleurs 
il  n'en  eft  point  queftiop  :  auunt  de  coutumes ,  au- 
tant f  pour  ainfi  dire ,  de  difpofitions  diverfes  & 
fingulières.- 

Lorfqu'il  eft  porté  par  une  coutume,  que  le  père 
&  b  mère  ne  pourront  avantager  l'un  de  leurs 
enfans  plus  que  les  autres  j  Ci  ce  n'eft  dans  les. 
cas  où  il  leur  eft  permis  de  ne  point  s'arrêter  à 
cette  égalité ,  il  eft  certain  que  ce  qu'on  ne  peut 
point  faire  pour  eux  directement ,  on  ne  peut  le 
fcire  non  pùis  d'une  manière  indireéle,  c'eft-à-dirc , 
par  des  voies  détournées. 

Un  ftamt  pareil  eft-il  réel  ou  perfonnel  ?  Il  de- 
vront fans  doute  être  perfonuel ,  St  s'étendre  à  tou- 
tes fortes  d'avantages ,  fans  confuiérer  fi  les  biens 
font  fituès  ou  non  dans  la  coutume  prohibitive  ; 
mais  il  en  eft  ici ,  comme  à  l'égard  du  mari  6c  de 
la  femme ,  pour  lefquels  il  eft  décidé  ,  qu'ils  peu- 
vent exercer  leurs  libéralités  refpeébves  fur  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  font  fitués  dans  la  coutume 
prohibitive  où  ils  onr  leur  domicile.  Sans  doute 
qu'on  regarde  la  prohibition  comme  trop  rigou- 
reufe ,  pour  lui  donner  de  l'effet  hors  du  territoire 
où  elle  eft  introduite. 

Mais  fi  un  père ,  pour  avoir  occafion  d'avanta- 
ger l'un  de  fes  enfms  dans  une  coutume  prohibi- 
tive ,  vendoit  de  fes  fonds  fmiés  dans  cette  cou- 
tume, pour  en  acheter  d'autres  dans  une  f'rovince 
où  il  eft  permis  d'avantager  l'un  de  fes  ent'ans  plus 
que  les  autres ,  la  difpoiirion  qui  feroit  faite  de-  ces 
hiens  nouvellement  acquis ,  en  faveur  de  cet  en- 
tant, au  préjudice  des  autres,  feroit-cHe  valable? 
Ceci  dépendrait  des  cirt on (b.nces  :  il  eft  certain 
que%  fi ,  peu  de  temps  après  l'acqulfirion  ,  le  père 
en  difpotoit  en  faveur  de  ton  fiU,  cet  e  ciifj>ofi- 
tion  paroitroit  faite  pour  éluder  la  bi ,  &  le  fils 
feroit  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  auroit  pris  ;  m«»is 
fi  d'un  côté ,  on  p;ut  préfumer  de  la  prédibltion 
de  la  part  du  père  ,  on  eft,  d'un  autre  c'té,  éloi- 
gné de  loupçonncr  de  la  fraude ,  lorfqu'on  fait  at- 
tention qu'un  père  chérit  également  fes  enfans,  6c 
<jue  l'amour  de  l'égulité  eft*aurant  chez  lui  dans  la 
nature  que  dans  la  loi.  On  ne  peut  donc  point 
donner  dérègles  certaines  en  pareil  cas  :  tout  dépend 
dis  circor.ibnces,  des  lumières  ce  de  la  prudence 
des  juges. 

Lorfqu'il  eft  permis  d'avantager  un  de  fes  fils , 
en  le  m.miant ,  on  voudroit  trouver  foi: vent  l'oc- 
cifion  d'en  avantager  un  autre  en  même  temps  :  la 
difficulté  a  fait  imaginer  une  tournure  qui  au  fond 
eft  une  contravention  à  la  loi ,  mais  qui  cependant 
ne  bilTe  pas  de  produire  fon  effet,  oc  la  voici  : 
c'eft  de  ne  faire-Yavarna»:  au  fils  qu'on  marte ,  qu'à 
b  charge  p;;r  lui  d'y  aiTocier ,  pour  un  quart ,  un 
tiers ,  une  moitié ,  l'autre  enfant  qu'on  veut  a  van- 
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tager  &  qui  ne  fe  marie  pas.  Comme  il  tfft  de  maxime 
qu'on  we  peut  point  divifer  les  contrats ,  pour  n'en 
exécuter  que  ce  qui  eft  avantageux ,  &  abandon- 
ner ce  qui  en  peut  être  onéreux  ,  fuïvant  que  nous 
l'av«ns  obfcrve  au  fujet  du  mari  &  de  la  femme, 
on  décide  qué  le  fils  ne  peut  point  accepter  4  *um- 
tage  qu'on  lui  a  fait ,  fins  effecVrvemeiu  en  com- 
•muniquer  le  bénéfice  à  l'autre  fils  affocié  pour  b 
quote-part  déterminée.  Cette  tournure  eft  d'un  ufage 
établi,  notamment  cbns  la  coutume  de  la  Marche 
où  il  eft  défendu  d'avantager  l'un  de  fss  enfans 
plus  que  les  autres ,  fi  ce  n'eft  par  contrat  de  ma- 
riage. Cet  ufage  eft  confirmé  par  la  jurifprudence 
du  principal  fiègc  de  l'endroit,  &  par  nombre  d'ar~ 
réts  de  la  cour  du  parlement,  dans  le  rcflbrt  de 
laquelle  fc  trouve  -fanée  b  province  de  b  Marche.» 

Dans  cette  coutume  &  dans  d'autres  fembbblesr 
le  père  &  la  mère, en  fe  mariant,  peuvent-ils  par 
leur  contrat  de  mariage ,  faire  des  avantages  par  an- 
ticipation à  l'un  de  leurs  enfans  à  naître ,  au  pré- 
judice des  autres?  Suivant  ces  coutumes,  les  enfans 
ne  pouvant  être  avantagés  que  par  leur  propre  con-- 
rrat  de  mariage ,  il  fcmble  qu'une  faveur  par  anti- 
cipation blefferoit  b  loi  ;  cependant  on  regarde  une 
pareille  difpofttion  comme  valable ,  8c  comme  une 
fuite  naturelle  de  b  faculté  qu'on  a  par  un  contrat 
de  mariage ,  de  ftipuler  pour  foi  &  pour  fes  def- 
cendans ,  telles  cbufes  &  conditions  que  Ton  juge 
à  propos ,  lorfqu'elles  n'ont'  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  tn  vain,  diroit-on  qu'un  avantage 
par  anticipation  eft  contraire  à  b  loi  :  b  loi  ne 
s'explique  que  pour  les  avantages  à  faire  ,  &  non 
pour  ceux  qui  fe  trouvent  déjà  faits  :  la  première 
loi ,  fous  laquelle  les  enfans  font  venus  au  monde  ^ 
eft  celle  du  mariage ,  &  c'eft  cette  même  loi  qui 
doit  toujours  être  iuivie. 

Quejlior.  Un  enfant  qui  auroit  rendu  à  fon  père- 
un  fervice  de  la  dernière  importance ,  qui ,  par 
exemple,  fe  feroit  e\pofé  à  un  danger  prochain v 
pour  le  fauver  d'un  naufrage,  d'un  incendie,  ne 
pourroit-il  point,  pr.r  forme  de  récompenfe,  re-- 
cevoir  autrement  que  par  contrat  de  m;:risge,  un 
avantage  particulier  de  ion  père  ,  fans  être  tenu  de- 
le  précompter  à  fes  cohéritiers  ?  La  raifon  dé  dou- 
ter fe  tire  de  ce  qu'un  fils ,  en  pareil  cas ,  ne  fait 
que  fon  devoir  ;  mais  en  rafon-mm  plus  confor- 
mément à  la  nature  humaine,  nous  penfons  que- 
b  juftice ,  bien  loin  de  le  dépouiller  de  cet  avan- 
tjgt  r  ^iendroit  à  fon  fecours  pour  le  lui  conferver. 
L'exemple  d'un  fils  qui  affronte  le  danger  pour  fau- 
ver b  vie  de  fon  père ,  eft  trop  précieux ,  pour 
que  ce  père  foit  privé  de  la  douce  faîisfeSion  de- 
le  récompenfer  comme  fon  bienfaiteur,  &  trop- 
rare  pour  qu'il  ne  foit  point  permi«>  de  le  faire  fer- 
vir  de  leçon  aux  autres  enfans  qui  n'auroient  point 
b  môme  générofité  que  lui.  Jamais  on  ne  pourroit 
faire  d'application  plus  matérielle  de  la  loi ,  qu'en' 
iemt-!ovant  en  pareil  cas ,  h  combattre  une  récom- 
penfe due  au  courage  &  à  la  vertu. 

Avantage  aux  hint'urs préfomprifs.  Il  y  a  des  cou*- 
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tûmes,  ainfi  que  nous  venons  de  le  voir,  ou  il 
o'eft  point  permis  d'avantager  Tes  entons  ou  petits- 
enfans ,  au  préjudice  les  uns  des  autres.  Cette  pro- 
hibition eft  fondée  du  moins  fur  des  motifs  appa- 
reils d'équité  ,  en  ce  qu'il  cil  naturel  de  conferver 
l'égalité  parmi  ceux  que  la  nature  a  rendus  égaux 
entre  eux,  &  d'éviter  ainfi  tout  fujet  de  haine 
&  de  jaldufie.  Mais  il  eft  Singulier  que,  dans  d'au- 
tres coutumes ,  comme  dans  celle  de  Poitou ,  on 
ait  étendu  cet  efprit  d'égalité  à  la  ligne  même  col- 
latérale ,  &  qu'il  foit  défendu ,  dans  ces  courûmes, 
d'avantager  ion  héritier  ou  l'héritier  préfomptif  de 
fon  héritier ,  au  préjudice  des  autres ,  fi  ce  n'eft 
on  (Tune  certaine  nature  de  biens,  ou  d'une  cer- 
taine quotité.  Cependant,  quoique  les  d'ifpofitions 
de  ces  coutumes  s'exécutent  à  la  rigueur ,  la  prohi- 
bition n'eft  pas  telle  qu'on  doive  généralement 
fufpeâer  de  fraude  tous  les  aâes  qui  fe  paifcm 
entre  parens ,  héritiers  prochains  ou  immédiats.  On 
ne  veut  pas  que  le  foupçou  foit  porté  au  point 
qu'ils  ne  puiffent  faire  enlemble  valablement  tout 
ce  que  les  hommes  font  entre  eux  dans  le  com- 
merce de  la  vie,  ils  peuvent  fe  rendre  acquéreurs 
les  uns  des  autres ,  contracter  des  fociétés ,  &  même 
il  eft  naturel  que  lorfqu'on  a  befoin  d'argent ,  on 
l'emprunte  plutôt  d'un  parent  que  d'un  étranger. 
Ainfi,  lorfqiûl  s'agit  de  l'exécution  des  aâes  qui 
ont  pu  avoir  lieu  entre  eux ,  on  n'eft  pas  facile- 
ment reçu  à  les  arguer  de  fraude.  Que  j'aie  prêté 
une  certaine  fomme  à  un  de  mes  parens  dont  je 
me  trouve  aujourd'hui  l'héritier  avec  «fauves  pa- 
rens ,  fi  mon  prêt  eft  conftaté  par  écrit ,  ces  autres 
parens  ne  font  pas  redevables  à  demander  à  faire 
preuve  au  préjudice  de  cet  écrit ,  q^ue  le  prêt  n'a 
point  été  fait ,  &  que  cet  écrit  n  a  eu  lieu  que 
pour  m'avantager  dautant  dans  les  biens  de  la 
fuccefhon.  La  régie  qui  veut  qu'on  n'attaque  point 
des  écrits  par  des  preuves  teftimoniales ,  eft  en 
pareil  cas  en  ma  faveur. 

U  en  feroit  différemment ,  fi  de  l'écrit  même  on 
pouvoit  induire  des  foupçons  de  fraude  ;  s'il  étoit , 
par  exemple ,  d'une  date  voifine  de  la  mort  du 
parent ,  ou  que  le  terme  du  paiement  fût  porté  à 
une  époque  fi  reculée ,  qu'il  ne  dût  naturellement 
écheoir  qu'après  la  mort  de  ce  parent ,  ou  que  le 
prétendu  débiteur  jouît  notoirement  d'une  fortune 
&  d'une  aifance  telle  qu'il  eût  pu  fe  pafter  de 
faire  l'emprunt,  &  qu'il  parût  au  contraire  que 
l'héritier  porteur  de  l'écrit  n'étoit  pas  affez  bien 
dans  fes  affaires  pour  faire  un  prêt  pareil  :  toutes 
ces  circonstances  réunies  pourraient  faire  fenfation , 
&  il  refteroit  alors  au  créancier  de  prouver  plus 
particulièrement  la  réalité  du  prêt  ;  mais  dans  le 
doute ,  la  caufe  du  créancier  feroit  toujours  la  plus 
favorable ,  en  affirmant  qu'il  a  réellement  débourfè 
le  montant  de  l'obligation. 

Il  faut  obferver  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas 
aufii  facilement  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne 
d  .iv&c;  on  eft  moins  porté  à  favorifer  des  parens 

>  gaés  que  fes  propres  ennuis  :  c  eft  pourquoi  il 
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faut  des  indices  plus  marqués  dans  une  efpèce  que 

dans  l'autre. 

Section  II L 

Des  avantages  prohiba  par  la  qualité  des  perforâtes. 

Dans  le  cas  où  il  eft  permis  d'être  libéral,  il 
ne  fufKt  pas  d'un  a&c  de  libéralité  pour  conclure 
aufti-tôt  que  cet  aâe  doit  avoir  fon  exécution.  Il 
faut  que  ce  même  atte  porte  tellement  le  caractère 
d'une  volonté  libre ,  que  rien  ne  puifte  en  faire 
douter  t  fit  cette  liberté  devient  facilement  fufpeâe, 
lorfque  l'aéte  qui  fcmble  l'indiquer ,  fc  rapporte  à 
des  perfonnes  qui  avoiem  un  certain  cmpuc  lar 
l'efpiit  de  ceux  qui  ont  exercé  les  libéralités  dont 
il  s  agit.  Dans  le  droit  écrit,  comme  dans  le  c:  >  r 
coutumicr  ,  il  eft  de  jurifprudence  jeçue  ,  qu  il 
fuffit  que  l'aéte  foit  en  faveur  d'une  per  tonne  pro- 
hibée, pour  que,  faps  autre  examen,  il  foit  dé- 
claré nul  &  comme  non  avenu,  à  moins  que  de 
fortes  circonftances  ne  déterminent  à  penfer  diffé- 
remment. Voici  quelles  font  lcsperfcrnes  auxquelles 
parmi  nous  il  eft  défendu  de  recevoir  de-*  libérali- 
tés de  ceux  fur  lefquels  elles  font  préfumees  aveir 
un  certain  afeendam. 

1°.  Les  tuteurs  à  l'égard  de  leurs  pupilles.  Il  eft 
certain  qu'on  a  toujours  regardé  les  tuteurs  comme 
maîtres  de  la  volonté  de  leurs -pupilles,  &  deV 
lors ,  on  a  cru  qu'il  feroit  extrêmement  dangereux 
d'autorifer  les  libéralités  que  ceux-ci  leur  feroien:  ; 
aufll  ne  fait-on  aucune  difficulté  de  regarder  ces 
mêmes  libéralités  comme  nulles ,  &  de  condamner 
les  tuteurs  à  s'en  défifter.  Le  pupille  auroit  même 
atteint  fa  pleine  majorité,  que  la  chofe  feroit  égale, 
à  moins  que  le  tuteur  n'eut  rendu  fon  compte  & 
remis  les  pièces  juftificatives.  Le  mineur  eft  tou- 
jours regardé  comme  mineur,  jufqu'à  un  compte 
parfait  «  confommé.  On  a  même  jugé  que  le  tu- 
teur ne  pouvoit  point  employer ,  comme  une  pceuve 
de  libre  volonté  de  la  part  du  mineur,  l'éloigne- 
ment  confidérable  qui  fe  trouvoit  entre  l'un  & 
l'autre ,  lors  de  la  libéralité.  On  s'en  tient  étroite- 
ment à  la  maxime,  qu'un  tuteur  ne  peut  rien  re- 
cevoir de  fon-  mineur. 

On  pourrait  cependant  fe  relâcher  de. la  rigueur 
de  la  maxime ,  fi  le  tuteur  étoit  un  afeendam  ou 
un  proche  parent  collatéral ,  tel  qu'un  aïeul  ou  un 
onde ,  fur-tout  fi  le  mineur  avoit  des  motifs  d'exer- 
cer fa  reconnoiffance  pour  des  foins  particuliers 
qui  lui  auraient  été  donnés.  Au  refte ,  tout  ceci 
doit  dépendre  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  pa- 
rens  tuteurs,  de  la  réputation  dont  ils  jouiûcnt ,  & 
de  l'objet  des  libéralités. 

Les  tuteurs  honoraires  ne  font  point  comprit 
,  dans  la  prohibition  ;  ils  font  cenfés ,  par  leur  qua- 
lité ,  être  incapables  d'ufer  d'aucune  mauvaife  voie 
pour  extorquer  des  largcffes. 

2°.  Les  confejfettrs  des  malades.  Il  eft  certain  que 
perfonne  n'a  plus  d'empire  auprès  d'un  homme  en 
danger  de  mort,  qu'un  confefleur ;  &  dès-lots, on 
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*  tout  lieu  de  préfumer  qu'une  libéralité,  en  pareil 
cas ,  en  fa  faveur ,  ne  peut  être  que  l'effet  de  la 
fite^eftiori 

fcn  feroit-il  de  môme ,  fi  l'aéte  de  libéralité  avoit 
été  fait  dans  un  temps  où  le  pénitent  étoit  en 
bonne  famé  ?  Ceci  dépendroit  des  circonftances  ; 
mais  fi  celui  dont  émanerait  la  libéralité  ,  étoit  re- 
connu pour  un  homme  fréquentant  habituellement 
k  tribun  il  de  pénitence  du  confc  fleur  dont  il  s'a- 
giroit ,  nous  ne  faurions  douter  qu'un  avantage  pa- 
rc-' ne  fut  dans  le  cas  d'être  déclaré  nul  ;  il  y  auroit 
bien  moins  de  doute  encore ,  fi  la  libéralité  éma- 
noit  d'une  femme. 

Quoique  en  général  un  confetTcur  ne  puùTe 
recevoir  de  dons  de  la  pan  de  fon  pénitent ,  ce- 
pendant» fi  le  don  étoit  chargé  de  prières,  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  Sût  à  titre  onéreux  &  fans  être  excef- 
ù( ,  il  ne  feroit  point  dans  le  cas  d'être  attaqué.  On 
a  même  jugé  qu  un  curé  recevant ,  comme  curé  un 
teftamenr,  avoit  pu  recevoir  en  même  temps  un 
kgs  que  le  malade  lui  faifoit  d'une  fomme  de  cent 
cinquante  livres,  pour  être  employée  en  meffes 
pour  le  repos  de  Ion  aine. 

3°.  Les  médecins ,  les  chirurgiens  &  Us  apothicaires. 
On  regarde  encore  ces  perfonnes  comme  ayant 
beaucoup  d'afeendant  fur  leurs  malades,  &  pu  ne 
/ait  aucune  difficulté  d  annuller  toutes  les  libéralités 
qu'ils  peuvent  recevoir  dans  le  temps  qu'ils  font 
l;urs  fonctions  auprès  de  ceux  qui  font  confiés  à 
leurs  foins  &  à  leurs  traitemens. 

Cependant ,  fi  la  libéralité  nlntervepoit  qu'après 
une  parfaite  guérifon ,  on  pourroit  alors  la  regar- 
de comme  l'effet  d'une  reconnoiffance  également 
li^re  &  bien  placée  ;  mais  il  n'en  feroit  pas  de  même , 
fi  le  donateur  étoit  une  perfonne  fujette  à  de  fré- 
epentes  infirmités  :  l'envie  de  s'attacher  un  mé- 
decin trop  fonvent  nécefiaire ,  pourroit  avoir  influé 
pour  beaucoup  fur  l'avantage  dont  on  l'auroit  gra- 
tifié. Au  furplus,  cette  confidéranon  cefferoit,  fi 
le  médecin,  chirurgien,  bc.  étoit  proche  parent 
du  malade  ;  il  feroit  plus  jufte  &  plus  honnête 
d'attribuer  à  l'affeâion  qu'à  tout  autre  motif,  la  li- 
béralité exercée  envers  ce  parent. 

Il  faut  remarquer  que  la  prohibition  ne  s'étend 
dans  aucun  cas  aux  préfens  qui  fe  font  de  la  main 
à  la  main ,  de  la  part  de  certaines  perfonnes  aflez  à 
Patfe ,  pour  témoigner  ainG  leur  reconnoiffance. 

4e.  Les  précepteurs  à  l'égard  de  leurs  iUves.  Il 
leur  eil  étroitement  défendu  de  rien  recevoir  de 
ceux  dont  ils  font  l'éducation ,  pendant  que  ceux- 
ci  font  confiés  à  leurs  foins ,  a  moins  que  ce  ne 
foit  de  l'aveu  des  parens.  On  fem  les  motifs  d'une 
prohibition  pareille. 

5°.  Les  maîtres  à  regard  de  Uurs  domeftiquts.  On 
tient  encore  pour  maxime ,  que  les  maîtres  ne  peu- 
vent rien  recevoir  de  ceux  qui  font  à  leur  fer- 
vice  ,  6k  cene  prohibition  cfl  également  face  j  car 
enfin  ,  les  maîtres  peuvent  avoir  un  certain  .em- 
pire fur  ces  fortes  de  perfonnes,  &  il  feroit  indé-  ,., 
cent  qu'ils  pulTcnt  en  abufer. 
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On  ne  regarde  pas  de  même  les  domeftiques 
comme  perfonnes  prohibées  à  l'égard  de  leurs  maî- 
tres; on  efl.au  contraire^ans  l'ufage  de  leur  feire 
des  libéralités  ,  lorfqu'ils  ont  fervi  pendant  un  cer- 
tain temps.  On  met  fouvent  pour  condition ,  qu'ils 
ne  profiteront  de  la  libéralité  qu'autant  qu'ils  fe 
trouveront  encore  an  fervice  lors  du  décès  de 
ceux  qui  les  gratifient ,  &  perfonne  ne  leur  difpute 
ces  forte»  d'avantages. 

Il  faut  pointant  convenir  qu'un  ancien  ferviteur 
a  beaucoup  dVccndant  fur  fon  maître ,  fur -tout 
lorfque  ce  dernier  eft  parvenu  a  cet  âge  avancé  où 
l'on  craint  toujours  d  être  abandonné.  Dans  ces 
circonfhtnces ,  nous  croyons  fans  difficulté  que  fi 
ce  ferviteur  s'étoit  procuré  des  libéralités  excefli- 
ves ,  on  ne  fut  bien  dans  le  cas  de  les  faire  ref- 
treindre  à  ce  que  peut  mériter  un  ancien  domef- 
rique ,  à  raifon  de  fes  fervices  fie  de  la  fortune  de 
fon  maître. 

Sur  quoi  il  eA  bon  d'obferver  qu'on  ne  com- 
prend point  dans  la  prohibition  les  intendans  des 
feigneurs ,  ni  les  fecrétairés  des  gens  d'affaires ,  à 
moins  qu'il  ne  s'élève  contre  eux  de  violcns 
foupçons. 

6°.  Les  maîtres  à  l'égard  de  Uurs  apprentifs.  Les 
avantages  concernant  ces  fortes  de  perfonnes  , 
peuvent  être  permis  ou  prohibés  fuivant  les  cir- 
conftances. Tout  ceci  dépend  de  la  prudence  des 
j»g«- 

7°.  Les  avocats  A»  Us  procureurs  à  V égard  de  Uurs 
client.  La  prohibition  eft  étroite  pour  les  procu- 
reurs ,  pendant  qu'ils  ont  des  affaires  de  leurs  cliens 
non  encore  terminées.  Il  leur  eft  même  défendu 
de  recevoir  manuellement  des  préfens  d'une  cer- 
taine importance ,  fans  quoi  il  leur  feroit  facile , 
comme  on  le  conçoit  aifément ,  de  mettre  les  plai- 
deurs à  contribution.  La  défenfc  ne  feroit  pas  la 
même  ;  fi  la  libéralité  venoit  d'un  proche  parent , 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  des  médecins  & 
chirurgiens. 

A  l'égard  des  avocats ,  la  loi  n'eft  pas  auffi  ri- 

fpureufe;  cependant  une  libéralité  exceflive  dans 
e  temps  qu'un  avocat  feroit  chargé  de  la  défenfe 
d'un  client ,  &  qui  ne  feroit  point  fondée  fur  de 
grandes  liaifons  oc  des  habitudes  particulières ,  fe- 
roit fufpeâe  Se  pourroit  être  rejenée.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  préfens ,  ces  préfens  font  cenfés 
lui  tenir  lieu  d'honoraires.  Voyez  au  furplus  Ce 
que  nous  di forts  à  l'article  Avocat. 

8*.  Les  novices  à  Têtard  de  leur  monaflèrf.  S'il  étoit 
permis  aux  novices  de  difpofer  en  faveur  de  la 
communauté  où  ils  font  admis  à  faire  profeffion , 
on  pourroit  fouvent  abufer  de  l'afcendam  qu'on 
auroit  fur  eux  pour  les  engager  à  des  libéralités  ; 
mais  il  leur  eft  défendu  de  difpofer  de  leurs  biens, 
non  feulement  au  profit  du  monaftère  où  ils  font 
profeffion,  mais  encore  des  autres  monaflères  du 
même  ordre,  fans  quoi  il  feroit  facile  de  leur  faire 
éluder  la  loi. 
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SlCTlOîl  IV. 

\".  i^-^tfts  frauduleux  psr  inUrpofiùon  deper* 
,  >  Vmis  \c  cas  où  l'on  fait  qu'il  n'eft  point 
,■»■<  J'jvintager  ceux  que  l'on  voudrait  gratifier» 
l>o  x;-ç(vhe  i'ouvent  des  détours  en  recourant  à  de 
i.uV  perfonnes  ;  mats  ces  moyens»  aux  yeux 
vie  U  luiticc,  ne  font  pas  plus  heureux  que  ceux 
qui  pjroitroicnt  plus  ouvertement  contraires  à  la 

Ainfi ,  lorfqinl  n  eft  point  permis  d'avantager  une 
femme,  on  ne  peut  faire  palier  cet  avantage  ni  au 
pCrc  ni  à  ta  mère  de  ta  femme ,  non  plus  qu'aux 
entans  qu'elle  auroit  d'un  premier  mariage  ;  la  fraude, 
en  ce  cas ,  fe  manifefte  prefquc  au/Iî  ouvertement 
que  fi  elle  as.i'.ïrût  directement.  1}  faut  dév-lors 
prendre  pour  règle' générale  que  le  père,  la  mère 
ex.  les  enfans  de  la  perfonne  prohibée ,  font  com- 
pris dans  la  prohibition  :  nous  dirons  aufli  que  ta 
femme  de  ta  perfonne  prohibée  y  cil  également 
comprife;  de  façon  que  le  mineur,  qui  ne  peut 
avantager  fon  tuteur,  ne  pourroit  non  plus  avan- 
tager ta  femme  de  cc#  dernier. 

A  l'égard  des  frères  &  des  feeurs  de  ta  perfonne 
prohibée,  ta  chofe  n'eft  pas  ta  même,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  violens  foupeons  de  fraude  ;  lorf- 
que les  foupçons  ne  peuvent  pas  s'éclaircir  de 
façon  à  donner  une  efpèce  de  certitude,  ta  juftice 
alors  n'a  d'autre  reflburce  que  de  demander  l'afFir- 
mation  des  perfonnes  avantagée*  ;  &  lcrfnu  elles 
font  ferment  que  la  libéralité  eft  pour  elles,  &. 
qu'elles  ne  fc  font  prêtées  à  aucune  fraude ,  on 
leur  adjuge  Wivjrt.igç  dont  il  s'agit. 

Dans  tes  courtunes  qui  défendent  d'être  héritier 
&  légataire  en  ligne  collatérale ,  on  ne  la'uTe  pas 
de  regarder  comme  bon  &  valable  le  legs,  fait  a 
l'un  des  enfans  de  l'héritier  qui  recueille  la  fuc- 
eeffion.  Ceft  fur  ce  fondement  qu'on  a  jugé  dr.ns 
ta  coutume  de  Poitou,, par  arrêt  du  o'  décembre 
1606  ,  qu'une  donation  faite  au  mari  de  l'héritière 
prèfomptive  étoit  bonne,  quoique  par  événement, 
au  moyen  d*un  don  mutuel,  les  biens  fuflent  re- 
tournés à  ta  femme.  On  a  pareillement  jugé ,  par 
arrêt  du  ta  juillet  17^9,  dans  ta  même  coutume, 
que  ta  femme  de  l'héritier  préfomptif  ne  devoir 
point  être  comprife  dans  ta  prohibition. 

a*?.  Avantage  frauduleux  par  diguifemtnt  des  con- 
trats. Ceft  encore  une  rufe  de  ta  part  de  ceux  qui 
veulent  avantager  des  perfonnes  prohibées,  de  dé- 
euifer  les  aâes  à  la  faveur  defquels  ils  veulent  leur 
faire  pafier  leurs  libéralités. 

Un  père ,  par  exemple ,  ne  peut  avantager  fon 
fils  autrement  que  par  contrat  de  mariage  :  pour 
éluder  ta  loi ,  que  fait-il  t  Un  contrat  de  vente  au 
prurit  d'un  de  fes  amis ,  avec  mention  que  le  prix 
a  été  payé  en  deniers  comptai».  Peu  de  temps 

>rès,  il  tait  exercer  un  retrait  ligraper  au  nom  , 

-  ce  fils ,  il  intervient  femence  qui  condamne  à 
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païïsr  revente  au  profit  de  ce  dernier  :  par  le  coth 
trat  de  revente ,  on  attéâc  de  ûtpuler  que  les  de- 
niers ont  été  empruntés  d'un  particulier  ,  auquel 
même  on  accorde  toute  fubrogation ,  &  voilà  le 
fils  propriétaire  de  l'héritage  de  fon  père.  Un  tait 
pareU  peut-U  nuire  aux  autres  enfans  ?  Non  ,  fans 
doute,  lorfqu'on  eft  en  état  de  prouver  la-fraude; 
mais  torique  cette  preuve  eft  impofliblc  ,  H  eft 
certain  que  le  fils  profite  de  cette  manœuvre  ,  parce 
qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il  pouvoit  exercer  le  re- 
trait, &  emprunter  pour  cet  effet. 

De  même  un_  teftateur  ne  peut  difpofer  que 
d'une  certaine  quantité  de  fes  biens ,  comme  da 
tiers ,  par  exemple.  Pour  éluder  ta  loi ,  après  avoir 
épuifé  en  faveur  d'un  particulier  la  faculté  que  la 
loi  lui  donnoit,  il  fe  reconnaît  er.fuitc  débrteur 
envers  d'autres  particuliers,  de  tels  &  tels  ai-tre* 
objets ,  .foit  pour  argent  prêté  ou  autrement  -,  c^irnw 
ces  rccannottfanccs  font  cenfées  être  des  cfifpofi- 
tions  déguifèes  pour  excéder  les  borner  de  ta  loi, 
elles  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'autant  qt:e  ceci 
en  faveur  de.  qui  elles  fe  trouvent  faites ,  fom  en 
érat  de  prouver  que  ce  que  lé  teftateur  déclare 
leur  devoir  leur  eft  réellement  ou  ;  &  cette  preuve 
fe  reçoit  facilement  par  témoins ,  parce  que  la  dé- 
claranon  du  teftateur  eft  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Il  eft  pourtant  bon  d'obierver  que  lorfque  ceai 
eii  taveur  uciqr.eis  te  trous  ent  ces  rcconnoitirncc*, 
ne  font  point  des  perfonnes  prohibées ,  on  com- 
mence par  épuifer  pour  eux  le  legs ,  parce  qu'enfin 
dans  le  doute ,  fi  le  teftateur  a  voulu  excéder  cm 
non  les  bornes  de  ta  loi ,  il  eft  naturel  de  penl'er 
qu'il  a  voulu  que  ceux  pour  lefquels  il  fe  décla- 
roit  débiteur ,  fudent  fatisfaits  les  premiers ,  fàuf  au 
légataire  à  profiter  du  furplus.  Dans  quelques  tri- 
bunaux ,  ces  prétendus  créanciers  ne  font  regar- 
dés que  comme  des  légataires ,  &  on  les  firit  cor> 
courir  au  marc  ta  livre,  fi  l'objet  excède  la  faculté 
de  difpofer. 

On  demandera  peut-être  comment  un  aéfe  qit 
ne  peut  valoir  comme  obligation  ,  peut  valoir 
comme  teftament  ?  Il  eft  vrai  què  dans  la  rigueur 
des  principes ,  cet  acre  ne  peut  avoir  l'effet  d'un 
teftament;  mais  dans  l'inccrtintde ,  fi  ta  chefe  eft 
due  ou  non  ,  on  croit  qu'il  eft  de  l'équité  <f en  or- 
donner le  paiement  jufqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité difponible ,  en  affirmant  par  le  prétendu  créan- 
cier que  ta  cliofe  lui  eft  bien  ck  légitimement  dt:c 

Si  l'on  nommoit  pour  exécuteur  teftamenra  rc 
d'une  difpofition  fecrete,  une  perfonne  prohibte, 
il  eft  certain  que  cette  difpofition  ne  pourroit  s'eté- 
cuter.  Si  le  mari,  par  exemple  ,  chargeon  fà  femrte 
de  prendre  fur  fa  fucceflion  une  certaine  fbmroe, 
pour  en  difpofèr  fttivant  les  intentions  fecreres  de 
lui  mari ,  ceci  paroîtroit  évidemment  un  ax-jwçt 
prohibé ,  tout  comme  le  feroit  aufti  ce  qu'il  lai 
plniroir  donner  dans  ce  moment ,  au-delà  des  bornes 
de  ta  loi,  pour  la  décharge  de  fa  confeience. 

3°.  Ca:\i<Kns  Je  L  fraude.  Lorfque  les  parties 

foct 
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font  intelligente»  Se  fubtiles,  rien  n'eft  fouvcnt 
plus  difficile  que  de  découvrir  la  fraude  qu'elles 
ont  eu  deffein  de  pratiquer  ;  elle  peut  cependant  Te 
prefumer  fur  certains  indices ,  comme  nous  venons 
icAc  voir.  Lorfau'un  acquéreur ,  par  exemple , 
c'avoit  aucun  intérêt  de  taire  l'acquifition  dont  il 
s'agit,  foh  à  railbn  de  la  fituation  de  fes  affaires, 
ou  du  peu  de  convenance  de  l'objet  acquis,  il  eft 
préfumé  n'avoir  prêté  que  fon  nom  pour  la  vente , 
fans  en  avoir  dêbourlé  le  prix.  De  même  aufii, 
lorfque  le  vendeur  s'eft  dépouillé  d'un  objet  qui 
lut  convenoit,  qu'il  l'a  fait  fans  y  être  contraint 
par  le  dérangement  de  fes  affaires ,  il  eft  préfumé 
avoir  fait  cette  vente  gratuitement. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'on  a  fait  une  libéra- 
lité par  donation  ou  par  teftament,  à  une  perfonne 
plus  riche  que  foi ,  à  une  perfonne  que  l'on  n'étoit 
pas  dans  le  cas  de  voir  familièrement,  St  dont 
l'on  n'avoit  reçu  aucun  fervice,  on  préfume  que 
c'eft  un  fiddcommïs  dèguifé. 

Lorfqu'un  fils  exerce  le  retrait  d'un  bien  vendu 
par  fon  père ,  &  que  ce  fils  n'étoit  pas  affez  ac- 
crédité pour  trouver  à  emprunter  la  fomme  nécef- 
frïre  pour  le  rembourfement  de  l'acquéreur ,  il  cil 
dès-lors  vraifemblable  ou  que  la  vente  n'étoit  qu'une 
aliénation  fimuléc,  ou  que  le  pére  a  aflfeilé  de 
faire  paroitre  un  créancier  pour  prêter  au  fils. 

La/raude  peut  fe  nréfumer  encore  d'une  infinité 
d'autres  manières,  félon  les  voies  différentes  que 
l'on  emploie  à  la  pratiquer:  l'âge ,  le  temps,  le 
li:u  ,  les  perfonnes ,  tout  peut  concourir  à  la  dé- 
voiler. Mais  il  ne  fuffit  pas  de  fimplcs  conjectures 
pour  l'établir  comme  fi  elle  étoit  réelle.  Ces  con- 
jectures peuvent  feulement  autorifer  le  juge  à  ad- 
mettre là  preuve  de  certains  faits  inconnus,  &qui 
peuvent  conduire  à  des  découvertes  ultérieures. 

Il  y  a  cependant  des  précomptions  qui  ont  une 
connexité  u  étroite  avec  le  fait  préfumé ,  qu'elles 
fuffifent  en  pareil  cas  pour  déterminer  la  religion 
du  juge.  Mais  il  faut  que  ces  préemptions  fe  tirent 
principalement  de  la  nature  des  ailes  &  de  la  qua- 
lité des  parties,  en  obfervant  toujours  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  la  préemption  de  fraude  eft 
moins  efficace  entre  parens  éloignés  que  entre  pa- 
rens  proches,  ck  moins  efficace  encore  à  l'égard 
des  étrangers  que  de  fimplcs  parens. 

Lorfque  la  loi  n'a  pas  réglé  que  telle  ou  telle 
préfomption  dendroit  lieu  de  preuve,  il  refte  à  la 
prudence  du  juq,î  de  fc  déterminer  fuivnnt  les  ap- 
parences les  plus  probables.  Mais  clans  le  doute , 
comme  la  fraude  eft  un  moyrn  odieux  à  faire 
valoir,  St  qu'on  ne  doit  que  dilicilement  fe  dé- 
cider pour  la  nullité  des  ailes  revêtus  des  formes 
rsquifes,  le  parti  le  plus  conforme  à  l'honnêteté 
eft  de  ne  point  s'arrêter  à  de  fimplcs  foupçons,  & 
de  donner  aux  actes  qu'on  ne  peut  démontrer  ou- 
vertement frauduleux,  toute  l'éxecution  que  doi- 
vent avoir  ,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie ,  les 
convention*  qu'ils  renferment. 

Une  dernière  obi'crvaiion  qui  ne  doit  point,  nous 
JurifyruJtnte.       Joint  I. 
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échapper,  c'eft  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  réclamer  contre  un  avantage  prohibé,  il  n'eft 
point  néceftairc  d'obtenir  des  lettres  de  refeifion  : 
il  fiiffit  d'exciper  ou  de  la  loi  ou  de  la  jurifprudence 
adoptée  pour  le  faire  annuller. 

AVANTAGE  ,  en  flyle  de  Pratique  eu  de  Palùs  , 
eft  un  défaut  obtenu  ,  foit  par  le  demandeur  oa 
le  défendeur,  contre  la  partie  non  comparante. 
Cet  avantage  confifte  dans  l'adjudication  des  con- 
clurions de  la  partie  comparante  ,  fi  elles  paroi!*- 
fentau  juge  avoir  un  fondement  légitime  ,  fauf  an 
défaillant  à  revenir  par  oppofition  contre  le  juge- 
ment obtenu  contre  lui  par  défaut.  Voye^  Juge- 
ment &  Opposition.  {H) 

AVARICE  ,  f.  f.  (  Droit  civil.  Morale.  )  c'eft 
l'attachement  excttfif  à  l'argent  &  aux  richeiTes  , 
oui  fait  oublier  à  l'homme  riionneur  &  la  gloire , 
dès  qu'U  s'agit  d'éviter  la  moindre  dépenfe,  ou  d'ac- 
quérir des  richefles. 

Nous  laifibns  aux  moraliftes  ,  le  foin  de  mon- 
trer la  baffefle  de  ce  vice  honteux  ;  il  nous  fuffit 
de  remarquer  que  V avarice  eft  odieufe  dans  un  juge, 
qu'elle  met  dans  le  cas  de  vendre  la  juflice  au 
lieu  de  la  diftribuer. 

On  trouve ,  dans  le  corps  du  droit  romain  ,  plu* 
fieurs  loix  contre  l'avarice  des  juges.  Conftantin 
leur  défendit  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  de  recevoii 
même  les  petits  préfens  ,  appelles  xenia  ,  que  les 
anciennes  loix  leur  permenoient  d'accepter. 


poi; 
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Nous  avons  aufli  ,  dans  notre  code ,  plufieurs  loix 
ur  réprimer"  &  punir  V avarice  des  juges  :  telle» 


primer  oc  punir  l  avance  des  juges 
js  ordonnances  de  1446  ,  1453  , 1493  , 1555  , 


Se  celles  d'Orléans  &  de  Jiîots. 

AVARIE  ,  f.  f.  {Droit  maritime.)  en  terme  de 
marine  ,  on  entend  ,  par  avaries ,  les  accidens  ,  per* 
tes  &  dommages  ,  &  les  depenfes  extraordinaires 
oui  arrivent  aux  vaifTeaux  Se  aux  marchandifes  pen- 
dant le  cours  de.  la  navigation  ,  depuis  leur  char- 
gement Se  départ ,  jufqu'à  leur  arrivée  &  débar- 
quement. 

L'ordonnance  de  la  m?t  ine  ,  au  titre  des  avaries  * 
en  diftingue  plufieurs  efpéces.  Les  avaries  fimples 
ou  particulières ,  les  groffes  ou  communes  ,  &  les 
menues. 

On  appelle  avaries  fimples  les  depenfes  extra  1 
ordinaires  faites  pour  le  bâtiment  feul,  ou  pour 
les  marchandifes  feulement  ;  &  alors  le  dommage 
arrivé  en  particulier ,  doit  être  fupporté  Se  payé  par 
la  chofe  qui  a  fouffert  ce  dommage  ou  caufé  la 
dépenfe. 

On  met  au  nombre  des  fimplcs  avaries ,  la  perte 
des  cables  ,  des  ancres ,  des  voiles ,  des  mâts  fit  des 
cordages ,  arrivée  par  la  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  ;  Se  encore  le  dommage  des  marchandifes 
caufé  par  la  faute  du  maître  du  vaiffeau  ou  de  l'équi- 
page ,  foit  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écou- 
tilles  ou  bien  ancré  le  bâtiment ,  foit  pour  n'avoir 
pas  fourni  de  bons  guindages  Se  cordages ,  bc.  tou- 
tes ces  avaries  doivent  tomber  fur  le  maitre ,  le  na- 
vire &  le  fret. 
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Les  dommages  arrivés  aux  marchandifes  par  leur 
vice  propre  ,  par  tempête  ,  prife  ,  naufrage  ou 
échouement  ;  les  frais  laits  pour  les  fauver,  &  les 
droits  ,  imputions  &  coutumes  ,  doivent  tomber 
fur  le  compte  des  propricrn;.rcs. 

Quand  on  dit  le  vue  prepre  des  ma'chand'tfes  , 
cela  doit  s'entendre  de  la  pourriture  ,  dégât ,  mouil- 
lure d'eau  ,  coulage  ,  6>c. 

La  nourriture  &  le  loyer  des  matelots ,  lorfque 
le  navire  eft  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  fou- 
verain  ,  font  au  fit  réputés  fimples  avaries  ,  lorfque 
le  vailTeau  eft  loué  au  voy.ige  &  non  au  mois  ;  & 
c'eft  le  vailTeau  feul  qui  doit  les  fupporter. 

Les  grojjcs  ou  communes  avaries  font  les  dépen- 
fes  extraordinaires  faites  ,  &.  le  dommage  fouffert 
pour  le  bien  Se  le  falut  commun  des  marchandifes  & 
du  vatffcau  ,  telles  que  les  chofes  données  par  com- 
pofition  aux  pirates  ,  pour  le  rachat  du  navire  & 
des  marchandifes i les  effets  jettés  à  la  mer, les  ca- 
bles &  mâts  rompus  ou  coupes  ;  les  ancres  &  au- 
tres effets  abandonnés  pour  le  bien  commun  du 
navire  &  des  marchandifes. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reftées  dans 
le  navire  en  faifant  le  jet  en  mer  ;  les  panfemens 
&  nourritures  des  matelots  bleffés  en  défendant  le 
bâtiment  ;  &  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  ,  ou  pour  re- 
mettre à  flot  le  vai fléau.  t 

La  nourriture  &  le  loyer  des  matelots  d'un  na- 
vire arrêté  en  voyage  par  l'ordre  d'un  fouverain  , 
lorfque  le  bâtiment  eft  loué  au  mots ,  &  non  pou- 
le voyage. 

Toutes  ces  avaries  groffes  &  communes  dot- 
vent  tomber  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  mar- 
chandifes ,  pour  être  réparties  ,  fur  le  tout ,  au  fou 
la  livre. 

Les  menues  avaries  font  les  lamanages ,  touages  , 
pilotages ,  pour  entrer  dans  les  havres  &  rivières 
ou  pour  en  fortir  ;  &  elles  doivent  être  fupportées , 
un  tiers  par  le  navire  ,  &  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandifes. 

Ces  dépenfes  font  regardées  comme  menues  ava- 
ries ,  lorfqu'elles  font  des  frais  ordinaires  ;  mais  fi 
elles  font  occaftonnées  par  une  tempête  ou  autre 
fortune  de  mer ,  ce  font  des  frais  extraordinaires , 
qu'on  eftime  comme  avaries  communes ,  &  pour 
lefquelles  la  contribution  que  nous  venons  d'expli- 
quer a  lieu. 

Pour  prévenir  toute  difeuftion  entre  les  proprié- 
taires ou  les  maîtres  des  navires  6k  les  marchands 
affréteurs  ,  au  fujet  de  la  répartition  des  menues 
avales  ,  l'ufage  s'eft  établi  depuis  long-temps  de 
paffer ,  outre  le  fret ,  une  certaine  fomme  aux  pro- 
priétaires des  navires ,  pour  les  indemnifer  de  ces 
menues  avaries  ,  fans  diftinguer  fi  elles  font  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ;  éi  dans  plufieurs  ports , 
où  l'entrée  des  navires  chargés  eft  difficile  «  dan- 
gereufe  ,  on  y  a  joint  aufli  l'indemnité  des  frais 
extraordinaires  de  décharge  des  marchandifes. 

Lu  conféquenec ,  la  formule  des  connouTemcns 
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eft  telle  par-tout ,  qu'après  la  Aipulation  du  fret , 
on  ajoute  toujours  cette  phrafe  ,  outre  les  avaries 
aux  us  6*  coutumes  de  la  mer  ,  ou  d'autres  termes 
éqnivalens.  Cet  rfage  eft  tellement  accrédité ,  que 
fi  les  marchandifes  ctoient  chargées  fans  connoif- 
fement  dans  un  navire, on  ne  manqueroit  pas  d'en 
faire  payer  le  fret ,  fur  le  pied  des  autres  marchan- 
difes  chargées  par  connoiffement ,  &  d'y  ajouter 
le  prix  des  avaries  ,  aux  us  &  coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  droits  à  payer  ,  par  les  navires ,  ne 
font  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports  ,  &  que 
dans  les  uns  la  décharge  des  marchandifes  coûte  plus 
que  dans  lesauires ,  il  y  a  auffidela  différence  dansb 
fixation  de  l'indemnité  accordée  au-delà  du  fret. 

11  y  a  néanmoins  affez  d'uniformité  ,  à  cet  égard, 
dans  le  cabotage  françois  :  on  paffe  communément , 
pour  les  avaries  ,  dix  pour  cent  du  fret  ;  mais  les 
étrangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixation  ,  qu'jy- 
tant  qu'ils  y  trouvent  leur  indemnité  ,  autrement 
ils  fourniffent  leur  état  de  frais  &  de  dépenfes , 
dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux  marchands 
chargeurs.  Ils  font  entrer  dans  cet  état  de  dépen- 
fes ,  non-feulement  les  objets  énoncés  par  l'an.  8 
du  tit.  des  avaries ,  mais  encore  ceux  de  l'an.  9  , 
en  y  ajoutant  de  plus  tout  ce  qu'il  leur  en  coûte, 
excepté  leur  nourriture  ,  dans  tous  les  ports  où  ils 
font  obligés  de  relâcher  fur  la  route.  Il  en  eft  même 
qui  font  dans  l'ufage  de  ftipuler  jufqu'à  trentetrots 
pour  cent  du  fret  ;  mais  lorfqu'tl  n'y  a  point  de 
convention  exprefle  à  ce  fujet ,  leur  condition  eft 
la  même  que  celle  des  autres  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
n'ont  que  les  dix  pour  cent ,  fi  mieux  ils  n'aireent 
fournir  l'état  de  leurs  mifes ,  pour  en  prétendre  ks 
deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours  ,  l'ufage  eft , 
à  la  Rochelle ,  de  faire  payer ,  par  chaque  marchand 
chargeur ,  outre  le  fret ,  quatre  fous  du  cent  pefrat 
pour  les  lucres ,  cina  fous  pour  les  indigos  &  les 
cafés ,  fix  fous  pour  les  cotons ,  6v. 

A  Bordeaux  ,  c'eft  cinq  pour  cent  du  prix  <b 
fret ,  autrement  le  fou  pour  livre  ;  &  ce  qu'il  y  a 
de  fingulicr  ,  c'eft  que  l'armateur ,  indépendamment 
de  cette  augmentation  du  fret  ,  exige  les  frais  ce 
la  décharge  des  marchandifes  ,  réglés  ,  par  l'uGge  , 
à  tant  par  banque  ,  caiffe  ou  ballot ,  6*c. 

On  prétend  qu'au  Havre- de- G  race ,  il  y  a  ,  pote- 
lés avaries  &  frais  de  décharge  ,  dix  pour  cent  du 
fret  ;  &  qu'à  Marfeille  ,  il  y  a  jufqu  à  douze  pour 
cent. 

Quoique  ces  frais  puiffent  parorre  exceftîfs ,  la 
marchands  affréteurs  font  néanmoins  cenies  s'y  ése 
fournis  en  acceptant  les  connoiffemeits.  Mais  parce 
que  des  marchands  ont  chargé  leurs  marchandées 
fur  un  navire  de  Bordeaux  ,  avec  foumiflion  de 
payer  les  avaries  félon  les  us  6»  coutumes  de  La  me , 
doivent-ils  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  ce 
fret  ,  lorfque  le  navire  ,  au  lieu  de  décharger  la 
marchandifes  à  Bordeaux  ,  les  décharge  dans  an 
port  où  les  avaria  dont  il  s'agit  font  rfun  prix  ie- 
lérieur  i 
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Par  fentence  du  19  juillet  1758 ,  rendue  à  l'arm- 
muté  de  la  Rochelle  ,  il  a  été  jugé  mie  les  frais 
tSivane  doivent  être  payés ,  fuivam  Image  du  port 
où  les  marchandifes  font  débarquées. 

Rien  ne  paroît  ,  au  premier  coup  d'oeil  ,  plus 
fnnple  que  la  diftinâion  des  avaries ,  &  la  manière 
de  les  régler  ;  elles  font  néanmoins  la  fource  ordi- 
naire d'une  infinité  de  conteftations ,  d'où  naùTem , 
malgré  la  bonne  foi  des  parties  ,  des  queftions  très- 
délicates  ,  très-difficiles  à  décider ,  &  cependant  très- 
intére  flan  tes  pour  le  commerce  :  elles  ont  plus  fou- 
vent  lieu  entre  les  aflnreurs  &  les  aflùrés. 

On  a  pu  remarquer  ,  par  ce  que  nous  avons 
déjà  dit ,  que  les  avaries  (Impies  font  fupportées  , 
par  la  chofe  même  qui  a  fouffert  du  dommage  ou 
caufé  de  la  dépenfe  ;  que  les  menues  avaries  font 
ordinairement  fixées  parle  connohTement ,  ou  l'ufage 
des  lieux ,  qui  ont  déterminé  en  même  temps  la 
manière  dont  elles  feroient  fupportées ,  &  ceux 
qui  en  feroient  tenus  :  il  nous  refte  à  détailler  les 
diffère  rues  efpèces ,  qui  font  défignèes  par  le  nom 
de  grojflis  avaries  ou  avaries  communes ,  dont  la  con- 
tribution fe  partage  au  marc  la  livre  entre  le  pro- 
priétaire du  navire  &  les  affréteurs. 

Du  jet.  La  première  cfpéce  d'avarie  commune 
en  le  jet  à  la  mer  d'une  partie  de  marchandife , 
pour  en  conferver  le  refte ,  ainfi  que  le  vahTeau. 

Ceft  une  règle  générale  que  le  jet  n'eft  réputé 
groffe  avarie ,  &  ne  donne  lieu  à  la  contribution , 
que  lorfqiul  a  procuré  la  confervation  du  navire 
&  des  marchandifes  qui  y  font  reftées.  Il  faut 
donc  le  concours  de  deux  chofes  :  t°.  que  le  jet 
ait  été  néceflaire  ;  20.  qu'il  ait  préfervé  le  bâtiment 
du  naufrage  ou  du  pillage. 

Lorfqu'un  maître  de  v  ai  fléau  ,  par  crainte  ou 
impéritie  ,  jette  à  la  mer  une  partie  des  marchan- 
diles  ,  chargées  fur  fon  bord  ,  fans  une  néceflité 
évidente ,  ce  jet  ne  doit  pas  être  compris  fous  le 
nom  de  groffe  avarie  y  &  n'eft  point  fujet  à  la  con- 
tribution ;  il  en  eft  feul  tenu  envers  ceux  à  qui 
elles  appartiennent  ,  par  l'aâion  ex  conduHo  :  c'eft 
par  cette  raifon  que  1  ordonnance  oblige  le  maître 
de  faire  conftater  la  néceflité  du  jet ,  en  cas  de  tem- 
pête ,  ou  de  chafle  d'un  pirate  ou  d'un  ennemi  , 
par  l'avis  des  marchands  ,  s'il  y  en  a  à  bord  ,  & 
par  celui  du  pilote  &  des  principaux  de  l'équipage. 

En  cas  de  diverfité ,  l'avis  du  maître  &  de  Rqui- 
pnge  doit  prévaloir  fur  celui  des  marchands  ,  parce 
que  les  premiers  ,  étant  par  état  gens  de  mer ,  font 
cenfés  avoir  plus  d'expérience  :  dans  le  cas  de  par- 
rage  ,  la  voix  du  maître  eft  prépondérante. 

L'avis  de  l'équipage  doit  non-feulement  être  don- 
ne pour  conftater  la  néceflité  du  jet ,  mais  encore 
l'efpèce  des  chofes  qui  doivent  être  iettées  ;  & , 
à  cet  égard  ,  l'ordonnance  preferit  de  |etter  d'abord 
les  ufteufiles  du  vaiffeau ,  les  chofes  les  moins  né- 
ceffaires  ,  les  plus  pefantes ,  &  celles  de  moindre 
prix. 

Cet  avis  doit  être  écrit  fur  le  regiftre  de  l'écri- 
vain ou  de  celui  qui  en  fait  les  fonctions ,  &  figné 
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de  tous  ceux  qui  ont  affifté  à  la  délibération  ;  fînon  , 
on  doit  y  faire  mention  des  raifons  qui  les  ont 
empêchés  de  figner. 

Four  obvier  davannge  aux  fraudes  que  pour- 
raient commettre  les  gens  de  l'équipage  ,  le  maître 
doit  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qu'il  arrive  à 
un  port  ,  déclarer  devant  le  juge  de  l'amirauté  , 
s'il  n'y  en  a  pas  ,  devant  le  juge  ordinaire  ,  &  en 
pays  étranger ,  devant  le  conful  de  la  nation  fran- 
çoife  ,  les  caufes  du  jet  &  les  marchandifes  jet- 
tées  ,  &  confirmer  la  déclaration  par  ferment. 

La  néceflité  du  jet  ne  fuffit  pas  pour  contraindre  les 
propriétaires  du  navire  &  du  furplus  des  marchan- 
difes, à  contribuer  pour  la  perte- que  le  jet  a  occa- 
fionnée,il  faut  encore  quil  ait  effectivement  em- 
pêché le  naufrage  ou  la  prife  du  vaiffeau.  D'où  il 
fuit  ,  que  fi  le  vaiffeau  eft  péri  dans  la  tempête  , 
les  marchandifes  qui  auront  pu  être  fauvées  du  nau- 
frage ,  ne  feront  chargées  d'aucune  indemnité  en- 
'Vers  le  propriétaire  des  marchandifes  jcnées  ,  par 
la  raifon  qu  elles  ne  doivent  pas  leur  confervation 
à  celles  qui  ont  été  jettées. 

Il  en  eft  de  même  ,  lorfqu'après  le  jet  d'une  par- 
tie de  la  cargaifon  du  vaiffeau  ,  il  a  été  pris  par 
un  corfaire  ou  un  pirate ,  &  que  l'induftric  on  la 
bravoure  de  l'équipage  ont  délivré  le  navire  &  les 
marchandifes  reftées ,  parce  que  ce  n'eft  pas  le  jet 
qui  en  a  procuré  la  confervation. 

Mais  lorfque  le  jet  a  effectivement  procuré  le 
falut  du  bâtiment  ,  il  y  a  lieu  à  la  contribution  , 
en  faveur  du  propriétaire  des  effets  jettés ,  quand 
bien  même  il  viendrait  à  périr  par  une  féconde 
tempête ,  ou  feroit  pris  par  un  fécond  corfaire  :  c'eft 
la  difpofttion  de  l'ordonnance  ,  conforme  à  celle 
de  la  loi  4.  %.  1.  ff.  ad  1er..  Rhod.  de  jafhi.  Ainfi  , 
il  importe  beaucoup  de  l'avoir  ,  fi  le  navire  a  péri 
dans  la  même  tempête  pour  laquelle  le  jet  a  é*« 
fait ,  ou  dans  une  tempête  fubféqueme.  Il  eft  bon 
néanmoins  d'obferver  que  fi  après  le  jet  il  y  avoit 
eu  quelque  interruption  ,  &  que  la  tempête  eût  re- 
commencé avec  plus  de  violence  ,  elle  feroit  ré- 
putée la  même  ,  &  il  n'y  aurait  pas  Ueu  à  la  con- 
tribution. 

On  doit  réparer  ron-fculemcnt  le  dommage  caufé 
par  la  perte  des  marchandifes  jcnées ,  mais  encore 
celui  que  le  jet  a  occafionné  aux  marchandifes  con- 
fervées  &  au  cerps  du  bâtiment. 

Cène  règle  reçoit  néanmoins  deux  exceptions  : 
la  première  ,  par  rapport  aux  effets  dont  il  n'y  a 
pas  de  connotffement  ,  à  moins  que  le  maître  ne 
s'en  foit  chargé  fur  fon  livre  de  bord  ,  qui  fup- 
plée  alors  au  connoiflement. 

Si  ces  effets  ont  été  jettés ,  les  propriétaires  des 
marchandifes  confervées  ne  font  tenus  d'aucune 
contribution  à  cet  égard ,  par  la  raifon  que  le  maî- 
tre n'en  eft  pas  refponfable  ,  puifqu'il  ne  s'en  eft 
pas  chargé ,  8c  qu'il  ne  peut  être  recevable  à  faire 
contribuer  à  cette  perte  ,  les  autres  parties  inté- 
reflees  à  la  confervation  du  navire. 

La  féconde  exception  regarde  les  effets  qui  ét< 
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fur  le  tillac  :  le  mairre  du  navire  eft  fcul  refpoil- 
fable  vis  à-vis  leurs  propriétaires ,  lorsqu'ils  ont  été 
jettes  ,  parce  qu'on  prefume  qu'il  y  a  de  fa  faute 
de  les  avoir  reçus  ,  &  de  ne  les  avoir  pas  placés 
d'une  manière  convenable.  En  effet ,  s'ils  font  ref- 
tés  fur  le  tillac  à  défaut  d'autre  place  ,  le  maître  a 
furckargé  fon  bâtiment  ,  &  cette  furcharge  a  pu 
être  la  caufe  du  jet  ;  s'il  y  avoit  facilité  de  les  ar- 
ranger  ailleurs ,  le  mairre  eft  encore  en  faute  de  les 
avoir  abandonnés  ûir  le  tillac  ,  &  on  préfume  alors 
qu'ils  n'ont  été  jettes  ,  que  parce  qu'ils  embarraf- 
ioient  la  manœuvre. 

Dans  le  cas  du  jet ,  la  contribution  a  lieu  ,  i  °.  de 
la  part  des  propriétaires  du  navire ,  pour  la  moitié 
de  la  valeur  du  vaifleau ,  &  pour  la  moitié  du  fret 
qui  leur  eft  dû  pour  le  voyage  ;  a*1,  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  confervées  ,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  en  ont ,  Se  eu  égard  à  leur  valeur  au 
temps  de  la  contribution  ,  déduction  faite  du  fret 
qui  eft  dû  par  rapport  à  elles;  30.  par  les  proprié- 
taires des  marchandifes  jettées ,  qui  font  confufton 
fur  la  fomme  qui  leur  eft  rembourfée ,  de  ce  qu'ils 
doivent  contribuer  eux-mêmes  fur  la  perte  totale  , 
en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  marcîiandifes  ; 
4°.  par  les  paffagers  ,  pour  leurs  hardes  &  leurs 
bijoux  ;  car  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le 
vai fléau  ,  elles  font  également  confervées  par  le  jet. 

Les  matelots  font  difpenfés  de  cette  contribu- 
tion ,  pour  leurs  loyers  &  pour  leurs  hardes  ;  & 
cette  prérogative  leur  eft  bien  due  ,  parce  qu'on  doit 
attribuer  la  confervation  du  vai fléau  aux  fervices 
extraordinaires  qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui 
a  donné  lieu  au  jet. 

Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche 'ne  font 
pas  également  fujenes  à  la  contribution ,  ainfl  que 
les  perfonnes  des  paflagers. 

Pour  établir  la  contribution  ,  on  compofe  deux 
ma/Tes  :  l'une  de  la  perte  des  marchandifes  ,  Se  l'au- 
tre de  la  valeur  du  bâtiment  &  de  fa  cargaison. 
Si  l'on  fuppofe  le  bâtiment  »  le  fret  8c  les  mar- 
chandifes de  la  valeur  de  200003  liv. ,  &  les 
marchandifes  jettées  de  celle  de  10000  liv. ,  la 
perte  fupporîée  par  chacun  de  ceux  qui  doivent 
contribuer  ,  fera  du  dixième  de  la  valeur  des  effets 
qui  lui  appartiennent ,  &  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes jettées  feront  confuflon  fur  eux-mêmes 
du  dixième  de  la  valeur  de  leur  perte  ;  ainfi  ,  ils 
ne  recevront  que  18000  liv. 

Il  faut  toujours  fe  reflouvenir  que  l'eftimation 
des  marchandifes  jettées  ,  ainfi  que  de  celles  qui 
ont  été  confervées ,  doit  fe  faire,  eu  égard  à  leur 
valeur  ,  dans  le  lieu  &.  dans  le  temps  du  débar- 

3uement  &  de  la  décharge  du  navire ,  &  fi  aucun 
es  contribuables  refufe  de  payer  la  jwut  qu'il  doit 
/importer ,  le  maître  peut  ,  pour  fùreté  de  la  con- 
tribution ,  retenir  &  même  faire  vendre  ,  par  auto- 
rité de  juflice  ,  des  marchandifes  ,  jufqua  concur- 
rence ('  corttr.burion. 

i  c  des  marchandifes  jettées  à  la 

m  .ic  en  avoir  abdiqué  le  domaine  ;  , 
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c'eft  pourquoi  s*ils  font  par  b  fuite  retirés  ,  foit 
par  des  plongeurs  ,  foit  par  des  pécheurs  ,  il  a  tou- 
jours le  droit  de  les  réclamer.  Vil  en  recouvre  la 
pofléflion  avant  que  la  contribution  ait  eu  lieu  pour 
raifen  de  leur  jet  ,  elle  eft  alors  réductible  à  la 
fomme  dont  on  eftimera  qu'elles  ont  été  dépréciées , 
fie  aux  frais  qui  ont  été  néceffaires  pour  leurs  re- 
couvrement ;  fi  au  contraire  la  contribution  a  déjà 
eu  lieu  ,  il  eft  tenu  de  reftituer  aux  intérefles  ce 
qu'il  a  reçu  d'eux  ,  déduction  faite  pareillement  du 
dommage  qui  lui  a  été  caufe  per  le  jet,  6c  des 
frais  de  recouvrement. 

Des  chofes  données  pjr  compofition  aux  pirates. 
Une  des  avaries  communes  qui  arrive  le  plus  ordi- 
nairement ,  reflète  des  chofes  données  par  com- 
pofition  aux  pirates  ou  aux  corfaires  ,  pour  le  ra- 
chat du  navire  &  des  marchandifes.  Comme  cette 
perte  n'eft  foufferte  que  pour  empêcher  le  navire 
de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  ,  elle  <fc- 
vient  une  avarie  commune  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  confervation  du  vaifTeau  &  de  fa  car- 
gailon  ,  &  ils  font  tenus  de  conmbtier  à  indemni- 
fer  celui  fur  lequel  la  perte  eft  effectivement  tom- 
bée ,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  Vjvj- 
rie  occafîoanée  par  le  jet  d'une  partie  des  mar- 
chandifes. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'ordonnance 
ne  donne  la  qualité  à'jvarîc  commune  ,  qu'aux  cho- 
fes données  par  compofition  pour  le  rachat  du  na- 
vire. Il  en  ferait  autrement ,  fi  le  corfaire  ou  pira- 
te ,  après  s'être  emparé  du  bâtiment  ,  s'étoit  fur 
donner  les  effets  les  plus  précieux  fans  aucune  cotn- 
pofition  ,  &  l'eût  enfuite  relâché  avec  le  refte  de 
fa  cargaifein  :  le  pillage  feroit  alors  regardé  comme 
une  avarie  fimplc  ,  qui  doit  être  fupportéc  en  éc- 
rier par  les  propriéraires  de  ces  effets. 

Dans  cette  efpèce ,  comme  dans  celle  du  jet  des 
marchandifes  ,  la  contribution  n'a  lieu  que  dam  le 
cas  où  la  compofition  a  effectivement  procuré  la 
confervation  du  navire  ;  mais  fi  le  corfaire ,  con- 
tre la  foi  donnée  ,  s'emparoit  du  vai  fléau  bu  le  pil- 
loit  en  entier ,  ceux  qui  auroient  pu  fauver  quel- 
ques effets  du  pillage  ,  ne  font  tenus  en  aucune 
manière  d'indemnifer  les  propriétaires  des  choies 
données  par  compofition. 

Dans  le  cas  du  rachat  du  navire  ,  h  contribu- 
tion fe  fait  de  la  même  manière  que  dans  le  tas 
du  jet  ;  avcc«ette  différence  néanmoins  ,  que  le  pro- 
priétaire du  navire  contribue  pour  la  rotalré  de  la 
valeur  du  navire  &  du  fret  ,  fous  la  déduâion 
des  victuailles  confommôes  &  des  avances  faites 
aux  matelots  ,  &  c'eft  avec  rai fo n  ,  puifque  le  fret 
n'eft  un  profit  pour  les  propriétaires  du  navire  , 
que  fous  cette  déduction. 

Une  féconde  différence  ,  entre  cette  contribu- 
tion &  ce  lia  qui  a  lieu  pour  le  jet  ,  confine  en 
ce  que  les  matelots  font  tenus  de  contrir-ucr  i 
proportion  de  ce  qui  leur  refle  dû  de  leurs  loyers. 
La  raifon  qui  les  y  fait  affujettir ,  vient  de  ce  mie 
Je  rachat  du  navire  leur  conlerve  la  liberté ,  quik 


Digitized  by  Google 


A  V  A 

auroîent  perdue,  fi  le  vaiflcau  n'eût  pas  été  racheté. 

Cette  contribution  des  matelots  ne  profite  pas 
aux  propriétaires  de  la  cargaifon  ,  mais  feulement 
au  maître  du  navire  ;  ils  (ont  aflez  avantagés  de 
ce  que  ce  dernier  contribue  au  rachat ,  pour  le  total 
&  du  navire  &  du  fret.  Ceft  pourquoi  la  mafle 
de  la  contribution  fe  partage  d'abord  entre  le  maî- 
tre &.  les  marchands ,  au  prorata  de  la  valeur  ref- 
pe&ive  du  vailfeau ,  du  fret  &  des  marchandises  : 
après  cette  opération  ,  le  maître  fait  fupporter  à  cha- 
que matelot  une  partie  de  fa  contribution  particu- 
lière ,  en  proportion  de  ce  qui  lui  eft  dû  pour 
fes  loyers. 

De  la  perte  des  cables  ,  ancres  ,  mâts  ,  &c.  Nous 
avons  dit ,  au  commencement  de  cet  article ,  que 
la  perte  des  cables  ,  des  ancres  ,  des  voiles  ,  des 
mâts  &  des  cordages  étoit  une  avarie  particulière , 
qui  ne  tomboit  que  fur  le  maître  ou  le  proprié- 
taire du  navire.  Cependant  routes  les  fois  que  cette 
perte  a  été  occafionnée  pour  le  fklut  commun  , 
elle  devient  une  avarie  commune  à  laquelle  tous 
les  intérefles  à  la  confervation  du  bâtiment  doivent 
contribuer  ;  mais  alors  le  maître  doit  faire  confta- 
ter  ,  par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  ,  la 
nécefhté  de  jetter  ces  objets  à  la  mer  ,  &  obfcr- 
ver  toutes  les  formalités  que  nous  avons  détail- 
lées en  parlant  du  jet  des  marchandifes. 

Des  panfemens  6*  nourritures  des  matelots  blcffis. 
Nous  avons  déjà  dit  que  les  panfemens  &  nour- 
ritures d'un  mare  lot  blefle  dans  un  combat  foute- 
nu  pour  la  défenfe  du  navire  ,  étoient  une  avarie 
commune  à  tous  les  intérefles  :  il  importe  peu  que 
le  matelot  ait  été  bleiTé  ,  foit  en  combattant ,  foit 
en  manœuvrant  pendant  le  combat. 

L'oHonnance  ne  parle  que  des  matelots  ;  maïs 
il  eft  jufte  d'en  étendre  les  difpofttions  à  tous  les 
gens  de  l'équipage ,  même  au  maître  ,  &  aux  paf- 
lagers  qui  ont  pris  les  armes  à  fa  requifition. 

La  contribution  ,  pour  cette  efpèce  d'avarie  ,  doit 
avoir  lieu  pour  ce  qu'il  en  aura  coûté  au  maître , 
s'il  a  été  obligé  de  prendre  de  nouveaux  matelots 
pour  remplacer  ceux  qu'il  a  perdus  dans  le  com- 
bat ,  parce  que  ce  font  des  frais  néceflaircs  pour 
la  confervanon  du  navire  &  des  marchandifes  , 
qu'il  n'eft  pas  jufte  de  faire  fupporter  au  maître 
leul ,  qui  eft  tenu  de  payer  aux  héritiers  du  mate- 
lot ,  mort  en  combattant ,  les  loyers  qui  lui  font  dus. 

Autres  efpèces  d'avaries.  Lorfqu'un  mairre  de  na- 
vire le  fait  échouer  fur  une  cote  ,  pour  éviter  la 
pourfuite  d'un  pirate  ou  d'un  corfaire  ,  le  dommr.ge 
caufé  par  l'échoiicmcnt ,  foit  au  navire  ,  foit  aux 
marchandifes ,  eft  une  avarie  commune  ,  puifqu'il 
a  été  fait  pour  le  falut  commun. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  faits  pendant  le  fé- 
jour  d'un  navire  dans  un  port  ,  ou  fous  une  cita- 
delle ,  en  fuyant  des  vaifleaux  ennemis  ,  ils  font 
cenfés  avaries  communes ,  parce  que  c'eft  pour  le 
ûlut  commun  que  le  maître  s'y  eft  réfugié ,  &  y 
refte  pendant  le  temps  du  danger. 

De  l'abordage.  Le  dommage  caufé  à  un  navire , 
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par  l'abordage  &  le  heurt  d'un  autre  ,  eft  une  ava- 
rie dont  le  maître  paroîtroit  ne  devoir  pas  être 
tenu  envers  les  marchands  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
eu  de  fa  faite  ,  &  qui  devroit  être  mis  au  rang  des 
cas  fortuits ,  dont  perlonr.c  n'eft  refponfable. 

Cependant  l'ordonnance  de*  la  marine  oblige  les 
maîtres  des  deux  vaifleaux  ,  de  fupporter  égale- 
ment le  dommage  arrivé  par  l'abordscc ,  lorfqu'on 
ne  peut  juftificr  par  la  faute  de  qui  il  a  été  occa- 
fionné.  l'oyez  ABORDAGE. 

AUBAÏN  ,  f.  m.  Aubaine  ,  f.  f.  (  Droit  civil.  ) 
AuBAlNETÉ  6*  AUBANITÉ  ,  f.  f.  (  termes  de  Coutume.  ) 

On  appelle  aubain  ,  dans  notre  jurifprudence  , 
tout  étranger  ,  non  naturalifé  ,  qui  habite  dans  le 
royaume  ,  foit  qu'il  y  ait  fixé  fon  domicile  ,  foit 
qu'il  n'y  fâflTe  que  pafler  en  voyageant  ou  autre- 
ment :  on  donne  auflt  le  même  nom  à  celui  qui 
eft  forti  du  royaume  ,  &  qui  a  renoncé  à  fa  pa» 
trie  ,  en  s'établi fiant  en  pays  étranger.  Aubatns  ,  dit 
Loifel  ,/ont  étrangers  qui  font  venus  s'habituer  dans 
ce  royaume  ,  eu  citoyens  qui  ,  en  étant  natifs  ,  s'en 
font  volontairement  étranges. 

On  appelle  aubaine,  aubainetéou  aubanitè,  le  droit 
en  vertu  duquel  le  fouverain  recueille  la  fuccef- 
fion  d'un  étranger  qui  n'eft  point  naturalifé,  ou  qui, 
étant  naturalifé,  ne  lailTe  aucun  parent  régnicolc, 
lorfquc  cet  étranger  n'a  pas  difpofé  de  fes  biens  » 
foit  par  donation  entre  -  vifs ,  foit  par  teftament. 

Ancienneté  du  droit  <f  aubaine.  M.  le  Bret  tait  re- 
monter l'origine  du  droit  d'aubaine  au  temps  où  les 
hommes  commencèrent  à  formér  des  focîétés ,  &  il 
prétend  que  la  crainte  qu'ils  eurent  de  leurs  voi- 
fins,  les  fi-  renoncer  à  toute  communication  &  à 
toute  habitude  avec  eux.  On  ne  peut  nier  que  le* 
monumens  des  plus  anciennes  républiques  prouvent 
l'exiftence  de  la  haine  ou  de  la  crainte  qu  on  avoit 
des  étrangers. 

Les  Athéniens  n'avoient  aucun  égard  pour  eux; 
ils  condamnèrent  Trafibulc  à  une  amende  de  dix 
ta^ns  pour  avoir  donné  le  droit  de  bourgeoifie  à 
Liftas ,  Syracufain ,  qu'ils  chafTérent  de  leur  ville. 
Ils  n'admettoient  dans  leur  pays  que  ceux  qui  avoient 
été  bannis  à  perpétuité  de  leur  patrie,  ou  ceux  qui 
venoient  s'y  établir  avec  toute  leur  famille  pour  y 
exercer  quelque  métier  :  &  même,  dans  ces  deux 
cas,  l'étranger  étoit  privé  de  pluficurs  privilèges 
dont  jouifloir  le  citoyen ,  &  une  partie  de  leur  fuc- 
ceffion  apparrenoît  au  fife. 

Plutarquc,  dans  la  vie  d\Agis.  dit  que  ceux  de 
Sparte ,  &  la  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  en 
ufoient  avec  beaucoup  de  rigueur  envers  les  étran- 
gers, dans  la  cr.iinte  qu'ils  ne  cherchaient  à  décou- 
vrir les  fecrets  de  l'état ,  ou  qu'ils  ne  corrompiflent 
les  mœurs  de  leurs  citoyens. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine,  il  étoit  défendu  à  tous  étrangers,  même  à 
leurs  plus  proches  voifins,  de  s'érablir  dans  la  ville 
de  Rome,  fous  peine  de  la  vie.  On  les  toléra  dans 
la  fuite  :  mais  ils  ne  participèrent  jamais  aux  pri- 
vilèges des  citoyens. 
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lis  ne  pouvoîcnt  en  conféquence  y  contracter  un 
mariage  légitime  :  ils  étoient  privés  de  la  puiflance 
paternelle  fur  leurs  enfans ,  du  droit  de  patronage 
fur  leurs  efclaves,  du  privilège  de  la  prefeription 
&  de  celui  de  la  milice.  Ils  ne  pouvoient  ni  donner 
ni  recevoir  par  tcftarhent  :  lorfqu'iîs  venoient  à  mou- 
rir, leur  fucceflion  appartint  d'abord  aux  hôtes  qui 
les  avoient  reçus  dans  leurs  maifons  :  &  elle  fut 
dans  1a  fuite  déférée  au  fife,  comme  bien  vacant. 

Ces  mêmes  peuples,  confidérant  qu'ils  pouvoient 
recevoir  des  fecours  &  des  confeils  d'étrangers  rem- 
plis de  talens  Se  de  qualités  éminentes  &  fupéricu- 
res,  fe  déterminèrent  peu-à-peu  à  donner  le  droit 
de  bourgeoifie  à  ceux  qu'ils  jugeoient  devoir  être 
utiles  à  la  république.  Mais  à  Athènes  Se  à  Rome, 
on  obfcrvoit  avec  rigueur  plufieurs  formalités  pour 
cette  admiltion.  On  examinoit  devant  le  peuple  les 
vernis  Se  les  mérires  de  ceux  qui  follicitoicnt  le  droit 
de  citoyen.  On  étoit  fort  févére  dans  cène  infor- 
mation ,  mais  particulièrement  les  Romains  qui  pu- 
niflbicnt  du  dernier  fupplice  ceux  qui  avoient  obtenu 
le  droit  de  bourgeoifie  fur  un  faux  expofé  :  ce 
qu'ils  appelloient  crimen  peregrinitatis. 

Du  droit  d'aubaine  fuivant  l'ancien  droit  françois. 
A  l'exemple  des  peuples  anciens ,  le  droit  iïoubair.c 
6'eft  introduit  dans  la  France  &  dans  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  eut  lieu  pour 
la  première  fois  parmi  nous  vers  le  milieu  du  dou- 
zième ftécle,  en  b;ine  des  Anglois,  d'où  ils  pen- 
fent  qu'il  a  été  appellé  albinatus,  à  caufe  que  Pille 
d'Angleterre  portoit  le  nom  d'Albion.  Par  repré- 
failles ,  Fdouard  III  fit  défenfcs  aux  François  d'ha- 
biter l'Angleterre,  fous  peine  de  ia  vie. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  étymologie  particu- 
lière ,  il  paroît  plus  probable  que*  le  mot  aubain  eft 
dérivé  des  mots  latins  alibi  natus  ,  né  ailleurs. 

On  diflinguoit,  dans  ces  temps  éloignés,  deux 
efpèccs  d'aubains.  La  première  étoit  compofée  de 
ceux  qui  quittoient  le  diocéfe  ou  la  châtellenie  où 
ils  étoient  nés ,  pour  aller  s'établir  ailleurs  :  la  fé- 
conde ,  de  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger ,  venoient 
fixer  leur  demeure  dans  le  royaume.  On  appelloit 
ces  derniers  méems  ou  méconnus ,  comme  ne  pou- 
vant être  ents  fur  leur  origine. 

Quant  aux  aubains  de  la  première  efpèce,  s'ils 
ne  reconnoilToient  pas  un  feigneur  dans  l'an  8c  jour, 
ils  payoient  l'amende  au  baron  dans  la  châtellenie 
duquel  ils  avoient  établi  leur  domicile  ;  & ,  s'ils  décé- 
doient  fans  laifler  au  baron  quatre  deniers ,  tous  leurs 
meubles,  après  leur  décès,  lut  étoient  acquis  :  c'eft 
la  difpofition  textuelle  du  chapitre  87  du  premier 
livre  des  EtabLJfemens  de  S.  Louis. 

«  Se  aucuns  hons  étrange  vient  cfter  en  aucune 
»  cl  itellenie  de  aucun  baron ,  &  il  ne  falTe  feigneur 
>'  dedans  l'an  &  jour ,  il  en  fera  exploitable  au  ba- 
;>  ron  :  &  fe  avanture  étoit  qu'il  mourût ,  8c  n'eût 

commandé  à  rendre  quatre  deniers  au  baron,  tuit 
$>  il  meubles  feroient  au  baron  », 
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Quant  à  l'autre  efpèce  d*aubains,  (avoir,  ceux 
nés  en  pays  étrangers ,  qui  venoient  s'établir  dans 
le  royaume ,  ils  étoient  traités  très-durement  par 
les  feigneurs  dans  les  terres  dcfquels  ils  venoient 
s'établir;  8c,  dans  plufieurs  provinces  du  royaume , 
il  étoit  d'ufage  que  les  feigneurs  les  réduifrilent  à 
l'état  de  ferfs  ou  main-mortables  de  corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  fervirude  de  cerps , 
non-feulement  les  habitans  de  leur  domaine  ,  mais 
encore  ceux  des  grandes  villes,  ils  firent  ceuêr, 
par  rapport  aux  étrangers,  un  ufage  aufli  contraire 
a  l'humanité  ,  au  droit  des  gens ,  8c  à  l'intérêt  même 
du  royaume;  ils  prirent  les  aubains  fous  leur  avoce- 
rie  ou  protection  royale.  Dès  qu'un  aubain  avoit  re- 
connu le  roi ,  ou  lui  avoit  fait  aveu  ,  il  confervoi 
fa  fi-anchife,  8c  étoit  à  l'abri  des  entreprifes  &  des 
violences  des  feigneurs  particuliers  :  l'ufage  même 
s'établit  fucccmvement  en  plufieurs  lieux  ,  que  les 
aubains  ne  pourroient  fe  faire  d'autre  feigneur  que 
le  roi  feul  :  8c  cet  ufage  eft  prouvé  par  le  cha- 
pitre 3 1  du  premier  livre  des  Etabliffcmens  de  S. 
Louis. 

Ce  chapitre  fait  à  la  vérité  connoître  qu'il  y  vri'n 
encore  alors ,  dans  le  royaume ,  des  provinces  où 
il  en  étoit  ufé  différemment  :  8c  l'on  voit  qu'au  com- 
mencement du  quatorzième  ftécle,  plufieurs  fei- 
gneurs en  France  étoient  en  pofTeflion  de  recueillir 
la  fucceflion  des  non-régnicoles  décédés  dans  leurs 
terres  :  c'eft  ce  qui  eft  juftifié  par  l'article  prenne 
d'une  ordonnance  de  Philippc-le-Bel ,  de  1301. 

Cet  article  porte  que  «  les  collecteurs  établis  pa 
>»  le  roi  dans  les  affaires  des  mains-mortes,  desïn- 
»  bains  8c  des  bâtards ,  n'exploiteront  point  les  biens 
m  des  bâtards  ni  des  autres  décédans  dans  les  terres 
»  des  barons  8c  des  autres  fujets  du  roi  qui  ont 
»  toute  manière  de  juftice,  qu'auparavant  il  n'iir 
»  été  conflaté  par  une  enquête  qui  fera  faite  par  en 
»  homme  capable  que  le  roi  aura  député  à  ce,  & 
»  lequel  y  aura  appellé  les  parues,  les  collecteurs 
»  8c  le  feigneur  du  lieu,  que  le  roi  eft  en  bonce 
»  pofleffion  de  percevoir  8c  d'avoir  les  biens  de 
»  tels  bâtards  8c  aubains  décédans  dans  lefdites  trr- 
»  res  ,  &c.  ». 

L'autorité  royale  rentra  fucceffivement  &  par  ce- 
grés  dans  tous  les  droits  dont,  pendant  l'anarchie 
féodale,  les  feigneurs  s'étoient  mis  en  potTelîios: 
Charles  VI ,  dans  les  lettres-parentes  du  ^  feptembre 
13  86  ,  adrefïees  à  des  commiftâires  qu'il  avoit  éta- 
blis pour  la  vifitation  des  domaines ,  dit  «  qu'il  cil 
»  notoire  8c  a  apparu  à  fon  confeil ,  par  les  char- 
»  très ,  ordonnances ,  regiftres,  actes  &  jugemeis, 
»  déclarations  8c  ufages  anciens,  qu'en  Ion  comté 
»  de  Champagne,  lui  appartiennent  de  fon  dreà 
»  tous  les  biens  ,  meubles  8t  immeubles  des  so- 
»  bains,  en  quelque  juftice  que  ces  aubains  fenet 
»  demeurans  8c  décèdent,  8c  en  quelque  lieu  que 
»  leurs  biens  foient  fitués  ». 

Comme  la  Champagne  étoit  un  pays  où  la  fer- 
virude de  corps  avoit  lieu ,  ces  lettrevpatentes  fort 
un  monument  que  les  vrais  principes  conunençoica 
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à  reprendre  leur  empire;  &  il  demeura  bientôt  après 
pour  confiant  que  le  droit  d 'aubaine  étoit  un  droit 
royal ,  &  dont  l'effet  ne  pouvoit  ceffer  que  par  les 
lettres  de  naruralité  que  nul  autre  que  le  fouverain 
ne  pouvoit  accorder. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  $  aubaine ,  dit  Loifcau , 
il  eft  jufte  de  l'attribuer  au  roi  feul  :  «  ce  n'eft 
»>  point  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshérence  abfolue 
y>  en  l'étranger  qui  ordinairement  a  fes  parens  auffi 
**  bien  que  le  naturel  François  ;  ce  n'en  pas  même 
»  que  Tes  parens  foient  empêchés  de  lui  fuccéder 
»  par  le  droit  de  nature  ou  des  gens,  mais,  par  la 
y*  loi  particulière  du  royaume ,  qui  prive  l'étranger 
»>  d'être  héritier,  &  de  laifler  héritiers  en  France; 
r*  loi  qui  regarde  la  police  générale  de  l'état,  &, 
y*  partant ,  appartient  au  roi  feul ,  comme  faite  pour 
»  l'augmentation  du  royaume ,  non  pour  accroître 
»  &  avantager  les  feigneurs  particuliers  ». 

Le  droit  ^aubaine  eft  effentiellemenr  inhérent  à 
la  couronne,  &  ne  peut  être  communiqué;  les 
principes  qui  le  régiflent ,  font  les  mêmes  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume  ;  ainfi  les  difpofirions  par- 
ticulières des  coutumes ,  ou  qui  excluent  ce  droit , 
ou  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport  aux  biens  de 
certaines  personnes ,  ou  qui ,  l'admettant  indiftinc- 
tement ,  fattribuent  aux  feigneurs  particuliers ,  ou 
avec  un  titre  ,  ou  même  fans  titre ,  ne  font  d'aucune 
conftdèration  ni  d'aucun  poids  fur  cette  matière  : 
la  nature  de  ce  droit  répugne  aux  conféquences  que 
l'on  voudroit  tirer  de  ces  différentes  difpofîtions  : 
d'ailleurs ,  c'eft  une  maxime ,  ainfi  que  le  remarque 
Loifcau  ,  u  que  les  coutumes  des  lieux  ne  peuvent 
»  ôter  les  droits  du  roi  auquel  elles  ne  peuvent  pré- 
»  judicier,  n'obligeant  pas  même  le  peuple  in  vim 
n  flatuti ,  fed  tantùm  in  vim  paSi ,  à  caufe  au  confen- 
»  tement  volontaire  qu'il  prête;  c'eft  pourquoi  les 
»  officiers  du  roi ,  &  notamment  fon  procureur , 
r>  affiftent  à  la  rédaâion  d'icelles,  &  pour  la  fo- 
»  lemnité  de  l'aâe  principalement  &  pour  la  ma- 
*  nutention  de  fes  droits,  mais  non  pas  pour  pré- 
»  judicier  au  rot  par  fa  fimple  préfence  ,  attendu 
»  qu'il  ne  le  pourroit  pas  par  un  confentement 
»  exprès  ». 

De  ce  que  le  droit  d' 'aubaine  eft  un  droit  inhérent  à 
b  couronne  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  domanial  &  inalié- 
nable ;  ainft ,  i°.  1'  exemption  de  ce  droit ,  accordée 
par  le  roi ,  ne  peut  être  utile  que  pendant  fon  règne: 
il  faut ,  à  fon  décès ,  en  obtenir  la  confirmation 
de  fon  fucceifeur;  a°.  ce  droit  n'eft  pas  ceffible , 
&  ne  petit  pafler  entre  les  mains  d'un  feigneur  par- 
ticulier, foit  par  apanage  ,  foit  par  engagement, 
foit  par  échange.  C  eft  uîr  ce  fondement  que  le  par- 
lement de  Paris,  en  1706,  en  refufa  la  jouiffance 
à  M.  le  duc  de  Gefvres  à  qui  il  avoit  été  cédé  par 
le  contrat  d'engagement  de  la  vicomté  de  Saint- 
Sylvain  :  & ,  en  1719,  au  comte  de  Belleifle  à 
qui  les  commifTaires  du  roi  l'avoient  cédé  par  le 
contrat  d'échange  de  Belleifle.  Un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  de  1  fQf  ,  excepta  le  droit 
d'aubaine  dans  le  comté  de  Lauragais,  donné  en 
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apanage  à  la  reine  Marguerite.  Le  parlement  de 
Paris  s'oppofa  de  même  à  la  ceflion  de  ce  droit  en 
1726,  oc  fon  oppofiuon  ne  fut  levée  qu'en  con- 
féquence  de  lettres  de  jufllon  abfolue. 

Les  étrangers,  réfidans  dans  le  royaume,  y 
étoient  autrefois  fujets  à  des  droits  particuliers  dont 
Bacquet  prétend  qu'il  a  trouvé  les  traces  dans  une 
pièce  des  regitlres  de  la  chambre  des  comptes,  qui 
eft  en  forme  d'inftruétion ,  6k  dont  il  rapporte  ,  de 
la  manière  fuivanre  ,  l'intitulé. 

u  Ce  font  les  droits  &  feigneuries  appartenant 
»  au  roi  notre  fire ,  au  droit  &  à  caufe  du  gou- 
»  vernement  &  adminiftration  générale  du  royau- 
»  me ,  &  par  fouveraineté  &  ancien  domaine ,  à 
»  caufe  des  mortes-mains  &  for-mariages  par  tout 
»  le  royaume  de  France.  En  fpécial ,  en  bailliage 
»  &  rcflbrt  de  Vermandois,  Icfquels  doivent  être 
»  cueillis,  reçus,  &  fait  venir  ens  par  le  collec- 
»  tcur  d'iceux  &  par  fes  lieutenans  &  fergens;  que  , 
»  pour  ce  faire,  il  doit  commettre  &  ordonner 
»  comme  il  eft  notoire  audit  bailliage  ». 

Cette  pièce  fournit  à  cet  auteur  la  preuve  : 

i°.  Que  les  aubains  étoient  tenus  de  payer  au 
receveur  du  roi  1 1  deniers  chaque  année  à  la  S. 
Remi ,  pour  droit  appellé  de  chevage ,  à  peine  de 
7  fous  6  deniers  d'amende ,  lefquels  1 2  deniers  & 
amende  fe  comptoient  en  parifis  ou  tournois ,  félon 
l'ufage  des  lieux. 

2  .  Que  ,  lorfque  les  aubains  fe  marioient  à  d'au-- 
très  perfonnes  que  celles  de  leur  condition ,  fans 
permifllon  du  roi,  ils  encourotent  la  peine  de  60 
fous  d'amende  ;  mais ,  dans  le  cas  même  où  ils  avoient 
obtenu  cette  permiflion ,  ils  dévoient  au  roi  le  droit 
de  for-mariage ,  pour  s'être  alliés  dans  une  famille 
d'autre  condition  que  la  leur  :  ce  droit  étoit,  dans 
plufieurs  lieux,  de  la  moitié,  &  dans  d'autres,  du 
tiers  de  leurs  biens  de  toute  efpèce ,  foit  meubles 
ou  immeubles. 

30.  Que,  s'ils  fe  marioient  à  des  perfonnes  de 
leur  condition ,  ils  n'étoient  fujets  ni  à  l'amende  de 
60  fous,  ni  au  droit  de  for- mariage,  &  dévoient 
feulement  le  droit  annuel  de  chevage. 

Il  paroîrroit  réfulter  de  cette  pièce  citée  par  Bac- 
quet, que  les  droits  qui  y  font  énoncés,  n'étoient 
perçus  qu'au  profit  du  roi  feul  :  il  eft  cependant 
confiant  que  les  feigneurs  particuliers ,  fous  pré- 
texte de  leur  juftice ,  fe  les  étoient  attribués. 

M.  le  Fevre  de  1%  Planche ,  dans  fon  Traité  du 
domaine ,  obferve  que  ces  droits  de  chevage  &  de 
for-mariage  fe  font  évanouis  avec  les  veftiges  des 
anciennes  fervinides  :  il  cite  l'article  16  de  la  cou- 
tume de  Châlons ,  qui  décide  que  l'étranger  peut 
fe  marier  en  France  ,  fans  encourir  la  peine  de  for- 
mariage. 

Mais  fi  ces  droits  anciens  ont  ceffé ,  on  a  exigé  » 
dans  différentes  circonftances ,  &  félon  les  befoins 
de  l'état ,  différentes  taxes  des  étrangers  :  la  pre- 
mière a  eu  lieu  fous  le  règne  de  Henri  111  :  ce 
prince,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1587, 
ordonna  que  tous  les  marchands ,  banquiers  6c  cour- 
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tiers  étrangers,  rôfidans  dans  le  royaume,  feraient 
•bligé  de  prendre  des  lettres  qui  leur  tiendraient 
lieu  de  naturabté,  en  payant  les  femmes  auxquelles 
ils  feraient  taxés  ;  &  que ,  dans  cette  taxe ,  feraient 
compris  ceux  même  des  étrangers  qui  avoient  ob- 
tenu des  lettres  de  naturalité  ;  au  moyen  de  quoi , 
les  uns  &  les  autres  jouiraient  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  régnicoles  ;  &  que ,  fur  les  taxes  de 
Ces  derniers,  on  déduirait  ce  qu'ils  juftificroient 
avoir  payé  pour  la  conceffion  de  leurs  premières 
lettres. 

Louis  XIII,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la 
guerre,  ordonna,  par  la  déclaration  du  29  janvier 
1639,  que  tous  les  étrangers  réfidans  ou  poffédans 
des  biens,  offices  ou  bénéfices  dans  le  royaume,  de 

r:lque  nation ,  qualité  &  condition  qu'ils  fuffent , 
leurs  premiers  aefcendans  ,  héritiers ,  fucceffeurs 
ou  donataires  de  leurs  biens ,  payeraient  les  fommes 
auxquelles  ils  feraient  taxés  fuivant  les  rôles  qiù 
feraient  expédiés. 

Louis  XIV ,  par  les  édits  des  mois  de  janvier  1 646 
&  mai  1656,  ordonna  que  les  étrangers  habitués 
en  ce  royaume ,  &  leurs  premiers  deicendans,  hé- 
ritiers ,  fucceffeurs  &  donataires ,  feraient  confirmés 
dans  la  jouiffance  des  droits  à  eux  accordés  par  leurs 
lettres  de  naturulité ,  en  payant  les  fommes  auxquelles 
ils  feraient  impofés. 

Néanmoins ,  par  un  arrêt  du  23  juin  1657,  il  ex- 
cepta de  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  de  1656,  ceux 
des  étrangers  &  premiers  defeendans  qui  avoient 
payé  les  taxes  de  leurs  lettres  de  naturalité  &  de 
confirmation  ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  26  jan- 
vier 1639,  &  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1646. 

Par  une  déclaration  du  27  juillet  1697,  ce  prince 
fît  payer  une  nouvelle  taxe  aux  étrangers  pour 
la  confirmation  de  leurs  lettres  de  naturalité  :  on 
eft  fort  furpris  de  voir  énoncer,  dans  cette  décla- 
ration, les  droits  de  chevage  &  de  for -mariage, 
comme  s'ils  cuffént  encore  fubfifté  :  &  cette  cir- 
conftance  trouve  fa  place  dans  les  motifs  de  la  de- 
mande aux  étrangers  d'un  droit  de  confirmation. 

Il  y  eut,  le  30  juillet  de  la  même  année  1697, 
un  arrêt  du  confeil  qui  exempta  de  la  taxe  les  def- 
eendans, fucceffeurs  &  donataires.cn  quelque  degré 
que  ce  fut ,  qui  l'avoicnt  payé  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  1639,  &  des  édits  de  1646  6c  1656. 

Du  droit  d'aubaine  fuivant  la  jurifpruJence  aSuelle. 
Les  principes  fur  cette  matière,  font  confions;  tout 
étranger  eft  capable,  dans  le  royaume,  des  aéles 
du  droit  des  gens;  il  peut  librement  vendre,  échan- 
ger ,  &  en  général  paffer  toutes  fortes  de  contrats 
que  ce  droit  a«itorile  :  il  peut  donner  &  recevoir 
er.rre-vifs  :  mais  il  ne  peut  recevoir  ni  difpofer  par 
teftament ,  ni  pour  caufe  de  mort  :  il  vit  litre ,  mais 
il  iruurt  ferf. 

Les  ailes  du  droit  civil  lui  font  interdits;  par  cette 
rai  (on  ,  il  eft  incapable  de  pofféder,  foit  offices, 
foit  bénéfices  :  £v  ,  comme  la  capacité  pour  les  fuc- 
ceflions  aelives  &  luïfivcs  eft  du  droit  civil,  il  en 
réfulte  que  tout  étranger  en  eft  exclu;  û  eft  inca- 
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pable  de  tranfmettre  fa  fucceffion  ,  &  cette  inci* 
parité  eft  un  des  principaux  fondemens  du  droit  d'au- 
baine :  le  prince  peut  leul ,  par  fon  autorité  ,  effacer 
le  vice  qui  réfultc  de  la  naiflance  fous  une  domina- 
tion étrangère ,  &  habiliter ,  par  des  lettres  de  na- 
turalisé,  à  participer  aux  avantages  &  aux  droits 
dont  jouiffent  les  citoyens  dans  le  royaume  :  mais 
fi  un  étranger ,  quoique  naturalifé ,  ne  laiffc ,  pour 
acquérir  fa  fucceffion,  que  des  enfàns  nés  &  dî- 
meurans  hors  du  royaume,  ou  des  psrens  étrangers, 
cette  fucceffion  eft  dévolue  au  roi  à  titre  (Tjubant, 
&  le  feigneur  haut-jufticier  ne  peut  la  prétendre, 
comme  biens  vacans  &  à  titre  de  déshérence  «.  Je 
»  tiens ,  dit  Loifeau ,  qu'il  eft  très-jufte  d  exclure 
n  le  haut-jufticier  de  la  fucceffion  de  l'étranger,  bien 
»  même  que  naturalifé ,  mourant  fans  parens  régr.-- 
n  coles ,  tant  à  raifon  de  la  condition  appoféc  ù: 
»  ftyle  commun  ès  lettres  de  naturalité ,  /vtna 
n  qu'il  ait  héritiers  rc'piicoUs,  qui  défaut  en  ce  », 
»  que  parce  que  la  naniralifation  de  l'étranger  ne 
»  profite  pas  à  fes  parens  étrangers  qui ,  n'écj;t 
»  naturalifés  eux-mêmes ,  font  toujours  exclus  de 
»  fuccéder,  fût-ce  à  un  naturel  François  ». 

Il  faut  cependant  obfcrver  que  les  enfàns  des 
étrangers,  quoique  leur  tète  n'ait  pas  obtenu  ùe 
lettres  de  naturaiité,  lui  fuccèdeot,  lorfqu'ds  û-nt 
régnicoles  :  mais  le  père  étranger  ne  fuccéde  pas  a 
fes  enfans  :  &  c'eft  un  des  cas  où  la  règle  de  la 
réciprocité ,  dans  l'ordre  des  fucceffions ,  n'i  pas  iku. 

Un  enanger  naturalifé  François,  qui  fc  aune 
hors  de  France,  &  y  amène  cnf.iite  fa  femme,  cr 
peut  la  rendre  capable  du  droit  de  communauté,  ci 
la  rappeller  par  fon  teftament. 

Un  aubain  qui  veut  former  quelque  demande  ea 
jufticc ,  eft  obligé  de  donner ,  avant  d'être  entendu , 
une  caution  que  l'on  appelle  en  droit  judizatum  [cIm. 
Cette  caution  ne  regarde  que  les  dépens,  tant  i: 
la  caufe  principale  que  d'appel.  Elle  tire  fon  ori- 
gine des  loix  romaines  :  les  coutumes  d'Achevée 
6c  de  Pontlueu  en  ont  une  difpofmon  expreiTe. 

L'incapacité  civile  d'un  étranger  eft  telle  qu'il  ne 
peut  être  élu  fupérieur  d'une  communauté  retigieui': 
d'homme  ou  de  femme  :  qu'un  aubain  foit  noble 
ou  roturier,  même  conftirué  en  dignité,  contra 
un  cardinal,  ne  peut  pofféder  aucun  honneur,  of- 
fices ou  bénéfices  dans  le  royaume ,  avant  d  avo* 
obtenu  des  lettres  de  naturalité  ou  de  difpenfes  :  ce» 
lettres  doivent  être  enregiftrées  pardevant  lesjugçs 
auxquels  elles  font  adreffées. 

Le  droit  daubaine  reçoit  plufieurs  exceptions  que 
nos  rois  ont  établies  en  faveur  de  certaines  pro- 
vinces, de  certains  établiffemens,  &  même  en  fa- 
veur de  plufieurs  pays  étrangers.  Nous  ea  donne- 
rons un  précis. 

Première  exemption  du  droit  d'aubaine  en  fjvts 
d'une  certaine  claffe  d'étrangers.  Les  marchands  rre- 
quentant  les  foires  jouiffent,  pendant  leur  voyage, 
leur  féjour  en  France  &  leur  retour  dans  leur  pays, 
de  l'exemption  du  droit  d'aubaine  :  ce  privilo»e  aroit 
lieu  dès  le  temps  des  foires  de  Champagne,  ù 

ccicbrc* 


Digitized  by  Googl 


AUB 

célèbres  dans  notre  hifioire ,  &  fur  lefquelles  nous 
avons  pluficurs  anciennes  ordonnances  de  nos  rois. 

Lorlque  Charles  VII  accorda  a  la  ville  de  Lyon 
le  privilège  de  crois  foires  franches ,  il  fut  exprimé , 
dans  les  lettres  de  concefflon,  quelles  étoient  éta- 
blies à  finnar  de  celles  de  Champagne  qui  ne  fub- 
fiftoient  plus.  A  ces  trois  premières  foires,  Louis 
XI ,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1462 , 
en  ajouta  une  quatrième,  afin  d'engager  les  marchands 
étrangers  à  fréquenter  plus  volontiers  ces  foires ,  & 
chercher  à  avoir  leur  habitation  &  demeure  à  Lyon. 
L'article  9  de  ces  lettres  leur  permet  de  tefter  &  dif- 
pofer  de  leurs  biens ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  ; 
veut  «rue  leur  teftament  foit  valable  en  ce  qui  fera 
de  raifon ,  quoiqu'il  ait  été  fait  durant  les  foires , 
devant  ou  après,  dans  le  royaume  ou  dehors,  & 
qu'il  ait  fon  effet,  comme  s'il  eût  été  fait  dans  leur 
patrie;  &  que,  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à 
décéder  dans  le  royaume  fans  avoir  tefté,  ceux  qui 
font  leurs  héritiers,  fuivant  lesftanits,  coumraes  & 
uûges  de  leur  pays ,  recueillent  leur  fucceflion , 
comme  fi  elle  eut  été  ouverte  par  leur  décès  dans 
leur  pays  &  domicile ,  fans  que  ces  héritiers  foient 
tenus  de  payer  à  ce  fujet  aucune  finance ,  nonobflant 
tous  édits  &  ordonnances  à  ce  contraires. 

Les  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la 
ville  de  Lyon  obtinrent ,  fous  Charles  IX ,  le  27 
août  1  569 ,  de  nouvelles  lettres-patentes  qui  exem- 
ptèrent du  droit  aubaine  tous  les  étrangers  fré- 
quentant les  foires  de  Lyon ,  demeurant ,  féjour- 
nant  ou  réfidant  en  cette  ville ,  &  négociant  fous 
la  faveur  de  ces  privilèges ,  tant  pour  leurs  mar- 
chandifes  &  effets  mobiliers ,  que  pour  leurs  rentes 
coniKruées  ;  mais  l'arrêt  d'cnregiftremem  au  parle- 
ment de  Paris,  du  4  février  1571»  a  excepté  les 
rentes  conffituées  qu'il  a,  fans  diftinction ,  déclarées 
immeubles  à  cet  égard. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche,  dans  fon  Trahi  du 
domaine ,  prétend  que  ce  privilège,  dont  le  principal 
objet  a  été  d'attirer  les  étrangers  aux  foires  de  Lyon , 
n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  fréquentent , 
&  non  de  ceux  qui  font  établis  dans  cette  ville  ; 
il  cite  à  ce  fujet  différentes  lettres-patentes  posté- 
rieures à  celles  que  l'on  a  rappellées ,  &  prétend  que 
la  jurisprudence  y  eft  conforme. 

Il  paroit  auffi  que  le  droit  d'aubaine  n'efl  point 
exercé  dans  toute  fa  rigueur  à  l'égard  des  marchan- 
dises &  des  autres  effets  mobiliers  des  marchands 
étrangers  qui  viennent  trafiquer  dans  le  royaume 
avec  Te  deffein  de  s'en  retourner ,  &  qui  y  décèdent. 

féconde  exemption  fondée  fur  les  privilèges  attachés 
à  certains  établi ffemens  ou  à  certains  lieux.  Lorfqu*il 
a  été  queftion,  pour  différais  établiffcmens  de  ma- 
nufactures, (Tappeller  des  étrangers ,  foit  pour  y  tra- 
r ailler ,  foit  pour  en  avoir  la  conduite  &  direction , 
on  a  cherché  à  les  attirer  par  différens  privilèges 
dont  l'exemption  du  droit  tiaubaine  &  les  avantages 
dont  jouiffent  les  régnicoles ,  ont  toujours  fait  panie. 

Lorfque,  par  édit  du  mois  de  janvier  1607  , 
rien  ri  IV  établit  des  manufactures  de  tapifferics  de 
Jêtsifrrudtnce,    Tome  /. 
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Flandres ,  tant  à  Paris  que  dans  d'autres  villes  du 
royaume ,  il  anneblit  les  fleurs  de  Çommans  &  de 
la  Planche,  étrangers,  chargés  de  la  direction  &  de 
l'entreprife  de  l'ouvrage ,  ainfi  que  leur  poftéritc , 
&  il  déclara  naturels  &  régnicoles ,  les  étrangers 
qui  viendroient  travailler  à  ces  manufactures,  fans 
qu'ds  fuffent  tenus  de  prendre  des  lettres  de  natu- 
ralité ,  ni  de  payer  aucune  finance  :  ce  qui  fût  or- 
donné de  même  par  Louis  XIII  le  18  avril  1625  , 
&  confirmé  par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIV  , 
du  dernier  décembre  1643. 

Ces  manufactures  étant  prefque  tombées,  Louis 
XrV  en  établit  une  nouvelle  de  tapuTeries  de  haute 
&  baffe  liffe  à  Beauvais ,  fous  la  conduite  de  Louis 
Hinard,  par  lettres-patentes  du  mois  d'août  1664  > 
dans  lefquelles  il  déclara  régnicoles  &  naturels  Fran- 
çois ,  les  ouvriers  étrangers  qui  y  auroient  travaillé 
pendant  huit  années  entières  &  confécutives  ,  à 
la  charge  de  continuer  leur  demeure  dans  le 
royaume.  , 

Par  l'article  5  de  l'arrêt  du  confeil  du  25  juillet 
1712 ,  concernant  la  même  manufacture ,  les  ou-  * 
vriers  étrangers  qui  y  font  employés,  &  qui  pro- 
feffem  la  religion  catholique,  font  réputés  régni- 
coles &  naturels  François,  après  dix  ans  de  travail. 

Enfin,  par  deux  autres  édits  de  Louis  XIV,  l'un 
du  mois  d'octobre  1663  ,  portant  établiffcment  d'une 
manufacture  de  glaces ,  cryilaux  &  verres  comme 
ceux  de  Venife;  l'autre,  d'une  manufacture  royale 
des  meubles  de  la  couronne  en  l'hôtel  des  Gobe- 
lins,  les  mêmes  privilèges  furent  accordés  aux  ou- 
vriers étrangers ,  par  le  premier  édit ,  après  huit 
années ,  & ,  -par  le  fécond ,  après  dix  années  de 
fervice. 

Un  édit  du  mois  d'avril  1687  porte  que  les  pi- 
lotes, maîtres,  contre  -  maîtres ,  canonniers,  char- 
pentiers, calfats  &  autres  officiers,  mariniers,  ma- 
telots &  autres  gens  de  mer  étrangers  qui  s'établi- 
ront dans  le  royaume ,  feront  réputés  régnicoles  , 
après  avoir  fervi  cinq  années ,  à  compter  du  jour 
de  leur  enrôlement. 

Un  autre  édit  de  1607,  rapporté  par  Fomanon^ 
affranchit  du  droit  $  aubaine  ceux  qui  travaillent  au 
defféchement  des  marais.  Ceux  qui  travaillent  aux 
mines,  en  font  pareillement  exempts ,  ainfi  que  les 
courtiers  de  Bordeaux. 

Louis  XTV  annonce  par  fa  déclaration  du  mois 
de  novembre  1662,  quun  des  plus  grands  fruits 
qu'il  s'étoit  propofé  en  acquérant  la  ville  de  Dun- 
kerque  qu'il  venoit  de  retirer  des  mains  des  An- 
glois ,  moyennant  cinq  millions,  avoit  été  l'établif- 
fement  du  commerce,  &  de  rendre  à  cette  ville \ 
autrefois  fi  fameufe  parmi  les  négocians ,  fon  an- 
cienne réputation  :  c'eft  dans  cette  vue  que ,  par  cette 
déclaration,  il  maintient  &  garde  la  ville  de  Dun- 
k«rque,port,  havre  &  habitans  de  cette  ville  dans 
tous  les  droits ,  privilèges ,  franchiies  &  exemptions 
dont  ils  avoient  joui  avant  &  depuis  la  gr;en- 
|  accorde  le  droit  de  naturalité  à  tous  les  m 
I  &  négocians  étrangers  qui  voudront  tr; 
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s'établir  à  Dunkerque,  pour  en  jouir  par  eux,  aux 
mêmes  privilèges ,  prérogatives ,  exemptions  & 
avantages  dont  jouiffent  les  naturels  François,  fans 
être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité  ,  ni 
de  payer  aucune  finance ,  foit  qu'ils  s'y  établirent 
pour  toujours ,  ou  feulement  pour  leur  trafic  &  né- 

§occ  ;  le  tout  à  condition  par  eux  de  garder  les  or- 
onnanccs  pour  le  fait  de  la  mer,  &  les  ftatnts  & 
réglemcns  concernant  le  fuit  du  négoce,  à  peine 
de  déchéance. 

Les  fuccefiions  immobiliaires  d'Hélène  &  Cathe- 
rine Jaufen ,  angloifes  de  nation ,  ayant  été  ouvertes 
à  Dunl;crqi:e  ou  elles  étoient  décédées  en  1743  , 
donnèrent  lieu  à  une  comeftation  entre  leurs  hé- 
ritiers ,  pareillement  étrangers  &  habitués  à  Dun- 
kerque ,  &  le  fermier  des  domaines. 

Cette  comeftation ,  d'abord  portée  au  bureau  des 
finances  de  Lille,  &  enfuite  fur  l'appel  au  parlement 
de  Paris,  y  fut  jugée  par  arrêt  du  6  mai  1751,  qui 
ordonna  1  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de 
novembre  1661 ,  &  des  édits  &  déclarations  du  mois 
de  février  1700  ;  en  conféquenec ,  maintint  &  garda 
les  marchands  &  nézoeians  étrangers  qui  viendroient 
trafiquer ,  s'établir  oc  habiter  dans  la  ville  de  Dun- 
kerque ,  dans  le  droit  de  naturalité,  pour  par  eux 
jouir  des  mômes  privilèges ,  prorogatives ,  exem- 
ptions &  avantages  dont  jouiflent  les  naturels  fujets 
dt:  roi,  foit  qu'ils  vouluflent  s'y  établir  ou  habituer 
pour  toujours,  foit  qu'ils  s'y  éubliiîênt  feulement 
pour  leur  trafic  Se  négoce;  en  eonfjquence,  dé- 
bouta le  fermier  de  toutes  fes  demandes,  préten- 
tions fur  les  fuccefllons  &  bien*  d'Hyène  &  Ca- 
therine Jaufen ,  &  le  condamna  à  .rendre  &.  refli- 
tucr  ce  qu'il  en  avoit  touche. 

L'ét'it  du  mois  de  mars  16C9  déclare  le  port  & 
havre  de  Marfoillc ,  libres  à  tous  marchands  &  né- 
gociais,  &  pour  toutes  fortes  de  marcîiandifès;  le 
roi  ,  pour  exciter  les  étrangers  à  fréquenter  ce  port , 
même ,  à  venir  s'y  établir ,  ordonne  qu'ils  pourront 
y  entrer  par  mer,  &  en  fortir  avec  leurs  marchan- 
difes ,  fans  payer  aucun  droit,  quelque  féjour  qu'ils 
y  euflënt  fait,  fans  être  fujets  au  droit  aubaine  , 
&  fans  qu'ils  puiîTcnt  être  traités  comme  étrangers 
en  cas  de  décès  ;  que ,  dans  ce  cas ,  leurs  en  fans , 
héritiers  ou  ayans  caufe  pourront  recueillir  leurs 
fucceflions ,  comme  s'ds  étoient  vrais  &  naturels 
François  ;  que  les  étrangers  qui  prendront  parti 
à  Msrfcillc ,  &.  y  épouferont  des  filles  du  heu  , 
<m  qui  acquerront  une  maifon  dans  l'enceinte  du 
nouvel  a^randiiTement  au  prix  de  dix  mille  livres 
&  au-delius ,  qu'ils  habiteront  pendant  trois  années  , 
«m  qui  en  acquerront  une  de  cinq  jufqu  a  dix  mille 
livres ,  qu'ils  habiteront  pendant  cinq  années ,  même 
ceux  qui  y  auront  établi  leur  domicile,  &  fait  un 
commerce  aflldu  pendant  le  temps  de  douze  années 
confècutives ,  quoiqu'ils  n'aient  acquis  aucun  bien 
ni  maifon ,  feront  cenfés  naturels  François ,  réputés 
bourgeois  de  la  vilie ,  6c  rendus  participa;;*  à  tous 
leurs  droits,  privilèges  &  exemptions. 

Troijîime  exception  par  rapport  a  certains  effets  que 


À  U  B 

les  étrangers  peuvent  acquérir.  Il  arrive  fouvent  que, 
pour  faciliter  l'acquifirion  de  plufieurs  effets  royaux , 
tels  que  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  le  rci 
permet  aux  étrangers  d'en  acquérir  avec  ti-culié  d'en 
difpofer  &  de  les  tranfmettre  à  leurs  héritiers  na- 
turels, le  roi  renonçant  à  cet  égard  au  droit  d'.n,- 
baine  :  on  en  trouve  des  exemples  dans  l'-.dit  c!u 
mois  de  décembre  1674,  &  la  décramno;?  du  19 
juin  1720,  pour  les  rentes  fur  la  ville,  ck  cars 
différens  autres  édits,  déclarations  Cx  lerres- pa- 
tentes, foit  pour  les  augmenterions  de  gages,  foit 
pour  les  rentes  viagères ,  foit  peur  les  rentes  iu- 
les railles ,  foit  pour  celles  qu'a  cenfriruées  Je  clcre; 
dans  les  différens  emprunts  qu'il  a  faits  à  l'occai'i-ja 
des  dons  gratuits.  Comme  les  opérations  de  ce  j»e.Te 
ne  font  déterminées  que  par  les  Hcfoins ,  cette  05- 
fidéraiion  oblige  à  en  alïïirer  le  fuccès  par  r  _s 
les  expédiens  qui  peuvent  y  concourir ,  &.  à  r,t 
point  négliger  les  fecours  que  peuvent  proci.:::  a 
cet  égard  les  fonds  des  étrangers. 

Quatrième  exception  tirée  des  traités  cy  coiven'lexi 
paffés  avec  les  puiffances  étrangères.  Une  quatrème 
exception  on  dérogation  au  droit  commun  èi  t.:- 
néral,  cft  celle  qui,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé, 
cil  fondée  fur  les  traités  &  conventions  psf'és  av  ce 
les  puiflances  étrangères.  Les  queflions  que  pte\t  ;t 
faire  naître  ces  traités ,  fe  décident  par  les  dtfr-oi- 
tions  qu'ils  contiennent. 

Ces  difoofitions  font  plus  on  moins 
les  unes  font  renfermées  dar.«  la  fimple  evcBipr'.-o 
du  droit  à'uuhair.e  dont  l'effet  ei\  que ,  lorfque  l'e  r;> 
ger  meurt  en  France,  fes  parens  font  ndrr.is  i  venir 
recueillir  fa  fucceffion  ;  les  autres  s'étendent  à  j 
capacité  de  fuccéder  à  des  parens  régnicolct,  ec 
communiquent  à  l'étranger  les  principaux  ecctsdu 
droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  contractantes  di 
la  bafe  de  ces  différentes  conventions  fur  lent  illes 
il  efl  d'ufage  qu'd  foit  expédié  des  !ct:res-;va;cnss 
qui  les  ratifient,  5i  qui  font  cnregtftrées  u-ns  '.es 
cours  pour  en  affurcr  l'exécution  :  nous  en  av-r» 
des  exemples  récens  dins  les  lettre»  -  pstenns  è« 
mois  de  juillet  176a,  qui  abolirent,  L  f égard  des 
fujets  du  roi  d'Efpagne  &  du  rci  des  deux  Skilcs, 
le  droit  d'aubaine ,  leur  donnent  la  liberté  de  dl- 
pofer  par  teframent,  donation  ou  autrement,  de 
tous  leurs  biens  fans  exception,  de  quelque  rurtrt 
qu'ils  foient  ;  &  à  leurs  héritiers  ,  fujets  du  roi  d'Ef- 
pagne ,  demeurant  tant  dans  le  royaume  quV;lei.rs, 
la  faculté  de  recueillir  leurs  fucceilior.s ,  même  & 
inic/Ut ,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs  procu- 
reurs ou  mandataires,  quoiqu'ils  n'aient  point  éiv 
tenu  de  lettres  de  raturai  lté. 

11  cA  «jouté  que  les  fujets  refpccl'fs  feront  gé- 
néralement traités  en  tout  &  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  difpofitjon ,  comme  les  propres  iu- 
tui  cls  fujets  de  la  puiiîance  dans  les  ctits  de  Lçuciic 
ils  réfideront. 

R:r  les  conventions  paiTccs  enrre  les  minifro  du 
roi  6c  ceux  du  duc  de  Deux-Ponts  &  de  l'élcâcit 
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Palatin,  &  ratifiées  par  des  lettres-patentes  des  19 
m»i  1766,  8c  15  janvier  1767,  l'exercice  du  droit 
d'auhainei  tant  fur  les  meubles  que  les  immeubles, 
eft  réciproquement  aboli  à  l'égard  des  fujets  rcfpec- 
tifs  ;  les  fucccffiOns  qui  viendront  à  leur  échoir,  foit 
par  teftament,  donation  ou  autre  difpofition  quel- 
conque, foit  ab  intejïdt,  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  foit,  doivent  leur  être  délivrées  li- 
brement, fans  empêchement  &  fans  aflujetd  (Tentent 
à  aucun  autre  droit  que  ceux  qui  fc  paient  par  les 
propres  &  naturels  fujers  dans  chaque  état. 

Des  lettres-patentes  du  3  août  1766  ratifient  la 
convention  paffée  à  Vienne  le  14  juin  précédent, 
par  laquelle  les  fujets  du  roi  &  ceux  de  l'impéra- 
trice  reine  doivent  avoir  refpeéuvement  en  France 
&:  dans  les  états  héréditaires  de  Hongrie ,  de  Bo- 
hème ,  d'Autriche  &  d'Italie ,  la  libre  faculté  de 
dUpofer  de  leurs  biens  quelconques,  par  teftament, 
par  donation  entre-vifs  ou  pour  caule  de  mort  ou 
autrement,  en  faveur  de  qui  bon  leur  femblera;  & 
leurs  héritiers,  la  faculté  de  recueillir  leurs  fuccef- 
fions,  foit  ab  inttjiat,  foit  en  vertu  de  teftament 
ou  autres  difpofitions  légitimes,  8c  de  pofféder  les 
mêmes  biens,  foit  meubles,  foit  immeubles,  droits , 
raifons ,  noms  &  aélions,  fans  avoir  befoin  de  lettres 
de  naturalité  ou  autre  conceilion  fpéciale;  &  les 
fujets  refpeétifs  doivent  être  traités  à  cet  égard  ré- 
ciproquement,  auflî  favorablement  que  les  propres 
&  naturels  fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puif- 
fances  conrraftames  :  ils  doivent  en  outre  jouir, 
avec  la  même  réciprocité',  de  la  faculté  de  pouvoir 
fuccéder  dans  tous  les  biens  dont  les  fujets  refpecïifs 
auront  droit  de  difpofer,  foit  en  faveur  de  leurs 
concitoyens ,  foit  en  faveur  des  étrangers. 

D'autres  lettres -patentes  ont  pareillement  ratifié 
plufieurs  autres  conventions  de  la  même  cfpèce, 
paiTées  entre  la  France  8c  l'élefleur  de  Trêves,  l'évê- 

Î [ue.de  Strasbourg,  pour  raifon  des  états  qu'il  pof- 
ede  en  Allemagne  ,  le  prince  héréditaire  de  HelTe- 
Darmftadt,  le  prince  de  HeflTe  -  Cartel ,  l'élecïeur 
de  Bavière ,  ht  ville  impériale  de  Francfort  fur  le 
Mein ,  le  grand  duc  de  Tofcane ,  l'infant  duc  de 
Parme,  les  républiques  de  Venife,  Ragufc  Se  de 
Hollande,  la  nobleffe  immédiate  des  cercles  de 
Suabe  ,  de  Franconie  8c  du  Rhin ,  l'évèque  &  prince 
de  Liège ,  l'éleâeur  de  Cologne,  l'évèque  &  prince 
de  Spire,  la  ville  de  Hambourg,  l'élefteur  de  Saxe, 
les  états  de  Saxe-Vcymar,  d'Eifenach  &  d'iena,  le 
prince  de  Monaco,  lss  cantons  S^iffes  &  les  villes 
de  Saint-Gai ,  Mulhouze  oc  Brienne,  le  roi  de  Da- 
neraarck ,  l'évèque  prince  de  Bambcrg  Se  de  Wurtz- 
bourg,  les  principautés  de  Neuf-Chàtcl  &  Valen- 
gin ,  les  états  généraux  des  Provinces  -  Unies ,  les 
grand-maitre  8c  commandeurs  de  l'ordre  Tcutoni- 
que  ,  les  princes  de  Na ;  fau  -  Saarbruck,  Naffau- 
"Yv'eilbourg,  Naffau  -  Ufingcn ,  le  mai  grave  de  Ba- 
den-Dourlach ,  le  prince  de  Schwartzenber'g ,  3c 
Jes  villes  impériales  de  Ratisbonne ,  Aix-la-Cha- 

C:l le,  Cologne,  Augsboure,  Nuremberg,  Worms, 
lm  ,  Spire,  Eflirigen,  Noerdhingtn  ,  Hall  en 
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Suabe,  Nordhaufen,  R<-i;hu-eil,  Dortmnnd  ,  Uber- 
lingen,  Fridbcrg,  Hcilbronn,  Wctzlar ,  Meramin- 
gen ,  Lindau  ,  Dunkeilspiel ,  Offcmbourg  ,  Ge.n- 
genback ,  Rcintlingen  Se  vingt-  trois  autres  villes 
impériales  nommées  dans  les  lettres  patentes  du 
mois  de  novembre  1774. 

Les  Suiffes,  les  Ecoffois  qui  font  au  fervice  du 
roi  ont  été  affranchis  du  droit  d'aubaine ,  en  vertu 
des  traités  de  Louis  XI, des  années  14778c  148 1. 
Les  négocians  anglois  en  font  pareillement  exempts, 
fuivant  l'article  ix  du  traité  d'Utrecht  de  171 3, en  ce 
qui  concerne  feulement  leurs  marchandifes,  effets, 
argent ,  dettes  actives ,  &  autres  biens  mobiliers. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  France  &  les 
Treize-Etats-Unis  de  l'Amérique ,  conclu  à  Paris 
le  6  février  1778  ,  déclare ,  article  11 ,  que  les 
fujets  &  habitans  defdits  états  ne  feront  pas  réputés 
aubains  en  France ,  qu'ils  feront  exempts  du  droit 
d'aubaine  6c  autre  droit  femblable  ,  quelque  nom 
qu'il  mufle  avoir;  que  leurs  héritiers  réfidant,  foit 
en  France,  foit  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder 
ab  inteftat,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'obtenir  des 
lettres  de  naturalité,  8c  fans  que  l'effet  de-cette 
conceilion  leur  puilTe  être  contefté  ou  empêché , 
fous  prétexte  de  quelques  droits  ou  prérogatives 
des  provinces,  villes,  ou  perfonnes  privées. 

Les  peuples  de  la  Flandres ,  du  Brabant,  du 
Luxembourg,  du  Milanois,  de  la  Navarre,  de 
Namur  8c  de  Savoie  ne  font  pas  réputés  aubains, 
tant  à  caufe  des  traités  entre  l'Efpagne  ,  l'empereur  , 
la  Savoie  8c  la  France,  que  parce  qu'ils  font  cen- 
fés  de  droit  8c  d'origine  françoife,  jure  &  origine 
gdli.  Par  cette  raifon  ,  lorfqu'ils  viennent  s'établir 
en  France ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité ,  mais  d'une  fimple  déclaration  du  roi ,  par 
laquelle  là  majefté  les  avoue  &  les  reconnoit  pour 
fes  fujets.  Cette  formalité  eft  même  aujourd'hui 
fuperflue  pour  les  Flamands,  à  caufe  de  différons 
traités  qui  les  en  ont  difpenfés. 

Ceft  par  la  même  raifon  que  les  habitans  du 
Comtat  d'Avignon  font  réputés  régnicolcs ,  8c  font 
capables  de  tenir  offices  8c  bénéfices ,  &  que  l'uni- 
vcrfité  établie  à  Avignon  n'eft  pas  regardée  comme 
étrangère.  Ces  privilèges-  leur  ont  été  accordés  par 
des  lettres-patentes  de  Louis  Xll ,  en  1470 ,  8c  leur 
ont  été  confirmés  par  des  lettres  poftérkures ,  des 
années  1574,  1611  ,  1643  8c  1698,  8c  par  des 
arrêts  du  confeU  des  18  novembre  1616  8c  29 
janvier  1695. 

Des  amb  a  (fadeurs ,  des  étudiant ,  des  h.ibitans  des 
pays  conquis.  Les  ambafîadcurs ,  envoyés  8c  réfi- 
dens  des  puiffances  étrangères,  leurs  familles  ,  leurs 
domeftiques ,  6c  généralement  tous  ceux  de  leur 
fuite ,  font  aulli  exempts  du  droit  d'aubaine.  Voye^ 
Ambassadeur. 

Les  écoliers  qui  viennent  étudier  dans  les  uni- 
verfités  du  royaume  ,  en  font  pareillement  exempts 
.  pendant  le  temps  de  leurs  études.  Mais  ce  privilège 
ceffe ,  lorfqu'it  y  a  guerre  ouverte  avec  le  rovau- 
|  me ,  état  ou  république  dans  lequel  les  étudians 
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ont  pris  naifTancc ,  parce  que  dans  ce  moment  ils 
deviennent  ennemis  de  l'état  par  le  fait  de  leurs 
compatriotes. 

Les  haîmans  <Tun  pays  conquis ,  dès  le  moment 
de  la  conquête ,  deviennent  citoyens ,  jouiflent  de 
tous  les  droits  qui  lent  attachés  à  cette  qualité, 
&  ne  la  perdent  que  lorfque  le  pays  eft  remis 
fpus  la  domination  de  fon  premier  maître.  Après 
ce  changement ,  ceux  d'entre  eux  qui  auroient  fixé 
leur  demeure  dans  une  autre  province  de  France, 
&  cominueroient  d'y  relier  même  pendant  un  long 
efpace  de  temps ,  perdent  la  qualité  de  régnicolcs 
qu'ils  avoient  acquile  par  la  conquête,  &  leur 
fucceffion  appartient  au  roi  par  droit  d' 'aubaine  ; 
c'eft  la  jurisprudence  du  confeil,  a'infi  qu'on  le 
voit  par  un  arrêt  des  commiûaires  généraux ,  du 
30  mai  1748» 

Il  eft  néceflaire  de  remarquer  que  l'exemption 
du  droit  aubaine  accordée  à  plufieurs  nations  voi- 
fines ,  donne  bien  le  droit  aux  habhans  de  ces 
états  de  recueillir  la  fucceffion  d'un  parent ,  leur 
compatriote,  décédé  en  France;  mais  ils  ne  peu- 
vent ,  (ans  un  privilège  particulier ,  lui  fuccéder 
lorfqu'il  a  été  naturalisé.  C'cft  ainfi  que  l'a  jugé  la 
chambre  du  domaine,  le  ai  août  1748. 

Dans  le  cas  du  décès  d'un  htmme  réputé  aubain, 
quel  eft  celui  qui  doit  en  prouver  la  naiffance  ?  On 
a  plufieurs  fois  agité  la  queftion  de  favoir ,  f»  dans 
le  cas  de  conteftarion  fur  l'état  &  la  qualité  d'un 
défunt ,  c'étoit  au  roi  ou  aux  fermiers  du  domaine 
à  faire  preuve  que  le  défunt  étoit  aubain ,  ou  fi 
c'étoit  au  contraire  à  ceux  qui  prétendent  fa  fuc- 
ceffion. 

Nous  penfons  que  lorfqu'il  y  a  incertitude  fur 
la  qualité  d'un  défunt ,  &  qu'on  ignore  le  pays  de 
fa  naiffance ,  les  fermiers  du  domaine  peuvent  de- 
mander fa  fucceffion  à  titre  iïaubaine ,  Se  que  c'eft 
à  ceux  qui  fe  prefentent  pour  la  recueillir,  de 
prouver  que  le  défunt  étoit  françois.  L'héritier  d'une 
perfonne  ne  peut  ignorer  le  lieu  de  fa  naiffance, 
&  les  preuves  qu'il  eft  obligé  de  rapporter  pour 
établir  fon  degré  de  parenté ,  qui  le  rend  habile  à 
fttecéder ,  doivent  établir  en  même  temps  la  preuve 
de  l'endroit  où  il  a  pris  naiffance. 

On  oppofe  néanmoins  à  cette  opinion  trois 
arrêts  des  31  mai  1683 ,  19  mars  1685  &  7  ma» 
1 697,  qui  ont  obligé  des  donataires  du  roi  de  faire 
preuve  de  l'état  du  défunt ,  dont  fa  majeflé  leur 
avoit  donné  la  fucceffion  à  titre  d'aubaine. 

Mais  il  eft  néceffaire  d  obferver  que  dans  l'efpéce 
de  ces  trois  arrêts  ,  il  y  avoit  une  poiTcifion  d'état 
qui  faifoit  prefumer  que  ceux  de  la  fucceffion  def- 
quels  il  s'agitîoit  étoient  véritablement  françois ,  ce 
qui  écartoit  la  demaude  du  fife ,  conformément  à 
h  décifion  de  la  loi  32  tjf.  de  jure  f!/ci ,  qui  con- 
fédéré comme  citoyen ,  jufqu'aprés  la  preuve  du 
contraire ,  celui  qui  en  a  rempli  les  charges  &  les 
fondions:  c'eft  fur  ce  fondement  que  Bacquet 
dit,  que  s'il  n'y  a  ni  preuve  ai  prefomption  de 
naiflance  en  pays  étranger,  le  défunt  ayant  ton-  1 
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guement  demeuré  en  France, &  y  étant  mort,  oc 
doit  préfumer  qu'il  eft  né  dans  l'état  où  on  le 
trouve. 

Le  premier  des  arrêts  dont  nous  parlons,  re- 
gardoit  la  fucceffion  du  fleur  Tollet  Beauchamp  , 
qui  avoit  été  chevau-léger ,  &  enfuite  gouverneur 
des  Sables-d'Olonne.  Dans  l'efpéce  du  fécond ,  le 
défunt  avoit  déclaré  dans  plufieurs  aôes  qu'il  étoit 
né  en  Picardie  ,  il  avoit  été  cinquantenier  de  Paris, 
&  martre  jouaillicr  dans  la  même  ville.  Le  troifiénw 
arrêt  a  été  rendu  pour  la  fucceffion  d'an  particu- 
lier qui  avoit  été  foixante  ans  au  fervice  du  roi , 
&  avoit  obtenu  des  lettres  de  noblefTe.  Ainfi,  bien 
loin  que  cette  jurifprudence  foit  contraire  à  notre 
fentiment,  elle  paroit  même  l'appuyer ,  fuivanr 
cet  axiome  exceptio  firrnat  régulant. 

Du  françois  qui  efi  forti  de  fa  patrie.  Nous  avons 

dit  ci-deffus,  au  mot  Abdication  de  la  patrie, 
qu'un  françois  qui  s'eft  fait  étranger  ne  peut  plus 
difpofer  des  biens  qu'il  a  en  France ,  ni  fucceder 
à  les  parens  qui  y  demeurent,  parce  qu'on  !e  re- 
garde comme  dèlertcur,  &  que  par  cette  nrifoa, 
il  eft  privé  de  tous  les  avantages  dont  peut  jour 
un  citoyen. 

Néanmoins  quant  aux  différentes  queftions  qv 
peuvent  s'élever  relativement  à  fon  état ,  c'eft  aux 
circonftances  à  en  déterminer  la  décifion.  On  eft 
toujours  porté  à  préfumer  qu'il  a  confervé  refprir 
de  retour  dans  fa  patrie,  à  moins  que  cette  pre- 
fomption ne  foit  aétruite  par  des  actes  totalement 
oppofés ,  &  defquels  il  réfulre  qu'H  s'eft 
dans  le  pays  étranger  pour  y  faire  une  perpétuelle 
demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  iff  acôr 
1630 ,  a  jugé  qu'une  françoife  mariée  avec  ua 
angtois  qui  Vavoit  conduite  en  Angleterre,  ér-MT 
recevable  à  fuccéder  en  France,  à  la  charge  de 
ne  pouvoir  aliéner  les  immeubles  ou  d'en  taire 
remploi  en  France. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  16 
décembre  171 5  ,  la  fucceffion  d'Antoinette  de 
Chcrois ,  françoife ,  a  été  adjugée  à  fes  deux  rvè- 
ces ,  nées  en  Hollande ,  de  Marie  de  Cberois  û 
freur,  qui  époufa  en  France,  en  1661 ,  un  bc4- 
landois  avec  lequel  elle  pafTa  peu  de  temps  après 
en  Hollande  ,  au  préjudice  d'une  coufine  germas? 
qui  prétendoit  devoir  hériter  feule  ,  comme  pics 
proche  parente  capable  de  fuccéder  en  France. 

Les  enfàns  d'un  françois ,  quoique  nés  en  par» 
étrangers  ,  font  réputés  françois,  pourvu  qu'ils  viei> 
nent  demeurer  en  France ,  parce  qu'on  efKme  que 
l'efprit  de  leur  père  étoit  de  revenir  dans  fa  patrie 
C'cft  ce  qui  a  été  jugé  au  mois  d'août  1633 ,  dans 
la  caufe  des  enfans  du  fieur  du  Bail ,  qui  avait  été 
demeurer  en  Savoie ,  s'y  étoit  marié ,  &  avoit 
même  harangué  Louis  Xul ,  comme  député  de  la 
ville  de  Chamberri.  l 'oyez  Abdication ,  Ab<f*t. 

Comme  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  les  tbc- 
ceffions  des  aubains  appartiennent  au  roi ,  il  n'en 
peut  être  dû  aucun  droit  de  centième  dealer,  noa 
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pTu*  que  de  ceux  qui  font  échus  an  roi  à  titre  de 
déshérence,  bârardife  ou  conhTcation.  Il  n'eft  même 
point  dû  de  droit  de  contrôle  pour  la  prife  de 
poflelfion  de  ces  biens  ,  par  les  officiers  du  do- 
maine. Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  19  mai  1726. 

Toutes  les  conteftations  relatives  au  droit  d'au- 
taine ,  doivent  être  portées  aux  chambres  du  do- 
maine. Les  officiers  des  bureaux  des  finances  ont 
ieuls  le  droit  d'appofer  les  fcellés  chez  les  aubains 
décédés,  &  d'en  faire  l'inventaire,  à  l'excltifion 
de  tous  autres  juges. 

AUBAN  »f.  m.  (  terme  Je  Coutume.  )  eft  un  droit 
qui  fe  paie  ou  au  feigneur  ou  aux  officiers  de 
police,  pour  avoir  permiffion  d'ouvrir  boutique. 
On  appelle  auflî  aubsn  cette  permiflion  même.  (H) 

AUBANTON,  petite  ville  de  Picardie ,  dans  le 
diocèfe  de  Laon,  &  de  l'éleaion  de  Guife.  Elle 
a  un  grenier-à-fel  de  la  généralité  &  direction  de 
Soiflbns. 

AUBARÈDE,  f.  m.  ce  terme  eft  particulier  aux 
coutumes  d'Acs  &  de  Bordeaux ,  qui  s'en  fervent 
dans  la  lignification  du  mot  générique  bois.  Elles 
défendent  de  conduire  les  beftbux  pacager  dans 
les  aubaredes  ,  c'eft-à-dire  dans  les  bois  d'autrui  , 
&  d'enlever  aub  aride  fec  ou  verd. 

AUBEC ,  f.  m.  on  trouve  ce  mot  dans  l'article 
X15  de  la  coutume  de  Bordeaux,  &  il  lignifie  b 
chofe  que  aubier  fkaubour,  dont  nous  allons 
parler.  Voye^  ces  mots. 

AUBENAGE,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.)  c'eft 
un  droit  que  les  coutumes  de  Tours  &  de  Berri 
accordent  aux  feigneurs  haurs-jufticiers ,  fur  les 
effets  délaifles  par  un  habitant  d'une  autre  pro- 
vince, ou  même  d'un  autre  diocèfe,  qui  décède 
dans  l'étendue  de  leur  juftice. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  font 
eonfifter  ce  droit  dans  une  bourfe  neuve  6k  qua- 
tre deniers  dedans ,  qui  doivent  être  remis  au 
seigneur  ou  à  fon  receveur ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  décès  ,  &  à  défaut  de  paiement  de  cette 
bourfe  ,  les  héritiers  du  défunt  font  tenus  à  foixante 
fols  d'amende  ,  outre  te  droit  d'aulenage. 

AUBERGARDE ,  f.  m.  {terme  de  Coutume.)  celles 
d'Acs  ,  tit.  9  .  ék  de  Bearn  ,  tit.  1 ,  fe  fervent  de 
ce  mot  pour  lignifier  un  droit  feigneuriai,  qui  con- 
fifte  dans  une  cfpéce  de  cens  ou  de  rente  foncière. 

AUBERGE,  f.  f.  Aubergiste,  f.  m. {Police.) 
on  appelle  auberges  les  maifons  où  les  voyageurs 
font  reçus ,  nourris  6k  logés  eux  8c  leur  fuite.  Par 
le  mot  tïautergijle  ,  on  oéftgne  celui  qui  tient  une 
auberge.  Ces  deux  'mots  font  fynonymes  de  ceux 
d'hôte  &  d'hôtellerie. 

L'exrincTion  de  l'hospitalité ,  qui  étoit  en  hon- 
neur chez  les  anciens,  a  beaucoup  multiplié  parmi 
nous  les  auberges.  Elles  font  favorifées  par  les  loix, 
à  caufe  de  la  commodité  &  de  l'utilité  publique  ; 
c'eft  par  cette  raifon  qu'elles  accordent  à  ceux  qui 
les  tiennent,  une  aâion  pour  la  di,>enfe  qu'on  y 
a  faite ,  fut  les  équipages  &  fur  les  lardes  de»  voya- 
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genrs ,  pourvu  que  ce  ne  foient  pas  celles  qui  font 
abfolument  néceflàires  pour  fe  couvrir. 

Mais ,  fi  d'un  côté  elles  ont  pourvu  à  l'indem- 
nité des  aubergines, elies  veillent  auflî  avec  atten- 
tion fur  leur  conduite.  Elles  leur  enjoignent  de  nt 
point  recevoir  dans  leurs  maifons  ,  les  domiciliés 
des  lieux  ,  mais  feulement  les  paflans  &  voya- 
geurs; de  n'y  point  donner  retraite  à  des  gens  fuf- 
peâs ,  fans  en  avenir  les  officiers  de  police  ;  de  n  y 
fonfirir  aucuns  vagabonds  ou  gens  fans  aveu;  de 
veiller  a  la  fûreré  des  chofes  6k  des  perfonnes;  de 
les  traiter  eux  &  leur  fuite  convenablement,  à  un 
prix  jufte  6k  raifonnable. 

Dans  la  ville  de  Paris,  6k  dans  plufteurs  capitales 
du  royaume  6k  de  l'Europe ,  laubergifte  eft  encore 
tenu  de  porter  fur  un  regiftre  le  nom  6k  la  qua- 
lité de  celui  qui  entre  chez  lui ,  avec  la  date  de 
fon  entrée  6k  de  fa  fortie ,  6k  d'en  rendre  compte 
à  l'inlpeéteur  ou  autre  officier  de  police. 

AUBETERRE,  c'eft  une  petite  ville  de  l'An- 
goumois,  du  diocèfe  de  Périgueux  6k  de  la  géné- 
ralité de  Limoges.  La  Drôme  b  divife  en  deux 
parties ,  dont  1  une  eft  de  l'éleftion  d'Angoulême 
6k  l'autre  de  celle  de  Périgueux.  Sa  juftice  s'étend 
fur  dix-neuf  paroifles. 

AUBIER,  Cm.  {PoRce.)  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  à  b  partie  d'un  arbre  qui  fe  trouve  entre  le 
corps  du  bois  6k  l'écorce  qui  le  recouvre.  V aubier 
fe  durcit,  prend  infenfiblementb  fubftance  ligneufe, 
ék  augmente  fucceffivement  le  corps  de  l'arbre» 
Cette  fubftance  a  ordinairement  dans  le  chêne  um 
pouce  ou  un  pouce  &  demi  d'épaifTeur;  on  b  re- 
tranche toujours  quand  on  équarrit  le  bois  à  vive» 
arrête. 

Les  ftatuts  des  menuifiers ,  charpentiers  6k  ton- 
neliers défendent  de  faire  ufage  du  bois  auquel  on 
a  confervé  V 'aubier ,  parce  que  étant  une  matière 
molle,  6k  prefque  refTemblante  à  la  graifle  qui 
recouvre  la  chair  6k  les  oflemens  des  animaux  , 
elle  n'eft  pas  de  durée  6k  pourrit  très-promptement. 

AUBloNI ,  petite  ville  du  Berri ,  avec  titre  de 
duché ,  pofledée  aujourd'hui  par  mylord  Richemont. 
Elle  eft  du  diocèfe  fck  de  l'élection  de  Bourges.  Un 
édit  du  mois  de  juin  1717  a  fixé  le  reflbrt  du  gre- 
nier-à-fel ,  qui  y  eft  établi ,  fur  b  ville  êk  fauxborrgs 
d  Aubigni ,  6k  fur  les  vilbges  d'Argent ,  Barlieu  * 
Blancaibrt  ,  b  Chapelle  -  d'Angillon  ,  Clemont, 
Concrcflauh ,  Dampierre  -  au  -  Crot ,  Ennordres  , 
Ivoi-le-pré ,  Ménétréol-fur-Saudre  ,  Meri-és-bois  » 
Oifon  .Prély-le^hérif.Saime-Montaine,  Souefraes 
6k  Vailly. 

AUBINAGE,  ou  Aulbikage  6»  Aultenage, 
f.  m.  ce  font  des  termes  particuliers  de  b  coutume 
de  Montargis ,  qui  défignent  le  droit  qui  appartient 
aux  feigneurs  de  s'emparer  des  biens  vacans  par 
droit  de  déshérence  6k  d'aubaine. 

AUBOUR,  f.  m.  {terme  de  Coutume.)  on  le 
trouve  dans  Yarticle  6j  de  celle  de  Tours,  qui 
s'en  fort  dans  b  même  fignification  que  celle  du 
mot  auber,  de  b  coutume  de  Bordeaux,  6k  tous 
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les  deux  font  la  même  chofe  que  le  mot  aubier. 
Ces  deux  coutumes  détendent  dans  les  articles  cites, 
à  tous  les  ouvriers,  d'employer  dms  la  fabrication 
des  futailles  &  banques,  fur-tout  de  celles  deAi- 
nées  à  mettre  du  vin,  aucunes  pièces  de  merrain 
où  il  fe  trouve  de  l'aubec  ou  aubour.  Voyc^  Aubier. 

AU CUSSON,  petite  ville  de  U  Marche,  fmiée 
dans  le  diocèfe  de  Limoges;  elle  eA  de  l'élection 
de  Guéret  :  elle  a  le  titre  de  vicomte.  On  y  trouve 
une  châtellenie  roya'e ,  &  un  dépôt  de  fel  dépen- 
dant  de  la  direction  de  Moulins. 

AUCH,  vill-  capitale  du  comté  d'Armagnac, 
&  la  métropole  de  la  Gafcogne.  Ses  fuifragâns  font 
les  éveques  d'Acs,de  Leictoure,  deComminges, 
de  Conlérans ,  d'Aire  ,  de  Bafas,  de  Tarbes ,  d  O- 
Jéron ,  de  Lcfcars  &  de  Bayonne. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  eA  compofé  de 
quinze  dignités  &  de  vingt  chanoines ,  dont  cinq  font 
iéculicrs,  le  roi  en  qualité  de  comte  d'Armagnac, 
Jes  barons  de  Montaut,  de  Padaillan,  de  Montef- 
quiou  &  de  l'Ifie. 

L'archevêque  partage  avec  le  roi  la  feigneurie 
de  la  ville.  Il  y  a  à  Auch  un  préfidial ,  une  féné- 
chauffee  ,  un  bureau  des  finances ,  &  un  intendant 
dont  la  commiffion  s'étend  jufqucs  fur  la  Navarre. 

AUCUNEMENT ,  adv.  (  terme  de  Pratique.)  cet 
adverbe  fignific  proprement  en  aucune  façon  ,  nul- 
lement: mais  il  a  un  autre  fens,  lorfqu'il  eA  em- 
ployé dans  les  jugemens  en  cette  phrafe ,  ayant  au- 
cunement éçard  à  la  demande ,  &c.  Cette  phrafe 
Tignirie  que  le  juge  ne  rejette  pas  en  tout  u  de- 
mande qui  lui  eA  faite,  mais  auffi  qu'il  ne  l'accorde 
pas  dans  toute  l'on  étendue.  Ainff  dans  cette  ac- 
ception ,  aucunement  figniiie  en  quelque  forte ,  à  cer- 
tains égards,  &  il  s'emploie  fans  négative. 

AUDIENCE,  f.  f.  ce  mot  lignine  en  général 
l'attention  que  l'on  donne  à  quelqu'un  qui  parle, 
&  il  dérive  du  verbe  latin  audio>  j'écoute,  j'en- 
tends. De-L'i  vient  cette  manière  de  s'exprimer: 
%-ouli^'Vous  rien  me  donner  un  moment  tf  audience  ? 
c'eA-à-dire  voulez  «vous  bien  m'entendre ,  m'écouter 
un  moment. 

Ce  mot  a  plufieurs  lignifications  parmi  nousr 
on  donne  audience  à  des  ambafTadeurs  étrangers  ; 
les  rois ,  leurs  miniArcs  &  généralement  tous  ceux 
qui  font  chargés  d'une  partie  de  l'adminiAration 
donnent  des  audiences  :  les  juges  donnent  égale- 
ment des  audiences  aux  plaideurs.  Nous  traiterons 
de  ces  différentes  acceptions  fous  trois  mots  par- 
ticuliers ,  favoir  :  Audience  ,  droit  des  gens;  Au- 
dience ,  dcoit  public  ;  &  AUDIENCE  ,  droit  civil. 
Audience,  (Droit  des  gens)  on  donne  le  nom 
cT audier.ee  aux  cérémonies  qui  fe  pratiquent  dans 
les  cours,  lorfque  des  ambaiTadcurs  ou  autres  mi- 
fiiAres  publics  font  admis  à  parler  aux  princes, 
auprès  dcfqucls  ils  font  envoyés. 

Qn  en  diftingue  de  plufieurs  efpèccs ,  les  unes 
font  publiques  S:  folemnclles ,  les  autres  font  par- 
ticulières. 11  y  a  une  audience  d'admillion  ou  de 
réception,  &  une  audience  de  congé, 
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Vaudienee  d'admiffion  eA  publique  &  foknmeDz. 
L'étiquette  de  ces  audiences  varie  fuivant  les  diffè- 
rentes  cours  ;  mais  comme  c'eA  une  affaire  de  cé- 
rémonial ,  l'ambaffadeur  doit  s'y  rendre  avec  toute 
la  pompe  rjui  convient  à  la  majd'té  du  fouverain 
qu  il  représente,  C'cli  ordinairement  dans  cene  au- 
dience qu'il  remet  fes  lettres  de  créance;  on  n'y 
traite  jr.m£>is  des  affaires  particulières  qu'il  vient  né- 
gocier ;  il  peut  néanmoins  faire  rouler  ion  diCccurj 
fur  le  fujet  de  fon  ambafiade,  lorfqu'il  eA  déter- 
miné à  un  feul  objet,  tel  que  la  conclufion  d'un 
mariage  ,  d'une  ligue ,  d'un  traité  de  paix  ;  mai*  il 
ne  doit  entrer  dans  aucun  détail  qui  y  foit  reluit'. 

Cette  audience  lolcmnelle  n'cA  pws  néetffaire 
pour  accréditer  un  miniAre  dans  une  cour ,  ii  peut 
négocier  fans  en  avoir  eu,  ainfi  que  nous  l'avons 
dit  au  mot  Admission,  droit  public 

L'ufage  de  toutes  les  cours  exige  que  l'amiif- 
fadeur  fàflc  trois  révérences  avant  que  de  fc  col- 
vrir  &  de  parler.  Par-tout ,  hors  à  Rome,  le  prince 
qui  donne  audience  &  l'ambafladeur  qui  la  reçoit, 
le  ùennent  debout  :  par-tout  auffi ,  l'ambsAadcur  le 
couvre ,  lorfque  le  prince  eA  couvert.  L'honneur 
de  parler  couveit  eA  ce  qui  dillingue  le  minlffre  <h 
premier  ordre  d'avec  ceux  du  fécond  &du  rroineme. 
Le  fouverain  qui  ne  fe  couvriroit  pas  a  V^uduna, 
empècheroit  le  miniAre  de  fe  couvrir,  &  ne  le 
traiteroit  pas  en  ambaffadeur. 

L'ambafladeur  doit  être  conduit  aux  audlexzti 
folemnclles  par  l'introducteur  ou  le  mai  ne  des  ce- 
rémonies ,  chargé  de  cette  fonction ,  quelque  non 
qu'il  porte.  On  doit  obferver  à  l'égard  d'un  nouvel 
ambaffadeur  les  mêmes  égards  qu'on  a  eu  pour  \e% 
prédéceffeurs ,  &  pour  ceux  d'un  ordre  égal  à  celui 
dont  il  eA  revêtu  :  on  doit  le  laitier  jouir  èes 
mêmes  honneurs  &  des  mêmes  prérogatives. 

L'audience  de  congé  eA  celle  dans  laquelle  fan»* 
baffadeur  notiôe  au  prince  fon  rappel ,  &  fon  dé- 
part de  fa  cour.  Elle  eA  auffi  publique  &.  foie»- 
nelle ,  on  doit  y  obferver  les  mêmes  céremonfl 
&  ufages  qu'à  l  audience  de  réception. 

Les  audiences  particulières  ne  f  ont  pas  fujenes 
au  cérémonial  qu'exigent  les  audiences  publiques. 
Un  ambaffadeur  peut  en  demander  plufieurs.  s x< 
il  doit  faire  attention  de  ne  le  pas  faire  trop  fré- 
quemment, dans  la  crainte  de  fe  rendre  importe 
il  n'y  a  point  d'affaires  qu'il  ne  puiffe  traire  r ,  fou 
avec  le  miniAre  des  affaires  étrangères,  (oit  avec 
ceux  que  le  fouverain  a  chargés  de  traiter  avec  lu. 

Audience,  (  Droit  civil  &  public.  )  on  dome 
le  nom  d'audience  aux  jours  &  heures  marques  cLaa 
lefqucls  les  rois ,  les  princes ,  les  miniArcs  &  autre* 
perfonnes  chargées  de  l'adminiArarion ,  écoutert: 
tous  ceux  qui  ont  à  leur  prier  d'affaires. 

Nos  rois  étoient  autrefois  dans  Pufage  de  donner 
des  audiences  publiques  où  tout  le  monde  p-.'uv  o«t 
fe  préfenter  &  leur  parler  face  à  face  :  fouvent  ds 
y  prononçaient  des  arrêts  fur  les  demandes  des  oii- 
ticuliers;  Joinville  raconte  de  S.  Louis,  qu'il  d-uv 
noit  fpuvent  des  audiences  fous  un  chenc  dans  1» 
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boïs  de  Vîncenncs,  &  qu  il  y  rcndoit  la  juftice  a 
tous  fes  fu jets. 

Pourquoi  ce  fagc  ufage  n'exifte-t-il  plus?  L'appa- 
rifrori  rapide  du  grince  qui ,  en  traverfant  une  ga- 
lerie ,  reçoit  les  pbcets  oc  mémoires  qu'on  lui  pré- 
fente  ,  &.  les  rcm>:t,  ûns  les  lire,  à  un  miniftre  dont 
fouvent  on  Ce  plaint,  fupplèe  m-l  aux  audiences  pu- 
bliques. Ccft  dans  une  telle  audience  que  le  prince 
paroitroit  effectivement  comme  un  père  au  milieu 
de  fes  enfans ,  les  écoutant  avec  bonté ,  recevant 
également  leurs  hommages  &  leurs  plaintes ,  leur 
témoignant  le  defir  qu'il  a  de  faire  régner  par-tout 
la  juftice  &  le  bonheur.  C'eft-'.  i  que  la  vérité  ap- 
procheroit  librement  tic  fon  trône ,  qu'il  découvri- 
rait les  torts  &  les  injuftie«  de  fes  miniftres ,  & 
qu'il  trouveroit  les  moyens  d'y  remédier;  qu'il  les 
empêcheroit  d'intimider  fes  fujets,  &  de  leur  fermer 
la  bouche  par  la  crainte  ou  l'efpérancc. 

Spifame,  auteur  du  feizième  fiècle,  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  plufteurs  projets  d'arrêts,  en 
a  inféré  un  dans  fon  recueil,  qui  porte  que  le  roi 
donnera  audience  tous  les  jours  après  fon  diner  à 
tout  le  monde  :  &  un  fécond  qui  ordonne  que  le 
chancelier  &  le  garde  des  fecaux  donneront  auflî 
audience  tous  les  jours. 

Dans  plufteurs  états  de  l'Europe ,  &  principale- 
ment en  Allemagne ,  les  fottvcrains  ont  de  ces  jours 
d' audience  ou  il  en  permis  à  chacun  fans  exception  de 
les  approcher ,  &  de  propofer  librement  ce  qu'il  a  à 
dire.Cetufage  excite  l'amour  &  la  confiancedes  fujets, 
il  rend  les  miniftres,  les  magiftrats,  &  tous  ceux 
qui  ont  part  à  l'adminiftration  ,  attentifs  à  leurs  de- 
voirs ,  circcnfpe&s  dans  leurs  démarches ,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  porte  contre  eux  des  plaintes  au 
monarque  qui  les  a  commis  pour  le  bien  de  fes  fu- 
jets ,  &.  non  pour  les  opprimer. 

Les  miniftres  doivent  être  inftruits  de  tout  ce  qui 
concerne  le  département  qui  leur  eft  confié,  & 
employer  pour  cet  effet  tous  les  moyens  poffibles 
d'y  parvenir.  Un  des  plus  propres  eft  fans  contredit 
celui  d'écouter  les  perfonnes  même  qui  s'adreflem 
à  eux.  Il  n'eft  pas  toujours  fur  de  s'en  rapporter  à 
des  fecrétaires  tk  à  des  commis.  Un  miniftre  éclairé 
voit  toujours  mieux  par  fes  propres  yeux  que  par 
ceux  d'aurrui.  Il  eft  de  fon  devoir  de  fe  rendre  ac- 
ceflîblc  toutes  les  fois  que  le  fervice  du  public 
l'exige.  Ton  fon  temps  eft  à  l'état ,  &  refufer  d'écou- 
ter le  moindre  des  fujets,  s'il  eft  néceffaire  que  ce 
iujet  lui  parle ,  c'eft  une  faute  contre  l'état. 

Nous  n'avons  pas ,  en  France ,  à  nous  plaindre 
du  défaut  d'audience  de  Ja  part  des  miniftres  tk  au- 
tres perfonnes  chargées  de  l'adminiftrarion  publique.1 
Tous  ont  des  jours  Se  des  heures  marqués  pour  cet 
effet,  &  tous  les  c'toyens  y  font  admis  indiftinc- 
tcmer.t.  Mais  la  rapidité  avec  laquelle  ils  écoutent 
ceux  qui  fe  nréfentent ,  leur  permet-elle  d'écouter 
avec  aflez  dattenrion  les  plaintes  &  les  requêtes 
qu'on  leur  porte  ?  Le  petit  nombre  de  jours  où  ils 
«tonnent  des  audienees,  tic  les  empcclie-t  il  pas  d'ap- 
profondir les  objets  qu'on  foumet  à  leur  décifion  i 
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Enfin,  la  manière  dont  ils  les  donnent,  n'inrimi- 
de-t  elle  pas  ceux  qui  s'offrent  à  leurs  regards?  Nous 
biffons  à  leur  juftice  6c  à  leur  prudence  le  foin 
d'examiner  les  réflexions  que  ces  queftions  peuvent 
faire  naître. 

Audience,  (  Droit  civil  privé.  )  ce  mot  fignifie, 
dans  l'ufagc  ordinaire  du  palais ,  l'afti franco  des  juges 
ai»  tribunal ,  à  l'effet  d'entendre  les  plaidoyers  des 
parties  ou  de  leurs  avocats  :  8c  c'eft  en  ce  fens  qu'on 
dit  demander ,  folliciter  l'audience ,  donner  audience, 
lever  l'audience. 

Une  affaire  ou  caufe  S  audience  eft  celle  qui  eft 
de  nature  à  être  plaidée  :  ce  qui  la  diftingue  d'un» 
'  caufe  de  rapport. 

On  appelle  suffi  audience  le  lieu  où  s'aflemblent 
les  juges  pour  ouïr  les  plaidoyers  :  ck  c'eft  en  ce 
fens  qu'on  dit  venir  à  l'audience  ,  fortir  de  l'audience. 
Ce  mot  alors  eft  fynonyme  de  celui  d'auditoire. 

On  donne  encore  le  nom  d'audience  au  temps 
que  dure  la  féance  des  juges  :  &  c'eft  dans  ce  der- 
nier fens  que  l'on  dit  qu'une  caufe  a  occupé  deux, 
trois  ou  quatre  audiences. 

On  divife  les  audiences  de  plufteurs  manières  î 
i\  on  diftingue  les  audiences  civiles  où  fe  plaident 
les  caufes  civiles,  d'avec  les  audiences  criminelles 
où  il  s'agit  d'une  plaidoirie  fur  quelque  crime  t 
2°.  dans  les  cours  fouveraines,  les  audiences  font 
nommées  grandes  ou  petites.  Dans  les  grandes ,  les 
juges  aflis  fur  lés  hauts  fièges  décident  les  caufes 
importantes ,  mifes  au  rôle  ;  dans  les  petites ,  aflis 
fur  les  bas  fièges,  ils  ne  jugent  que  des  caufes  ap- 
pelles par  place»,  desincidens  ou  autres  matières 
légères  :  3  *.  les  audiences  font  ordinaires  ou  extraordi- 
naires :  on  appelle  ordinaires  celles  qui  doivent  être 
tenues  aux  jours  &  heures  marqués  par  les  régle- 
mens  particuliers  du  uibunal  :  les  extraordinaires 
font  celles  que  le  juge  indique  a  d'autres  jours  Se 
heures,  pour  la  plus  prompte  expédition  de  la  juf- 
tice  :  40.  on  appelle  audiences  de  relevée  ,  celles  que 
les  juges  accordent  aux  parties  dans  les  après* 
dîners. 

Du  lieu  où  fe  tiennent  les  audiences.  -Le  lieu  de  Vau- 
dience  doit  être  un  endroit  public  &  de  liberté  , 
ouvert  à  tous  ceux  qui  jugent  à  propos  de  s'y  pré- 
fenter;  U  ne  peut  être  fermé  pendant  la  durée  de 
l'audience.  Les  motif5  de  cet  ufage  font,  t°.  de  pro- 
curer aux  parties  la  liberté  la  plus  entière  dont  elles 
pourroient  être  privées,  fi  elles  étoient  obligées 
d'aller  chez  le  juge  pour  lui  expliquer  leurs  raifnns: 
z°.  pour  obliger  les  juges  à  la  plus  fcrupuleufe  at- 
tention &  à  la  décence  la  plus  convenable  :  car  , 
étant  environnés  du  public ,  ils  ont  une  rai  fon  de 
plus  d'être  jtiffes  &  équitables. 

Dans  les  parlement,  les  cours  fouveraines,  les 
préftdiaux,  les  bailliages  6c  autres  jurifdiclions  roya- 
les, on  fait  parfaitement  que  la  jufttce  doit  être  ad- 
miniftrée  dans  un  lieu  public ,  tk  la  plupart  de  ces 
auditoires  lb  t  crr.és  &  décorés  d'une  manière  folide 
&  inajeflueufe ,  qui  imprime  au  juge  retendue  de 
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fes  devoirs ,  &  frappe  en  même  temps  le  public  de 
l'éclat  &  de  b  majefté  du  lieu. 

Mais ,  dans  les  juftices  fubalternes ,  l'auditoire  ne 
répond  pas  fouvent  a  la  dignité  de  la  juftice.  Ici 
elfe  fe  rend  au  pied  d'un  arbre ,  là  dans  une  efpéce 
de  galetas ,  ailleurs  le  feigneur  fait  tenir  {'audience 
dans  l'endroit  qu'il  juge  à  propos  :  quelquefois  des 
juges  font  atTez  imprudens  pour  b  tenir  dans  un 
cabaret. 

Les  ordonnances  fe  font  élevées ,  dans  tous  les 
temps ,  contre  ces  abus ,  &  elles  ont  défendu ,  à 
peine  de  nullité,  de  donner  des  audiences  ailleurs 
que  dans  les  endroits  confacrés  à  cet  effet  ;  elles 
ont  enjoint  aux  feigneurs  de  le  fournir  hors  de  leurs 
châteaux ,  &  même  de  leurs  enclos ,  &  d'y  établir  un 
lieu  fur  pour  fervir  3U  dépôt  du  greffe, dans  lequel 
toutes  les  minutes  ,  expéditions  &  regtftres ,  tant 
de  \' audience  que  des  procès  civils  &  criminels ,  de- 
meureront :  dans  le  cas  de  contravention  ,  elles  or- 
donnent que  le  feigneur  foit  privé  de  fà  juftice. 
Telles  font  les  dilpofirions  de  l'ordonnance  de 
ij3j  ,  de  celle  d'Orléans,  &  d'un  arrêt  de  règle- 
ment des  grands  jours  de  Oermont ,  du  10  dé- 
cembre 1605. 

Le  lieu  de  Y  audience  doit  encore  être  fur  &  com- 
mode, décemment  orné  &  à  l'abri  des  injures  de 
l'air;  il  doit  être  garni  de  fièges,  de  tables,  &  de 
tout  ce  qui  eft  d'uîage  ou  de  néceilité  ordinaire,  & 
fur-tout  l'image  d'un  crucifix  doit  y  être  placée 
dans  l'endroit  le  plus  apparent  pour  imprimer  plus 
de  refpcét  à  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'y  prêter 
ferment. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'auditoire  convenable  ponr 
l'exercice  de  la  juftice ,  le  feigneur  ne  peut  reven- 
diquer les  caufes  de  fes  jufticiables ,  portées  devant 
le  fupérieur  immédiat  :  &  il  fuffit  dexciper  du  dé- 
faut d'auditoire,  ponr  que  ce  dernier  foit  fondé 
a  les  retenir  :  cette  jurifprudence  eft  confirmée 
par  plufieurs  arrêts  qui  tous  font  défenfes  aux  juges 
de  tenir  leurs  audiences  dans  des  maifons  particulières 
ou  dans  le  château  du  feigneur. 

La  peine  de  nullité ,  prononcée  par  les  ordon- 
nances &  les  réglemens  contre  les  jugemens  rendus 
ailleurs  que  dans  l'auditoire,  n'eft  ordinairement  re- 
gardée que  comme  comminatoire  :  mais  s'ils  avoient 
été  rendus  dans  un  cabaret ,  on  prononcerait  fans 
difficulté  cette  peine  dans  toute  fa  rigueur. 

Lorfque  l'auditoire  ordinaire  d'une  juftice  a  be- 
foin  de  répandons ,  Y  audience  peut  fie  tenir  dans  un 
autre  endroit ,  pourvu  qu'il  foit  honnête  &  décent , 
quoique  moins  commode.  Mais  le  feigneur  doit  tra- 
vailler promptement  à  faire  remettre  l'ancien  au- 
ditoire en  état  de  fervir  comme  auparavant. 

Il  fe  trouve  quelquefois  qu'un  feigneur  eft  pro- 
priétaire de  plufieurs  juftices  voifines,  attachées  à 
des  fiefs  diftérens.  U  peut,  fans  inconvénient,  en 
demander  la  réunion  qu'il  ne  peut  obtenir  que  du 
roi  ,  par  des  lettres-patentes  duement  enregiftrées. 
S'il  ne  pourfuit  pas  cette  réunion ,  il  eft  obligé  de 
fournir  autant  d'auditof*  que  de  juftices  parneu- 
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Itères  :  &  c'eft  ainfi  que  Ta  jugé  le  grand  -  confeil 
par  un  arrêt  du  29  mars  1759.  Cependant  fi  deux 
juftices  étoient  proches  Tune  de  l'autre ,  &  qu'un 
feul  auditoire  put  fervir  commodément  à  l'exercice 
des  deux ,  on  peut  dilpenfer  le  feigneur  d'en  conf- 
truire  un  fécond ,  à  la  charge  néanmoins  de  fixer 
des  jours  différens  pour  l'exercice  de  l'une  fck  Taurre 
juftice ,  &  que  chaque  jurifdiâion  ait  fes  regiftres 
féparés.  Le  parlement  de  Paris  a  adopté  ce  tempé- 
rament, le  19  mai  1756,  en  faveur  de  M.  le  duc 
d'Orléans ,  au  fujet  des  juftices  de  Bagnolet ,  &  du 
fief  de  Maulny. 

Du  temps  de  U  tenue  des  audiences.  Le  temps  de 
tenir  les  audiences ,  foit  pour  le  jour  ou  pour  l'heure, 
n'eft  pas  non  plus  une  chofe  indifférente  ;  & ,  à 
cet  égard ,  on  diftingue  entre  les  audiences  ordinaires 
&  les  audiences  extraordinaires. 

Ce  temps  n'eft  pas  uniforme  dans  les  tribunaux 
du  royaume  :  il  dépend  des  affaires  &  de  l'ufage. 
Mais,  dans  tous  les  fièges,  les  jours  &  les  heures 
pour  tenir  \cs  audiences  ordinaires,  doivent  être  dé- 
terminés fuivant  le  nombre  des  affaires ,  de  façon 
que  l'ufage  accoutumé  ne  foit  point  interverti.  Ainfi 
lorfqu'on  affigne  quelqu'un,  dans  les  délais  ordi- 
naires ,  à  comparaître  devant  le  juge  ,  on  n'eft  pas 
obligé  de  lui  indiquer  le  jour  ni  l'heure  de  1\«- 
dience ,  il  eft  prèfumé  en  être  inftruit  par  la  noto- 
riété publique. 

Dans  les  fièges  confidérablcs  où  l'abondance  àts 
affaires  oblige  quelquefois  les  juges  k  multiplier  les 
audiences ,  il  leur  eft  libre  de  le  faire,  &  même  d'en 
accorder  de  relevée  ;  mais  ils  doivent  auparavant 
l'annoncer ,  de  façon  que  le  public  foit  futTmmratrii 
inftruit  du  jour  &  de  l'heure  de  chacune. 

Lorfque  les  juges  font  affez  négliger»  pour  laifler 
languir  les  affaires  à  défaut  d'audiences  en  nombre 
fufnfant,  on  peut  les  contraindre  d'en  donner,  de 
façon  que  toutes  les  affaires  puinent  s'expédier.  Les 
lieutenans  généraux  des  juftices  fubalternes  du  comté 
de  Bourgogne  étaient  anciennement  dans  une  in- 
différence pareille;  ils  ne  donnoient  qu'une  a*- 
dience  par  femaine,  &  encore  ne  la  tenoient-ils 
qu'après  midi  :  par  une  déclaration  du  27  octobre 
1686,  ils  furent  affujettis  à  en  donner  deux  cha- 
que femaine ,  depuis  neuf  heures  du  marin  jufqu  a 
onze. 

Les  audiences  doivent  être  réglées  de  manière  que 
les  affaires  de  différente  nature  ne  foient  point  con- 
fondues, fur-tout  dans  les  préfidiaux  &  les  baillia- 
ges ;  car,  pour  ce  qui  eft  des  juftices  fubalternes, 
il  eft  affez  ordinaire  que  toutes  fortes  d'affaires  foient 
portées  à  la  même  audience.  On  doit  auffi  avoir  at- 
tention que  les  caufes  criminelles  puiffent  fe  vuider 
avec  plus  de  célérité  que  les  caufes  civiles ,  &  que 
les  affaires  d'importance  foient  jugées  plutôt  le  manu 
que  de  relevée. 

A  l'égard  des  affaires  qui  demandent  des  audiences 
extraordinaires,  c'eft-à-dire,  des  audiences  autres 
que  celles  qui  fe  tiennent  aux  jours  &  aux  heures 
accoutumes ,  il  dépend  de  la  prudence  des  juges 
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•c  les  accorder  oh  de  les  refufer  ;  cependant  s'rt 
y  avoit  péril  dans  h  demeure,  ce  feroit  une  ef- 
pèce  dlnjuftice,  de  leur  pan,  de  s'y  refufer.  Ces 
audiences  doivent  fe  demander  fur  requête  :  le  juge 
règle  le  jour  &  l'heure ,  &  fon  ordonnance  fe  li- 
gnifie à  la  partie  affignée,  afin  qu'elle  en  foit  inf- 
truite.  II  faut  même  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai 
fijffifanr  pour  avoir  le  temps  de  comparaître,  & 
ce  délai  dépend  de  l'éioienement  du  domicile  de 
la  partie  qu'on  veut  affigner  ;  le  juge  feul  doit  le 
régler. 

De  la  manière  de  tenir  les  audiences.  On  doit  ap- 
porter à  la  tenue  des  audiences  toute  la  décence  pof- 
fible.  Les  jnçes ,  les  gens  du  roi ,  les  avocats ,  les 
procureurs  &  les  huimers  doivent  y  être  en  robe 
de  palais  :  ce  font  ces  robes  que  les  ordonnances 
&  les  réglemens  appellent  habits  décens.  Chacun  doit 
Y  être  à  fa  place,  &  celui  qui  préftde  doit  avoir 
l'attention  dy  faire  régner  le  plus  grand  filence. 
Les  caufes  doivent  s'y  expédier  à  tour  de  rôle  & 
fans  acception  de  perfonne.  Lorfqu'un  des  juges 
manque ,  le  plus  ancien  gradué  préfent  eft  appellé 
de  plein  droit  pour  en  compléter  le  nombre.  Et , 
dans  les  affaires  civiles ,  fufceptibles  d'appel ,  le  plus 
ancien  procureur,  à  défaut  de  gradués,  eft  pareil- 
lement dans  le  cas  d'être  appelle. 

Il  eft  étroitement  défendu  «fufer  d'aucune  înfulte 
&  fur-tout  de  voie  de  fait ,  pendant  qu'on  rend  la 
jufttce. 

t*.  Des  in  fuites  faites  aux  juges.  L'injure  la  plus 
rcprchenfiblc  feroit  celle  qu'on  feroit  au  juge  dans 
ion  auditoire ,  ou  a  ceux  qui ,  fous  fes  yeux ,  coo- 
pèrent à  fes  fonctions.  Dans  ce  moment,  pour 
venger  l'honneur  de  fon  tribunal ,  il  pourrait  faire 
arrêter  le  délinquant,  &  le  punir  fur  le  champ. 

Les  préfidiaiuc,  par  leur  édit  dampliation  du  mois 
de  mars  1551,  ont  pouvoir  de  condamner  fans  appel, 
comme  en  matière  de  police ,  à  trois  livres  d'amende 
tous  ceux  qui ,  dans  l'auditoire ,  manquent  de  refpccV 
ou  troublent  la  tranquillité. 

Un  échevin  de  Joinville  fut  condamné,  par  arrêt 
du  28  février  1578,  à  vingt  écus  d'amende  & 
aux  dépens,  pour  avoir  dit  au  juge  de  l'endroit  par 
irrévérence,  que  c'étoit  un  beau  jugey  qu'il  en  feroit 
bien  davantage. 

Deux  particuliers,  pour  avoir  injurié,  \ audience 
tenante,  l'un ,  le  lieutenant  criminel  de  Meaux ,  & 
l'autre,  l'avocat  du  rai  au  bailliage  de  Carenton, 
turent  condamnés ,  le  premier  par  arrêt  du  1  ç  mars 
x  578  ,  &  le  fécond  par  arrêt  du  1 3  décembre  1 588 , 
à  une  amende  honorable,  à  l'amende  pécuniaire, 
à  l'interdiction,  à  des  dommages  -  intérêts  Seaux 
dépens. 

Les  ordonnances  de  1Ç07  &de  15  jç  enjoignent 
expreflement  aux  cours  de  parlement  de  ne  pas  jouffir 
les  magiûrats  être  vitupérés  par  outrageufes  paroles.  En 
«ffet,  il  eft  eftentiel  qu'un  juge,  dans  fon  tribunal, 
se  puhTe  être  infulté  itvpunémcnt. 
Si ,  au  lieu  d'une  injure  verbale ,  il  y  avoit  une  voie 
Jur'ifpruÂertUs    Tome  /, 


A  u  D  m 

de  fait  fur  la  perfonne  du  juge,  ce  délit  pourrait" 
aller  jufqu'à  faire  punir  de  mort  le  coupable. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  plaideur  qui  vient  d'en-* 
tendre  fa  condamnation ,  s'échappe  en  mauvais  pro- 
pos; mais  il  eft  arTcz  ordinaire  que  les  juges  n'y 
tafTcnt  pas  attention ,  & ,  en  cela ,  rien  de  plus  con- 
forme à  leur  dignité  ;  ce  feroit  cependant  une  erreur 
que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du  palais,  fuivant 
lequel  on  a ,  dit-on ,  vingt-quatre  heures  pour  dé- 
clamer contre  fes  juges  :  les  parties  doivent  toujours 
recevoir  en  fdence  les  décifions  de  la  juftice;  fi  elles 
fie  livroient  à  des  clameurs  trop  vives ,  elles  pour- 
raient eri  être  févérement  reprifes. 

t°.  Des  infultes  faites  i  U  partie  adverfe  ou  à  fon 
défenftur.  U  ne  fufEt  pas  d'être  circonfpect  envers- 
lcs  juges ,  on  doit  l'être  aufli  envers  ceux  qui  exer- 
cent, fous  leurs  yeux,  quelques  fonctions  de  leur 
miniftére.  Une  partie ,  pour  avoir  injurié  en  pleine 
audience  l'avocat  de  fa  partie  adverfe ,  fut  condamnée 
à  cent  livres  par  forme  de  réparation  envers  cet 
avocat,  par  arrêt  du  11  juillet  1638  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences.. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  une 
femme,  pour  avoir  fouffteté  fon  avocat  adverfe, 
en  175a,  lorfqu'il  fortoit  de  la  féconde  chambre 
des  requêtes,  fut  Condamnée  à  une  amende  hono- 
rable feche  en  préfence  des  juges. 

U  en  feroit  à -peu-près  de  même ,  fi  une  partie 
infultoit,  hors  de  l'auditoire,  un  officier  qui  vien- 
drait de  prêter  contre  elle  fon  miniftére  à  Y  audience* 
Maître  Lynard ,  procureur  au  parlement  de  Paris , 
en  fortant  de  la  troifiéme  chambre  des  enquêtes  où. 
il  avoit  plaidé  une  caufe  pour  fon  client,  fut  in- 
jurié par  le  comte  de. . . .  partie  adverfe  de  ce  client  : 
maître  Eynard  rentra  fur  le  champ  dans  la  chambre1 
où  il  rendit  plainte  de  l'infulte.  Les  parties  furent 
renvoyées  au  bailliage  du  palais;  il  y  eut  informa- 
tion &  appel  de  toute  la  procédure  de  la  part  du 
comte;  mais,  par  arrêt  du  28  juin  1769 >  la  cour, 
en  évoquant  le  principal,  fitdéfenfès  à  l'appcllant'de 
récidiver ,  le  cdndamna  à  trois  cens  livres  de  dom- 
mages-intérêts ,  applicables  au  pain  des  prifonniers  » 
6c  a  tous  les  dépens. 

Les  parties  lingantes  elles  -  mêmes ,  lorfqu'elles 
font  devant  les  juges,  doivent  prendre  garde  à 
ne  point  sWulter.  Le  mardi  47  octobre  1753, 
une  demoifelle ,  retenue  pour  dettes  à  la  concier- 
gerie de  Paris ,  ayant  été  déboutée  de  fa  demande 
en  liberté,  formée  à  une  audience  de  la  fiance  (  qui 
eft  une-  de  celles  qui  fis  tiennent  cinq  fois  l'an  dans 
la  conciergerie  pour  la  délivrance  des  prifonniers  ) , 
fe  jetta  fur  fon  créancier  préfent  à  V audience ,  &  lui 
donna  un  foufflet.  Le  fubftitut  en  rendit  plainte  aulfi- 
tôt ,  &  la  prifonnière  fut  condamnée  à  une  amende 
honorable  féche  :  ce  qui  fut  exécuté  fur  le  champ. 

30.  Des  infultes  faites  par  le  juge  aux  parties.  Si 
les  parties  doivent  ufer  de  circonfpeéfion  envers  les 
•  juges  à  l'audience ,  &  envers  ceux  qui  coopèrent  à  ' 
leurs  fonctions,  leswns  &  les  autres  ne  font  pas'  - 
!  OtfiiM  obligés  d,f  fij;  comporter  avec  fageflè  envoi* . 
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les  parties.  Voici  l'exemple  d'une  indifcrétion  atiffi 
marquée  qu'on  puilTe  en  trouver  de  la  part  de  deux 
officiers  de  juftice  en  pareille  occafion. 

Le  fieur  Tuile,  bourgeois  de  la  ville  de  Noir- 
Moutier  en  Poitou,  conlultc  par  un  particulier  fur 
le  paru  qu'il  prendroit  au  fujet  d'une  nouvelle  re- 
connoifiance  qu'on  lui  demandoit  à  la  feigneurie  de 
l'endroit ,  dans  un  temps  où  Tes  titres ,  pour  faire 
cette  reconnoifTance ,  etoient  incendiés,  répondit 
qu'il  falloit  fimplement  remontrer  c«  fait,  oc  de- 
mander qu'on  lui  donnât ,  à  fes  frais ,  copie  des  ti- 
tres du  feigneur,  &  qu'il  feroit  la  reconnoifTance. 

Le  particulier  répéta  à  Yaudience  ce  que  le  fieur  Turle 
lui  avoit  dicté.  Le  juge  fît  en  conséquence  arrûter 
à  l'inftant  ce  partictilicr ,  &  les  huiffiers  le  condui- 
sirent au  gouvernement. 

Après  Y  audience  t  le  juge  &  le  procureur  fifcal 
montèrent  au  gouvernement  :  ils  y  trouvèrent  le 
fieur  Turle  qui  avoit  donné  le  confeil  au  particu- 
lier ;  le  gouverneur  prit  fa  canne  &  en  frappa  ce 
bourgeois  pour  avoir  donné  ce  confeil.  La  canne 
paflâ  enfuite  au  juge  qui  en  fît  le  même  ufage,  & 
pour  terminer  la  fcène ,  le  fieur  Turle  fut  conduit 
en  prifon. 

Plainte  du  procédé  en  h  fénéchaufFée  de  Poi- 
tiers. Le  gouverneur,  le  juge,  le  procureur-fifcal , 
le  greffier  &  un  garde  des  eaux  &  forêts  furent 
enveloppés  dans  (es  charges  &  informations.  Dé- 
cret contre  les  aceufés  :  appel  de  leur  part  :  arrêt 
du  ii  mai  1740,  qui  fît  défenfe  de  récidiver,  fous 
peine  de  punition  corporelle ,  interdit  le  juge ,  le 
procureur -fifcal  8t  le  grenier,  de  leurs  fonctions 

Eour  quatre  ans ,  les  condamna  folidaircment  avec 
:  gouverneur  à  fix  mille  livres  de  dommages ,  in- 
térêts &  aux  dépens ,  avec  permiffitWi  au  plaignant 
de  faire  imprimer,  publier  &  afficher  l'arrêt,  Z>c. 

Il  ne  faudroit  pourtant  point  prenire  pour  in- 
jure la  mercuriale  qu'un  juge  feroit  à  une  partie , 
a  un  procureur ,  à  un  huifiier  en  pleine  audience. 
Il  a  droit  de  remontrer,  lorfque  l'occsfion  s'en 
préfente  ;  il  eft  même  de  fon  devoir  de  faire , 
&  il  eft  à  l'abri  de  tout  reproche  lorfqu'il  le  fait 
fois  paffion. 

4°.  De  la  retenue  6»  eirconfpeelion  recommandées 
aux  avocats.  A  l'égard  des  avocats  &  de  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  porter  la  parole  à  Yaudience ,  les 
ordonnances  veulent  qu'ils  foient  parttculi6rement 
réfervés  envers  les  parties  contre  lefquellcs  ils 
prêtent  leurs  miniuères.  Le  champ  de  Thérr.is  ne 
doit  point  être  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs. 
Si,  avec  le  droit  le  plus  légitime,  on  ne  pouvoit 
fe  préfenter  au  temple  de  ta  juftice ,  fans  y  rece^ 
voir  des  affronts  qu  on  n'auroit  point  mérités ,  on 
aùaeroit  fouvent  mieux  renoncer  à  fes  prétentions  9 
«pie  de  les  exercer ,  en  foutenant  les  excès  de  l'in- 
jure &  de  la  calomnie.  S'il  leur  échappe  donc , 
difoit  en  1707  M.  Portail,  avocat-général,  des 
cxpreiîïons  trop  hardies  ou  trop  peu  ménagées,  il 
eft  de  la  religion  du  magiftrat  à  qui  appartient  la 
police  de  Y  audience)  de  venger  la  dignité  de  Ton 
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tribunal,  en  les  averriflant  de  leur  devoir,  ou  es 
leur  impofant  filence.  Il  ajoute  cependant  qu'au 
milieu  de  ces  règles  de  bienféance ,  il  ne  finit  pas 
toujours  retenir  dans  une  contrainte  fervîle,  ces 
grands  orateurs  qu'une  jufte  indignation  tranf porte 
quelquefois.  Il  eft  une  noble  hardiefle  qui  dans 
l'occafion^  fait  parue  de  leur  mimftèro,  fur-tctit 
lorfqu'il  s'agit  de  repoufTer  llmpofture  &  la  calom- 
nie ,  fans  quoi  ils  feroient  obligés  de  borner  leurs 
fonctions  à  un  récit  froid  &  ftérile  dans  des  caufes 
où  il  faut  de  la  chaleur  &  de  l'âme  pour  en  bïier 
le  fuccès.  Mais  ces  circonftances  à  part,  on  doit 
ufer  de  la  plus  grande  modération.  L'ordonnance 
de  Charles  VII,  de  l'an  1440,  recommande  la  plus 
grande  retenue,  8c  lorfque  l'avocat  y  manque, A 
eft  dans  le  cas  d'être  pris  à  partie.  Sur  quoi  nous 
obferverons  que  s'il  y  a  eu  de  fa  part  des  exprei- 
fions  peu  ménagées  dans  la  chaleur  de  la  plaidoi- 
rie, tk  qu'alors  la  partie  préfente  n'en  ait  point 
demandé  fur  le  champ  réparation ,  elle  iTeft  pics 
recevable  à  lui  faire  de  procès  à  ce  fujet.  Ceû  ce 
qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  14  février  1759,  en 
faveur  d'un  avocat  du  fiège  de  Mayenne ,  contre 
l'avocat  fifcal  de  la  juftice  tfAverton. 

ç\  Des  délits  commis  à  C audience.  On  juge  plus 
févérement  les  .délits  qui  fe  commettent  a  t&a- 
dience,  par  des  particuliers  qui  y  viennent  fous 
prétexte  de  s'inftruirc  ou  de  fausfaire  leur  curic- 
fité,  que  ceux  qui  fe  commettent  aiHcurs.  Les  juges 
qui  tiennent  Y  audience,  peuvent  faire  arrêter  le 
coupable  furpris  en  flagrant  délit,  lui  faire  fon  pro- 
cès, &  le  condamner  avant  de  défemparer  l'audi- 
toire. Quoique  l*inftrucnon  des  procès  criminels  ce 
foit  point  dévolue  au  lieutenant  civil,  dans  les 
fjéges  où  il  y  a  un  lieutenant  criminel,  cependant 
il  peut  faire  en  pareil  cas ,  le  procès  au  coupable 
arrêté;  ceci  lui  eft  permis  pour  venger  l'honneur 
de  fort  tribunal  ,  &  pour  rendre  le  châtiment  plus 
fcnfible  par  un  exemple  prefque  auffi  prompt  cae 
la  faute  même.  ri 

H  fut  volé  le  ao  août  1733  »  un  mouchoir  à 
une  audience  de  la  grand  chambre  du  parlement 
de  Paris.  Ce  vol  excita  du  bruit  ;  on  fe  faifit  de 
la  perfonne  de  l'aceufé.  M.  l'avocat  général  rcrxrr 
fur  le  champ  plainte  du  fait.  L'aceufé  tut  interrogé, 
on  entendit  en  dépofition  les  afliftans  qui  s'étoient 
apperçus  du  vol.  Immédiatement  après,  on  pro- 
céda au  récolement  &  a  la  confrontation  :  on  dé- 
libéra ,  &  par  arrêt  du  même  jour,  fans  qu'on  eût 
quitté  le  fiege  ,  le  coupable  fut  condamné  à  b  fié- 
triffiire  &  à  trois  ans  de  galère  ;  la  rirconftance 
du  heu  où  le  délit  avoit  été  commis ,  fut  aggra- 
vante ,  fans  quoi  on  fe  fût  vraifemblablemert 
borné  à  la  fUtriflùre  &  à  un  bannUTemenu  11  y  a 
d'autres  exemples  de  punitions  auffi  promptes, pro- 
noncées en  pareil  cas. 

Des  affaires  qui  ne  fe  portent  pas  à  l audience.  Nous 
avons  dit ,  au  commencement  de  cet  article ,  que 
la  juftice  ne  devoit  être  admùiiftrée  que  dans  l'ea- 
droit  confacrà  fpécialement  a  cet  effet.  Mais 


Digitized  by  Google 


AU  D 

rèçle  reçoit  plufieurs  exceptions ,  que 
détailler. 


A  U  D 


allons 


Ï7f 


i°.  Des  affaires  appointées.  Il  eft  un  certain  genre 
d'affaires  qui  ne  peuvent  Te  juger  fur  le  champ ,  & 
qui  demandent  un  examen  particulier ,  telles  font 
celles  qui  préfentent  des  queftions  difficiles  fur  des 
points  de  droit,  ou  dans  lefquclles  il  y  a  un  grand 
nombre  de  pièces  à  examiner. 

Ces  fortes  d'affaires  s'a  ppointent  ordinairement, 
c'efl-a-dire  qu'elles  fe  remettent  entre  les  mains 
d'un  des  juges,  qui  les  examine  feul  en  particulier , 
fait  un  extrait  des  pièces  &  des  moyens  rcfpeclifs, 
forme  fon  rapport  devant  les  autres  juges,  q,!Î  dé- 
libèrent &  rendent  entre  eux  un  jugement,  Foy*{ 
Appointements 

Ce  jugement  ne  fe  prononce  pas  publiquement, 
cependant  il  doit  erre  rendu  à  l'auditoire ,  ou  dans 
une  chambre  deftinée  particulièrement  au  jugement 
des  affaires  de  rapport,  qu'on  appelle  U  chambre 
du  confeil. 

Il  eft  même  néceffaire  qu'une  affaire  ait  été  plai- 
dîe  publiquement ,  avant  d'être  appointée  ;  c'eft  la 
dilpoiîtion  prccife  de  l'ordonnance  de  1667. 

Lorfque  au  lieu  de  l'appointement,  les  juges  fe 
contentent  d'ordonner  un  délibéré ,  ils  peuvent 
examiner  l'affaire  dans  un  lieu  différent  de  l'audi- 
toire public  ;  mais  le  jugement  fe  prononce  ou  à 
X audience  dans  laquelle  on  a  prononcé  le  délibéré , 
ou  à  ï  audience  fuivante. 

a*.  Des  affaires  criminelles.  On  diffingue  dans 
notre  procédure  actuelle  les  affaires  du  grand  & 
du  DCtit  criminel  :  celles  du  grand  criminel ,  qui 
slnitruifent  par  récolement  &  confrontation  des 
témoins,  doivent  fe  juger,  à  la  vérité,  dans  l'au- 
ditoire ou  dans  une  chambre  deftinée  à  cet  effet  ; 
mais  le  jugement  ne  fe  rend  pas  fous  les  yeux  du 
public  :  celles  du  petit  criminel,  où  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucune  peine  affliâive  ou  infamante , 
fe  décident  dans  Y  audience  publique  de  la  même 
manière  que  les  affaires  civiles. 

Cette  forme  de  procéder  au  jugement  des  caufes 
de  grand  criminel  eft-elle  conforme  à  l'exalte  jus- 
tice? Eft-elle  propre  à  procurer  aux  juges  les  lu- 
mières néceffaires  pour  décider  de  u  vie  &  de 
l'honneur  d'un  accule?  Cette  queftion  vient  d'être 
traitée  depuis  peu  par  plufieurs  jurifconfulses ,  qui 
ont  embrallé  à  cet  égard  diverfes  opinions. 

M.  Vermeil ,  dans  fon  ■  EJfai  fur  Us  reformes  à 
foin  dans  notre  légiflation  criminelle ,  veut  :  «  qu'auffi- 
w  tôt  que  le  procès  criminel  aura  été  réglé  à  l'ex- 
»»  traordinaire ,  rinfiruction  devienne  publique;  que 
»  les  témoins  foient  obligés  de  confirmer,  de 
».  modifier  ou  rétraâer  leur  témoignage  en  pleine 
»  audience  ;  que  l'accufè,  afiifté  de  fon  confeil, 
*f  puifle  les  reprocher,  ou  les  réfuter  publique- 
»  ment ,  après  avoir  entendu  1a  leâure  de  leurs 
jt  dépofitions  ». 

M.  Boucher  d* Argis ,  confeiller  au  chàtelet  de 
Pari*,  dans  fes  Obfervaùons  fur  lesbix  criminelles* 


prétend  au  contraire  :  «  que  ce  féroîr  expofêr  as 
»  mépris  un  homme  qui  peut  être  injuftement  ac- 
»  eufé;  qu'un  citoyen  ne  paroirroit  pas  plutôt 
»  devant  fon  juge,  que  fa  captivité  feroit  publique» 
*»  fon  honneur  anéanti  &  ion  crédit  ruiné  ;  que 
»  la  juftice  feroit  en  danger  de  voir  journellement 
n  arracher  de  fes  mains  les  coupables  dont  la  fo- 
»  ciété  attend  la  punirions 

M.  de  la  Croix,  dans  le  chip.  21  de  fes  Reflexions 
philcfcphiqufs  fur  ronàne  de  la  civilifation ,  &  fur 
les  moyens  de  remédier  aux  abus  qu'elle  entraine , 

Ïrouve  fans  peine  que  les  motifs  indiqués  par  M, 
loucher  d' Argis ,  ne  font  que  des  prétextes  vains, 
appityés  fur  de  Amples  conjectures  &  fur  des 
craintes  frivoles.  Nous  ajouterons  .même  qu'ils 
n'ont  été  fentis  par  M.  Boucher,  que  par  l'ha- 
bitude dans  laquelle  il  a  été  de  voir  &  de  fui- 
vre  lui  -  même  une  pratique  contraire  ;  car  nous 
ne  pouvons  pas  nous  difnmulcr  que  les  magiftra;s 
les  plus  intégres  6k  les  plus  éclairés  tiennent  à 
leurs  ufages  &  à  leurs  préjugés;  qu'ils  ont  de  la 
peine  a  contracter  de  nouvelles  habitudes ,  &  qu'il 
leur  eft  très- difficile  de  fubftitiier  une  pratique  nou- 
velle à  celle  qu'eux  &  leurs  prédécefteurs  ont  tou- 
jours fuivie.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  des 
ordonnances  de  1667  &  de  1670,  nous  fournit 
plufieurs  preuves  convainquantes  de  cène  vérité. 

M.  de  la  Croix  n'adopte  pas  néanmoins  en  en- 
tier le  fentimentde  M.  Verme  lj  il  n'admet  la  pu- 
blicité des  jugemcns  criminels  qu  après  l'inftruâion 
entière  du  procès ,  &  ce  n'eft  qu'après  le  récole- 
ment &  la  confrontation ,  qu'il  fouhaite  qu'on  ne 
fafle  plus  à  l'acaifé  &  à  km  confeil  1  n  myflère 
de  la  procédure  ;  il  excepte  même  de  cet  avantage 
les  aceufés  déjà  repris  de  Juftice,  &  punis  anté- 
rieurement d'une  peine  afnicnve,  les  vagabonds, 
les  voleurs  &  aflaflins  pris  en  flagrant  délit,  & 
ceux  qui  dans  leurs  interrogatoires  ont  fait  l'aveu 
circonftancié  de  leurs 


Mais  il  defire  en  même  temps ,  qu'un  aceufé 
ne  foit  décrété  même  d'ajournement  perfonnel , 
que  fur  l'avis  de  trois  juges ,  &  qu'il  ne  foit  inter- 
rogé &  confronté  qu'en  préfence  d'un  nombre  de 
juges ,  égal  à  celui  qui  eft  néceffaire  pour  l'abfoudre 
ou  le  condamner. 

Nous  avons  rapporté  avec  plaifir  les  opinions  dif- 
férentes des  juritconfultes  qui  ont  écrit  pour  faire 
connoître  les  réformes  qu'on  defireroit  dans  la  pro- 
cédure criminelle  que  nous  fuivons.  On  ne  peut 
donner  trop  de  louanges  à  ceux  qui,  frappés  des 
abus  qu'ils  ont  fous  les  yeux ,  élèvent  leur  voix  pour 
les  faire  connoître  du  iégiflateur,  &  lui  porter  les 
vœux  des  bons  citoyens  :  mais  c'eft  à  lui  feul  qu'il 
appartient  de  pefer,  dans  fa  fageffe ,  les  inconvé- 
niens  d'une  loi  ancienne,  avec  les  avantages  que 
peuvent  procurer  les  réformes  qu'on  lui  demande. 

Qu'il  nous  fou  .  cependant  permis  d'expofer  aux 
magiftrats  fiipérieurs  les  réflexions  que  nous  ont  fait 
naître  les  fentunens  oppofes  dont  nous  venons  dé 
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Nous  penfon*  d'abord  avec  M.  de  la  Croix ,  que 
.  nnftrutâion  &  la  difcitflïon  publique  deviennent  inu- 
tile* après  l'aveu  formel  d'un  acenfé.  Sa  confcflîon, 
foutenue  des  preuves  judiciaires,  permet  de  s'abf- 
•enir  d'une  plus  longue  procédure.  Le  juge  n'a  plus 
befoin  de  nouvellesïumières  ni  de  plus  grands  éclair- 
ciflemens  pour  déterminer  fon  fufrrage.  C'eft  le  cas 
d'appliquer  cet  adage  trivial ,  habemus  reum  confiai- 
ttm.  Voyez  AVEU  (matière criminelle). 

La  queftion  ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  que  pour 
les  aceufés  qui  perfiftent  dans  le  débveu  des  crimes 
ïju'on  leur  impute ,  Se  qui  peuvent  oppofer  quelque 
tléfenfe  plaufible. 

On  peut  dire,  en  faveur  de  rinftru&on  publique , 
que  fi  la  loi  civile  &  naturelle,  l'honneur  &  la  reli- 
pon  impofent  à  tous  les  juges  l'obligation  d'écouter 
avec  patience  ce  que  les  parties  ou  leurs  défenfeurs 
jugent  à  propos  d'alléguer  pour  établir  leurs  pré- 
tentions dans  les  affaires  les  plus  légères  :  on  doit 
remployer  les  mêmes  précautions,  lorfqu*il  s'agit 
d'u«  intérêt  plus  important,  de  l'honneur* ou  de  la 
vie  d'un  citoyen  :  que  cette  inftrucuon  publique  peut 
procurer  à  un  acculé  les  moyens  d«  faire  triompher 
ion  innocence ,  épargner  quelquefois  ces  erreurs  in- 
volontaires dans  lcfqucllcs  les  magiftrats  fe  font 
trouvés-  entraînés ,  &  tarir  la  fource  des  regrets  im- 
puiftans  que  leur  caufent  ces  mêmes  erreurs  :  que 
cette  forme  de  procéder  annonce  de  la  nobleffe , 
de  la  franchife  &  de  la  grandeur,  &  que,  par  cela 
même ,  elle  eft  digne  de  la  douceur  &  de  la  gé- 
néralité qui  caraâérifent  finguliérement  la  nauon 
irançoife.  On  peut  même  l'appuyer  de  l'exemple 
des  Romains  dont  nous  avons  emprunté  la  majeure 
partie  do  nos  k>ix ,  8c  des  Anglois ,  nos  voihns  6c 
nos  rivaux  dans  b  carrière  de  b  gloire  8t  des  feiences» 
Mais  n'en  réfulteroit  -  il  pas  une  foule  d'incon- 
véniens  ?  L«  premier  qui  fe  préfente ,  eft  le  temps 
ïmmcnfe  qu'exigeroit  le  cours  de  cette  procédure. 
Peut-être  ne  feroit-il  pas  dans  le  cas  d'arrêter  le 
iftateur  ,  par  rapport  anx  jtribunàux  dont  le  rclfort 
peu  étendu ,  «  dans  lêfqueb  on  juge  à  peine 
chaque  année  quelques  procès  criminels. 

Mais ,  dans  les  panemens,  dans  les  tribunaux  fur- 
tout  de  la  capitale,  où  ces  affaires  font  très-mulu- 
pbèes ,  comment  trouver  le  temps  néceflaire  pour 
difeuter  à  Y  audience  chaque  procès?  Une  audience 
ne  fuffira  pas  pour  le  plus  léger  ;  il  en  faudra  une 
1res -longue  pour  l'audition  des  témoins,  une  fé- 
conde lors  du  récolement ,  une  troUiéine  dans  le 
temps  de  la  confrontation. 

Ce  n'eft  pas  tour:  cette  innVuûion  publique  don" 
liera  lieu  à  une  multitude  d'incidens  qui  furcharge" 
ront  fit  arrêteront  le  cours  de  la  procédure.  L'ac" 
eufé,  peut-être  même  fon  défeafeur,  chercheront 
à  égarer  l'accufatew ,  les  témoins  &  le  juge  dans  un 
labyrinthe  de  mauvatfes  chicane*.  Die  deviendra 
peut-être  l'école  où  lés  fcèlérats  viendront  apprendre 
de  la  juftice  même  les  moyens  *  la  braver  Se  de 
fe  fouûrain  ÔM  due.  à  leurs  forfaits.  Nous 
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n'ofons  ajouter  Qu'elle  pent  expofer  les  fttagrfîra# 
à  des  fcénes  désagréables  :  il  n'eft  aucun  de  toi 
lcâeurs  qui  ne  nous  prévienne  à  cet  égard. 

3°.  Des  fe'parations  de  corps  entre  mari  cV  femme. 
En  général  toutes  les  affaires  fufceptibles  de  plai- 
doirie ,  doivent  être  difeutées  publiquement ,  os 
en  excepte  néanmoins  dans  l'ufagc  quelques-unes , 
telles  que  celles  où  U  s'agit  d'une  demande  en  ré- 
paration de  corps  entre  mari  &  femme. 

Lorfque  ces  affaires  întéreffent  des  perfonnes  de 
confidémrion ,  lorfqu'elles  préfentent  des  détails 
dont  le  récit  peut  blcffer  les  moeurs  8c  l'honnêteté 
publique ,  le  siagiftrat  qui  a  la  police  de  YasuKence, 
eft  le  maître  de  ne  laitier  plaider  ces  affaires  qu'à 
huis-clos.  On  peut  en  agir  de  même  dans  toutes 
les  caufes  qui  offrent  des  conteftations  fcandalenfes, 
comme  feraient  celles  d'entre  un  père  &  fes  en- 
fuis. Au  relie  ,  ces  égards  dépendent  de  la  confi- 
deration  que  méritent  les  parties ,  &  de  b  déiiu* 
telle  du  juge  qui  préfide. 

Dans  les  demandes  en  fcparatîon  de  corps  entre 
mari  8c  femme,  on  m'a  afturé  qu'il  étott  dufage 
au  châtclet  de  Paris ,  que  fur  la  plainte  portée  a» 
lieurenanr-civil ,  des  févices  &  mauvais  traitemens  , 
ce  magiftrat ,  en  permettant  d'alTigner  la  paniedont 
on  le  plaint ,  pour  en  venir  à  Yaad'temct  dans  les 
délais  ordinaires ,  ordonne  qu'au  préalable  le  terni 
Si.  la  femme  comparaîtront  en  fon  hôtel ,  pour  être 
ouis  en  prélence  l'un  de  l'autre.  S'il  parvient  à  réta- 
blir entre  eux  la  paix  8c  l'union  qui  doivent  y  régner , 
il  a  rempli  d'une  manière  plus  noble  les  fonebons 
de  fon  mininere  :  s'il  ne  peut  obtenir  leur  récon- 
ciliation ,  il  les  renvoie  à  l'audience.  Cet  ufage  eft 
extrêmement  fage ,  &  U  ferait  à  fouhaiter  qu'on 
l'introduisit  dans  les  autres  jurifdicrions.  Les  loix  en 
eiTer  devraient  plus  s  occuper  des  moyens  d'empê- 
cher les  conteftations  que  de  les  juger,  8c  de  pré- 
venir les  crimes  que  de  les  punir. 

4°.  Autres  affaires  qui  ne  fe  portent  pas  à  l'audience. 
Il  eft  permis  aux  juges  de  s'occuper,  dar.s  leurs 
hôtels,  des  affaires  fur  lefquelles  il  n'y  a  point  de 
litige  formé ,  de  celles  qui  requièrent  une  grande- 
célérité  ,  de  celles  qu'il  n'eft  pas  poflible  d'expédier 
à  Y  audience. 

1.  Le  juge  peut  rendre  chez  lui  tontes  les  or- 
donnances fur  requête ,  foit  au  civil ,  foit  au  cri- 
minel, lorfqu'elles  ne  tendent  qu'à  Tinftrucùon  de 
l'affaire  que  l'on  pourfint.  Il  peut  permettre  d'ali- 
gner, de  faiftr,  taxer  des  f al  aires  ,  des  dépens  , 
liquider  des  dommages-intérêts ,  recevoir  des  cau- 
tions, accorder  des  défenfes  contre  l'exécution  pro- 
vifoire  des  fentences  des  juges  de  fon  teffort,  don- 
ner des  pareatisy  &c« 

2.  Il  peur  recevoir  chez  lui  des  parens  convo* 
qués,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  pour  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  à  des  mineurs  » 
à  des  prodigues,  à  des  infenfés,  8c  y  homologuer 
l'avis  de  ces  parens,  foit  pour  la  tutèle,  lemanci- 
pation,  h 'curatelle- ou  rmtertuftico,«o  obferrani 
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toutefois  qu'à  l'égard  d'une  interdiction  ,  Il  eft  obligé 
£e  renvoyer  l'homologation  à  X  audience ,  parce  que 
h  perfonne  à  interdire  peut  y  propo fer  des  moyens 
four  empêcher  Ton  interdiction. 

3 .  Il  peut  permettre  d'informer ,  de  fe  faire  vi- 
fiter ,  faire  l'information  ;  mais  il  ne  peut  interro- 
ger les  aceufes  ni  les  décréter,  excepté  dans  ces 
snomens ,  où  les  aceufés  ayant  été  pris  en  fkgrant 
fléltt,  font  conduits  chez  lui  pour  recevoir  fes  or- 
dres. Il  peut  alors  leur  faire  lubir  le  premier  inter- 
rogatoire ,  &  les  décréter  provifoirement  ;  mais  les 
autres  interrogatoires  &  les  nouveaux  décrets,  ainfi 
que  les  fentences  de  provifion  alimentaire,  de  ré- 
colement  &  de  confrontation ,  ne  doivent  fe  rédi- 
ger que  dans  la  chambre  deftinée  à  cet  effet. 

4.  Les  fentences  d'clargiflemens  provifoires  doi- 
vent être  pareillement  rendues  à  la  chambre.  Ce- 
pendant ,  il  eft  porté  par  l'article  6  d'un  édit  de 
janvier  1685 ,  concernant  le  chàtelet  de  Paris  ,  que 
quand  il  s'agira  de  la  liberté  des  perfonnes  quali- 
fies ou  conftituées  en  charge ,  de  celles  des  mar- 
chands &  négocians  emprifonnés  à  la  veille  de 
olufieurs  fêtes  confécutives ,  ou  de  jours  auxquels 
0:1  n'entre  point  au  châtelet,  le  juge  pourra  l'or- 
donner en  Ion  hôtel. 

Il  eft  dit,  parce  même  règlement,  que  lors- 
qu'on demandera  la  main-levée  de  marchnndifes  prê- 
les à  être  envoyées ,  &  dont  les  voiruriers  feront 
chargés  ou  qui  pourroient  dépérir;  que  lorfqu'il  fera 
queftion  du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ou- 
vriers demandent  à  des  étrangers  pour  des  nourri- 
tures ,  fournitures  d'habits ,  ou  autres  chofes  nécef- 
faires  ;  que  lorfqu'on  réclamera  des  dépôts,  des 
gages ,  des  papiers  ou  autres  effets  diverris ,  le  lieu- 
tenant-civil ,  s  il  le  juge  ainfi  à  propos  pour  le  bien 
de  la  juftice ,  pourra  ordonner  que  les  parties  com- 
paroitront  le  jour  même  en  fon  hôtel,  pour  y  être 
entendues ,  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  , 
ce  qu'il  cftimera  de  plus  jufte  ;  mais  il  ne  peut,  fe 
taxer  ni  frais  ni  vacations  à  cet  égard. 

Quoique  ce  règlement  ne  femble  fait  que  pour 
le  chàtelet ,  il  peut  néanmoins  s'appliquer  à  toutes 
les  jurifdi  étions  oii  il  fe  préfente  des  cas  pareils. 
Autrement ,  comment  feroit-il  poflible,  dans  des  oc- 
cafions  urgentes ,  de  tenir  des  auditrices  en  règle , 
&  d'y  faire  trouver  les  autres  juges  qui  auroiem 
droit  d'y  aflifter?  U  a  paru  raifonnabie  de  biffer 
toutes  ces  decifions  provifoires  au  premier  juge  en 
fon  hôtel  :  le  bien  de  la  juftice  &  l'intérêt  public 
1  exigent  ainfi,  fauf  en  cas  de  plus  grande  con- 
tefbtion,  à  renvoyer  les  parties  a  Y  audience ,  pour 
les  entendre  conrradiâoirement,  &  décider  défini- 
tivement leur  différend  au  principal. 

6.  Le  juge  peut  encore  faire  en  fon  hôtel  des 
partages  ordonnés  par  juftice,  des  enquêtes,  des 
interrogatoires  fur  faits  &  articles,  recevoir  des  red- 
ditions décompte,  nommer  des  experts,  recevoir 
leur  ferment  &  leur  procès-verbal  de  vifite  ou  d'ap- 
préciation ,  accorder  des  compulfoires ,  drefler  des 
procès-verbaux  d'extraits  &  de  collations  de  pièces , 


A  U  D  577 

d'ouverture  de  reftamens  olographes ,  de  compa- 
raifon  &  de  vérification  d'écritures  &  de  itenatures  , 
legalifer  des  ailes  &  en  attefter  l'authenticité. 

7.  Pour  voir  plus  particulièrement  ce  qui  peut 
être  fait  à  Y  audience  ou  à  l'hôtel ,  on  peutconfultcr 
le  règlement  du  t8  juillet  1684,  fait  pour 'le  bail- 
liage du  palais  à  Paris  ;  celui  du  17  feptembre  1660 , 
pour  le  fiècc  de  Dreux  ;  un  autre  du  1 1  avril  1 679 , 
pour  le  bailliage  de  Richelieu  ;  un  quatrième  du  1  ç 
mai  171 4,  pour  la  juftice  de  Pontcbartrain.  On  peut 
confulter  auffi  l'article  i  de  l'arrêt  des  grands  jours 
de  Lyon  ,  du  19  novembre  1596,  rapporté  par 
Chenu. 

8.  Le  magiftrat  qui  a  l'adminiftrarion  de  la  po- 
lice, peut  faire  en  (on  hôtel  tout  ce  qui  peut  tendre 
à  la  fureté  publique,  lorfque  les  faits  ne  préfen- 
tent  rien  de  contentieux.  Il  a  droit  d'y  rendre  des 
ordonnances  ,  6k  d'y  faire  des  réglcmens  provi- 
foires: mais  fi  quelqu'un  eft  cité  à  fon  tribunal 
pour  répondre  aux  plaintes  du  procureur  du  roi, 
ou  des  parties ,  il  eu  obligé  d'en  renvoyer  la  cou* 
noiffance  à  Yaudienct  publique. 

5*.  Des  réceptions  d'officiers.  A  l'égard  des  récep-' 
rions  d'officiers,  le  juge  peut  faire  chez  lui  l'infor- 
mation de  vie  &  de  moeurs  ;  mais  le  refte  dépend 
de  l'ufage  introduit  dans  chaque  fiège. 

Le  lieutenant-civil ,  au  châtelet  de  Paris ,  reçoit 
les  juges  des  juftices  feigneurialcs ,  les  ménagers 
de  l'uni verfité,  les  huiflîers,  6v.  il  n'en  eft  pasd» 
même  dans  tous  les  fièges  de  province. 

Un  règlement  fait  pour  ladminiftrarion  de  la 
juftice  dans  la  fénéchauffèc  de  Poiriers  ,  le  premier 
juillet  1688,  homologué  par  arrêt  du  confeil  du 
a  août  fui  vant,  porte  que  le  lieutenant-général  pourra 
vaquer  dans  fa  maifon  aux  informanons  de  vie  & 
mœurs  de  tous  ceux  qui  fe  présenteront  pour  être 
reçus  officiers ,  tant  du  fiège  préfidial  que  des  fièges 
qui  y  reflbrriffent ,  mais  qu'il  ne  pourra  recevoir 
que  le  ferment  des  notaires,  greffier ,  procureurs  > 
huiflîers,  fergens,&  autres  miniftres  fubalternes. 

Et  à  l'égard  des  confeillers  du  fiège  préfidial  ; 
des  baillis,  fénéchaux,  leurs  lieutenans,  aflefleurs 
&  autres  qui  font  des  fondions  de  juges  dans  les 
jurifdiâions  royales,  des  greffiers,  procureurs  , 
huiflîers  &  concierges  de»  prifons  du  fiège  de  Poi- 
tiers, il  eft  dit  qu'us  feront  examinés,  qu'ils  prê- 
teront le  ferment,  &  qu'ils  feront  reçus  en  préfence 
de  tous  les  officiers  du  fiège.  Ce  règlement  paroit 
fort  fage,  &  mérite  de  recevoir  une  extenuon  à 
tous  les  autres  fièges,  où  il  s'éleveroit  des  contef- 
tarions  qui  ne  pourroient  point  fe  décider  par  un 
ufage  certain  &  bien  établi. 

6°.  Des  offdjux.  On  prétend  que  les  officiau* 
ne  peuvent  faire  aucun  afte  de  leur  jurifdiâion, 
ailleurs  que  dans  leur  auditoire  ou  prétoire,  fous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  aucun  territoire;  mais  ce  prétexte 
eft  une  idée  qui  tient  plus  a  b  fubtilité  du  raison- 
nement qu'à  la  réalité  du  fait.  Il  eft  vrai  qu'ils  ne 
cortnoiflent  point  des  caufes  réelles  entre  eccléfiaf- 
tiques,  quoique  cependant  ils  puiflent  eonnoitre.» 
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fuivant  (quelques  auteurs,  du  pétitoîre  des  béné- 
fices ;  mais  ils  peuvent  connoître  des  caufes  per- 
fonnelles  de  ceux  qui  font  fous  leur  jurifdiftion , 
6c  cette  jurifdiâion  eft  bornée  au  territoire  du  dio- 
cèfe ,  ou  du  moins  à  une  partie  de  ce  même  terri- 
tuire ,  lorfque  dans  le  diocéfe  il  fe  trouve  plufieurs 
©flîcialités  ;  ainfi  ils  ne  font  pas  abfolumcnt,  comme 
on  voudroit  le  dire  t  fans  territoire  :  des  lors , 
nous  ne  fautions  croire  qu'il  y  eût  abus  de  la  part 
d'un  officiai,  s'il  faifoit  en  fon  hôtel,  comme  tout 
autre  juge,  ce  qu'il  feroit  trop  incommode  ou  trop 
difficile  de  faire  à  l'audience,  c 'eft-à-dire ,  au  prétoire. 

Obfervations  nécejfaires.  Il  nous  refte  a  obfer- 
ver  que  les  juges  ne  doivent  point  s'occuper  d'af- 
faires ,  foit  à  Y  audience ,  foit  à  l'hôtel ,  les  jours  de 
fêtes,  à  moins  qu'il  nesagiffede  cas  extrêmement 
preffans ,  fur  quoi  l'on  doit  s'en  rapporter  à  leur 
cSifcrétion.  Les  affaires  cruninelles  &  de  police  peu- 
vent pourtant  fe  pourfuivre  les  jours  de  fêtes.  C'eft 
toujours  une  bonne  ceuvre  de  veiller  à  la  fureté 
publique ,  &  de  hâter  l'abfolution  d'un  innocent. 

A  l'égard  de  ces  jours  qu'on  appelle  jours  de 
férus  au  palais ,  quoiqu'on  ne  tienne  point  d'audien- 
ces ces  jours-là,  on  ne  laiffé  pas  d'être  entièrement 
libre  pour  toutes  les  affaires  d'hôtel. 

AUDIENCE  ,  Cour  ecclé/îaûiquc  d'Angleterre ,  qui 
(t  tient  toutes  les  fois  que  f  archevêque  veut  con- 
noitre  en  perfonne  d'une  caufe.  Cette  cour  d'au- 
dience connoit  principalement  des  différends  , 
■nus  au  fujet  des  élections ,  des  confervadons ,  des 
réceptions  des  clercs ,  &  des  mariages. 

AUDIENCIER,  f.  m.  (terme  de  Palais.)  on  ap- 
pelle au  palais  audiencier  i'huifficr  préfenta  l'audience 

()our  appeller  les  caufes,  faire  faire  filence , garder 
es  portes ,  recevoir  &  exécuter  les  ordres  du  juge.  ' 

Dans  les  cours  fouveraines ,  il  y  a  ordinairement 
plufieurs  huiffiers  de  fervicc  pour  les  audiences  :  le 
premier  d'entre  eux  eft  prépofë  pour  appeller  les 
caufes ,  les  autres  pour  fe  tenir  à  la  barre  &  faire 
faire  filence,  &  les  autres,  pour  garder  les  portes. 
Dans  les  fiégespréfidiaux,  il  y  en  a  deux  pré- 

fiofés  a  cet  effet.  Le  premier  appelle  les  caufes,  & 
e  fécond  fe  dent  a  la  barre  de  la  cour.  Çe  n'eft 

Point  par  droit  d'ancienneté  que  Tua  eft  premier  & 
autre  fécond  :  chacun  a  fon  titre  d'office  à  cet 
égard  ;  de  forte  que  celui  qui  n'étçit  que  le  fécond, 
ne  devient  pas  le  premier  à  la  mort  de  celui-ci , 
à  moins  qu'il  ne  fe  faffe  pourvoir  de  l'office  dont  le 
premier  étoit  revêtu.  Nous  parlerons  plus  particu- 
lièrement des  hvàffîersaudienciers ,  à  l'art.  Huissier. 

AuoiENClER,  (terme  de  Chancellerie.)  on  eu  dis- 
tingue deux  efpéces.  Les  premiers  appellés^™^ - 
Audienciers ,  font  attachés  a  la  grande  chancellerie 
de  France;  les  autres  nommés  Amplement audien- 
ciers  font  de  fervice  dans  les  chancelleries  établies 
près  des  cours  fouveraines. 

Les  grands  audienciers  font  les  premiers  officiers 
de  la  chancellerie  après  le  chancelier ,  le  garde  des 
fceaux ,  &  les  grands  rapporteurs.  Ils  fout  au  nom- 
lire  de  quatre.  Leur  inftiturion.  eft  fort  auçieonc  j 
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ils  fervent  tour-à-tour  par  quartier.  Le»  fonction* 

de  celui  qui  eft  de  fervice  eft  de  recevoir  les  let- 
tres des  mains  du  référendaire ,  de  les  prèfenrer  pour 
être  fcellées  par  le  fcelleur ,  de  les  retirer ,  &  de 
les  remettre  aux  perfonnes  pour  qui  elles  font  def- 
tinées.  Il  reçoit  suffi  les  droits  &  émolumens  da 
fceau ,  dont  il  rend  compte  à  la  chambre  des  comp- 
tes. Les  grands  audienciers  jouifTent  des  mêmes  hon- 
neurs ,  privilèges  8c  prérogatives  que  les  fecréuure* 
du  roi  du  grand  collège,  fis  font  même  créés  fect- 
taircs ,  par  ledit  de  janvier  iççt  ,  fans  être  obLset 
de  pofTéder  aucun  de  ces  offices  ;  6t  par  une  dé- 
claration du  roi  du  17  feptembre  1590,  il  eft  dit 
qu'ayant  exercé  leurs  offices  pendant  vingt  années, 
ils  pourront  réfigner ,  &  conferver  les  privilèges 
à  eux  accordés.  Leurs  veuves  en  jouuTent  de  mi- 
me pendant  le  temps  de  leur  viduité. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  25  juin  t68ç  ,  fl  eft 
dit  qu'ils  feront  exempts  des  droits  de  contrôle , 
de  dépens  &  de  greffe  ;  &  comme  par  ledit  de 
mars  1704,  portant  création  de  quarante  fecrétatrei 
du  roi ,  il  étoit  accordé  plufieurs  immunités  à  ces 
officiers  pour  droits  d'entrée  ,  fans  que  les  grands 
audienciers  y  fuflent  compris ,  le  roi ,  par  une  dé- 
claration du  6  avril,  même  année,  s'expliqua  plus 
particulièrement,  en  leur  accordant  les  mcaxi 
exemptions  qu'aux  fecrétaires. 

Les  grands  audienciers  peuvent  avoir  entre  eut 
une  bourfe  d'honoraires  :  cette  faculté  leur  eft  attri- 
buée par  un  édit  de  décembre  1697. 

Anciennement  les  grands  audienciers  fe  pemet- 
toient  de  drefler  eux-mêmes  les  lettres  au  Us  pré» 
fentoient  au  fceau;  mais  par  un  arrêt  du  confeil 
du  17  juin  1681,  il  leur  a  été  /ait  défenfes  des 
préfenter,  qu'elles  ne  foient  accompagnées  d'en 
certificat  des  fecrétaires  du  roi ,  atteftam  que  ceux- 
ci  les  ont  dreffëes,  &  que  la  groffe  en  eft  écrae 
par  leurs  commis. 

Les  provi fions  de  grands  audienciers  doivent  erre 
enrégiftréesà  la  chambre  des  comptes  ,  à  laquelle  ces 
officiers  doivent  prêter  ferment,  ainfi  qu'au  chancelier. 

Ce  font  les  grands  audienciers  de  France  qui  fbet 

frépofés  par  un  règlement  du  11  avril  168 2, pour 
information  des  vies  &  moeurs  des  audienckrsàa 
chancelleries  près  les  cours. 

Ces  derniers  font  attachés ,  comme  nous  TaTons 
dit,  aux  petites  chancelleries  ,  près  les  coursais  rap- 
portent au  maître  des  requêtes ,  qui  y  tient  le  fceau 
toutes  les  lettres  à  fceller ,  &  y  mettent  la  taxe. 
Ils  jouifTent  des  mêmes  droits  &  prérogatives  eu: 
les  grands  audienciers,  ft  ce  n'eft  que  leurs  gages 
font  beaucoup  moindres. 

Par  l'édit  de  Henri  II  ,  ci-deffus  cité,  ils  foet 
tenus  d'envoyer  à  leurs  dépens,  de  ftx  mois  en  fît 
mois ,  au  grand  audiencier  de  fervice ,  tous  les  de- 
niers provenant  du  fceau  de  la  chancellerie ,  daes 
laquelle  ils  fervent. 

Ils  font  au  nombre  de  quatre  dans  celle  établie 
près  le  parlement  de  Paris.  Ces  officiers  doivent 
faire  enregiftrex  leurs  proviûuus  à  la  darabre  de» 
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romptes»  6l  prêter  ferment  à  M.  le  chancelier. 

AUDITEUR,  f.  m.  (Droit  civil.)  on  donne 
ce  nom  à  plufieurs  officiers  commis  pour  différentes 
fondions. 

On  a  (burent  qualifié  à' auditeurs  les  enquêteurs 
commis  pour  ouïr  des  témoins ,  procéder  à  1  inftruc- 
tion  des  procès ,  &.  en  faire  leur  rapport.  En  An- 
gleterre ,  &  dans  plufieurs  provinces  de  France , 
on  appélloit  les  notaires  auditeurs ,  ainfi  que  les 
témoins  qui  afliftoient  à  la  paflaiion  &  à  la  lecture 
de  quelque  aâe ,  &  qui  le  fignoiem. 

Anciennement ,  les  juges  des  caufes  d'appel  en 
pairie  étoient  appelles  auditeurs  :  ils  tenoient  leurs 
audiences  trois  lois  l'an,  par  forme  clt  grands- jours  , 
&  les  appellations  interjettées  de  leurs  fentences , 
reiTortuToient  au  parlement. 

Dans  les  bailliages  de  Lille  &  de  Douai  ,  on 
nomme  encore  auditeurs  certains  officiers  dont  les 
fonctions  font  affez  femblablcs  à  celles  des  notaires: 
ce  font,  à  proprement  parler,  des  clercs  du  greffe. 

L'cdit  de  iooa,  qui  a  créé  des  notaires  dans  Té- 
tendue  du  reflort  du  parlement  de  Flandres  ,  a 
confervé  les  fondions  des  auditeurs,  à  la  charge, 
par  eux ,  de  fe  taire  affilier  d'un  notaire  royal ,  dans 
la  paflation  des  contrats  &  autres  actes.  Dans  te 
bailliage  de  Lille,  les  actes  reçus  par  les  auditeurs 
font  (celles  du  fceau  du  bailliage ,  dont  la  garde  eft 
confiée  au  lieutenant-général  de  ta  gouvernance. 
Ce  n'eft  qu'après  cette  appofition  du  fceau ,  que  les 
actes  produifem  une  hypothèque  fur  les  biens  des 
contractant. 

La  dénomination  4£ auditeur  fe  donne  encore  au- 
jourd'hui  à  plufieurs  officiers,  dont  nous  allons  trai- 
ter par  ordre. 

Auditeur  des  comptes ,  c'eft  le  titre  de  certains 
officiers  de  la  chambre  des  comptes,  prépofès  à 
l'examen  &  à  l'audition  des  comptes. 

Autrefois  les  auditeurs  des  comptes  étoient  de 
Amples  clercs ,  chargés  de  revoir  les  comptes  des 
nuances  du  roi ,  &  d'en  faire  le  rapport  aux  maî- 
tres, fans  avoir  aucune  voix  délibéradvc  fur  les 
difficultés  qui  pouvoient  s'y  rencontrer.  Aujour- 
d'hui les  confcillers  du  roi ,  auditeurs  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  font  au  nombre  de  qua- 
tre-vingt-deux ,  dont  quarante-un  pour  le  femeftre 
de  janvier ,  &  pareil  nombre  pour  le  femeftre  de 
juillet. 

Ils  font  diftribués  en  frx  chambres,  appetlées 
du  Tréfor,  de  France  ,  de  Languedoc,  de  Champagne", 
d'Anjou  &  des  monnaies.  Tous  les  comptes  qui  fe 
rendent  font  répartis  dans  ces  fix  chambres. 

Douze  auditeurs  des  comptes  de  chaque  femeftre, 
font  diftribués  dans  la  chambre  du  tréfor,  huit  en 
celle  de  France ,  huit  en  celle  de  Languedoc ,  qua- 
tre en  celle  de  Champagne,  quatre  en  celle  d'An- 
jou, &  cinq  en  celle  des  monnoies  :  ils  ne  peuvent 
être  nommés  rapporteurs,  que  des  comptes  atta- 
chés à  chacune  de  ces  chambres.  Ils  changent  de 
chambre  tous  les  trois  ans,  conformément  aux  or- 
donnances des  3  avril  *}88,  &  23  décembre  1554  » 
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afin  qu*ils  poiffent  connohre  toutes  les  différentes 
efpèccs  de  comptes. 

Anciennement ,  les  confcillers  -  auditeurs  travail- 
loienr  aux  comptes  qui  leur  étoient  diftribués , 
dans  les  différentes  chambres  où  ils  étoient  diftri- 
bués ,  &  où  ils  avoient  des  bureaux  particuliers. 

Mais,  depuis  que  les  comptes  fe  iont  multiplies 
&  font  devenus  très-confidérables,  .ils  les  exami- 
nent chez  eux. 

On  voit  par  l'ordonnance  de  Philippe  V,  ditle 
long  ,  du  mois  de  janvier  13 19,  &  par  celle  de 
Philippe,  dit  de  Valois,  du  14  décembre  1346 i 
que  les  confeillers-«iu/t/<ur.r  étoient  appellés  'tiens. 

Louis  XII  les  a  qualifiés  du  nom  à  auditeurs  <kn% 
fon  édit  du  mois  de  décembre  15 11. 

Henri  II ,  par  édit  de  février  1551,  leur  a  donné 
le  titre  de  confeiller,  attendu  l'importance  de  leurs 
charges  &  états  ;  &  par  lettres  en  forme  d'édir  du 
mois  de  juin  1  j  <ti ,  il  leur  a  accordé  voix  dclibè- 
rative  dans  les  affaires  dont  ils  feroient  rapporteurs  , 
foit  pour  le  fait  des  comptes ,  ou  autres  charges  & 
commiffions ,  où  ils  feroient  appellés. 

La  fonction  qui  les  occupe  le  plus,  eft  l'exa- 
men ou  le  rapport  de  tous  les  comptes  qui  fe  ren- 
dent à  la  chambre ,  &  qui  leur  font  diftribués. 

Le  confeiller- auditeur,  qui  eft  nommé  rapporteur 
d'un  compte ,  en  fait  l'examen  fur  les  états  du  roi , 
&  au  vrai,  fur  le  compte  qui  précède  celui  qu'il 
examine ,  fur  l'original  du  compte  qui  eft  à  juger  9 
&.  fur  les  pièces  juftificarives  appellées  acquits.  En 
même  temps  qu'il  examine  la  validité  des  pièces 
rapportées  fur  chaque  partie  de  ce  compte ,  il  mec 
à  là  marge  gauche  du  compte,  à  l'endroit  où  cha- 
que pièce  eft  énoncée,  le  mot  vu,  &  à  l'endroit 
où  les  pièces  font  dites  être  rapportées  ,  le  mot 
vrai  ;  a  la  marge  droite,  il  met  les  mêmes  cotes 
qui  font  fur  chacune  des  pièces ,  lefquelles  font  en- 
liaffées  &  cotées  par  première  &  dernière;  &  il  a 
une  copie  du  bordereau  du  compte  qui  doit  lui  fervir 
à  faire  fon  rapport  fur  laquelle  il  fait  mention  des 
pièces  rapponées,  &  de  celles  qui  manquent. 

Lorfqu'il  a  fini  fon  travail ,  il  rapporte  le  compte' 
au  bureau  ,  après  quoi  il  tranferit  uir  l'original  de 
ce  compte  les  arrêts  qui  ont  été  rendus;  il  fait 
enfuite  le  calcul  des  recettes  &  dépenfes ,  &  mec 
1  état  final  du  compte. 

Les  confeilleTS-W/ttKrj  du  fèmeftré  de  janvier; 
ne  peuvent  rapporter  que  les  comptes  des  années 
paires ,  &  ceux  du  femeftre  de  juillet,  les  comptes 
des  années  impaires ,  a  l'exception  de  ceux  qui  » 
étant  dans  leur  première  année  de  novice ,  font 
réputés  de  tout  femeftre  &  de  toutes  les  chambres. 

Les  comptes  des  exercices  pairs  dévoient  êtro 
jugés  dans  te  femeftre  de  janvier ,  &  ceux  des  exer- 
cices impairs ,  dans  le  femeftre  de  juillet  ;  mais  ea 
1716,  le  roi  ayant  confie] dré  que  le  recouvrement 
de  fes  deniers  avoit  été  retardé ,  &  que  les  états 
n'en  avoient  pu  être  arrêtés  régulièrement,  ce  qui 
avoit  beaucoup  retardé  la  préfenrarion  &  le  juge- 
ment des  comptes  941  préjudice  de  ion  fenricc ,  éM 
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voulant  rétablir  l'ordre  dans  fes  finances  ;  ce  qui 
dépend  principalement  de  la  reddition  des  comptes  , 
a  ordonné ,  par  une  déclaration  du  15  juillet  1716, 
que  tous  les  comptes  qui  avoient  été  ou  feroient 
présentés  à  la  chambre  des  comptes ,  par  les  comp- 
tables des  exercices  pairs  &  impairs,  (croient  jugés 
indiftinctement  dans  les  femeftresde  janvier  &  juil- 
let, pendant  trots  ans,  a  commencer  du  premier 
juillet  1716.  Ce  délai  a  été  prorogé  par  différentes 
déclarations  jufquen  1743  ,  que  le  roi ,  par  une  dé- 
claration du  16  mars ,  a  permis  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  de  juger  les  comp- 
tes des  exercices  pairs  &  impairs  dans  les  femeftres 
de  janvier  &  juillet,  fans  aucune  diftinétion  ni  dif- 
férence d'années  d'exercices ,  jufqu  a  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonne  par  fa  majefté  ;  au  moyen 
de  quoi  les  confeillers des  femeftres  de 
janvier  8c  de  juillet ,  rapportent  indiftinétement  dans 
les  deux  femeftres. 

Lorfqu'un  confciller-/w<//7«//'  eft  dans  fa  première 
annie  de  fervicc,  il  eft  réputé  des  deux  femeftres  ; 
&  il  eft  aufli  de  toutes  les  chambres,  jufqu'à  ce 
ni  s'en  fa  île  une  nouvelle  diftribnrion.  Les  con- 
iïïen-juditturs  font  auffi  rapporteurs  des  requêtes 
de  rctabliflcmcnt  ;  ils  exécutent ,  fur  les  comptes 
originaux ,  les  arrêts  qui  interviennent  aux  jugemens 
de  ces  requêtes ,  ainii  que  ceux  qui  fe  rendent  dans 
les  inftances  des  corrections. 

En  160?, Henri  IV  ordonna  que  les  comptes 
dn  revenu  du  collège  de  Navarre,  feroient  ren- 
dus chaque  année  par  le  provifeur  de  ce  collège , 
lequel  (croit  tenu  de  mettre  fon  compte  &  les 
pièces  justificatives  de  fes  recettes  &  dépenfes ,  en- 
tre les  mains  du  confeiller auditeur ,  nommé  par  la 
chambre ,  qui  fe  tranfporteroit  au  collège  de  Na- 
varre ,  où  les  comptes  feroient  rendus  en  fa  pré- 
fence ,  &  que  les  débats  qui  furviendroient  au  juge- 
ment de  ces  comptes ,  feroient  jugés  fommairement 
par  la  chambre ,  au  rapport  du  confeiller- auditeur, 
&  en  préfence  des  députés  du  collège. 

Les  conitxWen-auditeurs  ont  de  temps  immémo- 
rial ,  la  garde  du  dépôt  des  fiefs ,  qui  comprend 
les  originaux  de  foi  &  hommage  rendus  au  roi , 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier,  ou  en  la 
chambre  &  au  bureau  des  finances  du  reflort  de  la 
chambre ,  les  aveux  &  dénorabremens  de  toutes  les 
terres  qui  relèvent  du  roi ,  les  déclarations  du  tem- 
porel des  archevêchés,  évèchés,  abbayes,  prieurés 
&  autres  bénéfices  de  nomination  royale,  &  les 
fermens  de  fidélité  des  eccléftaftiques. 

Tous  ces  aétes  ne  font  admis  dans  ce  dépôt  qu'en 
vertu  d'arrêts  de  la  chambre,  &  il  n'en  eft  donné 
d'expédition  qu'en  exécution  d'arrêts  de  la  chambre , 
rendus  fur  la  requête  des  parties  qui  en  ont  befoin. 

Les  confeillers-tWitturr  ont  feuls  le  droit  d'ex- 
pédier les  attaches  &  commiflious  adreflecs  aux  ju- 
ges des  lieux  ,  pour  donner  les  mains-levées  des 
laifies  faites  à  caufe  des  devoirs  de  fiefs ,  non  faits 
&  non  rendus  ;  ils  lignent  ces  attaches  &  les  fcel- 
leat  d'un  cachet  du  roi  dont  ils  font  dépofttaires , 
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&  pour  vaquer  plus  fpécialcment  à  cette  fon&ién , 
Se  adminiftrer  les  pièces  aux  perfonnes  qui  onr  à 
faire  des  recherches  dans  le  dépôt  des  nefs,  ds 
nomment,  au  commencement  de  chaque  femeftre, 
deux  d'entre  eux  qu'ils  chargent  des  clefs  de  ce  dé* 
pôt ,  &  qui  viennent  tous  les  jours  à  la  chambre. 

Louis  XIV,  par  édit  de  décembre  1691  ,  acrèé 
un  dépôt  particulier  pour  rafle mbler  toutes  les  ex- 
péditions des  papiers  terriers  faits  en  exécution  de 
fes  ordres ,  dans  les  provinces  &  généralités ,  tant 
du  rcfTort  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  que 
des  autres  chambres  du  royaume  &  pays  conquis, 
les  doubles  des  nvcntaires  des  titres  du  domaine 
de  fa  majefté  ,  qui  font  dans  les  archives  des  cham- 
bres des  comptes ,  greffes  des  bureaux  des  finances, 
jurifdiâions  royales  &  autres  dépôts  publics  du 
royaume ,  &  les  états  de  la  confiftance  de  la  valeur 
&  des  revenus  du  domaine,  lefquels  avoient  été 
ou  dévoient  être  drefTés  par  les  trêforier»  de  Francf , 
fuivant  les  arrêts  du  confeil. 

Une  grande  partie  de  ce  dépôt  a  été  détruire  par 
l'incendie  arrivé  à  la  chambre  le  27  octobre  173?; 
mais  il  feroit  fort  aifé  de  le  rétablir  parfaitement , 
parce  qu'il  fubfifte  des  doubles  de  tous  les  titres  eut 
avoient  été  remis  dans  ce  dépôt,  &  ce  rétahlirîe- 
ment  feroit  d'autant  plus  utile ,  qu'il  réuniroit  tous 
les  renfeignemens  du  domaine  en  un  même  lieu. 

Par  le  même  édit ,  Louis  XIV  a  créé  un  effic» 
de  confeiller  dépoutairc  de  ces  titres  qu'il  a  uni  à 
ceux  de  confeiWen-audiuurs ,  &  les  a  chargés  d: 
veiller  à  la  confervation  des  terriers ,  inventaires  & 
états  ,  &  des  autres  titres  du  dépôt,  &  d'en  déli- 
vrer des  extraits  aux  parties  qui  les  requerront  fnr 
les  concluions  du  procureur-général  du  roi,  &de 
l'ordonnance  de  la  chambre. 

Les  confciWers-audiieurs  nomment  auffi ,  au  con> 
mencement  de  chaque  femeftre,  un  d'entre  eux 
qui  vient  tous  les  jours  à  la  chambre ,  pour  vaquer 
plus  particulièrement  aux  fondions  de  cet  ofHce,  & 
délivrer  des  extraits  des  regiftres  &  volumes  des 
terriers ,  inventaires ,  états  oc  autres  titres ,  aux  fer- 
miers &  receveurs  des  domaines  &  autres  parties 
qui  en  ont  befoin. 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  collationner  les  pièces 
qui  fe  trouvent  dans  ces  deux  dépôts  &  dans  celui 
du  garde  des  livres  *  &  ils  coUadonncnt  aufli  les 
pièces  qui  peuvent  fervir  aujugement  des  comptes, 
ou  des  requêtes  de  rétabli flement  de  parties ,  ten- 
dantes à  apurer  les  comptes. 

Les  conieillerw-wr/reur*  font  du  corps  de  la  cham- 
bre ,  ils  ont  le  droit  d'aflïfter  au  bureau ,  au  nombre 
porté  par  le  règlement  de  la  chambre, du  10 mars 
1673  »  avcc  vo*x  délibérative ,  dans  leurs  places 
qui  font  fur  un  banc  à  côté  des  préfidens:  dans  les 
!  invitations ,  ils  font  avertis  de  la  part  de  meuMiirs 
du  bureau ,  par  le  commis  au  plumitif,  de  fe  rendre 
en  leurs  places  au  bureau  ,  pour  y  entendre  les  or- 
dres adrelfés  par  le  roi  à  la  chambre,  &  pour  y 
fatisfajrc.  lis  afliftem  aux  cérémonies  publiques ,  ca 
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robes  noires  de  taffetas  ou  moire  :  dans  les  commif- 
fions  particulières  où  ils  font  du  nombre  des  com- 
mi  flaires ,  ils  ont  féance  fur  le  même  banc  que  les 
confeillcrs-mairrcs,  &  ont  voix  délibérarive.  Ilsjouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  que  les  préfidens  &  les 
confeillers-maurcs ,  comme  le  prouvent  un  arrêt  du 
confeil  d'état  du  roi  du  it  octobre  1723  ,  &  les 
lettres-patentes  du  16  novembre  fuivant ,  regiftrées 
au  parlement  ,  à  la  cha  >:bre  des  comptes  &  à  la 
cour  des  aides  les  4 ,  13  &  16  décembre  de  la 
même  année. 

Il  y  a  auflî  en  Angleterre  des  auditeurs  des  comp- 
tes, que  l'on  diftingue  en  différentes  clafles.  Ce 
font  des  officiers  de  l'échiquier,  chargés  du  recou- 
vrement dos  deniers  publics,  &  des  revenus  cafuels 
de  la  couronne ,  du  paiement  des  troupes  de  terre 
&  de  mer ,  &  autres  dépenfes  publiques  :  41s  reçoi- 
vent &  examinent  les  comptes  des  collecteurs  par» 
ticuliers,  difperfés  dans  les  provinces,  veillent  à 
leur  conduite ,  &  paient  leurs  gages  :  tels  font  les 
auditeurs  des  reçus,  les  auditeurs  des  revenus,  les 
auditeurs  du  prêt,6V. 

Auditeur  ,  (  Juge  du  châtelet  dt  Paris.  )  au  châ- 
telet de  Paris ,  on  appelle  juge-auditeur  ,  un  juge 
royal  qui  connott  des  affaires  purement  pcrfonnel- 
les  ,  fuiqu'à  50  livres  une  fois  payées.  On  dit  quel- 
quefois les  auditeurs ,  parce  qu'autrefois  il  y  en  avoit 
plu fieurs.  . 

On  ne  fait  pas  au  jufte  le  temps  du  premier  éta- 
biiiTement  des  auditeurs ,  non  plus  que  celui  des 
confeillers  dont  ils  ont  été  tirés  ;  il  paroît  feulement 
eue,  dès  le  douzième  fiècle ,  il  y  avoit  au  châtelet 
des  confeillers ,  &  que  le  prévôt  de  Paris  en  com- 
mertoit  deux  d'entre  eux ,  pour  entendre  les  caufes 
légères  dans  les  bas  auditoires  du  châtelet,  après  L 
qu  ils  avoiem  affilié  à  l'audience  du  fiège  d'en  haut 
avec  lui  ;  on  les  appelloit  auflî  auditeurs  de  témoins 
&  enquêteurs  ou  examinateurs  ,  parce  qu'ils  fàifoicnt 
les  enquêtes  &  examinoiem  les  témoins. 

Le  corn  mi  flaire  de  Lamare,  en  fon  Traité  de  la 
police  %  prétend  que  S.  Louis,  lors  de  la  réforme 
qu'il  rit  du  châtelet ,  élut  des  auditeurs ,  &  voulut 
qu'ils  fuflent  pourvus  par  le  prévôt;  que  ce  fut  lui 
qui  fèpara  la  fonction  des  auditeurs  de  celle  des 
enquêteurs  &  examinateurs  de  témoins  :  il  eft  ce- 
pendant vrai  de  dire  que  les  auditeurs  firent  encore, 
pendant  quelque  temps ,  la  fonction  d'examinateurs 
de  témoins  ;  que  les  uns  &  les  autres  n'étoient  point 
des  officiers  en  titre ,  &  que  ce  n'étoient  que  des 
commiflïons  momentanées  que  le  prévôt  de  Paris 
donnoit  ordinairement  a  des  confeillers. 

En  effet,  l'ordonnance  de  Philippc-le-Bel,  du 
mois  de  novembre  1302,  fait  mention  que  les  audi- 
teurs de  témoins  étoient  anciennement  choifis  par 
le  prévôt  de  Paris ,  lorfque  cela  étoit  néceflairc  ; 
que  Philippc-le-Bel  en  avoit  enfuite  établi  en  titre  ; 
mais ,  par  cette  ordonnance ,  il  les  fupprima  ,  & 
laifla  au  prévôt  de  Paris  la  liberté  d'en  nommer 
comme  par  le  paflé  ,  fclon  la  qualité  des  affaires.  U 
y  en  avoit  ordinairement  deux.  I 
Jwijj-rudince,    Tome  I, 
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Cette  même  ordonnance  prouve  qu'ils  avoient 
déjà  quelque  jurifdiéVion  ;  car  on  leur  détend  de 
connoitredu  domaine  du  roi  ,&  de  terminer  aucun 
gros  méfait ,  mais  de  le  rapporter  au  prévôt  de  Pa- 
ris; &  il  cft  dit  que  nul  auditeur  ni  autre  officier 
ne  fera  penfionnaire  en  la  vicomté  de  Paris. 

Par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel ,  du  18  décem- 
bre 1311 ,  il  fut  défendu  aux  auditeurs ,  &  à  leurs 
clercs  ou  greffiers,  de  s'entremettre  en  la  for.flion 
d'examinateurs  ;  &  dans  la  fentence  du  châtelet ,  les 
auditeurs  &  confeillers  qui  avoient  été  appellés  , 
font  dits  tous  du  confeil  au  roi  au  châtelet. 

Suivant  une  autre  ordonnance  du  premier  mai 
13 13  ,  ils  choififfbient  avec  le  prévôt  de  Paris  les 
examinateurs  &  les  clercs  ou  greffiers;  ils  ne  de* 
voient  juger  aucune  caufe  où  il  fût  queffion  d'hé- 
ritages, ou  de  l'état  des  perfonnes,  mais  feulement 
celles  qui  n'excéderoient  pas  foixante  fous  ;  tous 
les  procès  pou  voient  s*inflruire  devant  eux  ;  &  quand 
ils  étoient  en  état  d'être  jugés ,  ils  les  envoyoienl 
au  prévôt,  &  celui-ci  leur  renvoyoit  les  frivoles 
amendemens  qui  étoient  demandés  de  leurs  jugemens. 

Le  règlement  fait  pour  le  châtelet  en  1 3  27  , 
porte  qu  ils  feront  continuelle  réfidence  en  leur  fiége 
du  châtelet ,  s'ils  n'ont  exeufe  légitime  ;  qu'en  ce 
cas ,  le  prévôt  les  pourvoira  de  lieutenans  ;  que  ni 
eux ,  ni  leurs  lieutenans  ne  connoitront  de  caufes 
qui  excédent  vingt  livres  parifis ,  ni  pour  hérita- 
ges ;  qu'ils  ne  donneront  m  décrets  ni  commiflïons 
lignées ,  linon  és  caufes  de  leur  compétence  ;  qu'on 
ne  pourra  prendre  un  défaut  en  bas  devant  les  au- 
diteurs ,  dans  les  caufes  commencées  en  haut  devant 
le  prévôt ,  &  réciproquement,  qu'on  ne  pourra 
demander  au  prévôt  l'amendement  d'une  fentence 
.  d'un  auditeur,  pour  empêcher  l'exécution  par  fraude, 
à  peine  de  40  fous  d'amende,  que  le  prévôt  pourra 
néanmoins  diminuer  ;  qu'il  connoîtra  fommairement 
de  cet  amendement;  enfin,  que  les  auditeurs  en- 
treront au  fiège ,  &  fe  lèveront  comme  le  prévôt 
de  Paris. 

On  voit,  par  une  ordonnance  du  roi  Jean,  du 
mois  de  février  1350,  que  les  auditeurs  avoient 
infpecrion  fur  les  métiers  &  marchandifes,  &  fur 
le  fel  ;  qu'au  défaut  du  prévôt  de  Paris ,  ils  étoient 
appellés  avec  les  maîtres  des  métiers ,  pour  con- 
noitre  de  la  qualité  des  marchandifes  amenées  â  Pa- 
ris par  les  forains;  que  dans  le  même  cas  ils 
avoient  infpeâion  fur  les  bouchers  &  chandeliers , 
élifoient  les  jurés  de  la  marée  &  du  poiflbn  d'eau 
douce  ,  &  avoient  infpection  fur  eux  ;  qu'ils  éli- 
foient pareillement  les  quatre  prud'hommes  qui  dé- 
voient faire  la  police  du  pain. 

Dans  les  lettres  du  même  roi  ,  de  1174  ,  un 
des  auditeurs  eft  qualifié  de  commi flaire  hir  le  fait 
de  la  marée. 

Charles  V  ,  par  une  ordonnance  du  19  octobre 
1364,  enjoint  aux  chirurgiens  de  Paris,  qui  panfe- 
ront  des  blefles  dans  des  lieux  privilégiés  ,  d'avertir 
le  prévôt  de  Paris  ou  les  auditeurs.  La  mèmechofe 
|  fut  ordonnée  en  1370, 
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Un  autre  règlement  que  le  même  prince  fit  en 
feptembre  1377,  pour  la  jurifdithon  des  auditeurs, 
porte  que  dorénavant  ils  feront  élus  pr  le  roi; 
qu  'ils  auront  des  lieutenans;  que  leurs  greffiers  de- 
meureront avec  eux,  6c  prêteront  ferment  entre 
les  mains  du  prévôt  de  Paris  6c  des  auditeurs  ;  que 
ceux-ci  répondront  de  leur  conduite  ;  que  le  pro- 
duit du  greffe  ne  fera  plus  affermé  (comme  cela 
fe  pratiquoit ,  aulîi  bien  que  pour  les  offices  eï  au- 
diteurs) ;  que  ces  derniers  & 4eurs  lieutenans  vien- 
dront foir  Se  matin  au  châtelet ,  qu'ils  y  affûteront 
'avec  le  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  pour  les  aider 
à.confeiller  &  à  délivrer  le  peuple ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  heure  qu'ils  aillent  dans  leur  fiège  des  auditeurs , 
pour  l'expédition  des  caufes  des  bonnes  gens  qui 
auront  affaire  à  eux;  que  les  procès  où  il  ne  s'agira 
pas  de  plus  de  vingt  fous  ne  pourront  être  appointés. 

Joly  ,  en  fon  Traité  des  offices ,  obferve ,  à  cette 
occafion ,  que  les  auditeurs  ;  ffiftoient  aux  grandes 
caufes  &  aux  jugeniens  que  rendoit  le  prévôt  de 
Paris  ou  fon  lieutenant-civil ,  depuis  fept  heures  du 
matin  jufqu'à  dix  ;  &  que  depuis  dix  jufqu'à  midi , 
ils  defeendoient  aux  bas  auditoires  où  ils  jugeoient 
feuls  &  chacun  en  leur  fiège  particulier;  qu  en  l'ab- 
fence  du  lieutenant-civil ,  ils  tenotem  la  chambre 
civile  ;  qu'ils  recevoient  les  maitres  de  chaque  mé- 
tier, &  que  les  jurés  prètoient  ferment  devant  eux. 
On  voit  encore  dans  les  lettres  de  Charles  V  ,  du 
16  juillet  1 378 ,  que  les  deux  auditeurs  du  chàte- 
let  furent  appellés  avec  plufieurs  autres  officiers, 
pour  le  choix  des  quarante  procureurs  au  châtelct. 

D'autres  lettres  du  même  prince  ,  du  1 9  novem- 
bre 1393  ,  nomment  les  avocats  auditeurs  &.  exami- 
nateurs ,  comme  formant  le  confeil  du  châtelct , 
que  le  prévôt  avoit  fait  affembler  pour  délibérer 
avec  eux  fi  l'on  ne  fixeroit  plus  le  nombre  despro- 
cureurs au  châtelet. 

Il  eft  encore  parlé  des  auditeurs  dans  deux  ordon- 
nances de  Charles  VIII,  du  23  octobre  1485  ,qui 
rappellent  plufieurs  réglcmens  faits  précédemment 
à  leur  fujet.  L'une  de  ces  ordonnances  porte  de 
plus ,  qu'ils  auront  60  livres  parifis  de  gages  ;  qu'ils 
feront  corrfeillers  du  roi  au  châtelet ,  &  prendront 
«chacun  la  penlion  accoutumée  ;  qu'ils  ne  feront 
point  avocats,  procureurs  ni  conseillers  d'autres 
que  du  roi.  qu'ils  ne  fouffriront  point  que  les  clercs 
Ces  procureurs  occupent  devant  eux. 

A  ce  propos,  il  faut  obfervcr  qu'autrefois  il  y 
avoit  douze  procureurs  en  titre  aux  auditeurs;  on 
les  appelloit  les  procureurs  d' en  bas  ;  ils  avoient  auffi 
un  greffier,  un  receveur  des  épices ,  deux  huiificrs , 
deux  fergf  ni ,  &  tous  ces  officiers  fe  difoient  offi- 
ciers du  châtelet.  Prcfentement  il  n'y  a  plus  de  pro- 
cureurs aux  auditeurs  ;  ce  font  les  parties  elles-mê- 
mes qui  y  plaident,  ou  les  clercs  des  procureurs; 
la  plupart  des  autres  officiers  ont  auffi  été  fupprimés. 

Par  un  arrêt  du  parlement ,  du  7  février  1 494 , 
rendu  entre  les  auditeurs  &  le  lieutenant-criminel , 
il  fut  ordonné  que  les  auditeurs  connoitroient  des 
crimes  incidens ,  8c  qu'ils  pourroient  rapporter  6c  J 
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juger  à  la  chambre  du  confeil ,  avec  les  lieutenans 

6c  confeillers  du  châtelet. 

La  jurifdictien  des  auditeurs  fut  confirmée,  par  l'or» 
donnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  juillet  1499, 
portant  défenfes  aux  procureurs  de  traduire  les 
caufes  des  auditeurs  devant  le  lieutenant-civil ,  arec 
injonction  au  lieutenant-civil  de  les  renvoyer  aux 
auditeurs. 

Les  deux  fièges  des  auditeurs  furent  réunis  en  un, 
par  arrêt  du  parlement  du  18  juin  155*,  portant 
que  les  deux  auditeurs  uendroient  le  fiège  alternati- 
vement, chacun  pendant  trois  mois  ;  que  l'un  affa- 
teroit  pour  confeil,  l'autre  qui  feroit  au  fiège,  & 
que  les  émolumens  feroient  communs  entre  eux. 

François  I  donna  en  1543  un  édit  portant  que 
les  fentenecs  des  auditeurs  feroient  exécutées  juf- 
qu'à 20  livres  parifis  6c  au-deffous ,  outre  les  dé- 
pens, à  quelque  fomme  qu'ils  fe  puffent  monter, 
nonobftam  oppofition  ou  appellation  quelconque: 
un  arrêt  du  parlement ,  du  mors  de  novembre  1553  » 
portant  vérification  de  cet  édit  entre  les  aiuûtan, 
lieutenans* &  confeillers  du  châtelet ,  ordonna  de 
plus  que  les  auditeurs  pourroient  prendre  des  épices 
pour  le  jugement  des  procès  inftruits  pat-devant  eux. 

Charles  IX  confirma  les  auditeurs  dans  leur  jurf- 
diction  jufqu'à  25  livres  tournois ,  par  une  décla- 
ration du  16  juillet  1572,  qui  fut  vérifiée  en  1576; 
leur  jurifdiftion  fut  encore  confirmée  par  un  arrêt 
du  14  avril  1620,  que  rapporte  Joly;  &  par  l'or- 
donnance de  Louis  XIII ,  du  mois  de  janvier  16:9, 
il  cft.dit,  art.  116,  que  «  les  auditeurs  établis  an 
»  châtelet  de  Paris ,  pourront  juger  fans  appel  jdqtl 
»  100  fous ,  entre  les  mercénaires ,  ferv  heurs  &"su- 
»  très  pauvres  perfonnes  ,  &  les  dépens  feront  liqui- 
>»  dés  par  même  jugement  fans  appel  ». 

Lors  de  la  création  du  nouveau  châtelet ,  en  16^4 , 
on  y  établit  deux  auditeurs ,  comme  dans  l'ancc* 
châtelet ,  de  forte  qu'il  y  en  avoit  alors  quatre  ;  il 
y  eut  une  déclaration  le  6  juillet  1683  ,  qui  en  fixa 
le  nombre  à  deux,  6c  porta  jufqu'à  50  livres  leur 
attribution  ,  qui  n'étoit  jufqu'alors  que  de  2f  livres. 

Enfin,  au  mois  d'avril  i68f,  il  y  eut  un  èéi 
qui  fupprima  les  deux  auditeurs  réfervés  par  la  dé- 
claration de  1683  ,  6c  en  créa  un  feul  avec  li 
même  attribution  de  50  livres. 

Le  juge-Wirttfr  tient  fon  audience  au  châtelet, 
prés  du  parquet.  On  affigne  devant  lui  à  trois  fours; 
l'inftruclion  y  eft  fommaire  ;  il  ne  peut  entendre 
de  témoins  qu'à  l'audience  ;  il  doit  juger  tout  à  l'au- 
dience ,  ou  fui  pièces  mifes  fur  le  bureau  fans  tr,<- 
nirtërc  d'avocat  6c  fans  épices  ;  il  ne  peut  prendre 
que  cinq  fous  par  chaque  fentence  dénniuve. 

Les  fentenecs  du  )uge-auditeur  font  int  rulèes  de 
fon  nom  6t  de  fes  qualités,  6c  doivent  être  oe- 
cutjcs,  nonobftant  l'appel ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  6  juillet  1683. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  fentence  du  juge-^i- 
leur,  il  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  ,&  porte 
au  prcfidial,  où  on  le  juge  en  dernier  reûbrt. 

L'office  de  \uge~judtttur  çft  vénal  ;  celui  qui  es 
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eft  revèfu  doit  être  gradué,  &  prêter  ferment  au 
chàtelet. 

AuDITÏURS  conventuels  ou  collégiaux  ,  (  Droit 
canonique.  )  c'étoient  anciennement  des  officiers 
établis  parmi  les  religieux ,  pour  examiner  &.  régler 
les  comptes  du  monaftére, 

A  leur  exemple ,  on  donne  au(Ti  dans  les  corps 
&  communautés  ,  le  nom  d' auditeurs  à  ceux  qui 
font  chargés  de  recevoir  &  d'apurer  les  comptes 
de«  fyndics  ou  receveurs.  Mais  quand  c'eft  un  par- 
ticulier fins  caraflère  qui  reçoit  tin  compte  qui 
le  concerne  lui-même,  on  ne  l'appelle  pas  audi- 
teur, ma:s  oyanu  Voye{  OyaNT. 

AuDTTEUR  de  nonciature,  {Droit  eccléjtjftjqtte.) 
le  pape  joint  un  auditeur  de  nonciature  à  un  nonce, 
de  même  que  les  autres  princes  envoient  un  fecré- 
taire  d'ambaffade  avec  un  ambafladeur. 

L'emploi  de  l'un  répond  exactement  aux  fonc- 
tions de  l'autre  ,  dans  toutes  les  cours  où  les  nonces 
n'exercent  aucune  jurifdiction  ;  mais  dans  celles  où 
Us  fe  font  érigé  un  tribunal ,  ï 'auditeur  en  eft  un 
juge  afleffeur. 

Ces  officiers ,  pendant  l'abfence  du  nonce ,  ou 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  fon  départ  & 

l'arrivée  de  Ton  fucceffeur,  prennent  la  qualité  d'i«« 
temonce  ,  qui  répond  a  celle  de  chargé  des  affaires, 
que  prend  un  fecrétaire  d'ambaffade,  ou  celui  de 
1  ambaffadeur ,  dans  le  même  cas.  L'auditeur  de  non- 
ciature n'eft  pas  admis  en  France  à  l'audience  du 
roi ,  mais  feulement  à  celle  du  niùiiftre  des  affai- 
res étrangères. 

Auditeur  de  rote,  (  Droit  ecclifiaflique.)  la  rote 
eft  à  Rome  une  jurifdiction  compofée  de  douze 
do&eurs,  auxquels  on  donne  le  nom  d' auditeurs 
de  rote.  Leur  tribunal  eft  fort  ancien ,  il  fut  établi 
pour  foulager  le  pape  dans  le  jugement  des  affaires 

Siui  ne  font  pas  confiftoriales ,  tk  dont  le  pape  & 
es  chapelains  décidoient;  d'où  il  fuit  que  les  audi- 
teurs repréfentent  ces  premiers  chapelains. 

Les  auditeurs  font  pris  des  quatre  nations,  d'Ita- 
lie ,  de  France ,  d'Efpagne  &  d'Allemagne  :  trois 
font  romains,  un  tofean ,  un  milanois,  un  boulo- 
nois ,  un  ferrarois,  un  françois  ,  un  vénitien  ,  deux 
cfpagnols  Se  un  allemand. 

Chacun  d'eux  a  fous  lui  quatre  clercs  ou  no- 
taires :  ils  jugent  de  toutes  les  caufes  bénéficiâtes 
ou  prophanes,  tant  de  Rome  que  des  provinces 
eccléfiaftiques ,  en  cas  d'appel,  &  généralement 
de  tous  les  procès  des  états  du  pape  ,  au-deffus  de 
cinq  cens  écus. 

Les  décifions  de  \\  rote  font  exactement  recueil- 
lies, mais  elles  n'ont  aucune  autorité  en  France. 

On  trouve  encore  à  Rome  plufieurs  offices  dont 
les  titulaires  font  appelles  auditeurs  ;  tels  font  les 
auditeurs  de  la  chambre ,  les  auditeurs  domeftiques , 
qui  exercent  refpcctiveuv;nt  une  charge  de  pidi- 
cature.  Leurs  fonctions  font  bornées  aux  affaires 
des  fujets  du  pspe  ,  &  n'intêrefTent  en  aucune  ma- 
nière les  autres  nations.  Ceux  qui  veulent  en  avoir 
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tme  plus  ample  cônnoiffsncc,  peuvent  confultcr 
la  RcruHiqttc  eccU/iafiique  de  Zckius. 

AUDITION,  f.  f.  (terme  de  Palais.)  qui  ne 
fe  dit  que  dans  deux  phrafes  ;  Y audition  d'un  compte , 
&  Vauditiim  des  témoins:  dans  la  première,  il 
fignifie  la  réception  &  l'examen  d'un  compte  ;  dans 
l'autre,  il  fignifie  la  réception  des  dépofit  ons ,  foit 
dans  une  enquête  ou  une  information.  t'oye^ 
Compte,  Enquête  6»  Information.  (H) 

AUDITOIRE,  f.  m.  (Droit  civil.)  c'eft  le 
lieu  où  les  juges  affemblés  donnent  audience  aux 
parties ,  &  prononcent  leur  décifion.  Ce  terme  ne 
le  dit  proprement  que  d^  l'endroit  où  s'affcmblent 
les  juges  fubalternes.  Voye^  AUDIENCE,  {Droit 
civil  privé.)  paragraphe  i. 

La  convenance,  la  grandeur  &  la  magnificence) 
d'un  auditoire ,  fe  déterminent  fuivant  la  digr.ité  de 
la  jurifdiction  pour  laquelle  on  le  conftruit.  Dans 
les  cours  fouveraines ,  cet  auditoire  doit  être  coin- 
pofé  de  plufieurs  falles ,  fuivant  le  nombres  des  au- 
diences qu'on  eft  obligé  de  donner  pour  différentes 
affaires.  Indépendamment  de  ces  faites,  qu'on  ap- 
pelle folles  d'audience ,  il  doit  y  avoir  des  chambres 
particulières  où  les  juges  puiflent  s'affembler  pour 
délibérer  fecrétement,  &  juger  les  affaires  de  rap- 
port ,  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  décifion  à  l'au- 
dience; ce  font  ces  chambres  qu'on  appelle  cham- 
bre du  confeil.  U  doit  y  avoir  un  appartement  fèparé 
pour  les  gens  du  roi,  afin  d'y  recevoir  ceux  qui 
ont  des  caufes  à  leur  communiquer ,  6k  de  pouvoir 
prendre  entre  eux  des  délibérations  fecretes  :  cet 
appartement  fe  nomme  le  parquet.  Il  doit  y  avoir 
aufti  un  endroit  pour  les  greffiers,  afin  de  pou-- 
voir  y  expédier  cemmodémem  tout  ce  qui  eft  de 
leur  miniftére,  &  un  lieu  particulier  pour  fervir 
de  dépôt  aux  regiftres  &  aux  minutes  du  greffe. 
Les  officiers  de  chancellerie  qui  fervent  près  des 
cours  ,  doivent  avoir  pareillement  une  fallc  à  eux  ; 
les  huiftiers,  un  bureau  pour  les  lignifications  ; 
les  concierges  ck  les  buvetiers ,  un  logement  ;  6c 
c'eft  l'enfcmblc  de  toutes  ces  différentes  pièces 
qu'on  appelle  le  palais  de  la  jurifdiRion ,  par  analo- 
gie à  l'ancienne  demeure  des  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers ,  chez  lefquek  on  étoit  obligé  d'aller  deman- 
der juftice. 

Tous  ces  endroits  doivent  être  meublés  fuivant 
les  différentes  fonctions  qui  s'y  exercent.  A  l'égard 
des  ornemens ,  ceci  dépend  du  goût  &  de  la  gciîé- 
rofité  du  prince  ou  de  fes  officiers ,  en  obfervam 
toutefois  que  plus  un  auditoire  eft  orné  ,  plus  il  inf- 
pire  de  confiance  &  de  refpect. 

Le  feigneur,  au  nom  duquel  s'exerce  la  juftice, 
a  droit  de  faire  mettre  fes  armes  par-tout  où  bon 
lui  fcmble  ;  il  peut  auffi  faire  placer  fon  portrait 
dans  les  falles  d  audience  &  dans  les  chambres  du 
confeil. 

Dans  les  préfidiaux  &  les  bailliages ,  les  auditoires 
doivent  être  proportionnés  à  la  dignité  du  fiége. 
U  n'eft  pas  neceffaire  qu'il  y  régne  autant  de  ma- 
eniiicen.ee  que  dans  les  cours  ii:périeures  :  mais  il 
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faut  toujours  qu'on  y  trouve  ce  qui  eft  néceffaire 
à  l'admiiiiAration  de  la  juftice ,  6k  que  la  décence 
s'y  faffe  remarquer. 

A  l'égard  des  juftices  fubalternes,  on  n'eft  pas 
û  difficile:  1'efprit  des  réglemens  ferait  pourtant 
que  V auditoire  des  juftices  des  feigneur*  fût  compote 
de  tout  ce  qui  eft  convenable  pour  l'adminiftration 
de  la  juftice  ;  qu'il  y  eût  une  (aile  d'audience  ,  une 
chambre  du  confcil ,  un  endroit  pour  le  procureur 
oYcil,  &  un  autre  pour  le  greffe;  mais  l'endroit  où 
Te  tiennent  les  audiences ,  fert  Couvent  &  de  cham- 
bre du  confeil  pour  le  juge,  &  de  parquet  pour  le 
procureur  fifcal.  Quant  au  greffe ,  il  eft  affez  ordi- 
naire que  le  greffier  tienne  chez  lui  les  regiftres  & 
les  minutes  du  greffe;  ce  qui  eft  contraire  aux  or- 
donnances ,  &  notamment  à  l'arrêt  de  règlement 
des  grands  j«urs  de  Clermont,  du  10  décembre 
1665  ,  qui  veut  qu'il  (bit  fourni  par  les  feigneurs 
dans  ï auditoire ,  un  lieu  de  fureté  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  greffe,  à  peine  de  privation  du  droit 
de  juftice. 

L 'auditoire  doit  être  fourni  aux  frais  du  feigneur 
jufticier ,  fans  pouvoir  lever  à  cet  effet  aucune  con- 
tribution fur  les  jufticiables. 

Le  roi  contribuoit  ci-devant  aux  frais  des  répa- 
rations des  auditoires  ;  mais  depuis  un  arrêt  du  con- 
feil du  29  mars  1773  ,  il  eft  dit  que  les  villes  feront 
tenues  de  prendre  ces  réparations  fur  leurs  deniers 
patrimoniaux  ,  fous  prétexte  qu'elles  en  font  dé- 
dommagées par  les  octrois  qu'occafionne  l'exercice 
de  la  juftice  dans  ces  endroits-là  ;  cependant ,  lorf- 
que  ces  deniers  patrimoniaux  ne  font  pas  fuffifans  t 
après  les  charges  de  villes  acquittées ,  le  roi  four- 
nit le  furptus  par  impofition  ou  autrement. 

Lorfque  les  juges  condamnent  à  l'amende  ,  il  eft 
défendu  d'ordonner  que  les  amendes  prononcées 
feront  appliquées  aux  réparations  de  V auditoire  :  fans 
une  défenfe  pareille ,  il  pourroit  arriver  aux  juges 
de  prononcer  légèrement  de  pareilles  condamna- 
tions, pour  orner  leur  tribunal. 

AVE,  f.  m.  {terme  de  Coutume.}  celle  de  Pon- 
fhieu  ,  tit.  1 ,  art.  7 ,  fe  fert  du  mot  ave  pour  dé- 
figner le  grand-père  ou  la  grand-mère.  Lorfque 
aucun ,  dit-elle ,  décède  fans  laitier  de  defeendans , 
mais  laiffe  père ,  mère  6k  <nr ,  &  aucuns  héritiers 
collatéraux,  les  afeendans  font  préférés  aux  colla- 
téraux pour  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts. 

AVELETS  ,  f.  m.  pl.  ce  mot  eft  particulier  au 
pays  Meffin.  Il  fignifie  les  petits-en/ans  ,  c'eft-à-dire 
les  enfans  du  fécond  degré ,  que  les  brins  nom- 
ment nepotes. 

AVENAGE,  f.  m.  {Droit  féodal.)  c'eft  un 
droit  ou  une  redevance  que  les  habitans  paient  en 
quelques  endroits  à  leur  feigneur,  pour  avoir  la 
liberté  de  mener  paître  leurs  beftiaux  dans  les  places 
-  communes  6k  dans  les  terres  vagues  de  la  fêigneurie. 

Dans  certaines  provinces ,  on  donne  à  ce  même 
droit  le  nom  de  blair'u ,  de  moijfon  ,  de  liveraçe. 

AVENANT.  Foyer  ci-deffus  Advenant. 

AYENANTEMÉNT  ,  f.  m.  Avenanter  ou  | 
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AvENAVTm ,  v.  a.  ce  font  d'anciens  mots  qui  figni- 
fioient  prifer,  eflimer ,  prifée  ,  efiimatton. 

AVÈNEMENT,  f.  m.  {Droit  canon,  franc.) 
ce  mot,  dans  fon  acception  propre,  veut  dire  arri- 
vée ,  mais  on  l'emploie  rarement  en  ce  fens.  Sa 
fignification  la  plus  ordinaire  fert  à  défigner  le  com- 
mencement du  règne  d'un  prince ,  comme  dans 
cette  phrafe,  lors  de  l'avènement  de  Louis  XVI  ta 
trône,  ékc. 

Dans  notre  droit  françois,  le  mot  d* avènement 
fe  joint  avec  l'épithète  de  joyeux,  6k  il  fert  à  dé- 
figner le  droit  qu'a  le  roi  de  nommer  un  eedè- 
fiaftique  à  tous  les  chapitres  de  fon  royaume ,  à 
l'effet  d'être  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  viendra 
à  vaquer.  Voye^  Joyeux  Avènement. 

AVENERLS,  f.  m.  terme  »rticulier  de  la  cou* 
tume  locale  de  Souefmes ,  dont  elle  fe  fert ,  an.  1 , 
pour  défigner  un  champ  femé  en  avoine. 

AVENIR ,  f.  m.  (  ferme  de  Pratique.  )  on  appelle 
ainfi  l'aâe  par  lequel  un  procureur  fomme  la  partie 
adverfe  de  fe  trouver  à  l'audience ,  pour  y  plaider 
contradiâoirement. 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  femence  par  défaut , 
contre  une  partie  qui  a  procureur  en  caufe ,  fans 
figniâer  préalablement  un  avenir;  fi  l'on  omerrotr 
cette  fommation ,  la  femence  ferait  nulle ,  à  moins 

Îu'elle  ne  fut  prife  fur  un  rôle  public  ;  parce  que  , 
ans  ce  cas ,  le  rôle  qui  eft  publié ,  interpelle  tous 
ceux  qui  y  font  compris ,  de  le  trouver  à  l'audience. 

Les  avenirs  ne  font  pas  néceffaires  pour  la  régu- 
larité des  fentences  contradictoires  ;  mais  lorfque  la 
caufe  eft  continuée  plufieurs  fois  de  fuite,  il  faut 
aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  19  juin- 
1691 ,  ftgnifier  à  chaque  fois  un  avenir  ou  unfùnple 
aâc  ,  un  jour  ou  deux  avant  l'appel  de  la  caufe. 

Il  eft  d'ufage ,  dans  plufieurs  jurifdiâions ,  de 
déclarer  par  les  avenirs  les  noms  des  avocats  qui 
doivent  plaider  la  caufe ,  afin  qu'ils  paiffent ,  avant 
la  plaidoirie ,  fe  communiquer  leurs  dofTiers ,  ck  que 
les  faits  qui  réfuhent  de  la  procédure  foient  conftans. 

L'article  10  du  tarif  des  falaires  des  procureurs 
au  chitelet ,  attribue  à  ces  officiers  deux  fous  fut 
deniers,  pour  l'original  d'un  avenir,  &.  moitié  pour 
la  copie. 

A  VENT,  f.  m.  {Droit  ecclêjî.ijtique.)  ce  mot 
vient  du  latin  adventus,  arrivée,  on  le  donne  dans 
l  l'églifc  aux  quatre  femaines  qui  précèdent  la  fête 
de  Noél ,  pendant  lefquelles  l'office  eccléfaftique 
contient  les  vœux  de  1  églife  pour  la  riaiflànce  da 
Mefîie. 

LWnr  commence  au  dimanche  le  plus  proche 
de  la  fête  de  S.  André ,  qu'on  célèbre  le  dernier 
jour  de  novembre.  Autrefois  on  obfervoit  pendant 
ce  temps  un  carême  prefque  auffi  rigoureux  crue 
celui  qui  précède  la  fête  de  Pâques  ;  mais  il  n'eft 
plus  obfcrvé  que  par  quelques  ordres  religieux. 

L'ufage  fubfifte  encore  dans  toute  l'églifc  de 
France ,  de  ne  permettre  aucune  célébration  de 
mariage  pendant  la  durée  de  l'avtnt*  L'évêque  peut 
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cependant  accorder  pour  cet  effet  une  diipenfe,  à 
la  charge  que  le  mariage  fe  fera  fans  bruit  &.  fans 
pompe. 

AVENTURE,  groffe  ,  f.  f.  {Droit  maritime.) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  contrat  de  prêt, 
par  lequel  l'un  des  contractais  prête  à  l'autre  une 
certaine  Tomme  d'argent ,  à  condition  qu'en  cas  dé 
perte  des  effets ,  pour  lefquels  cette  Tomme  a  été 
prêtée ,  arrivée  par  quelque  fortune  de  mer  ou  autre 
accident  de  force  majeure ,  le  prêteur  n'aura  au- 
cune répétition ,  fi  ce  n'eft  jufqu  a  concurrence  de 
ce  qui  en  r citera  ;  &  dans  le  cas  d'heureufe  arrivée , 
ou  qu'elle  n'auroit  pas  eu  lieu  par  le  vice  de  la 
chofe  ou  par  la  faute  du  maître  &  des  mariniers, 
l'emprunteur  fera  tenu  de  rendre  au  prêteur  la 
fomme ,  avec  un  certain  profit  convenu ,  pour  le 
prix  du  rifque  des  effets  dont  le  préteur  s'eft  chargé. 

Ce  contrat  s'appelle  prit  à  la  groffe  aventure ,  ou 
fimplement  prit  à  la  groffe ,  &  encore  contrat  à  re- 
tottr  de  voyage  ;  parce  que  ordinairement  le  prêteur 
court  les  rifques  jufqu'au  retour  du  navire ,  &  n'a 
ra  répétition  de  la  fomme  prêtée  que  dans  le  cas 
de  l'heureux  retour  du  vaiffeau  :  on  peut  cepen- 
dant ne  prêter  à  la  groffe  que  pour  l'aller,  &  non 
pour  le  retour. 

Ce  contrat  étoit  en  triage  chez  les  Romains,  & 
il  eft  connu  fous  le  nom  aufure  maritime ,  nauticum 
/tenus,  &  de  contrat  d'argent  au  voyage,  contraflus 
trajeflitia;  pecunitt.  Il  en  eft  traité  dans  les  titres  du 
code  &  du  dtgefte  de  nautico  fitnore. 

Quoique  l'ufure ,  ou  pour  parler  plus  correcte- 
ment ,  l'intérêt  d'un  argent  prêté  ne  puiffe  être  lé- 
gitimement érigé,  fuivant  nos  loix  civiles,  l'inté- 
rêt que  le  préteur  à  la  groffe  retire  eft  conforme 
à  l'équité,  parce  qu'il  ne  l'exige  pas  à  raifon  du 
prêt  même,  in  vim  mutai,  mats  à  raifon  des  rif- 
ques dont  il  fe  charge. 

Le  prêt  à  la  groffe  eft  un  contrat  réel,  car  il 
ne  reçoit  fa  perfection  que  par  la  tradition  de 
l'argent  prêté  :  il  eft  unilatéral ,  parce  qu'il  n'oblige 
que  l'emprunteur  qui  leul  contracte  l'obligation  de 
rendre  le  principal  &  l'intérêt  convenu,  dans  le 
cas  de  rheureufe  arrivée  du  bâtiment.  Il  eft  néan- 
moins intéreffé  de  part  8t  d'autre,  en  quoi  il  dif- 
fère du  prêt  de  bienfaifance ,  qui  ne  concerne  que 
l'intérêt  feul  de  l'emprunteur.  En  effet,  dans  le 
prêt  à  la  groffe ,  le  prêteur  fe  propofe  de  recueillir 
de  fon  côte  le  profit  maritime  qu'il  ftipulc ,  s'il  n'en 
eft  empêché  par  quelque  accident.  Il  eft  enfin 
aléatoire  ,  puifque  le  profit  n'eft  accordé  au  prêteur 
«que  pour  le  dédommager  des  rifques  de  la  perte 
des  effets  dont  il  fe  charge  vis-à-vis  de  l'emprunteur. 

De  la  fubtlance  du  contrat  1  la  groffe.  Cinq  chofes 
forment  la  fubftance  du  contrat  à  la  groffe.  Premiè- 
rement il  eft  néceffaire  qu'il  y  ait  une  fomme  d'ar- 
gent, ou  autre  chofe  équivalente,  prêtée  par  l'un 
des  contractant  à  l'autre.  Nous  difons  de  l'argent 
ou  une  chofe  équivalente,  parce  que  le  prêt  a  la 
groffe,  ainfi  que  le  prêt  ordinaire,  connu  fous  le 
nom  de  mutuum,  peut  confiiter  dans,  toute  efpèce 
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de  chofes  qui  fe  pèfent  ou  fe  mefurent ,  &  qui  fe 
confomment  par  l'ufage ,  pourvu  qu'on  joigne  au 
prêt  une  convention  par  laquelle  le  prêteur  fc  charge 
des  rifques  de  la  chofe  prcûe. 

a0.  Il  faut  que  l'emprunt  à  la  groffe  fe  faffe  fur 
certaines  choies  qui  y  font  fpécialement  affectées 
en  cas  d'heureufe  arrivée.  Ces  chofes  font ,  luivant 
l'ordonnance  de  la  marine ,  le  corps  &  la  quille  du 
vaiffeau,  fes  agrès,  apparaux,  armement  &  vic- 
tuailles ,  &  généralement  tout  ce  qui  fert  à  en  com- 
poser le  chargement  &  la  cargaison.  Mais  il  faut 
cbfcrver  que  l'ordonnance  défend  d'emprunter  a 
la  grofle ,  foit  fur  le  vaiffeau ,  foit  fur  les  marchan- 
difes  au-delà  de  leur  valeur. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  auroit  pris  de  l'ar- 
gent à  la  groffe ,  au-delà  de  la  valeur  des  effets 
fur  lefquels  il  l'a  fait ,  fi  c'eft  en  connoiffance  de 
caufe ,  &  par  fraude ,  le  contrat  de  prêt  eft  nul , 
&  la  perte  entière  des  effets  ne  le  décharge  pas  de 
rendre  au  prêteur  la  fomme  entière  qu'il  en  a  reçue. 
Mais  comme  la  fraude  ne  fe  préfume  pas,  il  faut 
qu'elle  foit  prouvée  par  le  préteur,  autrement  on 
fè  contente  que  l'emprunteur  allègue  quelque  chofe 
de  plaufible  pour  fe  juftifier. 

S  il  n'y  a  point  eu  de  fraude  de  la  part  de  l'em- 
prunteur, la  convention  fubfifte  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets ,  &  le  prêteur ,  en  cas  d'heu- 
reufe arrivée ,  ne  peut  prétendre  le  profit  maritime 
que  jufqu'à  cette  concurrence;  à  l'égard  du  fur- 
plus  l'emprunteur  eft  tenu  de  le  reftituer  au  pré- 
teur avec  l'intérêt  au  cours  de  la  place ,  jufqu'au 
paiement ,  pour  le  dédommager  de  la  privation  de 
fon  argent,  &  de  l'inexécution  d'une  partie  du 
contrat. 

L'ordonnance  défend  aux  armateurs  d'emprunter 
à  la  groffe  fur  le  rrêt  à  faire  de  leurs  vai  fléaux , 
&  aux  marchands  fur  le  profit  à  efpércr  de  leurs 
marchandifes.  Mais  elle  permet  aux  matelots  d'em- 
prunter à  la  groffe  fur  les  loyers  qui  leur  feront 
dus ,  pourvu  que  ce  foit  au-deffous  de  la  moitié  de 
ce  qu'il  leur  fera  dû ,  que  l'emprunt  foit  fait  en 
préfenec  du  maître  du  navire,  &.  que  le  commif- 
faire  de  la  marine  y  confente.  Si  le  prêt  eft  fait 
pendant  le  cours  du  voyage,  fans  l'obfervation  de 
ces  conditions,  le  préteur  eft  expofé  à  une  amende 
de  cinquante  livres  ,  &  à  la  confifeanon  du  prêt. 

3°.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  à  la  groffe,  que 
les  chofes  fur  lefquelles  le  prêt  eft  fait ,  foient  cx- 
pofées  à  des  rifques  maritimes.  Ces  rifques  font  les 
mêmes  pour  les  prêteurs  à  la  groffe  que  pour  tes 
affûteurs ,  &  on  obfcrve  les  mêmes  règles  à  l'égard 
des  uns  &  des  autres.  Voyet^  Assurance  ,  fett-on 
première. 

4°.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  à  la  grofle  fans 
un  profit  maritime  ftipulé.  Ce  profit  ne  confifte 
parmi  nous  dans  un  intérêt ,  à  raifon  de  tant  pour 
cent  par  mois,  que  lorfque  l'emprunt  à  la  groffe 
eft  fait  pour  un  temps  limité  de  navigation.  Mais 
lorfqu'il  eft  fait  pour  un  voyage  à  certain  lieu  t 
il  confifte  ordinairement  dans'  une  fomme  fixée  à 
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tant  pour  cent,  aucune  loi  n'en  a  déterminé  le 
taux  ,  &  il  eft  laiflé  à  l'arbitrage  des  parties  con- 
traâantes.  Il  eft  aufft  d'ufage  dans  le  prêt  pour 
l'aller  &  le  retour ,  de  convenir  que  fi  le  vaiiTeau 
n'eft  pas  arrivé  au  bout  d'un  certain  temps ,  le  profit 
maritime  augmentera  à  ràfon  de  tant  pour  cent 
par  mois,  au-delà  du  terme  preferit  pour  le  retour. 

5°.  U  eft  enfin,  de  la  fubftance  ne  ce  contrat, 
comme  de  tous  les  aunes,  que  le  confentement 
des  parties  intervienne ,  fur  la  fomme  prêtée ,  fur 
les  effets  fur  lcfquels  Te  fait  le  prêt ,  fur  les  rifques 
dont  le  préteur  fe  charge  ,  &  fur  le  profit  maritime. 

Le  confentement  des  contractons  à  l'égard  de  la 
fomme  prêtée  ,  eft  fuffifamment  juftitié  ,  loricju'elle 
a  été  comptée  par  le  prêteur ,  ou  par  quelqu  un  de 
fa  part,  &  quelle  a  été  reçue  par  l'emprunteur, 
ou  par  un  autre  à  fon  ordre. 

La  néceffité  du  confentement  des  parties  fur  les 
chofes  affeâées  au  prêt ,  eft  tellement  néceffaire , 
que  le  contrat  ferait  nul ,  fi  le  préteur  avoit  cru 
prêter  fur  le  vaiffeau  le  Neptune ,  &  que  l'emprun- 
teur l'eût  employé  fur  la  Nymphe. 

De  la  néceffué  dn  confentement  des  parties  par 
rapport  aux  rifques,  il  fuit  qu'elles  doivent  être 
d'accord  par  l'aéte ,  de  tous  les  genres  de  rifques 
dont  le  préteur  eft  chargé  ;  mais  s'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  convention  particulière ,  on  préfume 
que  le  préteur  s'eft  chargé  des  rifques ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  réglé  par  l'ordonnance. 

De  L  forme  du  contrat  à  Li  groffe.  Les  formes  de 
ce  contrat  font  de  deux  efpèces  :  les  unes  en  con- 
cernent la  fubfiance ,  &  les  autres  la  preuve. 

La  forme  qui  concerne  la  fubftance,  confifte, 
ainfi  que  dans  le  prêt  de  confomption ,  dans  la 
translation  de  la  propriété  des  deniers  prêtés  de  la 

Serfonne  du  préteur  à  celle  de  l'emprunteur.  D'où 
fuit  que  fi  les  deniers  n 'appartenoient  pas  au  pré- 
teur, le  contrat  eft  nul ,  t'aute  de  tran dation  de  pro- 
priété. Mais  il  devient  valable,  fi  l'emprunteur  les 
confomme  de  bonne-foi  :  cette  confomption  équi- 
polle  à  la  tranflation  de  propriété.  C'eft  la  difpo- 
iition  de  la  loi  2,  %.  2  &  4.  L  iy  t  ip,  &  jj.  f 
de  rtb.  cred.  Voye\  PRÊT. 

La  forme  qui  concerne  la  preuve  du  prêt  à  la 
groffe ,  eft  la  rédaction  de  l'aâe  qui  contient  les 
conventions  des  parties,  il  eft  indifférent  que  cet 
aâe  foit  paffé  pardevant  notaire',  ou  rédigé  fous 
ftgnature  p  ivée.  La  feule  différence  qui  fc  trouve 
entre  ces  deux  manières ,  connue  en  ce  que  l'aâe 
fous  feing  privé  ne  lait  foi  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu ou  vérifié ,  &  qu'il  ne  peut  opérer  vis-à- 
vis  d'un  tiers  le  privilège  attaché  à  cette  efpéce  de 
contrat,  en  faveur  du  préteur. 

Quoique  l'ordonnance  n'ait  rien  preferit  à  l'égard 
des  chofes  qui  doivent  être  convenues  dans  latte, 
la  raifon  nous  apprend  qu'on  doit  y  faire  mention 
du  nom  des  parties ,  de  la  fomme  prêtée ,  du  profit 
maritime  Stipulé,  le  nom  du  navire  fur  lequel  le 
prêt  eft  fait ,  ou  fur  lequel  font  chargées  les  mar- 
chanducs  qui  y  font  affeâées ,  le  nom  du  capitaine 
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&  pour  quel  voyage  le  prêt  a  été  fait.  H  n'eft  pat 
néceffaire ,  lorfque  le  navire  eft  fufRf.immcm  de* 
figné,  que  l'emprunteur  exprime  les  effets  qu'il  j 
nvoit,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  emprunté  fur  cet 
effets.  C'tft  pourquoi  fi  le  vaiflèau  vient  à  périr  avec 
fon  chargement,  ou  à  être  pris  ,  la  convention  de 
fa  groffe- averture  n'en  a  pas  moins  fon  exécution. 

S'il  n'a  point  été  pailé  d'aâe  du  contrat  à  la  golfe, 
&  qu'une  des  parties  en  dil'conviennc ,  la  preuve 
par  témoins  n'en  eft  pas  reçue  :  mais  le  prêteur 
peut  déférer  à  l'emprunteur  le  ferment  décif^ire, 
fur  la  vérité  &  les  conditions  du  contrat.  La  preuve 
par  témoins  peut  cependant  être  admile ,  s'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  par  exem- 
ple ,  s'il  exiitoit  un  billet  où  toutes  les  conven- 
tions ne  fuffent  pas  exprimées. 

Si  on  n'a  pas  exprimé  dans  l'aâe ,  que  le  prêt 
eft  fait  pour  l'aller  &  le  retour,  on  préfume  or- 
dinairement qu'il  doit  avoir  lieu  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  ;  car  c'eft  une  règle ,  en  tait  d'inter- 
prétation, que  les  contrats  doivent  s'interpréter, 
félon  ce  qui  eft  le  plus  en  ufage  ;  or ,  Tuf  aee  eft 
que  ces  emprunts  le  raflent  pour  l'aller  &  )e  re- 
tour :  d'ailleurs ,  dans  le  doute ,  on  doit  préférer 
l'interprétation  la  plus  favorable  au  débiteur. 

Cependant  il  peut  fe  rencontrer  des  circonflir- 
ces  qui  déterminent,  dans  ce  même  cas  ,  une  inter- 
prétation différente.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  prêté  a  b 
groffe  fur  un  navire  qui  panoit pour  la  Martinique, 
que  dans  le  même  temps ,  il  le  foit  fait  plufieun 
contrats  pareils  pour  l'aller  &  le  retour,  Oi  que 
le  profit  ftipulé  foit  à-peu-prés  le  même  que  les 
autres,  on  doit  prétumvr  que  le  connut  dont  eft 
queftion  ,  a  été  également  fait  pour  l'aller  ex.  le  re- 
tour j  & ,  par  la  raifon  contraire ,  fi  le  profit  éroit 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  autres  contras, 
la  préfompuon  feroit  qu'd  n'auroit  été  fait  que  pour 
l'aller. 

De  l'otligation  qui  tuût  de  ce  contrat  t  e>  de  Lt  n»- 
dition  dont  elle  dépend.  Nous  avons  dit  ct-deffus  que 
le  contrat  à  la  groffe  étoit  unilatéral  ,  6c  ne  for- 
moit  d'obligation  que  de  la  part  de  Pemprumear. 
Elle  confifte  dans  le  paiement  du  fort  principal  & 
du  profit  maritime  ftipulé  en  faveur  du  prêteur,  hhs 
cette  obligation  dépend  de  l  exiftence  de  la  con- 
dition appofée  dans  le  contrat  même  :  s'il  ne  tir- 
vient  pas  quelque  accident  de  force  majeure ,  qui 
caufe  la  perte  des  effets ,  fur  lcfquels  le  prêt  ci 
fait. 

On  peut  dire  en  général  que  la  condition  exifie, 
lorfquc  pendant  la  durée  des  rifques ,  dont  le  pré- 
teur s'eft  chargé ,  il  n'eft  arrivé  aucun  accident  6e 
force  majeure.  Amfi,  dans  le  prêt  fait  pour  l'aller 
&  le  retour ,  il  y  a  lieu  à  l'obligation  de  l'emprun- 
teur par  le  retour  heureux  du  vaiffeau  avec  dei 
marchandises  ,  qui  ont  remplacé  celles  fur  lesquel- 
les le  prêt  a  été  fait  :  dans  le  prêt  fait  pour  ïiïls 
feulement ,  il  y  a  lieu  à  l'obligation ,  torique  le 
vaiffeau  eft  arrivé  fans  accident  au  lieu  de  ta  dev* 
1  tiaation  ;  enfin  lorfque  le  prêt  a  été  limité  à  um 
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certain  temps ,  respiration  du  délai  donne  naiflànce 
à  l'obligation  de  1  emprunteur. 

Il  faut  bien  remarquer  que  dans  tous  ces  cas  il 
eft  tenu  de  payer  au  préteur  le  prêt  &  le  profit 
ftipulé  ,  quand  bien  même  les  objets ,  fur  lefquels 
il  a  été  fait ,  feroient  péris ,  foit  par  leur  propre 
Vice  ,  (bit  par  la  faute  des  gens  de  l'équipage ,  parce 
que  le  préteur  ne  fe  charge  que  des  rifques  de  la 
mer,  &  qu'ils  font  les  fculs  qui  donnent  lieu  à  la 
non-exiftence  de  la  condition. 

Par  une  fuite  de  ces  principes,  il  fuit,  i°.  que 
fi  le  prêteur  n'a  couru  aucuns  rifques ,  comme  fi 
le  voyage  n'a  pas  eu  lieu ,  le  contrat  à  la  groffe 
n'exifte  plus.  Dans  ce  cas ,  l'emprunteur  n'eft  tenu 
qu'à  rendre  la  fomme  prêtée,  fi  le  voyage  a  été 
rompu ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  fa  faute  ;  fi  au  con- 
traire il  l'a  été  par  fon  propre  fait ,  il  efl  en  outre 
obligé  de  payer  au  prêteur  l'intérêt  du  principal , 
fuivant  le  taux  ordinaire  de  la  place ,  par  forme  de 
dommages  &  intérêts,  jufquau  jour  du  paiement. 

a°.  Si  le  prêteur  a  commencé  à  courir  les  rif- 
ques ,  le  profit  maritime  lui  efl  dû ,  quand  bien 
même  le  voyage  auroit  été  abrégé  lans  aucun  acci- 
dent ,  caufé  par  une  force  majeure.  Le  parlement 
d'Aix  a  même  pouffé  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe ^  point  de  lui  accorder  le  profit  maritime 
en  entier ,  lorfque  le  prêt  a  été  fait  pour  l'aller  & 
le  retour ,  quoiqu'il  n  y  ait  point  eu  de  retour  en 
marchandifes ,  qui  aient  remplacé  celles  de  l'aller. 
Pothier  &  Valin  penfent  néanmoins  que  dans  ce  cas 
on  doit  faire  déduction  au  prêteur  du  tiers  du  profit 
maritime ,  &  leur  fentiment  parott  conforme  à  l'efprit 
de  l'ordonnance  de  la  marine ,  qui  règle  pour  les 
aifureurs ,  dans  la  même  efpèce ,  qu'ils  font  tenus 
de  reftituer  le  tiers  de  la  prime.  Or,  comme  il  y  a 
parité  dans  le  cas  du  prêteur  à  la  grolfe  ,  il  doit  être 
obligé  de  fouffiïr  une  pareille  déduction.  Voyc^ 
Assurance. 

3  Comme  le  prêteur  n'eft  chargé  que  de  la  perte 
des  chofes  affeâées  au  prêt,  il  s  enfuit  qu'il  n'eft 
pas  tenu  de  contribuer  aux  avaries  fimples,  &  aux 
dommages  particuliers  qui  peuvent  arriver ,  s'il  n'y 
a  dans  le  contrat  une  convention  contraire.  Mais 
il  efl  tenu  de  contribuer  aux  avaries  greffes  ou 
communes ,  à  la  décharge  de  l'emprunteur ,  parce 

Ju'étant  faites  pour  la  confervation  du  vaiifeau  & 
e  fa  cargaifon  ,  elles  doivent  être  fupportées  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  or  certainement  cet 
intérêt  regarde  le  prêteur ,  qui ,  dans  le  cas  de  nau- 
frage ou.  de  prife ,  auroit  perdu  &  le  prêt  &  le 
profit  Aipulé. 

Dans  cène  efpèce ,  l'emprunteur  eft  obligé  de  lui 
payer  le  principal  &  le  profit  en  entier,  fi  le  don- 
neur à  la  erofie  a  payé  de  fes  deniers  la  contribu- 
tion, ou  fous  la  déduction  de  cette  même  contri- 
bution ,  lorsqu'elle  a  été  acquittée  par  l'emprunteur. 

L'ordonnance  permet  de  ftipuler  dans  le  contrat 
à  la  groffe  ouc  le  préteur  fera  tenu  des  avaries  fim- 
ples, dont  il  n'eft  pas  chargé  par  la  nature  du  con- 
trat; mais  il  n'eft  pas  licite  4«  ftipuler  qu'il  ne  con- 


tribuera pas  aux  avaries  communes,  parce  qu'une 
pareille  convention  feroit  manifeftement  injufte. 

4°.  Lorfque,  par. un  accident  de  force  majeure, 
les  effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait  font  péris 
en  partie,  la  condition  n'exifte  que  juiqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  ce  qui  en  refte ,  & , 
par  cette  raiSon  l'ordonnance  veut  que  les  con- 
trats à  la  grofTe  foient  réduits  à  la  valeur  des  ef- 
fets fauvés,  c'eft-à-dire,  que  le  prêteur  ne  peut 
pas  exiger  la  fomme  prêtée  &  le  profit  ftipulé ,  mais 
feulement  la  valeur  des  effets  fauves  ,&  rien  de  plus. 

Il  s'élère  à  cet  égard  une  difficulté ,  lorfque  le 
prêt  a  été  fait  pour  une  fomme  moindre  que  la 
valeur  du  chargement  qui  y  a  été  affecté.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'en  chargeant  fur  un  Mo- 
ment des  marchandises  ponr  la  valeur  de  ioooo 
livres,  le  propriétaire  ait  emprunté  fur  cet  objet 
une  Somme  de  5000  livres.  Le  vaiffeau  fur  lequel 
le  chargement  a  été  Sait,  péri  par  un  naufrage,  6c 
on  ne  repêche  des  marchandises  que  pour  la  fomme 
de  5000  livres;  le  donneur  à  la  grofTe  potirra-t-il 
exiger  cette  fomme  entière  ,  ou  n'en  obtiendra- 
t-il  que  la  moitié ,  de  la  même  manière  que  les  af- 
fureurs ,  dans  un  cas  pareil ,  qui  ne  reçoivent  le 
prix  des  marchandises  afiurées  au-deffous  de  leur 
valeur ,  qu'au  prorata  du  montant  de  leur  affiirance  ?' 

M.  Valin  prétend  que  dans  le  prêt  à  la  grofîe, 
ainfi  que  dans  l'affurance ,  il  doit  y  avpir  lieu  à 
la  contribution  fur  les  effets  fauvés  entre  le  prê- 
teur &  l'emprunteur ,  &  que  dans  l'eSpêce  propoSée 
chacun  d'eux  retirer  oit  la  moitié  de  la  valeur  des 
effets  Sauvés.  Mais  ce  Sentiment  efl  contraire  à  ParT 
ticle  1 8  de  l'ordonnance ,  titre  du  prit  à  la  groffe , 
'qui  porte  :  que  s'il  y  a  contrat  à  la  grofTe ,  &  af- 
furance  fur  un  même  chargement,  le  donneur  fera 
préféré  aux  aflùrcurs ,  fur  les  effets  fauvés  du  nau- 
frage ,  pour  fon  capital  feulement.  D'où  il  fuit  qu'il 
doit  être  préféré  à  l'emprunteur ,  puiSque  les  affu- 
reurs  font  mis  en  fon  lieu  &  place ,  &  qu'ils  ont 
droit  d'exercer  toutes  les  actions  qui  pouvoient  lui 
appartenir. 

La  différence  qui  fe  trouve  entre  le  contrat  d'af- 
furance  &  celui  à  la  grofTe ,  naît  de  ce  que  l'affu- 
rance, faite  à  un  moindre  prix  que  la  valeur  des 
effets  affurés,  n'eft  pas  faite  fur  le  total  des  effets, 
mais  feulement  fur  une  partie  quelconque,  telle 
que  le  tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts;  or  comme 
i  efl  fait  indéterminément ,  &  non  fur  une  partie 
du  chargement,  plutôt  que  fur  une  autre,  il  s'enfuit 
que  l'anurancc  n  a  lieu  que  pour  la  partie  affurce ,  & 

Îjue  le  délaifiement  ne  peurfe  faire  au  profit  de  l'a S- 
urcur  que  Sur  cette  même  partie ,  &  non  pour  le 
Surplus  qui  n'eft  pas  affuré. 

Mais,  dans  le  contrat  à  la  groffe ,  rien  n'empêche 
que  le  prêt  de  fooo  livres,  fait  fur  une  valeur  de 
10000  livres ,  ne  foit  cenfé  fait  fur  le  total  du  char- 
gement ,  c'eft-à-dire ,  à  condition  que  l'emprunteur 
ne  fera  tenu  de  rendre  la  fomme  prêtée  que  dans 
le  cas  où  il  n'arriveroit  aucun  accident  de  force 
majeure  qui  «n  cauferou  la  perte,     que,  danslç 
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cas  de  quelque  accident ,  le  contrat  ne  fubflfteroit 
que  jufqu a  concurrence  de  ce  qui  refteroit  du  char» 
gement.  Cette  convention  n'a  rien  qui  implique 
contradiction  ,  ni  qui  blefle  la  juftice  ;  elle  paroît 
même  fuppofée  par  l'article  18  de  l'ordonnance. 

On  fuivroh  néanmoins  l'opinion  de  M.  Valin  fi, 
par  le  contrat  à  la  grotte ,  on  avoit  exprimé  que  le 

firêt  a  été  fait  fur  une  partie  du  chargement ,  comme 
e  tiers ,  le  quart ,  la  moitié ,  parce  qu'alors  les  ef- 
fets fauves  ne  fe  trouvant  affectés  au  prêt  que  pour 
une  portion ,  le  contrat  feroit  réduit  à  la  valeur  , 
non  du  total ,  mais  feulement  de  cette  portion ,  & 
le  furplus  appartiendroit  à  l'emprunteur. 

De  rafî'ton  qui  naît  du  contrat  à  /j  gro^f.  De  l'o- 
bligation contractée  par  l'emprunteur,  naic  une  action 
perfonnelle  contre  lui,  que  la  loi  donne  au  prêteur 
pour  demander  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée , 
&  le  profit  maritime  convenu  par  le  contrat. 

L'accompliflement  de  la  condition  y  donne  ou- 
verture ,  6k  dés  cet  inftant  le  prêteur  peut  agir  contre 
l'emprunteur  ;  il  peut  même  demander  les  intérêts 
de  la  fomme  prêtée ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ,  mais  non  ceux  du  profit  maritime ,  parce 
que  ce  profit  étant  un  acceflbire,  6k  une  eîpèce 
d'intérêt  de  cette  même  fomme,  en  exiger  l'intérêt , 
ce  feroit  un  anatocifme  que  les  loix  défendent. 

Outre  cette  action ,  le  prêteur  a  encore  un  pri- 
vilège fur  les  objets  affectés  au  prêt.  S'il  a  été  fait 
fur  \c  corps  &  quille  du  vaifleau  pour  les  néceffités 
du  voyage,  ce  privilège  s'étend  non-feulement  fur 
le  navire,  mais  encore  fur  fes  agrès,  apparaux, 
armemens  &  victuailles ,  &  même  lur  le  fret  qui  eft 
dû  par  les  marchands.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le 
prêteur  juftifie  mie  les  deniers  prêtés  ont  effecti-  ' 
vement  fervi  à  l'équipement  6k  à  l'armement  du 
vaifleau ,  il  fuffit  qu'il  foit  dit  par  le  contrat ,  que 
le  prêt  eft  fait  fur  le  corps  &  quille  du  vaifleau , 
pour  qu'il  y  ait  préfomption  qu'il  a  été  réellement 
employé  à  cet  mage. 

Ce  privilège  a  heu ,  foit  que  le  prêt  ait  été  fait  au 
propriétaire  du  vaifleau  ,  foit  qu  il  ait  été  fait  au 
maître ,  fon  prépofé  ;  car  le  fait  du  prépofé  eft  celui 
du  commettant ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  fut  do- 
micilié dans  l'endroit  même  où  l'emprunt  a  été  fait, 
car  alors  le  confentement  du  propriétaire  eftnécef- 
faire.  Voytr^  AFFRÈTEMENT. 

Le  prêteur  ne  peut  exercer  fon  privilège  qu'a- 
près celui  des  matelots  &  autres  gens  de  mer,  pour 
leurs  loyers  :  car ,  en  vain  le  vaifleau  auroit-il  été 
équipé ,  radoubé  &  réparé ,  s'il  n'eût  été  conduit 
au  lieu  de  fa  destination,  par  le  travail  de  l'équi- 
page. Mais  il  s'exerce  avant  celui  des  marchands 
qui  ont  chargé  leurs  marchandifes  fur  le  navire. 

Il  peut  arriver  qu'un  maitre  ait  emprunté  à  la 
grotte  pour  équiper  fon  bâtiment,  &  que  pendant 
le  cours  du  voyage  il  foit  forcé  de  faire  un  nou- 
vel emprunt  pour  des  néceflités  furvenues.  Quel 
fera  alors  l'ordre  du  privilège  des  deux  préteurs  i 
L'ordonnance  décide  que  le  fécond  préteur  fera 
préféré  au  premier,  par  la  raifon  qu'en  vain  le  vaif- 
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feau  auroit  été  armé  &  équipé,  s'il  n'eût  pu  con- 
tinuer fon  voyage  à  caufe  des  accidens  furvenus. 
Or ,  le  fécond  prêteur ,  en  facilitant  la  conduite  du 
navire,  aconfervé  le  gage  du  premier,  &  doit  lui 
être  préféré. 

On  doit  en  décider  de  même  dans  le  cas  cù  un 
prêteur  à  la  grofle,  après  le  retour  du  vaifleau, 
laifleroit  entre  les  mains  du  maître  la  fomme  prêtée, 
pour  être  employée  à  un  fécond  voyage.  Le  prê- 
teur qui  fourniroit  un  nouvel  emprunt  pour  ce  mê- 
me voyage  feroit  préféré  à  l'ancien  prêteur;  car  il 
y  a  préfomption  que  le  vaifleau  a  été  équipé  de  fes 
deniers,  6k  que  fon  argent  a  fervi  à  aflurer  &  coo- 
ferver  le  gage  du  premier  prêteur. 

AVENTURIER,  f.  m.  (  Droit  crimintl.  Police.) 
c'eft  un  homme  fans  aveu  qu'on  place  dans  la  dafle 
des  vagabonds.  L'ordonnance  de  Blois,  art.  r6o ,  dé- 
fend aux  cabareriers  6k  aubergiftes  de  loger  chez  eux 
plus  d'une  nuit  les  aventuriers.  Voye[  VaCabosd, 
AVERS,  ce  mot  eft  particulier  à  quelques  pro- 
vinces du  royaume.  En  Normandie ,  on  le  donne 
aux  animaux  domeftiques  :  en  Dauphiné  il  ne  fe 
dit  que  des  bêtes  à  laine. 

AVERSION,  f.  f.  (Jurifprudence.}  ce  mot  eft 
prefque  fynonyme  à  ceux  de  haine  6k  d'horreur; 
c'eft  un  vice  dans  tous  les  hommes  ,  ma^pàl  eft 
odieux  dans  un  magiftrat.  Tout  juge  qui  fait  parcitre , 
dans  un  jugement,  Yaverjîon  quil  a  pour  l'une  en 
l'autre  des  parties,  eft  puniflable.  Un  arrêt  ducos- 
feil  d'état,  du  ai  février  1761,  a  enjoint  au  prêt 
dent  de  l'élection  de  Péronne  de  fc  rendre  à  la 
fuite  du  confeil ,  6k  d'y  rendre  compte  de  fà  con- 
duite, pour  avoir  avec  paflion ,  chaleur,  6k  inconfiae- 
rément ,  prononcé  des  jugemens  contre  le  direc- 
teur des  aides  de  la  même  ville.  Un  jugement  rendu 
par  aver/îon  donne  lieu  à  la  prifè-à-partie  contre  le 
juge ,  fuivant  les  loix  romaines  6k  françoUè*.  V«yt{ 
Prise-a-partie. 

AVERTIR,  v.  a.  (JunfpnJence.)  c'eft  donner 
avis ,  informer  quelqu  un  de  quelque  choie.  L'obli- 
gation d'avertir  a  principalement  lieu  en  droit ,  vs- 
a-vis  des  laboureurs ,  pour  le  paiement  de  b  «firme 
6k  du  champart.  Les  ordonnances,  les  arrêts,  tes 
coutumes,  leur  enjoignent  ^avertir  les  décimateurs 
6k  champarteurs ,  du  jour  où  ils  prétendent  com- 
mencer leurs  récoltes  ,  6k  leur  défendent  de  rien 
enlever  avant  l'avertiflemcnt.  Voye^  Dijaa  , 
Champart. 

AVERTISSEMENT ,  f.  m.  (  terme  Je  Pncidvt  ) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  premières  écritures 
qui  fervent  à  l'inftruction  d'un  procès  par  écrit» 

Voyei  APPOINTEMENT. 

Avertissement  ,  (  terme  de  Finance.  )  c'eft  uat 
fign incation  donnée  par  écrit  d'abord  fur  papier  oré- 
naire,  enfuite  fur  papier  timbré  ,  par  laquelle  les 
receveurs  des  deniers  royaux ,  6k  principale  ma» 
ceux  de  la  capitarion,  font  avertir  ceux  qui  font  ex 
retard  de  payer. 

A  V  ESN  ES*,  petite  ville  de  France  dans  leçon** 
de  Hainaw.  Il  y  a  un  balHiage ,  établi  en  1661 ,  çw 
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tft  compofê  d'un  bailli  d'cpée,  d'un  lieutenant  par- 
ticulier ,de  quatre  confeiilers  ,  d'un  procureur  ,  cl'un 
avocat  du  roi ,  &  d'un  grenier.  On  y  trouve  ?.ufli 
un  chapitre  compote  de  douze  chanoines  ,  y  com- 
pris le  privôt  &  le  doyen.  I«c  roi  nomme  à  tous 
ces  bénéfices,  à  l'exception  du  prévôt,  qui  eft 
nommé  par  le  chapitre. 

AVEU ,  f.  m.  (  Droit  civil t  criminel  6*  féodal.} 
c'dî  la  confeffion  ou  reconnoiffance  de  ce  qu'on  a 
dit  ou  fait  ou  promis. 

Aven  en  matière  civile.  L'avril  que  fait  un  parti- 
culier d'être  débiteur  de  quelqu'un ,  fuffit  quelque- 
fois pour  le  faire  condamner  au  paiement  de  ce  qu'il 
a  déclaré  devoir  ;  mais  il  faut  diftinguer  entre  l'aveu 
judiciaire  &  Y  aveu  extmjudiciaire. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  procédure  une  partie 
a  fait ,  ou  d'elle-même ,  ou  fur  l'interpellation  du 
juge,  un  aveu  de  la  vérité  des  faits  propofès , il eft 
certain  que  fa  déclaration  devient  un  titre  contre 
elle,  fi  ces  faits  lui  font  préjudiciables,  &  le  juge 
ne  peut  s'empêcher  de  la  condamner  en  conféquen- 
ce;  mais  pour  que  cet  aveu  lui  foit  contraire,  il 
faut  qu'il  ait  été  donné  fans  erreur,  6k  qu'il  n'ait 
point  été  capté ,  parce  que  la  juftice  ne  fauroit  fe 
fonder  fur  ce  qui  n'eft  que  l'effet  de  l'inadvertencc 
ou  de  la  mauvaifé  foi. 

La  faculté  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles 
perrinens ,  eft  un  moyen  introduit  pour  porter  le 
défendeur  à  faire  l'aveu  qu'on  attend  de  lui ,  ou  du 
moins  pour  découvrir  la  vérité  qu'il  cherche  à 
déguifèr. 

Lorfque  Y  aveu  eft  extrajudiciaire,  comme  lorfqu'on 
i  déclaré  à  une  perfonne  non  intéreffèe ,  qu'on  doit 
i  quelqu'un  une  certaine  fomme,  cet  aveu  n'eft 
>as  toujours  une  préfomption  de  la  réalité  de  la 
Jette ,  parce  qu'on  peut  affecter  de  devoir ,  tandis 
\n'on  ne  doit  rien  ;  ainfi  le  défendeur  ,  en  affirmant 
pt'il  n'eft  point  débiteur ,  doit  être  cru ,  parce  qu'a- 
ors  il  eft  préfumé  s'expliquer  fuivant  la  vérité. 

Mais  lorfque  c'eft  à  la  perfonne  même  intéreffèe 
[u'on  a  déclaré  devoir ,  cette  déclaration  eft  pré- 
iimée  s'être  faite  avec  connoiffance  de  caufe;  & 
orfqu'ellc  eft  prouvée ,  il  eft  certain  qu'elle  entraîne 
i  condamnation  de  payer. 

Si  le  défendeur  en  fui  te  ,  pour  éluder  l'effet  de  la 
rcuve  de  fa  déclaration  ,  fe  retranchoit  à  foutenir 
ull  a  payé  dqniis,  il  ne  mériteroit  plus  d'être 
conté  dans  cette  exception;  parce  qu ayant  été 
*a/Tez  mauvaifé  foi  dans  le  commencement  pour 
ier  fa  dette,  on  le  croirait  affer  injufte  pour  allé* 
uer  un  faux  paiement. 

Il  en  ferait  différemment ,  fi  en  même  temps 
u'il  auroit  avoué  la  créance ,  il  foutenoit  avoir 
ayé  depuis ,  parce  qu'alors  il  eft  naturel  de  méri- 
•r  autant  de  confiance  fur  une  déclaration  que  fur 
ujtre,  principalement  ïorfqu'il  eft  clair  qu'on  n'a- 
oit  pas  plus  de  précaution  à  prendre  pour  fc  libérer 
ue  pour  s'obliger. 

j4 x-eu  en  matière  criminelle.  L'aveu  de  l'accufè  peut 
s  même  être  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  6k  pro- 
S*rifpmdenee.    Joint  l 
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duire  des  effets  différens.  Lorfque-  I'aecufé  s'eft 
avoué  coupahle  d'un  délit,  hors  de  la  préfonce  du 
juge ,  on  tient  pour  maxime  que  cet  aveu  ne  fauroit 
lui  mire  ,  fur  le  fondement  qu'on  ne  doit  point 
s'arrêter  aux  propos  d'un  homme  qui  cherche  à 
périr  ,  non  auàitur  perire  volens.  Cependant ,  cette 
maxime  n'eft  pas  fi  générale  qu'on  doive  l'adopter 
fans  réferve.  Il  eft  vrai  que  lorfqu'un  homme  s'a- 
voue coupable  ,  fans  qu'il  v  ait  de  délit  conftaté  , 
cet  aveu  ne  peut  tout  au  plus  donner  lieu  qu'à  des 
foupçons;  mais  lorfque  le  délit  eft  certain,  &que 
r.rvr«  paroît  être  moins  l'effet  de  la  folie  que  de  la 
fcélérateffe  &  de  l'intrépidité ,  il  feroit  auffi  dange- 
reux de  méprifer  un  pareil  aveut  que  de  le  prendre 
our  une  preuve  contre  I'aecufé ,  &  d'en  faire  la 
aie  d'une  condamnation. 
A  l'égard  de  l'aveu  fait  devant  le  juge,  lorfquTl 
eft  fait  librement ,  après  que  I'aecufé  a  prêté  ferment 
de  dire  la  vérité  ,  H  peut,  fans  autre  preuve ,  opère» 
fa  condamnation. 

Lorfque  la  queftion  fubfiftoit  dans  la  procédure 
criminelle ,  &  que  l'aveu  de  I'aecufé  étoit  néceffaire 
pour  fa  condamnation,  l'aveu  qu'il  faifoit  de  fen  crime 
daos  la  force  ,ou  même  aux  approches  des  tourmens  , 
ne  faifoit  preuve  contre  lui  qu'autant  qu'il  y  per- 
fiftoit  après  avoir  été  remis  en  liberté.  Mais  autour- 
dnui  cette  dernière  obfervation  devient  inutile* 
Louis  XVI,  guidé  par  l'amour  de  la  bienfaifànce 
6k  de  l'humanité ,  vient  d'abolir  la  queftion ,  6k  con- 
formément au  vœu  des  magiffrats  les  plus  éclaires, 
la  torture  ne  fera  plus  un  moyen  de  découvrir  la 
vérité.  Foyer  Question. 

Aveu  de  tranchife.  Pour  favoir  ce  que  c'eft,  il 
eft  bon  d'obferver  qu'anciennement  il  régnoit  en 
France  beaucoup  de  fervitudes  locales  6k  perfon- 
nellcs.  Ces  fervitudes  étoient  comme  attachées  à 
plufieurs  endroits  où  l'on  ne  pouvoit  point  s'établir 
fans  y  être  fujet,  à  moins  qu'on  ne  prit  certaines 

firécautions.  Ces  précautions  étoient  d'aller  trouver 
e  feigneur  de  l'endroit ,  6k  de  lui  déclarer  qu'on 
s'avouoit  perfonne  franche  de  lui ,  s'il  avoit  acqui» 
du  fouverain  les  droits  de  franchife  fur  fes  terres  , 
ou  qu'on  s'avouoit  bourgeois  du  roi,  fi  le  prince 
n'avoit  point  encore  cédé  fes  droits  au  feigneur. 

L'effet  de  cet  aveu  étoit  qu'on  n'étoit  point  fou- 
rnis aux  devoirs  de  fervitude ,  comme  les  autres  ka- 
bitans ,  6k  qu'on  pouvoit  fc  redrer  dans  fon  pays  , 
homme  libre  comme  auparavant.  On  étoit  cepen- 
dant jufticiable  de  l'endroit  pendant  qu'on  y  demeu- 
rait ,  6k  en  cela,  rien  que  de  naturel ,  puifqu'au- 
jourffhui  encore,  par  le  feul  domicile,  on  devient 
fournis  de  plein  droit  à  la  jurifdiéuon  du  lieu  où 
l'on  demeure. 

Aveu  d'aubaine.  Anciennement,  lorfqu'ur  Arran- 
ger paroiffoit  fur  la  terre  d'un  feigneu- 
deffein  de  s'y  fixer ,  ce  feigneur  étoit 
ger  de  lui  une  déclaration  qu'il  1 
pour  fon  feigneur,  avec  fermen 
fidèle  6k  anaché.  Cène  précanuo 
nèceflaire  dans  ces  temps-là ,  o%  t< 


Digitized  by  Google 


j9o  AVE 

avoit  intérêt  de  s'aHurcr  de  la  loyauté  &  du  fervice 
de  ceux  qui  demeuroient  fur  fes  terres  ,  afin  de 
pouvoir  compter  fur  eux  en  cas  d  événement.  Ce 
que  nous  appelions  aujourd'hui  a\'eu  d'aubaine  s'ap- 
pelloit  al^rs  nouvel  aveu ,  comme  pour  fignifier  l'aveu 
d'un  nouvel  arrivé. 

D^pu:s  long-temps,  il  n'eft  plus  queftion  de  cet 
aveu  d'.uib.iinc:  les  droits  d'aubaine  appartiennent 
aujourd'hui  au  roi ,  à  l'exclufion  des  feigneurs. 

AVF.U  6»  DÉNOMBREMENT,  (Droit  fi v. /.;/.)  c'eft 

la  reconnoiflance  que  le  vaflal  donne  à  fon  fei- 
gneur  de  fief ,  pour  raifon  de;  terres  qu'il  tient  de  lui. 

L'aâe  de  cène  rcco:-,noi  fiante  doit  contenir  la 
defeription  d:s  li crir. ir c--^  par  unans  &.  aboutiflans, 
&  par  jouxte  folairc  ;  il  doit  aufli  contenir  le  détail 
des  droits  Si  devoirs  qui  dépendent  du  fief. 

Anciennement  on  fc  comentoit  de  la  foi  &  hom- 
mage. Comme  les  fiefs  ne  fe  donnoient  qu'à  vie , 
Je  feigneur  fc  rappclloit  aifément  tous  les  objets  de 
fa  libéralité.  Lorfque  ce<  fiefs  furent  devenus  héré- 
ditaires, ce  qui  s'opéra  ,  fui  vaut  l'opinion  commune, 
au  neuvième  fiècle,  les  feigneurs  exigèrent  k  cha- 
que mutation  une  déclaration  de  ce  que  le  vaiTal 
pofTédoit ,  &  cette  déclaration  fe  donnoit  en  géné- 
ral fans  aucune  explication  plus  marquée.  Dans  la 
fuite ,  les  différentes  contertations  qui  s'élevèrent , 
foit  entre  les  feigneurs  voifins  pour  l'étendue  de 
leur  fief,  foit  entre  les  feigneurs  &  leurs  vafTaux  , 
pour  les  diflférens  droits  de  féodalité  ,  firent  qu'on 
voulut  que  cette  déclaration  fut  accompagnée  d'un 
dénombrement  exaéi ,  non-feulement  de  tous  les 
héritages  qui  compofoient  le  fief  pour  en  connoitre 

f)lus  particulièrement  l'étendue ,  mais  encore  de  tous 
es  droits  aéïifs  &  paflifs ,  utiles  &  honorifiques , 
qui  y  étoient  attachés,  afin  que  les  feigneurs  fufTent 
ce  qu'ils  avoient  a  exiger,  &  les  vafTaux  ce  qu'ils 
avoient  à  paver.  De  forte  que ,  depuis  environ  le 
quinzième  fiëcle ,  on  ne  donne  ni  on  ne  reçoit  d\r- 
veu  qui  ne  foit  bien  détaillé  ;  &  cet  ufage  fe  trouve 
tellement  établi ,  qu'il  a  aujourd'hui  force  de  loi. 

Nous  allons  parler  du  temps  où  doit  fe  don- 
ner cet  aveu  y  de  la  peine  qu'on  encourt  faute  de 
fe  donner,  de  la  manière  dont  il  doit  être  donné 
pour  être  exaft  &  régulier,  de  la  façon  dent  on 
doit  s'y  prendre  pour  le  faire  recevoir ,  &  des  effets 
qu'il  peut  produire. 

Du  temps.  Le  droit  commun  eft  que  Y  aveu  doit 
fc  donner  clans  les  quarante  jours  après  qu'on  a  été 
reçu  à  foi  6c  hommage-,  exprefTément  ou  tacite- 
ment :  exprejfiment ,  lorfque  le  feigneur  a  reçu  lui- 
même  cette  foi  Se  hommage  ;  tacitement ,  lorsqu'elle 
a  été  faite  en  fon  abfencc  au  principal  manoir  du 
fief ,  comme  nous  l'expliquerons  plus  particulière- 
ment à  l'article  foi  et  hommage.  Ce  temps  de  40 
jours  cft  franc  ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  compte  point 
celui  où  l'on  fait  la  foi  &  hommage ,  ni  celui  où 
expirent  les  40  jours.  Ce  délai  clt  accordé  au  vaf- 
£h.l ,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  recueillir  fes  titres, 
&  de  prendre  tous  les  renfeignemens  néceiî'aircs 


AVE 

poHr  former  un  aveu  jufte  &  régulier.  Comme  ce 
dèl  i  cft  en  faveur  du  vaflal ,  il  peut  l'anticiper, 
&  même  donner  fon  a\-eu  immédiatement  après  la 
foi  &  hommage  ;  mais  ce  délai  expire  de  plein  droit 
après  les  quarante  jours ,  fans  qu'il  foit  ncce&ire 
de  la  moindre  interpellation. 

Si  le  vaflal ,  dans  cet  intervalle,  devenoit  malade, 
ou  qu'il  fût  retenu  pour  des  affaires  eflenrielles , 
il  feroit  obi  gé  de  le  faire  favoir  au  feigneur  ,  Se 
de  lui  demander  une  prorogr.tion  de  délai ,  qu'en 
terme  de  coutume  on  appelle  /cufrjnce^  parce  que 
le  feigneur  cft  alors  obligé  de  fouffrir  que  fon  vaf- 
fal  foit  en  état  de  remplir  fon  devoir. 

Lorfque  le  vaiTal  fe  trouve  en  minorité,  lVv«& 
dénombrement  eft  différé  jufqu  a  fa  majorité.  Lt 
but/ïijlres ,  tuteurs ,  mineurs ,  dit  Loifcl  ,  ne  reçoivent 
aveux  ni  ne  les  baillent.  Il  y  a  lieu  à  fouffrance, 
tant  pour  Y  aveu  que  pour  la  toi  &  hommage;  mais 
il  faut  que  les  bailliftrcs ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  re- 
quièrent ce  délai  dans  le  temps ,  parce  que  le  feig- 
neur n 'cft  pas  obligé  de  favoir  h  fon  vaflal  cft  mineur. 

11  y  a  encore  lieu  à  fouffrance ,  lorfqu'il  s'élève 
un  combat  de  fief  entre  deux  feigneurs:  le  vaiTal 
offre  alors  de  donner  fon  aveu  y  auquel  des  deux 
il  appartiendra,  &.  cette  offre  le  met  à  couvert  de 
tout  événement. 

De  la  reine  ,  faute  d'aveu  dans  le  temps  prefent. 
Lorfque  le  vaflal  a  laifle  expirer  le  délai  fans  don- 
ner Ion  aveu ,  ou  fans  requérir  foufirance,  le  fei- 
gneur eft  en  droit  de  faire  faifir  tous  les  revenus  de 
Ion  fief,  tout  comme  il  l'auroit  pu  à  défaut  de  foi&. 
hommage  ;  mais  avec  cette  différence  qu'à  défaut  de 
foi  &  hommage,  le  feigneur,  par  la  faille ,  gagne  les 
fruits,  au  lieu  que  quand  cette  faille  n'intervient 
qu'à  défaut  d'aveu ,  le  feigneur  eft  obligé  de  relti- 
tuer  ces  mêmes  fruits  aufli-u  t  que  le  vaiTai  lui  four- 
nit fon  aveu,  fous  la  déduction  néanmoins  des  frits 
qu'il  a  pu  faire  ,  lefqueb  demeurent  à  la  charge  du 
vaflal. 

Que  l\jvr«  fourni  foit  exact  ou  nen ,  il  cft  futrî- 
fant  pour  empêcher  la  fâiftc  ou  pour  en  obtenir 
main-levée.  Maisfi,  après  avoir  examiné  cet  aveu* 
le  feigneur  fe  trou  voit  fondé  à  le  humer,  &  qu'il 
fut  ordonné  que  dans  tel  délai,  levalLl  feroit  tenu 
d'en  fournir  un  nouveau  plus  exaéï  ou  plus  régu- 
lier ,  le  vaflàl  feroit  obligé  de  le  donner  dans  le 
temps  prtfcrir,  autrement  le  feigneur  pourroitufer 
de  la  faifie  féodale  ,  &  dws  ce  cas,  il  feroit  les 
fruits  ficns,  f.  i:s  reftitution. 

De  la  manière  de  donner  l'aveu.  D  eft  bon  d"ob- 
ferver  d'abord  qu'il  n'en  eft  pas  de  Y  aveu  comme 
de  la  foi  6c  hommage.  A  cliaque  mutation  de 
la  part  du  feigneur  ou  du  vaflal,  la  foi  &.  hom- 
mage eft  duc;  mais  il  n'y  a  d'obligation  pour  Y  aveu 
que  quand  la  mutation  arrive  du  côté  du  vaflaL  Ce 
n'eft  pas  que  le  nouveau  •eigt.eur  ne  puuTe  biea 
l'exiger  ;  mais ,  en  ce  cas,  il  doit  en  faire  tous  les  frais. 

Pour  que  l'aveu  loit  exact  &  régulier ,  il  faut , 
comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  contienne  le  dénom- 
brement ,  c'eft-à-dire ,  la  defeription  en  deuil  de 
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tout  ce  qui  compofe  le  fief.  On  doit  donc  défiencr 
le  château  &  (es  pré-clôtures,  les  autres  manoirs , 
maifons  ou  bârimens,  les  héritages  avec  la  déno- 
mînation  de  leur  nature ,  comme  bois ,  prés ,  pâ- 
turages, champs  froids  ,  communaux ,  terres ,  vignes 
tyc.  indiquer  les  eaux  ,  les  rivières ,  les  moulins  , 
le  tout  avec  leurs  confins ,  tenans  &  aboutiflans , 
ainlî  que  le  nom  des  particuliers  qui  les  poflèdem  ; 
déclarer  les  droits  de  cens,  rentes,  dixmes,  rede- 
vances ,  tailles,  fervirudes  &  autres  droits  &  devoirs 
feigneuriaux ,  utiles  ou  honorifiques.  S'il  y  a  des 
arrière-fiefs ,  on  doit  pareillement  les  déclarer  avec 
un  détail  fuflîfânt  pour  faire  connoitre  qu'ils  for.t 
partie  du  fief.  Il  ne  fufBt  pas  d'énoncer  tous  ces  ob- 
jets en  gros ,  ils  doivent  être  décrits  féparément 
Se  diftinïlemcnt  les  uns  des  autres,  de  iaçon  que 
rien  ne  foit  omis.  On  doit  y  joindre  une  énumé- 
ration  des  titres  conftituftfs  fur  lefquels  les  droits 
dont  il  s'agit  font  établis ,  leur  date  &  le  nom  d  *s 
notaires  qui  les  ont  reçus,  tout  comme  on  doit 
particulièrement  déclarer  à  quel  titre  on  eft  devenu 
poflefleur  du  fief,  fi  c'eft  par  fuceeflion ,  donation  , 
échange  ,  acquifition  ,  6v.  donner  la  date  de  ces 
a&es  ,  le  nom  du  notaire  qui  les  a  reçus,  faire  men- 
tion l'ils  font  en  bonne  forme,  6v.  en  un  mot, 
ne  rien  négliger  pour  que  le  feigneur  ait  une  con- 
noi (Tance  aufh  complette  de  fon  fief  que  le  vaflîd 
peut  l'avoir  lui-même.  On  doit  tâcher  fur-tout  de 
fe  conformer  aux  anciens dénombrcmcns,&  éviter 
avec  autant  de  foin  de  ne  rien  exécrer ,  que  de 
ne  rien  omettre. 

S'il  fe  trouvoit  quelques  propriétés  ou  quelques 
droits  perdus  ou  conteftés  ,  il  tandroit  le  déclarer  , 
&  faire  mention  devant  quel  juge  &  en  quel  état 
eft  la  procédure  faite  pour  les  recouvrer,  avecfou- 
miiîion  d'en  faire  aveu  particulier  aufli-tôt  qu'ils  feront 
recouvrés. 

L'aveu,  pour  être  régulier ,  doit  être  en  forme 
authentique  , palTé  devant  notaires,  Se  en  parche- 
min ,  dont  une  copie  pour  le  feigneur  ,  8c  une 
autre  pour  le  vaflal ,  en  obfervant  que  chaque  co- 
pie doit  être  contrôlée  comme  une  minuta,  con- 
trôle cependant  pour  lequel  on  ne  doit  point  un 
double  droit. 

Lorfqu'il  y  a  partage  de  propriété  entre  co-héri- 
tiers  ou  co-acquéreurs ,  il  ne  fitffit  pas  à  chacun 
d'eux  de  donner  un  dénombrement  de  fon  lot ,  ni 
qu'un  feul  donne  ce  dénombrement  en  entier  pour 
lui  &  pour  les  autres.  Il  faut  que  chacun  fatisfafle 
à  ce  devoir  en  déclarant  tout  le  f:sf ,  &  en  indi- 
quant les  portions  des  autres  :  autrement  il  encour- 
roit  la  faiiie  féodale ,  à  moins  qu'il  ne  déclarât  em- 
ployer pour  aveu  6*  dénombrement ,  celui  qui  auroit 
été  donné  par  un  feul  pour  tous  les  autres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  fief  dominant 
appartient  à  plufieurs  co-propriétaires  ;  le  vaflal  ne 
doit  fon  aveu  qu'à  l'un  deux  pour  tous  les  autres: 
&  c'eft  à  celui  qui  occupe  le  principal  manoir  à  le 
recevoir. 

Quand  l'iifuftuit  du  fief  fe  trouve  détaché  de  la 
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propriété,  c'eft  au  propriétaire,  &  non  à  l'ufufrui* 
tier  que  doit  fe  donner  Yaveu ,  parce  que  cet  aâe 
eft  encore  plus  intéreflant  pour  le  propriétaire  quo 
pour  l'ufuiruiticr. 

Si  le  vaflal  avoit  perdu  fes  titres  dans  un  incen- 
die, ou  qu'il  y  en  eût  quelques-uns  d'adirés  ,  il  feroit 
en  droit  de  requérir  le  feigneur  de  l'aider  des  fiens  , 
parce  que  ces  mêmes  titres  doivent  être  communs 
entre  eux  ;  8c  faute ,  par  le  feigneur ,  de  l'en  aider, 
il  eft  certain  que  les  omiflions  qui  s'enfuivroient 
ne  feroient  plus  un  motif  pour  blâmer  le  dénom- 
brement donné,  du  moins  quant  à  ces  omiflions. 

De  l.i  manière  de  faire  recevoir  l'aveu.  Lorfouc 
cet  aveu  eft  rédigé  dans  la  forme  convenable ,  c  eft 
alors  le  cas  de  îe  préfenter  au  feigneur.  Frémin- 
ville  prétend ,  d'après  les  arrêtés  eu  préftdent  de 
Lamoignon ,  que  le  vaflal  eft  obligé  de  le  porter 
en  performe  au  principal  manoir  du  fief,  avec  le» 
titres  &  pièces  justificatives ,  pour  les  offrir  en  com- 
municati  n;  mais  la  plupart  des  feudiftes  affurenc 
qu'il  n'en  eft  pas  de  1  aveu  comme  de  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  qu'il  fuffit  d'un  fondé  de  procuration  ,  à 
moins  que  la  counmie  n'en  décide  autrement.  S'il 
ne  fe  trouve  perfonne  qui  veuille  le  recevoir,  on 
doit  avoir  la  précaution  de  faire  conflater  la  pré- 
fentation  &  le  refus  par  un  procès-verbal  devant  un 
notaire  ou  un  huiiner,  avec  des  témoins.  Si  le  ma- 
noir n'etoit  point  habité  ,  8c  qu'il  y  eût  une  juftico 
dépendante  du  fief,  on  pourroit  préfenter  Y*aveu  au 
procureur  fifcal  ,  l'audience  tenant.  Le  feigneur  s 
quarante  jours  franespour  l'examiner.  Ce  délai  paffé  „ 
:l  ne  s'enfuit  pas  que  Yaveu  foit  de  plein  droit ,  à 
l'abri  de  toute  critique.  Il  faut  qu'après  les  quarante 
jours  le  vaflal  ait  été  le  chercher ,  ou  qu  il  y  ait 
envoyé  de  fa  part.  On  veut  qu'il  fafle  cette  démar* 
che  par  lui  ou  par  autrui ,  afin  de  favoir  fi  le  fei- 
gneur eft  content, ou  s'il  a  des  blâmes  à  propofer; 
oc  cette  démarche  du  vaflal  doit  être  conftarée  aufli 
authentiquement  que  la  prefentation  de  Yaveu. 

Si  le  feigneur  eft  content  du  dénombrement ,  if 
en  met  fa  déclaration  au  bas  de  la  copie  qu'en  retient 
le  vaflal  ;  fi  au  contraire  il  a  fujet  de  le  blâmer  r 
il  propofe  fes  griefs.  Ccft  alors  au  vaflal  à  favoir 
fi  ces  griefs  font  fondés  ou  non.  Voici  à-peu-près 
quels  font  les  motifs  fur  lefquels  un  dénombrement 
peut  être  blâmé. 

i#.  Lorfqu'on  a  omis  de  comprendre  des  objets 
qu'on  n'ignorait  point  faire  partie  du  fief. 

i°.  Lorfqu'on  en  a  compris  qui  n'en  dépen* 
doient  pas. 

30.  Lorfqu'on  a  confondu  les  chofes,  en  métrant 
en  cenfive  ou  en  arrière-fief  ce  qui  étoit  en  féo- 
dalité directe,  ou  autrement;  en  féodalité  directe/ 
ce  qui  étoit  en  cenfive  ou  en  arriére-fief. 

4*.  Lorfque  les  héritages  ne  fe  trouvent  pas  dé* 
figués  par  leurs  tenans  oc  aboutiflâns,  ni  par  leur 
qualité  ou  leur  nature. 

50.  Lorfque  le  fief  a  été  partagé  ,  &  que  le  dé- 
nombrement n'en  contient  pas  1  intégrité. 

6°.  Lorfqu'on  a  omis  de  détailler  les  arrière-fiefs, 
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&  de  donner  copie  des  reconnoiflances  fournies  par 
les  cenfitaires,  ou  du  moins,  de  dater  ces  recon- 
noiflances, de  défigner  le  notaire  qui  lésa  reçues, 
&  d'en  offrir  communication. 

En  un  mot ,  il  y  a  lieu  de  blâmer  un  dénom- 
brement lorfqu'il  manque  par  le  défaut  de  quelqu'une 
des  formalités  que  nous  avons  indiquées  pour  qu'il 
foit  jufte  &  régulier. 

Si  le  vaflal  ne  veut  point  le  réformer  de  bon  gré  , 
le  feigneur  n'a  que  la  voie  de  l'action  pour  l'y 
contraindre ,  fans  pouvoir  ufer  i!e  la  faifie  féodale  , 
fi  ce  n'eft ,  comme  noir»  l'avons  dit ,  lorfque  le 
raflai  a  refufé  de  fatisfah  e  au  jugement  qui  le  con- 
damne à  cette  réformation  dans  le  délai  preferit  ; 
temps  après  lequel  le  feigneur  peut  faire  faifir  avec 
perte  de  fruits  pour  le  va.T.il. 

Lorfque  le  vaflal  prétend  au  contraire  que  te  fei- 
gneur n'a  aucun  moyen  valable  pour  rciufer  le 
dénombrement  ,  il  faut  de  même  qu'il  prenne  la 
voie  de  ladion  pour  contraindre  le  feigneur  à  le 
recevoir ,  ou  pour  voir  dire  qu'il  fera  cenfé  reçu  ; 
mais  en  attendant  la  fentence,  le  vaflal  doit  avoir, 
par  provifion  ,  main-levée  de  tous  les  objets  dénom- 
brés ,  car  ceux  qui  ne  le  feraient  pas  demeureraient 
toujours  valablement  faifis. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu'un  dénombre- 
ment eft  conforme  à  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  il  foit 
pour  cela  à  l'abri  de  tout  reproche.  Le  feigneur  a 
pu  être  indulgent  dans  une  occafion  ,  fan»  que  cela 
rire  à  conséquence  pour  l'avenir.  De  forte  que  s'il 
fe  trouvoit  des  omiflions  ou  des  irrégularités  dans 
un  aveu  antérieur,  ces  défauts  ne ferviroient  nulle- 
ment a  juftifier  les  fautes  que  l'on  aurait  commifes 
dans  celui  que  l'on  fournirait  alors. 

Mais  rien  de  plus  facile  ,  avec  un  peu  de  bonne 
foi  ,  entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  que  d'être  d'ac- 
cord fur  un  dénombrement. 

La  coutume  de  Paris  veut  qu'après  Yaveu  donné , 
le  feigneur  &  le  vaflal  fe  communiquent  ce  qu'elle 
appelle  les  titres  detenure  du  fief,  &  qu'ils  fe  purent 
par  ferment  s'ils  en  font  requis.  U  vaudrait  bien 
mieux  qu'ils  fuflent  obligés  à  cette  communication 
avant  aucun  aveu  ,  parce  qu'alors  ce  feroit  le  vrai 
moyen ,  pour  le  vaflal ,  de  le  donner  exact ,  &  pour 
1e  (eigneur ,  de  connOitre  s'il  eft  jufte  &  régulier. 

Quoi  qu'rl  en  foit ,  comme  cet  aveu  n'eft  point 
pour  contracter  une  nouvelle  obligation ,  mais  Am- 
plement pour  être  au  fait  de  celles  qui  exiftent  déjà 
entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  il  s'enfuit  que  fi  ce 
ffernier  avoit  donné  aux  droits  de  fon  feigneur  plus 
d'cxtcnfion  qu'ils  n'en  dévoient  avoir,  il  ferait  rece- 
vable,  pendant  trente  ans,  à  les  faire  reftreindre, 
fans  même  qu'il  fut  obligé  de  prendre  des  lettres 
de  refcifioo  ;  tout  comme  le  feignear ,  pendant  le 
même  intervalle ,  feroit  fondé  à  réclamer  les  droits 
qui  fe  trouveraient  omis  à  fon  préjudice,  parce 
qu'enfin  un  aveu  donné  &  reçu  n'eft  jamais  regardé 
comme  un  nouveau  contrat.  C'eft  ce  qui  réfulre 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  28  lévrier 
«68  a ,  rapporte  par  Bafoage. 
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Il  a  pourtant  été  jugé ,  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris,  par  arrêt  du  12  décembre  1612,  rendu  contre 
les  chartreux,  que  lorfqu'un  feigneur  a  procédé, 
par  voie  de  faifie  féodale  ,  contre  le  nouvel  acqué- 
reur d'un  fief,  cet  acquéreur  étoit  obligé  d'avouer 
ou  de  défavoucr  le  feigneur  faififlant ,  tans  pouvoir 
demander  aucune  communication  de  titres  ,  quand 
même ,  par  le  contrat  dacquifition  ,  le  fief  feroit 
dit  mouvant  d'un  autre  feigneur ,  &  que  l'acqué- 
reur eût  donné  à  celui-ci  (on  aveu  cy  déncmbrexunu 
Cet  arrêt  peut  paroitre  fingulier,  mais  on  croit  qu'il 
eft  dans  la-  décence  que  le  vaflal  s'explique  hri- 
méme  :  autrement ,  fi  le  feigneur  étoit  obligé  de 
commencer  par  montrer  fcs  titres  ,  il  n'en  eft  aucua 
de  qui  on  ne  les  exigeât ,  &  envers  lequel  on  ne 
cherchât  à  éluder  Yaveu y  à  la  faveur  de  mille  chi- 
canes contre  ces  menus  titres. 

A  l'égard  des  fiefs  qui  relèvent  immédiatement 
du  roi ,  il  y  a  des  régies  particulières  qu'il  eft  boa 
d'expliquer  ici.  Lorfque  le  vaflal  a  été  reçu  à  faire 
la  foi  &  hommage  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier, ou  à  la  chambre  des  comptes,  il  doir  avoir 
trois  copies  de  fon  aveu  6»  dénombrement  ,  l'une 
pour  la  chambre  des  comptes  f  l'autre  pour  U 
chambre  du  domaine,  &  la  troifiéme  pour  lui. 

Lorfque  ht  chambre  des  comptes  a  reçu  la  copie 
qui  lui  étoit  deftinée  ,  elle  rend  arrêt  par  lequel 
elle  renvoie  le  dénombrement  fur  les  lieux  pour  en 
faire  faire  la  vérification.  Lorfque  le  fief  eft  finis 
dans  la  généralité  de  Paris,  elle  renvoie  devant  les 
baillis  &  fénéchaux  pour  cette  vérification  ;  mis 
fi  c'eft  dans  une  autre  généralité  que  fe  trouve  b 
fituation  du  fief,  c'eft  au  bureau  des  finances  ,  dépen- 
dant de  cette  généralité  ,  que  le  renvoi  eft  ordonné* 

Pour  que  les  officiers  commis  s'acquirwni  de 
leurs  fonctions  avec  connoiffance  de  caufe,  il  eft 
dit,  par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  comptes, 
rendus  en  forme  de  règlement  ,  l'un  du  1 3  fep- 
tembre  1744,  &  l'autre  du  ta  août  1746,  que  les 
fentences  de  vérification  des  s\-eux  &  dénombrement 
préfentés  au  roi ,  feront  expédiées  en  parchemin  , 
&  que  la  publication  de  ces  dénombrement  dans 
les  bailliages ,  fénéchauffées  &  bureau  des  finances  , 
ne  fe  fera  qu'après  qu'ils  auront  été  préalablement 
envoyés ,  par  les  officiers  de  ces  fiéges  ,  aux  pa- 
roifles  dépendantes  du  chef-lieu  du  fief  où  font 
fitués  les  objets  dénombrés ,  pour  y  être  lus  Se  pu- 
bliés par  trois  dimanches  confccunfs ,  à  Tufiie  de 
la  méfie  de  paroifle. 

Le  dernier  de  ces  réglcmcns  porte  que  les  pu- 
blications faites  par  les  curés  feuls ,  feront  fufruanre* 
avec  leur  fimplc  certificat,  &  que  le  miniftèrc  des 
huiftîers  ne  fera  néceffaire  que  lorfque  le  curé  aura 
des  empêchemens  de  faire  ces  publications ,  lef- 
quelles ,  en  ce  cas ,  feront  fiutes  à  l'itTue  de  la  méfié 
paroifTiale ,  par  un  huifîîer  qui  fera  mention  dans- 
ion  certificat  de  l'empêchement  furvenu. 

Cette  vérification  fur  le*  lieux  eft  d'un  ufaee  fort 
ancien.  L'époque  en  remonte  à  un  arrêt  de  la  cali- 
bre des  cornets  du  4  février  ijli.  • 
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Les  oppofi fions  qui  peuvent  furvenir  fe  difeutent 
ce  fe  jugent  au  bureau  du  domaine  ;  &  s'il  y  a  appel 
tics  femenecs  rendues  fur  ces  oppofuions ,  l'appel 
fe  porte  en  la  grand  chambre  du  parlement;  le 
tout  enfuitc  cft  renvoyé  à  la  chambre  des  comptes , 
en  conformité  d'un  règlement  du  confeil ,  du  19 
janvier  1668. 

Les  eccléfiaftiques  qui  ne  pofiedent  des  fiefs  qu'à 
caufe  de  leur  bénéfice,  ne  doivent  qu'une  ftmple 
déclaration  de  leur  temporel,  laquelle  fe  renvoie 
devant  les  baillis  &  fénéchaux  des  lieux  où  font 
fitués  les  bénéfices ,  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  une 
déclaration  du  29  décembre  1673  ,  une  féconde 
du  t8  juillet  1702,  &  un  arrêt  du  confeil  du  24 
juillet  1735. 

Pour  ce  qui  eft  dés  terres  titrées,  telles  que  les 
duchés,  comtés  ,  marquifats ,  baronnies,  6v.  qui 
relèvent  du  roi ,  les  aveux  es  dénombrement  doivent 
s'en  donner  aux  chambres  des  comptes ,  à  l'exclu- 
fion  des  bureaux  des  finances. 

Quant  aux  autres  fiefs,  ceux  qui  en  font  pof- 
feiîeurs  peuvent  à  leur  choix  fournir  leurs  aveux  , 
ou  aux  bureaux  des  finances,  ou  à  la  chambre  des 
comptes.  Mais  les  bureaux  des  finance;  font  tou- 
jours obligés  d'envoyer  aux  chambres  ries  comptes 
les  aveux  qu'ds  ont  reçus,  pour  y  demeurer  en 
dépôt. 

Ceft  au  procureur  du  roi  du  tribunal  où  les 
aveux  font  renvoyés,  à  examiner  s'ils  font  exafts 
ou  régidiers.  La  chambre  du  trélor  juge  enfuite  les 
conteuations  qui  peuvent  naine  à  ce  fujet  ;  &  s'il 
y  a  appel ,  c'eft  à  la  grande  chambre  du  parlement 
que  cet  appel  doit  être  porté ,  parce  qu'il  ne  feroit 
pas  naturel  que  la  chambre  des  comptes ,  qui  doit 
recevoir  Vaveu,  fût,  en  quelque  façon  ,  juge&  partie. 

Si  le  vafial  a  quelques  droits  d'iifage  dans  les 
forêts  du  roi,  ou  de  pèche  dans  les  rivières  navi- 
gables, ou  même  fr  quelques-uns  des  héritages  du 
dénombrement  defqucls  il  s*;^it ,  ne  font  éloignes 
que  de  cent  perches  des  bois  de  fa  majcflé ,  Y  aveu 
doit  être  communiqué  au  procureur  du  roi  de  la 
maitrife  où  le  fief  eft  fituè  :  c'eft  ce  qui  rélùltc  de 
l'article  8  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
5c  foré». 

Le  procureur  du  roi  en  la  maitrife ,  fait  ou  fait 
faire  telle  vérification  que  bon  lui  fembîc,  après 
quoi  il  donne  l'on  certificat  au  bas  de  chacune  des 
trois  copies  du  dénombrement. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  grande  feigneurie,  le  vaf- 
(al  eft  encore  obligé  de  communiquer  fes  trois  copies 
su  fermier  ou  receveur  du  domaine  du  diftriâ  de 
la  fituarion  du  fief,  &  d'y  faire  mettre  fon  certi- 
ficat ,  portant  déclaration  qu'il  n'a  aucun  moyen 
pour  empêcher  la  réception  du  dénombrement. 

Quand  tous  ces  préliminaires  ont  été  obfervés , 
6c  que  Vaveu  fe  trouve  enfin  exact  &  régulier  , 
il  eft  reçu  par  la  chambre  des  comptes. 

Voilà  en  génêYal  ce  qui  concerne  Vaveu  6»  dé* 
aombrement ,  de  la  part  du  valTal  envers  le  feigneur 
fco«ial ,  qu'en  appjlle  feigneur  dominant  :  mais  cora- 
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me  le  vaflal  eft  feigneur  lui-même ,  à  Tégard  des 
particuliers  poflefleurs  des  héritages  qui  compofent 
fon  fief,  ceux-ci  lui  doivent  à  leur  tour  uneefpéce 
d'aveu  &  dénombrement  qu'on  appelle  reconnoiffanct. 

Ces  particuliers  font  appelles  tantôt  emphytiotes  „ 
a  caufe  du  bail  qu'ils  ont  à  perpétuité  ou  à  longue» 
années,  ou  Amplement  à  vie,  des  fonds  qu'ils  pof- 
ftdent  :  tantôt  tenanciers  à  caufe  de  ce  même  fonds  , 
dont  ils  font  détenteurs  :  rantôt,  &  même  le 
plus  fouvent,  cenftaires ,  à  caufe  des  cens, rentes  r 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  ,  qu'ils  font  annuelle- 
ment obligés  d'acquitter;  tantôt  enfin  on  les  appelle 
arrière-vajfttux ,  parce  qu'ils  dépendent  du  yaKal  du 
feigneur  dominant. 

Il  cft  fans  difficulté  que  tout  cenfitairc  eft  obligé 
d'avouer  à  fon  feigneur  immédiat  qu'on  appelle 
plus  communément  feigneur  direff,  tout  ce  qu'il  tient 
&  pofTède  dans  fa  directe  ou  dans  fa  juftice ,  foir 
en  bârimens ,  terres  ou  autres  héritages ,  &  de  dé- 
clarer les  cens ,  rentes ,  droits  &  devoirs  auxquels* 
il  eft  afïùjem,  à  raifon  de  cette  détention.  Ceft  la 
collection  de  toutes  ces  déclarations  ou  reconnoif- 
fances ,  qui  compofent  le  volume  qu'on  appelle 
papier  temer,  ou  Amplement  terrier  d'une  terre  ou 
feigneurie. 

Le  feigneur  eft  en  droit  de  faire  renouvcHcr  fon 
terrier  tous  les  vingt  ans,  pour  prévenu  la  pres- 
cription de  fes  droits  ,  &  chaque  cenfitaire  eft  obligé, 
de  payer  les  frais  de  fa  retonnoifiance. 

Lorfqu'il  y  a  changement  de  cenfiraire,  autre- 
ment que  par  fucccfiîon  en  ligne  direfle ,  le  feigneur 
peut  exiger  du  nouveau  tenancier  une  nouvelle 
reconnoiifimce ,  aux  frais  de  celui-ci. 

Quand  la  mutation  arrive  de  la  pan  du  feigneur  r 
le  cenfttaire  n'eft  obligé  à  une  nouvelle  recon- 
noiifance ,  qu'autant  que  ce  feigneur  veut  en  faire 
les  frais. 

Cette  reconnoiflanec  doit  être  d:tai!lée  &  cîr- 
conftaiicicc  de  même  manière  que  nous  l'avons 
dit  de  Vaveu  ts  dérwn-.bremcr.t  :  elle  doit  être  elle- 
même  un  dénombrement  exaiV  de  tout  ce  que  le- 
cenfttaire  peut  poiTi/der  &  devoir. 

Comme  un  acte  pareil  cft  en  même  remps  une 
efpéce  d'hommage  que  le  cen  fi  taire  fait  à  fon  fei- 
gneur, il  eft  obligé  de  l'aller  faire  au  château  du 
ieigneur,  ou  de  le  faire  faire  par  un  fondé  de  pro- 
curation :  quelques  feudiftes  ont  prétendu  que  cet 
endroit  n'étant  pas  un  lieu  de  liberté  ,  le  cenfiraire 
n'étoit  point  obligé  de  s'y  rendre,  &  que  c'étoir 
même  un  motif  pour  reclamer  contre  la  recon- 
noifiance;  mais  c'eft  une  erreur;  i*.  parce  qu'or* 
ne  doit  pas  préfumer  que  le  feigneur  ufe  de  con- 
trainte ni  de  violence,  ni  que  le  notaire,  qui  cft 
un  officier  garant  de  la  foi  publique  ,  prête  fon  mi- 
niftère  à  l'iniquité;  2°.  parce  qu'une  reconnoiùancc 
n'eft  pas  une  nouvelle  obligation  ,  mais  fimplemenr. 
Vaveu  d'une  ancienne  obligation  :  à  quoi  on  peut 
ajouter  qu'on  a  trente  ans  pour  faire  réformer  cette 
rcconneiffimcc  ,  fi  clic  cft  exagérée,  fans  qu'on fott 
même  obligé ,  comme  euus  l'avons  dit,  de  pren-- 
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-  ^»-*-îa  la 

.  .'-vuoble, 
par  la 
»  eu  19  juin 
. .  veuve  d'un 
j  palier  nou- 
.0  .unoines  de  l'é- 
.  „  c'Abigny. 

e  entre  le  roi  &  un 
ne  peut  point  fe  faire 
u  >  cenfitaircs ,  que  le 
.        plus  prochain  n'y  ait 
.  »e  i.:jct,  une  déclaration  du 
:Tccile. 

>  que  les  feigneurs,  à  la  fin 
loin  des  rélervcs  générales 
.   .  .      .     'ils  prétendent  leur  être  cn- 
,  .      aujourd'hui  bien  décide  que 
,  s    .   '.s .  non  plus  que  celles  qu'on 
.  ordina  remeut  de  faire  dans  des 
.    vitt;  tchent  point  le  cours  de  la  pref- 
a  v'c'lles  ne  donnent  ouverture  à recher- 
^>  ^   it.iircs  ,  pour  ces  mêmes  arrérages , 
;  c,»:'ils  fe  trouvent  encore  dur,  tout  de 
x  v   v  .»  c  l'omifûon  de  ce*  réferves  ne  fauroit 
v  „i  feigneur,  lorfqu'il  n'eft  pas  entièrement 
1  e. 

Il  en  feroit  différemment  n  la  referve  portoit 
r,  i-  .  -iéir.cnt  fur  tel  objet  &.  fur  telle  quotité  reliée 
,:;r>.' ,  Je  filence  du  cenfuairc  vr>udroit  une  recon- 
v,  ,  '.;»ce  expreffe,  capable  d'interrompre  la  pref- 
tnption,  excepté  dans  quelques  coutumes,  comme 
tl.ui>  celle  de  la  Marclie ,  oit  il  ne  fuflu  pas  qu'on 
rcconnoiiîe  devoir  des  arrérages,  mais  où  il  fuit 
les  avoir  demandés  dans  le  temps,  lequel  palTé  ils 
ne  font  plus  exigibles. 

On  verra  plus  particulièrement  ce  qui  a  rapport 
à  ce  que  nous  venons  de  dire  aux  articles  Clnsi- 

TA1RL,  Ri  CONVOISSANCE,  TlRRIEK  ,  6x. 

Dci\£h  Je  l'aveu  6'  dénombrement.  Il  eft  main- 
tenant quertion  d'examiner  quels  font  les  effets  que 

IKiivcnt  produire  les  aveux  6»  Jé  ;jmv  terriens ,  entre 
e  feîgneix  &  le  vaiTal,  &  ce  que  ces  mêmes  actes 
peuvent  opérer  à  l'égard  desperfonnes ,  fans  la  par- 
tie!; r.tion  dcfquellcs  ils  ont  été  donnés. 

lyjbord  entre  le  feigneur  û  le  vaiTal ,  ces  aâes , 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  font  pas  à  proprement 
parler  de  nouvelles  obligations,  ce  ne  l'ont  que  des 
déclarations  énoncistives ,  de  certains  droits  ancien- 
nement établis.  De  forte  que  toutes  les  fois  que  le 
vafT;l  peut  jiiiliiier,  par  le  rapport  des  anciens  titres 
conflitutifs  ,  que  fes  obligations  ont  été  intluement 
furti  argéis,  il  cil  en  droii  de  les  faire  réduire  à  ce 

Îiu'elles  etoient  anciennement ,  Se  ces  obligations 
ont  toujours  regardées  comme  contenant  une  fur- 
ebarge  indue  ,  Icrfquc  cette  furebarge  eft  gratuite 
&  fans  aucun  fondement. 

Il  en  eft  de  même  des  reconnoUTunccs  descen- 
fitaires.  11  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Tcu.loufe,  du  *8  mars  iCC),  rapporté  par  Cata- 


lan ,  qu'un  cens  ciraâérifé ,  quérable  par  le  titre 
conftitutif  de  ce  cens,  n'avoit  pu  devenir  porrabie 
par  des  reconnoi (Tances  géminées  de  cent  ans,  ci 
par  la  longue  potTclTion  dont  elles avoient  été  fuivies. 

Mais  it  y  au  lieu  d'une  furcharge ,  il  y  avortune 
diminution ,  le  feigneur  feroh-il  de  même  en  droit 
de  faire  revivre  l'obligation  primordiale  ?  Il  femble- 
roit  qu'on  pourrott  plus  facilement  lui  opposer  la 
prefeription  ,  pour  avoir  négligé  de  réclamer  dans 
les  trente  ans,  attendu  qu'étant  dépofitaire  desritres 
anciens,  il  devoit  plus  particulièrement  veiller  à  la 
confervation  de  fes  droits  ;  mais  la  loi  doit  être 
égale  pour  l'un  &  pour  l'aune ,  parce  que  le  fei- 
gneur  eft  cenfé  n'avoir  dans  l'origine  adopté  use 
reconnoiflanec  ,  qu'en  la  croyant  conforme  au  pre- 
mier titre ,  tout  comme  le  variai  &  le  cenfitaire  font 
préfumés  avoir  entendu  déclarer  tout  ce  qu'ils  dé- 
voient, fuivant  ce  même  titre.  Ceft  pourquoi , 
comme  les  uns  &  les  autres  ont  entendu  s'en  rap- 
porter à  ce  titre;  que  d'ailleurs  il  eft  de  maxime 
que  perfonne  ne  peut  preferire  contre  fon  propre 
titre ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  point  de  prefeription  à 
oppofer  à  cet  égard. 

11  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  titre  primor- 
dial ne  peut  fe  découvrir.  Si  le  dernier  dénom- 
brement a  eu  fon  exécution  pendant  trente  ans  ,  cet 
a&c  t'ait  loi  entre  le  feigneur  &  le  vaiTal,  quand 
même  il  ne  fe  trouvcroit  point  conforme  aux  dé- 
nombremens  antérieurs ,  parce  qu'on  peut  préfumer 
que  ces  anciens  dénombremens  étoient  fautifs ,  & 
qu'on  a  cherché,  lors  du  dernier,  à  le  rapprocher 
du  titre  primitif. 

Cependant,  fi  les  nouveaux  droits  étoient  ex- 
traordinaires, comme  fi  l'on  avoit  établi  une  fer- 
virude  main-mortablc  qu'on  ne  connoilToit  point 
anciennement  ,  &  qu'il  n'en  fût  pas  tait  memion 
dans  les  dénombremens  antérieurs,  il  eft  certain 
que  ceci  paroitroit  une  furcharge  à  réformer,  parc; 
qu'alors  on  ne  pourroit  préfumer  qu'un  droit  tî  par- 
ticulier eût  été  oublié  dans  les  anciens  j\  eux ,  s  i 
avoit  été  originairement  établi. 

A  l'égard  des  perfonnes  tierces,  ces  dénombre- 
mens peuvent  quelquefois  s'employer  contre  elles, 
&  d'autres  fois  ils  ne  fignirlcnt  rien.  On  fait  que  les 
vallaux  &  les  cenfiraires  cherchent  fouvent  à  dis- 
traire leurs  héritages  d'un  fief  ou  d'une  directe, 
pour  les  tranfporter  dans  une  autre ,  ce  qui  occa- 
lîon  ne  de  fréquentes  contestations  entre  les  feigneurs, 
&C  comme  il  eft  de  maxime  que  la  prefeription 
peut  avoir  lieu  de  feigneur  à  feigneur,  les  avaat 
&  dénombremens  dont  l'un  cherche  à  s'aider  contre 
l'autre,  peuvent  beaucoup  fervir  à  décider  ces  fortes 
de  conteftations.  Lorfqu  un  dénombrement  eft  en 
bonne  forme,  6c  qu'il  a  été  fuivi  de potTefiion conf- 
iante &  tans  trouble ,  pendant  un  efpace  de  temps 
fuffifant  à  preferire ,  cet  acle  doit  trancher  toute 
di:Tculic  contre  le  feigneur  qui  a  été  négligent  de 
réclamer. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  ce  feigneur  avoit  con- 
tinué fon  ancienne  poilcifion,  parce  qu'alors  4 
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anroir  eu  jufte  fnjet  d'ignorer  ce  qui  Te  pafToit  à  fon 
préjudice.  On  prétend  même  Qu'à  fuppofer  qu'il  eût 
perdu  fa  poffeffion ,  il  ne  fufhroit  pas  de  lui  oppo- 
icr  Air  fa  réclamation  un  feul  dénombrement,  & 
qu'il  en  faudrait  au  moins  trois  donnes  dans  des 
temps  éloignés  les  uns  des  autres;  mais  en  cela, on 
confond  une  réclamation  du  feigneur  contre  le  vaf- 
fal ,  ou  du  variai  contre  le  feigneur ,  avec  une  récla- 
mation de  feigneur  contre  feigneur ,  &  la  différence 
eft  totale.  Le  feigneur  &  le  variai  ne  peuvent , 
comme  nous  l'avons  dit,  preferire  l'un  contre  l'autre. 
Il  faut  toujours  en  revenir  au  titre,  ou,  à  défaut 
de  titre,  aux  anciens  aveux  &  dënombremens ,  au 
lieu  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  feigneur  à 
feigneur;  chacun  doit  veiller  à  fes  intérêts ,  &  celui 
qui  s'oublie,  eft  dans  le  cas  de  la  prefeription , 
peine  introduite  autant  pour  aflurer  à  chacun  fa  pof- 
feflion ,  que  pour  punir  celui  qui  néglige  fes  droits. 

Le  feu)  cas  où ,  de  feigneur  à  feigneur ,  on  pour- 
roit  exiger  des  titres  ou  d'anciens  aveux ,  feroit  ce- 
lui oîi  il  y  auroit  de  l'équivoque  fur  la  pofleflïon  , 
ou  de  l'oblcurité  dans  le  dénombrement  dont  on 
voudrott  faire  ufage  :  ce  feroit  alors  le  cas  de  fuivre 
les  anciens  aveux  ou  anciennes  reconnoiffances,  &. 
de  fe  décider  par  les  titres  les  plus  apparens. 

On  tient  pour  maxime,  fur-tout  en  Provence, 
(fuivant  que  l'obferve  M.  Durand  de  Maillane, 
en  fon  Dictionnaire  canonique  ,  au  mot  dénombre- 
ment) ,  qu'une  feule  reconnoiifance  fupplée  au  dé- 
faut du  titre  primordial ,  en  ce  qui  concerne  le  roi, 
le  feigneur  haut-jufticier ,  leglife ,  Tordre  de  Mal- 
te ,  les  lu.picuvx  &  les  communautés  eccléfiafti- 
ques  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  feigneurs  ou  pof- 
fc  Heurs  de  directes ,  il  en  faut  deux.  Le  même  au- 
teur obferve  encore  d'après  Cochin ,  au  fujet  des 
poffcftions  de  temps  immémorial,  que  quand  le- 
glife a  une  fois  reconnu,  elle  doit  toujours  recon- 
noitre  &  acquitter  les  droits  feigneuriaux  ,  &  que 
s'il  ne  paroît  aucun  aveu  ni  rcconnoilïâncc  de  fa 
part,  elle  eft  cenfée  poneder  en  franche-aumône, 
ceft-à-dire,  avec  exemption  de  toute  redevance. 

Aveu,  (jw;  fJ"s)  Police,  ce  font  ceux  qui  font 
faos  domicile ,  Ôt  qui  ne  font  avoués  de  perfonne. 
Ils  font  dans  la  clalfe  des  vagabonds ,  &  s'ils  font 
prévenus  de  crimes  ,  leur  procès  leur  eft  fait  par 
les  prévôts  des  maréchaux.  f  'oye{  Vagabonds. 

AVEUGLE  adj.  pris  fubjl.  {Droit  civil  &  eccl.") 
Les  loix  romaiaes  ôtoient  à  X aveugle  la  faculté  de 
plaider  ,  par  la  raifon,  dit  la  loi  i  ,  jf.  de  pojlulando , 
qull  ne  peut  pas  voir  les  ornemens  de  la  magif- 
tramre.  Raifon abfurdc,&  dans  laquelle  on  ne  trouve 
point  la  fagefTc  ordinaire  des  jurifconfultes  romains. 

Aucune  loi ,  parmi  nous,  ne  déclare  positivement 
Xaveugle  incapable  de  remplir  les  fonctions  de  juge 
ou  d'avocat;  mais  comme  l'ordonnance  de  1667, 
veut  que  les  juges  fignent  leur»  fentences ,  ce  que 
ne  peut  faire  en  connoiuance  de  caufe  un  aveugle , 
il  s'enfuit  néceflairement  qu'un  aveugle  ne  peut 
exercer  aucune  charge  de  raugiftrature. 

Les  loix  romaines'  permettoiem  aux  aveugles  de 
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tefter  dans  les  formes  ordinaires  de  droit,  en  exi- 
geant feulement  la  préfence  d'un  témoin  de  plus, 
qui  remplaçoit'la  fignature  du  teftateur.  Ils  peuvent 
également  tefter  parmi  nous ,  en  dictaat  leur  tefta- 
,  ment  à  deux  notaires ,  ou  à  un  notaire ,  en  préfence 
de  deux  témoins. 

La  cécité  ne  peut  faire  aucun  empêchement  pour 
pafTer  toute  cfpèce  de  contrats  entre-vifs ,  dans  les 
formes  preferites  par  la  loi  ;  mais  elle  fournit  une 
exeufe  légitime ,  pour  accepter  une  tutèle  ou  cura- 
telle, &  même  pour  s'en  faire  décharger,  lorf- 
qu'elle  furvient  après  l'avoir  acceptée. 

Un  aveugle  ne  peut  être  reçu  dans  les  ordres  fa- 
crés ,  &  s'il  le  devient  après  les  avoir  reçus ,  il  ne 
peut  en  remplir  les  fondions  fans  encourir  l'irré- 
gularité. 

Celui  qui  devient  aveugle,  &  fe  trouve  privé  des 
moyens  de  fubfifter,  eft  en  droit  de  demandera  fes 
parens  qu'ils  fe  cotifent  pour  pourvoir  à  fa  fub- 
fiftance.  Ainfi  l'a  jugé  le  parlement  de  Rennes ,  le 
13  mars  1750. 

AUGES ,  (  Jufifprudence  criminelle.  }  les  auges 
étoient  le  fupplice  que  les  orientaux  infligoient  aux 
plus  grands  fcélérats.  Ils  anachoient  le  criminel  aux 
quatre  coins  d'un  auge.  On  couvroit  fon  corps  d'un 
autre  auge ,  mais  la  tète  6k  les  pieds  reftoient  dé- 
couverts, &  fortoient  par  des  trous  qu'on  avoit  mé- 
nagés. Dans  cette  pofture  douloureufe ,  on  ne  leur 
refufoit  rien  de  ce  quipouvoit  prolonger  leur  vie, 
alin  de  prolonger  leur  fupplice,  oc  même  on  forçoit 
ceux  qui  étoient  fatigués  de  vivre  de  prendre  de  la 
nourriture.  On  tempéroit  la  foif  dont  ils  étoient 
dévorés  avec  du  miel  détrempé  dans  du  lait,  on 
leur  en  frottoit  le  vifage  qu'on  laiftbit  expofé  aux 
rayons  du  foleil  dans  la  plus  grande  chaleur  du 
jour ,  pour  attirer  les  mouches ,  dont  la  niorfurc 
douloureufe  n'étoit  pas  leur  moindre  fupplice.  Les 
vers,  engendrés  par  ces  infectes,  rongoient les  en- 
trailles ,  &  ces  ennemis  domeftiques  étoient  des 
bourreaux  officieux  qui  les  délivroienr  du  fupplice 
de  la  vie.  On  doitobferver  que  les  peuples  les  plus 
lâches  &  les  plus  efféminés  ont  toujours  été  les 
plus  outrés  dans  la  punition  des  criminels.  Il  n'étoit 
pas  rare  de  voir  des  criminels  refifter  pendant  quinze 
ou  vingt  jours  au  fupplice  des  auges.  (  7— jv.) 

AUGMENT  DE  DOT,  f.  m.  {Jurifpmdenc e.)  on 
comprend  quelquefois  fous  ce  nom ,  les  difTérens 
guins  nuptiaux  &  de  furvie  qui  font  en  ufage  dans 
les  pays  de  droit  écrit  ;  mais  Vaugment  de  dot ,  pro- 
prement dit ,  &  dont  il  s'agira  dans  cet  article  ,  eft 
un  gain  nuptial  que  la  femme  prend  en  récompenfe 
&  à  proportion  de  fa  dot  fur  les  biens  de  fon 
mari  prédécédé. 

Vaugment  de  dot  eft  établi  tant  en  faveur  des  en* 
fans  que  de  la  femme  ;  celle-ci  n'en  a  même  ordi- 
nairement que  l'ufufruit,  &  ceux-là  en  ont  la  pro- 
priété :  cependant,  lorfque  la  femme  ayant  des  en- 
fans  refte  en  viduité  jufqu'à  fon  décès ,  elle  gagne 
en  propriété  une  portion  de  Vaugment ,  qui  eft  qua- 
lifiée de  virile,  &  qui  eft  égale  à  une  part  déniant. 
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Comme  les  provinces  de  droit  écrit,  où  Yaugment 
de  tut  eft  en  ufage,  font  principalement  régies  par 
les  loix  romaine-; ,  il  eft  nîcctTaire  d'examiner  fi  c  eft 
par  ces  loix  qu'il  eft  établi,  ou  du  moins,  s'il  y 
a  quelque  chofe  <bns  le  droit  romain  à  quoi  il  ait  t 
rapporr. 

Origine  Je  t'augment.  Il  faut  d'abord  éviter  de  con- 
fondre Yaugment  de  dot  d'avec  Y  augmentum  dotit , 
dont  parle  le  droit  romain  :  cet  augmentum  doùs  n'é- 
co'u  point  une  donation  du  mari  à  la  femme,  c'étoit 
au  contraire  l'augmentation  de  dot  que  la  femme 
apportoit  à  fon  mari  pendant  le  mariage  ;  c'eft  ainfi 
que  l'explique  la  novellc  97  ,  qui  porte  que  b  dona- 
tion à  caufe  de  noces ,  doit  être  augmentée  à  pro- 
portion de  ce  que  la  dot  a  été  augmentée  pendant 
le  mariage  :  elle  appelle  ceue  augmentation  de  dot 
augmentum  doùs;  ce  qui  n'a,  comme  Ton  voit, 
aucun  rapport  avec  Yaugment  de  dot  des  pays  de 
droit  écrit  ;  &  fi  quelques  praticiens  ont  nommé  en 
Jatin  cet  augtnent ,  augmentum  doùs  ,  ce  na  été  que 
par  un  ufaçc  mal  entendu ,  comme  de  Lauricre  l'a 
remarqué  dans  fon  glofûire.  AufliCujas,  qui  parle 
de  Y.iugnunt  Je  Je  /évite  l'équivoque  en  ï'appellant 
non  augmentum  doùs ,  mais  inercmentum  doùs  ,ce  qui 
caraiUrife  bien  mieux  Yaugment  de  dot ,  parce  qu'en 
feCct ,  ce  n'eft  pas  use  augmentation  de  dot ,  mais 
un  profit  que  la  femme  tire  de  fa  dot,  &.  qu'elle 
prend  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Il  y  auroit  plutôt  lieu  de  croire  que  Yaugment  Je 
dot  tire  fon  origine  des  donations ,  a  caufe  de  noces 
des  Romains. 

Mais  fi  on  examine  avec  attention  les  diffèren- 
ces  qui  fe  trouvent  entre  les  donations  &  Youg- 
me-t  permis  par  les  loix  fiançoifes ,  on  fera  con- 
vaincu que  ce  n'eft  pas  la  mime  chofe.  Le  feul 
rapport  qui  fe  trouve  entre  l'un  Si  l'autre  ,  c'eft  que 
Yaugment  eft  accordé  à  la  femme ,  eu  récompenfe 
de  fa  dot;  mais  il  y  a  qtutre  différences  cflcntielles. 

i°.  La  donation  à  caufe  de  noce*,  pouvoit  être 
faite  ou  augmentée  pendant  le  mariage ,  Yaugment 
ne  peut  avoir  lieu ,  ni  recevoir  d'augmentation  par 
une  convention  poftérieure.  a\  La  donation  étoit 
égale  à  la  dot ,  Yaugment  eft  ordinairement  moindre 
&  peut  être  plus  fort.  30.  La  donation  n'ttoit  due 
qu'après  le  paiement  de  Udot,  &  Yaugment  eft  dû  , 
quoique  la  dot  n'ait  pas  été  payée.  4".  La  dona- 
tion étoit  toujours  proportionnée  à  la  dot,  Ya'jgmcnt 
eft  dû  en  entier ,  quand  bien  même  il  n'y  aurou  rien 
eu  de  payé  pour  la  dot. 

ïl  fuit  de  ces  obfervations  que  Yaugment  eft  un 
droit  nouveau  ,  qui  n'a  pas  pris  fa  fomee  dans  les 
loix  romaines  qui  mirent  des  donations  à  caufe  de 
noces,  &  fi  on  veut  lui  trouver  une  origine  dans 
le  droit  romain,  on  peut  dire  qu'il reflémhle à Yhy- 
pobolon  des  Grecs,  qui  fnecéda  aux  donations,  à 
caufe  de  noces  des  Romains. 

En  effet ,  fous  les  derniers  empereurs  de  Conf- 
tannnople ,  les  peuples,  quoique  Romains  de  nom 
&  d'origine,  s'écartant  en  plufieurs  points  des  loix 
romaines,  pour  fuivre  les  mœurs  des  Grecs,  avec 
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lefquels  ils  étoient  confondus ,  biffèrent  tomber 
en  défuctude  les  donations  à  caufe  de  noces ,  & 
s'accoutumèrent  infenfiblement  à  pratiquer,  à  b  place 
de  ces  donations ,  le  don  de  furvie ,  qui  étoit  ufité 
chez  les  Grecs ,  fous  le  nom  &  hypobolon. 

Ceft  de  cet  hypobolon  dont  l'empereur  Léon, 
furnommé  le  fage ,  parle  dans  fcs  novdles  n  5c 
85  ,  où  il  déclare  que  le  conjoint  furvivant ,  qui 
refte  en  viduité,  gagne  une  virile  en  propriété  dans 
cette  forte  de  donation  à  caufe  de  noces. 

Il  eft  vrai  que  les  novclles  de  cet  empereur  ne 
font,  parmi  nous  ,  d'aucune  autorité  ,  &  que  ce  font 
les  loix  de  Juftinicnqui  tonnent, fur  la  matière  des 
donations  à  caufe  de  noces  ,  le  dernier  état  du 
droit  romain  écrit.  Mais,  outre  les  loix  écrites, les 
Romains  en  avoient  encore  d'autres  qui  ne  l'étoiera 
point,  &  qui  ne  biftbient  pas  d'être  en  vigueur, 
comme  le  dit  Juronien  dans  fes  inftituts.  Ainli, 
quoique  les  novelics  de  l'empereur  Léon  n'aient  pa 
eu  par  elles-mêmes  la  force  d'abroger  les  loix  ce 
Juftinien ,  rien  n'empêche  qu'un  autre  ufage  n'art 
établi  cette  autre  forte  de  donation  ,  que  les  Grecs 
pratiquoient  fous  le  nom  d'hypcbolcn. 

Harmenopule  ,  auteur  grec  qui  vivoir  dans  le 
douzième  fiecle,  attefte  ce  changemcnt.il  obferve 
que,  fuivant  ce  dernier  ufirge,  ce  gain  de  furvie, 
accordé  à  la  femme,  fe  règle  félon  b  convention; 
&  que  lorfqu'il  n'ert  pas  fixé  par  contrat ,  H  eft  dû 
en  venu  d'une  convention  pré  fumée  ;  qu'jr.trtîr  s 
on  le  tixoit  à  U  moitié  de  la  dot ,  mais  que  pr  le 
dernier  ufs^e,  il  n'eft  que  du  tiers. 

Ce  témoignage  d'H-imenopulc  fe  trouve  eenfr. 
mé  par  celui  de  plufieurs  auteurs  &  il  y  a  lieu  et 
croire  que  fi  notre  augment  Je  dot  n'eft  pas  prèci>i> 
ment  la  même  chofe  que  Yhypobolon  des  Grecs, 
il  en  tire  du  moins  fon  origine.  Cette  opinion  ps- 
roît  d'au  n  ut  mieux  fondée  que  les  Romain*  pla- 
quèrent cet  hypobolon  dès  qu'ils  eurent  aba-^docé 
les  donations  à  caufe  de  noces,  &  que  les  bab  - 
tans  des  pays  de  droit  écrit  adoptèrent  fans  dc;.re 
aufli  i'uf?gc  de  Y  hypobolon ,  pour  imiter  les  Romains. 

D'ailleurs,  quand  cet  ufage  n'auroit  pas  été  intro- 
duit dans  les  Gaules,  en  même  temps  que  les  loix 
romaines  y  furent  établies ,  il  ne  fetoit  pas  étrange 
qu'il  y  eut  .été  apporté  dans  la  fuite  par  les  rela- 
tions que  les  François  eurent  avec  les  peuples  de 
rOricnt.  Dès  l'an  JO96,  les  François  commencè- 
rent leurs  voyages  d'outre- mer,  pour  aller  faite  \i 
guerre  aux  infidèles,  &  entre  ceux  qui  eurent  pat 
a  ces  expéditions,  étoient  les  babitans  d'Auvergne, 
de  Provence ,  de  Languedoc  &  de  Gafcogoe  . 
qu'on  appclloit  tous  d  un  nom  commun  Us  pro- 
vençaux ,  pour  les  diftinguer  des  autres  habitant  àj 
refle  de  la  France  ,  qu  on  appclloit  les  Frarça*. 
Or ,  ces  peuples  qu'on  appclloit  Us  Prrvenç-txx , 
fit.  qui  habitoient  précifiiment  les  mêmes  provinces 
que  nous  appelions  aujourd'hui  pay  s  Ja  droit  rem, 
ayait  appris  dans  leurs  voyages  &  fé'Ouren  Oricct, 
l'uf.v-e  du  gain  de  furvie  îippcllj  hypoèvk» ,  >» 
apportera*  cher  eux  ce  même  ufage  qui  s'éuife 

infenfiijece* 
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infenfiblement  fous  le  nom  d'augmmt  de  dot. 

Au  refte,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  rap- 
porte à  l'hypobolon  des  Grecs  l'origine  de  Yaug- 
ment de  dot  des  pays  de  droit  écrit,  puifque  la 
plupart  des  auteurs  conviennent  que  c'eft  de  ce 
même  hypobolon  des  Grecs ,  que  s'eft  formé  le 
couture  des  pays  coutumiers  :  c'eft  même  ce  qui  a 
fait  dire  à  quelques-uns ,  que  Yaugment  de  dot  eft 
le  douaire  des  pays  de  droit  écrit;  ce  qui  n'eft 
pas  tout-à-fait  fans  fondement ,  fi  l'on  entend  par- 
la que  ces  deux  droits  ont  entre  eux  quelques 
rapports. 

Rapports  6*  dtfJrenees  de  l'augment  &  du  douaire 
coutumier.  Ces  rapports  confiftent ,  i".  en  ce  que 
le  douaire  &  Wiugment  de -dot  font  un  avantage 
que  la  femme  furvivame  prend  fur  les  biens  de 
(on  mari  prédécédé. 

ï°.  En  ce  que  la  femme  n'a  que  rufufrutt  de 
Yaugment  non  plus  que  du'  douaire ,  &  que  la  pro- 
priété en  appartient  aux  enfam. 

30.  En  ce  que  les  enfans  n'y  peuvent  rien  pré- 
tendre qu'après  le  décès  de  leur  père  &  de  leur 
mère. 

4°.  En  ce  que  c'eft  un  troiGème  genre  de  biens 
qui  advient  aux  enfans  par  le  bénéfice  de  la  loi , 
quoiqu'ils  ne  foient  héritiers  ni  du  père ,  ni  de  la 

mère. 

5°.  U augmenta  ainfi  que  le  douaire,  eft  acquis 
du  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  du  moins  du 
jour  de  la  célébration  t  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
contrat. 

6°.  Pour  Yaugment ,  comme  pour  le  douaire  » 
les  biens  du  mari  font  engagés  &  affeâés  de  telle 
forte ,  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothé- 
qués au  préjudice  de  la  femme  &  des  enfans. 

7°.  Les  acquéreurs  des  biens  du  mari  ne  peu- 
vent preferire  ni  Yaugment t  ni  le  douaire  contre  la 
femme  &  les  enfans,  pendant  le  mariage. 

8°.  ISaugment  eft  dû  de  plein  droit  &  fans  Sti- 
pulation, comme  le  douaire,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
de  contrat  de  mariage,  eu  que  dans  le  contrat  il 
li  en  foit  point  fait  mention. 

Quwique  ces  règles  communes  à  Yaugmevt  Se 
m  douaire,  aient  fait  dire  que  Wivpntnt  de  dot  eft 
e  douaire  d-s  pays  de  droit  écrit ,  ce  n'eft  toute- 
"ois  pas  la  môme  chofe ,  &  il  y  a  entre  ces  deux 
Iroits  pluficurs  différences  eflcntisll  ;s. 

La  première  eft  que  Y.u/gment  eft  un  rroiftéme 
•enre  de  biens  qui  n  eft  point  compris  fous  le  nom 
le  biens  p.tttmeli ,  ni  de  f-iens  rr.jternelt ,  etiiorte 
juc  la  renonciation  des  enfans  à  tous  les  biens 
éternels  &  maternels,  ne  comprend  pas  Yaugment, 

<  néanmoins  il  fe  prend  fur  les  biens  dupere; 

<  quand  il  s'agit  de  le  ranger  fous  une  daffe , 
'eft  un  bien  paternel.  Le  douaire  au  contraire  eft 
cmjoitrt  compris  fous  le  nom  de  droits  paternels. 

2°.  Hautement  de  dot  appartient  aux  enfans,  foit 
if  iU  foient  héritiers  de  leur  père  ou  qu'il*  renou- 
ent à  fa  fuccelfion  ,  à  la  différence  du  douaire  , 
Junfprudcnce.    Tome  L 
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que  les  enfans  ne  peuvent  plus  demander,  lorf- 
qu'ils  fe  font  portés  héritiers  de  leur  père. 

3°.  La  mère  qui  ne  fe  remarie  pas ,  a  dansl'rf»?* 
ment  une  portion  en  propriété  qu'on  appelle  virile, 
c'eft-à-dire ,  égale  à  celle  d'un  des  enfans.  H  n'en 
eft  pas  de  même  du  douaire,  la  femme  n'en  a  que 
l'ufufruit ,  foit  qu'elle  fe  remarie  ,  foit  qu'elle  refte 
en  viduité. 

4°.  Quand  il  n'y  a  point  d'enfâns  du  mariage  ; 
ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère ,  Yaugment 
entier  lui  demeure  en  pleine  propriété;  au  lieu 
qu'en  pareil  cas ,  le  douaire  retourne  aux  héritiers 
des  propres  paternels. 

5°.  L'augment  même  coutumicr  eft  fujet  au  rc-° 
tranche  ment  del'éditdcs  fécondes  noces  ;  le  douaire 
coutumier  n'y  eft  pas  fujet. 

6°.  U  faut  que  la  femme  furvive  à  fon  mari; 
pour  fa:re  paffer  Yaugment  aux  enfans; au  lieu  que 
le  douaire  appartient  aux  enfhns  ,  quoique  leur 
mère  n'ait  pas  furvécu  leur  père ,  &  par  confé- 
quent  n'ait  pas  recueilli  le  douaire. 

Des  pays  oit  l'augment  eft  en  ufage.  Les  pays  oïl 
Yaugment  de  dot  eft  Te  plus  communément  en  ufage  , 
font  les  parlemens  de  Touloufe,  de  Bordeaux , de  Pau, 
de  Grenoble ,  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez , 
Beaujolois  ,  Bugey ,  Gcx  &  Valromey  ,  quelques 
endroits  de  l'Auvergne  &  la  principauté  de  Dombes. 

U  v  a  encore  quelques  provinces,  comme  la 
Breffe  ,  le  Mâconnois  &  la  Provence,  où  l'on  voit 
quelquefois  de  ces  fones  de  ftipulations  ;  mais  ce 
n'eft  pas  l'ufage  ordinaire  de  ces  provinces ,  &  t 
l'on  y  pratique  ,  au  lieu  A'uugment  de  dot ,  d'autres 
gains  de  furvic  dont  nous  parlerons  ailleurs  fous  les 
noms  qui  leur  font  propres. 

Dans  la  plupart  des  provinces  oîi  Yaugment  de 
dot  a  lieu,  ce  droit  n'y  eft  établi  par  aucune  loi 
ni  ftatut  ;  il  ne  s'y  eft  introduit  que  par  un  long 
ufage  qui  y  a  infenfible>mcnt  acquis  force  de  loi. 

Cet  ufage  n'a  été  recueilli  &  rédigé  par  écrit , 
que  dans  deux  coutumes. 

La  première  &  la  plus  ancienne  eft  celle  de  la 
ville  de  Touloufe,  confirmée  en  1189,  par  Phi- 
lippe-le-bcl. . 

L'autre  eft  celle  de  Bordeaux ,  Guicnne  &  pays 
Bordelois  ,  rédigée  en  ifit. 

U  faut  diftinguer  deux  fortes  A'augment  de  dot; 
favoir  ,  le  coutumier  ou  légal ,  6c  le  prérix  ou  con/ 
ventionnel. 

De  l'augment  coutumier  ou  lécal.  ]Saugmeit  couru»' 
mier  ou  légal  eft  un  gain  nuptial  &.  de  furvic  que 
la  coutume  ou  l'ufage  de  certaines  provinces  ac- 
corde à  la  femme  furvivame ,  en  récompense  de 
fa  dot ,  fur  les  biens  de  l'en  défunt  mari. 

Lorfque  la  femme  a  ftipulé  ce  droit  6'augment 
coutumier,  fans  en  fixer  la  quotité ,  clic  ne  biffe 
pas  de  le  prendre  tel  qu'il  eft  réglé  par  la  coutume  ' 
ou  l'ufage  des  lieux  :  il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune 
difficulté,  puifque  la  volonté  des  conrraèlan"  con- 
court avec  la  lot  pour  établir  un  angmem  en  fa- 
veur de  la  femme  furvivante;  il  n'eft  pas  nécefnùre 
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que  le  contrat  explique  quelle  fera  la  quotité  de 

Yaugment  coutumicr  qu'on  ftipule,  cette  quotité 
étant  réglée  par  la  coutume  ou  i'ufage  de  là  pro- 
vince. 

Mais  on  demande  fi ,  pour  que  la  femme  fur- 
vivante  puifle  profiter  de  Yaugment  qui  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  I'ufage ,  il  eft  néceflaire  qu'il  y 
ait  une  ftipulation  d' animent,  du  moins  en  général, 
ou  bien  s'il  lui  eft  dît  fans  aucune  ftipulation , 
même  dans  le  cas  où  il  y  a  un  contrat  de  ma- 
riage ,  &  que  le  contrat  n  en  fait  point  mention  ? 

Si  Yaugment  de  dot  étoit  f  jndé  fur  les  loix  qui 
établirent  la  donation  à  caufe  de  noces,  il  feroit 
dû  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  fans  aucune 
ftipulation,  puifque  la  novclle  91  de  Juftinien  , 
porte  que  toute  dot  mérite  une  donation  :  ainfi  il 
fuffiroit ,  félon  la  lettre  &  l'cfprit  de  cette  hovelle  , 

3ue  la  f.mme  tût  apporté  une  dot ,  pour  obtenir 
e  plein  droit  &  fans  aucune  ftipulation ,  une  do- 
tation à  caufe  de  noces  ;  mais  comme  Yaupntnt 
de  dot  n'eft  pas  fondé  fur  les  loix  romaines ,  il  faut 
confulter  fur  cette  matière  I'ufage  des  pays  de 
droit  écrit  ,  ufage  qui  n'eft  pas  uniforme  dans 
toutes  les  provinces. 

Daus  la  coutume  de  la  ville  de  Bordeaux ,  fë- 
néchaulTée  de  Guienne  &  pays  B  urdelois  ,  Y  ani- 
ment de  dot  coutumier  ou  légal  eft  dû  à  la  femme , 
de  plein  droit  &  fans  ftipulation ,  en  vertu  de  la 
coutume  qui  l'établit  expreflement  fous  le  nom  de 
donation  à  caufe  de  noces ,  que  Ton  convient  être 
la  même  chofe  que  Yaugment. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft 
conforme  à  la  coutume ,  fui  vaut  le  témoignage  de 
Lapereire  &  de  plufieurs  autres. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Touloufe ,  Yaug- 
ment  de  dot  coutumier  y  eft  pareillement  dû  Je 
plein  droit  &  fans  ftipulation ,  en  vertu  des  cou- 
tumes qui  l'établiftent  en  termes  exprès.  L'ufage 
eft  conforme  à  cette  difpofition  ,  fuivant  ce  qu'at- 
teftent  DefpcilTes ,  Bretonnier  &  d'Olive. 

Dans  tout  le  refte  du  relTort  de  ce  parlement, 
Yaugment  eft  auflî  en  ufage  ;  mais  il  n'eft  dû  que 
lonqifU  eft  expreflement  ftipulé  par  le  contrat  de 
«ari.ige. 

Le  Bret ,  en  fon  Hijloirc  de  la  ville  de  Montau- 
han,  dit  que  cette  ville  jouit  d'un  droit  coutumier 
touchant  les  mariag  s  ;  (avoir ,  du  gain  de  la  dût 
en  tout  ou  en  partie ,  de  l'augment ,  de  toute  dona.- 
ïton  6»  de  penflon  aux  veuves  fur  le  bien  de  leurs 
maris  ,  quand  elles  ne.  fe  remarient  point  ;  qu'au 
furplus  on  y  fuit  le  droit  écrit. 

La  coumme  générale  d'Auvergne ,  pays  coutu- 
mier ,  n'établit  point  $  attentent ,  Si.  il  n'eft  pas  dû 
de  plein  droit,  même  dans  les  endroits  de  cette 

Erovincc  qui  font  régis  par  le  droit  écrit;  mais  à 
1  fuite  de  la  coutume  générale ,  il  y  a  plufieurs 
coutumes  locales  qui  établirent  un  gain  de  fur  vie 
po-r  la  f.mme ,  à  proportion  de  fa  dot ,  fous  le 
nom  d'auement;  tellss  font  les  coutumes  locales 
de  la  ville  &  cbitcUcuie  de  Rio ,  de  Cuffet,  de 
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Billion  &  plufieurs  autres.  Dans  certains  endroits , 
cet  augment  eft  de  la  moitié  de  la  dot ,  &  dus 
d'autres  il  n'eft  que  du  tiers. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi ,  coutume  ,  ni  rta- 
tut  qui  établifie  Yaugment  de  dot  dans  les  provinces 
de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois ,  il  ne  laùTe  pas 
d'y  être  dû  de  plein  droit  &  fans  ftipulation  ,  en  vertu 
de  Tufage  feul ,  fuivant  les  témoignages  de  Bre- 
tonnier ,  en  fes  obfervations  fur  Henrys. 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  provinces  de 
B"gey  »  Valromey  &  Gex  ,  comme  l'atteûem  li- 
ber U  Revel. 

Vaugment  de  dot  eft  pareillement  du  de  pka 
droit  &  fans  aucune  ftipulation,  dans  la  principauté 
fouveraine  de  Dombes  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucuce 
coutume  qui  en  difpofe,  &  qu'il  ny  foit  fonde 
que  fur  I'ufage. 

A  l'égard  des  autres  pays  où  Yaugment  eft  ci 
ufage ,  il  n'y  eft  dû  qu'en  vertu  d'une  convention 
expreflë  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage;  tels 
font  les  parlemens  de  Pau ,  de  Grenoble ,  8c  les 
provinces  d'Auvergne ,  de  Brefle  &  deMiconnois. 

De  la  quotité  de  Vaugment  légal.  La  quotité  de 
Yaugment  légal  ne  fe.  règle  pas ,  comme  le  doaaue 
coutumicr ,  à  proportion  des  biens  du  mari  ;  eîie 
fe  règle  ,  en  quelques  provinces,  félon  la  nature  eu 
les  forces  de  la  dot,  &  en  d'autres,  fuivacc  lent 
&  la  qualité  des  conjoints. 

Par  les  coutumes  de  Touloufe  ,  Y  augment  ce 
dot  eft  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  det,  lacs 
aucune  dtftin&ion  de  la  qualité  des  biens  qui  ii 
compofent. 

Par  la  coutume  de  Bordeaux ,  Yaugment  fe  rè*ie 
non  feulement  à  proportion  de  la  dot ,  nuis  aàS 
eu  égard  à  la  qualité  de  la  femme.  Suivant  l'arode 
47  de  cette  coutume,  la  fille  qui  fe  marie  gagne 
le  double  de  fa  dot,  quand  elle  furvit  a.  fon  «un; 
&  fuivant  l'article  49 ,  la  femme  veuve  qui  le 
remarie ,  doit  gagner  feulement  le  tiers  de  fa  dos. 

Dans  les  provinces  de  Bugey ,  Gex  &  Valro- 
mey, Yaugment  de  dot  coutumier  fc  règle  à  pro- 
portion &  fuivant  la  mture  de  la  dot. 

Si  elle  eft  de  valeur  certaine,  comme  quand 
elle  confifte  en  deniers ,  Yaugment  eft  de  la  moine. 

Lorfque  la  dot  eft  de  valeur  incertaine ,  &  qu  eiie 
confifte  en  héritages ,  meubles ,  vins ,  grains  & 
autres  denrées  fujettes  à  eftimariorr,  la  quotas  de 
Yaugment  dépend  de  la  prudence  du  juge  ;  on  1* 
règle  ordinairement  au  tiers  ou  au  quart  de  la  va- 
leur des  biens,  les  dettes  de  la  femme  prélevée* 

L'eftimation  des  effets  qui  compofent  la  dot , 
fe  fait  eu  égard  à  la  valeur  qu'ils  avotent  lors  èe 
la  conftitution  de  la  dot  *,  car  fi  la  valeur  eft  aug- 
mente.: ou  diminuée  depuis,  le  profit  ou  La  perte 
concerne  le  mari  feul ,  comme  maître  de  la  do-- 

Si  la  dot  eft  de  valeur  tout-à-fau  incertaine. 
&  qu'elle  confifte  en  procès,  droits  &  aâions,  '1 
ne  (era  dû  (Yaugment  qu'autant  qu'il  fera  régie  on 
le  contrat  de  mariage ,  à  moins  que  le  mari  d  .a 
traité  de  ces  droits  litigieux  pour  une  ccrcasc 
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fomme  ;  ou  qu'il  ne  les  ait  cédés  pour  des  hérita- 
ges ou  d'autres  effets.  Dans  ce  cas,  Y  Moment  fe- 
roit  dù ,  félon  l'eftimarion ,  après  avoir  déduit  les 
dettes  &  les  dépenfes  néceflaircs. 

Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  fingulier  dans 
I'ufage  de  ces  provinces  de  Bugey ,  Cex  &  Val- 
romey ,  c'eft  que  Yaugment  de  dot  courumier  n'eft 
dû,  qu'aux  filles  ;  les  veuves  qui  Te  remarient  n'en 
ont  point. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  & 
Beaujolois,  Yaugment  fe  règle  pareillement  fuivant 
La  nature  &  les  forces  de  la  dot  ;  mais  il  y  a  quel- 
ques ufages  différens  de  ce  qui  fe  pratique  dans 
le  Bugey. 

Quand  la  dot  confifte  en  argent ,  Yaugment  de 
dot  coutumier  «A  de  la  moitié ,  comme  dans  le 
Bugey. 

Quand  elle  confifte  en  immeubles,  Yaugment  eft 
du  tiers  de  la  valeur  des  immeubles. 

Et  fi  la  dot  confifte  partie  en  argent ,  partie  en 
immeubles,  Yaugment  eft  de  la  moitié  de  ce  qui 
eft  en  argent,  oc  du  tiers  de  la  valeur  de  ce  qui 
eft  en  immeubles.  La  raifon  de  cette  diverfité  pro- 
cède de  ce  que  l'argent  eft  plus  utile  au  mari  que 
les  immeubles ,  fur-tout  dans  1a  ville  de  Lyon ,  à 
caufe  du  commerce ,  dit  M.  Bretonnier. 

L'ufage  n'eft  pas  fi  certain  pour  la  quotité  de 
Yaugment ,  lorfque  la  dot  confifte  en  meubles  meu- 
blans  ou  effets  mobiliers,  comme  grains,  vins, 
denrées  &  autres  chofes  femblables. 

Faber  eftime  qu'il  faut  porter  le  même  jugement 
des  meubles  que  des  immeubles ,  par  la  raifon  , 
dit-il ,  que  cette  forte  de  bien  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  fi  avamageufe  que  l'argent  comptant ,  les  meu- 
bles ne  rapportant  aucun  fruit ,  &  le  mari  n'en  ayant 
que  le  fimple  ufage. 

M.  Bretonnier,  en  fes  obfervations fur  Henrys, 
rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion. 

Far  le  premier ,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  le  6  mai  1607,  il  fut  jugé  qu'il  étoit 
dît  un  augment  des  meubles  apportés  en  dot  par 
la  femme,  8c  que  cet  augment  devoit  être  de  la 
moitié  de  la  valeur  des  meubles. 

Le  deuxième  arrêt,  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  ,  eft  du  premier  feptembre  1702. 
Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  la  femme  s'étoit  conf- 
tirué  en  dot  tous  fes  biens ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  beftiaux ,  femences  &  denrées  ,  fans 
néanmoins  aucune  eftimation  de  ces  effets  mobi- 
liers; elle  prouvoit, par  une  enquête,  qu'elle  avoit 
réellement  apporté  tous  ces  effets,  &  en  demandoit 
Y  alternent;  cependant  il  ne  lui  fut  accordé  qu'à  pro- 
portion des  immeubles  ,  enforte  que  cet  arret  eft 
directement  contraire  au  précédent. 

M.  Bretonnier  penfe  que  pour  fe  tirer  de  l'in- 
certitude où  jettent  ces  différens  préjugés ,  il  ftut- 
diilinguer  files  meuble;,  denrées  &  autres  chofes 
données  en  dot ,  ont  été  eaimées ,  on  s'il  n'y  en  a 
aucune  eftimation. 

Si  les  effets  mobiliers  donnés  en  dot  ont  été 
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eftimês,  foit  par  le  contrat  de  mariage,  foit  par 
quelque  autre  acle  poftérieurau  mariage;  pour  lorr, 
dit  M.  Bretonnier ,  le  mari  en  doit  Yaugment  comme 
d'une  fomme  de  deniers  ;  &  il  faudroit  dire  la  même 
chofe ,  fi  le  mari ,  pour  le  paiement  de  la  dot  pro- 
mife,  avoit  pris  des  meubles  ou  autres  effets  mo- 
biliers pour  un  certain  prix. 

Mais  fi  la  femme  apporte  des  meubles  fans  au- 
cune eftimation ,  ou  qu'il,  lui  en  vienne  pendant  le 
mariage ,  comme  en  ce  cas  la  propriété  de  ces  meu- 
bles demeure  à  la  femme  ,  il  ne  lui  en  eft  pas  dû 
tYdugment ,  du  moins  on  ne  doit  le  lui  donner  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  tiers ,  parce 
que  les  meubles  ne  rapportent  pas  plus  de  profit  au 
mari  que  les  immeubles. 

Si  la  dot  confifte  en  actions  ou  droits  litigieux  , 
pour  qu'il  en  foit  dù  à  la  femme  un  augment,  il 
ne  fuffit  pas  que  la  fomme  ait  été  due  au  jour  du 
mariage ,  il  faut  aufti  qu'elle  ait  été  exigible  ;  & 
même  fi  le  mari  eft  décédé  fans  avoir  reçu  le  paie- 
ment des  dettes  actives  qui  compofoient  la  dot , 
&  qu'on  ne  puiffe  lui  imputer  à  cet  égard  aucune 
négligence ,  M.  Bretonnier  eftime  que  dans  ce  cas 
il  n'eft  dû  à  la  femme  aucun  augment. 

Mais  fi  la  dette  qui  n'étoit  pas  exigible  au  temps 
du  mariage ,  l'eft  devenue  depuis ,  1  augment  en  eft 
dû  ;  &  de  même  toutes  les  fois  que  le  mari  a  reçu 
quelque  chofe  de  la  dot  ou  qu  il  eft  obligé  d'en 
tenir  compte ,  parce  qu'il  l'a  laiffé  perdre  par  fa 
faute,  Yaugment  eft  dû  à  la  femme,  à  proportion 
de  ce  que  fon  mari  a  reçu  ou  de  ce  qu  il  a  pu 
recevoir.  C'eft  le  fentiment  de  Faber. 

Quant  à  la  quotité  de  cet  augment ,  Faber  n'en 
parle  point.  M.  Bretonnier  dit  que  s'il  fe  fut  expliqué , 
il  l'auroit  vraifemblablemcnt  réduit  au  moins  au 
tiers  ;  car  du  papier ,  dit-il ,  n'eft  pas  de  l'argent 
comptant  ;  le  plus  fouvent  le  recouvrement  en  eft 
difficile  ,  &  le  mari  n'en  retire  le  paiement  qu'âpre* 
bien  des  années  &  des  dépenfes  ;  ainfi  c'eft  faire 
grâce  à  la  femme ,  que  de  lui  donner  Yaugment  du 
tiers  de  ce  que  fon  mari  a  reçu. 

C'eft  aufli  le  fentiment  cTAuzanct  dans  fes  mé- 
moires pour  les  conférences  tenues  chez  M.  le  pre- 
mier préfident  de  Lamoignon ,  au  titre  des  douai- 
res ,  habitations  &  augment  de  dot.  Entre  les  diffé- 
rens projets  d'arrêtés  fur  la  matière  de  Yaugment , 
il  propofe ,  comme  un  des  plus  nèceffaires  ,  le  fui- 
vant :  fi  ceux  qui  ont  promis  la  dot ,  eu  les  débiteurs 
fur  lefquels  elle  a  été  ajjîgnée ,  deviennent  infolvables, 
l'augment  de  dot  fera  réduit  au  tiers  de  ce  qui  aura 
pu  être  touché  effethvenent  des  deniers  dotaux. 

A  l'égard  des  fucceffions ,  donations ,  legs  uni- 
verfels  ou  particuliers  ,  échus  à  la  femme  pendant 
le  mariage  ,  il  ne  lui  eft  point  dû  A' augment ,  fi 
elle  s'eft  réfervé  tous  ces  biens  comme  paraplier- 
naux  ;'uuis  fi  elle  s'eft  conftinié  en  dot  tous  fes 
biens  préfens  &  à  venir,  Yaugment  lui  en  ?ft  dû , 
&  la  même  chofe  a  lieu ,  qinnd  elle  ne  s'eft  point 
expreffément  réfervé,  comme  paraphernaux, fes  biens 
préfens  ou  à  venir,  parce  que  c'eft  aujourd'hui  une 
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maxime  certaine  en  pays  de  droit  écrit ,  auflî-bien 
qu'en  pays  coutumier,.  que  tous  les  biens  de  la 
femme  font  réputés  dotaux ,  s'il  n'y  a  point  de 
ftipulation  au  contraire. 

Vaugment  des  biens  adventifs  fc  règle  à  propor- 
tion &  fui  vaut  la  qualité  des  biens  de  même  que  pour 
les  biens  que  la  femme  avoit  au  temps  du  mariage. 

Il  y  a  feulement  un  cas  où  la  quotité  de  cet 
augment  paroit  difficile  à  régler  ;  c'eft  lorlque  les 
fucceffions,  donations  ou  legs  échus  à  la  femme 
depuis  le  mariage,  font  fi  confidérables ,  que  Y  aug- 
ment qui  lui  en  feroit  dû  à  proportion  emportc- 
roit  tous  les  biens  du  mari. 

C'eft  ce  que  remarque  Auzanet.  On  a  vu,  dit- 
il  ,  à  Lyon ,  pluficurs  exemples  de  femmes  qui 
ont  abforbé  tous  les  biens  de  leurs  maris,  au  pré- 
judice de  leurs  enfans  6k  de  leurs  créanciers,  fous 
prétexte  de  fucceffions  échues  pendant  le  mariage  ; 
&  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  ,  il  propofe 
de  régler  que  dans  la  liquidation  de  {'augment  de 
dot,  on  nait  aucun  égard  aux  biens  échus  à  la 
femme  pendant  le  mariage,  quand  même  elle  au- 
roit ,  par  le  contrat ,  conftitué  en  dot  tous  fes  biens 
préfens  &  à  venir. 

Mais,  i°.  cet  article  tFAuzanet  n'eft  qu'un  pro- 
jet pour  faire  une  loi  nouvelle ,  &  un  projet  qui 
n'a  pas  même  été  adopté  dans  les  arrêtés  de  M.  le 
.  premier  préfident  de  Lamoignon,  parce  que,  fui- 
vant  ces  arrêtés ,  il  ne  devoit  dorénavant  y  avoir 
d'autre  augment  que  celui  qui  auroit  été  réglé  par 
contrat  de  mariage. 

a".  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  de  refufer 
absolument  à  la  femme ,  tout  droit  £  augment ,  pour 
les  biens  qui  peuvent  lui  être  échus  pendant  le 
mariage ,  puifquc  fou  vent  ces  biens  font  plus  con- 
fidérables que  ceux  qu'elle  avoit  d'abord  apportés 
en  fe  mariant. 

Il  faut  donc  feulement  modérer  cet  augmtnt ,  & 
le  régler  plutôt  fuivant  la  qualité  des  parties  &  les 
facultés  du  mari,  que  fuivant  la  quotité  des  biens 
échus  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Ceft  le  fen- 
timent  de  Faber  &  de  Brctonnier. 

La  raifon  pour  laquelle  on  doit  régler  V augment 
des  biens  échus  pendant  le  mariage ,  différemment 
de  Yaugment  des  biens  apportés  lors  du  mariage, 
eft  que  les  biens  que  la  femme  a  apportés  en  dot 
lors  du  mariage,  ètoient  certains;  le  mari  en  çon- 
noiffoit  la  quotité  ,  &  en  les  recevant ,'  il  (avoit 
quelle  feroit  la  quotité  de  Yaugmept  qu'il  devroh 
à  fa  femme  :  d'ailleurs  les  fruits  de  cette  dot  lui  ont 
aidé  à  foutenir  les  charges  du  mariage  dès  le  com- 
mencement, au  lieu  que  le  mari  n'étoit  pas  alfuré 
qu'il  écherroit  à  fa  femme  quelques  biens  pendant 
le  mariage;  il  favoit  encore  moins  quelle  feroit  la 
valeur  de  ces  biens ,  &  ne  pouvoit  pas  par  couié- 
quent  juger  quelle  feroit  la  quotité  de  Yaugment  ùom 
les  biens  pourroient  être  chargés  ,  à  raifon  de  ceux 
échus  à  fa  femme  pendant  le  mariage  ;  en  forte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  promis  tacitement 
telle  ou  telle  quotité  d  axgmetit  pour  les  biens  à 


venir  ,  &  d'ailleurs  il  arrive  le  plus  Couvent  qu'un 
mari  n'a  point  joui  de  ces  biens  nouvellement  échus, 
ou  du  moins  qu'il  n'en  a  joui  que  peu  de  temps; 
ainft  ils  ne  doivent  pas  produire  a  la  femme  un  ^*f- 
ment  auffi  confidérable  que  ceux  qu'elle  apperre 
lors  du  mariage. 

Telles  font  les  règles  que  l'on  fuit  pour  fixer 
la  quotité  de  Yaugment  de  dot  coutr.mier  ,  dans  les 
provinces  de  Lyonnois ,  Forez  8c  Beaujolois. 

Dans  la  principauté  de  Dombcs ,  la  quotité  de 
Yaugment  fe  règle  comme  à  Lyon ,  c'eft-à~dire , 
qu'il  eft  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  6c  dt 
tiers  des  immeubles. 

Dans  les  parieinens  de  Grenoble  8c  de  Pan,  il 
province  d'Auvergne  5c  les  autres  pays  où  Yaug- 
ment n'eft  dû  qu'en  venu  d'une  ftipulation  expreiîe, 
il  n'y  a  point  de  quotité  coutumière  due  pourf.it*- 
rnent ,  dans  le  cas  où  U  feroit  ftipulé  en  général  (ans 
être  fixé  ,  parce  que  n'y  ayant  point  à' augment  couu 
tumier,  il  ne  peut  y  avoir  non  plus  de  quotas 
coutumière  de  laugmer.t. 

La  quotité  conventionnelle  la  plus  nfuéenepeut 
pas  même  pafer  pour  coutumière ,  ni  érre  accoï- 
ilée  ,  dans  le  cas  d'une  ft-pulatien  d'a;jgm«:t  »on 
fixé.  La  fanr-.e  ne  peut,  dans  ces  pays,  prétendre 
pour  augment  que  la  quotité  qui  eft  réjlce  par  le 
contrat  de  mariage. 

Et  a  plus  forte  raifon  n'y  a-t-il  point  de  quotité 
coutumière  eY augment  dans  les  provinces  di  BretTe. 
Màconnois  &  Provence,  pudique  non  feulement 
Yaugment  n'y  eft  cas  dû  de  plein  droit,  ma*  qu  i 
n'eft  pas  même  d  ufage  d'y  en  ftipuler. 

Au  furplus ,  à;ns  toutes  ces  provinces  où  3  n'y 
a  point  $  augment  coutumier,  fi  l'on  a  voit  fHpoié 
un  augment  fans  en  fixer  la  quotité  ,  on  râcheroit 
de  connoitre,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage, 
fi  les  parties  ont  eu  intention  que  la  quotité  ce 
Yaugment  tût  réglée  fuivant  l'ufage  de  quelques  pro- 
vinces où  U  y  a  augment  Coutumier  ,  ce  qui  via- 
droit  autant  que  ft  Yaugment  ctoit  fixé  par  le  con- 
trat ;  ou  s'il  y  avoit  de  l'obfcurité  dans  les  termes 
du  contrat,  1  augment  fc  réglcroit  félon  la  prudence 
du  juge.  C'eft  ce  que  l'on  va  encore  expliquer 
plus  amplement ,  en  parlant  des  augmn.u  conven- 
tionnels. 

De  l' augment  prefix  ou  conventionnel.  U  avpreni  dt 
(lot  préhx  ou  conventionnel  eft  celui  qui  eft  fHpo- 
ié ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée  par  le  contra;  de 
mariage  ,  à  la  différence  de  Yaugment  coutumier  ou 
légal ,  qui  eft  dû  fans  aucune  convention  ,  en  verni 
de  la  loi  feule  ,  ou  du  moins ,  de  l'ufage  de  la  pro- 
vince qui  l'établir  de  droit ,  &  qui  en  règle  la  quotité. 

Cet  augment  Je  dot  préfîx  ou  conventionnel  a 
lieu  non-feulement  dans  les  pays  où  Yaugment ,  quot- 

3ue  d'un  ufage  ordinaire  ,  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ipitlariou  expreiTe  ,  comme  dans  les  parlememde 
Pau  &  de  Grenoble  ;  nuis  il  fe  pratique  uith  dam 
les  pays  où  il  y  a  un  augment  coutumier  du  fins 
ftipularion ,  comme  dans  les  provinces  de  Lyos- 
nois,  Forez  &  Beaujolois;  parce  que  les  contra» 
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de  mariage  font  fufceptiblcs  de  toutes  (ortes  de  I 
claufes  qui  ne  font  point  contraires  aux  bonnes 
moeurs,  ni  à  aucun  ftatut  réel  prohibitif  abfolu. 
Or ,  dans  les  pays  où  l'ufage  a  établi  Yaugment  cou- 
ru mier,  quoique  cet  augme/it  Toit  dû  fans  aucune 
ftipulation ,  &.  que  la  quotité  &  les  conditions  de 
ce  droit  foient  amTi  réglées  par  l'ufaçc  ou  la  coutu- 
me, il  n'y  a  néanmoins  aucun  ftatut  qui  défende 
de  régler  Yaugment  de  lot  autrement  qu'il  eft  établi 
par  la  coutume  ou  l'ufage  de  ld  province,  c'eft pour- 
quoi les  perfonnes  qui  contraient  mariage,  peu- 
vent fiire  ,  fur  Yaugm,  nt ,  rc!lc*  conventions  qu'elles 
jugent  a  propos ,  même  contraires  à  l'ufage  ordinaire. 

Pour  former  ce  que  l'on  appelle  proprement  un 
auçmcm  conventionnel  ou  préfix  ,  il  ne  fulnt  pas  qifon 
ait  ftipulé  par  1  :  contrat  de  mariage  un  droit  d  aug- 
mtnt  en  général  ;  il  faut  que  la  quotité  en  foit  fixée 
par  le  contrat  de  nuriage  ;  autrement  la  femme  ne 
pourroit  prétendre  que  la  quotité  réglée  par  l'ufage 
du  lieu,  ce  qui  reviendroit  aux  termes  de  Yaugment 
coutumier  ;  &  fi ,  par  l'ufage  du  lieu ,  il  n'étoit 
point  dù  tfaugment  coutumier  ,  comme  il  n'y  auroit 
point  non  plus  de  quotité  coutumière ,  il  arriverait 
que  la  ftipulation  à'augme"t^  dont  la  quotité  ne  fe- 
roit  pas  fixée ,  deviendrait  inutile  6k  (ans  effet. 

U  alternent  préfix  n'eft  donc  proprement  que  celui 
qui  eft  ftipulé ,  &  dont  la  quotité  eft  réglée  par  le 
contrat  de  mariage. 

Cette  forte  d'augment  eft  fort  ufîtée  ,  même  dans 
l*s  pr.\s  où  Yaugment  auroit  lieu  de  plein  droit, & 
fans  rfipul.uion  ,  parce  que  les  conjoints  ont  un 
égal  intérêt  que  Y.;ugment  foit  réglé  par  le  contrat 
de  mariage  ,  d'une  manière  fixe  6k  invariable:  le 
mari  a  intérêt  qu'il  foit  réglé ,  afin  qu'il  n'augmente 
point  à  fon  préjudice  pendant  le  mariage  ;  la  femme 
a  intérêt  que  fon  augment  foit  réglé ,  6k  qu'il  ne 
pui(îê  varier  ni  diminuer  à  fon  préjudice,  par  les 
différentes  variations  &  diminutions  qui  pourraient 
furvenir  à  fa  dot  depuis  le  mariage ,  6k  le  mari  & 
la  femme  ont  encore  tous  deux  intérêt  de  fixer  la 
quotité  de  Yaugment,  afin  de  prévenir  6k  d'éviter 
les  difficultés  qui  fe  rencontrent  prcfquc  toujours 
dans  l'ii/groi/rscoummicr,  lorfqu'il  s'agit  de  liquider  la 
valeur  de  la  dot ,  6k  de  régler  Yaugment  à  proportion. 

Il  n'eft  pourtant  pas  abfolument  néceiTaire  que 
la  quotité  de  Yaugment  conventionnel  foit  fixé  à  une 
fora  me  certaine;"  les  contractons  peuvent  auffi  le 
fixer  à  une  quotité  certaine  ,  comme  du  tiers  ou  du 
quart  de  la  dot,  ou  telle  autre  quotité  dont  ils  ju- 
gent a  propos  de  convenir  entre  eux. 

Ces  fortes  de  conventions  font  valables  dans 
toutes  les  provinces  où  Yaugment  de  dot  2  lieu ,  foit 
que  la  fomme  ou  quotité  convenue  foit  moindre 
que  n'aurait  été  Yaugment  coutumier,  foit  qu'elle 
excède  la  quotité  coutumière;  en  quoi  Yaugment 
conventionnel  eft  différent  du  douaire  préfix ,  qui , 
dans  quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  la 
T'aurai  ne,  du  Poitou  6k  du  Maine,  ne  peut  excé- 
der le  coutumier. 

M.  Ourles  Revcl ,  fur  les  ftatuts  de  Brefte,  ne 
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difeonvient  pas  que  la  condition  de  Yaugment  cou- 
tumier ne  puilfe  être  faite  meilleure  par  la  con- 
vention; mais  il  prétend  qu'on  ne  peut  diminuer 
Yaugment  que  donne  la  coutume ,  6k  encore  moins 
y  renoncer  entièrement.  Il  fonde  fon  opinion  fur 
ce  que  Faber  dit,  que  s'il  éroit  ftipulé  par  le  con- 
trat de  mariage  qu'on  ne  paiera  Yaugment  à  la  femme 
qu'à  proportion  de  ce  que  fon  père  aura  payé  de 
fa  dot ,  cette  convention  ferait  nulle  ,  6k  l'on  de* 
vroit  tout  Yaugment. 

Cependant  il  eft  certain  ,  dans  l'ufage ,  que  non- 
feulement  on  peut,  par  contrat  de  mariage,  dimi-  y 
nuer  Yaugment  coutumier ,  mais  aulfi  qu'on  y  peut 
renoncer  entièrement .  6k  que  dans  de  telles  paftiops , 
il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  puif- 
que  la  même  chofe  fe  pratique  à  l'égard  du  droit 
coutumier. 

Ces  fortes  de  conventions  ont  leur  exécution,' 
•  tant  contre  les  enfons  que  contre  la  femme  ;  parce 
que  la  femme  a  la  liberté  de  renoncer  au  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde,  6k  les  enthns  ne  peuvent 
pas  fe  plaindre  qu'elle  les  frnftre  de  leurs  droits , 
puifqu'iU  n'en  ont  dans  Yaugment  qu'autant  que  leur 
mère  l'a  d'abord  recueilli. 

Les  en  fans  fembleroient  même  avoir  plutôt  fujet 
de  fe  plaindre  lorfque  leur  mère  renonce  au  douaire 
a  leur  préjudice,  parce  qu'ils  peuvent  recueillir  le 
douaire ,  quoique  leur  mere  n'ait  pas  furvécu  à  fon 
mari  ;  cependant  ,  on  ne  fait  point  revivre  le 
douaire  en  faveur  des  enfans,  lorfque  la  femme 
elle-même  y  a  renoncé  par  contrat  de  mariage  ; 
6k  à  plus  forte  raifon  en  doit  -  il  être  de  mê- 
me de  Yaugment  dans  lequel  les  enfans  n'ont  de 
leur  chef  aucun  droit,  6k  auquel  ils  ne  viennent 
que  par  la  tranfrmfiion  que  leur  en  fait  leur  mère  , 
lorfqu'elle  fa  recueilli.  Tel  eft  le  fendaient  de  Bre- 
tonnier  6k  de  Renuftbn. 

Lorfque  Yaugment  de  dot  eft  fixé  par  le  contrat 
de  mariage  à  une  certaine  fomme  ou  quotité ,  la 
femme  n  a  pour  tout  droit  Yaugment  que  ce  qui  eft 
réglé  par  le  contrat,  6k  cet  augment  préfix  lui  tient 
beu  du  coutumier;  tellement  qu'elle  ne  peut  avoir 
enfemble  le  préfix  &  le  coutumier ,  ni  renoncer 
au  préfix  pour  opter  le  counimicr ,  à  moins  que 
par  le  contrat  de  mariage  on  n'ait  expreffément  fti- 
pulé qu'elle  aura  cette  faculté. 

Les  futurs  conjoints  ne  peuvent,  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  ftipulcr  que  le  mari  aura  la  liberté 
d'augmenter  ou  de  diminuer  ,  pendant  le  mariage, 
Yaugment  de  dot  préfix  réglé  par  le  contrat  ;  parce 
que ,  par  le  droit  romain  obfervé  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  les  donations  entre  conjoints  ne  font 
pas  moins  prohibées  que  par  le  droit  coutrUiicr. 

Il  eft  vrai  que  Juftinien  ,  dans  fes  inftituts,  per- 
met au  mari  d'augmenter  ,  6k  même  de  faire, pen- 
dant le  mariage ,  une  donation  à  la  femme ,  en 
récompenfc  de  fa  dot ,  ce  qui ,  comme  on  fa  vu , 
a  fait  appeller  les  donations  de  cene  cfpéce ,  dona- 
tions à  caufe  de  noces,  au  lieu  qu'auparavant  elles 
s'appcllcknt  dcr.aïons  ara,.;  Us  nc.es. Et  delà Def- 
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tteiflcs ,  Gui-pape  &  Ferrerius  en  ont  conclu  que 
e  mari  pouvoit  augmenter  le  gain  de  Survie  ,  conf- 
titué à  fa  femme  par  fon  contrat  de  mariage  ,  pof- 
térieurement  au  mariage ,  parce  que  ,  prétendent- 
ils  ,  Vaugment  de  dot  eu  fcinblable  aux  donations  à 
caufe  de  noces  des  Romains.  Mais  l'auteur  du  Traité 
des  gains  nuptiaux  combat  avec  force  cette  opinion , 
&  il  prouve  que  Vaugment  conventionnel  ne  peut 
être  conftitué,  augmente  ou  diminué  pendant  le 
mariage ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même 
de  disproportion  d  ag«*  entre  les  conjoints  ,  ou  parce 
que  la  femme  cft  noble  &  le  mari  roturier. 

11  n'y  a  qu'un  cas  où  Vaugment  femble  pouvoir 
être  conftitué  pendant  le  mariage;  (avoir,  lorfque 
la  femme  s'eft  conftitué  en  dot  tous  fes  biens  pré- 
fens  &  à  venir ,  ou  lorfqu'ellc  n'a  promis  en  dot 
que  les  biens  qui  lui  viendront  pendant  le  mariage  : 
le  mari  peut  alors  promettre  de  donner  un  augment 
pré  fi  x  ,  à  proportion  de  ce  que  la  femme  apportera 
en  dot  pendant  le  mariage,  &  cette  convention 
conditionnelle  eft  valable. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  au  prin- 
cipe générsl  que  l'on  vient  d'établir,  p?rce  que, 
quoique  cette  convention  foit  conditionnelle  &  ne 
le  réaliSe  qu'après  le  mariage  ,  elle  tire  néan- 
moins fa  force  du  contrat ,  tellement  que  la  femme 
pour  cet  augmentées  biens  apportés  en  dot  depuis  le 
mariage  ,  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari ,  du 
jour  du  contrât  de  mariage,  quand  même  il  y  auroit  un 
efpace  de  temps  confiderable  entre  le  contrat  &  l'é- 
chéance des  biens  dotanx;à  la  différence  de  la  donation 
à  caufe  denoess ,  pour  laquelle  la  femme  n'avoit  hy- 
pothèque que  du  jour  du  l'acte  de  donation  qui  pou- 
voit avoir  lieu  après  le  mariage  comme  auparavant. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  Vaugment ,  promis 
pour  les  biens  dotaux  à  venir ,  comme  une  dona- 
tion faite  depuis  le  mariage ,  foit  que  cet  augment 
ait  été  fixé  à  une  certaine  fomme  par  le  contrat, 
foit  qu'on  en  ait  fixé  la  quotité  proportionnément 
&  relativement  à  la  dot,  comme  fi  l'on  a  dit  qu'il 
fera  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  à  venir  ;  car 
en  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  toujours  cenain  que 
c'eft  par  le  contrat  de  mariage  que  cet  augment  eft 
réglé;  il  dépend  bien  de  l'événement  de  la  dot  que 
cet  augncr.t  ait  lieu  ou  n'ait  pas  lieu  ;  mais  fuppofé 
qu'il  ait  lieu ,  il  eft  fixé  dès  le  moment  du  ma- 
riage ;  ti  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ni  diminué. 

Au  rcf.e ,  quoique  cette  augmentation  tVaugment 
de  dot  pour  les  bi.ns  échus  pendant  le  mariage,  foit 
de  droit ,  &  n'ait  pas  befoin  d'être  ftipulee  dans 
les  pays  où  il  y  a  un  augment  coutumier,  &  que 
la  femme  en  prenant  fon  augment  coutumier  pour 
les  biens  qu'elle  avoit  lors  du  mariage ,  prenne  aufli 
Vaugment  coutumier  des  biens  qui  lui  font  échus 
depuis;  il  n'en  cft  pas  de  nu  me  lorfque  par  contrat 
de  mariage  Vaugment  de  la  femme  eft  hxé  à  une 
certaine  Somme  penr  tout  droit  S  augment  ;  car  , 
quoique  cet  augment  n'ait  été  réglé  qu'en  confidé- 
ration  des  biens  préfens ,  &  qu'on  n'ait  point  parlé 
Ucs  biens  dotaux  à  venir,  la  femme  nedoitçepen- 
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|  dant  prendre  pour  tout  augment  que  la  Somme  fixie 
par  le  contrat ,  &  elle  ne  peut  prétendre  aucun 
augment ,  même  coutumier  ,  pour  les  biens  qui  lui 
font  échus ,  pendant  le  mariage. 

En  effet,  c'eft  principalement  pour  exclure  Veitg» 
ment  coutumier,  qui  feroit  dû  pour  les  biens  do- 
taux ,  échus  pendant  le  mariage,  qu'on  a  foin  com- 
munément de  fixer  Vaugment  à  une  fomme  certaine , 
de  crainte  que  fi  on  ne  le  fixoit  qu'a  une  certaine 
quotité  ,  les  biens  nouvellement  échus  à  la  fermne 
ne  fuffent  fi  considérables  que  Vaugment  qui  lui  en 
feroit  dû ,  n'abforbât  tous  les  biens  du  mari. 

Si ,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage ,  il  pa- 
roiffoit  que  les  conjoints ,  en  ftipulant  un  augment 
préfix,  n'ont  pas  eu  intention  d'exclure  le  coutu- 
mier pour  les  biens  dotaux  à  venir ,  la  femme  pour- 
roi  t  prendre  le  préfix  qui  a  été  ftipulé  pour  les  biens 
qu'elle  aVoit  lors  du  mariage ,  &  le  coutumier  pour 
les  biens  dotaux  échus  depuis,  ou  un  Supplément 
$  augment  préfix  proportionné  à  ces  biens  :  ceci  peut 
avoir  lieu  lorfqu'il  paroit  que  les  conjoints  ont  en- 
tendu que  la  quotité  ou  fomme  de  Vaugment  préfix 
feroit  augmentée  à  proportion  de  la  dot  nouvelle- 
ment échue  pendant  le  mariage. 

L' augment  appartient  aux  enfant.  Vaugment  préfix  ; 
aufti-bien  que  le  coummier ,  appartient  de  droit  aux 
enfans,  &  la  mère  n'en  a  que  l'uSufruit,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  Stipulation  contraire. 

Maison  demande  s'il  eft  permis  de  Stipuler  que 
Vaugment  coutumier  ou  préfix  fera  fans  retour, 
c'eft-à-dire ,  que  la  femme  Survivante  en  aura  U 
propriété  en  entier,  même  au  cas  où  U  y  auroit 
des  enfans  ? 

Il  y  a  fur  cette  matière  les  mêmes  raiforo  de 
douter  que  pour  la  claufe  du  douaire  ftipulé  fins 
retour ,  à  laquelle  prefque  tous-les  auteurs  Semblent 
ne  donner  aucun  effet  contre  les  enfans.  Cepen- 
dant, quoi  qu'il  en  foit  du  douaire,  il  eft  cenain, 
du  moins  dans  les  parlemens  de  droit  écrit,  que 
Vai.gment  peut  y  être  ftipulé  fans  retour ,  même  » 
préjudice  des  enfans;  c'eft  le  Sentiment  de  Faber, 
oc  celui  d'Expilly  ,  qui  dit  que  la  queftion  a  été 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  5  juillet  1566.  Il  y  apporte  feulement  l'excep- 
tion ,  au  cas  aue  la  mère  Je  remarie. 

Henry  s  &  Ricard  prétendent  néanmoins  qu'il  en 
eft  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  :  Suivant  ces  auteurs ,  la 
jurisprudence  de  ce  parlement ,  relativement  au  con- 
joint Survivant  qui  fc  remarie  ?  lorfqu'il  a  des  enfans 
de  fon  premier  mariage,  eft  de  le  priver  de  reut 
droit  de  propriété  dans  les  gains  nuptiaux  ,  (ans  au- 
cune efpérance  de  retour  à  cette  propriété  ,  quand 
même  les  enfans  viendroient  à  décéder  avant  lui. 

Pour  prouver  cette  jurisprudence ,  on  cite  deux 
arrêts,  1  un  du  mois  d'août  1671,  &  l'autre  du  6 
mars  1697 ,  qui  ont ,  à  la  vérité,  jugé  qt:e  la  mère 
remarue  ne  recouvroit  point  la  propriété  de  Vaug- 
ment,  même  en  Survivant  à  tous  Ses  enfuis. 

Mais  on  peut  croirt  que  des  circonftanccs  pan> 
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culières  ont  donné  lieu  à  ces  arrêts ,  &  que  fi  U 

queftion  fe  préfentoit  au  parlement  de  Paris ,  déga- 
gée de  circonftances,  on  accorderoit  au  furvivant 
la  propriété  comme  on  la  lui  accorde  dans  les  autres 
parlement.  En  effet ,  pourquoi  par  un  fécond  ma- 
riage le  conjoint  furvivant  feroit-il  privé  delà  pro- 
priété des  gains  nuptiaux  ,  dés  qu'il  n'y  a  plus  d'en- 
fàns  du  premier  mariage?  Ce  fécond  mariage  n'eft 
point  un  délit ,  puiiqu  il  eft  permis  :  auffi  n'eft-cc 
point  par  forme  de  peine  que  le  furvivant  qui  fe 
remarie  eft  privé  de  la  propriété  des  gains  nuptiaux  , 
c'eft  uniquement  l'intérêt  des  enfans  du  premier  ma- 
riage qui  a  fait  établir  la  réferve  de  cette  propriété 
en  leur  faveur ,  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage. 
Cela  eft  fi  vrai ,  que  quand  il  n'y  a  point  d'enfnns 
vivans  lors  du  fécond  mariage ,  le  furvivant  qui  fe 
remarie  continue  de  jouir ,  comme  auparavant ,  de 
tous  les  droits  de  propriété  qu'il  avoit  dans  les  gains 
nuptiaux. 

De  r hypothèque  de  Vaugment,  La  femme  a  hypo- 
thèque pour  fon  augment  de  dot  fur  tous  les  biens 
de  fon  mari ,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage , 
s'il  y  en  a ,  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  du  jour  de  la  hé- 
né  diction  nuptiale.  Cette  hypothèque,  accordée  à 
la  femme  &  aux  ennuis ,  eft  même  fubfidiaire  fur 
les  biens  fubftitués  au  défaut  de  biéns  libres  ;  tel 
eft  l'ufage  le  plus  général  des  pays  de  droit  écrit , 
&  finguliérement  du  parlement  de  Paris,  pour  les 
pays  de  droit  écrit  qui  font  de  fon  reflbru 

Au  parlement  de  Touloufe ,  on  juge  que  cette 
hypothéqué  n'eft  acquiié  que  quand  la  fubftitution 
eft  faite  par  les  afeendans. 

Au  parlement  de  Grenoble ,  on  ne  donne  point 
«T'hypothèque  pour  Yaugment  de  la  dot  furies  biens 
fubftitués. 

Lorfque  la  femme  eft  fêparée  de  biens  pour  caufê 
de  mauvaife  adminiftration  de  la  part  de  fon  mari , 
les  parlemens  de  Paris  &  de  Provence  lui  adjugent 
Yaugment  de  dot;  U  en  eft  autrement  dans  ceux  de 
Touloufe  &  de  Dauphiné. 

L' augment  eft  fujet  à  l'infinuation.  Par  larticle  ç 
de  lar  déclaration  du  20  mars  1708 ,  il  eft  dit  que 
toutes  donations ,  même  celles  par  forme  d'auçment, 
agencemens  ,  gains  de  noces  &  de  furvie ,  bc.  dans 
les  pays  où  ils  font  en  ufage,  enfemble  toutes  do- 
nations, foit  par  contrat  de  mariage  ou  autrement, 
feront  infinuées  &  enregiftrées  dans  le  temps  & 
fous  les  peines  portées  par  l'article  1  de  ledit  des 
informations  laïques  du  mots  de  décembre  1703. 

Les  fermiers  des  inftnuaùons  ayant  prétendu 
qu'en  conféquence  de  cette  déclaration,  les  dons 
à' augment  %  &  autres  gains  nuptiaux  ftipulés  par  con- 
trat de  mariage,  étoient  absolument  nuls,  faute  d'a- 
voir fait  infirmer  le  contrat  dans  les  quatre  mois , 
qui  eft  le  délai  fixé  par  les  anciennes  ordonnances 
pour  l'infinuation  ;  les  parlemens  dam  lefquels  ces 
fortes  de  donations  font  ufitées ,  firent  des  remon- 
trances au  roi  fur  les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à 
les  déclarer  nulles ,  faute  d'infinuation  ;  &  par  une 
autre  déclaration  du  25  juin  1719,  U  a  été  ordonné 
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que  ces  fortes  de  donations  ne  pourvoient  être  ar- 
guées de  nullité  faute  d'avoir  été  infinuées  ;  &  que 
ceux  qui  auroient  négligé  de  fatisfâire  à  cette  for- 
maté, feroient  feulement  fujets  aux  autres  peines 
prononcées  par  les  édits  &  déclarations  ;  ce  qui  ne 
concerne  que  les  droits  d'infinuation  que  l'on  peut 
payer  en  tout  temps ,  lorfqu'on  pourfuit  l'exécution 
du  contrat  de  mariage. 

Cette  déclaration  a  été  exprcffêment  confirmée 
par  l'article  2t  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
173 1  ,  concernant  les  donations,  Ht,  par  l'article  6 
de  la  déclaration  du  17  février  de  la  même  année, 
concernant  les  inftnuations. 

L'augment  produit-il  des  intérêts?  Au  parlement 
de  Paris  ,  les  intérêts  de  Yaugment  font  dus  de  plein 
droit  a  la  femme,  fans  demande:  il  en  eft  de  mê- 
me à  l'égard  des  enfans ,  lorfqu'ils  agiffent  contre 
les  héritiers  du  père  ;  mais  quand  ils  agiffent  contre 
un  tiers-acquéreur ,  ils  ne  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
10  avril  1598,  rapporté  par  Louet  &  le  Prêtre. 
La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt  rendu 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  le  28 
août  1716. 

Albert  &  Catclan  difent  qu'au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  les  intérêts  de  Yaugment  ne  font  dus  que 
du  jour  de  l'interpellation  judiciaire. 

Il  en  eft  de  merne  des  intérêts  de  la  portion  vi- 
rile de  Yaugment ,  due  au  filslégitimaite  fur  les  biens 
de  l'hérédité.  Védel  fur  Catehm  rapporte  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  intérêts  de  Yaugment  de  la  féconde  femme 
ne  font  dus  qu'après  les  légitimes  &  les  intérêts  des 
enfuis  du  premier  mariage. 

M.  Raviot  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  ,  qui  adjugea  à  une  femme  dont  le  mari  étoit 
abfent  depuis  dix  ans,  fon  augment  avec  les  inté- 
rêts feulement  du  jour  de  la  demande.  Mais  il  faut 
obferver  que  ce  n  étoit  pas  après  le  décès  du  mari. 

L'auteur  des  maximes  journalières  ,  qui  paroit 
bien  inftruit  de  la  iurifprudence  du  parlement  de 
Bordeaux,  dit  que  les  intérêts  de  la  dot  &  de  l'a- 
•  gencemem  ftipulé  dans  un  contrat  de  mariage  , 
font  dus  au  furvivant,  du  jour  du  décès  de  l'autre 
conjoint  fans  interpellation  ;  mais  il  obfcrve  que 
les  enfans  ne  jouifient  de  ce  privilège  que  pour  la 
dot,  &  qu'à  l'égard  de  l'agencement ,  Iimérêt  ne 
leur  eft  dît  que  du  jour  du  commandement  fait 
après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  qui  avoit 
gagné  cet  agencement. 

L'auteur  des  additions  fur  la  Peirère ,  cite  un  ar- 
rêt du  23  juillet  1701 ,  qui  a  jugé  que  l'intérêt  n'eft 
du  aux  enfans  que  du  jour  du  commandement. 

Il  feroit  jufte ,  cefemble,  de  faire  produire  ,de 
plein  droit  des  intérêts  à  Yaugment ,  au  profit  de  la 
femme  &  des  enfans ,  contre  les  héritiers  du  mari , 
depuis  que  la  femme  a  ceffé  d'être  nourrie  &  en- 
tretenue aux  dépens  de  la  fuccelTion  de  fon  mari , 
afin  de  rendre  Yaugment  femblable  en  cela  au  douaire 
dont  les  fruits  &  les  intérêts  courent  'du  jour  du 
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décès  du  mari.  Foyer  Gains  nuptiaux,  Dot, 
Douaire,  Contreaugment,  6-c 

AUGMENTATION,  f.  f.  (  Jurisprudence.  )  c'eft 
en  général  l'action  d'augmenter,  c'eft-à-dire ,  d'ajou- 
ter ou  de  joindre  une  chofe  à  une  autre  pour  la 
rendre  plus  grande  ou  plus  confidérable. 

Si  ce  mot  s'emploie  pour  fignifier  l'accroifle- 
ment  qui  fe  fait  à  un  héritage  par  une  rivière,  il 
reut  dtre  la  même  c\\o(c  qu'alluvion,  attcrrijjetncr.t  t 
accrues. 

L'augmentation  peut  fe  faire  fur  un  fonds  par  le 
fermier,  l'ufufruitier,  par  un  mari  fur  les  propres 
de  fa  femme  ou  fur  les  fiens.  foyer ,  par  rapport 
aux  que/lions  qui  en  peuvent  naître ,  les  mots  FtRME , 
Bail,  Propre,  Usufruit.  Sur  l'augmentation  de 
gages,  voyei  Gage;  fur  Y  augmentation  de  dot, 
voyeç  Dot. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  tit  j ,  art.  14 , 
défend  aux  grands-maîtres  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer les  ventes,  de  leur  autorité  privée,  à  peine 
d'amende  Se  de  privation  de  leurs  charges. 

Augmentation  ,  (  Finance.  )  on  appelle  ainft 
un  droit  d'aides ,  formé  par  la  reunion  du  parifis , 
fou  6>  fix  deniers  pour  livre,  dont  voici  le  détail  : 
le  parifis  étoit  de  cinq  fous  pour  livre  du  droit  prin- 
cipal :  il  tire  fon  nom  d'une  monnoic  appellée  pa- 
rifis, qui  fe  fabriquoit  à  Paris ,  Se  dont  la  valeur  étoit 
d'un  quart  plus  forte  que  celle  des  tournois  qui  fe 
iabriquoient  à  Tours. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés  fur 
le  pied  de  la  livre  tournoi» ,  la  nouvelle  augmen- 
tatkn  de  cinq  fous  parifis,  en  les  augmentant  d'un 
quart ,  les  mit  dans  la  même  proportion  que  s'ils 
euflent  été  établis  fur  le  pied  de  la  livre  parifis  : 
c'eft  ce  qui  fit  donner  le  nom  de  parifis  à  cette 
augmentation.  * 

Le  parifis  eft  compofé,  1*.  de  fix  deniers  qui 
avoient  été  attribués  aux  offices  de  confervateurs 
des  fermes,  créés  dans  chaque  grenier  à  fel,  dans 
chaque  élection ,  8e  dans  chaque  bureau  des  fermes, 
par  édit  de  décembre  1613. 

a°.  De  fix  deniers  attribués  aux  offices  des  lieu- 
tenans  des  confervateurs,  crées  par  autre  édit  de 
novembre  163-9. 

3".  De  douze  deniers  d'augmentation  par  un  arrêt 
du  confeil  du  25  février  1643,  unc  déclaration 
du  19  décembre  fuivant,  portant  fupprefiion  de 
ces  offices ,  avec  réferve,  au  profit  du  roi ,  des  douze 
autres  deniers  qui  leur  avoient  été  attribués. 
/  4°.  De  vingt -quatre  deniers  de  nouvelle  aug- 
mentation par  unc  déclaration  du  mois  de  fepicmbre 

Enfin  d'une  dernière  augmentation  de  douze  de- 
niers par  un  édit  du  mois  de  mars  1654. 

C'eft  ce  qui  forma  les  cinq  foïs  poir  livre  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  parifis ,  6c  qui  furent 
établis  fur  les  droits  des  fcimci,  aliénés  ou  non 
aliénés. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  le  fou  pour 
livre,  joint  au  parifis, 


On  rétablit,  par  l'édit  du  mois  de  février  i6>7, 
les  offices  de  confervateurs  Se  lieurenans  des  ferf 
mes,  avec  l'attribution  de  douze  deniers  pour  livre, 
à  prendre,  ron- feulement  fur  tous  les  droits  des 
fermes ,  ma  >  ei  c«rc  fur  le  parifis  des  mêmes  droits  : 
ces  offices  n'.n,  ant  pas  été  levés,  l'arrêt  du  confeil 
du  24  mars  de  la  même  aimée  ordonna  la  perception 
de  ces  douze  deniers  pour  livre  qui  furent  appelles 
les  doute  àtt.icrs  des  corfervatturs. 

Enfin  il  fut  crée,  par  édit  du  mois  d'avril  16^8, 
quatre  tréforiers  généraux  des  fermes ,  quatre  con- 
trôleurs 6t  quatre  commis  principaux  ,  anciens,  al- 
ternatifs,  triennaux  Se  quatriennaux  pour  chaque 
ferme ,  avec  attribution  de  fix  deniers  pour  livre 
fur  le  produit  de  tous  les  droits ,  même  du  parifis 
Si  du  fou  pour  livre  :  ces  offices  l 'ayant  pas  été 
levés  non  plus,  la  perception  des  fut  deniers  pour 
livre  des  tréforiers  fut  ordonnée  au  profit  du  roi 
par  arrêt  du  confeil  du  10  avril  1658. 

Ces  différentes  parties  ont  forme  ce  qu*on  ap- 
pelle aujourd'hui  parifis ,  fous  &  fix  deniers,  autre- 
ment droit  d'augmentation. 

Le  droit  t¥  augmentation  a  été ,  par  la  déclaration 
du  16  avril  1663 ,  fi::é  à  feue  fous  trois  deniers 
fur  le  gros ,  &  cette  fixation  a  été  fuivie  par  l'or- 
donnance de  1680,  pour  le  reftbrt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Par  l'ordonnance  rendue  pour  le  rcfïort  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen ,  cette  fixation  n'a  lieu  dans  la 
ville  Se  la  banlieue  (  feuls  lieux  de  la  Normandie 
où  le  gros  ait  cours  )  ,  que  pendant  les  trois  foires 
franches  de  Rouen;  dans  tout  autre  temps,  l'aug- 
mentation fe  perçoit  à  raifon  du  parifis  ,  fous  &  lut 
deniers  pour  livre  du  gros. 

AUGMENTATION,  (  Cour  d'augmentation  des  re- 
venus du  roi.  )  nom  d'une  cour  qui  fut  érigée  feus 
Henri  V1U,  roi  d'Angleterre,  en  1536,  pour  ob- 
vier aux  fraudes  par  rapport  aux  revenus  des  nui- 
fons  religieufes  Se  de  leurs  terres  données  au  roi 
par  acte  du  parlement.  Cette  cour  fut  abrogée  par 
un  aclc  contraire,  émané  du  parlement  tenu  la  pre- 
mière année  du  règne  de  Marie  ;  le  bureau  en  fuN 
fifte  encore  ,  il  contient  de  précieux  monument 
La  cour  d'augmentation  fut  ainfi  nommée,  parce  qte 
la  fuppreffio»  des  nionaftéres  dont  même  pluficur* 
furent  appropriés  à  la  couronne ,  en  augmenta  de 
beaucoup  les  revenus.  (//) 

AUGUSTE ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  c'eft  un  wre 
de  dignité  qu'on  a  coutume  de  donner  aux  rois  & 
I  aux  empereurs.  Oéravien  Céfàr  cil  le  premier  çui 
a  pris  le  titre  û'augufle ,  que  fes  fuccefTcurs  ont  adoptf , 
Se  il  a  toujours  fervi ,  dans  l'empire  romain ,  à  àc- 
figner  celui  qui  étoit  revéut  de  la  fouveraine  puii- 
fance.  On  voit  par  plufieurs  médailles  Se  autres  W9~ 
numens  publics ,  que  les  impératrices  partkipenens 
aufïi  à  ce  titre. 

A  l'exemple  des  Romains,  les  nations  modernes 
ont  donné  à  leurs  fouverains  8e  à  leurs  reines  le 
fiirnom  A'augufie.  On  voit  dans  des  monnoies  v* 
tiennes,  que  Childcbcrt,  Clotaire  Se  Clovb  ont 
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porté  ce  nom  :  Crotcchidc  ,  femme  de  ce  der- 
nier ,  eft  appellée  tantôt  du  nom  de  reine ,  tantôt 
de  celui  d'auptfle ,  dans  le  livre  des  Miracles  de  S. 
Germain. 

Philippe  II ,  l'un  de  nos  rois ,  eft  connu  dans  l'hif- 
toire  fous  le  nom  de  Philippe-auptjle. 

AUGUSTIN,  f.  m.  (  Droit  ecclèfiaftique.  )  reli- 
gieux qui  fuit  la  règle  de  S.  Auguftin. 

L'ordre  des  auguft'uu  eft  un  des  plus  anciens  qui 
fe  foient  établis  dans  la  partie  occidentale  de  la 
chrétienté.  Il  a  commence  en  Afrique  l'an  388. 
Après  que  S.  Auguftin  eut  reçu  le  baptême,  il  re- 
nonça a  toute»  les  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir 
fur  la  terre  :  femme,  enfans,  dignités,  richefies, 
tout  fut  oublié  pour  fe  confacrer  entièrement  à  la 
perfection  évangélique.  Il  vendit  tout  ce  qu'il  avoit 
pour  le  foulagement  des  pauvres,  6k  ne  le  réferva 
que  ce  qui  étoit  abfolument  néceflàire  à  la  vie.  Il 
eut  des  compagnons  qui  s'unirent  à  lui  dans  le 
même  delTein  ,  Se  il  ne  fut  plus  queftion  que  de 
trouver  un  lieu  propre  à  l'exécuter.  Il  reftoit  en- 
core à  S.  Auguftin  des  terres  auprès  de  Tagafte  en 
Afrique ,  &  cet  endroit  leur  parut  le  plus  favorable 
pour  y  vivre  retirés  du  monde  :  ils  s  y  exercèrent, 
pendant  trois  ans ,  aux  jeûnes ,  à^  la  prière ,  aux 
bonnes  œuvres,  imitant,  le  plus  qu'il  étoit  pofliblc, 
la  vie  des  foliaires  de  l'Egypte. 

S.  Auguftin,  peu  de  temps  après,  fut  fait  évè- 
que  d'Hippone  :  il  laiffa  fes  compagnons  pour  aller 
vaquer  aux  devoirs  de  l'épifcopat.  Il  établit ,  dans 
cette  ville,  un  monaftère,  &  y  appella  des  clercs 
pour  l'aider  dans  fes  travaux  apoftoliques.  Ses  com- 
pagnons faifoient  de  plus  en  plus ,  de  leur  côté , 
des  progrès  dans  le  nouveau  genre  de  vie  qu'ils 
avoient  embraffé.  Tout  le  monde  s'eftimoit  heureux 
d'avoir  de  ces  pauvres  volontaires  qui  avoient  tout 
quitté  pour  pratiquer  la  vie  commune.  On  leur  don- 
noit  des  terres,  des  jardins;  on  leur  bâtùToit  des 
églifes,  des  monaflères;  en  un  mot,  on  n'avoit 
d'autre  ardeur  que  celle  de  multiplier  leurs  établif- 
femens.  Ils  étoient  déjà  en  grand  nombre  dans  le 
cinquième  fiècle,  lorfquc  les  Vandales  entrèrent  en 
Afrique,  &  la  défolèrent.  Toutes  les  églifes,  tous 
les  monaflères  furent  pillés,  faccagés  :  la  perfécu- 
tion  fur  fi  violente,  que  les  évèques,  les  clercs  Se 
les  religieux  furent  obligés  de  quitter  le  pays ,  & 
de  fe  réfugier  épars  dans  différens  endroits  de  l'Eu- 
rope :  Se  c  eft  fans  doute  cette  révolution  qui  porte 
à  croire  que  les  religieux  qui  ont  pris  la  qualité 
<ï  hermites  de  S.  Auguftin ,  rirent  leur  origine  des  an- 
ciens moines  établis  par  ce  prélat  en  Afrique. 

Quant  à  la  règle  que  fuivoient  les  premiers  dif- 
ciples  de  ce  faim  inftituteur,  il  y  a  beaucoup  d'ap- 
parence, comme  le  fait  obferver  le  père  Heliot, 
qu'ils  n'en  avoient  point  d'autre  que  celle  de  l'évan- 

Î(i\e  ,  puifque  l'épitre  109  de  S.  Auguftin ,  qui  eft 
a  a  nr,  dans  l'édition  donnée  par  les  RR.  PP.  Bé- 
nédictins, qui  fert  prèfentement  de  règle  aux  per- 
fonnes  de  1  un  &  de  l'autre  fexc  des  différentes  con- 
grégations qui  fe  glorifient  d'avoir  pour  père  ce  ùiat 
Terne  I, 
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doâeur  ~,  n'a  été  adreffée  que  l'an  413  aux  religieufes 
qu'il  avoit  établies  à  Hippone  ;  mais  de  (avoir  quand 
elle  a  été  accommodée  à  l'ufage  des  hommes,  dans 
quel  pays  &  par  qui  ce  changement  a  été  fait ,  c'eft 
encore  une  difficulté  que  les  iavans  n'ont  pu  réfoudre 
juibu'à  préfent. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  les  hermites  de 

5.  Auguftin  fe  trouvoient  prodigieusement  multi- 
pliés en  Europe  dans  le  treizième  fiècle  :  ils  for- 
moient  différentes  congrégations ,  dont  les  plus  con- 
nues étoient  celle  des  Jean-Bonites^  qui  avoient  pour 
fondateur  Jean-le-Bon  ,  &  celle  des  Britriniens  qui 
avoient  commencé  à  Brittini  dans  la  marche  d'An- 
cone.  La  plupart  de  ces  congrégations  n'avoient  rien 
de  commun  entre  elles,  ni  pour  la  règle,  ni  pour 
le  régime.  Il  y  en  avoit- même  quelques-unes  qui 
n'avoient  aucune  règle  fixe  :  ce  qui  occafionnoit 
fouvent  des  conteftations  entre  les  différens  mem- 
bres qui  les  compofoient.  Ce  fut  pour  obvier  à  tous 
ces  iuconvéniens,  qu'Alexandre  IV  fe  détermina  à 
les  unir  enfemble  pour  ne  plus  former  qu'un  feul 
&  même  corps.  11  travailla  à  cette  union  dès  la 
première  année  de  fon  pontificat ,  c'eft-à-dire ,  l'an 
1254.  Il  commit  à  cet  effet  Richard,  cardinal  du 
titre  de  Saint-Ange,  qui  étoit  déjà  proteâeur  des  her- 
mites de  Tofcane.  Ce  cardinal  écrivit  a  tous  les  Su- 
périeurs des  différentes  congrégations  de  venir  le 
trouver  :  ce  qui  ne  fe  fit  pas  fans  difficulté  ;  car  on 
ne  put  les  raftembler  quen  1156  dans  le  couvent 
de  fainte  Marie  du  peuple. 

Leur  première  opération  fut  de  nommer  un  gé- 
néral qui  gouvernât  feul  toutes  les  congrégations 
qui  exift oient  alors ,  pour  ne  former  plus  à  1  avenir 
qu'un  même  ordre,  &  leur  choix  tomba  fur  Lan» 
franc  Septala,  Milanois  d'origine  &  de  la  congréga- 
tion des  Jean-Bonites.  Enfuite,  dans  la  même  af- 
femblée ,  on  divifa  l'ordre  en  quatre  provinces  qui 
furent  celles  de  France,  d'Allemagne,  d'Efpagne 
&  d'Italie  ;  & ,  pour  cet  effet ,  on  nomma  quatre 
provinciaux.  Le  tout  fut  confirmé  par  le  même  pape  , 
Suivant  une  bulle  du  13  avril  de  la  même  année; 

6 ,  par  une  autre  bulle  de  l'année  fuivante ,  il 
exempta  l'ordre  de  la  jurifdiâion  des  ordinaires.  Il  créa 
en  même  temps  pour  protecteur  de  cet  ordre  le 
cardinal  Richard  ,  qui  avoit  prefidé  au  chapitre  gé- 
néral ,  &  qui  avoit  le  plus  travaillé  à  cette  nouvelle 
union.  Il  lui  donna  de  plus  le  pouvoir  de  régler 
toutes  chofes  dans  cet  ordre  nailTant ,  Se  d'y  faire 
tous  les  changemens  qu'il  croiroit  convenables  pour 
y  maintenir  la  tranquillité  &  l'obfervance  régulière. 

Nous  pouvons  remarquer  ici  qu'avant  cette  réu- 
nion ,  il  y  avoit  eu  beaucoup  d  altercations  entre 
les  hennîtes  de  S.  Auguftin  oc  les  religieux  qu'on 
appelle  frères  mineurs ,  au  fujet  de  la  couleur  de  leur 
habit  :  les  uns  &  les  autres  vouloient  le  porter  gris  0 
Se  les  frères  mineurs  foutenoiem  que  cette  couleur 
n'appartenoit  qu'à  eux  ,  à  l'exclufion  des  hermites. 
Grégoire  IX ,  pour  faire  cefler  ces  difputes,  régla 
que  les  hermites  porteroient  un  habit  noir  ou  blanc  p 
avec  des  manches  larges  &  longues  en  forme  de 
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coules»  &  une  ceinture  de  cuir  par -de/Tirs,  aflez 
longue  pour  être  vue  ;  qu'ils  auraient  toujours  à  la 
main ,  des  bâtons  hauts  de  riaa  palmes ,  faits  en  forme 
de  béquilles  ;  qu'ils  diraient  de  quel  ordre  ils  etoient 
en  demandant  l'aumône;  enfin,  que  leur  robe  ne 
ferait  pas  de  longueur  à  empêcher  de  voir  leurs 
iouliers ,  &  cela  pour  qu'on  put  mieux  les  diAinguer 
des  frères  mineurs  qui  etoient  déchauffés.  L'obli- 
gation de  poner  habituellement  une  grande  béquille 
avoir  paru  aux  auptftins  une  choie  aulfi  gênante  que 
ridicule  .*  Us  profitèrent  des  bonnes  difpofiùons  où 
ctoit  pour  eux  le  pape  Alexandre  IV  ,  &  ils  de- 
mandèrent ,  lors  de  leur  réunion ,  d'être  affranchis 
de  cette  efpèce  de  fervitude  :  ce  qui  leur  fin  oétroyè. 

Ce  ne  fut  que  l'an  1 187 ,  fous  le  génêralat  de 
Clément  d'Auximas ,  qu^n  examina  les  premières 
conAitutions  de  l'ordre ,  &  qu'elles  furent  approu- 
vées dans  le  chapitre  général ,  tenu  à  Florence.  Elles 
furent  de  rechef  examinées  &  approuvées,  en  1 290  , 
dans  le  chapitre  général ,  tenu  à  Ratisbonne.  On  y 
fît  encore  quelques  changemens  dans  un  chapitre 
tenu  à  Rome  en  1575  ;  enfin,  en  1580,  il  y  cm 
de  nouvelles  conAitutions  dreiTées  par  le  cardinal 
Savelli ,  protecteur  de  l'ordre  ,  &  par  le  général 
Thadéc  oc  Peroufe.  Ces  nouvelles  conAitutions  fu- 
rent enfuite  approuvées  par  Grégoire  XIII ,  après 
qu'elles  curent  été  examinées ,  lclon  fes  ordres , 
par  les  cardinaux  Alciat  &  Juilinicn. 

Ce  A  en  vertu  de  ces  dernière*  cou  Animons  que 
les  chapitres  généraux  doivent  fc  tenir  tous  les  fix 
ans ,  fi  les  vocaux  le  jugent  néceflairc.  Quand  ces 
chapitres  fe  tiennent,  on  peut  obliger  le  général 
à  remettre  les  fecaux  de  l'ordre  :  &  c  eA  alors  qu'on 
eA  en  droit  d'élire  un  nouveau  général.  Dans  celui 
qui  fut  tenu  à  Rome  en  1610,  on  compta  cinq  cens 
vocaux  :  ce  qui  prouve  que  les  augujlms  s'étoiwu 
fort  multipliés.  Cet  ordre  eA  préfentement  divifé 
en  quarante-deux  provinces,  fans  parler  de  la  vi- 
cairerie  des  Indes  ,  de  celle  de  Moravie  ,  &  de  plu- 
fieurs  nouvelles  congrégations  qui  ont  des  vicaires 
généraux.  Quelques  auteurs  difent  qu'il  y  a  eu  au- 
trefois jufqu'à  deux  mille  monaAères  de  ce  même 
ordre  qui  renfermeient  plus  de  trente  mille  religieux. 

Entre  autres  prérogatives  accordées  par  les  fou- 
verains  pontifes  à  l'ordre  dont  il  s'agit ,  on  remarque 
celle  d'avoir  attaché  l'office  de  facriAain  de  la  chapelle 
du  pape  à  un  membre  de  cet  ordre  :  cet  officier  prend 
}e  utre  de  préfet  de  la  fjcrijiie  du  ptpt  ;  il  a  en  fa  garde 
tous  les  omeoiens ,  les  vafes  d'or  &  d'argent ,  les 
reliqraires,  &  tout  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans 
cette  facriAîe.  Quand  le  pape  dit  la  mefTe ,  foit  pon- 
tificalement ,  foit  en  particulier,  c'eA  ce  même  of- 
ficier qui  fait ,  en  fa  préfence  ,  Teffai  du  pain  & 
du  vin.  Si  le  pape  entreprend  Hn  long  voyage,  deux 
oAsfiers ,  l'un  domeAiquc  de  fa  fainteti  ,  &  l'autre 
domeAique  du  facriAain ,  tiennent  la  mule  par  la 
bride.  Le  facriAain  exerce  alors  une  efpèce  de  ju- 
rifd.cVion  fur  tous  ceux  qui  accompagnent  le  pape; 
&  ,  pour  marque  de  fa  jurifdiâion ,  il  porte  un 
bâton  4  la  main.  Ce  même  officier  diûribue  aux 


cardinaux  les  méfies  qu'ils  doivent  célébrer  folem- 
nellement;  mais  il  doit  auparavant  faire  voir  su 
premier  cardinal-prêtre,  la  diAnburion  qu'il  en  fait  : 
il  diAribuc  auffi  aux  prélats  aAiAans  les  mettes  qu  us 
doivent  célébrer  dans  la  chapelle  du  pape.  Si  le  fa- 
criAain  eA  évèque  (  car  pour  l'ordinaire  on  lui 
donne  du  moins  un  évèché  in  partiras  )  ,  ou  s'il 
eA  conAitué  en  dignité,  il  tient  rang  dans  la  cha- 
pelle parmi  les  prélats  aluAans ,  lorfque  le  pape  «y 
trouve;  &  file  prpe  n'y  eApas,  il  a  fèancc  parmi 
les  prélats  ,  félon  fon  ancienneté,  fans  avoir  égard 
à  fa  qualité  de  prélat  affiAant.  S'il  n'eA  pas  évèque, 
il  prend  fon  rang  après  le  dernier  évèque  ou  après 
le  dernier  abbé  mitre  :  &  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
évèque ,  il  ne  lai  fié  pas  de  porter  le  mantelet  & 
la  mozette  à  la  manière  des  prélats  de  Rome.  Aprèi 
la  mort  du  pape ,  il  entre  dans  le  conclave  en  qua- 
lité de  premier  conclaviflc;  il  y  dit  tous  les  jour» 
la  mefTe  en  préfence  des  cardinaux  :  c'efi  lui  qui 
leur  adminiAre  les  facremens,  sinfi  qu'aux  concla- 
viAes.  Le  facriAain  étoit  autrefois  en  même  temps 
bibliothécaire  du  Vatican ,  &  ceci  a  duré  jufqu'au 
pontificat  de  Sixte  IV ,  qui  fépara  ces  deux  omets 
pour  donner  celui  de  bibliothécaire  à  Platine ,  au- 
teur de  la  vie  des  papes ,  &  de  pluiieurs  autres 
ouvrages. 

L'ordre  des  Miguflins  fut  mis  au  nombre  des  quatre 
ordres  mendians  par  le  pape  Pie  V,  en  m  6-,  eu 
moins  il  voulut  qu'ils  fuflent  réputés  mendians, 
quoiqu'ils  poncdaHent  des  rentes  et  des  fonds.  Cet 
ordre  a  produit  un  grand  nombre  de  perfonnages 
rccommandables,  ou  par  leur  fainteré,  ou  par  leut 
érudition.  Parmi  ceux  qui  fe  font  illuftrés  par  leurs 
vertus,  on  remarque  S.  Thomas  de  Villeneuve» 
archevêque  de  Valence ,  S.  Nicolas  de  Tolcntin , 
S.  Jean  Facond  ,  6>e.  On  compte  parmi  les  lavai», 
Onwphre  Panvini  de  Vérone  ,  auteur  de  plufictr* 
ouvrages  concernant  les  antiquités  de  l'églife,  Chrif- 
tian  Lupus ,  natif  cfYpres ,  vc.  mais  un  de  ceux  qui 
a  fait  le  plus  d'honneur  à  l'ordre,  eA  le  cardirul 
Henri  Noris ,  originaire  de  Vtrone  '■  les  querelle* 
qu'il  efluya  pour  fon  HiAoire  pclagienr.e ,  en  ont 
fait  un  des  hommes  les  plus  célèbres  de  l'Italie.  Les 
autres  cardinaux  que  cet  ordre  a  donnes  à  l'égide , 
font  le  P.  Bonaventure ,  le  P.  Gilles  »  le  P*~$tn- 
pand,  le  P.  Petrochtn,  6V. 

L'habillement  de  ces  religieux  confiAe  en  ute 
robe  &  un  fcapulaire  blancs ,  quand  ils  font  cirs 
la  maHbn  :  & ,  lorfqu'ils  font  su  choeur  ou  qu'ils 
doivent  fonir ,  ils  panent  une  efpèce  de  coule  noire  > 
&  par-deflus  un  grand  capuce  qui  fe  termine  en 
rond  par-devant ,  &  en  pointe  par-derrière  jufqu'à 
la  ceinture ,  laquelle  eA  de  cuir  noir. 

Les  aupiftms  ont  deux  grands  couvens  qui  font 
fournis  immédiatement  au  général  de  l'ordre,  l'un 
à  Rome  &  l'autre  à  Paris.  Le  couvent  de  Paris, 
appel  lé  des  grands  aupujlins ,  fert  de  collège  à  toutes 

{  les  provinces  de  l'ordre  en  France ,  qui  y  envoient 
émdier  ceux  de  leurs  religieux  qui  veulent  parvenir 

1  au  doctorat  »  Us  ont  été  admis  aux  études  de  Uuniver- 
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f\tc ,  aufli-bieii  que  les  trois  autres  ordres  men- 
dians  qui  font  les  francifcains ,  les  carmes  &  le» 
jacobins. 

Le  couvent  de  Paris  ayant  eu  befoin  de  réforme , 
le  P.  Paul  Luchini,  général  de  l'ordre,  y  fit  la  vi- 
fite  en  1659 ,  &  comme  général,  &  comme  com- 
miftaire  apoftolique,  en  vertu  d'un  bref 'du  pape 
Alexandre  VII.  Ce  général  y  fit  pluficurs  réglemens 
pour  l'obiervance  régulière,  &  ces  réglemens  furent 
approuvés  dans  le  chapitre  général  qui  fe  tint  à 
Home,  l'an  s 661. 

Outre  ces  deux  couvens  de  Rome  &  de  Paris  , 
il  y  en  a  encore  environ  trente-fix  autres  qui  font 
immédiatement  fournis  an  général  :  ceux  de  Tou- 
loufe ,  de  Montpellier  &  g  Avignon  font  du  nom- 
bre. Le  fupérieur  de  celui  de  firunen ,  en  Moravie, 
eft  perpétuel  :  il  fe  fert  <fornemens  pontificaux  ; 
il  exerce  une  jurifdicuon  prefque  épifcopale  en  plu- 
ficurs lieux. 

Augustins  réformés.  Le  relâchement  qui  s'in- 
troduit par-tout,  n'avoit pas  épargné  l'ordre  des  au- 
guflins,  lorfque  plufieurs  de  ces  religieux  fongérent1, 
dans  le  quatorzième  fiècle,  à  fe  reformer,  c'eft-a- 
dire ,  a  embraffer  un  genre  de  vie  plus  régulier  que 
celui  qu'ils  obfervoicnt.  Le  premier  monaftére  où 
la  réforme  commença  en  1385 ,  fut  celui  d'Illiceto , 
en  Italie  ;  ceux  qui  s'affocièrent  à  cette  réforme ,  com- 
pofèrent  la  première  congrégation  réformée  qu'on 
nomma  d'Iliiceto. 

L'exemple  de  cène  réforme  donna  naiffance  à 
nombre  d  autres  congrégations  toutes  différentes  les 
unes  des  autres  :  on  vit  éclorre  la  congrégation  de 
Carbonnières  dans  la  ville  de  Naples  ;  celle  de  Pé- 
roufe  à  Rome;  celle  de  Lombardie  d'où  dépend  le 
monaftére  de  Notre-Dame  de  Brou,  proche  de 
Bourg  -  en  -Breffe;  celle  de  Gènes,  celle  de  Mon- 
te-Ortono ,  celle  de  la  Pouille ,  celle  de  Saxe  qui 
a  produit  le  fameux  héréfiarquc  Luther;  celle  de 
la  Clauftra  en  Efpagne,  celle  de  la  Calabre,  celle 
de  Ccntorbi  en  Sicile ,  celle  des  Colonies  dans  le 
royaume  de  Nr.ples ,  celle  de  Dalmatie ,  6»c. 

Les  deux  congrégations  reformées  qu'il  y  a  en 
France ,  font  celle  de  S.  Guillaume  de  Bourges , 
&  celle  du  bienheureux  Thomas  de  Jefus ,  dite  des 

aufufûns  dichauffts. 

■  La  congrégation  des  aupifllns  de  S.  Guillaume 
de  Bourges,  qu'on  nomme  autrement  les  euilUlmitts , 
n'entra  point  dans  l'union  générale  des  hermites  de 
S.  Ayguftin  ;  foit  que  les  députés  qu'ils  avoient  en- 
voyés au  chapitre  général ,  tenu  pour  la  réunion 
fous  Alexandre  IV ,  euffent  excédé  leur  pouvoir  ou 
autrement,  ils  s'étoient  oppofés  à  l'union ,  &  avoient 
demandé  à  demeurer  dans  leur  mcine  état,  fous 
HnfHtut  de  S.  Guillaume  :  ce  qui  leur  avoit  été 
accordé  ;  c'eft  pourquoi  cette  congrégation  forma 
dans  la  fuite ,  elle  (eule ,  une  des  quarante  -  deux 

Erovinces  de  l'ordre  des  auptjlins  :  cependant  on  ne 
lifte  pas  de  la  mettre  au  nombre  des  congrégations 
réformées  de  l'ordre  de  S.  Auguftin.  En  effet ,  la 
réforme  fut  introduite  dans  ceuc  province ,  en  1 503 , 
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|  par  le  zèle  des  PP.  Etienne  Rabâche  &  Roger  Gi- 
rard ;  ces  religieux  confidérant  le  peu  de  propon- 

]  tion  qu'il  y  avoit  entre  l'ancienne  obfervance  Se 
celle  qui  fe  pratiquoit  pour  lors  en  France  dans  les 
différons  couvens  de  Tordre ,  résolurent  de  vivre 
conformément  aux  anciennes  conftitutions  qu'ils  fe 
propofèrent  d'obferver  à  la  lettre  fous  l'obciflance 
du  provincial  de  la  province  de  France.  Us  eurent 
d'abord  quelques  compagnons  qui  fis  joignirent  k 
eux  :  le  couvent  de  Bourges  fut  le  premier  où  ils 
menèrent  cette  nouvelle  vie  :  &  ceft  de -là  que 
cette  congrégation  fut  appelléc  la  communauté  de 
Bourges.  Us  érigèrent  enfuite  de  nouveaux  monafi» 
tères  auxquels  fe  réunirent  quelques  autres  raonaf- 
tères  anciens  ;  de  forte  qu'en  peu  de  temps ,  il  y 
en  eut  jufqu'à  vingt  qui  furent  gouvernés  dans  ut 
fuite  par  un  provincial  particulier.  Cette  province 
a  pris ,  depuis  nombre  d'années ,  le  nom  de  province 
de  S.  Guillaume  :  on  les  appelle  à  Paris  Us  petit* 
augu/li/is  ou  Us  auguftins  de  ù  reine  Marguerite,  parce 
que  leur  couvent  y  a  été  fondé  par  Marguerite  de 
Valois,  première  femme  de  Henri  IV ,  ayant  qu'il 
fût  roi  de  France.  Leur  habillement  eft  à-peu-près 
femblablc  a  celui  des  avguflins  de  l'ancienne  obfer- 
vance ,  qu'on  nomme  en  France  les  grands  auguf* 
Ans  ;  toute  la  différence  qu'il  peut  y  avoir,  c'eft  que 
ceux  de  la  réforme  de  Bourges  portent  leurs  habits 
plus  étroits;  &  afin  que  leurs  frères  quêteurs  à  Paris 
foient  diftingués  de  ceux  du  couvent  des  grands 
auguftins ,  ils  portent  la  robe  plus  courte  que 
ceux-ci.  ■ 

La  réforme  des  auptjlins  déekauffes  eft  ainfi  ap- 
pellée,  parce  que  ceux  qui  l'ont  embraffée,  ont 
ajouté  la  nudité  des  pieds  à  nombre  d'autres  mor- 
nficanons.  Le  P.  Thomas  de  Jefus  1  ;n  jetta  les  pre- 
miers fondemens,  &  le  P.  Louis  de  Léon  la  con- 
tinua, en  15 88, dans  le  monaftére  de  Talavera,  en 
Caftille  :  cette  reforme  fit  beaucoup  de  progrès;  elle 
fut  portée  en  Italie ,  dans  l'Allemagne ,  dans  l'Au- 
triche, dans  la  Bohème ,  dams  la  Sicile  &  dans  d'au- 
tres pays  :  voici  comme  elle  fut  introduite  en  France. 
Mathieu  deSainte-Françoife,  prieur  des  auguftins  de 
l'ancienne  obfervance  à  Verdun  voyant  qu  il  travail» 
loit  inutilement  à  la  réforme  de  fon  monaftére ,  fut  en 
Italie  avec  le  P.  François  Amct  :  ils  entrèrent  à  Rome 
dans  la  maifon  des  auguftins  déchauffés  de  S.  Paul 
de  la  règle;  ils  furent  reçus  parmi  ces  réformés  avec 
le  confentement  du  général.  Après  leur  année  de  no- 
viciat ,  ils  firent  profeffion  de  la  règle  adoptée  pat 
la  réforme;  enfuite  le  pape  Clément  VIII  les  nomma 
pour  la  porter  en  France ,  &  créa  Mathieu  de  Sairrte- 
Françoife  vicaire  général  de  la  congrégation  qu'il 
alloit  établir. 

L'archevêque  d'Embrun ,  Guillaume  d'Avançon  j 
prieur  commendataire  de  S.  Martin  de  Miferé,  dan» 
la  province  de  Dauphiné,  fe  trouvant  pour  1ers  à 
Rome ,  Sl  voulant  rétablir  l'obfcrvance  régulière 
dans  le  prieuré  de  Villars -Benoit ,  dépendant  de 
celui  de  Miferé  ,  lequel  avoit  été  ruiné  par  les  héré- 
.  tiques ,  obtint  du  même  pape  un  bref,  l'an  1595,  pas 
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lequel  il  lui  fut  permis  d'introduire ,  dans  ce  monaf- 
tère ,  les  religieux  déchaufTés  de  l'ordre  de  S.  Au- 
guAin; &  à  ceux-ci  de  s'y  établir,  &  même  de 
continuer ,  en  France,  la  réforme  qui  avoit  été  com- 
mencée en  Efpagne. 

Pour  l'exécution  de  ce  bref,  l'archevêque  d'Em- 
brun prit  des  arrangemens  avec  les  fupérieurs  & 
les  religieux ,  &  l'acte  fut  parte  à  Rome  le  7  mars 
1 596.  Le  P.  Mathieu  de  Sainte-Françoife,  le  P.  Amet 
&  un  frère  lai  reçurent  leur  obédience  du  général 
pour  venir  en  France  ;  ils  fuivirent  l'archevêque , 
& ,  à  leur  arrivée ,  ils  prirent  poffefiion  du  prieuré 
de  Villars-Benoit. 

Le  nombre  de  ces  nouveaux  religieux  ayant  beau- 
coup augmenté  en  peu  de  temps ,  ils  obtinrent ,  en 
i6co,  permifiïon  des  fupérieurs  de  l'ordre  pour  de 
nouveaux  établiiTemens  ;  le  pape  Clément  VII  y 
'donna  fon  attache  par  un  bref  de  la  même  année  ; 
&,  par  un  autre  bref  du  26  juin  1607,  il  recom- 
manda ces  mêmes  religieux  au  roi  Henri  IV. 

L'année  fuivante,  le  P.  Amet  fut  envoyé  à  Mar- 
feille  pour  prendre  pofTeflion  d'un  monaAère  qu'on 
leur  avoit  accordé  dans  cette  ville  :  ils  s'établirent 
à  Avignon  l'an  16 10.  Deux  ans  après,  le  général 
leur  accorda  un  vicaire.  La  même  année,  Paul  V 
confirma,  par  un  bref  du  4  décembre,  celui  de 
Clément  VIII,  en  faveur  des  augvjlins  dêchauiTés 
de  France.  Le  premier  chapitre  de  cette  nouvelle 
congrégation  fe  tint  à  Avignon  :  Louis  XIII  con- 
firma les  lettres-patentes  que  Henri  IV  avoit  données 
pour  l'établiffement  de  ces  religieux ,  &  leur  permit 
de  pofleder  des  biens  immeubles  :  ces  brefs  8c  ces 
lettres-patentes  furent  enregiArés  au  parlement  d'Aix 
en  1619. 

C'cA  encore  Louis  X 1  II  qui  fut  le  fondateur  du 
couvent  de  Paris ,  fous  le  nom  de  Notre-Dame  des 
Vï8<nresy  en  mémoire  de  la  prife  de  la  Rochelle 
fur  les  calviniAes.  La  reine  Anne  d'Autriche  établit 
des  religieux  de  cette  congrégation  au  lieu  appellé 
Us  Loges,  dans  la  forêt  de  Saint- Germain;  elle  fe 
déclara  aufli  fondatrice  de  leur  monaAère  de  Ta- 
rifeon. 

Louis  XIV,  en  1655  ,  leur  accorda  des  lettres 
pour  leur  procurer  un  établiflTemcnt  à  Rome  de  re- 
ligieux fançois  :  mais  elles  n'eurent  aucun  effet;  ce- 
pendant ce  prince  ne  voulant  pas  que  l'envie  qu'il 
avoit  de  marquer  à  ces  religieux  l'eAime  qu'il  avoit 
pour  eux ,  demeurât  fans  être  connue ,  il  donna  à 
cette  congrégation  des  armes  qui  font  d'azur  femé 
de  fleurs-de  lys  d'or ,  chargées  en  cœur,  d'un  éouTon 
J'or  à  trois  cœurs  de  gueules ,  furchargées  de  trois 
fleurs-dc-lys  d'or ,  l'écu  furmonté  d'une  epuronne 
de  prince  du  fang ,  &  entouré  d'un  chapelet ,  avec 
»me  ceinture  de  S.  AuguAin,  &  timbré  d'un  cha- 

rau  d'évêque.  Le  même  monarque  donna  en  outre 
chacune  des  trois  provinces  dont  cA  compoféc 
cette  congrégation,  des  armes  particulières:  ces 
m  i  s  provinces  font  celle  de  Dauphiné  ,  qui  a 
quinze  maifons,  celle  de  Provence  qui  en  a  au* 
pat,  &  celle  de  Fiance  qui  «en  a  que  fa. 


Leurs  conAinuions  différent  efî  quelque  chofc 
de  celles  des  Italiens. 

Les  uns  &  les  autres  ont  deux  fortes  de  frères 
lais ,  les  uns  appcllés  convers,  &  les  autres  co*mu: 
les  frères  convers  portent  le  capuce  ,  &  les  frères 
commis  ont  un  chapeau  fans  capuce.  Ces  frères 
font  pour  la  quête  ou  pour  le  fervice  de  la  maifbn. 

AUGUSTINS ,  {Chanoines  rèpUiers  Je  S.  Augnflm.) 
Il  ne  faut  pas  confondre  ces  religieux  avec  ceint 
dont  nous  venons  de  parler  ;  les  chanoines  dont  d 
s'agit  ici  forment  entre  eux  plufieurs  congrégations 
toutes  différentes  de  celle  des  h  ermites  de  S.  AuguAin. 
Parmi  les  diverfes  congrégations  de  ces  chanoines , 
on  connoit  en  France  celles  des  chanoines  de  La- 
tran  ,  du  S.  Sépucre ,  de  S.  Sauveur,  du  Val-dey- 
écoliers ,  &  notamment  de  la  congrégation  de  France , 
plus  connus  fous  le  nom  degénovifins.  Tous  ces 
chanoines  font  habiles  à  pofléder  des  itnmeubU* 
&  même  des  bénéfices. 

En  parlant  des  bénéfices  de  leur  ordre ,  no  "S 
ne  devons  pas  biffer  ignorer  qu'il  a  été  rendu  le 
2i  août  1770,  une  déclaration  eitregifrrée  le  9 
août  de  l'année  fuivante,  concernant  en  général 
les  bénéfices  dépendans  des  congrégations  des  cha- 
noines réguliers  de  S.  AuguAin  :  fuivant  cette  dé- 
claration ,  il  n'y  a  que  les  religieux  qui  ont  fit 
profeffion  dans  ces  congrégations  qui  puifièct  y 
podéder  des  bénéfices  a  charge  d  âmes  ;  aucun 
d'eux  n'en  peut  accepter  qu'après  avoir  obtetra  le 
consentement  du  fupéricur  général:  on  doir  même 
produire  ce  confentement  à  i'évêque  diocéfain;  fie 
ù*  le  fupéricur  général  juge  à  propos  de  révotper 
le  bénéficier,  celui-ci  eft  obligé  cf obéir,  pourvu 
que  la  révocation  foit  du  confentement  de  levêque 
&  non  autrement ,  malgré  ce  qui  peut  rèfuker  de 
contraire  fur  ce  point  de  l'édit  de  1686. 

Le  roi,  par  une  autre  déclaration  de  6  août 
1774 ,  interprétative  de  la  précédente ,  a  ordonné 
que  le  pécule  des  chanoines  réguliers  décédai», 
pourvus  de  bénéfices  à  charge  (famés  ,  continuer» 
d'appartenir  à  la  congrégation  dont  ils  font  profés, 
nonobAant  toute  tranfaétion  ou  traité  de  parcage, 
quand  même  les  bénéfices  ne  feraient  pas  dépen- 
dans de  l'ordre  où  les  titulaires  ont  fait  profeuioR. 

U  eA  libre  aux  fupérieurs  de  vifiter  une  fois 
l'année  les  bârimens  qui  dépendent  de  ces  benen- 
ces ,  &  de  contraindre  ceux  qui  les  poffédem  if  y 
faire  les  réparations  dont  ils  font  tenus.  S'il  s'a- 
giflbit  d'emprunt ,  on  ferait  obligé  de  le  conformer 
a  ce  que  preferivent  les  articles  16  &  17  de  Tédit 
de  1773  ,  cité  dans  cette  déclaration. 

AUGUSTINE,  f.  f.  {Droit  ecc/é/iaft^ar.)  ctA 
une  religieufe  qui  fait  profeffion  de  vivre  fous  b) 
règle  de  S.  AuguAin. 

L  inAitution  des  rcligieufes  atttpiffines  eft  aulfî 
ancienne  que  celle  des  religieux  auguuins.  Du  temps 
de  S.  AuguAin ,  il  y  avoit  en  Afrique  beaucoup 
de  filles  qui  fàifoient  profeflion  de  virginité,  Se 
toutes  ces  filles  n'étoient  point  raficmbtées  dans  des 
monaftèx  es.  S,  AuguAin  en  fit  conAruirc  us  à  Uyf 
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»nc  ;  fa  foeur  en  fut  la  fupérieure ,  &  îe  gouverna 
nfqu'à  fa  mon.  Dan»  ce  monaftère  entrèrent  les 
SU  es  de  fon  frère  &  de  fon  oncle;  on  croit  que 
ta  fille  du  prêtre  Janvier  y  entra  aufli  ;  la  règle  qu'il 
donna  à  ces  religieufes  fe  trouve  dans  la  cent  neu- 
vième de  fes  lettres ,  qui  eA  la  deux  cent  onzième 
dans  l'édition  des  pères  bénédictins  :  il  paroit  même 

3u'il  cherchoit  moins  à  leur  donner  une  règle  que 
es  avis  religieux  ;  c'eA  cependant  le  contenu  de 
cette  lettre  qui  a  fait  depuis  la  règle  des  filles  qui 
-vivent  fous  l'inftitut  de  S.  AuguAin  :  elle  a  en 
même  temps  fervi  de  bafe  à  celle  que  les  hommes 
ont  adoptée  fous  le  même  inftirut. 

U  y  a  plufieurs  congrégations  de  ces  fortes  de 
filles  en  Éfpagne  &  en  Italie.  Un  de  leurs  monaf- 
tères  ,  le  plus  fameux  eft  celui  qu'elles  ont  à  Ve- 
nife.  Le  pape  Alexandre  111  en  fut  le  fondateur 
en  1 177 ,  lorfqu'il  demeuroit  dans  cette  ville ,  où, 
après  un  long  fchifme,  jl  releva  l'empereur  Fré- 
déric Barberoufie  des  cenfures  qu'il  avoit  encou- 
rues. Ce  prince ,  pour  donner  des  marques  d'une 
parfaite  réconciliation ,  confentit  que  fa  fille  Julie 
fe  f it  religieufe  dans  ce  monaftère,  avec  douze  au- 
tres demoifelles  dont  elle  fut  la  première  abbeffe. 
Ce  monaftère  fut  richement  doté  par  le  doge  Sé- 
bafiien  Zani,  &  ce  fut  pour  cette  raifon  que  le 
pape  lui  donna ,  &  à  fes  fucceflëurs ,  le  patronage 
de.ee  monaftère  qui  dépend  entièrement  des  do- 
ges ,  fans  être  fournis  à  la  jurifdiction  du  patriarche* 
Voici  quels  font  les  droits  du  doge ,  en  venu  de 
ce  patronage. 

Les  relicietifes  élifent  d'abord  leur  abbeue  :  cette 
élection  eft  enfuite  communiquée  au  doge  pour  y 
donner  fon  approbation  ;  &  fon  approbation  don- 
née ,  le  pape  envoie  fon  bref  de  confirmation.  Lors- 
qu'on a  reçu  ce  bref,  le  doge,  accompagné  des 
principaux  du  fènat ,  entre  dans  le  monaftère  pour 
en  faire  la  lectiire;  après  quel'abbefle  a  été  bénite, 
&  qu'elle  a  prêté  ferment  au  doge ,  il  l'époufe  en 
lui  mettant  au  doigt  deux  anneaux ,  dont  l'un 
pone  l'image  de  S.  Marc ,  l'autre  eft  un  beau  fa- 
phir ,  Se  le  mariage  fe  termine  à  un  baifer. 

On  ne  reçoit  dans  ce  monaftère  que  des  filles 
nobles  qu'on  appelle  çent'des-donnes.  Quand  on  leur 
parle,  on  les  traite  nilluftriflimcs.  Ces  rcligieufes 
font  habillées  de  blanc.  L'abbefle  eft  perpétuelle  ; 
&  lorfqu'elle  meun,  fes  obféques  fe  font  avec 
autant  de  pompe  que  celles  du  doge. 

Les  auçuftincs  ont  encore  à  Rome  un  monaf- 
tère fort  renommé  ,  fous  le  titre  de  fainte  Marthe. 
On  n'y  reçoit  que  des  princefles  &  des  dames  de 
la  première  qualité.  Elles  font  habillées  de  blanc 
avec  un  fcapulaire  noir;  en  hiver,  &  au  choeur, 
elles  mettent  par-deffus  une  robe  noire  ouverte 
par-devant.  L'objet  principal  de  leur  érabluTement 
eft  de  prendre  foin  des  malades  dans  les  hôpitaux. 
Il  y  a  plufieurs  ma'tfons  de  cette  congrégation  en 
Allemagne  &  en  France.  Elles  ont  un  étabiifle- 
ment  confulérable  à  Guéret  dans  la  baute-Marche  r 
leur  jnosaûirc  «A  conugu  à  l'uôtcl-Dieu  j  eUcs  y 
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prennent  foin  des  malades  avec  un  zèle  tout-à-fàit 
louable  &  édifiant. 

La  communauté  connue  à  Paris,  fous  le  nom 
de  fainte  Catherine ,  rue  faint-Denis ,  eft  compofée 
des  filles  de  la  même  congrégation  :  elles  logent 
les  pauvres ,  font  enterrer  les  cadavres  qu'on  trouve 
dans  les  prifons,  dans  les  rues  &  fur  les  bords  des 
rivières. 

La  congrégation  du  Mont 'Calvaire  eA  au/fi  de 
l'ordre  de  S.  AuguAin.  Elle  fut  établie  k  Anvers 
dans  le  treizième  fiècle  :  elle  s'cA  répandue  par 
toute  la  Flandres  pour  le  fervice  des  hôpitaux.  A 
Cambray ,  ces  filles  qu'on  nomme  les  faurs-noires  t 
logent  les  pèlerins  &  exercent  envers  eux  la 
charité. 

On  connoit  aufli  les  filles  déchauflees  de  S.  Au- 
euftin ,  dont  b  réforme  commença  en  Efpagne , 
fous  le  titre  de  l'Annonciation ,  que  porte  le  monaf- 
tère que  Philippe  III  &  Marguerite  d'Autriche ,  fa 
femme,  leur  firent  conAruire  près  de  leur  palais. 
La  vie  de  ces  filles  eA  des  plus  auftéres. 

Parmi  les  autres  congrégations  de  filles  qui  vi- 
vent fous  la  règle  de  £  AuguAin ,  &  qui  font  en. 
grand  nombre  dans  l'Europe,  on  distingue  celle 
des  filles  pénitentes  ou  converties,  autrement  nom- 
mées les  Sachetus ,  fous  le  titre  de  fainte  Magde- 
laine  ;  c'eft  un  religieux,  nommé  Bertrand ,  de  la 
ville  de  Marfeille,  qui  eft  leur  inftituteur.  Leur 
habit  eA  compofé  d'une  tunique  de  gros  drap  noir, 
d'une  large  ceinture  de  cuir  &  d'un  manteau  noir 
par-deflus  :  elles  font  toujours  nuds-pieds.  Ces  filles 
pénitentes  fè  font  répandues  dans  plufieurs  royau- 
mes ,  où  elles  font  beaucoup  de  bien. 

Filles  du  tiers-ordre  de  S.  AuptJBn,  Ce  tiers-ordre 
feroit  peu  connu  en  France  fans  le  zèle  du  père 
Ange  le  ProuA,  auguAin  de  la  congrégation  de 
Bourges.  Dans  le  temps  que  ce  religieux  étoit  prieur 
du  couvent  de  Lambale,  en  Bretagne,  il  fut  tou- 
ché de  voir  nombre  de  pauvres  fans  fecours ,  par 
la  ruine  de  plufieurs  hôpitaux  ;  ceci  lui  fit  naître 
le  deflein  d'inftituer  une  fociété  de  filles  pieufes 
pour  le  rérabliflement  &  le  fervice  de  ces  hôpi- 
taux. 11  n'y  avoit  pas  long-temps  que  la  canoni- 
farion  de  S.  Thomas  de  Villeneuve ,  archevêque 
de  Valence ,  venoit  d'être  faite ,  ce  prélat  s'étoit 
rendu  recommandable  par  fa  grande  charité  envers 
les  pauvres;  cette  confidération  fit  naître  au  père 
ProuA  l'idée  de  mettre  fà  nouvelle  fociété  fous  la 
protection  de  ce  faim,  dont  elle  a  retenu  le  nom. 
Il  fe  préfeata  d'abord  un  grand  nombre  de  filles  qui  y 
entrèrent.  Il  leui  fut  donné  des  Aatuts  Se  des  régie  - 
mens  conformes  à  la  règle  de  S.  AuguAin.  L'hôpital 
de  Lambale  fut  le  premier  érabliflement  qu'elles  eu- 
rent. Il  leur  enaété  donné  enfuite  beaucoup  d'autres  t 
elles  en  ont  eu  a  Moncontour,  à  Saint-Brieu ,  k 
Dol,  à  Saint-Malo,  à  Rennes,  a  Quimper,  à 
Quonquerno ,  à  Landerno ,  à  Breft ,  à  Morlaix ,  a 
Maleftroit,  à  Chàteaubriant  &  en  d'autres  endroits.. 

Ces  filles  ont  une  maifon  à  Paris ,  au  fauxbourg 
Saim-Qejrmavi,  vers  les  incurables.  Cette  maifon. 
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ert  elles  comme  un  feminaire  pu  demeurent  | 
lc::r  directrice  de  teur  proctmrrice  générale.  C'cfi  a 
ces  deux  Ajpérieures  qu'on  s'adrelTc  lorfqu'on  vent 
avoir  des  filles  de  leur  fociété  pour  de  nouveaux 
ctublilîcmens.  Elles  regardent  le  père  Prouft  comme 
leur  véritable  infliniteur.  Après  fa  mon  elles  firent 
imprimer  une  lettre  qui  prouve  qu'elles  avoient  pour 
ce  religieux  la  plus  grande  vénération.  On  fait 
d'elles ,  par  tradinon ,  qu'il  fut  leur  fnpéricur  général 
pendant  fa  vie.  Après  lui,  elles  élurent  M.  de  la 
Chétardie ,  curé  de  S.  Sulpîce.  M.  Languct,  curé 
de  la  même  paroi  {Te ,  fat  élu  à  la  fuite  de  M.  de 
la  Chètardie.  Lorfque  leur  fuperieur  vient  à  man- 
quer ,  les  filles  des  maifons  de  province  envoient 
leur  voix  par  écrit  à  celle  de  Pans ,  pour  une  nou- 
velle nomination.  Elles  voulurent  faire  approuver 
dans  le  temps  leur  fociété  par  le  faint  fiégc  :  elles 
obtinrent,  en  effet,  une  bulle  du  pape  Innocent 
XII ,  mais  fous  certaines  conditions  qui  leur  déplu- 
rent, &  qui  ont  été  eaufe  qu'elles  n'ont  point 
adopté  cette  bulle  :  elles  fe  font  toujours  conten- 
tées depuis  de  l'approbation  de  l'évèque  dans  l: 
diocèfe  duquel  elles  fe  trouvent  établies. 

Quant  à  leurs  obfervances,  elles  font  fort  myf- 
térieufes  fur  cet  article:  tout  ce  qu'on  a  pu  fa  voir, 
c'cft  qu'elles  font  des  voeux  Amples  ;  &  qu'en  les 
prononçant,  on  leur  met  un  anneau  d'argent  au 
doigt. 

Leur  habillement  confifte  en  une  robe  noire 
fermée  par-devant ,  &  ceinte  (Tune  ceinture  de  cuir. 
Pour  coëflfure  elles  ont  une  cornette  de  toile  blan- 
che ,  avec  une  coèffe  blanche  pâr-defTus  ;  elles  ont 
de  plus  un  mouchoir  de  cou  en  pointe ,  &  tin  ta- 
blier blanc  lorfqu'elles  font  dans  fa  maifon.  Quand 
elles  fortent,  elles  mettent  fur  leur  cornette  une 
coèffe  de  pomille  ou  gaze  noire ,  &  un  grand  voile 
noir  par-defTus. 

AVIGNON,  ville  démembrée  de  la  Provence 
&  qui  fe  trouve  aujourd'hui  fous  la  domination 
du  faint  fiè^e.  C'cft  la  capitale  du  comtat  Venaiflin. 

Aucune  ville  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de  ré- 
volutions que  celle  a  Avignon.  Quand  les  Romains 
fe  furent  formé  des  érabliflemens  dans  les  Gaules, 
elle  fut  une  colonie  de  Cène  nation,  &  comprife 
d'abord  dans  la  Gaule  Narbonnoife,  &  fucceffive- 
ment  dans  la  féconde  -Viennoife.  Lors  de  la  déca- 
dence de  l'empire  romain  ,  le  patrice  Confiance  la 
céda  aux  Bourguignons  :  Clovis  l'aftiégea  enfuite 
inutilement,  après  quoi  elle  pafTa  fous  la  domina- 
tion de  Théodoric ,  roi  d'Italie ,  &  de  Thierry  , 
roi  cTAuftrafie  :  les  rois  de  France  lui  donnèrent 
des  loix  après  Thierry  jufqu'en  730  que  les  Sarra- 
fms  s'en  emparèrent  :  Charles  Martel  la  reprit  fur 
ceux-ci  qui  y  rentrèrent  en  737  ;  mais  ils  y  furent 
forcés ,  &  prefque  tous  exterminés  la  même  année. 
Elle  pana  alors  fous  la  domination  des  rois  d'Arles 
&  de  Bourgogne ,  &  fucceflivement  fous  celle  des 
comtes  de  Forcalquier  &  de  Touloufe.  Profitant 
enfin  des  circonstances  &  des  troubles  du  temps, 
elle  t'acquit  ,  au  douzième  fiècle  ,  une  forte  d'indé- 
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pendaece  qui  lui  fut  confirmée  par  phifieun  for*! 
verains ,  &  particulièrement  par  l'empereur  Conrad 
le  falique ,  Henri  III ,  fon  fils ,  Guillaume  III ,  cemte 
de  Forcalquier ,  Guillaume  IV  ,  bc.  &  elle  s'èrieea 
en  république  fous  le  gouvernement  d'un  pcdeïbt 
éleenf  :  elle  fubfifta  ainfi  jufqu'au  milieu  du  trei- 
rième  fiècle.  Elle  reconnut  alors  les  comtes  de 
Provence  pour  fes  fou  verains  ;  ce  fut  Jeanne ,  reine 
de  Sicile  &  petite  -fille  du  roi  Robert,  comte  de 
Provence ,  qui  vendit  cette  ville  pour  une  l'omme 
très- modique  au  pape  Clément  VI,  le  19  juin 

En  1768,  le  mécontentement,  cairfé  à  la  mai- 
fon de  France,  par  le  pape  Clément  XIII, à  camé 
d'un  bref,  rendu  contre  le  duc  de  Parme ,  déter- 
mina le  roi  a  s'en  emparer;  mais  le  pape  ayant 
donné  fami^ion  a  Louis  XV ,  &  aux  branches 
de  ta  famille  de  France,  qui  régnent  en  Efpagne 
6k  en  Italie ,  ce  prince  lui  rendit  Avignon  &  le 
comtat  Venaiflin. 

M.  Dupui  a  folidement  établi ,  dans  fon  Traité , 
des  droits  du  roi ,  les  différens  moyens  de  nullité 
de  cette  aliénation. 

Bacquet  rappelle  auffi ,  dans  fon  Traité  de  V  aubaine, 
les  droits  du  roi  fur  cette  ville.  //  ejl  notoire ,  dit 
cet  auteur ,  que  la  ville  d'Avignon  ejl  ajffife  au-dtdans 
du  comté  de  Provence  ;  que  U  roi  ejl  fe'tgneur  de  la 
plus  grande  partie  du  pont  d'Avignon ,  6>  qu'en  la 
ville  d'Avignon  il  y  a  notaires  pourvus  par  le  roi  de 
France,  qui  s'intitulent  notaires  apojloliques  &  royaux. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable, 
la  pofleilion  d'Avignon ,  par  le  faint  fiège ,  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  un  engagement.  Ceft 
pourquoi  les  habitans  d'Avignon  font  déclarés  regtri- 
coles ,  &  peuvent  pofleder  en  France  toutes  fortes 
de  biens ,  d'offices  &  de  dignités  comme  les  au- 
tres fujets  du  roi. 

Des  lettres  •  patentes  de  Louis  XTV,  du  mois 
d'avril  1698,  eoregiftrées  au  parlement  de  Paris  le 
5  mai  fuivant ,  portent  que  les  docteurs ,  fuppôts , 
gradués  &  écoliers  de  l'univerfitc  d'Avignon  jouiront 
de  "tous  les  privilèges ,  honneurs,  prérogatives,  préé- 
minences ot  libertés  qui  ont  été  attribués  aux  doc- 
teurs ,  gradués ,  fuppôts  &  écoliers  des  plus  fit- 
meufes  univerfités  de  France. 

Mais,  quoique  les  habitans  d'Avignon  foient  regar- 
dés comme  regnicoles ,  dit  M.  de  Catclan  ,  le  vice- 
légat  d'Avignon  eft  traité  comme  étranger.  Cette 
qualité  l'empêche  de  fulminer  les  bulles  expédiées 
en  cour  de  Rome  pour  des  François.  Telle  eft  la 
juri (prudence  du  parlement  de  Touloufe ,  comme 
le  prouvent  deux  arrêts  des  30  janvier  1670,  & 
ai  juin  1675. 

C'cft  pour  la  même  raifon  que  le  vice-léeat  d'A- 
vignon ,  qui  exerce  ordinairement  fa  juridiction  fur 
les  provinces  eccléfiaftiques  de  Vienne,  d'Arles, 
de  Narbonne,  d'Aix  &  d'Embrun ,  ne  peut  uftr 
du  droit  que  ces  bulles  lui  attribuent  à  cet  égard, 
qu'il  n'ait  auparavant  obtenu  des  lettres  -  patentes 
confirmait v«s  de  ce  droit,  &  qu'il  ne  les  ait  fâà 
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etircgiArer  dans  tous  les  parlcmens  fut  le  rcflbrt  def- 
«juels  s'étend  fa  légation. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'il  promette  par  écrit  de  ne 
rien  faire  contre  les  libertés  de  l'êglife  gallicane, 
&  de  fe  foumettre  aux  modifications  appofées  à 
fes  pouvoirs  par  l'arrêt  de  vérification. 

Le  vice-légat  tYAvipion  peut  conférer ,  fur  dèmif- 
fîon  pure  8c  fimple  faite  entre  fes  mains,  6k  fur 
permutation ,  les  bénéfices  vacans  d«ns  les  provinces 
de  fa  légation ,  Se  il  peut  pareillement  conférer  ceux 
qui  y  vaquent  par  dévolution. 

On  tolère  aulfi  que  ce  l£gat  prévienne  les  col- 
lateurs  ordinaires  dans  l'étendue  de  fa  légation. 

L'archevêque  d'Avignon  a  féance  8c  voix  déli- 
bèrative  au  parlement  de  Provence,  &  les  agens 
généraux  du  clergé  de  France  lui  adreffem  les  or- 
dres du  roi ,  comme  aux  autres  prélats  du  royaume. 

Un  arrêt  du  confell,  du  6  avril  1716,  a  main- 
tenu cet  archevêque  &  fes  fufi'mgans ,  les  évèques 
de  Carpenrras ,  Vaifon  &  CavailTon  ,  dans  le  droit 
d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands- vicaires, 
dans  leur  ville  épifcopale ,  leur  jurifdiction  gra- 
cieufe  &  volontaire.  Le  confeU  a  pour  cet  effet 
cailc  un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  18 
juin  17ÎÏ. 

AVIS ,  f.  m.  (Jurifpntdence.  )  ce  mot  en  général 
vent  dire  confeil  ou  inftru&on.  Mais  il  fe  prend 
dans  plufieurs  acceptions  différentes. 

On  entend ,  i°.  par  avis ,  le  fentiment,  l'opinion  , 
le  jugement,  que  porte  l'cfprit  fur  un  fujet  pro- 
pofé  a  fa  délibération.  CeA  en  ce  fens  qu'on  dit 
au  palais  qu'il  convient  de  prendre  Xayis  des  cham- 
bres ,  Y  avis  d'un  fiège ,  Y  avis  des  avocats ,  &c.  20. 
on  appelle  avis ,  les  aveniffemens ,  le»  nouvelles 
que  donnent  les  ambaffadeurs  dans  une  cour  étran- 
gère ,  les  envoyés,  les  réfidens,  les  efpions;  30. 
avis  fe  dit  aufu  des  nouvelles  que  donnent  &  re- 
çoivent les  négocions,  pour  leurs  fpécubrions  en 
/ait  de  commerce. 

En  droit,  on  donne  particulièrement  le  nom 
d'avis,  aux  confeils  que  donne  un  homme  de  loi  fur 
les  difficultés,  pour  lesquelles  il  eft  confulté  ;  aux 
jugemens  ou  arbitrages  des  avocats  8c  procureurs 
dans  les  affaires  qui  leur  font  renvoyées,  &  aux 
délibérations  des  parens  dans  les  élections  de  tutéle, 
curatelle  8c  autres  objets  qui  intéreflent  les  mineurs. 

Nous  obfervcrons  en  général  que  le  droit  naturel 
oblige  celui  qui  en  eft  requis ,  de  donner  fon  avis 
franchement ,  honnêtement ,  fuivant  fes  eonnoif- 
fances  &  les  lumières  de  fa  confeience  :  il  doit  en 
bannir  tout  intérêt  perfonnel,  toute  confidératioa 
étrangère ,  toute  vaine  complaifance ,  tome  adula- 
tion. La  fageffe  ,  la  vérité  8c  la  juftice  doivent  tou- 
jours y  préfider ,  &  lorfqu'il  s'agit  d'affaires  conten- 
tieufes ,  fur  lesquelles  on  demande  à  un  homme  de 
loi  fon  jvm,  il  doit ,  en  le  donnant,  y  foire  parler 
en  outre  le  langage  de  la  loi,  de  la  jurifprudence 
Ôc  des  autorités. 

Non*  ne  nous  arrêterons  pas  à  détailler  les  qua- 
lités qui  doivent  accompagner  les  avis  donnés  par 
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les  gens  de4oi ,  on  les  trouvera  fous  le  mot  Avocat. 
Nous  dirons  feulement  un  met  fur  ce  qu'on  ap- 
pelle, en  tûmes  de  pratique,  avis  d'avocats  dans 
les  affaires  qui  leur  font  renvoyées,  8c  avis  dt 
parais. 

Avis  d'avocats  dans  les  affaires  qui  leur  font  rert* 
voyèes.  Lorfqu'il  fe  préfentoit  au  barreau  quelques 
affaires  qui  demandoient  un  examen  particulier,  fur- 

•  tout  loriquil  s'agilloit  de  titres,  les  juges  ordinaire- 
ment les  renvoyoient  pardevant  d'anciens  avocats 
pour  en  pa/Ter  par  leur  avis.  Lorfqu'il  n'étoit  pas  dit 

'que  leur  avis  feroit  reçu  par  forme  defentenceou 
d'arrêt ,  on  pouvoit  y  former  oppofuion  8c  plaider 
fur  les  moyens  ;  mais  pour  éviter  cet  inconvénient , 
il  étoit  prefque  toujours  dit  que' leur  mis  feroit 
reçu  par  forme  d'appointement  8c  alors  il  fàifoit 
loi.  Cet  ufage  étoit  très-avantageux ,  en  ce  que  les 
affaires ,  ainfi  fourni  Ces  à  un  examen  particulier ,  font 
décidées  plus  promptement  8c  avec  connouTance 
de  caufe. 

U  y  avoit  encore  beaucoup  de  petites  affaires 
oui  étoient  renvoyées  devant  les  avocats  :  telle» 
é'toient  les  déferlions  d'appel ,  les  folles  intimations  , 
&c.  8c  devant  les  procureurs ,  comme  les  contefta- 
tious  fur  des  .points  de  procédure ,  fur  de  taxes 
de  dépens,  &c. 

Par  un  arrêt  de  règlement  de  1781 ,  toutes  les 
caufes  qu'on  avoit  habitude  de  renvoyer  pardevant 
les  avocats ,  font  appointées  8c  jugées  dans  la  forme 
ordinaire.  On  appelle  ces  appolmemcns  appointe* 
mens  fommaires.  Le  même  règlement  fixe  les  frais 
qui  devront  être  payés ,  foit  pour  les  épices ,  foit 
pour  les  honoraires  des  procureurs  8:  des  feçrè- 
taircs.  Voyt^  Avpointemknt 

Avis  des  parens.  Lorfqu'il  s  agit  de  donner  un 
tuteur  à  des  pupilles  ou  de  les  émanciper,  on  çon- 
voqpe  leurs  parens  paternels  8c  maternels,  pour 
donner  leur  avis  ,  fur  ce  qu'ils  croient  de  plus  avan- 
tageux pour  l'intérêt  des  mineurs.  On  fait  enforte 
qu'il  y  ait  au  moins  quatre  parens  du  côté  du  père 
8c  trois  du  côté  de  la  mère  ;  à  défaut  de  parens 
on  convoque  des  voifins  ou  des  amis. 

La  convocation  des  parens  fe  fait  chez  le  juge  du 
lieu  ,  8c  ot:  y  appelle  le  procureur  du  roi.  Lorsqu'un 
des  parens  ne  peut  pas  s'y  tranfporter ,  il  peut  y  en- 
voyer ,  en  fa  place ,  un  fondé  de  procuration.  (1  eft 
allez  d'ufage  à  Paris  que  les  parens  ,  au  lien  de  fé 
tranfporter  chez  le  juge ,  rédigent  leur  avis  par- 
devant  notaires,  &  chargent  un  procureur  fondé 
de  les  repréfenter  lors  de  l'homologation  de  leur 
avis. 

Cette  convocation  peut  aveir  Deu  de  mime, 
lorfqu'il  s'agit  de  l'interdiction  d'un  infenfé  ou  d'un 
prodigue ,  8c  en  général  dans  tous  les  cas  on  il  tft 
quefiion  de  délibérer  fur  le  parti  qui),  convient  de 
prendre  relativement  à  la  perfonne  ,  &aox  intérêt* 
d'un  mineur  ou  «fun  autre  interdit.  - 

R  faut  que  ceux  qui  font  appelles  pour  donner 
leur  avts  foient  au  moins  âgés  de  2 «  ans;'  c?r  il 
feroit  fingulier  qu'un  mineur  fût  :/Jmis  à  opiner 


612 


A  V  I 


fur  le  compte  d'un  autre  mineur,  tl  y  a  cependant 
exception  a  faire  à  l'égard  de  la  mère  mineure ,  en 
qui  l'attachement  peut  fuppléer  à  l'âge,  pour  bien  des 
chofes  ;  elle  doit  être  admife  à  faire  fes  repréfen- 
tations,  fauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon,  & 
fans  la  compter  au  nombre  des  parens  requis. 

Vavij  des  parens  ne  fait  lot  qu'autant  qu'il  eft 
homologué  en  juftice  :  cependant  cette  homolo- 
ation  n  eft  pas  obfervée  dans  l'ufage  lorfqu'il  s'agit  • 
u  mariage  du  mineur  ;  il  fuffù  qu'il  fe  fafle  du 


confentement  de  la  famille 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'aliénation  des  biens 
du  mineur ,  le  tuteur ,  ni  le  curateur  ne  peuvent  y 
confeniir  fans  un  avis  des  parens  homologué.  La 
même  chofe  s'obferve  pour  les  interdits  comme 
pour  les  mineurs. 

Quand  les  parens  font  d'avis  différens ,  le  juge 
a  la  liberté  de  fe  décider  pour  le  parti  qui  lui  pa- 
roît  le  plus  fage  ;  mais  s'ils  étoient  d'accord  ,  du 
moins'  pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  lui  feroit 
point  permis  de  rendre  un  décret  entièrement  con- 
traire à  leur  délibération. 

En  général  les  parens  ne  font  pas  refponfablcs 
des  événemens  de  leur  avis;  cependant  lorfqu'il 
s'agit  de  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs  ,  ils 
doivent  faire  attention  à  fa  fortune.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  excepté  les  parties  qui  font  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris ,  les  parens  font  garans 
de  la  folvabilité  du  tuteur  ou  du  curateur  qu'ils  ont 
nommé.  Le  juge  lui-même  en  eft  fubfidiairement 
rcfponfable ,  ce  qui  nous  paroît  un  peu  étrange , 

(jarce  qu'enfin  ce  n'en  pas  à  lui  de  favoir  quel  eft 
e  plus  folvable  des  parens.  On  obfcrve  cependant 
qu'il  fuffit  que  le  mteur  ait  été  folvable  lors  de 
la  nomination ,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  garan- 
tie, pour  une  infolvabilité  furvenue  depuis.  Le 
danger  d'être  recherché  en  pareille  occafion,  fait 
que  ceux  qui  font  exempts  de  tutèle  font  exempts 
de  nommer  un  tuteur. 

Lorfqu'il  s'agit  d'exercer  une  garantie  contre  les 
parens ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  ceux 
qui  ont  nommé ,  &  contre  ceux  qui  ont  fait  refus 
de  comparoître  :  ces  derniers  font  préfumés  avoir 
approuvé  ce  qui  feroit  fait  par  le  plus  grand  nom- 
bre ,  ou  du  moins  ils  font  dans  leur  tort  de  n'avoir 
point  comparu ,  pour  empêcher  par  leurs  représen- 
tations la  nomination  d'un  tuteur  infolvable. 

En  fait  de  garantie  fur  cet  article ,  il  eft  à  obfer- 
ver  que  les  parens  ne  font  point  folidaires  les  uns 
pour  les  autres,  &  que  chacun  ne  fupporte  l'infol- 
vabilité  du  tuteur  que  pour  fa  part  &  portion. 
Dans  le  pays  coummier,  les  parens  ne  font  point 

Sarans  de  l'infolvabilité  de  celui  qu'ils  ont  nommé  : 
faut  pourtant  excepter  de  cette  maxime  générale 
les  provinces  de  Bretagne  &  de  Normandie,  où 
les  parens  font  tenus  de  cette  infolvabilité.  Peut- 
être  feroit-il  à  deûrer  qu'il  en  fût  de  même  dans 
tout  le  royaume  :  on  ne  verroit  pas  fi  fréquemment 
tfcffipcr  les  biens  des  mineurs. 

Cette  garantie  a  donné  lieu,  pour  la  Bretagne , 
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à  un  édtt  du  mois  de  décembre  1731 ,  enregiftié 
au  parlement  de  Rennes,  le  9  mars-  1733  ;  cet  cdk 
qui  contient  42  articles ,  fe  trouve  dans  le  fécond 
volume  de  la  dernière  édition  des  arrêts  d'Au:ej:i 
Le  parlement  de  Normandie  a  fixé  fa  juruW 
dence  fur  cette  matière  par  deux  réglemens ,  l'a 
de  Tannée  1666,  connu  fous  le  nom  de  pUt'au, 
&  l'autre  de  1673.  Nous  obferverons,  à  l'égard  de 
la  Normandie ,  qu'il  fe  pratique  dans  cene  vrr.vbct 
un  ufage  fort  ancien,  qu'on  appelle  cmde fanion, 
fuivant  lequel  un  parent  nommé  xxxxcva  peut  fe  dé- 
charger de  cette  ton&ion  fur  un  plus  proche  pa- 
rent ,  par  la  raifon  que  dans  le  droit  elle  coocyte 
celui  qui  eft  le  premier  appelle  à  recueillir  b  k- 
ceflion  du  pupille.  Mais  fi  ce  parent,  fur  lrçcd 
la  charge  a  été  rejettee ,  n'eft  pas  folvable ,  cela 
qui  l'a  fubftitué  à  fk  place  répond  fcul  oc  foa  ia- 
folvabilité. 

Au  ftuplus ,  il  eft  bon  de  remarquer  que  lorf- 
que ,  par  fon  teftament ,  un  père  a  nommé  un  t» 
teur  à  fes  enfans,  les  parens  ne  font  plus  expafe 
aux  mêmes  fuites  de  la  garantie.  Il  eft  vrai,  qcei 
pays  coummier,  il  faut  que  cette  nomination  ta 
confirmée  par  le  juge ,  fur  un  avis  de  parensj  sus 
il  fuffit  que  le  tuteur  défigné  ne  foit  pas  notoire- 
ment infolvable,  pour  que  les  parens  (oient W±-. 
de  toute  recherche  :  on  préfume  qu'ils  n'or*  ta 
eu  plus  de  conno'uTance  de  la  mauvaife  conduit 
ou  du  peu  de  fortune  de  ce  tuteur,  que  le  père , 
qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  nommé  que  pour  le  ~/.u 
grand  intérêt  de  fes  enfans,  n'en  a  voit  lui-wcne, 
Voyt[  Tutele,  Curatelle,  Vente,  Ma*ug£, 
Oc. 

Avis  (  Lettre  <f),  Commerce.  Ceft  unemiffre, 
par  laquelle  un  négociant  ou  un  banquier  rr*nd;à 
fon  corrcfpondant  qu'd  a  tiré  fur  lui  une  letrre-de- 
change ,  ou  qu'il  lui  a  expédié  des  marchandifîv. 

Les  lettres  d'avis ,  pour  le  paiement  de  lenra- 
de-change ,  doivent  contenir  le  nom  de  celui  pou: 
le  compte  de  qui  on  la  tire ,  h  date  du  jour ,  dn 
mois  «  de  l'année ,  la  fomme  tirée ,  le  uam  dt 
celui  qui  en  a  fourni  b  valeur ,  de  celui  à  qui  d* 
doit  être  payée,  &  le  temps  de  l'échéance. 

On  peut  fe  difpenfer  d'accepter ,  &  de  payo 
une  lettre-de-change  ,  quand  on  n'en  a  poiœ  es 
avis  t  à  moins  que  la  lettre-de- change  ne  porte  ri- 
preffément  ordre  de  payer  fans  autre  avis  du  rimn 

AVIT1NS  (  Biens  ) ,  terme  Je  Coutume ,  dansceila 
de  Navarre,  de  la  Sole,  de  Labour d ,  de Bayorse, 
de  Béarn ,  &c.  on  appelle  biens  avitins,  des  bie» 

Î[iii  ont  été  poffédés  fucceffivement  par  trois  ps» 
onnes  de  la  même  famille. 
Plu  fleurs  de  ces  coutumes  défendent  à  ceui  çni 

f>ofTèdent  des  biens  avitins  ,  d'en  aliéner  l'univerj- 
ité  :  celle  de  Béarn  eft  de  ce  nombre  ;  elle  oceptf 
néanmoins  les  cas  de  néceffité ,  qu'elle  laiffe  a  fif- 
birrage  des  jura»  du  lieu  de  la  fituation  des  biens 
ou  des  juges  de  la  cour  du  fénéchal.  Ces  ca»  it 
néceffité  lom  le  rachat  de  la  prifon,  l'incendie, 
l'êtabliffcmcm  des  enfans ,  le  paiement  des  «bio 
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contrées  pour  alimens ,  rançon  &  autres  caufes 
femblables. 

Mais  cette  coutume  permet  l'aliénation  particu- 
lière de  quelques  portions  de  ces  fortes  d'héritages 
fans  connoiflance  de  caufe ,  pourvu  que  l'aliénation 
foit  faite  à  rirre  onéreux ,  6c  qu'elle  n'ait  pas  pour 
objet  de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

Quelques-unes  des  coutumes  qui  admettent  les 
Viens  ax  itins,  en  permettent  l'aliéiution  aux  proprié- 
taires non  mariés,  8c  ne  l'interdifcnt  qu'à  ceux  qui 
ont  des  héritiers  direéls. 

AULIQUE,  adj.  pris  fubf.  (Droit ecclc/îaflique.') 
c*eft  le  nom  qu'on  donne  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie ,  à  un  a&c  qu'un  jeune  théologien  fondent, 
au  moment  de  la  réception  d'un  docteur ,  &  fous 
fa  préfidenec.  Cet  acte  eft  le  premier  des  actes  pro- 
batoires qu'on  eft  obligé  de  foutenir  pour  parve- 
nir au  degré  de  bachelier  :  il  tire  fon  nom  du  lieu 
où  il  fe  Youticnt ,  c'eft-à-dire ,  do  la  fallc  où  on 
reçoit  le  nouveau  docteur  en  théologie  ,  &  on  l'ap- 
pelle aullque,  du  mot  latin  atthy  qui  fignifie  fille. 

AUMAILLES ,  terme  ufité  dans  plufieurs  cou- 
tumes ,  &  qu'on  trouve  dans  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  pour  fignifier  des  bêtes  à  cornes ,  &  même 
d'autres  befliaux  domefliques.  Ducange  croit  que 
ce  mot  a  été  fait  du  latin  manualia  pecora  ,  feu  ani- 
malia  manfueta ,  quee  ad  irunus  accedert  confuevt- 
runt.  (H) 

AUMALE,  petite  ville  de  Normandie  dans  le 
pays  de  Caux ,  &  du  diocèfe  de  Rouen.  Elle  eft 
le  chef-lieu  d'une  duché-pairie ,  qui  reflbrtit  immé- 
diatement au  parlement  de  Paris  :  on  y  trouve  un 
Lainage  ,  une  vicomté,  uré  m.iirrife  des  eaux  & 
forets  &  un  grenier  à  fel.  11  y  a  trois  foires ,  une  le 
a8  juin  ,  la  leconde  le  10  d'août  &  la  troifième  à  la 
S.  Martin  de  novembre. 

Suivant  la  coutume  locale  du  pays ,  les  biens 
fttués  dans  la  ville  SAumsle,  fes  faubourgs  &  dé- 
pendances ,  fe  partagent  par  égales  portions  entre 
frères ,  à  la  charge  par  eux  de  contribuer  au  ma- 
riage de  leurs  fœurs. 

AUMONE,  f.  f.  (Droit  naturel, civil  &  eccUf.) 
c'eft  toute  efpèce  de  fecours  que  l'on  donne  aux 
pauvres ,  par  compaflion  ou  par  charité.  Vaumône 
n'eft  pas  feulement  un  acte  de  bienfaifance ,  c'eft 
un  devoir  que  l'homme  doit  remplir  envers  fon 
fembUblc ,  dépourvu  des  moyens  de  fubfifter. 

La  loi  naturelle  nous  ordonne  d'aflifter  ceux  qui 
fc  trouvent  dans  le  befoin ,  ceux  qui  font  réduits 
à  une  telle  mifère  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  fe  fuf- 
tenrer,  ni  l'efpérance  de  fe  procurer  dans  la  fuite 
un  état  plus  heureux.  La  juftice  nous  y  oblige  ; 
car  tout  homme  a  un  droit  rigoureux  fur  cette  partie 
des  biens  de  la  terre ,  qui  lui  eft  nécefiaire  pour 
vivre  ;  ce!ui  qui  en  eft  privé ,  eft  dépouillé  de  ce 
qui  lui  apparrient ,  par  celui  qui  a  de  ces  biens , 
plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  fon  ufage. 

On  demandera  fans  doute  quel  eft  le  nécenaire 
qui  doit  appartenir  à  chaque  homme  ,  &  quel  peut 
être  le  fuperflu  ,  fur  lequel  le  riche  eft  tenu  ,  fui» 
Jurifprudemt,       Tarn  /, 
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vant  la  loi  ntiturelle ,  de  fournir  au  pauvre  ce  dont 
il  a  betoiu. 

Il  y  a  deux  fortes  de  nécefiaircs ,  l'abfolu  &  le 
relatif  Le  néccfiiiirc  abfolu  eft  réglé  par  les  be- 
foins  indiipcnfablcs  de  la  vie  ;  il  a  des  bornes  plus 
étroites  que  nous  ne  penfons ,  fi  le  luxe  ne  nous 
aYoit  pas  corrompu.  Pour  le  connoitre  il  fufiït  de 
jetter  les  yeux  fur  ces  hommes  Amples,  qui  jouil- 
lent  d'une  fahté  vigoureufe  jufqu'à  la  fin  d'une 
longue  vie ,  &  qui  fe  consentent  de  l'eau  claire 
d'un  ruiiïcau ,  de  quelques  fruits ,  d'un  pain  grof- 
fier  &  d'un  vêtement  fimple. 

Le  nécefiaire  relatif  eft  ce  que  demandent  la 
condition ,  l'trat  &.  les  circonf'.ances  où  l'on  fe 
trouve.  Il  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  fociétés 
civiles  ,  où  l'ordre  &  la  fubordmation  exigent,  qu'il, 
y  ait  parmi  les  membres  qui  la  composent,  divers 
genres  de  vie  &  d'occupetions.  La  loi  naturelle  oblige 
de  facrifier  le  nécefiaire  relatif,  lorfque  le  nombre 
&  les  befoins  des  indigens  le  demandent. 

Mais  fi  la  loi  naturelle  nous  oblige  à  faire  Vau- 
mône ,  elle  nous  preferit  suffi  de  la  taire  avec  pru- 
dence ;  car  fi  elle  eft  faite  inconfidérément  elle  nuit 
à  la  fociété,  parce  qu'elle  nourrit  la  parefie,  & 
excite  la  mendicité.  A  l'exception  des  infirmes,  des 
vieillards  &  des  enfans,  on  ne  doit  pas  au  pauvre 
la  fubfiftance  entière,  mais  les  moyens  de  fe  la 
procurer  par  fon  travail.  En  effet ,  dit  Montcfquieu, 
quelques  aumônes  données  à  un  homme  nud,  dans 
les  rues  ,  ne  remplilTent  pas  les  obligations  de  l'état, 
qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  fubfiftance  alîurée, 
la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  &  un 
genre  de  vie ,  qui  ne  foit  pas  contraire  à  la  fanté. 

L'aumône  eft  expreflement  commandée  6k  dans 
les  termes  les  plus  forts  par  le  chriftianifme.  L'é- 
vangile &  les  pères  veulent  que  le  fuperflu  foit 
confacré  à  l 'aififtance  des  pauvres  dans  les  nécef- 
fltés  communes  &  ordinaires ,  &  le  nécefiaire  re- 
latif dam  le  cas  d'une  néceflité  urgente  &  griève. 
L'obligation  de  donner  Y  aumône  en  principalement 
impolée  aux  eccléfiaftiques. 

Le  corps  du  droit  canonique  eft  plein  de  décî- 
fions ,  qui  déclarent  que  les  biens  des  bénéficiers 
ne  leur  appartiennent  que  pour  un  tiers  deftiné  à 
leur  propre  fubfiftance ,  que  les  deux  autres  tiers 
doivent  être  employés  a  l'entretien  des  églifes ,  & 
au  foulagement  des  pauvres.  Ces  canons  ne  fon» 
plus  en  vigueur ,  mais  les  bénéficiers  ne  font  pas 
moins  tenus  de  donner  aux  pauvres  une  partie  de 
leurs  revenus.  Chaque  évéque  autrefois  avoit  fon 
major-dôme  ou  vidame,  qui  étoit  chargé  de  pour- 
voir aux  befoins  des  pauvres:  cet  office  ne  fub- 
fifte  plus ,  mais  l'obliga*ion  de  Y  aumône  n'eft  pa» 
moins  réelle,  &  aucune  loi  n'en  peut  affranchir 
les  bénéficiers ,  &  fur-tout  les  évêques. 

Les  loix  civiles  font  venues  à  l'appui  de  la  loi 
naturelle  &  des  loix  ecclefuftiques,  6c  elles  ont 
enjoint  aux  bénéficiers  l'obligation  de  faire  l'aumône. 
Suivant  l'ordonnance  de  Charles  IX ,  du  3  no- 
vembre 1572 ,  &  celle  dç  Melun  de  1580,  les 
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eccléfiaftiques  8c  béoéficiers  doivent  contribuer  aux 
aumônes  publiques  &  générale» ,  qui  fe  (ont  pour 
la  nourriture  des  pauvres  dans  des  temps  malheu- 
reux ,  tels  que  font  ceux  de  famine  ou  de  pefte. 
Dans  ces  cas,  les  aflemblées ,  tant  des  eccléfiafti- 
ques  que  des  lai'ques ,  pour  la  taxe  des  aumônes , 
doivent  fe  tenir  au  palais  épifcopal.  C'eft  l'évèque 
qui  y  préfide ,  ou  un  grand-vicaire  fi  l'évèque  eft 
abfent.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'èvèque, 
l'aflemblée  fe  rient  chez  l'eccléfiaftique  le  plus  qua- 
lifié de  l'endroit.  Cela  doit  être  ainfi  obfervé ,  même 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  parlement  fans  fiège 
ipifcopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  if72  ait  déterminé  tes 
cas  dans  lefquels  les  eccléfiaftiques  peuvent  être 
contraints  de  faire  Y aumône ,  les  cours  ne  laiflcnt 

{»as  de  maintenir ,  par  leurs  arrêts ,  les  aumônes  que 
e  fcul  ufage  a  introduites.  Ainfi  ,  par  arrêt  du  par- 
lement d'Aix,  du  10  octobre  1688 ,  le  prieur  dé- 
cimateur  de  l'églife  de  RciUane ,  fut  condamné  à 
aumôner  le  tiers  de  fon  revenu,  fuivant  la  cou- 
tume. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  juin  1653  ,  le  même 
parlement  condamna  le  fermier  de  l'archevêque 
d'Aix,  à  faire  les  aumônes  ordinaires  pendant  la 
vacance  dufiège. 

L'article  23  de  l'édii  du  mois  d'avril  1695  ,  charge 
les  juges  royaux  du  foin  de  faire  acquitter  les  au- 
mônes ,  lorfque  les  unitaires  des  bénéfices  négligent 
de  remplir  cette  obligation. 
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lement de  Rouen  le  23  juin  fuivant,  a  ordonné 
que  toutes  les  aumônes  de  fondations ,  foit  en  ar- 
gent, foit  en  pain  ,  vin  ou  autrement ,  dont  les  com- 
munautés feculières  &  régulières  de  Rouen  étoient 
chargées  envers  les  pauvres,  app:srtiendroicnt  à 
l'hôpital ,  &  que  tous  les  revenus  des  aumôneries 
des  abbayes  &  prieurés  de  cette  ville  feroient  réunis 
au  même  hôpital. 

C'eft  au  juge  laïque  qu'appartient  la  connoiffance 
des  fraudes  de  ceux  qui  amafient  les  aumônes. 

On  trouve  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'é- 
glife gallicane  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  30  avril  1525,  qui  admonefte  l'évèque  de  Paris , 
de  taire  fon  devoir  fur  le  fait  des  pauvres,  faut" 
à  la  cour ,  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  d'y  pourvoir. 

Un  arrêt  de  règlement  du  même  parlement ,  or- 
donne à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  teftamens , 
contenant  des  legs  pieux  &  des  aumônes ,  d'en  don- 
ner avis  au  procureur-général ,  &  de  lui  envoyer 
lui  extrait  de  l'atle. 

On  appelle  aumônes  fieffées ,  certaines  fondations 
que  nos  rots  ont  faites  en  faveur  des  églifes ,  des 
raonnflères ,  des  hôpitaux,  &  dont  le  paiement  eft 
affigné  fur  le  domaine  de  la  couronne ,  pour  être 
fait  en  deniers  ou  en  nature,  fuivant  les  états  arrê- 
tés au  confeU. 

En  parlant  des  legs  ou  donations  des  terres ,  faits 
à  l'églife  par  le  roi  ou  par  quelque  feigneur ,  fans 
aucune  autre  obligation  que  de  reconuoitre  qu'où 
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les  tient  de  celui  qui  les  a  donnés ,  on  dit  qu'ib 
relèvent  ou  font  tenus  en  franche- aumône. 

Cette  efpèce  de  tenure  eft  femblablc  au  fnne- 
alcu,  &  pourroit  être  appelléc  franc  -  aleu  eccltj  .'f- 
tiquc.  Il  doit  être  prouvé  par  un  titre  primotdial, 
ou  tout  au  moins  par  une  poffelTion  de  quarante 
ans. 

Dans  les  pays  de  grandes  gabelles ,  les  commit 
faires  départis  doivent  dreflerot  arrêter,  dans  cha- 
que paroi  fie,  un  rôle  des  pauvres  Kabitans  ,  hors 
d'état  d'acheter  du  fel ,  &  de  la  quantité  nécefiâire 
pour  leur  consommation.  Le  curé  &  les  principaux 
habitans  fignent  ce  rôle ,  avec  foumilTion  de  paver 
la  valeur  du  fel ,  fuivant  l'impofition  qui  en  fera 
faite.  Ceft  le  difpofuif  d'un  arrêt  du  confeil  du 
21  mars  1709. 

Le  roi  eft  dans  l'ufage  de  faire  diftribuer  gratui- 
tement, aux  ordres  mendians ,  une  certaine  "quan- 
tité de  fel  tous  les  ans  :  l'état  en  eft  arrêté  chaque 
année  au  confeil,  &  remis  aux  adjudicataires  des 
fermes  pour  y  fatisJairc. 

Aumône,  {Droit  criminel.)  c'eft  le  nom 
peine  pécuniaire  que  le  juge  inflige  pour 
délits. 

L  aumône  fe  prononce  le  plus  fouvent  contre  des 
aceufés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  grace  pour 
avoir  commis  quelque  homicide.  On  n'entérine 
communément  ces  lettres  qu'en  chargeant  l'Impé- 
trant de  payer  une  aun:ô  >£ ,  que  l'on  fixe  à  uic 
fomme  plus  ou  moins  forte ,  félon  la  qualité  da 
fait  &.  des  perfonnes. 

On  condamne  auffi  quelquefois  à  une  jxnwer , 
un  officier  négligent  ou  qui  a  commis  quelque  aL.& 
dans  fes  fonctions. 

h'.ji:mô:ie  n'étant  pas  une  peine  infamante,  r-n 
peut  la  prononcer  fi:r  une  infiruclion  ordù:ai.-e  ,  f*rs 
qu'il  faille  récoler  m  con'ronrcr  les  tt  moins. 

Divers  arKrs  ont  même  condamne  à  Y  aumône  , 
en  matière  civile. 

Par  la  déclai-tion  du  roi ,  du  ai  janvier  t6S«, 
il  eft  défendu  aux  cours  &  à  tout  autre  iuçe.ec 
condamnant  des  aceufes  à  des  amendes  eavçrs  le 
roi ,  de  prononcer  contre  eux  des  cond^mnanoet 
(Yaumôr.cs ,  pour  être  efnplovoes  en  ccu  '  res  pifs .  a 
moins  toutefois  qu'il  ne  s*ag:fi*e  d'un  cas  de  facnl^ , 
S:  que  Yaumônj  ne  fa/Te  partie  de  la  réparation."  L» 
même  déclaration  ajoute  que  les  cours  &.  les  aurrrs 
juges  royaux  pourront  condamner  à  des  aumezt. , 
applicables  an  pain  des  prifonniers  feulement ,  les  iz- 
cufésqui  auront  obtenu  des  letrres  de  rémi/fioa, 
attendu  qu'il  ne  doit  être  prononcé  contre  eux  au- 
cttne  amende  envers  le  roi. 

Dans  les  autres  cas  où  l'amende  ne  petit  avoir 
lieu  envers  le  roi,  la  déclaration  citée  veut  eue 


les  aumônes  que  les  juges  prononceront  foient  ap- 
pliquées ,  ou  au  pain  des  prifonniers ,  ou  aux  reli- 
gieux mendians,  ou  aux  hôpitaux  &  autres  lieux 
pitoyables ,  à  peine  de  défobéi  fiance. 

Par  arrêt  du  6  mars  1714  ,  le  parlement  de  Paris 
infirma  une  femenec  du  juge  de  MonenoriUoc^ca 
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«  qu'elle  avoit  ordonné  l'application  a  œuvres  pies 
de  cent  cinquante  livres  d'aumône, ,  à  quoi  elle  avoit 
condamné  un  prêtre ,  déclaré  atteint  &  convaincu 
d'avoir  abufe  du  tribunal  de  la  pénitence  pour  ré- 
duire fes  paroitîiennes. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  mars  1763 ,  le  même 
parlement  infirma  une  fentencc  du  bailliage  d'Eper- 
nay ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  diffé- 
rentes aumônes  auxquelles  des  eccléfiaftiques  avoient 
été  condamnés ,  pour  n'avoir  pas  tenu  des  rcçiftrcs 
de  baptême ,  mariage  &  fépuljure ,  conformément 
à  la  déclararion  du  9  avril  1736 ,  feroient  employées 
à  l'acquifition  d'un  chrifl ,  qui  feroit  place  dans 
l'auditoire. 

M.  l'avocat-gènéral  repr»fenta  qu'il  n'étoit  pas 
convenable  de  décorer  le  temple  de  la  juft.ee  avec 
les  dépouilles  des  coupable  ;  6c  en  conféquence , 
l'arrêt  cité  ordonna  que  les  aumônes  prononcées  ap- 
jjartiendroient  à  l'hôpital. 

Lorfqu'un  accuGj;  condamné  à  Y  Aumône  eft  pri- 
fonnier ,  il  ne  peut  obtenir  fon  élargilTement  qu'en 
confinant  cene  aumône  entre  les  mains  du  gref- 
fier. C'cft  une  difpofirion  de  l'article  29  du  titre  13 
de  l'ordonnance  de  1670. 

AUMÔNE  des  charrues ,  en  Angleterre,  fe  dit  de  la 
coiifarion  d'un  denier  par  chaque  charrue ,  que  le 
roi  Erhelred  exigea  des  Anglois  fes  fujets  pour  la 
fubfiftances  des  pauvres:  on l'appella aufli  1  aumône 
du  roi  (H). 

AUMONERIE,  f.  f.  (Droit  eccUfiafiique.)  eft 
un  office  clauftral ,  dont  le  titulaire  eft  chargé  de 
diffribuer  par  an  une  certaine  fomme  en  aumônes. 
La  plupart  de  ces  offices  ont  été  fupprimés ,  &  les 
revenus  qui  y  étoient  attachés  ont  été  réunis  aux 
menfes  conventuelles.  Mais  fi  Yaumônerie  eft  en 
titre  d'office,  elle  eft  regardée  comme  un  vérita- 
ble bénéfice ,  qui  eft  fujet  a  l'expeftative  des  gradués. 

Uaumônerie  doit  fon  origine  à  l'ufage  où  étoient 
autrefois  la  plupart  des  abbayes  du  royaume ,  de 
diftribuer  des  aumônes  à  leurs  porteSi  On  affefta 
des  fonds  particuliers  pour  remplir  cette  obligation , 
J5c  on  chargea  un  religieux  du  foin  de  cette  diftri- 
bution. 

Mais  comme  ces  aumôSes  fervoient  de  prétexte 
à  des  attroupemens  de  vagabonds  &  de  gens  fans 
aveu ,  plufieurs  loix  &  réglemens  ont  défendu  les 
diftributions  de  cette  efpèce  ,  ce  ont  ordonné  que 
les  fonds  ou  fommes  défîmes  à  ces  aumônes  fe- 
roient données  aux  hôpitaux  des  villes,  les  plus 
voifins  des  abbayes,  pour  y  nourrir  les  pauvres 
du  lieu.  Voye\  ci-dejfus  Aumône. 

Depuis  le  partage  des  biens  entre  l'abbé  &  les 
religieux  ,  les  aumônes  de  fondation  font  à  la  charge  ' 
du  tiers-lot,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  attachées 
a  un  office  exempt  de  partage. 

AUMONIER,  f.  m.  {Droit  ecdtf.sflique.)  on 
donne  en  général  ce  titre  à  des  eccléfiaftiques  at- 
taches à  la  perfonne  d'un  prince ,  d'un  évèque ,  d'un 
crand  ou  à  quelque  corps  particulier  po.ir  leur  dire 
li  ai  eue ,  leur  û*re  la  priçre ,  leur  adminifu'çr  les  J 
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facremens ,  8c  les  fervir  dans  tout  ce  qui  a  rapport 

à  la  religion. 

Le  pere  Thomaflîn ,  après  avoir  rapporté  le* 
difpofitions  de  trois  canons  faits  vers  le  treiz'éme 
fiécle  dans  trois  différens  conciles ,  remarque ,  i*. 
que  les  chapelains  des  rois  &  des  évêques  croient 
alors  affujettis  à  une  églife ,  félon  l'ancienne  difei- 
pline;  a°.  qu'ils  dévoient  y  faire  réfidence  félon 
l 'ancien  ulage  de  tous  les  bénéficiers  ;  3  ".  que  les 
grands  ne  pouvoient  avoir  aucun  chapelain  ou  au- 
mônier ,  que  de  la  main  ou  par  la  conccffion  de 
l'évêque  ;  4".  que  tous  ces  chapelains  dévoient  être 
dm  s  les  ordres  facrés;  <°.  que  le  premier  chape- 
lain de  l'évêque  étoit  comme  l'archi-chapelain  6c 
le  fuperieur  de  tous  les  putres.  Enfin  que  les  cha- 
pelains des  châteaux  dévoient  fe  regarder  comme 
ta  gardiens  Se  les  défenfeurs  du  patrimoine  de  l'églife 
dans  tout  le  voifinage. 

Le  mène  auteur  ajoute  que  les  conciles  de  ce 
temps -Li  prirent  un  foin  particulier  de  confervec 
l'autorité  des  évêques  dans  l'inftirution  des  chape- 
lains ou  aumôniers ,  parce  que  les  laïques  en  avoient 
f.iit  comme  leur  patrimoine  ;  c'étoient  de  purs  bé- 
néfices auxquels  ils  nommoient  comme  cotlateurs 
libres  :  que  les  conciles  changèrent  cet  ufage  & 
rétablirent  l'autorité  &  l'inftitution  épifcopale  dans 
ces  chapelles;  mais  91e  dans  la  fuite  les  laïques 
fe  choisirent  de  nouveau  leurs  chapelains.  Le  pape 
Nicolas  VI,  répondant,  en  1447,  à  diverfes  con- 
fultations  fur  ce  fujet ,  fe  contenta  d'exiger  des  par- 
ticuliers, qui  étoient  dans  le  cas  d'avoir  des  au- 
môniers, qu  ils  les  nommaflent  avec  la  fimple  per- 
mifïion  de  l'évêque  ,  &  qu  ils  ne  les  fiffent  pas  lo- 
ger avec  les  féculiers. 

La  plupart  de  ces  chapelles  étant  devenues  in- 
fenftblement  des  titres  de  bénéfices,  le  droit  de 
ces  particuliers  s'eft  converti  en  patronage ,  &  on 
ne  voit  plus  aujourd'hui  que  les  aumôniers  en  titre  , 
du  roi ,  des  princes  &  des  prélats ,  à  qui  l'on  puiffe 
appliquer  les  canons  des  conciles ,  dont  parle  le 
père  Thomaflîn. 

Aumônier  du  roi.  Il  y  a  cher  le  roi  trois  fortes 
aumôniers ,  favoir  le  grand  aumônier ,  le  premier 
aumônier  &  les  aumôniers  de  quartier. 

Le- grand  aumônier  eft  le  chef  de  la  chapelle  du 
roi  :  il  eft,  à  proprement  parler,  l'évêque  de  la 
cour;  il  en  a  les  prérogatives  &  en  fait  les  fonc- 
tions. Sa  charge  eft  prefque  aulfi  an  ienne  que  la 
monarchie.  Sous  les  rois  de  la  première  race ,  celui 
qui  en  étoit  revêtu  s'appelloit  ap^onfiairt  ;  fous  les 
rois  de  la  féconde  race  ,  on  le  nomma  archi-chap* 
lain ,  &  fous  ceux  de  la  troifième  ,  grand  aumônier. 
Il  fut  d'abord  appelle  apocrifiaire ,  parce  que  fa  princi- 
pale fonction  étoit  de  répondre  à  ceux  qui  venoienc 
le  confulter.  L'apocrifiaire  partageoit ,  avec  le  comte 
du  palais ,  l'adminiftration  des  affaires  du  royaume  ; 
il  étoit  pour  le  fpiritucl ,  ce  qu'étoit  le  comte  pour 
le  temporel  :  il  occiipoit  un  des  premiers  rangs 
aux  étarvgénéraux  ,  &  il  avoit  pour  alïocié  ik  pouc  * 
collègue  ïe  chancelier, 
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L'archi-chapelain  Irrita  de  l'autorité  de  l'apocri- 
fiaire  :  il  et  oit  le  chef  de  la  chapelle ,  il  difpofoit 
de  toutes  les  places  eccléfiaftiques  de  la  cour ,  étoit 
appellé  aux  états  généraux ,  préfidoit  aux  affem- 
blécs  de  l'églife  gallicane ,  &  juge  oit  en  dernier 
reffort  toutes  les  affaires  fpirituclles  dont  la  con- 
noiffance  appartenoit  au  roi  ;  (bavent  même  la  di- 
gnité de  chancelier  étoit  unie  à  la  ftenne.  Gofiin, 
évèque  de  Paris,  eft  qualifie  archi  chapelain  ck 
archi-cliancclier  de  France ,  fous  Charles  le  Chauve , 
Louis  II  ck  Carlomnn. 

Le  fucccffcur  de  l'archi-chapelain  n'eut  pas  d'a- 
bord le  titre  qu'il  porte  aujourd'hui.  Au  commen- 
cement, on  ne  l'appel'.oit  p.  s  autrement  qu  aumônier 
du  roi  :  on  le  nomma  tnluite  grand  a;:mônier  du 
roi  :  enfin  on  lui  donna  le  titre  de  fand  aumônier 
de  France.  Le  cardinal  de  Mcodoti  cft  le  premier 
qui  en  ait  été  décoré,  en  1543. 

Depuis  le  célèbre  Amyot,  évèque  iTAuxcrrc  , 
prècepccirr  des  rois  Charles  IX  fit  Henri  111,  ck 
grand  aumônier  de  France ,  non  moins  connu  par 
les  écrits  que  par  fes  dignités  ,  les  grands  aumôniers 
font  commandeurs-i.és  de  l'ordre  du  Saim-Efprit , 
fans  être  obligés  de  taire  preuve  de  noblcffe ,  ik 
ils  prêtent  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
roi.  En  cette  qualité,  ils  1. doivent  la  profellîon  de 
foi  des  nouveaux  chcvalicp.  Se  veillent  à  l'exé- 
cution de  l'article  81  des  ftatuts  de  l'ordre,  qui 
oblige  les  auguflins  du  grand  couvent  de  Paris  de 
dire  tous  les  jours  deux  méfies ,  l'une  haute  pour 
le  roi  &  les  chevaliers  de  Tordre ,  ck  l'autre  baffe 
pour  les  défunts. 

Ceft  le  grand  aumônier  qui  expédie  le  certificat 
du  ferment  de  fidélité  que  prêtent  au  roi ,  pour  les 
dignités  eccléfiaftiques ,  les  nouveaux  archevêques 
ou  évêques ,  l'abbé  général  de  l'ordre  de  Citeaux  , 
&  quelques  autres  abbés ,  aufli  bien  que  le  certifi- 
cat du  ferment  de  fidélité  que  prêtent  à  fa  majefté , 
pour  les-  dignités  qui  ont  rapport  a  la  religion ,  les 
grands-prieurs  de  l'ordre  de  Malte ,  oV.  Il  le  trouve 
au  lever  &  au  coucher  du  roi,  pour  affilier  aux 
prières  de  fa  majefté.  U  eft  préfent  au  repas  public 
du  roi ,  pour  la  bénédiction  de  la  table  &  pour  les 
grâces.  A  la  meffe  du  roi ,  il  préfente  à  fa  majefté 
Ion  livre  de  prière  &  lui  donne  l'eau  bénite  ;  quand 
le  roi  va  à  l'offrande  ,  il  l'accompagne  jufqu'a  l'au- 
tel ;  à  certaines  fêtes  de  l'année ,  jl  lui  prefente  à 
baifer  l'évangile  ck  la  paix.  Quand  le  grand  aumô- 
nier eft  abfcnt,  cet  honneur  eft  dévolu  au  premier 
aumônier ,  &  en  l'abfence  de  celui-ci,  aux  aumôniers 
de  quartier,  préférablement  aux  cardinaux  qui  fc- 
rotent  préfens.  U  eft  d'ufage  que  le  jour  de  la  cène 
le  grand  aumônier,  quand  il  eft  évèque,  donne 
l'abioute  avec  la  croffe  &  la  nvtre. 

Ceft  lui  qui  adminirtre  au  roi  la  communion  & 
les  autres  farremer.s ,  ck  qiii  le  difr.tfnfc,  quand  il 
le  t;.i.t,'l<:  lV.ftinence  pendant  le  carême  ck  les  au- 
tres jours  oîi  i'on  doit  l'obftrver. 

U  haptife  les  en  fans  de  France  &  ceux  dont  le 
j    <-l\  parrain;  il  fiance  &  marie,  devant  le  roi, 


les  princes  &  les  princeffes  ;  mais  toujours  en  pré- 
fence  du  curé ,  qui  inferit  fur  les  regiftres  de  U 
paroi  fie  les  aéîes  relatifs  à  ces  cérémonies. 

Quand  il  fe  trouve  avec  le  roi ,  il  a  droit ,  dans 
quelque  diocéfe  que  ce  foit,  d'officier  même  es 
préfence  de  l'évéque  diocéfain. 

Quand  le  roi ,  dans  un  heureux  événement , 
comme  à  l'occafion  de  fon  facre,  de  la  nai fiance 
d'un  prirce ,  de  fa  première  entrée  dans  une  ville 
ou  de  quelque  vifloire  fignalée ,  6rc.  donne  la  li- 
berté à  des  prifonniers  ,  ceft  le  grand  aumônier  qui 
eft  chargé  de  les  délivrer. 

Sa  fonction  primitive  &  celle  qui  a  donné  le 
nom  à  fa  dignité ,  eft  la  diftribuùon  des  aumônes 
du  roi;  il  dilpofe  en  conféqncnce de  tous  les  fonds 
deftinés  à  cet  objet  ;  il  a  aufft  l'intendance  de  l'hô- 
pital des  quinze-vit-gts  de  Paris,  ck  de  quelques 
autres  maifons  de  piété. 

11  a  droit  de  vilite  dans  certains  collèges  de  l'u- 
ni verfire  de  Paris,  d'en  nommer  les  principaux, 
de  pourvoir  aux  places  de  bourfiers,  tk  à  celles 
de  Icclcurs  du  collège  royal. 

Ses  anciens  appointemens ,  fur  l'état  général  de 
la  maifon  du  roi,  font  de  taoo  livres  aune  pan, 
1200  livres  de  penfion  ,  6000  livres  pour  fon  plat 
&  livrée ,  ck  6oco  livres  en  qualité  de  comman- 
deur de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ;  en  tout  14400 
livres. 

La  marque  de  fa  dignité  eft  un  grand  livre  cou- 
vert de  farin  bleu ,  avec  les  armes  de  France  bro- 
dées deffus. 

Rouillard ,  Loifcau ,  Marcel ,  le  père  Anfeîme 
ck  quelques  autres  auteurs  mettent  le  grand  aumô- 
nier au  nombre  des  grands  officiers  de  la  couronne 
&  de  la  maifon  du  roi. 

Outre  le  grand  aumônier ,  il  y  a  à  la  cour  un 
premier  aumônier  du  roi.  Cette  charge  en  vénale, 
ck  ne  peut  être  remplie  que  par  un  évèque;  celui 
qui  en  eft  revêtu  remplace  le  grand  aumônier,  en 
tout  ce  qui  regarde  le  fervice  de  la  chapelle  & 
de  l'oratoire  du  roi. 

Indépendamment  de  ces  deux  aumôniers ,  i!  y 
en  a  huit  autres  qu'on  aapclle  les  aumôniers  de  quar- 
tier ,  Se  un  aumônier  ordinaire  du  roi ,  qui  eft  ccnle 
être  toujours  de  fervice ,  pour  fiippléer  en  l'ab- 
fence des  deux  aumôniers  qui  doivent  fervir  par 
chaque  quartier.  Tous  ces  officiers  ont  des  gages, 
font  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  r  jouiftent 
des  privilèges  attachés  à  cette  qualité  ,  fck  de  même 
que  les  confeillers-clercs  des  patiemens,  ils  font 
réputés  préfens  dans  les  chapitres  dont  ils  font 
chanoines. 

Aumôniers  des  corps.  Il  y  a  des  aumôniers  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  aux  régimens  ck  aux  vaif- 
féaux. 

Suivant  les  ordonnances  militaires,  Y  aumônier 
d'un  hôpital  ne  doit  pas  fouffrir  qu'un  foldat ,  ca- 
valier ou  dragon  catholique  foit  trois  jours  dans 
l'hôpital  fans  te  confeffer,  ck  il  ne  doit  pas  atten- 
dre que  le  médecin  ou  chirurgien-major  TavcrtuJc 
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à  ce  fujet.  Tl  eft  tenu  de  dire  tous  les  jours  la 
rnefle  à  une  heure  réglée ,  de  faire  U  prière  le  foir 
&  enfuite  une  ronde  dans  les  falles ,  enforte  qu'il 
ne  néglige  rien  pour  l'adminiflration  des  facremens. 

L1 'aumônier  doit  auffi  de  temps  en  temps  faire  des 
exhortations  dans  les  falles  &  coucher  dans  l'hô- 
pital ,  fi  cela  eft  poflible ,  ou  du  moins  très-à-portée. 
Lodqu'il  y  a  deux  aumôniers ,  il  fuffit  qu'un  des 
deux  couche  chaque  nuit  à  l'hôpital. 

L'aumônier  eft  chargé  de  tenir  un  regiftre  fidèle 
des  foldats  qui  viennent  à  mourir ,  &  de  le  faire 
ligner  à  la  fin  de  chaque  mois  par  deux  officiers 
de  l'hôpital  &  par  le  commiûaire  des  guerres.  11 
faut  enfuite  qu'il  tire  de  ce  regiftre  deux  certificats 
qui  confiaient  la  mort  de  chaque  foldat,  cavalier 
ou  dragon ,  &  qui  doivent  être  fignés  &  legalifés 
par  le  commiûaire  des  guerres  :  l'un  de  ces  certi- 
ficats s'envoie  au  régiment ,  &  l'autre  à  la  famille 
du  défunt. 

Les  aumôniers  des  troupes  du  roi  font  partie  de 
Tétat  major  de  chaque  régiment.  Us  ont  des  ap- 
pointemens  en  temps  de  paix ,  comme  en  temps 
de  guerre  ,  à  l'exception  des  aumôniers  des  régimens 
de  cavalerie  &  de  dragons,  qui  n'en  ont  qu'en 
temps  de  guerre. 

Les  aumôniers  des  troupes  du  roi  doivent  être 
apj  rouvés  de  1  cvèque  diocéfain ,  ou  de  leur  lupc- 
near  régulier  s'ils  font  religieux. 

Leurs  fondions  font  à-peu-près  les  mêmes  que 
celles  d'un  curé  dans  fa  paroifTe ,  fur-tout  quand 
le  régiment,  auquel  ils  font  attachés,  n'eft  pas  fè- 
dentaire  dans  une  ville.  Ils  doivent  veiller  à  ce 
que  l'office  divin  fe  fafle  régulièrement,  &  que 
les  officiers  &  foldats  reçoivent  à  temps  les  fecours 
des  facremens. 

Tout  ce  que  nous  difons  des  aumôniers  des 
troupes ,  a  également  lieu  pour  les  aitmôniers  de 
vai  fléaux. 

L'article  premier  du  titre  1  du  livre  a  de  l'or- 
donnance de  la  marine ,  veut  qu'il  y  ait  un  aumô- 
nier dans  les  navires  qui  font  des  voyages  de  long 
cours. 

Par  une  autre  ordonnance,  du  1  juin  1694,  le 
roi  avoit  enjoint  à  tous  les  propriétaires  &  capi- 
taines des  navires  de  vingt-cinq  hommes  d'équi- 
page Se  au-deflus,  deftinés  pour  les  voyages  de 
long  cours ,  d'y  embarquer  un  aumônier  qui  devoit 
avoir  trente  livres  par  mois  avec  la  table  du  capi- 
taine, à  peine  contre  les  propriétaires  &  capitaines 
de  1500  livres  d'amende,  dont  les  capitaines  paie- 
raient le  tiers,  fans  pouvoir  en  être  déchargés, 
Tous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Mais  fur  ce  qui 
fut  repréfenté  que  les  bâtimens  fur  lefquels  vingt- 
cinq  hommes  d'équipage  fuffifoient ,  étoient  trop 
petits  pour  que  lefervicc  divin  s'y  fît  avec  décence , 
&  que  d'ailleurs  les  nrofits  que  faifoient  ces  bâti- 
mens n'étoient  pas  fu  Ai  fans  pour  lupporter  la  dc- 
penié  d'un  aumônier,  le  roi  rendit  une  nouvelle 
ordonnance  le  x  février  1701  ,par  hquelle  l'obli- 
gation de  prendre  des  aumôniers  fut  reftreime  aux 
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navires  de  trente  hommes  d'équipage  8t  au-deflus. 

D'un  autre  côté  ,  les  aumôniers  n'ayant  pas  été 
jugés  moins  nécefiàircs  fur  les  navires  armés  en 
courfe ,  que  fur  ceux  qui  font  des  voyages  de  long 
cours ,  le  roi ,  par  fon  ordonnance  du  30  août  1701 
régla  qu'il  y  auroit  un  aumônier  fur  chaque  navire 
corfaire ,  du  port  de  cent  tonneaux  &  au-deflus. 
Cette  ordonnance  fut  fuivie  d'une  autre  du  1 1  mars 
1705  ,  qui  étendit  cette  obligation  à  tout  armateur  de 
bâtiment  corfairc  d'un  pont  &  demi ,  &  de  foixante 
hommes  d'équipage ,  avec  injondion  de  pratiquer 
un  logement  convenable  pour  V aumônier,  de  pour- 
voir a  fa  fubfiftancc  &  de  lui  paver  des  appoin- 
temens,  lefquels,  en  cas  de  conteftation  ,  dévoient 
être  réglés  par  les  officier*  de  l'amirauté. 

Pluficurs  armateurs  &  capitaines  de  navires  ayant 
négligé  de  fe  conformer  à  ces  ordonnances,  le  roi 
ht  rcnouvcller  l'obligation  de  les  exécuter,  par  une 
lettre  que  M.  de  Pontchartrain  ce»  ivit  à  ce  fujet  aux 
officiers  des  amirautés,  le  17  juillet  1709.  Aux  ter- 
mes de  cette  lettre ,  il  fuffifoit  qu'il  y  eût  trente 
hommes  d'équipage  fur  un  navire,  pour  qu'on  fût 
obligé  dy  embarquer  un  aumônier;  mais  par  le  rè- 
glement du  5  juin  1717,  cette  obligation  a  été 
rcftreinte  aux  vaifleaux  dont  les  équipages  font  au 
moins  de  quarante  hommes ,  &  l'amende ,  en  cas 
de  contravention ,  ne  doit  plus  être  que  de  deux 
cens  livres. 

Uaimônier  d'un  vaifleau  doit  célébrer  la  me<Te 
les  fêtes  &  dimanches,  à  moins  que  le  mauvais 
temps  n'en  empêche,  faire  ces  mêmes  jours  le 
catéchifme  dans  le  lieu  &  à  l'heure  indiqués  par 
le  capitaine ,  expliquer  en  françois  les  prières  qui 
fe  difent  en  latin ,  adminiftrer  les  facremens  aux 
gens  du  vaifleau,  &  faire  tous  les  jours,  marin  & 
foir ,  la  prière  publique ,  où  chacun  doit  affilier  , 
à  moins  qu'il  n'ait  quelqùe  empêchement  légitime. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  3 ,  titre  a,  livre 
2  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

Par  l'article  4 ,  il  eft  défendu  aux  propriétaires, 
marchands ,  paflagers ,  mariniers  &  autres,  de  quel- 
que religion  qu'ils  foient,  qui  fe  trouveront  fur  un 
navire ,  d'apporter  aucun  trouble  à  l'exercice  de 
la  religion  catholique  ,  &  il  leur  eft  enjoint  de  porter 
honneur  &  révérence  à  Y  aumônier,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire. 

Au  MO  MER,  {terme  Je  Coutume.)  celle  de  Lille, 
///.  / ,  art.  7 ,  dit  que  nul  ne  peut  être  en  même 
temps  aumônier  &  parchonnier ,  c'eft-à-dire ,  léga- 
taire ,  ou  donataire  &  héritier.  Cette  difpofition  qui 
prohibe ,  dans  une  même  peiibnne,  les  qualités  de 
légataire  &  d'héritier ,  eft  conforme  à  toutes  les  cou- 
tumes, qui  requièrent  l'égalité  entre  les  héritiers 
d'une  perfonne.  Voyt\  Rapport  ,  Succession. 

AUNE,  f.  f.  (Jurifpruûence. Police.)  bâton  d'une 
certaine  longueur,  qui  fert  à  mefurcr  les  draps, 
les  toiles ,  les  rubans  &  autres  étoffes.  Il  doit  être 
ferré  par  les  deux  bouts ,  &  conforme  à  l'étalon 
dépofé  dans  les  hôtels-de-ville ,  ou  dans  le  bureau 
commun  des  marchands. 
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Vau.it  de  Paris  eft  de  trois  pieds ,  fept  pouce* 
&  huit  lignes ,  conformément  à  l'étalon  qui  eft  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers  ,  &  qui ,  par  l'in- 
feription  gravée  dc:Tiis ,  paroit  avoir  été  fait  en  1 5  54 , 
feus  le  ré«ne  de  Henri  II. 

L\iune  de  Paris  cft  en  ufage  dans  la  plupart  des 
villes  de  province  ,  quoique  pluficurs  de  ces  villes 
aient  une  aunt  particulière. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  24  jiùn  1687,  il 
fv:t  ordonne  qu'en  Languedoc  on  le  ferviroit  de 
Wiunc  de  Paris  ,  au  lieu  cL  la  mefure  appelléc 
c.inr.e  ^  qui  étoit  alors  en  ui*v;u  dans  cens  province. 
Le  17  octobre  de  la  même  année,  la  même  choie 
tut  ordonnée  pour  le  D.u<;:hiné. 

L'article  11  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1673 
enjoint  à  tous  négocans  6c  nj.ircl  r.nds,  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  d'avoir  des  aunes  ferrées  &  mar- 
quées par  les  deux  bouts ,  avec  tléfenfe  d'en  em- 
ployer d'autre,  à  peine  t'e  faix  ik  de  150  livres 
d'amende.  Sans  cette  précaution  les  aunes  fc  rac- 
courciroient  par  l'ufagc  ,  Cv  deviendroient  de  faill- 
ies mefures. 

AU  N  EUR ,  f.  m.  (Jvifr'i/J.  Comm.  Fin.tr..) 
c  eft  un  officier  public ,  clv.rgé  de  l'infpe^t  r>n  de 
l'aunage,  6t  iïauntr  lui-même  certaines  marchsn- 
difes.  Par  edits  de  1571 ,  de  décembre  1581 ,  de 
raai  1 584  &  d'octobre  1 610  ,  il  fut  creé  des  offices 
d'au/3<-arj-contrûleurs-vifitcurs  &  marqueurs  de 
drrps.  Il  fut  enfuitc  créé  d'autres  offices  ù'ûuncurs- 
contrôleùrs-vifitcurs  &  marqueurs  de  toiles ,  par 
édtt  de  janvier  1686  &  de  juin  1617.  Les  fonc- 
tions de  ces  auneurs  étoient  de  voir  les  draps  & 
les  toiles  qui  fortoient  des- manufactures,  de  les 
mefurer ,  marquer  &  contrôler ,  &  il  leur  étoit  at- 
tribué certains  droits  pour  cette  opération. 

Louis  XV  fc  fit  rendre  compte,  en  1767,  de 
l'exécution  qu'avoient  eue  ces  différens  édits  de 
création  :  il  reconnut  que  dans  certains  endroits  ces 
offices  étoient  pourvus  de  titulaires  ;  que  dans  d'au- 
tres ils  avoient  été  aliénés  à  des  corps  &  commu- 
nautés &  même  à  des  feigneurs;  que  dans  d'au- 
tres ,  enfin ,  où  ces  offices  n 'avoient  point  été  alié- 
nés, les  droits  s'en  perce  voient  fouvent  par  des 
gens  qui  s'en  étoieut  mis  en  poffclTion  fans  titre 
ni  qualité.  En  conféquence ,  fa  majeflé  jugea  à  pro- 
pos de  réunir  ,  par  arrêt  de  fon  confeil ,  du  18  mai 
1767,  ces  mêmes  offices,  cnfemble  les  droits  qui 
en  dépendoient ,  au  domaine  de  fa  couronne  ;  & 
de  prépofer  quelqu'un  à  l'exercice  des  droits  dé- 
peudans  de  ces  offices ,  fauf  à  rembourfer  les  alié- 
naraircs  fuivant  leur  quittance  de  finance  :  elle  dé- 
clara en  même  temps  ne  point  comprendre  dans 
cct:e  réunion  les  offices  de  cette  nature  établis  dans 
la  ville  de  Paris. 

L'année  d'après  on  reconnut  qu'il  pourroit  naître 
pluficurs  inconvéniens  en  taillant  fubfiftcr  les  offices 
dont  il  s'agit,  &  par  (dit  du  mois  d'avril  1768  , 
Us  furent  fuppnmcs.  On  ne  laifTa  continuer  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  étoient  attribués,  que 
'>  les  l:cux  où  il*  té  percevoient  antérieurement 
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au  j8  mai  de  l'armée  précédente.  Il  fut  dît  qas 
dans  fix  mois  les  titulaires  de  ces  offices ,  les  corps  t 
communautés  &  feigneurs  particuliers  qui  les  avoient. 
acquis  ou  réunis ,  &  qui  étoient  en  poflciTion  de 
percevoir ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  droits  qu'on  y 
avoit  attribués,  feroient  tenus  d'envoyer  au  con- 
trôleur-général leurs  titres  de  propriété  ,  pour  pro- 
céder a  la  liquidation  des  finances  payées ,  &  être 
enfuite  pourvu  à  leur  remboursement,  &  que  iu> 
qu'à  ce  rembourfement  effcâué,  l'intérêt  du  mon- 
tr.nt  de  ces  liquidations  leur  feroit  payé  à  raifbo 
de  quatre  pour  cent ,  fans  retenue. 

Les  droits  attribués  à  ces  offices  furent  pareille- 
ment fupprimés  ;  mais  il  fut  dit  que,  dans  les  lieux 
oii  ils  te  percevoient  antérieurement  au  18  mai 
de  l'année  d'auparavant,  ils  continueroient  d'être 
perçus  au  profit  de  fa  majefté  jufqu'au  3 1  décem- 
bre 1774,  comme  dévoient  être  perçus  ceux  des 
offices  de  cette  nature ,  qui  avoient  été  réunis  au 
domaine  par  l'arrêt  du  confeil  du  18  mai  1767, 
6c  que  les  fonctions  attribuées  à  ces  offices  feroiem 
remplies  par  des  commis  qui  feroient  la  percrp- 
tion  de  ces  droits ,  pour  aider  au  rcirbourfement 
des  officiers. 

Et  comme  il  y  avoit  encore  dans  ce  temps-li 
beaucoup  d'autres  offices  de  la  même  nature  à-peu- 
pres  que  ceux  des  auneurs ,  le  roi ,  par  une  déJi- 
ration  du  15  décembre  1770,  regifirée  en  juillet 
177a,  voulut  que  tous  ces  offices ,  à  quelque  époque 
&  fous  quelque  dénomination  quds  euffent  cti 
créés ,  demeuraient  éteints  &  fupprimés  ,  fous  la 
réferve  néanmoins  de  la  jouiffance  y  exprimée  au 
profit  de  fa  majeAé ,  pendant  tout  le  temps  déter- 
miné par  ledit  d'avril  1768,  c'ert-à-dire,  jufqu'au 
3  1  décembre  1774. 

Il  y  a  à  Paris  une  communauté  de  cinquante 
jurés  auneurs-v'ifueun  des  toiles ,  créé*  en  t;tre 
fices  héréditaires,  avec  attribution  d'un  denier  Si 
demi  par  aune ,  pour  droit  de  mefurage.  Ils  prê- 
tent ferment  devant  le  lieutenant-général  de  police. 
Ces  offices  avoient  été  fupprimés  par  un  èdit  di 
mois  de  feptembre  1719,  mais  ils  furent  rétablis 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1730.  Ils  oct 
deux  bureaux  où  ils  font  leurs  fonctions  &  la  per- 
ception de  leurs  droits ,  l'un  à  l'hôtel  des  fermes, 
&  l'autre  à  la  halle  aux  toiles. 

A  l'égard  des  auneurs  de  draps ,  les  maîtres  Se 

fjardes-drapiers  &  merciers  de  Paris  étoient  en  pof- 
elfion  d'avoir  douze  prépofés  dont  les  foncions 
I  étoient  d'auncr  les  draps  fous  la  halle  ,  ou  dans  les 
magafins  &  boutiques  des  marchands,  quand  il  en 
étoient  requis  par  ceux-ci  ou  par  les  forains  ou  leurs 
commiïïïonnaires ,  &  cette  poiTeffion  leur  avoit 
été  confirmée  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'oc- 
tobre 1638  ,  contre  un  traitant ,  lorfque  Louis  XIV, 
en  1704,  jugea  à  propos  d'ériger  ces  fortes  de 
fonétions  en  titre  d'office. 

Les  maîtres  &  gardes  de  la  draperie  firent  aiiiTî- 
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Ils  offrirent  une  finance  ;  &  moyennant  quatre  cens 
mille  livres,  ces  mêmes  offices  furent  l'imprimes, 
par  une  déclaration  du  30  décembre  de  u  mim.* 
année  1704;  il  fut  dit  en  même  temps  que  les 
fondions  attribuées  à  ces  offices  continueroient  I 
d'être  exercées  par  ceux  que  nommeraient  les  maîtres 
&  gardes  en  charge  ,  des  deux  corps  des  marchands 
drapiers  &  merciers.  Comme  il  n'étoit  pas  jufte 
que  ces  marchands  drapiers  &  merciers  enflent  em- 
prunté une  fomme  fi  confidérablc  fans  indemnité, 
il  fut  arrêté  au  confeil  un  tarif,  portant  attribution 
de  divers  droits  de  vilîtc  &  d'aunnge,  fuivant  la 
nature  &  la  qualiré  des  étoffes  qui  entreraient  à 
la  halle  aux  draps ,  qui  feroient  ponces  à  la  foire 
Saint-Germain  ,  ou  qui  rentreraient  à  Psi is ,  au  re- 
tour des  deux  foîres  tranches  de  Saint-Denis. 

Quoique  les  offices  A'auneurs  foient  fupprimés 
dans  les  provinces ,  cependant  d.ms  les  lieux  où 
font  les  manufactures  ,  il  y  a  toujours  des  avrews 
prépofés  pour  les  étoffes  &  pour  les  toiles.  L  e 
jégiement  général  des  m  ami  l'a  il  lires  de  lainage,  eu 
mois  d'août  1669  ,  défend  d'auncr  aucun  ouvrage 
de  ces  manufactures ,  qu'il  ne  foit  marqué  du  lieu 
de  la  fabrique ,  &  que  le  nom  de  l'ouvrier  ne  foit  i 
fur  le  chef  &  premier  bout  de  la  pièce ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende ,  &  d'interdiction  des 
fonctions  patineur ,  en  cas  de  récidive.  Il  eft  aulfi 
défendu  d'auner  autrement  que  de  bois  à  fois  ji4j7i- 
ment  &  fans  cvcnty  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Suivant  ce  même  règlement ,  les  courtiers  ne  peu- 
vent être  auneurs ,  ni  les  auneurs  courtiers ,  com- 
miffionnaires  ou  facteurs ,  ni  acheter  ou  faire  ache- 
ter des  laines  ou  marchandifes  de  draperie  &  fer- 
gcterie ,  pour  leur  compte ,  ni  pour  qui  que  ce  foit , 
pour  les  revendre  directement  ni  indirectement 
à  leur  profit ,  à  peine  de  confifeation  de  ces  mar- 
chandées,  de  cent  livres  d'amende  &  de  privation 
de  leurs  fonctions. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  3  octobre  1689,  donne 
le  choix  à  l'acheteur  de  faire  auner  toutes  le*  pièces 
dont  il  fait  emplette ,  tant  par  la  lifiérç  que  par  le 
dos  ou  faite ,  &  d'en  payer  le  prix ,  fur  le  pied  du 
moindre  aunage  qu'elles  contiennent. 

AUNIS,  (Psys  d')  Droit  public  François,  pe- 
tite province  de  France  ,  du  démembrement  de  la 
Saintonge  ,  avec  laquelle  elle  faifoit  autrefois  partie 
du  Poitou  :  elle  renferme  aujourd'hui  YAunis  pro- 
pre ,  dont  la  Rochelle  eft  la  capitale ,  le  Brouageois , 
les  iles  de  Ré  &  d'Oléron. 

Cette  province  faifoit,  fous  les  Romains,  partie 
de  la  féconde  Aquitaine  :  elle  fubit  fucceffivement 
le  joug  des  Goths  &  des  François ,  elle  fut  enfuite 
gouvernée  par  des  feigneurs  particuliers.  Le  mariage 
d'Eléonore  de  Guienne  avec  Henri  11 ,  la  fît  paner 
fous  la  domination  angloife,  qu'elle  fecoua  en  1371 , 
pour  fe  donner  à  Charles  V ,  roi  de  France. 

U  y  a  dans  cette  province  un  évêché  pour  le 
gouvernement  ecclcfiaftique.  Le  militaire  eft  entre 
ks  mains  d'un  gouverneur-général ,  d/un  liemenant- 
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général ,  d'un  commandant  de  la  province ,  d'un 
lieutenant  de  rci ,  d'un  lieutenant  des  maréchaux 
de  France ,  de  douze  gouverneurs  particuliers,  com- 
mandans  fit  majors  de  place. 

L'adminiftranon  civile  eft  compoféc  d'une  féne- 
chauffée  ,  d'un  prcftdial ,  où  l'on  juge  félon  la  cou- 
tume ordinaire  du  pavs.  Il  eft  dans  l'étendue  des 
cinq  greffes  fermes. 

U  Aunis ,  fous  la  domination  angloife ,  étoit  dit 
reffort  du  parlement  de  Kordeaux  ;  mais  une  décla- 
ration du  t*  juin  i4"i,  l'a  mis  fous  celui  du  parle- 
ment de  Paris  ,  fous  lequel  il  eft  toujours  rerté  ,  mal- 
gré le  grand  éloiçnemcnr  où  il  eft  tb  cette  capitale. 

AVOCAT  ,  f.  m.  {J  un  [prudence.  )  c'eft  le  titre 
qu'on  donne  à  ceux  qui ,  a\  nr:t  pris  des  grades  de 
licence  dans  une  fr.culté  de'  droit ,  fe  confacrent  à 
défendre  ,  de  vive  voix  ou  par  écrit  ,  les  intérêts 
des  citoyens ,  devant  les  tribunaux  établis  pour  les 
juger. 

Ce  mot  dérive  de  l'adjectif  latin  advocatus ,  qui  fi- 
gnifie  appelle,  parce  que ,  chez  les  Romains,  dans  les 
affaires  qui  demandoient  une  grande  connoiffance 
des  loix  ,  on  nppelloit ,  à  fon  fecours ,  ceux  qui  en 
fuifoient  une  étude  particulière.  On  les  nommoit 
auflî  patrons  ,  dèfenfeurs ,  parce  qu'ils  prenoi<rnt  en- 
core ,  fous  leur  protection  ,  ceux  dont  ils  d'éfen- 
doient  on  les  intérêts  ,  ou  l'honneur ,  ou  la  vie.  On 
ieur  donnoit  quelquefois  ,  en  même  temps  ,  le  titre 
a  orateur  ,  lorfqu'on  leur  voyoit  déployer  ,  avec 
chaleur  ,  toute  la  force  de  l'éloquence  ,  en  pérorant 
pour  leurs  cliens.  Toutes  ces  différentes  dénomi- 
nations conviennent  encore  ,  dans  nos  mœurs  ,  à 
ceux  qui  font  la  profeffion  à\:vccit. 

Origine  &  excellence  de  ï '■:  pro  fripon  d'a\'ocar.  L'ori- 
gine de  cette  profeffion  eft'anffi  ancienne  que  le 
monde  même.  Par-tout  où  les  hommes  ont  vécu 
en  fociété  ,  il  y  a  eu  néceffuremenr  des  avocats  r 
parce  que  l'ignorance  a  été  par-tout  l'apanage  de 
la  plupart  des  hommes  ,  &  que  l'injuftice  a  cher- 
ché par-tout  à  exercer  fa  tyrannie.  Ceux  qui  ont 
été  les  plus  fages  ,  les  plus  éclairés  &  les  plus  cou- 
rageux parmi  leurs  concitoyens ,  en  ont  été  les  pre- 
miers patrons  ,  les  premiers  dèfenfeurs  ;  on  a  eu 
r-ctifairement  recours  à  leur  zèle  ,  à  leurs  ralens» 
ii  leurs  lumières. 

Cette  profeffion  a  du  être  plus  brillante  dans  les 
republiques ,  que  dans  les  pays  regh  par  la  loi  d'un 
futl  :  auffi  voyons-nous  qu'eue  y  étoit  bien  plus 
cultivée  &  plus  honorée  qu'elle  ne  l'eft  de  no» 
jours  ,  dans  la  plupart  des  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope. Ce  n'eft  pas  qu'on  n'ait  encore  beaucoup 
d'eftime  &  de  confideration  pour  ceux  qui  fe  con- 
facrent à  l'étude  .des  loix  ;  mais  cette  carrière  nt 
conduit  plus  aufli  effentiellement  aux  premières 
places ,  aux  dignités  ,  qu'elle  y  conduifbit  chez  les 
Grecs  &  chez  les  Romains.  Li  difcuffion  des  gran- 
des affaires  politiques  n'eft  point  ,  dans  les  monar- 
chies, entre  les  mains  des  avocats  ;  leurs  ralens  fe 
bornent  à  défendre  les  intérêts  des  particuliers  , 
&.  leur  recompenfe  à  la  gratitude  de  leurs  cbens. 
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Quoi  qu'il  en  foit  ,  leur  protefllon  n'en  eft  pas 
moins  intereflante  pour  la  fociété  ,  fur-tout  en  Fran- 
ce ,  où  le  fouverain  fe  fait  gloire  de  tout  régir  par 
des  loix  pofitives.  Ces  loix  ,  aujourd'hui  fi  prodi- 
gieufement  multipliées ,  rendent  peut-être  le  mi- 
niftère  des  avocats  plus  rccommandable  que  jamais. 
Il  ue  (unit  pas  de  tenir  ces  loix  en  dépôt  dans  des 
volumes;  fi  elles  ne  font  connues  &  enfeignies , 
elles  ne  produifent  aucun  fruit.  Il  faut  donc  qu'il 
y  ait  des  hommrs  aflez  courageux ,  pour  en  faire 
le  fujet  de  leurs  méditations  ,  &  devoir  par-là 
comme  une  loi  vivante  pour  ceux  qui ,  incapa- 
bles de  s'occuper  d'une  érude  pareille ,  cherchent 
néanmoins  à  le  conduire  fuivnnt  les  principes  du 
gouvernement  &  les  devoirs  de  la  fociété. 

Ce  font  ceux  qui  ,  dans  le  fein  de  la  retraite , 
ieparés  du  monde  &  de  fes  plaifirs ,  fe  dévouent 
à  une  étude  fi  pénible ,  que  nous  appelions  jurlf- 
confuhes ,  pour  les  diftinguer  plus  particulièrement 
de  ceux  qui  font  appelles  au  barreau  pour  y  dilcu- 
ter  les  droits  de  leurs  parties  ,  &  qu'on  nomme 
avocats  plaidant.  Ce  n'eft  pas  que  la  profefiîon  , 
dans  toute  fon  étendue  ,  ne  foit  commune  aux  uns 
6c  aux  autres  ;  mais  il  eft  allez  ordinaire  qu'elle  (e 
partage  entre  la  confultation  &  la  plaidoirie  ,  fui- 
vant  le  goût  &  le  nient  particulier  de  ceux  qui 
l'cmbralTcnt.  Souvent  Y  avocat  plaidant  Y  avocat 
confultant  travaillent  de  concen  pour  le  même 
but  ;  l'un  fournit  les  armes ,  &  l'autre  en  fait  ufage. 
L'honneur  du  triomphe  devroit  ce  femble  fe  par- 
tager; mais  le  public  ne  voit  que  l'athlète  qui  fe 
montre  au  palais  ;  les  acclamations  font  pour  lui , 
&  le  jurifconfultc  n'a  d'autre  avantage  que  de  pou- 
voir s'applaudir  en  filcnce  d'avoir  ordonné  le  com- 
bat ,  en  preferivant  la  marche  qui  devoit  conduire 
au  fuccès. 

Au  refte ,  foit  qu'on  fc  rende  utile  par  le  con- 
feil ,  par  la  plume  ou  par  la  parole  ,  la  profefiîon , 
en  elle-même  ,  n'en  eu  pas  moins  digne  de  la  plus 
grande  recommandation.  De  toutes  les  connoiflan- 
ces  humaines ,  la  feience  des  loix  importe  infini- 
ment  à  l'ordre  politique.  Il  eft  bien  moins  nécef- 
faiie  qu'on  ait  de  grands  hiftoriens,  de  grands  pein- 
tres ,  de  grands  phyficicns  ,  que  de  grands  jurif- 
confuttes.  Ceux-ci  ,  en  fe  rendant  les  dépofitaircs 
du  code  de  nos  devoirs ,  nous  enfeignent  ce  qui 
eft  jufle  &  ce  qui  ne  l'eft  pas;  ce  qui  eft  permis 
&  ce  qui  eft  défendu  ;  ils  nous  montrent  ce  que 
sous  nous  devons  à  nous-mêmes  ;  ce  que  nous 
devons  à  autrui ,  au  prince  ,  à  la  patrie ,  à  la  religion. 

Qualités  de  l'trvocat.  Pour  fc  rendre  digne  d'un 
titre  fi  diftingué ,  il  faut  des  talens  &  des  qualités 
qui  n'appartiennent  point  au  commun  des  hommes. 
Il  faut  avoir  été  comme  préparé  ,  dès  fes  premiè- 
res années ,  à  une  énide  qui  exige  un  grand  nom- 
bre d'autres  connoiflances  préliminaires  ;  la  plus 
eflentiellc  eft  celle  de  l'efprit  &  du  cœur  humain. 
Il  ùut  cdnnoùrc  les  hommes ,  être  au  fait  de  leurs 
vertus  ,  de  leurs  vices  ,  de  leurs  foibleflês  ,  erre 
doué  de  la  plus  grande  intelligence ,  du  plus  grand 
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difeernement ,  &  fur  -  tout  d'une  grande  juflciTe . 
pour  faire  l'application  des  règles  oc  des  principes 
aux  cas  particuliers.  Outre  les  qualité*  de  refprit, 
il  faut  encore  celles  du  cœur  ;  un  focrirke  géné- 
reux de  fes  plaifirs ,  de  fa  liberté  ;  un  courage  pro- 
pre à  furmonter  les  obftacles  qui  peuvent  fe  pré- 
lenter  ;  un  zèle  ardent  à  venir  au  fecours  de  l'in- 
nocent &  du  malheureux  ;  une  noble  franchile 

Sour  ne  parler  jamais  que  le  langage  de  la  vérité , 
c  fur-tout  un  défintéreftement  à  toute  épreuve  , 
pour  que  rien  ne  puifte  altérer  la  grandeur  d'âme 
qui  doit  principalement  caractérifer  le  jurifconfultc. 

La  diferction  eft  encore  une  qt;al:té  cucnrcUî 
dans  l'avocat.  Dépofitaire  de  la  confiance  de  fes 
clients  &  de  leurs  fecrer» ,  fouvent  les  plus  impor- 
ta n  s  ,  il  traluroit  indignement  fon  mininére  ,  s'il 
abufoit  de  cette  confiance ,  pour  en  faire  fon  pro- 
fit particulier.  La  diferétion  que  fon  état  exige  eft 
fi  grande  ,  qu'il  n'eft  pas  même  obligé  de  révéler, 
comme  témoin ,  ce  qu'il  ne  fait  que  comme  avo- 
cat ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'une  a&ire 
qui  intérefle  elîentiellement  le  fouverain  &  l'état, 
ou  que  fon  client  ne  lui  ait  montré  iracduleui'c- 
ment  de  la  confiance ,  pour  écarter  fon  témoignage. 

Quiconque  ne  fe  fent  point  tous  ces  avantage*, 
ne  doit  pas  s'ingérer  dans  l'exercice  d'une  protef- 
fien  qui  les  demande  fi  cuenriellemem.  Rien  de 
plus  dangereux  ,  pour  la  fociété  ,  qu'un  avocat  mal 
inftruit ,  &  qui  ne  tend  qu'à  la  fortune.  Son  igno- 
rance &  fon  ambition  feront  toujours  le  fléau  de 
ceux  qui  auront  aflez  peu  de  difeernement  pou 
s'adrefler  à  lui.  Les  talens  &  la  probité  doivent 
être  nécelTairement  fon  partage  habituel.  Les  talens, 
fans  la  probité ,  font  le  plus  uinefte  préfent  qu'il  rt 
pu  recevoir  de  la  nature  ;  la  probité ,  fans  les  talens , 
ne  fuffit  pas  non  plus  :  avec  la  meilleure  foi  du  mon- 
de ,  on  peut  faire  fouvent  des  fautes  irréparables.  L'jiv 
cjrdoit  donc  être,  tout  en  femble ,  &  homme  de  bien 
&  homme  éclairé  :  vir  probtis  ,  dtctndi  ptntus.  Mais 
fur-tout  qu'il  ait  de  la  probité  ;  on  peut  ajotner 
qu'elle  aide  beaucoup  à  l'intelligence  :  l'efprit  fe 
porte  facilement  à  l'équité  ,  quand  on  en  a  car.s 
le  cœur ,  l'amour  Si.  les  principes. 

Etudts  de  l'avocat.  C'eft  auffi  parce  qu'on  ùat 
combien  il  eft  important  d'être  inftruit  &  d'avn: 
des  mœurs ,  qu'avant  de  pouvoir  s'ingérer  dans  les 
fonctions  du  jurifconfuhe  ,  on  exige  une  érude  , 
dans  les  facultés  de  droit ,  pendant  un  certain  temps 
déterminé  par  les  réglemens  ,  avec  des  cemficaa 
de  estholicité  ,  pour  s'aflurer  des  talens  6c  de  b 
conduite  de  ceux  qui  afpirent  à  la  profefîion.  D 
eft  vrai  que  la  feience ,  que  l'on  acquiert  aujour- 
d'hui dans  ces  écoles  publiques ,  n'en  guère  capa- 
ble de  former  un  jurifconfulte  ;  mais  enhn  on  pan 
toujours  juger ,  pendant  ce  temps-là ,  de  l'aptitude 
des  fu  jets ,  &  on  y  puife  les  premiers  principes  de 
la  jurifprudence  :  il  n'y  a  qu'une  érude  longue  & 
afiîdue  ,  qui  puifte  faire  un  véritable  hoir  me  de 
loi.  Il  feroit  peut-être  à  defirer  qu'on  pût ,  fur  vn 
nouveau  plan',  réformer  les  études  des  univerfixé». 
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on  du  moins  qu'on  n'accordât  de  degrés  qu'à  ceux 
que  l'on  jugeroit  capables  d'acquérir  des  connoif- 
fances  ;  ce  qu'il  feroit  aifé  de  rcconnoître ,  avec  un 
peu  de  zèle  &  d'attention. 

Serment  de  l'.rvocat.  11  fembleroit  qu'avec  les  licen- 
ces qu'on  rapporte  d'une  faculté  ,  on  pût  tout  de 
fuite ,  fans  autres  formalités ,  fe  préfenter  au  bar- 
reau &  y  exercer  la  profeflîon  ;  mais  on  eft  encore 
obligé  de  faire  ferment ,  devant  la  cour  où  l'on  fe 
pr  ">pofe  de  »ila:.{'.;r ,  qu'on  ebfcrvcra  les  edits ,  les  règlc- 
m:rtf ,  &c.  te  ferment ,  qui  n'eft  autre  que  celui 
qui  fe  renouvelle  tous  les  ans  à  la  S.  Martin  ,  eft 
d'an  ancien  ufige  ;  il  fin  introduit  du  temps  de 
Juflimen  :  on  le  réitéroit  à  chaque  entrée  ds  caufe  , 
avec  déclaration  qu'on  n'entendoit  nullement  favo- 
rilVr  la  fraude  ni  la  calomnie.  On  le  prêta  enfuite 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  puis  chaque  année  ; 
&  on  le  continue  ainfi  ,  plutôt  par  habitude  qu'au- 
trement. Ce  ferment  n'eft  néce/l'aire  que  pour  ceux 
qui  font  appelles  au  barreau  ,  pour  difeuter ,  en  pré- 
fence  des  juges ,  les  droits  de  leurs  cliens  ;  ceux 
qui  font  licenciés  en  bonne  forme  ,  peuvent  ,  de 
plein  droit ,  fans  autre  ferment  que  celui  qu'ils  ont 
prêté  dans  la  faculté  ,  écrire  Se  confeiller  librement. 

Lorfque  ce  ferment  a  été  prêté  dans  une  cour 
fupérieure  ,  on  peut  poftuler  dans  tous  les  fièges 
du  reflbrt ,  fans  autre  affirmation  ;  mais  il  ne  s'étend 
point  d'une  cour  à  une  autre  :  ainfi  ,  il  faut  un 
nouveau  ferment  ,  fi  l'on  change  de  reflbrt.  On 
fait  cependant  une  exception  pour  le  parlement  de 
Paris  :  l'opinion  commune  eft  que ,  lorsqu'on  a  prêté 
ferment  dans  cette  cour ,  qui  eft  eflenticllement  la 
cour  des  pairs  ,  on  n'eft  point  obligé  de  le  réité- 
rer dans  les  autres  cours  du  royaume. 

Liberté  de  l'avocat.  Le  privilège  le  plus  précieux  , 
attaché  à  la  profeflîon  de  l'homme  de  loi  ,  eft  la 
lirerté  qu'il  a  de  l'exercer  quand  il  lut  plaît  Se  où 
il  lui  plaît.  On  ne  peut  pas  lui  faire  une  injonc- 
tion d'être  plus  ou  moins  ftudieux ,  plus  ou  moins 
favant ,  &  de  porter  fes  lumières  8c  fes  talens  plu- 
tôt  dnns  un  pays  que  dans  un  autre  :  tout  eft  à 
fort  choix ,  à  fa  liberté.  L 'avocat  ne  contracte  avec 
perfonne  ,  &  perfonne  ne  contracte  avec  lui.  Com- 
me on  eft  libre  de  recourir  à  fes  confeils  ou  de 
les  rejetter ,  il  eft  maître  auflî  de  les  donner  ou  de 
les  refufer.  S'il  a  quelque  empire  ,  cet  empire  n'eft 
autre  que  celui  que  donnent  les  lumières  ,  les  ta- 
lens &  la  probité ,  fur  l'efprit  &  le  cœur  des  hom- 
mes; les  hommes,  à  leur  tour,  n'ont  fur  lui  d'au- 
tre droit ,  que  celui  qui  naît  de  l'intérêt  qu'infpi- 
rent  aux  nmes  fcnfiblcs  &  vertueufes  le  malheur 
8c  l'oppreflîon.  Lorfqu'il  fe  préfente  au  barreau, il 
y  vient  comme  un  homme  libre .  comme  un  hom- 
me dont  les  juges  attendent  la  préfence  ,  pour  leur 
parler  le  langage  de  la  juftice  8t  de  la  vérité.  Et 
ce  qui  dé ;tote "particulièrement  cette  liberté,  c'eft 
la  faculté  qu'il  a  de  leur  parler  le  honne:  fur  la 
tète.  Ceft  ainfi  que,  chez  les  Romains,  fe  mon- 
troient  les  hommes  libres:  le  bonnet  y  etoit  la  mar- 
que diftinétive  de  la  liberté  ,  dont  on  déîoroit  ceux 
JurifpnuUr.fe.      Tomt  I. 
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qui  ,p:uTnffr2nchiiTw'ment,fortoicnt  de  Pefclavage. 

Cependant  lorfqu'au  palais  Wtvocat  prend  des  cen- 
clufions  pour  fa  partie ,  ou  qu'il  fau  lecture  de  quel- 
ues  pièces  de  procédure  ,  il  eft  d'ufage  qu'il  fuit 
écouvert ,  parce  que  ,  dans  ces  moirtens ,  il  repré- 
fente  le  procureur  &  la  partie ,  qui  font  alors ,  com- 
me des  fupplians , aux  pieds  des  juges; mais  aufli- 
tôt  que  les  conclufions  font  prifes  ,  il  a  droit  de 
fe  couvrir  ;  &  au  parlement  de  Paris  ,  par  un  ufa?e 
fans  doute  fort  ancien  ,  à  peine  Yavoc.u  a  t-il  fini 
de  conclure  ,  que  le  préfident  lui  dit  :  avoc at  tfoyc^ 
couvert ,  comme  pour  le  prévenir  qu'il  a  droit,  dans 
ce  qu'il  va  dire ,  de  parler  avec  franchife  8c  liberté  : 
ufage  qui  fait  autant  d'honneur  aux  magiflrJts ,  qui 
reçonnoiflent  l'importance  de  la  profeflîon ,  qu'à 
Vavocat  qui  l'exerce.  Cette  liberté ,  d'être  couvert , 
fubfiftc  encore  dans  les  momens  où  il  fait  lecture 
des  autorités  qu'il  emploie  à  l'appui  de  fon  opi- 
nion ;  c'ert  toujours  le  langage  des  jurifconfuhes 
gu'il  parle  alors ,  &  toujours  avec  la  liberté  de  le 
faire  valoir. 

Quoiqu'il  fe  trouve  des  cas  où  les  juges  nom- 
ment tel  ou  tel  avocat ,  pour  fervir  de  confeil  ou 
de  défenfeur  à  telle  ou  telle  partie  ,  il  ne  faut  pp.? 
en  conclure  qu'on  entende  par-là  gêner  la  liber;  • 
de  cet  avocat  y  il  eft  toujours  le  maitre  d'acccp:cr 
ou  de  refufer  ;  mais  s'il  reveno'.t  à  fes  collègues  que 
fon  refus  n'eft  fondé  que  fur  une  raifon  d'intact 
perfonnel ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  le 
rare  rejetter  de  leur  fein.  Ma'gré  la  grande  liberté 
de  leur  profeflîon ,  les  avocats  ont  toujours  pour 
maxime  que  leur  zèle  8c  leur  entier  dévouement 
font  dus  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  le  cas  d'en 
avoir  befoin. 

11  s'eft  pourtant  trouvé  des  cas  où  les  juges  ont 
enjoint  à  des  avocats  de  plaider  une  caufe.  Ceci 
eft  arrivé  au  parlement  de  Touloufc.  Mais  les  juges  » 
dans  ces  momens  ,  ne  faifoient  pas  attention  à  la 
liberté  inhérente  à  cette  profeflîon  ;  la  feule  idée 
de  contrainte  eft  trop  révoltante  ,  pour  qu'on  puifle 
s'arrêter  long-temps  à  un  préjugé  pareil. 

Honneurs  auxquels  l'o\'ocat  participe.  Si  Y  avocat 
n'exerce  pas  un  état  auflî  diftingué  que  le  magif- 
trat,on  fait  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas  moins*' de 
mœurs  &  de  lumières  à  l'un  qu'à  l'autre.  Lcsmagif- 
trats  eux-mêmes  favent  rendre ,  à  l'ordre  des  avo- 
cats ,  toute  la  juftice  qui  lui  eft  due  ;  ils  le  regar- 
dent comme  le  liminaire  de  la  m.  giflraiure.  An- 
ciennement ,  avant  que  tout  fut  érigé  en  titre  d'office  t 
les  avocats  étoicntles  confeillers  nés  des  rriburrd  x 
auxquels  ils  étoienr  attachés.  F.t  au  tontl ,  dans  l'ori- 
gine ,  les  premiers  maeiftrats  furent  ceux  d'entre 
les  avocats  qu'on  choiftt  pour  ainficr  avec  plus 
d'aflîduitè  aux  audiences ,  aux  aflîfcs  ,  r.fîn  qu'il  s'en 
trouvât  toujours  un  nombre  fuffifant  pour  rendre 
des  arrêts  ou  des  iigcmens.  Loi  autres  avocats, 
quandlcurs occupation-. le  leurpermertoicm ,  cv  ient 
toujours  le  droit  de  fe  prélVrtcr  S:  d'opiner. 
la  fuite  des  temps, cette  faculté  d'rpin.r  a  hi  réf. 
freinte  aux  anciens  avocats ,  8c  ce  droit  ,  qut  et 
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de  pure  fcctiîré ,  non  f.  ist  à  preferption  ,  appartient  I 
encore  aux  ancicm  Ju  parlement  de  Paris.  Tous  les 
ans  ,  à  la  rentrée  de  la  cour  ,  le  greffier  Ht ,  d'après 
le  tableau  ,  le  nom  de  pruficurs  anciens  avocats  qui 
doivent  s'affeoir  ,  les  uns  au  de  (Tous  des  confeillcrs 
laïques  ,  les  autres  au-dciTous  des  confcillers  clercs. 
Ces  anciens  a\ocats  étoient  autrefois  confultés  avant 
la  prononciation  des  arrêts  :  c'eft  delà  que  les  an- 
ciennes ordonnances  donnent  aux  avocat  le  titre 
de  confeillcTS ,  advocaù  confdiani.  Trop  diftraits  , 
dans  la  fuite  ,  par  les  occupations  du  cabinet ,  ils 
ont  cefle  d'affiner  aux  audiences  ;  m;.is  on  n'a  pas 
ce/le  de  leur  indiquer  ta  ptace  qu'Us  doivent  y 
avoir.  L'invitation  même  de  h  venir  prendre  fur  les 
JUttrs-dc-lys  ,  leur  fut  particulièrement  réitérée  en 
i-o-» ,  par  le  premier  préfident  Portail. 

11  éto't  encore  d'ulagc  anciennement  ,  que  le* 
avocats  accompagnaient  le  parlement  aux  cérémo- 
nies publiques.  Il  y  a  deux  arrêts ,  l'un  du  13  juin 
14)0,  &  l'aune  du  4  novembre  1514  ,  p..r  lef- 
qi.els  les  avocats  font  avertis  de  fc  trouver  à  l'en- 
trée de  deux  reine».  Celui  de  1514,  ajoute  qu'ils 
s'y  trouveront  vêtus  de  robes  d'ecarlate  &  chiperons 
fourrés.  Sans  doute  qu'ils  commençaient  alors  à  fc 
foncier  peu  de  cette  couleur  ;  il  paroit  même  qu'au- 
jourd'hui clic  leur  eft  devenue  tout  à- fait  indiit'é- 
rente  ,  bien  perfuadés  qu'elle  n'ajoute  rien  au  talent 
ni  au  mérite.  Uniquement  jaloux  de  la  paix  &  de 
la  tranquillité,  au  fein  de  leur  retraite,  ds  fe  fou- 
cient  encore  moins  que  jamais  de  paroitre  dans  les 
cérémonies  publiques  ;  ce  n'eft  pas  qu'ils  fe  refu- 
faflent ,  dans  l'occafion  ,  a  une  invitation  qu'on  leur 
feroit  de  s'y  trouver.  Le  26  août  1723  ,  ils  accom- 
pagnèrent le  parlement  pour  jetter  de  l'cau-bénite 
au  cadavre  du  préfident  de  Mêmes ,  &  ils  ne  plai- 
dèrent point  ce  jour-là  aux  audiences  des  autres 
cours.  Ils  l'accompagnèrent  encore  ,  le  30  juillet 
1726  ,  au  Te  Deum  qui  fut  chanté  dans  la  chapelle 
du  palais  ,  pour  le  rétabliffcmcnt  de  la  fanté  du 
roi  ,  &  ils  eurent  féance  fur  les  mêmes  fièges  que 
ceux  de  la  cour.  Il  en  fut  ainfi  en  1729 ,  à  l'occa- 
fion de  la  naiffance  du  dauphin. 

Toute  ta  différence  ,  qui  fc  trouve  aujourd'hui 
entre  les  mngiftrats  &  les  jurifconfultes ,  c'eft  que 
la  jurifdiflion  des  uns  eft  bornée  &  contentieufe , 
&  que  celle  des  autres  eft  gracieufe  &  qu'elle 
s'étend  par  tout  ;  qu'elle  eft  libre  pour  ceux-ci ,  & 
forcée  pour  ceux-là.  Le  magiflrat  n'a  de  jurifdic- 
tion  ,  que  fur  les  affaires  8c  fur  les  parties  qui  font 
de  fon  diflricr  ;  il  eft  obligé  de  les  écouter  &  de 
leur  donner  fa  décifion.  \l\tvocat  ,  au  contraire ,  a 
le  globe  entier  pour  territoire  ;  tous  les  hom- 
mes ,  de  quelque  pays  ou  qualité  qu'ils  foient ,  peu- 
vent s'adrefler  à  lui,&  il  eft  le  maître  de  donner 
ou  de  refufer  fon  opinion  ,  fuivaro  le  degré  d'eftime 
&  de  confiance  qu'on  veut  bien  lui  marquer.  Il 
ne  peut  rien  d'autorité  ;  mais  il  peut  tout  par  fa 
fagefle  &  fes  lumières  :  on  peut  môme  dire  qu'il 
eft  le  premier  magiftrat  parmi  les  concitoyens.  Com- 
bien de  quci  1 1  ;  :s ,  de  contéftatioju  n'étoufle-t-il  pas 
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dans  leur  naiffanct  !  Il  eft  le  génie  rutélaire  du  repos 
des  familles ,  Tun:  des  hommes,  leurguics  &  leur 
protecteur. 

Les  avocats  font  encore ,  en  quelque  façon ,  les 
troupes  auxiliaires  de  ta  magistrature.  Lorsqu'il  fe 
préiente  quelque  aiTaire  qui  demande  l'examen  par- 
ticulier d'un  homme  éclairé  ,  il  eft  très-ordinaire 
que  les  juges  ta  renvoient  devant  un  ancien  avo- 
cat ,  pour  en  paîlèr  par  ion  avis.  Cet  ancien  exa- 
mine l  affaire  ci  donne  fon  avis  ;  on  rapporte  cet 
avis  à  ta  cour  ,  Se  elle  rend  arrêt  qui  le  confirme. 
D.ins  les  fitges  où  les  jupes  ne  font  pas  en  nom- 
bre fuffifant ,  foit  à  caufe  d'abfence  ,  de  maladie  ,  de 
reeufation  ou  d'autre  empêchement ,  les  avocats  du 
lieu  ,  qu'on  nomme  autrement  gradués  ,  les  fup- 
pléent  de  plein  droit  :  ils  y  font  autorifés  par  les 
ordonnances. 

Les  avocats  fuppléent  à  plus  forte  raifon  les  gens 
du  roi ,  lorfque  ceux-ci  manquent.  Il  y  a  pourtant 
quelques  tribunaux  où  le  dernier  reçu  des  confeil- 
lcrs tait  ,  en  cas  d'abfence  ,  les  fonâions  du  mi- 
niftère  public  ,  mais  c'eft  un  abus  ;  lorfqu'un  juge 
a  fa  fonction  déterminée  comme  juge ,  il  eft  obligé 
de  la  remplir  préférablement  à  toute  autre.  Les  offi- 
ciers du  préfidial  de  Guéret  voulurent  ,  en  1741 , 
troubler  les  avocats  du  fiége  ,  dans  la  pofieûlon 
où  ils  étoient  de  repréfenter  les  gens  du  roi  en 
leur  abfencc  ;  les  avocats  ië  pourvurent  au  parle- 
ment de  Paris  ;  ils  obtinrent  arrêt  pr ovifoire  en  leur 
faveur ,  &.  laur  poffeftion  s'eft  depuis  toujours  con- 
tinuée. 

Anciennement ,  lorfque  le  premier  juge  d'une  juf- 
tice  royale  venoit  à  manquer ,  on  envoyoit  un  avo- 
cat de  la  cour  pour  le  remplacer.  Philippe  Meynoa 
fut  commis ,  par  arrêt  du  $  feptembre  1582,  pour 
rendre  ta  juftice  au  bailliage  de  Montfort-l'Amauri. 
On  a  même  vu  des  av  ocats  exercer  ,  par  comnuf- 
fion  ,  l'office  de  chancelier  de  France  ,  (pus  le  titre 
de  garde  des  fecaux.  François  de  Montholon  ,  avo- 
cat au  parlement  de  Paris ,  fut  commis  à  cet  effet , 
par  lettres-patentes  données  à  Blois  le  6  feptembre 
1588  ,  enregiftrées  le  29  novembre  de  la  même 
année.  Les  fonâions  du  lieutenant  du  bailliage  du 
palais  à  Paris  étoient  affectées  ,  en  cas  de  vacance 
du  fiège  ,  au  doyen  des  avocats.  François  Brodeau 
fut  maintenu  dans  cette  pofleftîon  ,  comme  doyen 
des  avocats  ,  par  arrêt  du  15  mai  1564.  Aujour- 
d'hui encore  ,  dans  tous  les  fièges ,  lorfque  le  juge 
manque  ,  c'eft  le  premier  officier  fubfèquent  ,  ou 
le  plus  ancien  des  gradués  fucceftivement ,  qui  le 
repréfeme.  Le  parlement  ne  donne  plus  de  com- 
mirïïon  particulière  ,  ce  qu'il  pourrait  cependant 
faire ,  fi  des  circonftances  finguliéres  l'exigeoient. 

Il  eft  aflez  ordinaire  que  les  cours  difpenfent 
ceux  des  avocats  qui  ont  fréquenté  le  barreau ,  ou 
qui  fe  font  fait  connoître  dans  le  public  par  leurs 
travaux  dans  ta  jurifprudence  ,  de  l'examen  qu'on 
eft  obligé  de  fubir  pour  paffer  à  des  offices  de  judi- 
cature.  On  en  ufa  ainfi  ,  en  1723  ,  envers  M. 
Furgaud  ,  avocat  ,  excrçaat  depuis  dix-huit  ans  , 
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lors  de  fa  réception  à  l'office  d'auditeur  des  comp- 
tes ;  la  chambre  le  difpcnfa  de  l'examen  ordinaire , 
par  arrêt  du  1 1  décembre  ;  &  M.  le  premier  pré- 
fixent lui  dit  :  qu'elle  avoit  été  charmée  de  trouver 
cette  occafion  de  marquer ,  en  fa  perfonne ,  aux  avo- 
cats la  conftdiraiion  qu'elle  avoit  pour  leur  ordre. 

Proteflion  due  à  l'avocat.  Comme  la  profeffion 
à'avocat  demande  beaucoup  de  courage  pour 
l'exercer  noblement ,  fur-tout  au  barreau  ,  &  qu'il 
feroit  dangereux  que  Vavocat  tut  retenu  ,  par  la 
crainte  de  déplaire  in  jugement  à  un  adverfaire 
pu  niant  &  redoutable  ,  les  magistrats  fe  font  alors 
comme  un  devoir  de  le  prendre  particulièrement 
fous  leur  protection.  On  ne  peut  lui  manquer  dans 
ces  momens  ,  fans  ofiènfer  la  juAice  elle-même. 
Par  arrêt  du  n  juillet  1638  ,  une  partie  ,  pour  avoir 
injurié  en  pleine  audience  \' avocat  de  fa  partie  ad- 
verfe  ,  fut  condamnée  en  cent  livres  de  réparation. 
Une  femme  ,  pour  avoir  foufHeté  fon  avocat  ad- 
verfe,en  1751 , lorfqu'il  fortoit  de  l'audience  de' 
la  féconde  chambre  des  requêtes  ,  fut  condamnée 
à  une  amende  honorable  fèche ,  en  préfence  des 
juges. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  temple  de  la 
juAice  ,  que  les  avocats  doivent  être  à  l'abri  de 
l'outrage  ,  il  eA  encore  particulièrement  défendu  de 
les  infulter ,  dans  quelque  circonttance  que  ce  foit , 
à  l'occafion  de  leur  miniftêre.  On  en  trouve  plu- 
fieurs  exemples  ,  &  entre  autres ,  un  arrêt  du  1 6 
janvier  1765  ,  qui ,  fur  les  concluions  de  M.  \avo- 
cat-géntral  ,  fupprima  un  mémoire  injurieux  ,  fait 
contre  un  a\  ocat  du  parlement. 

CirconfpeeTion  qui  doit  caratlèrifcr  ravocat.  Si  la 
jufuce  veille  à  ce  que  les  avocats  ne  foient  pas  im- 
punément infultés  à  l'occaûon  de  leur  miniftêre , 
elle  exige  aun*ï,de  leur  part  ,  une  çrande  modéra- 
tion ,  pour  ne  rien  dire  qui  foit  étranger  à  leur 
caufe ,  &  qui  puiffe  offenfer  une  partie  fans  fujet. 
Le  champ  de  Thémis  ne  doit  point  être  pour  eux 
une  arêne  de  gladiateurs.  Il  ert  vrai  qu'il  fe  pré- 
fente  des  affaires  qui  exigent  une  noble  hardiefte , 
pour  combattre  avec  fuccès  l'injure  &  l'iniquité  ; 
mais  les  expreftions  de  l'orateur  doivent  toujours 
fe  mefurer  fur  la  namre  des  faits ,  &  fur  la  réalité 
des  preuves.  Autrement ,  s'il  fort  fans  nécefllté  des 
bornes  de  l'honnêteté  8c  de  !a  bienféance ,  il  de- 
vient repréhenftb'e ,  &  les  juges  peuvent  lui  impo- 
fer  filencc ,  ou  du  moins  l'avertir  de  fes  devoirs. 

11  y  a  plus ,  lorfqu'il  eA  évident  qu'il  s'eA  prêté 
avec  connoifTance  de  caufe  à  l'injure  ,  il  peut  être 
pris  à  partie  &  encourir  non-feulement  des  dom- 
mages-iniéréîs ,  mais  encore  une  interdiction  &  des 
peines  infamantes  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  des 
arrêts  des  20  mai  1748  &  18  août  1761  ,  rendus 
au  parlement  de  Paris  ,  &  à  celui  de  Bretagne  , 
li or  arrêt  du  17  octobre  174}. 

Il  ne  fufht  pas  à  Vavocat ,  lorfqu'il  eA  au  bar- 
reau ,  de  fe  refpefler  lui-même  en  rcfpcétont  le 
public  ,  il  faut  encore  qu'il  fe  comporte  ,  envers 
kimagiftrats  ou  les  juges  devant  lcfqucls  il  plaide, 
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avec  toute  la  décence  &  toute  la  retenue  pofïi- 
bles  ;  &  qu'il  donne  par-là ,  à  fes  cliens ,  l'exemple 
de  la  foumtftion  &  du  refpeâ  qu'on  doit  à  leurs 
décifions. 

Lors  même  qu'il  y  a  ouverture  à  un  appel  ,  il 
doit  s'abftenir  de  déclamer  contre  les  juges  ,  dont 
il  enneprend  de  faire  reformer  la  fentenec  ;  il  peut 
dire  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur ,  mais  il  ne  doit 
jamais  attaquer  leur  probité  ,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  de  les  prendre  a  partie. 

Lorfqu'un  avocat  fort  de  lui-même  des  borne* 
qui  lui  font  preferites ,  il  peut  être  défi  voué  ;  mais 
il  faut  que  ce  défaveu  fe  forme  fur  le  champ  par 
la  partie  ou  par  le  procureur ,  qui  font  cenfés  pré- 
fens  à  l'audience  ,  fans  quoi  il  eA  préfumé  n'avoir 
rien  avancé  que  de  leur  aveu.  Nous  ajouterons  , 
à  cet  égard  ,  que  ft  la  partie  adverfe  ne  réclame 
pas  fur  le  champ  ,  elle  n'eA  plus  rccevable  à  fe 
plaindre  par  la  fuite  :  c'eA  ce  qui  a  été  jugé  ,  par 
arrêt  du  14  février  1759  ,  en  faveur  d'un  avocat 
du  fiège  de  Mayenne ,  contre  Yavocat-ffcal  de  la 
juflice  d'Averton. 

Qttels  fort  ceux  qui  peuvent  afpîrer  à  la  proftjfion 
d'avocat.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
la  profeffion  d'avocat  ,  il  eA  fans  contredit  qu'on 
ne  peut  pas  en  exercer  de  plus  intércfTante  dans 
l'ordre  politique.  Chez  les  Romains ,  cette  profef- 
fion n'étoit  pas  permife  à  tous  ceux  qui  auroient 
voulu  y  aîpirer  ;  il  falloit  ,  pour  l'exercer  ,  être 
homme  de  naiffance  &  de  diftincrion.  Parmi  nous  t 
quiconque  a  des  talens  &  de  la  probité  peut  s'y 
engager  ;  elle  eA  plutôt  un  objet  d'émulation  que 
de  choix  ;  on  peut  l'embraffer  ,  fans  craindre  do 
déroger  à  la  noblefle  la  plus  relevée  ;  elle  eA 
noble  par  elle-même  :  il  y  a  des  pays  où  les  rotu- 
riers qui  l'exercent  font  en  pofleffion  de  prendre 
la  qualité  de  nobles ,  notamment  à  Lyon  &  dans  le 
Dauphiné.  Il  eA  vrai  qu'à  ce  fujet  les  avocats  furent 
inquiétés ,  en  1669  ,  par  les  traitans  ,  qui  vouloient 
les  envelopper  dans  la  recherche  des  faux  nobles  , 
de  laquelle  ils  s'étoient  chargés  ;  mais  leurs  dé  t -.ar- 
ches furent  blâmées  au  confeil  :  on  ordonna  de  1  en- 
dre  aux  avocats  ,  les  originaux  des  affignations  qu'ils 
avoienr  reçues.  Il  y  a  plus  ;  anciennement  ,  auffi- 
tot  qu'un  a-.-octiy  an  parlement  de  Paris ,  avoit  exercé 
pendant  cinq  ans ,  il  pouvoit  prendre  cette  qualité 
de  noble.  Par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  1 2  juin 
16 19  ,  il  fut  permis  à  Jean  le  Meunier  ,  avocat  , 
de  la  prendre  dans  toute  forte  d'aâes  où  il  feroit 
nommé. 

Les  eccléfiaftiques  peuvent-ils  fe  livrer  à  la  pro- 
feffion d'avocat  ?  Dans  ces  temps  d'ignorance  où 
le  clergé  avoit  l'avantage  de  conferver  quelques 
notion"!  du  droit  civil  &  canonique ,  les  eccléiiaf- 
tiques  féculiers  Se  réguliers  ne  faifoient  aucune 
difficulté  d'aller  plaider  dans  les  tribunaux  laïques» 
les  caufes  des  particuliers  dont  ils  fe  chargeoient  ; 
mais  ,  dans  la  fuite  ,  ces  exercices  les  éloignant  trop 
de  l'cfprit  de  leur  état  ,  le  concile  de  Latran  ht 
défènfcs  aux  clercs  féculiers  &.  réguliers  de  s'im1- 
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mifccr  à  l'avenir  ,  devant  les  tribunaux  laïques  , 
dans  la  difcuiiior.  d'aucune  affaire  temporelle  pour 
les  gens  du  monde  ;  il  permit  feulement  aux  clercs 
féculiersde  continuer  à  traiter  leurs  affaires  perfon- 
nelles ,  celles  de  1 'égl:fc  Stcelles  des  pauvres.  A  l'é- 
gard des  tribunaux  cccléfrz^iquts  ,il  LifTa  aux  clercs 
la  liberté  d'y  plaider  comme  auparavant. 

Mais ,  en  France ,  ce  concile  n'a  point  eu  fon 
exécution  fur  cet  article.  La  profefiion  d'jvocir  eft 
libre  aux  cccléfîaftiqucs  comme  aux  gens  du  mon- 
de ,  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut  s'exercer 
fans  aucun  mélange  avec  l'état  de  procureur  ;  mais 
s'ils  fe  rendoiem  repréhenfiblcs  dans  l'exercice  de 
cette  pr</etTton ,  ils  demeurcroient  fournis  à  la  jurif- 
di&ion  fécilière  oii  ils  awoicnt  prevariqué  ,  fans 
pouvoir  obtenir  leur  renvoi  devant  le  juge  d'églife. 

Anciennement  un  clerc-.'vccit  ,  qui  auroit  prêté 
fon  miniflère  pour  pourhiivrc  en  piftice  la  mort 
d'un  criminel ,  ft  roit  tombé  dans  l'irrégularité  ;  mais 
aujourd'hui ,  comme  la  peine  publique  ne  peut  plus 
être  requife  que  par  les  otncierj  du  parquet,  &  que 
Yjvocm  doit  fe  borner  à  demander  des  réparations 
civiles  pour  fa  partie ,  il  n'encoi;rt  pas  plus  d'irré- 
gularité dans  les  matières  criniuitlles  ,  que  dans  les 
affaires  ordinaires. 

Chez  les  Romains,  dans  les  premiers  temps,  les 
femmes  même  étoient  admifes  à  la  profefTion  du 
barreau.  On  vit  à  Rome ,  avec  admiration  ,  deux 
femmes  généreufes ,  Am  ific  &c  Hortcnfc ,  s'en  ac- 
quitter avec  éloae.  Ce  fui  une  femme  ,  nommée 
jifranie ,  qui  donna  occ.  fu  n  ,  par  fes  imprudences 
ck  fes  trop  vives  déclamations ,  d'écarter  les  fem- 
mes du  barreau.  Le  code  Théodotien  ne  leur  per- 
met plus  de  parler  que  pour  elles  ,  &  non  pour 
aurui. 

Comme  la  profcffion  de  V avocat  n'eft  autre  , 
pour  ainfi  dire  ,  que  celle  d'un  favant  verfé  dans 
h  connoilî'ance  d-s  loix  ,  en  n'exige  point  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  pour  l'exercer,  comme  on  l'exige 
dans  ceux  qui  font  pourvus  d'office  ;  il  fuffit  que 
le  (avoir  ait  devancé  le  nombre  des  années  ,  & 
qu'en  foit  en  étst  de  paroirre  au  barreau  ,  pour 
qu'on  foit  admis  à  y  difemer  les  affaires  dont  on 
et!  chargé.  Mais  quoiqu'un  jeune  homme  puifl'e 
être  avecat  avant  vingt-cinq  ans  ,  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'il  foit  réputé  majeur  pour  fes  affaires  perfosinel- 
les.  L'expérience  nous  apprend  que  nous  avons 
fonvenr  plus  de  lumières  &  de  maturité  pour  les 
attires  d'autrui ,  qne  pour  celles  qui  nous  concer- 
nent perfopnc'lement.  Un  g'adué ,  avant  vingt-cinq 
ans ,  n;.'  femit  pas  non  plus  h:  bile  à  firppléer  un 
juie  ,  il  faut  qu'il  foit  alors  en  pleine  majorité  ;  ce- 
pendant ,  quoique  mineur,  il  pourroit  être  nommé 
arbitre ,  &  juger  en  cette  qunlité. 

Obfcrvcz  que  pour  exercer  la  profefiion  d'.xvo- 
cat ,  il  faut  être  de  la  religion  catholique  ;  cette  pro- 
fefiion fercit  interdite  ps -mi  nou»,à  quiconque  fe 
déclarcrou  p«mr  i  n  ciilte  et»  nî;f"cr. 

Quoiaue  la  vie  de  l\n  <  r.r:  loit  celle  d'un  hom- 
me privé* ,  qui  n'eft  eftnutilcmcni  atucîié  à  aucune 
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fonction  neceffaire ,  on  ne  laiflc  pourtant  pas  de  )s 
regarder  comme  un  homme  public  ;  6t  ,'fov.s  cet 
afpecl ,  il  lui  eft  défendu  d'écrire  de  fa  vnzm  aucun 
acte  ,  fous  fignature  privée  ,  où  il  ne  doit  point 
être  partie.  Cela  a  été  ainfi  décidé  par  nombre 
d'arrêts  du  confeil ,  qui  ont  condamné ,  en  pareil 
cas  ,  des  avocats  à  l'amende.  Voyt {  à  ce  fujet  l'ar- 
ticle Acte. 

Privilèges  attaches  à  Ls  profefiion  £  avocat.  Com- 
me la  profefiion  ^avocat  a  toujours  mérité  des  en- 
couragemens  ,  à  raifon  de  fon  importance  &  des 
travaux  pénibles  de  ceux  qui  l'exercent ,  elle  a  joui 
dans  tous  les  temps  ,  depuis  les  Romains  jufqu  a 
nous ,  de  l'exemption  générale  de  toutes  les  cherté* 
publiques.  La  loi  Sancimu  ,  au  code ,  contient  des 
peines  contre  ceux  qui  voudroient  affujenir  les  a*.<. 
cats  à  autre  choie  qu'à  l'exercice  de  leur  profefTion. 

Nous  ne  connoiffons  point ,  à  la  vérité  ,  de  loi 
en  France ,  qui  affranchi ffe  les  avocats  de  ces  char- 
ges publiques  ,  mais  nous  n'en  connoiffons  pas  non 
plus,  qui  les  y  foumette  ;  &  la  pofiefiion  immé- 
moriale où  ils  font  de  cette  franchife  ,  eft  peut- 
être  plus  glorieufe  pour  eux  ,  q»»e  ne  le  ierott  U 
loi  la  plus  pofirive.  Ce  n'eft  pas  que  nombre  de 
particuliers ,  qui  fe  foucient  fon  peu  de  la  profef- 
fion  du  barreau ,  n'aient  fouvent  cherché  à  les  con- 
fondre avec  les  autres  citoyens ,  pour  les  charges 
civiles ,  &  fouvent  iis  y  auroient  réuiii ,  fi  le?  m> 
glftrats  n'avoient  montré  lîur  zèle  a  les  maintenu 
dans  leurs  prérogatives.  Au  refte  ,  rien  de  plus  rr- 
turcl  que  cette  cxsmptior.  ;la  vie  entière  de  l'hcm- 
mc  fiifht  à  peine  pour  parcouru  la  vafte  étendue  des 
connoiffances  que  doit  avoir  un  jurifconfulte.  Peut-:! 
vaquer  à  l'étude  ,  fe  confacrer  aux  intérêts  tfzu- 
trui ,  &  remplir  ,  en  même  temps  ,  les  fondions 
d'une  collège  ,  d'une  tutéle ,  faire  des  corvées ,  6v.  > 

L'exemption ,  dont  il  s'agit  ici ,  ne  s'entend  que  de 
ces  charges  qu'on  efi  obligé  de  remplir  par  fo- 
mente ,  ck  non  de  celles  qu'on  acquitte  en  argent, 
comme  de  la  taille  ,  des  impôts  ,  des  fubfides  ,  6v. 
Il  en  eft  de  même  de  ces  ltrvitudes  main-morta- 
Mes  qui  régnent  encore  dans  quelques  province* 
du  royaume  ;  comme  dans  la  Bourgogne ,  le  Niver- 
nois,  le  Berry  ,1a  haute  Marche.  L'avocat  eft  tans 
doute  Bien  exempt  de  ces  devoirs  perfonncls ,  te.ls 
que  le  guet ,  la  garde  ,  la  corvée  ,  6c  de  tous  et* 
aiïl.jerriiicmens  qui  fentent  la  contrainte  &  lefcb- 
vage  ;  mais  il  n'eft  pas  exempt  de  les  payer,  lorl- 
qu  ils  font  établis  à  raifon  d'une  poffcfiion  de  biens, 
qui ,  dans  l'origine ,  n'ont  été  accordés  qu'à  la  char- 
ge d'acquitter  ces  devoirs  ,  &  qu'ils  peuvent  fc  con- 
vertir en  argent. 

Dans  les  coutumes  locales  où  la  fervirude  eft 
perfonnellc,  &  où  il  fuffit  qu'on  foit  ifiù  de  parer.» 
ferfs  ,  pour  être  ferf  foi-mème  en  quelque  lieu 
qu'on  fe  retire ,  nous  ne  croyons  pas  que  le  fei- 
gneur  fût  en  droit  de  revendiquer  la  fucceiTion 
d'un  .'ioc.it ,  iffu  deparens  ferfs  .  fur  fon  territoire, 
du  nu  itT.s  pour  fon  mobilier  ,  &  pour  les  acquêts 
qu'il  auroit  laits  en  pay*  de  liberté  ,  dés  que  es 
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mobilier  &  ces  acquêts  feraient  le  fruit  de  fes  tra- 
vail x  dans  la  profeflton. 

Nous  prendrons  occafion  de  remarquer  ,  à  ce 
fùjet ,  que  ce  que  gagne  un  avocat  dans  la  profef- 
fion  du  barreau  ,  eft  regardé  comme  une  forte  de 
pécule  tel  que  le  pécule  militaire  ;  pécule  qui  lui 
cft  tellement  propre  ,  que  ,  fût-il  encore  fous  la 
puiffance  paternelle  ,  il  eft  en  droit  d'en  difpofcr 
comme  bon  lui  femble. 

Pour  en  revenir  aux  prérogatives  de  la  profef- 
fton  ,  les  avocats  ont  fouvent  éprouvé  des  difficul- 
tés dans  quelques  cours  des  aides  ,  pour  l'exemp- 
tion de  In  collecte.  Celle  de  Paris  leur  a  toujours 
été  favorable  ,  comme  on  peut  le  remarquer  par 
deux  arrêts, l'un  du  8  juillet  1671,  en  faveur  de 
M'  François  Mangon  ,  avocat  au  fiègc  royal  de 
Niort;  &  l'autre  du  11  juillet  1760  ,  rendu  pour 
Mc  Jean  Foureau ,  contre  les  habitans  de  la  paroifle 
de  S.  Maxime  de  la  ville  de  Confollant.  Mais  au- 
jourd'hui toutes  les  cours  font  d'accord  fur  ce 
point  ;  &  il  fuffit  qu'un  avocat  exerce  noblement 
&  fans  dérogeance ,  foit  dans  les  capitales  ,  foit  dans 
l'intérieur  des  provinces  ,  pour  qu'il  foit  défendu 
ti':  le  foumettre  à  des  charges  fi  oppofées  à  la  tran- 
quillité nécefiaire  à  fon  état. 

Il  en  eft  de  même  des  fondions  de  marguillicr 
rWs  une  paroifle.  Un  avocat  ne  peut  point  être 
mnrguillier  comptable  ;  mais  il  peut  être  marguil- 
licr d'honneur.  Il  peut  de  même  être  employé  pour 
1«  intérêts  des  pauvres  &  des  hôpitaux ,  mais  c'eft 
alors  fes  confeils  Se  fes  lumières  que  l'on  recher- 
che ;  &  il  manquerait  aux  devoirs  de  fon  état,  fi , 
en  cas  pareil ,  il  refufoit  fes  fervices. 

Les  avocats  ont  encore  un  droit  de  préféance  en 
bien  des  occafions  ;  ils  précédent ,  dans  les  céré- 
monies publiques  ,  les  notaires ,  les  procureurs ,  & 
même  les  anciens  marguilliers  comptables.  Dans  les 
villes  où  il  n'y  a  point  de  collège  de  médecine  ,  ils 
vont  avec  les  médecins  ,  fuivant  la  date  de  leur  ré- 
ception dans  l'endroit  ;  &  dans  celles  où  il  y  a  col- 
lège ,les  médecins,  comme  ayant  pour  l'ordinaire 
le  grade  de  docîeur  de  plus  que  les  avocats  ,  ont 
la  préféance  fur  ceux-ci.  ;  mais  s'ils  fe  trouvoient 
en  concurrence  avec  un  avcc.it  docteur ,  ce  dernier 
feroît  préféré  ,  comme  étant  d'une  faculté  fupérieure 
à  celle  de  médecine. 

Les  avocats  n'ont  jamais  la  préféance  fur  les  juges 
devant  lefqucls  ils  exercent  leur  miniflère  ,  quand 
même  ces  juges  ne  feroient  point  gradués.  Il  cft 
de  droit  politique  qu'un  juge  quelconque  l'emporte 
fur  Y  avocat.  Quoique  ,  dans  certains  endroits  ,  les 
avocats  renoncent  à  plaider  devant  certains  juges  , 
ces  juges  n'en  ont  pas  moins  la  préféance  fur  eux  : 
un  re*iis  de  plaider  dans  leur  tribunal ,  ne  change 
rien  à  Tordre  dos  chofes. 

Dans  les  endroits  où  les  avocats  font  convoqués 
peur  aflifter ,  avec  les  premiers  juges,  à  une  céré- 
monie publique  ,  il  eft  de  rc^le  alors  qu'en  accom- 
pagnant ces  mêmes  juscs  ,  ils  précèdeit  tous  les 
officiers  des  autres  jurii'dictions  ,  fur  lesquelles  ces 
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jn*cç  ent  le  pas  ,  parce  qu'ils  font  cenfés  faire 
corps  avec  eux. 

Lorfqu'un  avocat  fait  les  fonctions  de  fuhftirut 
dans  le  tribunal  cù  il  plaide  ,  il  eft  décidé  qu'il  n'a 
aucune  préféance  fur  fes  confrères  ;  il  cft  obligé 
de  prendre  fon  rang  de  réception  au  barreau ,  pmir 
les  czufes  qu'il  eft  obligé  de  difeuter ,  comme  avocat. 

Il  cft  rare  que  les  avocats  aient  des  conteftations 
pour  les  préféances  ;  une  grande  modeftie  doit  être 
leur  partage  habituel  ;  ils  ne  doivent  jamais  forcer  . 
la  confidération  publique  ;  elle  doit  naître  des  fen- 
rimens  &  de  l'eftime  qu'on  a  pour  eux. 

En  parlant  des  prérogatives  de  la  profeflion  ,  il 
eft  bon  de  remarquer  encore  que  douze  des  plus 
anciens  ax'ocats  du  parlement  de  Paris  ,  &  fix  aux 
autres  parlemens ,  ont  droit  de  committimus  :  ce  pri- 
vilège leur  eft  anribué  par  l'art.  17  du  tir.  4  de 
l'ordonnance  de  1669.  Au  refte  ,  cette  ordonnan- 
ce ne  fait  que  confirmer  un  ancien  ufage ,  attefté 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  2  mars 
1 5  5  5  ,  par  lequel  il  paraît  que  tous  ceux  qui  avoienr 
dix  ans  d'exercice  jouiflbient  de  ce  droit  ;  ainfi 
l'ordonnance  n'a  fait  que  reftraindre  ce  privilège 
aux  plus  anciens. 

Difcipline  de  l'ordre  des  avocats.  Quoiqu'il  foit 
de  maxime  que  les  avocats  ne  font  point  un  corps , 
&  qu'il  n'y  ait  d'autre  l'uifon  entre  eux  que  celle 
de  l'eftime  Se  du  favoir  ,  ils  ne  laiflent  pourtant 
pas ,  dans  les  fièges  où  ils  pcxrvcnt  fe  trouver  en 
certain  nombre  ,  de  fe  réunir  comme  en  fociété  , 
afin  d'avoir  par-là  des  occafions  plus  particulières 
de  fe  connoure  &  de  s'inftruire.  Pour  donner  à 
cette  fociété  une  exiftence  plus  fenfiblc ,  ils  font 
dans  l'ufjige  de  fe  nommer  tm  chef,  qu'on  appelle 
le  bâtonnier  ;  c'eft  ce  chef  qui  veille  au  maintien  de 
la  régularité  &  du  bon  ordre  parmi  fes  confrères , 
à  moins  que  cette  comtniffion  ne  foit  dévolue  au 
plus  ancien  d'entre  eux  ,  fuivant  que  cela  fe  pra- 
tique dans  quelques  fièges. 

Ils  font  aufii  dans  l'ufage  de  donner  tous  les  ans 
au  public  ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  au  tribunal  auquel  ils 
font  principalement  attachés,  un  catalogue  de  ceux 
qui  font  admis  à  faire  la  profeflion  avec  eux ,  & 
ce  catalogue  ,  on  l'appelle  /*  tableau  des  avocats. 
C'eft  ordinairement  le  bâtonnier  ,  aflifté  d'un  cer- 
tain nombre  des  anciens  ,  qui  le  renouvelle  tous 
les  ans  &  qui  le  depofe  au  grefte  de  la  jurifdiâion. 

Ce  tableau  a  pris  ,  dans  la  fuite  des  temps  ,  la 
plus  grande  faveur  dans  l'opinion  des  juges  &  dans 
celle  du  public.  Les  juges  1  ont  regardé  comme  pro- 

Ijre  à  maintenir  les  mœurs  &  à  faire  naître  l'ému- 
ation  .parce  qu'on  n'y  inferit  que  ceux  qui ,  après 
un  certain  temps  d'épreuve ,  fe  font  fait  connoître 
par  leurs  talons  &  leur  bonne  conduite  (  ce  temps 
d'épreuve  s'appelle  le  flaçe ,  &  il  cft  plus  ou  moins 
long ,  fuivant  Tufage  des  fièges  ).  Ils  ont  cru  dès- 
lors",  qu'il  convenoit  d'attribuer  à  ces  avocats  la 
difeufiion  par  écrit  des  affaires  principales ,  preféra- 
hlcment  aux  autres  avocats  qui  ne  commençoient 
qu'à  s'exercer  dans  la  carrière.  C'eft  ce  qui  fait 
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que  tout  avocat  aujourd'hui  afpire  à  être  fur  le  ta- 
bleau formé  près  de  la  cour  où  il  entend  exercer 
fa  profeflion.  Le  public  ,  de  fon  côté  ,  croit  pou- 
voir fe  livrer  avec  plus  de  confiance ,  aux  talens 
&  aux  lumières  de  ceux  qui  fe  trouvent  infcrits 
fur  ce  même  tableau. 

Quand  le  temps  d'épreuve  cft  écoulé  ,  on  ne 
fait  nulle  difficulté  d'infcrire  tout  avocat  ,  contre 
lequel  il  ne  fe  trouve  aucun  motif  d'exclufion. 
Ccft  cctrc  même  facilité  qu'ont  les  avocats ,  d'admet- 
tre parmi  eux  les  nouveaux  confrères  qui  fe  pré- 
fentent  avec  la  recommandation  des  mœurs  &  des 
talens  ,  qui  a  fait  plus  particulièrement  agiter  ,  dans 
ces  derniers  temps  ,  la  queftion  de  favoir ,  fi  les  avo- 
cats font  tellement  maîtres  de  leur  tableau  ,  qu'il 
leur  foit  entièrement  libre  de  refufer  ceux  qui  peu- 
vent leur  déplaire  ,  ou  même  de  fupprimer  ceux 
dont  ils  croient  avoir  lieu  d'être  mecontens  ,  & 
cela  de  leur  feule  autorité  ,  fans  être  obligés  de 
rendre  raifon  à  perfonne  de  leur  conduite  i  cet 
égard. 

On  dit ,  à  ce  fujet  ,  que  la  profeflion  avocat 
eft  de  droit  public  ;  que  ,  dès-lors,  la  poflibilité  eu 
l'imponibilite  de  l'exercer  ,  ne  doit  pas  dépendre 
de  ceux  mêmes  qui  l'exercent  ,  &  qu'il  doit  être 
réfervé  aux  magistrats ,  qui  veillent  à  la  manuten- 
tion de  l'ordre  public, de  juger  fi  X avocat ,  qui  fe 
préfente  pour  la  profeflion  au  barreau ,  eft  digne 
ou  non  de  l'exercer  ;  qu'aufli-tôt  qu'il-  n'y  a  rien 
à  lui  reprocher  ,  on  ne  peut ,  fans  lui  faire  inju- 
re ,  refufer  de  l'admettre  au  rang  de  ceux  qui  l'ont 
embraflee. 

Les  avocats  répondent  qu'ils  font  maîtres  de  leur 
tableau ,  maîtres  d'en  faire  ou  de  n'en  pas  faire ,  & 
que  cette  faculté  ne  fauroit  fe  concilier  avec  la 
néceflité  d'y  inferire  ,  malgré  eux ,  un  fujet  quelcon- 
que ;  qu'ils  ne  peuvent  pas ,  à  la  vérité  ,  empêcher 
ce  fujet  d'exercer  la  profeflion  ,  qui ,  fous  ce  point 
de  vue  ,  cft  de  droit  public  ,  dès  que  les  magifirtts 
le  trouvent  agréable  ,  mais  qu'on  ne  fauroit  les  for- 
cer à  fraternifer  avec  lui. 

Nous  nous  abfliendrons  d'ouvrir  aucune  opinion 
particulière  à  ce  fujet  :  nous  nous  bornerons  Am- 
plement à  obferver  qu'un  avocat ,  au  parlement  de 
Paris  ,  ayant  été  rayé  du  tableau  psr  une  délibé- 
ration du  mois  de  février  i77f,luivic  d'un  arrêt 
d'homologation  ,  cet  avocat  s'eft  cru  fondé  à  fe 
pourvoir ,  par  oppofition  ,  contre  cet  arrêt  ;  mais 
que ,  par  un  autre  arrêt ,  rendu  contradiétoirement 
avec  les  gens  du  roi ,  le  19  mars  de  la  même  an- 
née ,  il  a  été  déclaré  non-reccvable  dans  fon  oppo- 
fition. 

Nous  obfcrverons  aiuTi  que  les  avocats  du  fiège 
de  Poitiers  ,  ayant  témoigné  un  refus  confiant  d'ad- 
mettre parmi  eux  le  ficur  Rebelcin  ,  celui-ci  s'eft 
pourvu  au  morne  parlement  ;  6c  que ,  par  arrêt  con- 
tradictoire du  28  juin  t^c  la  même  année  1775  » 
il  a  été  ordonné  que  cet  avocat  feroit  infciit  au 
tableau  ,  &  qu'il  jouiroit  librement, fuivar.t  fou  rang, 
de  l'exercice  de  la  profeflion. 
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Ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu'un  avocat ,  rayé 
du  tableau ,  n'eft  plus  capable  d'aucun  emploi  civil , 
cela  ne  pourroit  être  ,  qu'autant  que  la  radiation 
auroit  pour  caufe  une  infidélité  ,  une  baffeffe  ;  mais 
comme  on  eft  dans  l'ufage  de  rayer  pour  différées 
motifs  étrangers  aux  devoirs  de  la  fociété  ,  fi  la 
radiation  n'avoit  lieu  que  pour  des  fautes  de  l'ef- 
prit  ,plutùt  que  pour  des  vices  du  cœur  ,  ce  feroit 
une  fevérité  injufte  ,  que  de  le  punir  comme  s'1 
avoit  commis  un  délit  dans  un  genre  grave  :  oc-us 
ne  connoiflbns  d'autre  note  ignomirtieufe  ,  que 
celle  qui  rcfultc  d'un  jugement  de  condamnation , 
fur  une  procédure  conforme  aux  ordonnances.  Un 
avocat  rayé  n'eft  autre  chofe  qu'un  homme  qui 
a  d^plu  à  des  confrères  qui  l'avoient  admis  pat- 
mi  eux  ;  féparé  d'eux  ,  il  peut  continuer  toutes  les 
fonctions  du  jurifconfulte  ,  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  eux.  Cène  faculté  ne  lui  cft  enlevée , 
qu'autant  qu'il  y  a  un  jugement  d'interdiction  ;  & 
quand  ce  jugement  n'intervient  pas  ,  on  doit  prè- 
fiimcr  qu'il  ne  s'eft  rendu  coupable  d'aucune  bai- 
fefle  ,  qui  puifle  le  priver  de  l'exercice  des  fonci 
tions  attachées  à  un  caractère  indélébile. 

Comme  la  profeflion  du  barreau  exige ,  dans 
celui  qui  l'exerce  ,  une  réputation  qui  le  mette  i 
l'abri  de  tout  reproche  ;  s'd  arrivoit  qu'un  avoctt 
vint  à  éprouver  une  condamnation  humiliante  ,  il 
y  en  auroit  allez  pour  donner  lieu  à  fes  confie* 
res  de  l'exclure  de  leur  aflbciation  :  c'eû  ce  quia 
été  jugé  ,  contre  un  avocat  de  Saumur  ,  par  un  arrêt 
du  25  avril  1736. 

Ccft  par  une  fuite  de  cette  confiance  que  let 
avocats ,  affociés  au  tableau  ,  ont  les  uns  pour  les 
aunes  ,  qu'il  eft  d'ufage  Tiu'ils  fe  communiquer.: 
Tefpectivemcnt  leurs  écrits  «leurs  pièces, leurs  procèt 
fans  aucun  ricépïffï  ,  tant  eft  grande  l'opinion  d* 
probité  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  ;  &  l'on  te 
voit  pas  que  cet  ufage  ,  qui  eft  de  toute  ancien- 
neté ,  entraine  aucun  abus  ni  aucune  infidélité. 

Honoraires  de  l'avôcat.  Comme  il  n'eft  pas  roni- 
rel  qu'un  avocat  pafle  toute  fa  vie  à  l'étude  des 
loix  ,  &  qu'il  s'occupe  des  affaires  d'autrui  fans  au- 
cun cfpoir  de  récompenfe  ,  il  lui  eft  permis  de  re- 
cevoir des  honoraires  de  fes  cliens  ;  mais  il  faut 
qu'ils  fuient  offerts  volontairement.  Dans  le  droit , 
un  avocat  auroit  action  ouverte  pour  forcer  foa 
client  à  la  reconnoiflance  ;  mais  il  eft  de  police , 
au  barrc::u ,  que  celui  qui  la  formeroit  feroit  dans 
le  cas  de  la  radiation  :  cependant  les  çens  du  toi 
out  quelquefois  conclu  d'office  au  paiement  des 
honoraires  de  Yavoeat.  La  chofe  eu  arrivée  aa 
parlement  de  Paris  ,  le  1  ç  mirs  1 766  ,  fut  les  coc- 
clufions  de  M.  Barentin  ,  avocat-çtnèral. 

Dans  prcfque  tous  les  fièges ,  il  y  a  des  tëùh 
qui  règlent  les  honoraires  des  avocats  ;  il  a  mène 
tté  un  temps  cù  l'on  croyoit  qu'ils  étoient  oblige* 
c'e  mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires  au  bas  ce 
Iclts  écritures  ,  mais  on  n'a  jsmais  pu  les  afluye»- 
tir  à  cette  pratique.  Le  tarif  n'eft  que  pour  régi* 
te  qui  doit  pafler  en  taxe  à  la  partie  ;  car  if  1* 
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feroît  pas  jufte  qu'une  partie  condamnée  fupportât 
le  poids  d'une  générofitè  cxceffive  de  fa  partie 
ad  vcrfe.  L'ordonnance  de  1667  &  celle  de  1673  , 
concernant  les  épices  ,  veulent ,  à  la  vérité  ,  que 
les  avocats  mettent  ,  fur  leurs  écritures  ,  le  reçu 
de  leurs  honoraires  ;  mais  les  avocats ,  offenfés  des 
difpofitions  de  ces  ordonnances ,  fe  font  toujours 
maintenus  dans  l'ufage  de  ne  donner  aucun  reçu. 
Leur  délicatefle  eft  même  telle  encore, qu'ils  s'of- 
fenferoient  des  quittances  d'honoraires  que  don- 
neroit  un  de  leurs  confrères  ;  cependant  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  à  s'en  formalifer ,  fi  la  quittance  n'e- 
toit  donnée  ,  par  Yavocat ,  que  pour  con dater  ce 
qu'il  a  reçu ,  &  pour  fervir  de  fondement  à  une 
jufte  répétition  ,  en  faveur  de  celui  qui  a  été  chargé 
de  débourser  fes  honoraires  ,  ou  pour  fervir  au 
client  de  mémoire  de  l'emploi  de  (on  argent. 

Libéralités  en  faveur  des  avocats.  On  a  cru  ,  pen- 
dant un  temps  ,  que  les  avocats  étoient  incapables 
de  recevoir  aucune  libéralité  de  leurs  cliens  ,  par 
donation  ou  par  testament  ,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  alors  préfumés  avoir  fait  ufage  de  l'empire 
(fuc  leur  donnoit  leur  état  ,  fur  l'cfprit  de  ceux 
dont  ils  avoient  la  confiance  ;  mais  aujourd'hui  on 
eft  pleinement  revenu  de  cette  faufle  jurifprudence , 
qui  étoit  injurieufe  à  l'opinion  que  l'on  doit  avoir 
de  la  probité  des  avocats.  On  a  vu  que  s'il  étoit 
libre  de  donner  à  un  étranger  ,  fans  qu'on  y  fût 
invité  par  aucun  fer  vice  de  fa  part  ,  il  étoit  bien 
plus  naturel  de  permettre  qu'on  fe  montrât  recon- 
noiflanr ,  envers  quelqu'un  à  qui  l'on  pouvoit  avoir 
des  obligations.  Ainfi,  il  fuffit  que  r<m>cjr,  qui  fe 
trouve  gratifié  dans  le  teftament  de  fon  client  , 
jouifle  de  la  réputation  d'un  homme  de  bien  ,  6k 
qu'il  ne  paroi/Te  ou  qu'on  ne  puifle  prouver  au- 
cune fuggeftion  de  fa  part ,  pour  qu'on  ne  doive 
point  le  priver  de  la  libéralité  qui  lui  eft  acquiie. 
Deux  arrêts,  des  7  mars  165a  &  12  mai  1755  , 
l'ont  ainfi  jugé.  Un  autre  arrêt  du  8  mars  1769  , 
rendu  fur  les  concluftons  de  M.  Seguicr  ,  avocat- 
général  ,  a  pareillement  jugé  ,  d'après  les  mêmes 
principes  ,  qu'un  avocat  avoit  pu  recevoir  un  dia- 
mant de  900  livres  ,  qui  lui  avoit  été  légué  par 
fon  client. 

Défenfes  aux  avocats  d'acquérir  des  droits  litigieux. 
A  l'égard  des  droits  litigieux  ,  il  eft  exprefleraent 
défendu  aux  avocats  de  s'en  rendre  ceflionnaires  ; 
outre  que  les  ordonnances  ,  entre  autres  celle  de 
1629,  le  leur  défendent ,  ainfi  qu'aux  juges,  c'eft 
que  rien  ne  feroit  plus  contraire  à  la  noblefle  de 
leur  profeflîon.  La  nullité  d'une  pareille  ceifion  , 
ne  fdufTriroir  aucune  difficulté  ;  &  Yavocat  ceflîon- 
ruire  feroit  dans  le  cas ,  non-feulement  de  la  radia- 
tion ,  mais  encore  de  l'interdiction.  Il  n'en  feroit 
pas  de  même ,  s'il  avoit  un  intérêt  particulier  à  cette 
ceffion.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  non  plus  d'entrer 
en  marché  avec  leurs  chens  pour  les  défendre  : 
une  conduite  pareille  feroit  tout  à-fait  repréheafible. 

U figes  fur  l'exercice  de  la  profejfon  d'avocat.  Lorf- 
que  les  avocats  au  parlement  fe  retirent  dans  quel- 
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que  fiès»e  du  rcfTcrt  pour  y  exercer  la  profeflîon  y 
ils  ne  doivent  avoir  rang  au  tableau ,  qu'à  comp- 
ter de  l'année  qu'ils  ont  été  placés  fur  celui  des 
avocats  de  la  cour  d'où  ils  s'éloignent.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'ils  ont  ce  rang  ,  à  compter  de 
la  date  de  leur  preftation  de  ferment  ;  &  nous  pen- 
fons  que  cela  doit  être  ainfi  :  c'étoit  même  la  jurif- 
prudence ancienne.  M.  Prévôt  ,  dans  une  conful- 
tation  ,  en  rapporte  plufieurs  arrêts  conformes  ; 
mais  on  cherche  aujourd'hui  à  établir  un  ufage 
contraire ,  fous  le  vain  prétexte  qu'il  pourroit  arri- 
ver qu'un  fujet ,  qui  fe  feroit  borné  à  la  preftation 
du  ferment  fans  avoir  jamais  exercé  ,  en  demandant 
à  fe  faire  inferire  au  tableau  d'un  fiège ,  primeroit 
les  anciens  de  l'ordre  ,  qui  feroient  déjà  ,  par  un 
long  exercice ,  en  pofleflion  de  leur  état. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  avocats  atta- 
chés à  un  fiège  ,  fe  contentent  d'une  preftation  de 
ferment  devant  les  officiers  de  ce  fiège  ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  ceux  qui  ont  enfuite  prêté  ferment  au 
parlement ,  doivent  l'emporter  fur  ceux  qui  ne  l'ont 
prêté  que  devant  ces  officiers.  Ceux  qui  fe  trou- 
vent les  plus  anciens  dans  le  fiège  ,  conferv«nt 
leur  rang  d'ancienneté  fur  ceux  qui  n'ont  prêté 
ferment  qu'après  eux  au  parlement. 

Lorfqu  un  avocat  quitte  le  fiège  ,  on  l'ôte  du 
tableau  par  omiluon ,  &  non  point  par  radiation  ; 
&  fi ,  dans  la  fuite  ,  il  s'y  reprêfente ,  on  lui  donne 
le  même  rang  qu'il  avoit  auparavant ,  à  moins  qu'il 
n'ait  dérogé  pendant  cet  intervalle. 

Les  avocats  ne  font  ordinairement  aucune  diffi- 
culté de  recevoir  parmi  eux  un  procureur  ,  qui  a 
exercé  ,  dans  le  même  tribunal  qu'eux  ,  fon  état 
avec  honneur.  On  prétend  même  qu'au  parlement 
de  Normandie ,  lorsqu'un  procureur  a  vingt  ans  de 
réception  &  qu'il  renonce  à  fon  office  ,  il  peut 
pafler  au  ferment  d'avocat  de  plein  droit ,  fans  qull 
lui  raille  des  licences  prifes  dans  une  faculté  i  mais 
on  ajoute  que  ce  titre  eft  purement  honoraire  pour 
eux  ,  &  qu'ils  ne  font  aucun  exercice  de  la  pro- 
feflîon. Anciennement  la  chofe  fe  pratiquoit  ainfi 
au  parlement  de  Paris  ;  mais  depuis  qu'on  a  exigé 
des  grades  ,  pris  dans  une  univerfité  ,  les  procu- 
reurs font  obligés  de  fe  foire  graduer. 

Lorfqu'un  avocat  ,  fur  le  tableau  ,  a  quitté  le 
barreau  pour  pafler  à  l'état  de  procureur,  ôt  qu'en- 
fuite  il  veut  reprendre  la  profeflîon  d'avocat ,  il  eft 
dans  le  cas  d'cfiuyer  des  difficultés.  On  ne  tronve 
pas  fin-prenant  qu  un  procureur  ,  qui  n'a  jamais  fait 
d'autres  fondions  que  celles  de  fon  état  ,  pafle  , 
dans  la  fuite  ,  au  barreau  ,  quand  fes  ralens  l'y 
appellent  ;  mais  on  penfe  différemment  d'un  avocat , 
qui  a  abdiqué  une  profeflîon  noble  qu'il  exerçoit , 
pour  en  embrafler  une  autre  moins  noble  &  moins 
diftinguée.  On  préfume  qu'il  s'eft  laifTé  entraîner 
par  des  motifs  de  cupidité ,  &  dès-lors  on  fe  croit 
fondé  à  l'abandonner  fans  retour  :  ceci  dépend  abfo- 
lument  de  la  délicateffe  qui  régne  dans  un  fiège. 
Les  avocats  au  parlement  de  Paris  ne  refufent  point 
de  rétablir  un  confrère  qui  a  été  procureur  ;  mais 


Digitized  by  Google 


6i8  A  V  O 


A  V  O 


alors  ils  ne  lui  donnent  rang  que  du  jour  qu'ils 
le  rctabliffent. 

V avocat ,  qui  a  paffé  à  l'état  de  procureur  ,  ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fondions  qui  dépen- 
doient  de  fa  profeflion  ;  il  a  les  mains  liées  pen- 
dant qu'il  demeure  procureur  :  un  arrêt  du  18  jan- 
vier 1748  ,  l'a  ainfi  jugé.  On  fent  aifément  le  dan- 
ger qu'il  y  auroit  de  lui  laiffer  la  liberté  des  deux 
proférions. 

La  réception  d'un  avocat ,  dans  un  fiège  ,  doit 
être  gratuite  ;  cependant  on  tolère  la  perception  d'un 
droit  qu'on  appelle  droit  de  chayellt ,  &  qu'on  em- 
ploie à  des  œuvres  de  piété.  Il  y  a  un  règlement 
qui  détend  de  le  porter  au-delà  de  30  liv. 

Lorfquc  les  avocats  font  au  barreau  ,  ils  peu- 
vent ,  comme  nous  l'avons  dit ,  plaider  couverts  ; 
mais  ils  doivent  être  debout  &  les  mains  nues  , 
pour  marquer  qu'ils  n'entendent  tenir  d'autre  lan- 
gage que  celui  de  la  vérité.  Ils  doivent  encore  être 
vêtus ,  difent  les  réglemens  ,  en  habits  décens.  Ces 
habits  décens  fpnt  la  robe  longue ,  le  rabat ,  le  bon- 
net quarrê  &  le  chaperon  ;  ils  doivent  être  munis 
des  pièces  de  la  caufe  qu'ils  difeutent ,  pour  faire 
voir  qu'ils  font  chargés  de  cette  difculfion  ;  ils  ne 
font  point  fiijets  au  défaveu  dans  les  faits  qu'ils 
articulent  ,  ils  font  prefumés  les  avoir  reçus  ver- 
balement ,  ou  par  écrit ,  du  procureur  ou  de  la 
partie  ;  cependant  s'il  y  avoit  preuve  de  mauvaife 
foi  de  leur  part  ,  ils  pourroient  être  défavoués  & 
condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

Avocat  aux  Conseils.  Ceft  un  avocat  éta- 
bli pour  inftruire  ,  difeuter  &  plaider  toutes  les 
affaires  qui  fe  portent  dans  les  différens  confeils 
du  roi ,  ou  devant  les  différentes  commuions  du 
confeil ,  &  pour  préiénter  &  fuivre  toutes  les  de- 
mandes qui  font  également  de  nature  à  y  être 
portées. 

Ces  fonctions  étoient  remplies  autrefois  par  des 
avocats  au  parlement.  M.  le  chancelier  les  choi- 
fiffoit,  &  leur  donnoit  un  brevet  en  forme  de  ma- 
tricule. Ces  commiftions  furent  érigées  en  titre 
d'office  ,  en  1645. 

Ces  offices  font  à  la  nomination  de  M.  le  chan- 
celier. Us  tombent  dans  fes  parties  cafucllcs  ;  mais 
les  proviûons  s'expédient  au  nom  de  fa  majefté. 

Le  nombre  des  avocats  aux  confeils  fut  arrêté 
à  170  ,  lors  de  leur  création  primitive  en  titre 
d'office.  Ce  nombre  a  fouffert  depuis  beaucoup  de 
variations  ;  mais  il  proir  fixé  irrévocablement  à  70. 

Ceft  l'état  aétuel  de  la  compagnie  qui  prend  in- 
différemment ce  titre ,  ou  celui  dé  collège  des  avo- 
sats  aux  confeils. 

De  ceux  qui  peuvent  être  pourvus  d'un  office  tTavo- 
rat  aux  confeils.  Aucun  ne  peut  en  être  pourvu  , 
s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parlement  :  c'eft  la  dif- 
pofirion  de  l'article  premier  du  ntre  17  du  règle- 
ment du  »8  juin  1738. 

Suivant  i'ardcle  3  du  même  titre  ,  celui  qui 
pourfuit  fa  réception  dans  un  de  ces  offices,  doit 
t  cre  agréé  par  M,  le  chancelier.  Dès  qu'il  en  a 


obtenu  le  foit  montré  aux  doyen  &  fyndics  c*es 
avocats  aux  confeils ,  il  fe  pr d-fente  à  leur  rJT:rn. 
blée.  S'ils  trouvent  qu'il  a  les  qualités  requifc>, 
ils  en  rendent  compte  .1  M.  le  chancelier.  En  cor- 
féquence ,  un  de  MM.  les  maîtres  des  requête,  eft 
commis  pour  informer  des  vie  ,  moeurs  Se  re'.tj.ca 
du  récipiendaire. 

Les  iccrétaires ,  clercs  ou  commis  de  ceux  qn* 
ont  entrée ,  féance  ou  voix  délibérnuve  au  con- 
feil ,  ne  peuvent  être  pourvus  d'offices  dV;.ji 
aux  confeils  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  ér:t. 

Les  clercs  des  avocats  aux  confeils  ne  neuve:» 
pareillement  êfre  pourvus  de  ces  offices  ,  ri ,  sprà 
avoir  ceffé  d'être  clercs,  ils  n'ont  fiëquenré  le 
barreau  pendant  deux  ans  au  moins,  dont  ils  fora 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forrrî. 
Cela  eft  ainli  preferit  par  l'article  a  du  titre  cité. 
Le  récipiendaire  fubit  un  examen. 
Lors  de  fon  ad  million  dans  la  compagnie,  D 
prononce  un  difeours  latin. 

Cet  examen ,  quoique  (érieux  &  févére ,  ne 
roule  pourtant  pas  ,  à  beaucoup  près ,  fur  Punivrû- 
lité  des  connoiffances  néceffaires  à  un  avocat  au 
confeils.  Le  cercle  de  ces  connoiffances  eft  très- 
confidérable.  Le  miniftère  de  Y  avocat  aux  corrfifîs 
n  eft  point  borné  à  une  partie  du  royaume  ;  J 
embraffe  les  ufages ,  les  loix ,  la  jurifprudcncc  de 
tous  les  tribunaux. 

Il  doit  pofféder  parfaitement  tontes  les  ordon- 
nances &  les  formalités  qu'elles  ont  introduire*, 
pour  juger  des  moyens  de  caffation  qui  s'élèv:*: 
contre  les  arrêts  &  les  jugemens  en  dernier  ntTor. 

La  feience  du  droit  public  du  royaume  lui  c.\ 
fur-tout  néceffaire.  La  plupart  des  queftiorî  qi:» 
traite  tiennent  à  quelque  branche  de  cette  fcie.-Ke 
importante ,  &  principalement  dans  les  affaire*  «-i 
fe  portent  directement  au  conftil  des  dépêches. 

La  variété  &  la  multiplicité  des  objets  dont  «oc- 
cupent les  différens  confeils  du  roi  &  les  bnrem 
du  miniftère  ,  exigent  qu'un  avocat  aux  confeil*  lit 
au  moins  une  idée  très-étendue  de  toutes  les  par- 
ties de  l'adminiftration.  Ainft ,  les  affaires  ecck- 
fiaftiques  &  civiles,  la  théorie  du  commerce  & 
celle  des  finances ,  les  loix  foreftières ,  les  ici 
domaniales,  les  loix  criminelles,  les  loix  burfale», 
&c.  les  ufages  maritimes,  les  ftatuts  des  colorie, 
6v.  ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'induftrie,  les 
manufactures ,  tsc.  tout  eft  de  fon  reffort. 

Des  fondions  des  avocats  aux  corfeils.  Elles  ûn 
déterminées,  &C  les  devoirs  c!e  leur  miniftère  (c*z 
renfermés  dans  le  règlement  du  »8  juin  1-;*. 
concernant  la  procédure  que  fa  majejîe'  veut  ire  .-.*• 
ftrvîe  en  fon  confeil.  C'eft  un  des  mont  1  mens  ;>> 
plus  rel'peiftahles  de  l'adminUb-ation  du  cé'cVt 
chancelier  d'Agueflcau. 

Li  première  partie  de  ce  règlement  r^ire  '» 
manière  d'introduire  les  différentes  cf;-ccc«  cr.  r  i- 
res qui  font  portées  au  confril ,  &  des  r^'cs  pro- 
pres à  chacune  de  ces  affaires. 
Ccrt-là  que  l'on  voit  avec  évidence  la  pi"'** 
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te  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, de  la  multiplicité  &  de  h  variété  des 
objets  qui  occupent  le  miniftère  de  Vavocat  aux 
confeils.  En  effet ,  les  huit  premiers  titres  de  cette 
partie  annoncent  que  les  avocats  aux  confeils  font 
chargés  d'y  préfenter  les  inftances  d'évocation  fur 
parentés  &  alliances,  celles  en  règlement  de  juges 
en  marière  civile  &  criminelle ,  les  oppofuions  au 
titre  des  offices ,  les  demandes  en  rapport  de  pro- 
visions ou  lettres  de  juftice  expédiées  en  chancel- 
lerie ,  les  demandes  en  caffation  d'arrêts  ou  de  ju- 
gemens rendus  en  dernier  reffort  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume  &  des  colonies ,  qui  jugent 
fouverainement  ou  en  dernier  reflbrt ,  les  deman- 
des en  caffation  de  jugemens  de  compétence  ,  ren- 
dus en  faveur  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des 
fièges  prèfidbux  ,  les  demandes  en  contrariété 
d'arrêts  ,  autres  que  celles  dont  la  connoiffanec  eft 
attribuée  au  grand-confeil ,  les  demandes  en  révi- 
sion des  procès  criminels ,  les  appels  des  ordon- 
nances ou  jugemens  des  intendans  ou  commiffaires 
départis ,  ou  autres  juges  commis  par  le  confeil , 
&  des  capitaineries  royales. 

Les  autres  matières  non  comprifes  dans  les  huit 
premiers  titres  font  l'objet  du  titre  9,  &  les  oppo- 
fitions  aux  arrêts  du  confeil,  celui  du  titre  10. 

La  féconde  partie  du  règlement  fixe  la  manière 
de  procéder  à  l'inftrucrion  des  affaires  portées  au 
confeil ,  &  les  règles  communes  a  cette  inftruclion. 
Cène  féconde  partie  eft  compofée  de  dix-fept 
titres ,  qui  fixent  &  qui  Amplifient  tous  les  détails  de 
la  procédure. 

Sa  majefté  n'avoit  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  ce  règlement  général ,  ce  qui  regarde  les  af- 
faires dont  la  connoiffanec  eft  renvoyée ,  par  des 
arrêts  particuliers,  pardevant  des  commiffaires  du 
confeil.  Ces  attributions  paffagéres  ne  fembloierit 
pas  devoir  être  l'objet  dim  règlement  perpétuel. 
Cependant  comme  il  y  en  a  plufieursqui  font  tou- 
jours fubfiftantes,  &  comme  il  ctoir  important  de 
feirc  obferver  des  règles  fixes  &  uniformes  fur  la 
procédure  propre  à  ces  fortes  d'.ffaircs,  fa  majefté 
tu* ea  à  propos  d'expliquer  feparcment  fes  inten- 
tions fur  ce  fujet,  par  un  autre  règlement  du  même 
jour  18  juin  1738,  concernant  la  procédure  à  ob- 
server pour  l'infu-ucYion  des  affaires  renvoyées  de- 
vant des  commiffaires  nommés  par  arrêt  de  fon 
confeil. 

La  plaidoirie  &  l'inftruflion  des  caufes,  inftan- 
ces &  procès  portés  au  tribunal  des  requêtes  de 
l'hôtel  au  fouverain  ,  appartienne!:!  encore  aux  «nv- 
cass  aux  confeils,  à  l'exdufion  de  tous  autres  avo- 
cats. Ce  droit ,  dans  lequel  ils  avoient  été  trou- 
bles ,  leur  a  été  confirmé  iô'.emnellement  par  les 
lcru-es-;;arcnics  du  14  juillet  1771. 

Les  mêmes  lettres  confirment  également  les  avo- 
cats aux  confeils  dans  la  faculté  de  plaider  toutes 
caufes  dont  ils  feront  chargés ,  tant  au  parlc- 
it  qu'au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel,  fou 
Jurifprudt/ut.     Tomt  l. 
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su  fouverain,  foit  à  l'ordinaire  &  dans  tous  les 
autres  tribunaux. 

Ces  lettres-patentes  ne  font  qu'ordonner  à  cet 
égard  l'exécution  de  la  déclaration  du  ai  février 
précédent. 

De  la  difeipline  dts  avocats  aux  confeils.  Elle  a 
été  fixée  par  le  titre  17  de  la  féconde  parrie  du 
règlement  général.  Les  difpofrrions  en  font  de  b 
plus  grande  fageffe. 

Les  avocats  aux  confeils  forment  entre  eux  un 
collège,  dont  le  foin  eft  confié  à  un  doyen ,  quatre 
fyndics  &  un  greffier. 

Il  eft  défendu  à  toutes  autres  personnes  qu'aux 
avocats  aux  confeils ,  de  figner  aucun  acte  de  pro- 
cédure ,  foit  d'inftrudtion  ou  autre ,  ni  même  de 
les  coter ,  à  peine  de  faux  ;  &  aux  avocats  de  leur 
prêter  directement  ou  indirectement  leur  min iftère, 
&  de  figner  pour  eux,  à  peine  d'interdiction  pour 
la  première  (ois ,  &  de  privation  de  leur  charge 
pour  la  féconde.  Il  n'eft  pas  permis  également  a 
un  avocat  aux  confeils  d'occuper  pour  un  de  fies 
confrères ,  ou  de  lui  prêter  fon  nom  directement 
ou  indirectement. 

Les  avocats  aux  confeils  nouvellement  reçus , 
pendant  les  trois  premières  années ,  &  les  députes 
choifis  par  le  corps ,  doivent  s'affemblcr  une  fois 
par  femaine  avec  les  doyen ,  fyndics  &  greffier  , 
a  peine  de  trois  livres  d  aumône  pour  chaque  con- 
travention ,  s'ils  n'ont  une  exeufe  légume. 

Dans  ces  affemblées,  on  examine  les  plaintes 
touchant  la  difeipline  ,  l'irrégularité  des  procédu-* 
rcs,  cken  général ,  l'inobfervation  desrégletnens, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  termes  injurieux 
dont  aucun  des  avocats  fe  plaindroient  contre  leurs 
confrères.  L'affemblée  peut  mulcter  les  contreve* 
nans  de  telle  aumône  qu'elle  juge  convenable» 
jufqu'à  la  forame  de  cent  livres ,  applicable  à  l'hô- 
pital général. 

Les  délibérations  prifes  dans  ces  affemblées  ne 
peuvent  être  attaquées  par  oppofition  ni  par  appel , 
fauf  à  ceux  qui  ont  à  s'en  pbindre ,  à  fe  retirer 
par  devers  M.  le  chancelier ,  pour  y  être  pourvu. 

Les  doyen  &  fyndics  des  avocats  font  tenus  de 
remettre  tous  les  mois  à  M.  le  chancelier ,  un  ex- 
trait de  leurs  délibérations ,  prifes  fur  tous  les  points 
qui  concernent  la  difeipline. 

Indépendamment  du  règlement  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  ils  peuvent  faire  dans  leurs  affem- 
blées telles  loix  qu'ils  jugent  convenables  pour 
la  difeipline  intérieure  de  leur  compagnie,  &  il 
exifte  effectivement  plufiegrs  délibération*  qui  m»  ; 
tiennent,  confirment  ou  expliquent  plufieurs  points 
du  règlement 

Des  droits  fi»  pr'evUiçts  des  avocats  aux  confe':ls. 
Ces  officiers  font  confidéres  comme  étant  toujours 
à  b  fuite  de  fa  majefté;  en  conféquenec,  ils  jouifi 
fent  de  tous  les  privilèges ,  frandiifes ,  prérogari- 
I  ves ,  exemptions  ck  immunités  des  comme n  aux, 
;  tant  qu'il»  exercent  les  fondions  de  leur  office ,  & 
'  KKkk 
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torique,  après  vingt  ans  d'exercice,  ils  ont  obtemi 
des  lettres  de  véterance. 

L'article  13  du  titre  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  n'accordoit  le  droit  de  eommittimut 
au  grand  fceau  qu'aux  quinze  anciens  avocats  aux 
confeils,  fuivant  Tordre  du  tableau  ;  mais  aujour- 
d'hui tous  les  avocau  aux  confeils  jouiflent  de  ce 
droit,  fuivant  ua  arrêt  du  confeil  du  26  oâobre 
1671 ,  confirmé  par  un  autre  du  18  décembre  1740, 
&  maintenu  en  dernier  lieu  par  des  lettres-patentes 
données  i  Compiègne  le  26  juillet  177 1.  Le  préam- 
bule de  ces  lettres  annonce  que  ce  droit  leur  avoit 
été  accordé  long-temps  avant  1  ordonnance  de  1 669 , 
qu'ils  y  ont  été  confirmes  dans  toutes  les  occa- 
Sons,  &  qu'il  leur  eft  même  néceflaire,  vu  l'affi- 
duitè  &  l'importance  du  fervice  qu'ils  font  tenus  de 
remf  lir  auprès  des  confeils  du  roi ,  &  la  multiplicité 
des  fondions  auxquelles  ils  fe  livrent  ,  à  la  fa/isfac- 
ûon  de  fa  majejle. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  reftirution  de  pièces, 
titres ,  papiers  ou  procédures  engagés  dans  des  inf- 
tanecs  portées  aux  confeils ,  on  ne  peut  former  de 
demande  fur  ce  point  contre  les  avocats  ailleurs 
qu'au  confeil.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
confeil  d'état  du  roi,  le  16  août  1755,  cn  &veur 
d'un  avocat  aux  confeils,  contre  lequel  on  s'étoit 
d'abord  pourvu  au  parlement. 

V avocat  aux  confeils  a ,  pour  le  paiement  de  fes 
débourfès  &  honoraires  ,  une  aéhon  qui  dure  cinq 
années,  à  compter  du  jour  du  jugement  de  l'inl- 
tance.  Cette  a&ion  eft  fondée  fur  une  loi  romaine , 
dont  la  difpofinon  n'a  point  été  adoptée  par  les 
avocats  au  parlement  de  Paris ,  mais  qu'on  ne  fauroit 
cependant  regarder  que  comme  très  fage.On  ne  peut, 
a  cet  égard ,  oppofer  aux  avocats  aux  confeils  aucune 
fin  de  non-n.ee voir.  C'eft  ce  qui  a  été  juge  aux 
requêtes  de  l'hôtel  au  fouveraîn.le  ij  avril  1T04. 

Il  s'eft  élevé  de  fréquentes  conteftations  entre 
les  avocat*  aux  confeils  &  les  avocats  au  parlement , 
pour  raifon  de  leur  préféance  dans  les  confu)  ta- 
rions ,  arbitrages  Se  autres  occafions.  Ce  fut  pour 
prévenir  les  retardeinens  caufés  par  ces  contefta- 
tions, dans  les  affaires  des  particuliers  qui  avoient 
befoin  de  leur  miniitére,  que  Louis  XIV  ordonna, 
pur  arrêt  du  confeil  du  21  février  1683  ,  que  les 
avocats  aux  confeils  &  les  avocats  au  parlement 

grderoiem  entre  eux ,  dans  les  aiïemblées  générales 
particulières ,  confultations ,  arbitrages  &  ailleurs , 
le  rang  &  la  préféance  fuivant  la  date  de  leurs 
matricules. 

-  Cène  difpofîtion  a  été  confirmée  par  la  déclara- 
tion du  6  février  1709 ,  enregiftréc  au  parlement 
le  23  du  même  mois  &  de  la  même  année,  & 
par  la  déclaration  déjà  citée,  du  12  février  1771. 

De  tous  ceux  qui  exercent  la  profciiton  noble 
&  laborieufe  d'avocat ,  les  avocats  aux  confeils  font 
ceux  que  leurs  fonctions  approchent  le  plus  prés  du 
trône,  puifque  leur  miniftère  eft  tout  entier  dévoué 
aux  aftaircs  qtti  fe  rapportent  devant  le  roi  ou  de- 
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vant  le  chef*  de  la  juftice  en  France.  Ceft  à  cette 
glorieufc  prérogative  qu'on  a  voulu  faire  ailuûoa 
dans  la  dèvife  des  jetons  qui  fe  diftribuent  dans 
leurs  aftemblées.  On  y  voit  des  aigles  dirigeant 
leur  vol  &  leurs  regards  vers  le  foleil ,  &  rinicrip- 
tion  annonce  qu'il  n'eft  donné  qu'i  eux  d'envito- 
ger  cet  aftre.  Solis  fas  cemere  folem. 

Avocat  d'une  cité  ou  d'une  ville.  C'eft  ,  dan» 
plufieur»  endroits  d'Allemagne  ,  un  magiftrat  éta- 
bli pour  l'adminiArat;  on  de  la  juftice  dans  la  ville  p 
au  nom  de  l'empereur.  Voye\  Avoué. 

Avocat  du  Roi  ,  (  Of.ce.  )  C'eft  un  officier 
chargé  ,  dans  les  fièges  royaux  ,  de  difeuter  les 
affaires  où  le  roi ,  l'églife ,  le  public  &  les  mineers 
peuvent  avoir  quelque  intérêt  ,  &.  d'en  ûirc  foa 
rapport  à  l'audience. 

Anciennement  cene  fonction  étoit  dévolue ,  de 

[ilein  droit ,  au  plus  ancien  gradué  du  liège.  Elle 
ni  appartient  encore  dans  pluficurs  endroits  ,  ea 
l'abfence  de  Y  avocat  du  roi  j  dans  d'autres ,  c'eft  le 
dernier  inftallé  des  juges  ,  qui  fait  les  foncions  de 
cet  officier  :  mais  c'eft  un  abus. 

Vavocat  du  roi  peut  faire  les  fonctions  d'avecar 
ordinaire  ,  dans  les  affaires  qui  n'intéreftent  que  les 
particuliers  i  ce  droit  lui  eft  acquis  par  l'édit  de  créa- 
tion de  fon  office  ,  &  il  le  conferve  encore  ac- 
jourd'hui  ;  mais  lorfqu'il  cn  fait  ufage ,  il  doit  paî- 
fer  au  b.  rreau  ,  fans  autre  rang ,  fur  les  autres  a\  :- 
cats ,  que  celui  de  fon  ancienneté  de  matricule  au 
tableau.  En  un  mot,  un  axocat  du  roi  ne  difftrt 
guéres  des  autres  a\>ocais  du  fiéçc ,  qu'en  ce  qu'il 
eft  chargé  de  la  difeuffion  de  certaines  affaires  exchi- 
fivementà  eux.  Aux  rentrées  du  palais,  après  avoir 
requis  le  feiment  des  gens  du  barreau  ,  il  le  fait 
lui-même  le  premier,  en  allant  toucher  les  lirres 
faims.  Du  moins  c'eft  ce  qui  fe  pratique  dans  drrTé- 
rens  lièges  ,  comme  au  parlement  de  Paris ,  à  l'égard 
des  axocats-fènèraux. 

\Sa\  ocjt  du  roi  ne  peut  jamais  fuppléer  les  juges 
dans  les  affaires  qui  font  de  fon  mmiflére,  mai»  il 
le  peut  dans  les  autres ,  &  mè  ne  aujourd'hui  il  y 
eft  autorifé  préférablement  aux  autres  av  ocats  plus 
anciens  que  lui. 

Quoique  ïavocat  du  roi  fafTe  les  fonctions  des 
antres  avocats  ,  dans  les  affaires  qui  n'intéretlcnt 
point  le  miniftère  public  ,  il  ne  laide  pas  d'aveu 
fur  eux  ht  préféance  dans  les  cérémonies  publiques. 
Lorfqu'il  parle  comme  avocat  du  roi ,  il  doit  cire 
debout  ;  mais  il  peut  être  couvert  Se  avoir  les 
gants  aux  mains,  il  a  droit  de  parler  suffi  long- 
temps qu'il  le  juge  a  propos  ,  fans  que  les  juges 
puiflent  lever  l'audience.  Lorfqu'il  a  fini  le  nip- 
pon de  la  caufe  &  qu'il  a  donné  fes  concluions , 
il  ne  doit  point  être  préfent  à  la  délibération  des 
juges  ,  ni  l'interrompre  ,  à  moins  qu'd  ne  lui  fi  it 
échappé  quelque*  obfcrvation  intérelfame  ;  mais  , 
après  la  prononciation  de  leur  jugement ,  il  peut , 
dit-on  ,  appellcr  de  leur  décifion  à  leur  face  ,  ce 
qui  n'eft  point  permis  aux  autres  ayveats  ;  &. ,  d*oj 
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ce  cas  ,  fon  appel  eft  fufpenfif  de  1'exécurion  même 
provifoire  du  jugement. 

Dans  une  caufe  où  Yavocat  du  roi  eft  feul  ap- 
pelant, il  eft  obligé  de  parler  avant  Yavocat  de  la 
partie  intimée.  Il  ne  peut  point  forcer  les  procu- 
reurs ,  non  plus  que  les  avocats  ,  à  lui  communi- 
quer ailleurs  qu'au  parquet ,  les  caufes  qui  inréref- 
fent  fon  miniftére,  &  il  doit  s'y  trouver  aux  heu- 
res réglées  pour  chaque  f»é«e.  Cette  communica- 
tion doit  être  gratuite  ,  c'clf-à-dire  ,  qu'il  n'a  rien 
à  recevoir  pour  chaque  rapport  qu'il  fait  d'une 
affaire  à  l'audience  ,  quand  même  on  lui  offriroit 
volontairement  des  honoraires.  Ccft  ce  qui  rcfulte 
formellement  de  l'art.  3 1  de  l'arrêt  de  règlement 
du  10  juillet  1665  ,  qui  eft  obfcrvé  dan>  tout  le 
royaume  ,  à  l'exception  de  la  Lorraine  ,  où  les  -vo- 
c.us  du  roi  peuvent  exiger  quarante  fols  pour  les 
affaires  oii  ils  portent  la  parole  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  1707  &  la  déclaration  du  roi  Staniftas  , 
du  25  janvier  1750, 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  procès  par  écrit  ; 
Yavocat  du  roi  peut  avoir  des  épices.  Dans  quel- 
ques fièges ,  il  eft  taxé  par  les  juges  ;  dam  d'autres  , 
il  {<;  taxe  lui-même  :  ceci  dépend  de  l'ufage. 

Lorfquc  le  procureur  du  roi  eft  abfent ,  Yavocat 
du  roi  en  fait  les  fondions,  préférablcment  aux  au- 
tres avocats, 

La  fonction  tfai>ocat  du  roi  demande  des  talens 
particuliers.  Il  ne  lui  fuffit  pas  d'être  bon  jurifeon- 
iulre  ,  il  faut  auflî  qu'il  foit  orateur  ;  &  il  ne  le 
devient,  qu'en  fe  familiarifant  avec  les  belles-lettres. 
Il  lui  faut  une  grande  fagacité  &  beaucoup  de  juftefle 
dans  l'application  des  règles  &  des  principes.  Après 
que  deux  avocats  ont  combattu  avec  des  armes  à- 
peu-près  égales  ;  dans  le  moment  où  les  juges  eux- 
mêmes  ,  ainft  que  le  public ,  font  encore  incertains 
à  qui  ils  décerneront  l'honneur  du  triomphe ,  c'eft 
à  lui  de  diffiper  les  nuages ,  &  d'indiquer  le  vrai 
point  de  la  difficulté  ,  qui  lie  trouve  comme  perdu 
au  milieu  (Time  foule  de  faits  &  de  circonftances. 

H  y  a  des  fièges  ,  tels  que  le  préfidial  de  Gue- 
ret ,  où  Yavocat  du  roi  eft  en  même  temps  pourvu 
d'un  office  de  confeiller  au  même  tribunal  ,  pour 
en  faire  les  fondions ,  lorfque  fon  miniftére  n'eft 
point  néceffaire.  Mais  c'eft  un  abus  occafionné  par 
ces  temps  malheureux  où  Louis  XIV  recouroit  a 
des  créations  d'offices  pour  augmenter  les  fubfides , 
ians  fatiguer  fes  peuples.  Un  avocat  du  roi  eft  fait 
pour  veiller  a  l'exécution  des  ordonnances ,  pour 
if  montrer  aux  juges  leurs  devoirs  ,  &  pour  être, 
eh  quelque  façon ,  le  cenfeur  de  leur  conduite  ;  mais 
comment  peut-il  s'acquitter  avec  exactitude  d'une 
fonction  h  délicate  ,  lorfqu'il  fe  trouve  lui-même 
su  nombre  des  juges  qu'il  convient  de  cenfurer  ? 

Les  avocats  dn  roi  jouilTent  des  mêmes  exemp- 
tions 8c  prérogatives  que  les  juges  du  fiêge  auquel 
ils  font  attachés ,  fouvent  même  ils  en  ont  de  plus 
confîdcrables. 

Avocat-Fiscal  ,  (  Offict.  )  c'eft  le  titre  que 
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prend ,  dans  un  duché  &  quelquefois  dans  une  juf- 
tice  feigneunale ,  celui  qui  y  fait  les  mêmes  fonc- 
tions que  celles  que  fait  un  avocat  du  roi  dans  ua 
ûége  royal 

Uavocat-fifcal  des  empereurs ,  officier  inftirué  par 
Adrien  ,  avoit  quelque  rapport  avec  nos  avocats- 
généraux  ,  car  il  étoit  aufti  Yavocat  du  prince  ;  mais 
fpéàalemem  dans  les  caufes  concernant  le  nfc ,  & 
ne  fe  méloit  point  de  celles  des  particuliers. 

Avocat-Général  ,  (  Office.  Dignité.  )  c'eft  un 
officier  de  cour  fouverainc  ,  prépolé  pour  difeuter 
à  l'audience  les  caufes  où  le  roi ,  1  églifc  ,  le  public, 
les  communautés ,  les  mineurs  peuvent  avoir  quel- 
que intérêt ,  pour  donner  fon  avis ,  &  prendre  des 
concluions  en  faveur  d'une  des  parties. 

L'origine  de  ces  officiers  eft  aufti  ancienne  que 
l'étaMiiicmcnt  des  cours  fouveraines.  On  ne  leur 
donnoit  autrefois  que  le  titre  ^avocats  du  roi  ;  la 
dénomination  &  avocat-général  fe  donnoit  aux  avo- 
cats plaidans  pour  les  parues  ,  ce  qui  paroiftbit  d'au- 
tant plus  naturel  qu'ils  plaidoient  en  effet  pour  tout 
le  monde  en  général ,  &  que  le  mùiiftére  des  avo- 
cats-généraux étoit  principalement  employé  aux  aftai- 
rcs  du  roi. 

Il  refte  encore  aujourd'hui  un  veftige  de  cette 

qualification  ,  dans  le  prononcé  des  arrêts  rendus 
fur  les  concluons  du  miniftére  public.  On  y  lit  : 
ce  jour,  les  gens  du  roi  étant  entrés ,  M" ....  avo- 
cat dudit  feigneur  roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit ,  6\r... 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  avocats  du  roi  ,  dans  les 
cours  fouveraines ,  prennent  aujourd'hui  lu  qualité 
$  avocats-généraux  ,  &  ils  poHcdent  ce  titre  de- 
puis 1587  ,  qu'il  fut  donné  à  Antoine  Scguier  : 
quelques-uns  même  prétendent  qu'il  a  été  donné  , 
en  1 5  26  ,  à  Pierre  Lizct. 

Ces  magiftrats  paroiffent  avoir  été  établis  en 
France ,  à  l'uiftar  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains ,  où  les  empereurs  avoient  un  avocat  pour 
eux  ,  appcllé  patronus  fijci  ,  dont  il  eft  parlé  dans 

la  loi  21.  c.  fi  advttf.  fije. 

Les  anciens  regiftres  du  parlement  nous  appren- 
nent que  la  fonction  d'avocat  du  roi  étoit  perma- 
nente ;  qu'il  y  en  avoit  deux ,  l'un  clerc,  8c  l'autre 
laïc  ;  le  premier  exerçoit  fon  miniftére  dans  les  caufes 
civiles;  le  fécond,  dans  les  affaires  criminelles.  En 
1690,  le  roi  créa  une  troifiéme  charge  d' avocat-gé- 
néral en  faveur  de  M.  <f  Aguefteau  qui  eft  devenu 
enfuite  procureur  général  6c  chancelier  de  France, 
h  gloire  8c  l'ornement  de  la  magiftrature.  Depuis 
cette  époque,  il  y  a  toujours  eu  trois  avocats- gé- 
néraux dans  le  parlement  de  Paris  &  dans  pluficurs 
autres  cours;  les  deux  premières  places  n'ont  ja- 
mais été  créées  en  titre  d'office. 

Le  premier  avocat  ■  général  précède  le  procureur 
général ,  comme  portant  la  parole  pour  lui  ;  les  deux 
autres  marchent  après  lui. 

La  place  des  avocats  -  généraux  aux  grandes  au- 
diences étoit  autrefois  fur  le  banc  des  baillis  8c  fé* 
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néchaux  ;  ce  ne  fut  que  le  9  février  1589,  qu'Us  com- 
mencèrent à  fe  placer  fur  le  banc  des  fecrétaires  de 
la  cour,  par  rapport  au  prèfidem  de  Verdun  qui 
étoit  un  peu  fourd. 

Leur  place  aux  petites  audiences  cft  derrière  le 
premier  banc  ou  premier  barreau. 

Ils  font  à  la  tète  du  barreau  comme  étant  les 
premiers  dans  l'ordre  des  avocats;  c'eft  pourquoi 
ils  partent  auflî  les  premiers  au  ferment.  M.  Talon, 
portant  la  parole  à  la  grand'chatnbre  le  27  janvier 
1687,  difoit  que  le  plus  grand  avantage  des  charges 
qu'ils  ont  l'honneur  d'occuper ,  c'ejl  celui  d'itrt  les 
premiers  de  tordre  des  avocats ,  d'être  à  la  tête  d'un 
corps  fi  illujîre  ,  duquel  ils  efliment  à  honneur  de  faire 
partie  :  doù  il  Conclut  qu  ils  itoient  obligés  d'en 
maintenir  les  avantages. 

Des  fondions  des  avocats-généraux.  Ils  en  ont  plu- 
sieurs qui  leur  font  propres ,  &  d'autres  qui  leur  font 
communes  avec  le  procureur  général ,  &  qui  ap- 
partiennent aux  gens  du  roi  collectivement  ou  con- 
curremment. 

En  généra] ,  on  peut  diftinguer  deux  fonctions 
qui  font  tout  le  partage  du  miniftère  public ,  celle 
de  prendre  des  concluions  à  raifon  de  Tordre  public 
dans  les  affaires  des  particuliers ,  &  celle  de  plaider 
pour  le  roi  contre  les  particuliers  dans  les  affaires 
du  domaine  &  des  droits  de  la  couronne. 

Quant  au  détail  de  ces  fonctions ,  ou  elles  font 
intérieures ,  &  s'exercent  dans  le  confeil  particulier 
du  parquet;  ou  elles  font  extérieures,  bc  font  re- 
latives au  roi,  au  parlement,  au  public,  aux  par- 
tics,  au  barreau. 

Dans  l'intérieur  du  parquet ,  les  avocats-généraux 
font  le  confeil  du  procureur  général  pour  donner 
les  conclurtons  qui  font  de  fon  miniftère  dans  les 
affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui  le  confeil 
du  gouvernement  fur  les  projets  des  acles  de  légis- 
lation qui  doivent  être  adrefles  au  parlement,  tels 
que  les  projets  de  loir ,  d'édits  &  déclarations  con- 
cernant les  importions,  tk  généralement  toutes  les 
opérations  de  jurtice,  police  ou  finance.  C'eft  à 
raifon  de  cette  fonction  qu'ils  ont  le  titre  de  con- 
feillers  du  roi ,  qui  leur  a  été  donné  dés  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiécle. 

On  a  coutume  de  leur  adrefler  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis  qu'ils  donnent  en  commun  &  de 
concert  avec  le  premier  prértdcnt  à  qui  on  adreffe 
toujours  en  même  temps  copie  des  mêmes  projets. 

Us  forment  de  même  en  commun,  &  d'ordinaire 
avec  le  même  magiflrat,  les  projets  de  reglemcos 
&  de  réformations  qu'ils  ertiment  néceffaires  de  pré- 
fenter  au  roi  pour  être  revêtus  de  fon  autorité ,  ou 
au  parlement  pour  être  mis  en  forme  de  règlement 
concernant  la  difeipline  du  parlement  même,  ou 
celle  des  rtéges  inférieurs ,  ou  le  bien  de  la  police , 
la  pourfuitc  des  crimes ,  &  généralement  tout  ce 
qui  fe  préfente  au  parlement  par  requête  du  procu- 
reur général. 

Dans  ce  même  intérieur  du  parquet,  ils  font,  par 
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la  voie  de  la  communication  des  mini  lires  ou  des 
parties  intérertees,  les  cenfeurs  &  les  contradicteurs 
des  privilèges  &  concertions  qui  s'accordent  avx 
corps  ou  aux  particuliers ,  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'y  glifle  rien  de  contraire  aux  maximes  du  royaume, 
aux  ordonnances,  aux  droits  de  la  couronne,  a 
l'ordre  public,  à  celui  des  juridictions,  &  au 
droits  du  parlement. 

Fondions  extérieures  des  gens  du  roi  ,  1  *.  relative- 
ment au  roi.  Elles  confident  dans  le  droit  d'exécuter, 
auprès  de  fa  majerté ,  les  commirtions  du  parlement, 
de  demander  le  jour ,  le  lieu  &  l'heure  pour  les 
députerions ,  lui  expliquer  les  demandes  ou  repr;- 
fentations  dont  la  compagnie  les  charge  quelque- 
fois ,  recevoir  de  la  bouche  du  roi  les  reponfes  à 
ces  demandes ,  &  les  ordres  verbaux  qu'il  juge  a 
propos  de  faire  partier  à  fon  parlement  qui  ne  re- 
connoit  aucun  autre  canal  que  celui  des  gens  du 
roi  pour  recevoir  des  otdrcs  de  ù  majeflé. 

Pour  raifon  de  ces  fonctions,  ils  ont  toujours 
accès  auprès  du  roi,  en  avertirtanr  M.  le  chancelier 
lorfqiTd  y  crt,  mais  fans  autre  canal  que  celui  du  pre- 
mier  gentilhomme  de  la  chambre ,  ou  »  en  fon  ai> 
fence,  du  premier  valet -de -chambre  :  quant  aux 
ordres  par  écrit  du  roi  an  parlement ,  ils  le  reçoi- 
vent de  M.  le  chancelier  ou  des  minirtres  qui  les 
ont  expédiés,  &  en  font  aurti  les  feuls  porteurs 
auprès  de  la  compagnie. 

2*.  Relativement  au  parlement.  Leurs  fonctions  fort 
de  lui  apporter  les  ordres  du  roi ,  verbaux  ou  écrits, 
de  faire  les  meflages  &  les  commitTions  dont  00 
vient  de  parler  auprès  du  roi ,  (fenrrer  avec  le  pro- 
cureur général  toutes  les  fois  qu'il  entre,  de  prendre 
la  parole  fur  loi  pour  annoncer  ou  expliquer  les 
rcqtiifirion»,  requêtes,  concluftons  ou  ordres  da 
roi ,  qu'il  apporte;  de  faire  la  même  chofe  en  Tab- 
fence  du  procureur  général,  en  fe  faifant  accon- 
pagner  par  un  fubrtitut  qui  tient  à  ht  main  les  cor- 
clufions  par  écrit ,  s'il  y  en  a  ;  de  faire  h  mercu- 
riale alternativement  avec  le  procureur  général, 
droit  néanmoins  qui  n'appartient  qu'à  l'ancien  avocat- 
général;  d'introduire  à  la  cour  les  mairies  des  cé- 
rémonies, lorfqu'ils  viennent  l'inviter,  de  ta  pan  du 
roi  ,  aux  Te  Deum  ou  pompes  funèbres,  ou  cTaurres 
gentilshommes  envoyés  par  le  roi;  ceux  qui  font 
envoyés  par  les  princes;  les  officiers  de  police, 
lorfqu'ils  viennent  rendre  compte,  avant  le  carême, 
de  lérat  de  la  police  &  de  celui  des  provnlons; 
ceux  de  la  ville  dans  la  même  occafion,  &  lorf- 
qu'ils prèfentent  chaque  année  les  nouveaux  con- 
tuls  au  ferment  ;  les  mêmes  officiers  &  tous  autres, 
lorfqu'ils  demandent  à  être  entendus  en  la  cour,  «1 
qu'ils  font  mandés  par  elle  ;  le  bâtonnier  &  les 
anciens  avocats ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  les  eruencre 
fur  quelque  fait  qui  concerne  l'ordre  des  avocat; 
les  procureurs  des  communautés  dans  des  cas  fern- 
bbbles  ;  &  généralement  toute  perfonne  qui  peut 
avoar  à  parler  a  la  cour  ou  à  en  recevoir  des  or- 
dres. Toutes  les  fois  que  les  gens  du  roi  intro- 
duifent  ainu  quelqu'un  à  la  cour ,  pour  quelque  caufe 
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«lue  ce  foit ,  ils  y  demeurent  pour  entendre  ce  qu'il 
dit  ou  ce  que  la  cour  lui  dit ,  y  prennent  féance  , 
&  prennent  des  concluions ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  fur 
le  champ ,  ou  après  avoir  demandé  à  Te  retirer  au 
parquet  pour  en  conférer ,  ou  pour  les  rédiger  par 
écrit,  au  cas  que  cette  forme  leur  paroifle  plus  con- 
venable. 

Enfin  les  avocats -généraux  fuivent  le  parlement 
dans  les  mnrehes  &  cérémonies  publiques ,  mais  à 
quelque  diftraicc  des  derniers  onfeillers,  &  avec 
un  luiiflier  en  particulier  :  ils  1\  ccompognent  aufli 
aux  députïtions;  fi,  en  fe  renrant  après  tous  les 
dépités,  ils  s'approchent  du  roi  tous  eufcmble  pour 
le  faluer  en  leur  particulier  ;  lorfque  la  dd-putation 
eft  venue  pour  complimenter  le  roi ,  ils  font  alors 
un  compliment  particulier  au  roi,  à  la  reine,  &  à 
chacun  de  ceux  à  qui  les  députés  ont  adreffé  celui 
de  la  compagnie  ;  l'ufagc  de  ce  compliment  parti- 
ticulier  a  commencé  fous  Louis  XIv  :  auparavant 
ils  difoient  feulement,  en  s'approchent  du  roi,/fo, 
ce  font  vos  gens  ;  mais  aujourd'hui  cet  ufage  eft  éta- 
bli ,  &  les  gens  du  roi  de  toutes  les  compagnies 
font  de  pareils  complimens  à  la  fuite  des  députés. 

30.  Relativement  au  public.  La  fonction  des  avo- 
cats -  généraux  cft  d'aflifter  à  l'audience  des  grands 
l  ùles,  &  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  caufes 
cjiri  y  font  plaidées;  fur  quoi,  depuis  long-temps, 
on  ne  fait  plus  de  diftin<51if  >n  entre  les  caufes  fujettes 
à  communication ,  &  celles  qui  ne  le  font  pas. 

C'eft  une  maxime  au  palais ,  que  l'on  n'interrompt 
point  le  roi ,  quand  il  parle  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  qu'on 
n'interrompt  point  fes  gens ,  lorfqu'ils  portent  la 
parole. 

Les  gens  du  roi  font  aufli  dansl'ufage  que,  lors- 
qu'un d\ntre  eux  porte  la  parole ,  foit  dans  une  caufe 
ou  aiure  occafion  ,  les  autres  fe  tiennent  debout , 
s'il  eft  plus  ancien  qu'eux  :  &  s  U  eft  moins  ancien  , 
iis  fe  tiennent  aflis. 

Aux  { randes  audiences  ,  les  avecats-généravx  par- 
lent ,  un  genou  appuyé  fur  le  banc  ou  ils  fiègent. 

Ceft  aufli  une  de  leurs  fondions ,  relativement 
au  public,  d'aflifter,  par  un  d'enrre  eux,  le  ven- 
dredi matin  à  la  granu'chambre ,  le  mercredi  &  fa- 
medi  à  la  grand  chambre  &  à  la  tournelle ,  &  de 
plaider  mime  toutes  les  caufes  à  toutes  ces  audien- 
ces ;  d'aflifter ,  par  un  d'entre  eux ,  aux  audiences 
de  relevée ,  pour  requérir  la  communication  des 
caufes ,  tk  y  porter  la  parole ,  lorfqu'elles  font  de 
leur  miniftère;  d'aflifter  même  aux  audiences  de 
fept  heures  à  la  grand'chambre ,  lorfqu'ils  font  avertis 
de  s'y  trouver  pour  des  caufes  fujettes  à  commu- 
nication ;  &  à  celles  des  chambres  des  enquêtes , 
dans  les  mêmes  cas  ;  de  tenir  le  parquet  les  matins 
après  l'audience  de  la  grand'chambre ,  pour  recevoir 
la  communication  des  caufes  à  plaider.  Us  rece- 
Toient  aunelois  ces  communications  en  fe  prome- 
nant dans  la  grande  fille  ;  mais ,  depuis  qu'on  leur 
a  t'ait  conftruire  ua  parquet,  ils  y  reçoivent  les 
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Les  avoeats  -  généraux  y  jugent  aufli ,  tous  en» 
femble ,  ou  chacun  féparèment ,  &  par  forme 
d'avis ,  fuivant  l'ordonnance ,  les  conflits  entre  le» 
chambres  du  parlement,  les  appels  d'incompétence 
&  de  déni  de  renvoi ,  les  nullités  de  procédures 
&.  les  affaires  renvoyées  par  arrêt  au  parquet. 

Enfin  ils  y  règlent  les  conflits  entre  le  parlement 
&  la  cour  des  aides,  conjointement  avec  les  gens 
du  roi  de  cette  cour ,  lefqucls ,  à  jour  convenu  , 
fe  rendent  au  jarquet  du  parlement,  y  prennent 
féance  fur  le  même  banc  après  eux,  entendent 
enfemble  avec  eux  le  rapport  qui  fe  fait  du  con- 
flit, par  un  fubftitut  de  celle  des  deux  cours  où 
ce  conflit  s'eft  formé ,  &  jugent  cependant ,  comme 
à  l'audience ,  en  opinant  tout  haut ,  les  portes  ou- 
vertes, à  la  pluralité  des  voix  des  officiers  des  deux 
parquets  réunis. 

4°.  Relativement  aux  particuliers.  Les  avocats- gé- 
néraux ont  la  fonction  de  requérir  &  de  prendre 
communication  de  toutes  leurs  affaires  fur  les  grands 
rôles,  &  de  toutes  celles  des  autres  rôles  où  l'égide, 
les  communautés  d'habitans,  les  coq>s  laïques  ou 
ccclcfiaftiqucs ,  les  mineurs ,  le  roi  ou  l'ordre  public 
peuvent  avoir  intérêt ,  du  moins  au  fond  ;  de  re- 
quérir à  l'audience,  dans  les  caufes  communiquées 
ou  non,  contre  toutes  fortes  de  particuliers,  foit 
qu'ils  foient  ou  ne  foient  pas  parties  dans  la  caufe, 
tout  ce  qui  peut  être  du  bien  public ,  même  leur 
décret  ou  emprifonnement,s'il  y  a  délit,  ou  lieu  a 
prononcer  des  ameudes ,  aumônes ,  injonctions  , 
défenfes  ou  autres  peines  &  difpofitions  ;  ils  peu» 
vent  rendre  plainte  &  introduire  toute  demande  , 
s'inferire  en  faux ,  former  oppofition  à  des  arrêts, 
interjetter  appels  des  fentences,  &  faire  toutes 
les  autres  procédures  qu'ils  eftiment  de  leur  mi- 
niftère. 

Enfin  y  par  rapport  au  barreau ,  il  eft  des  fonc- 
tions des  avocats-généraux  de  faire  un  difeours  aux 
avocats  tous  les  ans  le  jour  de  l'ouverture  des  au- 
diences ,  de  préfider  a  la  rédaélion  des  comptes  & 
à  l'entretien  de  leur  bibliothèque ,  de  veiller  à  la 
difeipline  &  à  l'ordre  du  barreau  dans  tous  les  fièges 
du  reflbrt  du  parlement,  &  de  régler  les  contefta- 
rions  qui  y  furviennent ,  lorfque  les  parties  s'adref- 
fent,  comme  elles  font  pour  l'ordinaire  en  pareil 
cas ,  aux  gens  du  roi  du  parlement. 

Une  fonction  relative  en  quelque  forte  au  même 
objet,  c'eft  la  difeipline  &  l'ordre  des  facultés  de 
droit  des  univerfités  du  reflbrt ,  qui  font  Paris ,  Reims, 
Orléans ,  Bourges ,  Angers  &  Poitiers ,  objet  que 
les  ordonnances  ont  remis  fpécialeinent  au  premier 
avocat  -  général  :  ces  facultés  font  obligées  de  lui 
envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  double  de  leurs 
recj lires  d'inferiptions ,  &  les  lieutenans  généraux 
des  fièges ,  le  procès- verbal  des  vifues  qu'ils  doi- 
vent taire  aux  écoles  de  droit  pour  conftater  les 
noms  &  la  refidence  des  étudions  inferits  fur  ces 
regiftres. 

Le  premier  avocat-général  vérifie  U  temps  dënules 
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des  liceiniés  qui  viennent  fe  préfenter  pour  être 
avocats  ;  il  leur  en  délivre  fon  certificat ,  s'ils  le 
requièrent ,  pour  fe  faire  recevoir  en  un  autre  par- 
lement ;  ou ,  s'ils  veulent  être  reçus  au  parlement 
de  Paris ,  ils  fe  font  préfenter  à  l'audience  par  un 
ancien  avocat  un  jour  de  grand  rôle ,  ck  le  premier 
avocat-général  fe  lève  &  atteûc  que  le  licentié  qui 
fe  préfente ,  a  farisfait  aux  ordonnances ,  qu'ainfi 
il  n'empêche  qu'il  plaife  à  la  cour  de  le  recevoir  au 
ferment  d'avocat  :  il  figne ,  au  dos  des  lettres  de 
licence,  un  vu  qui  contient  le  détail  des  ûifcrip- 
tions ,  interftices ,  aftes  &  temps  d'étude  de  droit 
françois. 

Autres  fondions  6f  prérogatives  des  avocats -géné- 
raux. Il  y  a  plufieurs  objets  fur  lefquels  les  gens  du 
roi  dn  parlement  de  Paris  ont  un  droit,  une  inf- 
pcétion ,  une  autorité  foéciale  en  vertu  de  titres 
particuliers  ,  comme  Air  la  bibliothèque  de  S. 
Victor ,  celle  de  l'école  de  Médecine ,  le  collège 
Mazarin  ;  ils  ont  part  aufh*  avec  les  trois  premiers 
préfidens  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes 
&  de  la  cour  des  aides,  à  la  fondation  des  ducs 
de  Nevers ,  pour  marier  des  filles ,  des  terres  qui 
appartenoient  à  la  maifoo  de  Gonzague;  trois  des 
gens  du  roi  adulent  tous  les  ans ,  le  jour  de  la  S. 
Louis,  au  compte  qui  fe  rend  de  l'exécution  de 
cette  fondation  aux  grands  auguftins,  &  y  reçoi- 
vent chacun  cinquante  jetons  d'argent ,  6k  quelques 
livres  de  bougie  :  le  quatrième  n'y  aflîfte  pas ,  parce 
que  la  dernière  charge  d'avocat- général  n'a  été 
créée  que  depuis  b  fondation  dont  il  s'agit. 

Les  avocats- généraux  ont  encore  d'autres  préro- 
gatives ,  telles  que  le  titre  &  les  appointemens  de 
confeillers  d'état  ;  ils  jouilToient  même  autrefois  de 
la  féance  au  confeil ,  &  Denis  Talon ,  lorfqu'il 
nuitta  fa  charge  6k  Rit  fait  confeiller  d'état,  prit 
féance  au  confeil  du  jour  de  fa  réception  d'avocat- 
général;  cependant  cela  ne  fe  pratique  plus,  MM. 
«TAeuefieau  &  Gilbert  s'étant  mis  à  la  queue  du 
confeil. 

Les  avocats  -généraux  prétendent,  à  raifon  de 
ce  titre  de  confeiller  d'état,  avoir,  hors  de  leurs 
fonctions ,  rang  de  confeillers  d'honneur,  êk  pafler 
avant  tous  les  confeillers  au  parlement  &  maîtres 
des  requêtes ,  hors  des  marches  6k  féances  de  la 
compagnie  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  fe  trouvent ,  ni 
au  repas  de  la  S.  Martin ,  chez'  le  premier  préfi- 
xent, ni  aux  proceffions  6k  cérémonies  de  leur  pa- 
roi fle  ,  ou  autres  où  il  y  à  des  confeillers  au  par- 
lement, des  maîtres  de  requêtes ,  ou  même  des  con- 
feillers d'état. 

Lorsqu'ils  font  dans  leur  hôtel,  ou  qu'Us  vont 
ailleurs  qu'au  palais  ou  en  cour ,  ils  font  toujours 
en  fimarre  comme  le  chancelier  6k  le  premier 
préfident. 

Chaque  avocat-général ,  à  fa  réception,  reçoit  du 
corps  de  ville  un  compliment ,  6k  un  préfent  qui 
confifte  dans  une  belle  écritoire  d'argent. 

Avocat,  (  Droit  canonique.  )  ce  mot  fe  prend 
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dans  un  fenj  particulier ,  dans  l'Hifloire  eccl> 
fiartique ,  pour  une  perl'onne  dont  ta  fonéHon  étoit 
de  défendre  les  droits  ék  les  revenus  de  l'églife 
6k  des  communautés  religieirfes ,  tant  par  armes 
qu'en  juftice. 

Pris  en  ce  fens,  c'eft  la  même  chofe  qu*4ivm, 
dèfenfeur  t  confervateur  t  économe ,  caujtdicus  ,  munà- 
burdusy  tuteur,  adeur ,  pa/leur  loi,  vidame  ,  fcheUf- 
tique,  6k c.  Voye^  ces  mou. 

Il  a  été  employé  pour  fynonyme  à  patron ,  c'efl- 
à-dirc  celui  qui  a  l'avouerie  ou  le  droit  de  préfenter 
en  fon  propre  nom.  Voye^  Patron,  Avouem, 
Présentation,  &c. 

Les  abbés  6k  monaflères  ont  aufli  des  avocats  oa 
avoués. 

AVOCATIE ,  f.  f.  (  Pratique.  )  on  fc  fervoit 
autrefois  de  ce  mot  pour  fignifier  une  commiflioa 
adretTée  à  un  inférieur  par  fon  Supérieur  ,  pour  rem- 
plir quelques  fondions  publiques. 

AVOCATOIRE ,  adj.  (  Hifi.  mod.  &  Jurify.  ) 
on  appelle  ainfi  un  mandement  de  l'empereur  «TA!- 
lemagne,  adrefie  à  quelque  prince  ou  fujet  de 
l'Empire ,  afin  d'arrêter  fes  procédés  illégitimes  ea 
toute  caufe  portée  devant  lui  par  appel. 

On  appelle  lettres  avocatoines ,  des  lettres  d'un 
prince,  par  lcfquelles  il  prétend  revendiquer  quel- 
ques-uns de  fes  fujet»  qui  font  partes  dans  d'autres 
états.  On  ne  convient  pas  que  les  fouverains  aient 
ce  droit.  Voyc[  As  y  le  ,  (  Droit  public.  ) 

AVORTEMENT,  f.m.  {Droit  crimmeL  )  ce* 
en  général  l'accouchement  avant  terme  d'un  entra 
mort  ou  vivant. 

Suivant  les  loix  anciennes,  les  femmes  6k  les 
filles  qui  fe  faifoient  avorter  par  le  moyen  de  quelque 
potion  ou  médicament ,  ou  de  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  fût,  dévoient  être  punies  de  mon, 
s'il  étoit  conflaté  que  le  fruit  dont  elles  étoiem 
groffes ,  eût  eu  vie.  Mais  fi  le  fœtus  n'avoit  por=t 
encore  été  animé ,  Yavortement  n'étoit  puni  que  da 
banniifement  ou  d'une  autre  peine  moindre  que  cdle 
de  mort ,  félon  la  qualité  du  faut  6k  la  continu» 
des  perfonnes. 

A  Rome,  lorfque  les  femmes  fc  procur oient 
Yavortement  par  averfion  pour  leur  mari,  à  U  foire 
d'un  divorce ,  on  ne  les  punirToit  que  du  banrûne- 
ment.  Mais  ft  elles  s'étoient  latfle  corrompre  par 
argent  pour  commettre  ce  crime ,  elles  dévoient  être 
condamnées  à  mort.  Cicèron,  dans  fon  oraifon  pour 
Quentius,  fait  mention  d'une  femme  Milèfierarc 
qui  fut  punie  du  dernier  fnpptscc ,  parce  qu'après  le 
décès  de  fon  mari ,  elle  avoit  fait  périr  l'entant  dont 
elle  étoit  enceinte,  moyennant  une  fomme  d'argent 
que  lui  avoient  donnée  les  héritiers  fûbthtucs  par 
ion  mari  a  cet  enfant. 

En  France ,  les  femmes  ék  les  filles  qui  fe  font 
avorter,  6k  qui  détruifent  le  fruit  dont  elles  (mt 
enceintes ,  en  prenant  des  médicament  ou  breuvage» 
pour  s'en  délivrer  avant  le  temps ,  doivent  être  p*- 
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nies  de  mort,  fans  qu'il  faille  examiner  fi  le  fœtus 
étoït  animé  ou  s'il  ne  l'étoit  pas. 

Les  complices  du  crime  d'avortement  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  que  les  femmes  ou  filles 
qui  fe  font  fait  avorter. 

Si  l'accouchement  prématuré  eft  occafionné  par 
un  accident ,  s'il  a  pour  caufe  un  travail  forcé ,  s'il 
eft  même  la  fuite  d'une  indiferétion,  il  n'eft  pas  pu- 
ni  fiable  fuivant  les  loix  civiles. 

L'article  133  de  la  constitution  Caroline  pone  mie 
celui  qui  y  de  propos  délibéré ,  fera ,  par  le  moyen  d  un 
breuvage ,  avorter  une  femme  d'un  enfant  ayant  eu  vie, 
de  mime  que  celui  qui  aura  procuré  la  flériliti  à  un 
homme  ou  à  une  femme  ,  pour  les  empêcher  d'axvir  des 
en fans ,  fera  condamné  comme  homicide;  J avoir ,  Jî 
c'ejl  an  homme ,  à  être  décapité  ,6>/î  c'eji  une  femme  , 
à  être  précipitée  dans  l'eau  ou  à  fubir  une  autre  peine 
capitale. 

Quant  à  celui  qui  frappe  violemment  une  femme 
groîte,  &  qui  ta  fait  avorter,  il  fout  distinguer  fi, 
en  la  frappant,  il  a  eu  le  defTein  de  procurer  cet  avor- 
tèrent ,  ou  s'il  n'a  point  eu  ce  deSïein.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  doit  être  puni  de  mon;  mais,  dans  le  fé- 
cond cas,  la  peine  doit  ê:re  moindre  &  relative  aux 
circonstances  du  fait.  Telle  eft  l'opinion  de  Farinacius. 

Si  les  mefures  prifes  pour  procurer  Yavortement 
n'ont  point  eu  d'effet,  &  que  l'enfant,  nonobstant 
le  breuvage ,  foit  venu  à  terme  &  ait  furvécu  pen- 
dant quelque  temps ,  la  peine  de  mort  ne  doit  alors 
avoir  lieu  ,  ni  contre  celui  quia  donné  le  breuvage , 
ni  contre  celui  qui  l'a  pris;  mais  il  doit  leur  être 
infligé  une  autre  punition,  félon  les  circon fiances. 
C'eft  l'avis  de  Julius  Ctarus. 

Une  femme  ou  une  fille  qui  fe  fèroit  fait  avorter , 
n'éviteroit  point  la  peine  de  mort ,  quand  même  elle 
n'uuroit  commis  fon  crime  que  dans  la  vue  de  con- 
ferver  fon  honneur.  Cependant  ce  motif  peut  quel- 
quefois fervir  à  faire  diminuer  la  peine  dans  de  cer- 
taines circonstances ,  comme  lorfque  la  fille  coupable 
eft  très- jeune,  &c. 

Suivant  les  loix  romaines ,  le  crime  Yavortement 
ctoir  imprescriptible;  mais,  parmi  nous,  il  fe  pref- 
crit ,  comme  tous  les  autres  crimes,  par  le  laps  de 
vingt  ans.  Vove\  Infanticide. 

Le  crime  Yavortement  eft  un  cas  royal. 

AVORTON ,  f.  m.  (  Droit  civil,  canonique  & 
trimir.el.  )  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  enfans 
qu'un  accouchement  prématuré  fait  naine  morts  ou 
incapables  de  vivre.  On  fe  fert  auûl,  dans  la  même 
fignification,  du  mot  aborttf. 

La  naifTance  d'un  enfant ,  dans  le  Septième  mots 
«Je  la  gn.fTefTe  de  ta  mère,  peut  être  naturelle ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  fous  le  mot  accouchement  :  elle 
peut  amTi  être  l'effet  d'un  avortement  ;  néanmoins 
fi  l'enfant  viem  au  monde  vivant,  il  eft  capable  de 
fucccdcr  &  de  tranfmcrrre  une  fucceffion.  Dans  les 
par*  fie  droit  écrit ,  comme  poflhume,  il  rompt  par 
fa  i  ai<!ance  le  teftament  dans  lequel  fon  père  n'a 
fait  aucune  menuon  de  lui. 
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Nous  venons  de  dire ,  fous  le  mot  avortement , 
qu'en  puniffoit  de  mon  la  mère  qui  fe  fait  avorter,  6c 
les  complices ,  lorfque  Y  avorton  naît  fans  vie. 

Un  auteur  eccléfiâftique ,  le  père  Jérôme  Floren- 
tin! us  ,  a  fait  un  livre  pour  démontrer  qu'on  peut 
&  qu'on  doit  baptifer  \es avortons,  en  quelque  temps 
qu'ils  viennent  au  monde,  parce  que,  fuivant  lui, 
le  temps  auquel  le  fœtus  commence  à  être  animé  , 
eft  incertain.  Nous  penfons  qu'il  a  raifon ,  &  qu'on 
doit  fuivre  fon  Sentiment  dans  la  pratique  :  car  ceux 
qui  ne  réputent  le  fœtus  animé  qu'après  quarante 
jours  de  conception ,  ne  font  pas  convaincus  de  la 
vérité  de  leur  fyftême. 

AVOT  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  dans  la  Flan- 
dres françoife,  on  appelle  de  ce  nom  une  certaine 
mefure  des  chofes  folides.  Quatre  avots  font  la  ra- 
ftère,  &  la  raûère  contient  environ  cent  livres  de' 
graines  de  colzat  bien  lèches. 

AVOUÉ,  adj.  (  Jurifprudence.  )  fignifioit  ancien- 
nement V avocat,  c'eft-à-dire,  le  patron  ou  protecteur 
d'une  églife  ou  communauté  religieufe. 

Ce  mot  vient,  ou  du  latin  advocatus,  appellé  & 
l'aide,  ou  de  advotare,  donner  fon  fuffirage  pour  une 
chofe. 

Les  cathédrales ,  les  abbayes ,  les  monaftéres  & 
autres  communautés  ecdéuaftiques  avoient  leurs 
avoués.  Ainfi  Charlemagne  prenok  le  titre  d' avoua 
de  S.  Piene  ;  le  roi  Hugues ,  de  S.  Riquier  :  & 
Bollandus  fait  mention  de  quelques  lettres  du  pape 
Nicolas,  par  lesquelles  il  établilfoit  le  faim  rot 
Edouard  &  fes  fuccefieurs  avoués  du  monaftére  de 
Weftminfler  &  de  toutes  les  églifes  d'Angleterre. 

Ces  avoués  étoient  les  gardiens ,  les  protecteurs 
&,  en  quelque  forte,  les  administrateurs  du  tem- 
porel des  églifes  :  &  c'étoit  fous  leur  autorité  que 
fe  fàifoient  tous  les  contrats  concernant  ce»  églifes. 
V oye{  DÉFENSEURS ,  é>c. 

Il  parott  même,  par  d'anciennes  chartes,  que  les 
donations  qu'on  taifoit  aux  églifes ,  étoient  conférées 
en  la  performe  des  avoués. 

C'étoient  eux  qui  fe  préfemoient  en  jugement  poirr 
les  églifes  dans  toutes  leurs  caufes,  &  qui  rendaient 
la  juftice  pour  elles  dans  tous  les  lieux  où  elles 
avoient  jurifdiêrion. 

Cétoient  eux  qui  commandoient  les  troupes  des 
églifes  en  guerre ,  &  qui  leur  fervoient  de  cham- 
pions &  de  duelliftes.  Voye^  Combat,  Duel, 
Champion. 

On  prétend  que  cet  office  fin  introduit ,  dès  le 
temps  de  Srilicon ,  dans  le  quatrième  fiècle  :  m:.is 
les  bénédictins  n'en  font  remonter  l'origine  qu'au 
huitième.  Ad.  S.  Bened,  S.  iij ,  P.  1,  Praf  p.  ç ,  6v. 

Dans  la  fuite ,  les  plus  grands  fei^neurs  même 
firent  les  fonQUom  d'avoués ,  &  en  prirent  la  qualité, 
lorfqu*il  fallut  derendre  les  églifes  par  leurs  armes # 
Se  les  protéger  par  leur  autorité.  Ceux  de  quelques 
monafléres  prenoient  le  titre  de  confèrvareurs  :  mais 
ce  n'étoit  antre  chofe  que  des  avouù  fous  un  îUite 
nom.  Foyt^  Conseavativr, 
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Il  y  eut  auffi  quelquefois  plifficurs  fous-^vouis  ou 
fous-avocats  dans  chaque  monaftère  :  ce  qui  néan- 
moins fit  grand  tort  aux  monaftères,  ces  officiers 
inférieurs  y  introduifant  de  dangereux  abus;  auffi 
dirent-ils  lupprimés  au  concile  de  Reims  en  1148. 

A  l'exemple  de  ces  avoues  de  l'églife,  on  appel  la 
auffi  du  même  nom  les  maris ,  les  tuteurs  ou  autres 
perfoniies  en  général  qui  prenoient  en  main  la  dé- 
xenfe  dune  autre.  Plufieurs  villes  ont  eu  auffi  leurs 
sivoués.  On  trouve ,  dans  l'hiftoire ,  les  avoués  d'Augs- 
bourg,  d'Arras,  ô»c. 

Les  vidâmes  prenoient  auffi  la  qualité  d'avoués  : 
&  c'eft  ce  qui  tait  que  plufieurs  hiftoriens  du  hui- 
tième fiètlc  confondent  ces  deux  qualités.  Voyc^ 
.Vidame. 

C'eft  auffi  pourquoi  plufieurs  grands  feigneurs 
d'Allemagne,  quoique  féculiers,  portent  des  mitres 
en  cimier  fur  leur  écu,  parce  que  leurs  «ères  ont 
Dorté  la  qualité  d'avoués  de  grandes  égliles.  Voyt\ 
Mitre  g>  Cimier. 

Spelman  dirtingue  deux  fortes  d'avoués  ecclcfiaf- 
ciques  en  Angleterre  :  les  uns  pour  les  caufes  ou 
procès ,  qu'il  appelle  advocati  caufarum  ;  &  les  autres 
pour  Tadminidratioa  des  domaines*  qu'il  appelle  ad- 
«ocati  foli. 

Les  premiers  étoient  nommés  par  le  roi,  & 
étoient  ordinairement  des  avocats  de  profeffion ,  in- 
(clligens  dans  les  matières  eedéfiaftiques. 

Les  autres  qui  fubftftent  encore ,  &  qu'on  appelle 
quelquefois ,  de  leur  nom  primitif,  avoues ,  mais  plus 
fouvent patrons ,  étoient  &  font  encore  héréditaires, 
étant  ceux-mèmes  qiii  avoient  fondé  des  églifes,  ou 
leurs  héritiers.  Voye^  Patrons. 

Il  y  a  eu  auffi  des  femmes  qui  ont  porté  ia  qua- 
lité d avouées ,  advocatijfx :  & ,  en  effet,  le  droit  ca- 
nonique fait  mention  de  quelques-unes  qui  avoient 
«ne me  droit  de  préfentation  dans  leurs  eglifes  que 
les  avoués  :  &  encore  à  préfent ,  fi  le  droit  de  pa- 
tronage leur  eft  tranfmis  par  fucceffion ,  elles  l'exer- 
cent comme  les  maies. 

Dans  un  édit  d'F.douard  III,  roi  d'Angleterre ,  on 
trouve  le  terme  d'avoué  en  chef,c*eft-à-dire,  patron 
Souverain  qui  s'entend  du  roi ,  qualité  qu'il  prend 
encore  à  pi  éfent ,  comme  le  roi  de  France  la  prend 
dans  fes  états 

Il  y  a  eu  auffi  des  avoués  de  contrées  &  de  pro- 
vinces. Dans  une  chartre  de  1x87,  Berthold,  duc 
de  Zcrin&hcn,  eft  appelle  avoué  de  Thuringe;  &, 
dans  la  notice  des  églifes  belgiques,  publiée  par 
Mirants  ,  le  comte  de  Louvàn  eft  qualifié  avoué 
de  lîrabant.  Dans  l'onzième  &  douzième  fiècle,  on 
trouve  auffi  des  avoués  d'Alface,  de  Souabe,  6-c. 

Ravmond  d'Agiles  rapporte  qu'après  qu'on  eut  re- 
pris Sérufalcm  fur  les  Sarrafins,  lur  la  propofition 
qu'on  fît  d'élire  un  roi ,  les  é  vêques  fournirent  «  qu'on 
■>  ne  devoit  pas  créer  un  roi  pour  une  ville  ou  ua 
i*  Dieu  avoit  fouffert  &  avoit  été  couronné  ,  non 
t»  dtbere  ibi  elip  rtçem  ubi  Deus  &  coronatus  cjl ,  &c. 
>»  que  c'étoit  affiz  d'élire  un  avoué  pour  gouverner 
M  la  place,  &c.  ».  Et,  en  effet,  Dodvcbin ,  abbé 
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Allemand,  qui  a  écrit  le  voyage  à  la  Terre  Saisi?, 
du  douzième  fiècle,  appelle  Godcfroy  de  Bouilloa, 
avoué  du  faint  féputere.  (  H) 

AVOUÉS  de  la  partit  publique.  On  voit,  dans  les 
hiftoriens ,  que ,  fous  la  féconde  race  de  nos  rots , 
il  y  avoit  un  avoué  de  la  partie  publique .  aàvecatt 
de  parte  publicâ.  Cette  cfpèce  éTavouê  n'avoit  rirn 
de  commun  avec  les  avocats  &  procureurs  du  roi , 
que  nous  appelions  la  partie  publiqut.  Les  avwt 
anciens  n'étoienr  pas  chargés  de  la  pourfuite  ces 
crimes  ni  des  affi-ircs  qui  concernoient  les  mineurs, 
les  églifes  ou  l'état  des  perfonnes  ;  ils  étoient  feu- 
lement les  agens  du  public  pour  la  manutention  po- 
litique &  dômeftique ,  8c  non  pour  la  manutention 
civile. 

AVOUERÏE,  f.  f.  (  Jurifp.  )  qualité  cTavouc. 
Voye[  Avoué. 

Avouerie  fignifie ,  enrre  autres  chofes,  le  droit 
de  préfenter  à  un  bénéfice  vacant  :  6f  ,  en  ce  fera, 
il  eft  fynonyme  à  patronage.  Voyez  PATRONAGE. 

La  r.ufon  pourquoi  on  a  donné  au  patronage  le 
nom  d' avouent ,  c'eft  qu'anciennement  ceux  qui 
avoient  droit  de  prétenter  à  une  églife,  en  étoient 
les  protecteurs  &  les  bienfaiteurs  :  ce  qu'on  cxpii- 
moit  par  le  mot  avoué ,  advocali. 

Avouerie,  pris  pour  fynonyme  a  patronage  ,  dï 
le  droit  qu'a  un  évéque ,  un  doyen  ,  ou  un  ciupis-e, 
ou  un  patron  laïque ,  de  préfenter  qui  ils  veulent  à 
un  bénéfice  vacant.  Voye^  Vacance  &  Béné- 
fice, &c 

V avouerie  eft  de  deux  fortes,  ou  perfbnneiïe  ou 
réelle;  perfonnclle,  quand  elle  fuit  la  perfonne  & 
eft  tranfmiffible  à  fes  enfans  &  à  fa  famille,  ùn 
èrre  annexé  à  aucun  fonds  ;  réelle ,  quand  elle  eft 
attachée  à  la  glèbe  &  à  un  certain  héritage. 

On  acquiert  ['avouerie  ou  patronage  en  biuiTaxrt  une 
églife  ,  ou  en  la  dotant. 

Lorfquc  c'eft  un  laïque  qui  la  bâtit  ou  la  dore , 
elle  eft  en  patronage  laïque.  Si  c'eft  un  ecciéfaft». 
que,  il  faut  encore  diftinguer;  car  s'il  l'a  fondée  ou 
dotée  de  (on  propre  patrimoine ,  c'eft  un  parronaçe 
laïque  :  mais  fi  c'eft  du  bien  de  l'églife  qu'elle  a  «Lté 
fondée ,  c'eft  un  patronage  ec  cl  ûfial  tique. 

Si  la  famille  du  fondateur  eft  éteinte ,  le 
nage  en  appartient  au  roi ,  comme  patron  de  tous 
les  bénéfices  de  fes  états ,  fi  ce  n'eft  des  cures  ce 
autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  qui  tombent  diflf 
la  nominaùon  de  l'ordinaire. 

Si  le  patron  eft  retranché  de  l'églife  ,  ou  par  l'ei- 
communication  ,  ou  par  l'hérîfic,  le  patronage  dort 
&  n'eft  pas  perdu  pour  le  patron  qui  recommencera 
à  en  exercer  les  droits  dès  qu  il  fera  rentré  dan*  le 
fein  de  l'églife.  En  attendai  t,  c'eft  le  roi  eu  l'ordi- 
naire qui  pourvoient  aux  bénéfices  vacans  à  fa  prô- 
fentation. Pcytr  Patron. 

AVOUÊÎRIE,  f.  f.  c'eft  un  ancien  mot  où 
avoit  la  même  figntfication  <\a' adulte- e. 

AVOUL,  f.  m.  vieux  mot  qui  fignifioit  .r» \-n. 

AVOUTRE,  f.  m.  (  Jwi{rrud<,..<.  )  eu  Avoulv 
IW ,  termes  qui  fe  rencontrent  cUu»  quclqucv-uno 
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nos  anciennes  coutumes,  &  font  fynonyraes  à 

iltirin.  m  Li  avotttres  ,  dit  Beaumanoir,  chap.  18 , 
font  chil  qui  font  engendrés  en  femmes  ma- 
riées ,  d'autrui  que  de  leurs  feigne urs  ou  hommes 
mariés  ».  (//) 

AVRANCHES,  ville  de  Normandb,  qui  eft  le 
ige  d'un  évèque  fufrràgant  de  Rouen,  lly  a,  dans 
-ne  ville  ,  un  vicomte ,  un  bailliage ,  une  élection. 
:s  officiers  municipaux  font  un  maire ,  deux  éche- 
ins,  un  lieutenant  de  police.  Elle  eft  de  b  géné- 
lité  de  Rouen  ,  &  du  reflort  du  parlement  Se  cour 
»  aides  de  Normandie.  Ses  habitans  prennent  du 
:1  blanc  dans  les  falines  qui  font  dans  l'étendue 
e  l'on  élection. 

AVRIL ,  f.  m.  (  Droit  canonique.  )  quatrième  mois 
e  l'année.  Ce  mois  &  celui  d'oâobre  font  appelles 
kïs  de  faveur  y  parce  que  les  bénéfices  qui  viennent 

raquer  dans  ces  deux  mois ,  quoique  affcâés  aux 
radués ,  peuvent  être  conférés  librement  aux  gra- 
lués  Amples ,  duement  infmués,  parmi  lefqucls  le 
■-ollateur  a  le  choix  de  gratifier  qui  il  lui  plaît,  fans 
nre  aftreint  a  fuivre  l'ancienneté  des  degrés. 

AUIULLAC,  ville  capitale  de  la  haute  Auvergne. 
La  fei^neurie  en  appartient  au  roi  6c  à  l'abbé  de  S. 
Géraud  à'sluritlac.  L'abbé  y  jouit  du  droit  de  la 
hautc-juuice  ;  mais  le  roi ,  comme  feigaenr  du  chà- 
teati ,  a  le  haut  domaine  :  Se ,  en  conféquence ,  il 
Va  établi  le  premier  fiégc  de  la  fénéchaufTée  de 
la  haute  Auvergne ,  &  un  préfidial. 

AURILLAGË  ou  Aurislage,  terme  ufité  dans 
"quelques  coutumes  pour  fignifter  le  profit  des  ru- 
elles de  mouches  à  miel  qui  n'ont  point  de  maître. 
Ce  profit  appartient ,  dans  quelques  endroits ,  au 
feiçneur,  &  dans  d'autres,  au  roi.  Voyez  Abeil- 
UGE.  (//) 

AUTEL ,  {.  m.  (  Droit  canonique.  )  c'eft  la  table 
fur  laquelle  le  prêtre  offre  le  facriflcc  du  corps  2c 
du  fang  de  Jefus  -  Chrift.  On  en  diftingue  deux 
fortes,  celui  qui  eft  ftable  &  ferme,  &  celui  qui 
eft  mobde  5c  portatif. 

Les  autels  des  premiers  chrétiens  n'étoient  que 
de  bois  ;  mais  un  concile ,  tenu  à  Paris  en  çoo , 
défendit  de  les  conftruire  à  l'avenir  d'autre  matière 
que  de  pierre.  Il  fuffit  néanmoins,  dans  l'ufage,  qu'il 
y  ait ,  au  milieu  de  Yautel,  uns  pierre  aûez  large 
pour  que  le  prêtre  pu i rte  y  mettre  le  calice  Se  l'hoftic , 
lans  crainte  de  les  faire  toucher  ailleurs. 

Il  faut  une  permiifion  de  l'évoque  8c  le  confen- 
tement  des  intérefTés  pour.conftruire  un  autel  ftable 
dans  une  églife  confacréc. 

On  ne  peut  facrifier  fur  un  autel  nouvellement 
érigé ,  que  la  pierre  où  l'hoftie  Se  le  calice  doivent 
cire  placés ,  ne  foit  confacréc ,  &  cette  confécration 
ne  peut  fe  faire  que  par  l'évèque. 

Si  b  pierre  confacrée  eft  hi  iiee  ,  &  que  l'endroit 
du  fceau  foit  enlevé ,  il  tàut  la  faire  confacrer  de 
nouveau,  quand  même  elle  pourroit  encore  fervir. 

Si  l'on  doutoit  que  b  table  d'un  autel  eût  été  con- 
facrée ,  il  faudrait  la  confacrer. 
Junfprudence.    Tome  /. 
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Les  nappes  de  V autel  doivent  être  de  linge  blanc 
&  bénites  par  l'évèque  ou  par  un  prêtre  à  qui  l'évè- 
que a  donné  pouvoir  de  faire  cette  bénédiér:on. 

Comme  il  eft  permis,  dans  certains  ers,  de  cé- 
lébrer b  melTe  fous  dis  tentes ,  Se  ailleurs  que  dans 
les  égllfes ,  on  a  des  autels  portatifs  qui  doivent , 
comme  les  autres ,  avoir  une  pierre  confacrée. 

Lorfque  le  pspe  accorde  à  des  prêtres  b  faedré 
de  célébrer  par  -  tout  fur  un  autel  portatif ,  ite  ne 
peuvent  pas ,  comme  l'auroit  voulu  le  pape  Hcrtrré 
III,  ufer,  en  France,  de  cette  faculté  fans  le  con- 
fentement  des  évéques. 

On  appelle  autel  privilégié,  celui  auquel  font  at- 
tachées quelques  indulgences.  La  règle  de  b  chan- 
cellerie romaine  eft  d'accorder  ces  forte*  <?  autels  en 
d'indulgences  pour  un  ou  deux  jours  de  b  femaine , 
félon  le  nombre  de  mciTcs  qui  fc  célèbrent  par  jour 
dans  l 'églife  où  ils  font  fimés. 

Le  maiirc-Ji/rr/  &  fes  dépendances  fo«t  à  b  charge 
des  gros  décimateurs.  Le  retable  qui  eft  le  nom  qu'on 
donne  aux  décorations  qui  l'accompagnent,  doit 
être  aufti  à  leur  charge ,  lorfqu'il  y  furvient  des  ré- 
parations, à  moins  que  l'ancien  retable  n'eût  été 
conftmit  avec  une  trop  grande  dépenfe. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  laïques  de  faire  conftruire 
aucun  banc  au-devant  du  maître- autel  :  c'eft  la  place 
des  eccléfiaftiques.  Plufieurs  arrêts  l'ont  ainh  jugé, 
&  font  conformes  aux  dècifions  des  conciles  do 
Calcédoine  Se  de  Laodicée. 

A  util  ,  (  rachat  de  V  )  c'eft  un  droit  que  les 
évoques  fe  fâifoient  payer  par  les  moines  ou  les 
laïques  qui  s'étoient  emparés  des  dixmes,  a  tous  lei 
changeraens  des  vicaires  établis  pour  b  défient  des 
égllfes. 

Lorfque,  vers  le  douzième  fiècle,  on  contraignit 
les  religieux  de  rentrer  dans  leurs  cloîtres,  Se  d'aban- 
donner les  paroilîes  aux  prêtres  féculiers ,  on  dif- 
tinguoit  l'églife  d'avec  V autel.  Par  églife ,  on  enten- 
doit  les  dixmes ,  les  terres  Se  les  revenus;  par  autel, 
le  titre  de  l'églife  exercé  par  un  vicaire,  ou  bien 
le  fervice  même  de  ce  vicaire. 

Les  évêques ,  ne  pouvant  pas  s'emparer  des  dix- 
mes 8e  autres  biens,  obligeoient  les  moines  de  leur 
racheter  Yautel  toutes  les  fois  qu'il  fàlloit  nommer 
un  nouveau  titulaire,  fous  le  prétexte  que  le  droit 
de  pourvoir  à  Yautel  leur  appartenoit  :  ce  droit  fc 
nommoit  rachat  de  l'autel ,  altarium  redemptio. 

C'étoit  un  abus  que  condamna  le  concile  de  Cler- 
mont.  Il  confidéra  cette  vente  des  autels  comme  une 
fimonie  de  b  part  des  évêques,  Se  il  ordonna,  en 
conféquence,  que  ceux  qui  jouiffoient  de  ces  autels 
depuis  trente  ans ,  ne  pourraient  plus  être  inquiétés 
à  l'avenir,  8e  que  l'évèque  n'exigerait  pas  d'eux  le 
droit  de  rachat. 


Cette  décifion  fut  confirmée  par  un  décret  du 
pape  Pafchal  :  8e,  à  ce  moyen,  les  monaftéres  8c 
les  chapurcs  ont  retenu  phfieu 


surs  autels  qui  peut- 
éue  ne  leur  appartenoient  pas  :  Se  lisant  c:é  exempts 
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de  pnyer  les  droits  que  les  évèques  exigeoient ,  après 
la  mort  des  vicaires ,  pour  accorder  la  liberté  d'en 
mettre  d'autres  à  leur  place. 

AUTELAGE  &  Autelaige  ,  f.  f.  ces  mots 
fignifioienr  autrefois  ce  que  l'on  entend  aujourd'hui 
par  mtnue  dixme. 

AUTEUR,  (  en  Droit.  )  eft  celui  de  nui  un  pro- 
priétaire tient  la  chofe  qu'il  poiTède  :  il  cft  garant  de 
cette  chofe  :  &  fi  celui  qui  la  tient  de  lui ,  eft 
troublé  dans  fa  poiTeflîon ,  il  peut  appsller  fon  au- 
teur en  garantie.  Si  l'auteur  avoit  commencé  à  pref- 
crire  la  chofe  qu'il  a  rranfportéc  depuis ,  le  nouvel 
acquéreur  qui  preferit  aufli  du  moment  qu*il  a  com- 
mencé à  pofleder ,  peut  joindre ,  s'il  le  veut ,  la 
prefeription  de  fon  auteur  à  la  ficnne  :  mais  s'il  juge 
que  la  poflefTion  de  fon  auteur ,  étant  vicieufe,  ne 
pouvoit  pas  lui  acquérir  la  prefeription ,  il  peut  y 
renoncer,  &  preferire  lui-même  de  fon  chef. 

On  donne  encore ,  en  droit ,  le  nom  d'auteurs 
a  ceux  de  qui  l'on  defeend  :  ainfi  les  père ,  mère , 
aïeuls  ou  aïeules  font  appellés  les  auteurs  d'une 
perfonne. 

AUTEUR  ,  en  terme  de  pratique ,  eft  celui  au 
nom  de  qui  un  procureur  agit  :  on  l'appelle  ainfi  , 
parce  que  c'eft  par  fon  autorité  que  le  procureur 
agit.  Tout  ce  que  fait  le  procureur  en  vertu  de  fa 
procuration ,  oblige  fon  auteur  autant  que  s'il  l'avoit 
fait  lui-même;  car  le  procureur  repréfente  fon  au- 
teur. (H) 

AUTHENTIQUE  ,  adj.  {terme  Je Jurifprudence.) 
ce  mot  s'applique  aux  actes  émanés  d'officiers  pu- 
blics ,  &  accompagnés  de  toutes  les  marques  dé- 
terminées par  la  loi ,  pour  que  foi  y  foit  ajoutée 

{>ar-tout  ou  l'on  veut  en  faire  ufage  ;  c'eft  ce  qui 
es  diftingue  des  aâes  fous  fignature  privée ,  qui 
ne  peuvent  faiiir  la  confiance  que  de  ceux  qui  les 
ont  fouferits. 

Pour  qu'un  aâe  foit  authentique ,  il  faut  donc 
d'abord  qu'il  émane  d'un  officier  qui  ait  eu  qualité 
pour  l'atteftcr ,  &  que  cet  acte  ait  été  de  fon  mi- 
niftère. 

Les  marques  caractériftiques  de  l'authenticité  des 
écrits  ne  font  pas  les  mêmes  pour  toutes  fortes 
d'actes.  On  diftingue  entre  ceux  qui  émanent  direc- 
„tement  du  prince,  6k  ceux  qui  émanent  de  fes 
chancelleries,  de  fes  officiers  de  judicature,  &  de 
ceux  qu'il  a  prépofés  pour  attefter  les  conventions 
des  particuliers  entre  eux. 

Ceux  qui  émanent  directement  du  prince ,  tels 
que  font  les  ordres  &  brevets  qu'il  donne  ou  qu'd 
envoie ,  ainfi  que  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que 
l'adminiftration ,  font  fufhfamment  attelles  par  fa 
fignature  &  par  celle  d'un  fecrétaire  d'état.  Ceux  qui 
viennent  indircâcment  de  lui  par  l'organe  de  les 
miniftres ,  de  fes  officiers  militaires ,  de  fes  inten- 
dans ,  Oc,  font  pareillement  regardés  comme  cer- 
tains ,  lorfqu'ils  (ont  munis  de  leurs  armes,  de  leur 
fignature  Se  du  contre-feing  de  leurs  fecrétatres. 

A  l'égard  des  édits,  ordonnances,  déclarations, 
lettres  patentes  &  de  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  lé- 


A  U  T 

gi dation  ,  outre  la  fignature  du  roi ,  celle  du  fecré- 
taire d'état ,  le  vif  a  du  chancelier ,  il  faut  encore 
nue  ces  aâes  foient  munis  de  l'empreinte  des  feezux 
de  France. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  les  lettres  de 
grâce ,  les  lettres  de  nobleflc,  de  privilèges,  daf- 
rranchiucmcnt ,  6v. 

Pour  ce  qui  eft  des  aâes  ou  lettres  qu'on  appelle 
de  chancellerie,  on  diftingue  entre  la  grande  & 
les  petites  chancelleries  :  à  la  grande  chancellene 
où  l'on  expédie  les  provifions  pour  les  officiers, 
les  com  millions  pour  exercer ,  en  attendant  la  ré- 
ception du  titulaire ,  les  difpenfes  d'âge ,  les  lettre» 
de  relief  de  laps  de  temps,  Oc.  ces  lettres  ordinal- 
rement  ne  font  pas  fignées  du  roi ,  mais  fimplement 
de  fes  fecrétsdres ,  &  leur  fignature  avec  l'empreinte 
des  fceaux  de  France  fuffit. 

Dans  les  petites  chancelleries ,  qui  font  près  des 
cours  fouveraines ,  où  l'on  expédie  les  lettres  de 
refeifion ,  de  bénéfice  d'inventaire ,  d'émancipation , 
6>c.  quoique  ces  lettres  s'y  délivrent  au  nom  do 
roi ,  elles  ne  font  de  même  fignées  que  des  fecré- 
taires  qui  font  près  de  ces  cours,  &  leur  figna- 
ture munie  du  petit  fceau  aux  armes  de  France, 
fuffit  pour  conftater  leur  authenticité. 

Quant  aux  arrêts  &  jugemens  fouverains,  la 
fignature  du  greffier  &  l'appofition  du  fceau  de  la 
jurifdiâion,fuffifem  pareillement  pour  les  faire  re- 
garder comme  authentiques. 

Pour  ce  qui  eft  des  lemences  dans  les  bailliages,' 
fénéchauflees  &  autres  jurifdidions ,  on  fe  contente 
pour  l'ordinaire  de  la  fignature  du  greffier ,  fans 
aucune  appofition  du  fceau  de  la  jurikliâion ,  lors- 
que ces  fèntences  ne  doivent  point  avoir  d'exécu- 
tion hors  du  territoire  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dues. Mais  s'il  s'agilToit  de  les  faire  exécuter  hors 
du  territoire  ,  l'appofition  du  fceau  deviendrait  né- 
ceflaire ,  parce  que  le  fceau ,  dans  ce  moment ,  1er- 
viroit  à  attefter  la  réalité  de  la  fignature  du  gref- 
fier. A  l'égard  des  fèntences  d'adjudication  par  dé- 
cret, il  faut  qu'elles  portent  l'empreinte  du  fceau; 
parce  que  jufques-là ,  en  matière  de  décret ,  elles 
font  regardées  comme  imparfaites.  U  en  eft  de  même 
des  lettres  de  ratification  qu'on  obtient  au  bureau 
des  hypothèques  :  jufqu'a  ce  que  le  fceau  y  foit 
appofe ,  les  oppofitions  font  rccevables. 

Quant  aux  aâes  qui  émanent  des  officiers  pré- 

f>ofés  pour  attefter  les  conventions  des  particuliers, 
a  feule  fignature  de  ces  officiers  ,  en  la  qualité  que 
leur  donne  leur  office ,  fuffit  pour  en  faire  admettre 
la  certitude. 

Ainfi,  dans  l'ufage  a  l'égard  des  aâes  des  notai- 
res, une  expédition  munie  de  la  fignature  &  do 
paraphe  du  notaire  qui  a  reçu  la  minute ,  fuffit  pour 
mériter  la  foi  publique.  On  n'eft  point  dans  l'ufage 
en  province  d'y  appofer  le  fceau  du  roi ,  ou  du 
feigneur  de  qui  ces  officiers  tiennent  leur  infliru- 
tien  :  ces  a  cl  es  ne  font  ordinairement  fcellés  que 
lorfqu'ils  doivent  être  produits  hors  du  territoire 
où  ces  officiers  ont  droit  d'iuftniincntcr ,  &  c'eft 
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ee  qu'on  appelle  liçalifation.  Cette  légnlîfation  n*eft 
autre  chofe  qu'une  atteftation  mife  au  bas  de  l'aâe , 
par  laquelle  ie  juge,  qui  a  reçu  le  notaire  en  fon 
office ,  &  qui  eft  ccnfe  connoître  fa  fignature , 
attefte  que  cet  officier  eft  réellement  notaire  public , 
&  que  la  fignature ,  appofée  au  bas  de  l'acte ,  eft 
celle  dont  il  fe  fert  en  cette  qualité.  A  cette  artef- 
tarion  il  joint  l'empreinte  du  fceau  de  fa  jurifdic- 
tîon ,  au  moyen  de  quoi  l'acte  devient  authentique 
par-tout. 

Au  châtelet  de  Paris ,  où  l'on  ne  connoit  point 
l'ufagc  de  ces  légaiifations  pour  aâes  de  notaire , 
chaque  expédition  eft  fignee,  non-feulement  de 
celui  qui  en  a  reçu  la  minute,  mais  encore  d'un 
fécond  notaire  qui  appofe  le  fceau  royal ,  &  qui 
par-là  attefte ,  en  quelque  façon ,  la  fignature  de 
fon  confrère. 

Lorfque  les  expéditions  font  d'une  date  fi  ancienne 
qu'il  n'eft  pas  poffible  de  vérifier  fi  ceux  qui  les 
ont  (ignées  avoient  caractère  pour  le  faire,  on  pré- 
fume pour  la  fincéritè  de  l'acte ,  &  Ton  s'en  tient 
à  fes  difpofuions. 

La  ftmple  fignature  avec  paraphe  fuffit  également 
pour  les  aâes  de  procureur  &  d'huiffier  :  il  n'eft 
point  cfufage  d'exiger  d'autres  formalités  pour  les 
attefter. 

A  l'égard  des  actes  émanés  des  curés ,  lorfqu'ils 
doivent  faire  foi  hors  du  diocéfe ,  on  eft  dans  l'u- 
fage  de  les  faire  légalifer. 

Quant  aux  bulles  &  aux  refaits  qui  nous  vien- 
nent de  la  cour  de  Rome ,  nous  ne  nous  en  rap- 
portons aux  Signatures  dont  ces  aâes  font  munis , 
qu'autant  qu'elles  font  vérifiées  par  les  banquiers 
expéditionnaires  qui  font  prcpofès  en  France  pour 
nous  les  attefter.  Ces  officiers  font  cenfés  connoître 
ces  fignatures  ;  &  lorfqu'ils  nous  en  certifient  la  vé- 
rité ,  nous  y  ajoutons  une  foi  entière. 

L'authenticité  des  aâes  de  jurifdiâion  épifcopale 
ou  quafi-épifcopale ,  fe  reconnoît  aux  armes  «  à 
la  fignature  du  prélat ,  &  au  contre-feing  de  fon 
fecrétaire. 

Il  en  eft  de  même  des  aâes  émanés  des  collè- 
ge», des  univerfités,  des  hôpitaux.  Chaque  corps 
ou  communauté  a  fon  fceau  ot  fes  marques  diftinc- 
trves ,  dont  l'empreinte ,  jointe  aux  fignatures ,  fàifit 
Ja  confiance  publique. 

A  l'égard  des  aâes  qui  viennent  des  pays  étran- 
gers ,  il  ne  fuffit  pas  toujours  qu'ils  nous  paro'uTent 
revêtus  des  marques  de  la  plus  grande  authenticité  : 
on  peut  encore  exiger  qu  ils  foient  atteftés  par  les 
confuls  ou  les  ambafTadeurs  des  fouverains  de  ces 
pays,  qui  rendent  en  France. 

Au  furplus ,  il  eft  bon  de  remarquer  que  l'au- 
thenticité d'un  aâe  ne  le  rend  pas  toujours  vala- 
ble. Il  y  a  des  formalités  preferites  par  les  loix , 
les  coutumes  &  les  réglcmens,  dont  l'omiflion,  à 
l'égard  des  aâes  auxquels  elles  s'appliquent,  entraîne 
b  nullité  de  ces  mêmes  aâes. 

Il  ne  fuffit  point,  par  exemple,  que  les  donations , 
les  teftaraens ,  les  réfignations,  les  exploits  en  retrait 
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lignager,  &c.  foient  dan»  la  forme  reqinfc  pour  l'au- 
thenticité des  actes  ordinaires  ;  il  faut  encore  qu'on 
ait  obfervè  pour  ces  aâe*  particuliers  ce  que  les 
loix  ou  les  coutumes  preferivent  à  leur  égard,  fi 
l'on  veut  que  ces  mêmes  aâes  fe  foutiennent.  Ainfi , 
comme  il  eft  de  maxime  reçue ,  que  la  femme  ma- 
riée ne  peut  valablement  contraâcr  qu'elle  n'y  foit 
autorifêe  par  fon  mari ,  cette  autorisation  eft  dés- 
lors  nécenaire  ;  autrement ,  malgré  toute  l'authen- 
ticité extérieure  de  l'aâe ,  en  lui-même  ,  il  ne  fau- 
drait que  le  défaut  de  cette  autorisation  pour  le  faire 
pleinement  rejetter. 

Depuis  l'étibliOement  du  papier  &  du  parchemin 
timbres,  ainfi  que  du  contrôle,  on  exige  que  les 
aâes  qui  y  font  aflujcttis  foient  rédigés  fur  papier 
timbré  ou  expédiés  en  parchemin ,  &  qu'ils  foient 
contrôlés  dans  le  délai  preferit,  même  a  peine  de 
nullité.  On  s'eft  fi  bien  accoutumé  à  cette  forma- 
lité ,  qu'on  la  regarde  aujourd'hui  comme  entrant 
dans  1  authenticité  de  l'aâe  de  l'efpëce  de  ceux  pour 
lefquels  elle  eft  introduite. 

Voici  quelles  font  les  différences  qu'on  peut  re-' 
marquer  entre  un  aâe  authentique  &  un  aâe  fous 
fignature  privée.  1  °.  Un  aâe  authentique  porte  avec 
lui  ce  qu'on  appelle  une  exécution  parée ,  c'eft  -  à- 
dire ,  que  rien  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  exé- 
cuté fans  autres  formalités  ;  au  lieu  qu'un  aâe  fous 
fignature  privée  a  befoin ,  quoiqu'obligatdire ,  d'être 
reconnu  auparavant  en  jufttce  pour  obtenir  fon  exé- 
cution ,  lotfque  la  partie  obligée  ne  veut  pas  l'exé- 
cuter de  bon  gré. 

2°.  Un  aâe  authentique  emporte  hypothèque  de 
plein  droit  fur  les  biens  de  la  partie  obligée ,  à  com- 
pter du  jour  de  fa  date ,  au  lieu  qu'un  aâe  fous  figna- 
ture privée  n'obtient  d'hypothèque  que  du  jour 
qu'il  a  été  reconnu ,  ou  en  juftice  ou  devant  no- 
taire. Au  furplus ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  fujet  au  mot  Acte.  Voye^  aujjl  Coktrole. 

Authentique,  f.  {.{Droit  criminel.  )  c'eft  ainfi 
qu'on  nomme  la  peine  prononcée  contre  les  fem- 
mes adultères.  Ce  nom  lui  a  été  donné  parce  que 
cette  peine  eft  contenue  dans  Y  authentique  fed  hodiè, 
c.  ad  leg.  M.  de  adult.  tirée  de  la  Novelle  i;4t 
chap.  X. 

Nous  avons  confervé  dans  nos  mœurs  cette  pu- 
nition ,  qui  confifte  à  condamner  au  fouet  la  femme 
adultère,  &  à  la  renfermer  dans  un  monaftére 
pendant  l'efpace  de  deux  ans,  au  bout  defquels,  fi 
fon  mari  ne  la  retire  pas ,  elle  eft  contrainte  de 
prendre  l'habit  religieux ,  &  d'obferver  la  règle  de 
ta  communauté.  Nous  épargnons  à  la  femme  la 
peine  du  fouet,  mais  au  furplus  elle  eft  punie  fui- 
vant  la  rigueur  de  Y  authentique.  Voye^  Adultère. 

Authentiques  ,  (  Droit  romain.  )  c'eft  le  nom 
des  novellcs  de  l'empereur  Juftinien.  On  ne  fait 
pas  bien  pourquoi  elles  font  ainfi  appellées.  Alciat 
dit  que  ce  nom  leur  fut  originairement  donné  par 
Accurfè. 

Les  novelles  furent  d'abord  écrites  en  grec ,  le 
praticien  Julien  les  traduifit  &  les  abrégea  ;  il  s'en 
r  LL11  » 
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fit ,  du  temps  des  Bulgares ,  une  féconde  verfion 
plus  exacte  &  plus  littérale,  quoique  moins  élé- 
gante. Accurfe,  dit  l'auteur  que  l'on  vient  de  citer , 
préftranl  celle  traduction  à  celle  de  Julien,  Vappclla 
authentique;  parce  quelle  était  pUu  conforme  à  l'o- 
riginal. 

On  appelle  encore,  en  droit  romain,  authenti- 
quts ,  des  extraits  qu'un  jurifconfulte ,  nommé  Er- 
nier,  a  faits  de  ces  novelles,  &  qu'il  a  inférés  aux  en- 
droits du  code ,  auxquels  ils  fe  rapportent.  Mais  ces 
extraits  n'ont  pas  force  de  loi ,  parce  qu'ils  n'ont  été 
compilés  que  par  un  particulier  fans  autorité  :  d'ail- 
leurs ces  extraits  ne  font  pas  exaâs,  &  l'on  doit 
les  vérifier  avant  de  s'en  fervir. 

AUTHENTIQUER ,  v.  a.  {Junfpntdcnce.)  ce 
terme  fc  dit  des  actes  que  l'on  veut  rendre  certains, 
&  auxquels  on  veut  donner  l'authenticité  nécetTaire 
pour  s'en  fervir.  On  authentique  un  acle  en  y  fai- 
iant  mettre  le  fceau  de  l'autorité  publique. 

On  dit  encore  authentiquer  une  femme,  lorfqu'on 
lui  fait  fubir  la  peine  portée  par  l'authentique  ftd 
ho  Jù. 

AUTORISATION,  f.  f.  {terme  de  Jurîfpnui.) 
en  général ,  fignifie  un  confentement  exprès  ou  ta- 
cite donné  à  un  acte  produit  par  une  perfonne,  ou 
qui  étoit  fous  notre  dépendance ,  ou  qui  ne  pou- 
voir agir,  foir  pour  elle ,  foit  pour  nous ,  fans  notre 
participation. 

CeA  dans  ce  fens  qu'on  dit  qu'il  faut  qu'une 
femme  foit  autoriiee  de  fon  mari;  m  fils  de  fa- 
mille de  fon  père  ;  un  mineur  de  fon  tuteur  ou  de  ion 
curateur;  un  religieux  de  fon  fupérieur;  un  fyndic 
de  fa  communauté  ;  un  procureur  de  celui  dont  U 
eA  le  repréfentant. 

Nous  allons  parcourir  ces  dtrTércns  genres  iVauto- 
rifation ,  &  propofer  fur  cliacuii  les  ti.\jlirs  généra- 
les ,  ainfi  que  les  exceptions  qui  peuvent  y  con- 
venir. 

De  l'autorifation  de  h  femme.  CeA  un  peinr  de 
droit  généralement  reçu  dans  nos  moeurs ,  qu'une 
perfonne  du  fexc ,  aulfi-tôt  qu'elle  s'eA  foumife 
aux  loix  du  mariage,  donne  à  fon  mari  un  tel  em- 
pire fur  fa  perfonne  6c  fur  fes  biens,  qu'elle  n'a 
plus  le  droit  de  rien  faire  fatu  fa  participation  6c 
l'on  agrément. 

Cette  autorité  fiar  la  femme  cA  tellement  regardée 
comme  cflentielle  au  mari,  qu'il  ne  peut  même 
pas  s'en  dépouiller  entièrement.  Une  femme  qui, 
par  fon  contrat  tic  marir.ge,  ftipulcroit  une  liberté 
générale  de  faire  de  fei  biens ,  durant  l'union  con- 
jugale ,  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos ,  foit  pour  les 
régir,  les  vendre,  les  donner  ou  autrement  en 
dilpofer  à  fon  gré,  fans  la  participation  d:  fon 
mari ,  n'auroit  point  pour  cela  la  faculté  de  difpo- 
fer  de  fes  propres  6c  de  fes  immeubles  :  cette  li- 
berté feroit  tolérée  fimpletncnt  pour  la  difpofmon 
de  fon  mobilier  6c  pour  le  revenu  de  fes  immeu- 
bles ;  mais  pour  le  fonds ,  elle  ne  pourroit  jamais 
valablement  l'aliéner ,  la:v;  ['aittorijjtion  de  fen  mari, 
guaud  même  elle  aurois  renoncé  à  tout  droit  de 


AUT 

communauté  par  fon  contrat  de  mariage  ;  c*eA  «e 
ui  a  été  folcmnellemcnt  jugé  en  la  grand'chambre 
u  parlement  de  Paris ,  au  lujet  de  la  dame  de  la 
Rochcfoucault ,  par  arrêt  du  o,  mars  1713.  La  quef- 
non  a  encore  été  jugée  de  même ,  par  un  autre 
arrêt  du  16  juillet  1741. 

Il  y  a  plus  :  quand  une  femme ,  après  la  mort 
de  fon  mari,  auroit  approuvé,  par  un  aâe,  une 
donation  de  fes  immeubles ,  qu'elle  auroit  fiute  pen- 
dant fon  mariage ,  f.ns  le  confentement  de  fon 
mari,  en  vertu  de  la  faculté  générale  portée  par 
fon  contrit  de  mariage ,  cene  approbation ,  fi  eue 
n'étoit  elle-même  une  nouvelle  donation  revêtue 
de  toutes  fes  formalités ,  n'empècheroit  peint  la 
femme  ou  fes  héritiers  de  réclamer.  C'eft  encore 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du  zrf 
mai  1701,  rapporté  par  Augeard. 

U  en  feroit  autrement ,  fi  au  lieu  d'une  donation 
c'etoit  un  billet ,  une  obligation ,  dont  elle  eût  tait 
une  approbation  indirecte  dans  un  temps  de  viduaé. 
Une  femme,  en  puifTancc  de  mari,  avoir  foulait 
ua  billet  de  700  livres  ;  sprés  la  mon  de  fon  mari, 
elle  mit  au  bas  de  ce  billet ,  plus ,  je  reconnût  de- 
voir, &c.  il  n'en  fallut  pas  davantage  :  ce  moi  f  lui 
valut  une  rcconnoitlance  du  billet ,  6c  elle  fut  con- 
damnée à  payer ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  3  juillet  1709. 

Une  procuration  générale ,  par  laquelle  le  mari 
autoriferoit  fa  femme  à  toutes  fortes  d'ailes  d'aliéna- 
tions, n'auroit  pas  plus  de  faveur  que  la  liberté 
générale ,  qu'elle  auroit  pu  Aipuler  par  fon  contrat 
de  mariage,  quand  même  il  y  auroit  entre  eux 
une  féparation  de  corps  6c  de  biens  effectuée.  Ceft 
un  point  de  droit  rigoureux  que  le  mari  ne  peu 
jamais  fe  dépouiller  de  cette  infpeâion  cfTcnttîlle 
que  la  loi  lui  conferve  fur  les  biens  de  fa  femme 
pour  la  propriété ,  lors  même  qu'il  s'eA  dépouillé 
de  celle  qu'il  avoit  pour  l'adininillration  6c  fulu- 
truit.  Cette  réferve  efl  comme  de  droit  public  :  d 
cft  important  qie  tout  ce  qui  a  trait  à  maintenir 
ou  à  rétablir  l'union  conjugale,  ne  reçoive  aucune 
altération  elTemielle. 

LafeLlc  aut>.  rijuikr.  générale  qu'une  ferrmepuilîe 
recevoir  de  for.  mari ,  Je  borne  donc  à  une  firep^e 
f«culté  de  difpofcr  tle  fon  mobilier  6c  du  revenu 
de  fes  immeubles  ;  6c  lorfque  cene  autorifiùt* 
générale  lui  manque  ,  il  cA  de  principe  qu'elle  n'a 
pas  plus  de  cnprxi  c  pour  les  setes  çj';  dminifti-:tco 
que  pour  ceux  dalttr.aticn.  La  (évériié  de  ce  prin- 
cipe cA  telle  ,  que  les  contrats ,  meme  les  plus 
favorables,  qu'elle  auroit  f»  is  fins  la  participation 
de  fon  mari ,  ne  poi  rroiert  avoir  la  moindre  con- 
fifia.-ce.  Rien  de  plus  favorable  eue  d  accepta 
ur.c  donation  ;  cependant  fi  c*î!c  n'a  point  été  ai- 
torifée  à  cette  acceptation,  la  Lbcialitc  demeure 
pour  elle  fans  effet. 

VaLtotiJ.iticn  ,  en  te-mes  formels ,  eA  tellement 
néceflaire,  que  rien  ne  peut  en  d'fpei  fer.  Ainfi  il 
ne  luffiroit  pis  que  le  m*ri  eût  étj  ptéfent  à  IVte 
où  fa  femme  feroit  pairie,  qu'd  tût  tait  cet  acte 
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de  fa  main  ,  qu'il  l'eût  (igné ,  qu'il  fût  dit  qu'il  con-  I 
Cent,  qu'il  promet ,  &c.  s'il  n'eft  pas  dit  formelle- 
ment qu'il  a  autorifé  fa  femme ,  le  contrat  ne  con- 
tient aucun  engagement  valide:  il  y  a  à  ce  fujet 
un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du  13 
juin  1681. 

La  coutume  de  Ponihieu,  art.  47,  veut  même 
qu'il  foit  fait  mention  que  Yautorifation  a  été  don- 
née fans  contrainte. 

Lorfque  le  mari  &  la  femme  partent  entre  eux 
un  acte ,  tel  par  exemple  qu'un  don  mutuel ,  il 
fembleroit  bien  que  Yautorifaion  dût  fe  préfumer 
de  plein  droit;  il  eft  même  naturel  de  croire  qu'elle 
ne  feroit  point  néceffaire ,  fuivam  cette  maxime  , 
que  perfonne  n'a  befoin  de  fa  propre  autorifation 
dans  l'affaire  OÙ  il  agit  ,  r.emo  potejl  tffe  autor  in 
nm  fuam  1  Ricard  &  le  Brun  le  penl'oient  ainfi  ; 
cependant  le  plus  grand  nombre  de  nos  jurifeon- 
fuites  modernes  exigent  que ,  pour  la  validité  du  don 
mutuel ,  le  mari  ait  autorifé  la  femme  à  contracter 
avec  lui. 

Par  la  même  raifon ,  il  ne  fuffit  pas  qu  un  mari 
donne  procuration  à  fa  femme  pour  contracter 
pour  lui ,  il  faut  encore  qu'il  foit  dit  expreffèment 
qu'il  l'aut'orife ,  &  que  dans  chaque  aâe  qu'elle 
paffe,  comme  fondée  de  procuration,  elle  fe  dife 
dutment  autorifee. 

Une  chofe  fmgulière  encore ,  c'eft  qu'elle  ne 
peut  même  pas ,  fans  être  autorifee ,  donner  de 
procuration  valable  à  fon  mari ,  pour  l'aliénation 
d'un  de  fes  immeubles,  ni  pour  tout  autre  acte  où 
il  faut  qu'elle  entre  nécelTairement.  L'acceptation 
que  le  mari  feroit  nommément  d'une  telle  procu- 
ration ,  ne  produiroit  aucun  effet. 

C'cft  une  queftion ,  fi  un  acte  qui  manque  par 
le  défaut  $  autorifation  peut  être  validé  par  une 
autorifation  fubféquente  ? 

Les  auteurs  rigoriftes  prétendent  que  cette  auto- 
rifation doit  intervenir  clans  lutte  même,  ou  qu'il 
faut  un  nouvel  afte  dans  les  formes  que  devoit 
être  le  premier.  C'eft  ainfi  que  le  penfenr  Pontanus 
fur  V art.  3  de  la  coutume  de  Elois,  &  Renufion 
en  fon  Traité  de  la  cjmmtnauté ,  contre  l'avis  de 
Lcprètre.  Mais  on  tient  aujourd'hui  qu'une  autori- 
fation fubféquente  doit  fiiffire  ,  avec  cette  rertriaion 
néanmoins  qu'elle  ne  fauroit  nu'ue  aux  créanciers 
intermédiaires;  &  cette  opinion,  qui  dans  le  doute 
tend  à  faire  flibfifter  un  premier  atte  ,  nous  paxoit 
la  plus  équitable. 

Un  nuri  encore  mineur  a-t-il  capacité  pour  au- 
toril'er  fa  femme  majeure?  L'affirmative  ne  fouffre 
aujourd'hui  aucune  difficulté  ;  la  puiffanec  ma-iralc 
eft  attachée  à  fa  qualité  t!e  mari ,  Jk  cette  qualué 
ne  dépend  nullement  de  fon  âge.  Cependant  s'il 
{s  trouvo't  d.ins  la  fuite  fouffrir  d'une  autorifation 
donnée  mal-à-prnpos ,  tl  pourroit  s'en  faire  rele- 
ver ,  de  l'-cte  fe  trouverait  rclcindi ,  tant  pour  la 
femme  que  pour  lui  ;  car  enfin  dès  que  Y  autorisa- 
tion feroit  regardée  comme  non  avenue,  on  ne 
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pourroit  plus  dire  que  la  femme  eût  été  valable- 
ment autorifée  comme  elle  auroit  dû  l'être. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Yautorifation  de 
la  femme ,  ne  s'applique  dans  toute  fa  rigueur  qu'au 
pays  coutumier  ;  il  faut  que  cette  autorifation  y 
fou  exprefle,  excepté,  fi  l'on  veut,  quelques  pro- 
vinces particulières  où  il  fuffit  d'une  autorifation 
tacite ,  ou  en  termes  approchant  d'une  autorifation 
formelle.  Mais ,  en  pays  de  droit  écrit ,  quoique  la 
puiflance  maritale  y  foit  auffi  bien  établie  qu'en 
pays  coutumier,  &  que  la  femme  n'y  puiflé  rien 
faire  non  plus  qu'ailleurs  fans  l'autorité  de  fon  mari, 
cette  autorifation  n'y  eft  pourtant  pas  requife  d'une 
manière  auffi  formelle  que  nous  venons  de  le  voir. 
Il  fuffit  qu'il  paroiffè  un  confentement  de  la  part 
du  mari ,  pour  que  ce  confentement  ait  tout  l'effet 
de  Y 'autorifation  la  plus  marquée ,  excepté  pour  les 
parties  de  ce  pays  qui  font  du  reffbrt  du  parlement 
de  Paris ,  comme  le  Lyonnois  ,  le  Forez ,  le  Besu- 
jolois ,  le  Mâconnois ,  où  il  faut  une  autorifation 
auffi  exprefle  qu'en  pays  coutumier. 

Lorfque  Yautorijation ,  ou  du  moins  un  confen- 
tement équivalent ,  manque  a  la  femme ,  en  pavs 
de  droit  écrit ,  les  fuites  de  cette  omiflion  font  les 
mêmes  que  par-tout  ailleurs. 

Il  eft  bon  de  remarquer  fur  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  lorfqu'une  femme  n  a  pas  pu 
contracter  fans  X autorifation  ou  le  confentement  de 
fon  mari,  elle  eft  relevée  de  plein  droit  de  fon 
obligaùon  ,  fans  recourir  aux  lettres  du  prince  ;  il 
lui  fuffit  d'exciper  de  cette  omiflion  effenrielle ,  pour 
écarter  les  contraintes  qu'on  voudtoit  exercer  en- 
vers elle.  Ses  héritiers,  ainfi  que  tous  ceux  qui 
peuvent  être  intéreffés  à  la  nullité  de  l'acte ,  peu- 
vent oppofer  la  même  exception. 

Voilà  en  général  quels  font  les  principes  con- 
cernant la  neceffité  de  Yautorifition  du  mari  pour 
la  femme  :  voici  maintenant  les  exceptions  parti- 
culières. 

La  première  concerne  les  femmes  féparées,  foit 
de  biens,  foit  de  corps.  11  eft  de  jurifprudence 
reçue ,  qu'une  femme  ainfi  féparéc  par  autorifé  de 
juliiee  ,  n'a  plus  btfoin  de  Yautorifition  de  fon 
m:>ri,  pour  les  affaires  concernant  le  régime  & 
l'atuniniftrr.tion  de  fes  biens. 

A  lcgard  de  l'aliénation  de  fes  immeubles ,  elle 
eft  auffi  dépendante  que  s'il  n'y  avoit  point  de  fé- 
paration.  Le  mari  a  toujours  un  intérêt  fenfible 
qu'elle  ne  tombe  point  dans  l'indigence,  &  l'aiTu- 
rance  de  fes  fonds  cfl  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
pour  l'en  garantir. 

Cependant ,  par  une  faveur  fingulière,  la  cou- 
tume de  Monrargis  veut  que  la  f.inme  féparée'foit 
entièrement  affranchie  de  l'autorité  maritale;  mais 
c'cft  une  dif  cfition  particulière  qui  ne  fauroit  faire 
lui  I  ors.  du  territoire  de  cette  coutume. 

Une  autre  exception  pour  la  femm? ,  en  fait 
à'autorijution ,  concerne  le  commerce.  Il  efl  reçu 
parmi  nous  qu'une  femme  qui  fait  publiquement 
un  négoce  pa  ticulicr,  auquel  fon  mari  ne  prend 


'Digitized  by  Google 


6Ai  A  U  T 

aucune  part ,  peut  s'oMiger  &  faire  de  Ton  chef 
tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Ce  n 'eft  pas  que 
le  mari  perde  de  Tes  droits  en  cette  occafion ,  & 
qu'il  ne  puiffe  bien  empêcher  fa  femme  dc-fairc 
aucun  commerce  ;  mais  c 'eft  qu'en  lui  permettant 
de  commercer  ,  il  eft  préfumé  l'autorifer  a  cet 
effet  :  &  en  pareil  cas ,  une  amor'tfiùon  tacite  fuf- 
fit ,  parce  qu  on  fait  que  le  commerce  ne  (âuroit 
s'accorder  avec  toutes  les  formalités  qu'on  exi^c 
pour  les  autres  affaires  de  la  fociété.  Ainfi  une 
femme  qui  devient  marchande  publique ,  peut  ache- 
ter, vendre ,  emprunter,  &  fiire  elle  feule  tout  ce 
que  font  d'autres  marchands.  Mais  cette  liberté  de  la 
femme  fe  borne  effentiellement  aux  affaires  de  fon 
négoce  ;  tout  ce  qui  y  eft  étranger  demande  une  au- 
umfjùon  particulière.  Elle  ne  pourrait  même  pas , 
fans  l'expreffe  participation  de  fon  mari ,  fe  rendre 
caution  pour  un  marchand  avec  lequel  elle  ne 
ferait  point  affociéc  d'intérêt. 

Nous  obfcrverons ,  au  fujet  du  commerce  de  la 
femme  mariée ,  que ,  quoique  le  mari  n'y  prenne 
aucune  pan ,  il  ne  laiffe  pas  de  devenir  garant  des 
dettes  que  fa  fcmrne  peut  contracter  en  pareil  cas, 
lorfqu'ii  y  a  communauté  entre  eux,  &  l'ufage 
eft  de  faire  déclarer  exécutoires  contre  lui  les  obli- 
gations de  fa  femme ,  parce  que  comme  il  eft 
toujours  maître  de  la  communauté,  &  qu'il  eft 
cenfé  avoir  profité  des  emprunts  de  fa  femme ,  il 
paroît  naturel  qu'il  foit  tenu  de  payer  pour  elle.  Il 
en  ferait  autrement ,  s'il  n'y  avoit  point  de  com- 
munauté ,  ou  qu'elle  fût  diflbute  par  une  répara- 
tion. Comme  le  mari  ne  gagnerait  rien  alors  au 
négoce  de  fa  femme  ,  il  ne  ferait  point  garant  des 
obligations  qu'elle  aurait  pu  contracter. 

Une  exception  encore  concernant  Vautorifation 
maritale,  eft  au  fujet  de  l'adminiftrarion  domerti- 
que.  On  fait  que  ce  font  les  femmes  qui  pour 
l  ordinaire  fe  chargent  du  détail  du  ménage.  Ainfi , 
que  les  fournitures  d'une  maifon  aient  été  faites 
au  mari  ou  à  la  femme,  la  chofe  eft  égale.  La 
femme  eft  cenfée  avoir  commiffion  du  mari  pour 
ces  fortes  de  chofes ,  &  celui-ci  eft  obligé  de  payer  ; 
«nais  par  une  jurifprudencc  particulière  au  cnàtelet 
de  Paris ,  laquelle  ne  fauroit  faire  loi  ailleurs ,  le 
rnari  eft  déchargé  de  ce  paiement,  lorfqu'ii  eft  en 
état  d'affirmer  qu'il  a  fourni  à  fa  femme  une  fomme 
fuffifante  pour  la  dépenfe  du  ménage. 

Il  n'en  ferait  pas  de  même  des  ameublemens 
particuliers  qu'il  aurait  plu  à  une  femme  de  pnv 
curer  à  fon  mari  ;  il  ne  ferait  tenu  de  les  payer 
qu'autant  qu'il  voudrait  les  garder ,  il  aurait  toujours 
la  faculté  de  les  faire  reprendre.  A  l'égard  de  ces 
dépenfes  de  luxe  pour  parures  ou  habillemens, 
que  contracterait  une  femme  à  l'infu  de  fon  mari  ; 
comme  il  eft  d'ufage  que  les  maris ,  fur-root  à 
Paris ,  s'abonnent  avec  leurs  femmes  à  une  certaine 
fomme  par  an ,  pour  ces  fortes  d'objets ,  il  leur  fuffit 
d'affirmer  qu'ils  ont  payé  l'abonnement  convenu , 
pour  qu'ils  (oient  déchargés  ;  autrement  les  fàntaîfies 
jlçs  femmes  tireraient  à  çonfèqucnçe  pour  eux. 
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La  chofe  n 'eft  pas  rout-à-fâit  de  même  dans  les 
pîtites  villes ,  &  à  l'égard  des  perfonnes  qui  ne 
tiennent  point  un  certain  rang.  Lorfque  les  em- 
plettes qu'une  femme  fàit  pour  elle  ou  pour  fes 
enfans,  n'excèdent  point  les  bornes  de  fon  état, 
&  que  ce  font  de  ces  emplettes  prefque  tndifpea- 
fables,  le  mari  ne  fsuroit  s'exempter  de  les  payer. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  d'aïuorifatùm  k  la  femme 
pour  les  cas  fuivans. 

i°.  Pourfe  racheter  de  prifon:  le  mari  doit  erre 
le  premier  à  lui  tendre  une  main  fecourablc ,  &  ù. 
ferait  contre  le  fentiment  naturel  de  faire  dépendre 
de  celui-ci  la  faculté  de  la  laiffer  dans  une  efpéct 
d'efclavage  ou  de  l'en  rerirer. 

Elle  peut  auffi ,  fans  être  autorifée  ,  s'obliger 
pour  tirer  fon  mari  de  prifon  ,  ou  pour  le  racheter 
de  captivité.  Un  arrêt  du  27  août  1594  l'a  jugé 
pour  la  première  efpèce ,  &  l'ordonnance  de  la 
marine  l'a  décidé  pour  la  féconde. 

a°.  La  femme  n'a  pas  befoin  non  plus  d'aattri- 
/ uion  pour  tefter.  Comme  un  aâe  de  dernière  vo- 
lonté n'a  dexiftenec ,  à  proprement  parler,  qu'après 
la  mort  de  celui  qui  en  eft  l'auteur ,  oc  que  la  femme 
à  fon  décès  ne  fe  trouve  plus  fous  la  puiffancs 
de  fon  mari ,  on  n'exige  point  en  pareil  cas  d'au- 
torifation.  Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle 
générale  quelques  coutumes  particulières,  comme 
celles  de  Douai,  du  Bourbonnois,  du  Nivernou, 
de  la  Bourgogne  &  de  la  Normandie ,  où  cette  «*- 
torifjtion  eft  néceffaire. 

30.  La  femme  peut  auffi  fe  paffer  S autorif&tion , 
pour  difpofer  de  fes  biens  paraphernaux,  c'eft-à- 
dire  de  ceux  Qu'elle  n'a  point  voulu  mettre  au  rang 
de  fes  biens  dotaux  par  fon  contrat  de  mariage  : 
cependant,  dans  quelques' coutumes,  comme  celle 
de  la  Marche,  l'effet  de  cène  réferve  n'eft  que  de 
lui  en  donner  la  libre  adminiftration ,  &  le  con- 
fentement  du  mari  eft  requis  quand  elle  veut  ca 
difpofer  à  titre  gratuit. 

4°.  Lorfque  le  mari  eft  abfent ,  la  femme  a  de 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  adminif- 
tration ,  comme  pour  faire  agir  les  ferviteurs,  les 
domeftiques ,  pour  recevoir  les  cens  &  redevances, 
faire  faire  les  réparations  urgentes,  prendre  foin 
de  l'éducation  des  enfans,  &c.  Mais  ce  pouvoir 
ne  s'étend  point  à  un  renouvellement  des  baux, 
a  une  vente  qui  tendrait  à  dégarnir  un  apparte- 
ment de  fon  mobilier,  un  domaine  de  fes  beftiaux, 
de  fes  fourrages ,  6»c.  Si  l'abfence  durait  trop  long* 
temps ,  &  que  les  affaires  exigeaient  des  aftes  d'une 
adminiftration  plus  effentielle,  la  femme  ferait  dès- 
lors  obligée  de  s'y  faire  autorifer  par  juffice,  en 
juftifiant  de  l'abfence  par  un  aâe  de  notoriété.  Le 
juge,  en  pareil  cas,  fur  l'expofé  de  la  requête  & 
fur  le  vu  de  l'acte  ,  donne  fon  dutorifuion  ;  mais 
il  convient  que  le  tout  demeure  dépoft  au  greffe 
pour  la  fureté  des  conrractans.  La  femme  doit  Am- 
plement s'en  faire  délivrer  expédition  pour  faire 
connoitre  fon  pouvoir  en  cas  de  befoin. 

$°f  La  femme  eft  affranchie  delà  nécçuïtéd< 


Digitized  by^GQQgle. 


AUT 

V,vjtcrifit:on%  lor^oïc  fon  mari  eft  tombé  dans  un 
étût  de  mort  civile,  par  une  condamnation  aux  ga- 
lères perpétuelles  ou  à  un  banniffcmcrit  à  perpé- 
ruité  hors  du  royaume.  Mais  cet  affranchifiement 
n'a  lieu  qu'autant  que  la  condamnation  eft  par  ju- 
gement en  dernier  reffort  &  qu'elle  a  été  exécutée 
ou  en  réalité,  ou  par  effiçie. 

Lorfque  le  mûri  eft  funplement  condamné  aux 
galères  ou  au  banniffement  à  temps,  la  femme 
n'eft-clle  pas  du  moins  affranchie  de  fon  autorité 
pendant  qu'il  fubit  la  peine  ?  Les  auteurs  ne  fe 
font  point  expliqués  fur  cette  queftion  ;  mais  il  eft 
tout  naturel  de  penfer  qu'elle  peut  agir  de  fon  chef 
pour  les  aftes  de  (impie  adminiftrarion.  A  l'égard 
de  ceux  qui  peuvent  tendre  à  une  aliénation ,  comme 
le  mari  peut  y  avoir  un  intérêt  plus  fenfiblc  ,  il 
paroit  jufte  de  lui  conferver  toute  fon  auto:  i té.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'il  ne  la  perd  d'aucune 
façon ,  lorfquc  la  condamnation  fe  borne  à  une  in- 
famie fans  peine  affliéuvc  ,  comme  au  blâme ,  à 
l'amende,  6v. 

Si  le  mari  étoit  relevé  de  la  mort  civile  par  lettres 
du  prince ,  la  femme  retoinberoit-clle  fous  fon  au- 
torité ?  La  chofe  ne  fouffriroit  aucune  difficulté , 
parce  que  cette  efpèce  de  mort  ne  diffotu  pas  le 
mariage  ;  elle  empêche  feulement  l'exercice  des 
effets  civils. 

Lorfque  le  mari  ne  peut  autorifer  fa  femme, 
parce  qu'il  feroit  en  démence ,  lorfqu'il  ne  le  veut 
pas ,  comme  dans  le  cas  où  fa  femme  voudroit  for- 
mer contre  lui  une  demande  en  féparation  de  biens , 
elle  ne  peut  agir  fans  au  préalable  s'y  être  fait  au- 
torifer par  le  juge.  Dans  les  autres  actes  extrajudi- 
ciaires où  Xautorifation  du  mari  eft  néceffaire ,  & 
qu'il  refùfe  de  la  donner,  le  juge  ne  peut  autorifer 
la  femme  qu'après  qu'elle  a  demande  Xautorifation 
de  fon  mari ,  &  Image  eft  qu'on  expofe  à  celui-ci 
les  motifs  fur  lefquels  on  la  réclame ,  &  qu'on  lui 
faffe  faire  fommation  de  l'accorder.  Alors  ou  il 
s'explique  ou  il  ne  dit  rien:  s'il  s'explique ,  le  juge 
peut  apprécier  fes  raifons,  &  dès-lors  accorder  ou 
rcfùfer  Xautorifation.  S'il  ne  dit  rien , ,  il  n'eft  pas 
néceffaire  de  lut  faire  donner  d'affignarion  ;  l'ufage 
eft  de  prendre  fon  fdence  pour  une  approbation 
de  tout  ce  qui  fera  ordonné  par  le  juge. 

Si  dans  cet  intervalle  il  y  avoit  du  péril  en  la 
demeure,  les  auteurs  conviennent  que  la  femme 
pourroit ,  fans  autorifation  ,  faire  des  aétes  confer- 
vatoires ,  tels  qu'une  faifie ,  une  oppofition ,  &c. 
parce  qu'en  pareil  cas  ce  qui  eft  l'effet  de  la  né- 
ceflité  ne  fauroit  être  une  infraflion  de  la  loi. 

Lorfqu'il  eft  queftion  d'actes  qui  n'ont  trait  qu'à  la 
procédure  ,  &  qu'on  nomme  atlts  judiciaires ,  quoi- 
que la  femme  ne  puiffe  pas  plus  les  exercer,  fans 
la  participation  de  fon  mari ,  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle extrajudiciaires ,  cependant  fur  le  refus  allégué 
de  celui-ci ,  &  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  lui  faire 
d'interpellation,  le  juge  peut  autorifer  la  femme 
fans  autre  précaution  particulière ,  parce  qu'il  eft 
Je  préfomption  reçue  que  tout  ce  qui  fe  paffe  fous 
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les  yeux  du  juge  eft  à  l'abri  de  la  fraude  &  de 

l'injuftice. 

Par  une  fuite  de  cette  préfomption,  lorfque  le 
mari  autorife  fa  femme  pour  ejler  en  jugement ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  que  cette  autorifation  foit  mar- 
quée d'une  manière  auffi  expreffe  que  pour  des  actes 
extrajudiciaires  ;  il  fuffit  que  le  mari  &  la  femme 
procèdent  conjointement  pour  que  X autorifation  foit 
préfumée  telle  qu'elle  doit  être.  Auffi  la  coutume 
de  Paris ,  article  224 ,  fe  borne-t-elle ,  en  pareil  cas, 
au  ftmple  contentement  du  mari ,  au  lieu  que  par 
l'article  précédent ,  pour  les  actes  qui  peuvent  ten- 
dre à  une  aliénation  hors  de  la  préfence  du  juge, 
elle  exige  une  autorifation  fpéciale. 

En  matière  criminelle ,  la  femme  ne  peut  for- 
mer aucune  aceufation ,  fans  y  être  autorifée  par 
fon  mari  ou  par  le  juge.  Ceft  ce  qui  eft  bien  établi 
par  le  Brun ,  en  fon  Traité  de  la  communauté ,  par 
Dupleffis,  fur  la  coutume  de  Paris,  &  par  Pallu, 
fur  celle  de  Tours.  C'cft  auffi  le  fentiment  de  Pa- 
.pon.  La  chofe  a  même  été  ainft  jugée  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  du  7  août  1748, 
&  l'autre  du  23  avril  1749.  Il  eft  vrai  que  quel- 
ques coutumes ,  comme  celles  de  Berry ,  de  Bour* 
bonnois  &  de  la  Marche  ,  difpenfent  la  femme  de 
Y  autorifation;  mais  la  difpofttion  particulière  de  ces 
courûmes  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  ex- 
ception au  droit  commun.  Si  le  mari  refùfe  d'auto- 
rifer  fa  femme  pour  la  pourfuite  d'une  plainte,  elle 
peut  fe  faire  autorifer  par  juftice  ;  de  forte  qu'on 
peut  dire  qu'il  faut  toujours  une  autorifation  ,  ou  du 
mari  ou  du  juge,  ou  de  la  coutume. 

Lorfque  la  femme  eft  aceufée  &  décrétée ,  comme 
il  faut  nécessairement  qu'elle  paroi flè  devant  le  juge 
&  qu'elle  réponde  feule  en  perfonne,  on  ceffe 
d'exiger  une  autorifation ,  qui ,  ne  pouvant  rien  chan- 
ger à  l'ordre  des  chofes ,  feroit  fort  inutile. 

Lorfque  le  mari  a  iutorifé  fa  femme  à  procéder  ; 
il  eft  refponfable  des  fuites  de  la  condamnation 
intervenue  contre  elle.  Il  faut  qu'il  prenne ,  fur  lut 
ou  fur  la  communauté  ,  le  paiement  des  objets  de 
cette  condamnation ,  parce  qu'au  moyen  de  fon 
autorifation ,  il  eft  cenfé  avoir  approuvé  fa  femme 
dans  le  fait  qui  a  donné  lieu  a  la  condamnation. 
Cependant  ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
communauté ,  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamna- 
tion ne  peut  l'exercer  ,  contre  le  mari ,  que  pour 
les  dépens  ,  fauf ,  après  le  mariage ,  à  l'exercer  pour 
le  refte  fur  les  biens  dotaux.  Cette  partie  peut 
néanmoins  faire  faifir  la  nue-propriété  ,  en  confer- 
vant  l'ufufruit  du  mari  ;  &  fi  les  caufes  de  la  con- 
damnation étoient  antérieures  au  mariage  ,  le  mari 
pourroit  être  dépouillé  de  cet  ufufruit ,  même  de 
ion  vivant. 

Mais  lorfque  le  mari  n'a  point  autorifé  fa  fem- 
me , X 'autorifation  qu'elle  a  pu  obtenir  de  la  juftice 
ne  fauroit  lui  nuire;  On  prétend  cependant  qu'en 
fait  d'injures  ,  l'ufage  eft  ,  au  châtelet  de  Paris  , 
d'exécuter  la  condamnation ,  contre  la  femme, fur 
la  communauté ,  que  le  mari  l'ait  autorifée  ou  non  : 
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nuis  fimplement entre  gens  du  peuple, parce  qu'a-  f 
lors  on  préfume  que  le  mari  a  donne  Ion  confen- 
temen;  à  l'injure.  Au  furplus  ,  c'ert  une  jurifpru- 
dence  particulière  ,  qui  ne  fau.-oit  foire  loi  dans 
les  autres  nibunaux. 

De  l'aiaonfwon  du  fU  de  fjm:Ut.  Dans  les  pays 
régrs  par  le  droit  ron„...  ,  le  fils  de  famille  étt 
comme  dans  une  minorité  perpétuelle ,  pendant  la 
vie  de  fon  père.  Qu'il  foit  noble  ou  roturier ,  de 
l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  en  charge  ou  fans  em- 
pbi  ;  qu'il  ait  pr.Te  ou  non  ij  ans,  la  ch. Me  eft 
égale,  il  ne  pc^t  fiirc  aucun  acle  obi.-»a;circ ,  fans 
la  participation  de  fon  pere,  ur-tout  pour  prêt  d'ar- 
gent, depuis  le  fénatuï  Co:i<ii:.e  macédonien  ,  ren- 
du fous  VefpJicn ,  au  fu;a  d'un  fameux  ufuricr  , 
qn  ruinoit  tous  les  jeunes  gens  de  famille  de  Ion 
temps  :  c'eft  fur  ce  io  id.tnj  u  qu'un  père  rit  c.nT;r  , 
par  arrêt  du  19  ai  û;  i6<;i  ,  i...c  obl^iuon  de  deux 
mille  livres  qwi  ion  fils ,  agi  de  trente  ans ,  &  tré- 
lorier  de  France  à  Lyon,avoit  contractée  fuis  fa 
participation.  On  excepte  cependant  les  obligions 
pour  un  prêt  qui  a  tourné  au  prorit  du  hls  de 
famille. 

La  démence  ou  la  fureur  du  père ,  quand  même 
il  r::roit  parti  a  de  fécondes  noces  ,  ne  délivre 
po  nt  le  fils  de  la  puiiTance  paternelle  ;  il  n'y  au- 
rort  qu'une  mon  civile  ,  comme  nous  l'avons  dit 
en  parUnt  de  la  femme ,  qui  pût  l'y  foufrraire. 

Le  hls  de  famille  n'a  d'autorité  que  fur  f;t  fem- 
me ;  fes  enfans  ne  font  point  fous  fa  puiiî'artce , 
m  js  bien  fous  celle  de  leur  aïeul.  Il  y  a  plus  , 
l'aïeul  peut  les  éma  nciper ,  fans  que  cene  émanci- 
pation emporte  celle  du  père  ;  &  ces  enfans  éman- 
cipés ne  tombent  point  fous  la  puinânce  de  leur 
père  ,  foit  que  celui-ci  fe  trouve  lui-même  éman- 
cipé, ou  non.  Mais  la  veuve  retourne  en  la  puil- 
fnicc  de  fon  pére  ou  de  fon  aïeul  après  la  mort 
du  mari ,  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  excepté 
les  parties  du  refiort  du  parlement  de  Paris  , 
le  mariage  feul  n'émancipe  point.  La  femme  ne 
cette  d'être  fous  la  puiiTance  paternelle ,  qu'autant 
qu'elle  fe  trouve  fous  celle  du  mari  ,  parce  qu'il 
feroit  abfurdc  qu'une  même  perfonne  fut  foumife 
dans  le  même  temps  a  deux  puifiances  ,  qui  peu- 
vent entrainer  deux  volontés  oppofées. 

Tout  ce  que  le  fils  acquiert  ,  par  induftrie  ou 
autrement ,  appartient  au  père  en  propriété ,  excepté 
les  profits  qu'il  a  pu  faire  dans  la  profeifion  des 
armes  ou  dans  celle  du  barreau  ;  fit  ce  font  ces 
profits  que  l'on  appelle  fon  pcaile ,  parce  qu'ils  lui 
font  propres ,  comme  étant  le  fruit  d'une  nobb 
émulation  qu'il  eft  intéretTant  d'entretenir. 

Le  père  ne  peut  rien  non  plus  fur  les  biens 
eccléfiaftiques  de  fon  fils ,  quoiqu'il  ne  foit  affran- 
chi de  la  puiffance  paternelle,  que  lorfqu'il  eft 
conflitué  dans  une  dignité  ,  comme  celle  de  car- 
dinal ou  d'évêque.  Cependant  fi  le  fils  bénéficier 
étoit  mineur ,  il  ne  pourrait  pas  adminiftrer  les  re- 
venus de  fon  bénéfice ,  fans  la  participation  de  fon 
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père,  avant  quatorze  ans  ,  ni  le  réfigner,  avut 
<f avoir  atteint  1  age  de  dix-Luit  ans. 

Lorl^ue  le  tîls  tait  un  commerce  féparé  de  ce- 
lui de  fon  pére  ,  il  eil  prefumj  le  faire  du  canfert- 
t^m.-nt  de  celui-ci.  Il  peut  dé>-'or^  ,  comme  nous 
l'avons  d.t  de  b  femme  ,  faire  de  for»  chef  tout 
ce  qui  s'y  rapporte  ;  mais  cette  toli-vucc  ne  l*if- 
f-ancl:;t  jv.s  Je  l'-utorité  paternelle  ,  p*>ur  tour  CC 
qui  eft  étranger  à  ce  même  Commerce. 

Son  pécule  à  part  ,  &  ce  rju'-.l  a  pu  ç  te.ier  ce 
fon  commerce  particulier ,  le  :i">  ne  peu?  c  f  ..Jer 
de  riv-r! ,  même  par  teftament.  La  mon  Ci'.f-^oine 
du  père,  ne  fituroit  va  iJer  ce  qu'il  a f Uns 
fon  agrément.  Il  y  a  plus  ,  le  fi!s  de  tWle  ne 
peut  même  uns  tefter  en  faveur  de  fon  père,fi;:s 
y  être  u.runfi  :  bUVcric  fmçiùiére  ,  d'sjie  de  la 
fubulité  du  droit  rr ■.nain, qui  fuppjfe  que  le  père 
pourroir  e.vercjr  ,en  ce  c«is,  uop  d*emp:re  fur  l'ef- 
prit  de  U  ;»  i;U;  mai-,  peu  cor  ferme  4  nos  mœi.rs, 

r"  prêfument  que  b  libéralité  ne  feroit  que  l'effet 
'  1  u  ;id:v(Te  1  de  l'a  tac ii errent. 
Un  t;îs  ne  peut  pas  non  plus  avaatager  l'un  de 
fes  enfans  plu-,  que  Pautr;  ,  fans  le  confenrement 
de  fon  père  ,  il  ce  n'eft  en  le  mariant. 

Ne  croyons  poi«rant  pas  que  l'effet  de  h  puif- 
fance paternelle  ,  foit  le  même  que  celui  de  b  puif- 
fance maritale.  Nous  avons  vu  que  la  femme  ne 
peut  rien  faire  ,  même  à  fon  protit ,  fàns  b  parti- 
citation  de  celui  dont  elle  dépend  ;  il  n'en  eft  pas 
air.fi  du  fils  de  famille  ,  les  engasjemens  que  celoi- 
ci  contracte ,  fubfiftent  s'ils  lui  iont  fàvonbïjs.  Il 
en  eft  de  lui ,  en  pareil  cas, comme  d'un  rr.uîcur, 
qui  peut  bien  réclamer  contre  les  actes  qui  lu:  font 
contraires  ,  imis  qui  peut  suffi  demander  l'exécu- 
tion de  ceux  qui  lui  font  avantageux  ;  ainli ,  il  perr- 
roit  accepter  une  donation ,  fans  y  erre  formelle- 
ment autonfé  par  fon  père. 

Les  aiftes  du  fils  de  famille,  lorfqu'il  a  parte  virer- 
cinq  ans,  ne  font  pas  nuls  de  plein  droit  comme  ccu\ 
de  la  femme,  il  faut  qu'il  le  pourvoie  par  lettres 
du  prince ,  &  il  a  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de 
la  mort  du  ptre ,  ou  de  fon  émancipation. 

Dcnifart  prétend  que  lorfque  le  fils  de  famille 
eft  parvenu  à  cet  âge  de  majorité  où  les  bxmm« 
peuvent  contracter  librement  entre  eux ,  il  lui  dt 
.permis  de  faire  tels  acles  que  bon  lui  femble ,  ÊC 
que  ces  a<5tes  dennent  contre  lui  pour  avoir  leur 
exécution  dans  le  temps  où  cela  peut  fe  faire  fans 
nuire  au  père ,  fous  prétexte  que  la  puitTaoce  de 
celui-ci  ne  doit  être  conftdéréc  que  dans  les  choies 
q.ii  peuvent  Pintérefl'er;  mais  c'eft  une  erreur  de  fa 
part,  pour  avoir  confondu  les  maximes  de  b  puif- 
fance paternelle  en  pays  de  droit  écrit,  avec  celles 
du  pays  coutumier.  Tous  les  afles  qui  peuvent  obli- 
ger un  fils  de  famille,  même  majeur,  au-delà  de 
fon  pécule,  &  du  fait  de  fon  commerce ,  font  dans 
le  cas  d'être  refeindés.  Le  fils  peut ,  ainfi  que  foa 
père ,  exciper  du  défaut  d'jutorifMhn.  La  chofe  à 
b  vérité  paroit  firgulière,  mats  eile  eft  établie. 
Au  refte,  U  eil  bon  d'obfcrver  que  lorfque  le 
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fils  contracte ,  U  ne  lui  faut  pas  une  autorifition  auffi 
abfolue  que  pour  la  femme  mariée.  U  fuffit  que 
le  père  ait  été  préfent  à  l'act.e,ou  qu'il  y  ait  donné 
ion  confentement  d'une  manière  tacite  ou  interpré- 
tative ,  pour  que  cet  afte  forte  fon  plein  effet. 

A  l'égard  des  affaires  criminelles ,  lorfque  le  fils 
de  famille  eft  encore  mineur  de  25  ans,  la  règle 

£our  lui  eft  la  même  que  celle  que  nous  avons  éta- 
He  au  fujet  de  la  femme  ;  mais  lorfqu  il  eft  ma* 
jour,  il  eft  dans  fa  pleine  liberté  fur  cet  article, 
comme  pburroit  y  être  tout  autre  citoyen  indé- 
pendant. 

Remarquez  que  le  droit  de  puiffance  paternelle 
fe  détermine  par  le  lieu  où  le  père  demeuroit  lors 
de  la  naiffance  de  fon  fils;  mais  quant  à  l'effet 
qu'il  doit  produire,  ilfe  règle  par  la  loi  de  la  fitua- 
tion  des  immeubles,  fuiyant  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  7  feptembre  1695  ,  rapporté  par  Boulenois 
en  fes  queftions  mixtes. 

La  pui  (Tance  paternelle  peut  ceffer  de  différentes 
manières  :  c'eft  ce  que  l'on  verra  aux  articles  Eman- 
cipation &  Puissance  paternelle.  ^ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  jufqu'à  prcfent  ne 
concerne  que  le  pays  de  droit  écrit  :  voici  les  excep- 
tions qui  regardent  le  pays  coutumicr. 

Anciennement,  la  puiffance  paternelle avoit  lieu 
dans  toute  la  France,  tant  en  pays  coutumier  qu'en 
pays  de  droit  écrit;  nv.is  peu -a  peu  elle  s'eft  ref- 
treinte  dans  nos  coutumes ,  au  point  qu'il  n'en  refte 
plus  que  quelques  vertiges,  excepté  dans  certaines 
provinces  où  elle  paroît  régner  encore  avec  em- 
pire ,  quoique  avec  .beaucoup  de  modifications. 

En  pays  coutumier,  la  puiffance  paternelle  eft 
plutôt  une  tutèle  du  fils  de  famille  jufqu'à  fa  ma- 
jorité ,  qu'une  puiffance  paternelle.  Le  (ils  devient 
ion  maître  auffi-tôt  qu'il  a  atteint  fa  majorité ,  ou 
qu'il  a  été  marié.  Avant  ce  temps-là ,  ce  qu'd  ac- 
quiert de  mobilier ,  excepté  ce  qui  forme  fon  pé- 
cule,  appartient  au  père  en  propriété  ;  mais  à  l'égard 
des  immeubles ,  le  père  n  en  a  que  l'ufufruit  juf- 
qu'à la  majorité  ou  l'émancipation  de  fon  fils. 

Auffi-tûî  que  celui-ci  eft  pourvu  d'un  office  de 
judicarurc  ,  ou  qu'il  a  été  fait  prêtre  ,  il  eft  éman- 
cipé de  plein  droit ,  ce  qui  n  eft  pas  de  même  pour 
les  pays  fournis  au  droit  romain.  Il  fuffit,  dans  cer- 
taines coutumes ,  que  le  fils  ou  la  fille  aient  aneim 
l'âge  de  puberté  pour  qu'ils  puiffent  tefter  en  faveur 
de  qui  bon  leur  fcmblc ,  même  en  faveur  de  leur 
père  ;  leur  libéralité  peut  dès-lors  porter  fur  les 
fonds  dont  le  père  a  la  jouiffance  ,  dont  ils  peuvent 
difpofcr  pour  la  propriété  ,  fauf  l'ufufruit  du  père  , 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  coutume. 

Le  fils  &  la  fille  une  fois  émancipés  par  le  ma- 
riage, ne  retournent  plus  fous  la  puiffance  pater- 
nelle, quand  même,  après  la  diffolution  du  mariage, 
à'un  ou  l'autre  ne  fc  trouveroit  point  encore  en 
âge  de  majorité. 

De  l'autorifaùon  iu  mineur.  Nous  entendons  par 
mineur  celui  qui  a  perdu  fon  père  &  fa  mère ,  ou 
lûnplement  l'un  ou  l'autre ,  avant  qu'il  foit  parvenu 
Junfprudcme.    Tome  i. 
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à  l'âge  de  majorité.  On  peut  encore  abfolument 
entendre  par  mineur  celui  qui  n'a  point  rtteint  fes 
vingt-cinq  ans ,  époque  où ,  dans  toute  la  France 
coutumiére,  chacun  eft  maître  de  fes  allions. 

Avant  cet  âge  de  majorité ,  un  jeune  homme  eft 
cenfé  incapable  de  fe  régir  par  lui  -  même  ;  c'eft 
pourquoi  l'on  veut  qu'il  ne  puiffe  rien  faire  fans  la 
participation  de  ceux  dont  il  dépend  pour  lors.  Si 
fon  père  eft  vivant  ,  c'eft  à  lui  de  le  régir  &  de 
le  gouverner.  Dans  quelques  coutumes ,  après  la 
mon  du  pere,  c'eft  à  la  mère  que  ce  foin  appar- 
tient de  plein  droit ,  fi  elle  fc  trouve  majeure.  Dans 
d'autres  &  prefque  dans  tout  le  pays  coutumier , 
c'eft  à  celui  que  le  juge  a  décerné  pour  tuteur  au 
pupille,  fur  un  avis  de  parens,  que  ce  même  foin 
eft  confié. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  différences ,  il  eft  tou- 
jours certain ,  foit  en  pays  de  droit  écrit ,  foit  en 
pays  coutumier  ,  qu'avant  l'âge  de  puberté ,  les 
perfonnes  de  l'un  et  de  l'autre  fexe  font  cenfées 
n'avoir  aucune  exiftence  civile.  Elles  ne  peuvent 
agir,  ni  on  ne  peut  agir  contre  elles:  l'action  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  les  ont  fous  leur  dépendance  ; 
de  même  aufli  qu'on  ne  peut  aâionner  que  ceux- 
ci  ,  lorfqu'on  a  quelque  intérêt  à  exercer  contre  elles. 

Pour  que  ces  perfonnes  puiffent  agir  d'elles-mê- 
mes ,  ou  qu'on  puiffe  agir  contre  elles ,  il  faut 
qu'elles  foient  émancipées,  &  cette  émancipation 
s  opère  différemment ,  fuivant  les  différentes  cou  - 
rumes,  comme  on  le  verra  au  mot  Émancipa- 
tion. 

Avant  cette  émancipation ,  tout  ce  que  peut  ù'xra 
un  mineur  à  fon  préjudice,  eft  nul  d'une  nullité 
abfolue ,  fans  qu'il  foit  même  obligé  de  recourir 
aux  lettres  du  prince  pour  s'eu  faire  relever  .-parce 
que ,  pour  contracter ,  il  faut  avoir  une  connoiffànce , 
Se  les  mineurs  encore  en  fans  ne  font  pas  même 
cenfés  avoir  de  volonté.  Nous  difons  à  fon  préju- 
dice,  parce  qu'il  eft  reçu  qu'un  mineur,  à  quelque 
âge  qu'il  foit ,  peut  faire  fon  avantage.  Il  a  même 
été  décidé  qu'il  pouvoit  feul  accepter  une  donation. 
Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  de  173 1  porte  que  les 
donations  en  faveur  des  mineurs  feront  acceptées 
par  leurs  .tuteurs  ou  curateurs  ;  mais  on  a  cru,  avec 
raifon ,  que  le  miniftère  du  tuteur  ou  du  curateur , 
n'étoit  néceffaire  que  lorfque  le  mineur  n'acceptoit 
pas  lui-même. 

Lorfque  le  mineur  eft  émancipé ,  ou  par  la  vo- 
lonté de  celui  dont  il  dépend ,  ou  par  la  loi  du 
pays ,  ou  par  des  lettres  du  prince ,  il  commence 
à  jouir  de  certains  droits  parmi  les  citoyens  :  U  peut 
agir  &  traiter  avec  eux.  Mais,  comme  fon  expér 
rience  eft  encore  trcs-foible ,  on  ne  lui  permet  pas 
de  faire  par  lui-même  toutes  fortes  d*3cles.  On  ne 
le  laiffe  libre  que  pour  la  difpofition  de  quelques 
objets  mobiliers ,  &  pour  l'entière  adminiftrauon  de 
fes  revenus.  Lorfqu'il  s'agit  de  quelque  contrat  plus 
férieux  qui  puiffe  tendre  à  une  aliénation  de  fes  im- 
meubles ,  on  exige  dès-lors  qu'il  foit  affifté  d'un 
curateur ,  6c  encore  ce  curateur  ne  peut  il  pas  lui 
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donner  un  pouvoir  abfolu  (  en  fait  dTaliéoarion  for- 
melle) que  les  parens  n'aient  été  confultés  ,6c  que 
leur  avis  ne  foit  homologué  par  le  juge. 

Lorfqu'il  s'açit  de  procéder  en  juAice ,  en  deman- 
dant ou  en  détendant ,  Toit  pour  la  Ample  admùiif- 
trarion  de  fes  biens,  foit  pour  toute  autre  affaire  plus 
effentielle,  le  mineur,  quoique  émancipé,  ne  peut 
le  faire  fans  erre  affifté  d'un  curateur  qui  veille  à 
fes  intérêts.  11  faut  même  que  ce  curateur  agiffe  en 
fon  nom  &  en  fa  qualité  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure.  Lorfque  le  mineur  a  perdu  celui  qu'on  lui 
avoit  donné  lors  de  l'émancipation  ,  il  faut  pour  pro- 
céder réguliétement  qu'on  lui  en  fàffe  nommer  un 
autre,  ou  qu'il  s'en  nomme  un  lui-même  devant  le 
juge  ;  &  celui  qui  eft  chargé  de  l'afîiftera  le  titre  de  cu- 
rateur aux  caufes.  Cette  nomination  n'entratne  pas 
beaucoup  de  formalités.  Il  eft  me me  affex  ordinaire 
que  celui  qui  doit  fervir  de  procureur  au  mineur ,  lui 
ferve  en  même  temps  de  curateur.  Ce  préliminaire 
n'eft  point  d'un  genre  rigoureux  ,  fur-tout  pour  une 
aftion  qui  ne  tend  qu'à  une  fimplc-  adminiftrarion , 
parce  que  comme  toutes  les  opérations  du  mineur 
paîTent  en  pareil  cas  fous  les  yeux  de  la  juftice , 
on  préfume  qu'elle  a  fuppléé  à  tout  ce  qui  pouvoir 
manquer  du  côté  de  l'expé  ience  du  mineur,  ou 
des  foins  de  fon  curateur. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'oblérver  qu'un  curateur  nom- 
mé à  une  caufe ,  n'eft  pas  curateur  nommé  de  plein 
droit  à  toutes  les  autres  affaires  que  peut  avoir  le 
mineur  en  juftice ,  a  moins  que  fa  nomination  ne 
s'étende  à  toutes  celles  qui  pourront  fc  prefenter. 
Le  curateur  aux  caufes  n'eft  pas  non  plus  curateur 
de  plein  droit  pour  les  affaires  extrajudiciaires  où 
il  faut  que  la  préfence  d'un  curateur  intervienne.  Il 
faut  au  mineur,  pour  ces  fortes  d'affaires  ,  un  fur- 
veillant,  qu'on  appelle  curateur  formel ,  &  qui  fc 
décerne  par  le  juge  fur  avis  de  parens.  Ce  cura- 
teur ,  lorfqu'il  exifte ,  eft  en  même  temps  de  plein 
droit  curateur  aux  caufes  ,  par  la  raifon  que  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins. 

Quoique  ce  curateur  formel  ait  un  pouvoir  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  qui  peuvent  concerner 
le  mineur ,  cependant  s'il  s'agiffoit  d'une  aliénation 
déterminée  ,  d'un  mariage  propofé  ,ou  de  quelque 
autre  affaire  délicate  ,  qui  intérertàt  toute  une  fa- 
mille,  il  feroit  encore  obligé  de  prendre  l'avis  des 
parens  ;  mais  c'eft  ce  que  nous  ferons  plus  particu- 
lièrement remarquer  au  mot  Curateur. 

L'affiftance  du  curateur  n'eft  pas  néceffaire  au 
mineur  pour  fait  de  commerce ,  ni  pour  ce  qui  con- 
cerne l'art  ou  le  métier  dont  il  fe  mêle  publique- 
ment. File  lui  eft  pareillement  -inutile  pour  un  fait 
de  police ,  &  dans  les  affaires  criminelles  où  il  eft 
aceufe  ;  il  faut  qu'alors  il  fe  défende  &  réponde 
en  perfonne. 

Voilà  quel  eft  le  droit  commun  en  fiir  tiautor't- 
faùon  concernant  les  mineurs,  fauf  dans  quelques 
provinces  &  dans  quelci.es  fièies,  certains  ufaçes 
parricuTers  t;u*il  peut  être  encore  bonde  refpectcY, 
en  obftrvant  que  Yautorijation  concernant  le  mineur 


n'eft  pas  exigée  d'une  manière  auffi  exprefle  que 
pour  la  femme.  La  j  réfence  &  le  confememem  da 
curateur  fuffifent,  oc  il  eft  rare  qu'en  putffe  à  cet 
égard  propofçr  des  moyens  de  nullité  valables ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'affaires  de  la  plut 
grande  importance ,  &  que  quelque  omiffion  efien- 
tielle  n'eût  extrêmement  influé  fur  les  opérations 
dont  on  voudroit  fe  plaindre. 

De  l' jutorifation  d'un  religieux.  Tout  homme  mort 
au  monde  par  une  émùTion  irrévocable  de  voeux 
en  religion  ,  n'a  plus  d'exiftence  civile.  Il  ne  vit 
plus  que  dans  fon  cloître  &  fa  cellule,  fous  une  dé- 
pendance abfolue  de  ceux  qu'on  Jui  donne  pou- 
fuperieurs.  Ainfi  il  ne  peut  rien  faire  dans  la  focicté 
fins  la  participation  de  ceux  dont  il  dépend  :  mas 
avec  leur  confentement  il  peut  agir  Se  traiter  com- 
me tout  autre  citoyen.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  à 
fon  égard,  c'eft  que  râifant  feul  un  bon  marché 
avec  les  gens  du  monde ,  quoiqu'il  n'en  puiffe  pas 
profiter  perfonnellcment,  la  communauté  ne  laùTe 
pas  d'en  profiter  pour  lui,  fuivant  la  maxime  intro- 
duire que  ce  qu'un  moine  acquiert  ejl  acquis  au  monsfi 
tère;  mais  fi  la  convention  ne  lui  eft  pas  profitable , 
on  ne  peut  point  forcer  la  communauté  à  la  tenir 
pour  lui;  &  en  cela  le  défaut  d'égalité  dans  l'cxé- 
cudon  de  i'uâe  fembleroit  devoir  le  rendre  nul  de 
part  &  d'autre  ,  nuis  il  n'en  eft  pas  ainfi.  II  y  a 

Elus,  un  mineur,  tout  comme  le  religieux,  peut 
ien  améliorer  fa  condition ,  mais  l'acte  qu'il  a  pu 
fouferire  dans  un  temps  où  il  étoit  émancipé, fub- 
fifte  jufqua  ce  qu'il  s'en  foit  fait  relever  par  lettre» 
du  prince ,  au  lieu  que  l'aile  fouferit  par  un  reli- 
gieux eft  nul  de  lui-même ,  lorfque  fa  communauté 
a  intérêt  qu'il  foit  regardé  comme  non-avenu.  Cenc 
jurifprudence  paroit  fingulière,  &  même  contraire 
à  l'équité  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle  rient  à  des 
principes  d'une  nature  bien  différente.  Le  religieux 
eft  véritablement  mon  au  monde,  &  n'a  plus  dexif- 
tence  civile  ;  il  eft  à-peu-prés  parmi  nous  comme 
l'cfclave  étoit  chez  les  Romains  ,  qui  ne  le  comp- 
toient  plus  parmi  les  perfonnes ,  ck  qui  le  rangeoieot 
dans  la  clatfe  des  chofes.  Tout  ce  qui  concerne  les 
religieux  doit  être  décidé  par  les  principes  des  loix 
romaines ,  fur  les  cfclaves.  Ainfi  qu'un  fimple  reli- 
gieux ,  quelque  âge  qu'il  ait ,  me  fane  un  billet 
pour  argent  prêté  fans  le  confentement  de  fes  fu- 
périeurs,  fi  ceux  ci  m'en  refufent  le  paiement,  je 
n'ai  plus  rien  à  demander.  Si  an  contraire  je  me  fuis 
reconnu  débiteur  envers  ce  même  religieux  ,  1*  com- 
munauté pourra  me  contraindre  à  payer ,  par  la 
raifon  que  l'efclave  pouvoit  bien  améliorer  la  con- 
dition de  fon  maître ,  &  ne  pouvoit  jamais  lui  caufer 
ancune  perte,  aucun  dommage ,  ni  l'obliger  vis-à-vis 
d'un  tiers. 

Lorfque  le  religieux  exerce  dans  l'intérieur  de 
fon  monaftère  quelque  art  pour  le  public  ,  fi  je 
'  lui  ai  vendu  des  ounls ,  ou  que  je  lui  aie  fait  des 
fournitures,  il  eft  de  même  fans  difficulté  que  je 
dois  en  être  payé  par  la  communauté,  qui  eft 
I  cenfée  l'autorifer  pour  cet  an ,  &  profiter  de  foa 
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travail  ;  &  s'il  s'agit  d'exercer  une  action  \  c'cft 
contre  la  communauté  que  je  dois  U  diriger,  parce 
que  le  religieux  qui  ne  peut  rien  pofleder  en  pro- 
priété ,  n'eft  point  préfumé  être  en  état  de  me  payer. 
L)ans  tous  ces  cas  ,  la  maifon  eft  tenue  des  dettes  du 
religieux*  par  la  même  raifon  que  le  m.iitrcdc  l'ef- 
clave  étoit  valablement  obligé  vis-à-vis  d  un  tiers , 
foit  pour  Tadminirtration  que  le  maître  lui  avoit  con- 
fiée ,  Si  qui  formoit  Ton  pécule ,  foit  pour  tout  ce 
dont  il  avoit  profité  lui-même. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  d  une  de  ces  con- 
grégations où  le  religieux  peut  avoir  un  pécule,  ou 
qu'il  fût  bénéficier  en  titre  ;  il  pourroit  être  alors 
perfonndlemcnt  recherché  ,  jufflu'à  concurrence  de 
fes  revenus  pour  les  engagemens  qu'il  auroit  con- 
tractés, tout  comme  il  pourroit  lui-même  agir  fans 
la  participation  du  monaftére  ,  pour  ce  qui  concer- 
neroit  fon  pécule  ou  fon  bénetice. 

Le  religieux  qui  pafic  à  l'épifco^at  n'eft  plus  fous 
la  dépendance  de  fon  mouafiere  ,  l'cglile  dès  ce 
moment  l'en  affranchit  :  il  peut  alors  librement  con- 
tracter fcul  dans  le  monde. 

A  l'égard  des  délits  dont  un  religieux  peut  fe 
rendre  coupable ,  fi  le  fait  eft  tel  qu'il  puifle  être 
obligé  à  une  réparation  perfonn^llc,  il  c A  dans  le 
cas  d'être  lui-même  recherché  ;  &  lors  de  la  con- 
damnation, on  peut  afTigner  le  monaftère  comme 
rcfponfable  des  écarts  de  ce  religieux  ,  pour  la  voir 
déclarer  commune  avec  lui.  Mais  pour  ce  qui  eft 
des  dommages-intérêts,  lorfquc  le  délit  ne  donne 
ouverture  qu'à  la  voie  civile,  on  borne  l'action  au 
monaftère. 

Quant  aux  injures  dont  un  religieux  a  fujet  de 
fe  plaindre ,  il  ne  peut  point ,  fans  le  confentement 
de  fon  monaftère ,  en  pourfuivre  la  réparation.  Il 
ne  le  peut  même  pas  pour  injures  graves ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  expofe  à  une  vexation  continuelle ,  & 
que  l'indifférence  du  monaftère  ne  lui  foit  trop  pré- 
judiciable ,  auquel  cas  le  miniftére  public  peut  venir 
à  fon  fecours.  Un  rJigieux  doit  être  continuelle- 
ment animé  d'un  efprit  de  paix  &  de  charité  ;  le 
pardon  des  injures  lui  eft  particulièrement  recom- 
mandé ;  &  lorfque  l'intention  de  fes  fupérieurs  eft 
qu'il  garde  le  filence,  il  ne  fauroit  la  contrarier  fans. 
blciTer  l'obéi  fonce  qu'il  leur  doit,  &  fans  donner 
en  quelque  façon  un  exemple  contraire  à  l'efprit 
de  fon  état. 

De  l' autorifation  d'un  fyndic.  Une  communauté , 
une  compagnie ,  une  fociété  quelconque  ne  fauroit 
fe  régir  dans  les  affaires  qui  peuvent  Vintérefler ,  fi 
elle  n'a  un  pripofé  chargé  de  ce  foin  particulier , 
&  c'eft  ce  prépofé  que  nous  appelions  fyndic.  Il 
eft  en  quelque  façon  le  répréfentant  du  corps  entier 
qui  le  commet.  Én  cette  qualité ,  il  a  droit ,  fans 
autre  autorifation  particulerc ,  d'agir  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  fimple  adminiftration  qui  lui  eft 
confiée,  &  fans  prendre  avis  de  fa  communauté. 

Mais  il  n'en»  eft  pas  de  même  des  affaires  qui 
excèdent  cette  adminiftnmon.  Chaque  fois  qu'il  s'en 
préfente  d'une  nature  différente,  il  eft  obligé  d'en 
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faire  part  à  fa  compagnie,  &  de  demander  fon 
avis:  fans  quoi  il  eft  dans  le  cas  d'être  défavôué 
&  de  fupponer  en  fon  nom  les  dépens. 

Ainfi,  dés  qu'il  eft  nommé  fyndic  dans  une  af- 
faire ,  il  peut  agir  ;  mais  s'il  fe  trouve  qu'il  n'ait 
point  eu  de  pouvoir  particulier  pour  d'autres  affai- 
res ,  il  eft  expofé  à  toutes  le*  fuites  d'une  démar- 
che inconfidérée.  On  peut  de  même  agir  contre 
lui ,  comme  fyndic  ;  mais  par  la  même  raifon ,  s'il 
contefte  mal-à-propos  dans  des  cas  extraordinaires  , 
fans  une  autorifation  fpéciale,  tout  le  poids  de  la 
conteftation  retombe  fur  lui. 

Le  pouvoir  particulier  dont  peut  avoir  befoin  un 
fyndic ,  fe  donne  par  délibération  à  la  pluralité  des 
voix.  Dans  les  affaires  extraordinaires  ,  ce  pouvoir 
ne  s'étend  point  d'un  cas  à  l'autre.  Si  le  fyndic  n'eft 
autorifé  qoepour  agir  ou  contefter,  il  ne  l'eft  pas 

Iiour  traiter  8c  tranfiger  non  plus  que  pour  appel-' 
er  :  il  lui  faut ,  en  pareil  cas ,  une  nouvelle  auto- 
rifation ,  tout  comme  il  lui  faut  une  mifiion  par- 
ticulière pour  fe  tranfporter  hors  de  chez  lui ,  oc  fe 
faire  allouer  des  voyages. 

Lorfque  les  chapitres  &  les  corps  particuliers  s'af- 
femblent  pour  délibérer  de  leurs  affaires ,  leur  ufage 
eft  de  configner  dans  leur  regiftre  capitulai re  le 
réfultat  de  leurs  délibérations.  A  l'égard  des  paroif- 
fes  de  campagne  qui  ne  fe  régiflent  point  en  corps 
municipal ,  leurs  délibérations  fe  forment  ordinai- 
rement devant  un  officier  public ,  tel  qu'un  notaire  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  mifes  à  exécution  qu'au- 
tant quelles  ont  été  autorifées  par  le  commiflaire 
départi  ,  &  celui-ci  ne  peut  accorder  cette  autori- 
fation que  fur  une  requête  accompagnée  d'une  con- 
fultarion  d'avocats.  Cela  eft  ainfi  prefçrit  par  l'arti- 
cle 43  de  l'édit  du  mois  d'août  1764. 

De  V autorifation  d'un  procureur.  Chaque  citoyen 
dans  la  iociété ,  eft  cenfé  prendre  foin  lui-même  de 
fes  propres  affaires,  pertonne  ne  doit  s'en  mêler 
(ans  y  être  invité.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  l'em- 
pire que  donne  la  loi  ou  la  namre  fur  certaines 
personnes,  qui  puiflent  agir  pour  elles  fans  leur 
participation  :  mais  comme  les  perfonnes  libres  ne 
peuvent  pas  toujours  agir  par  elles-mêmes,  il  leur 
eft  permis  de  fe  faire  représenter  par  d'autres  per- 
fonnes libres,  &  ce  font  ces  reprefentans  qu'on 
appelle  ou  procureurs ,  ou  fondit  de  procurations ,  ou 
mandataires ,  fuivant  les  différentes  affaires  auxquel- 
les ils  font  employés. 

Le  procureur  dans  l'acception,  la  plus  commu- 
ne du  mot ,  eft  cet  officier  public  chargé  de  pour- 
fuivre ou  de  défendre  en  juftice  les  intérêts  que 
lui  confient  fes  clic  m.  I)  ne  peut  employer  pour 
eux  fon  miniftére  qu'autant  qu'il  en  eft  requis. 
Quelquefois  cette  requifition  fe  préfume  par  les  cir- 
conftances ,  &  dans  d'autres  occaiions ,  il  faut  qu'elle 
foit  expreffe  &  conflatée.  Qu'un  procureur  foit 
chargé  des  pièces  principales  d'une  affaire  ,  &  qu'il 
ait  agi  relativement  à  ces  pièces,  il  eft  préfumé 
avoir  reçu  tout  pouvoir  nécefiaire  en  même  temps 
qu'on  les  lui  a  reoules ;  il  en  cfl  cru  à  fon  ferment , 
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u      .us  qu'on  ne  puiffe  le  convaincre  de  mai- 

toi. 

M  i. s  quand  il  s'agit  d'articulations  de  faits  parti- 
t  .  itrs,  de  dénégations ,  de  confentemens  ,&  d'au- 
tres points  extraordinaires  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure ,  il  ne  peut  rien  faire  qu'il  n'y  foit  expref- 
lànent  autorifé,ou  que  fa  partie  ne  foit  préfente, 
&  encore  faut-il  que  cette  préfence  foit  pour  mar- 
quer un  vrai  confentement.  Il  y  a  même  des  cas 
où  la  loi  exige  un  pouvoir  fpccial,  comme  pour 
une  aceufation  crimmelle,  une  infeription  de  taux  , 
&c. 

Un  procureur  ne  peut  pas  non  plus  traiter  ni 
tranfiger  fans  y  être  nommément  autorifé.  Son  mi- 
niftère  doit  fe  borner  a  la  procédure ,  à  moins  qu'il 
n'ait  commiffion  pour  des  aâes  exrrajudiciaircs  ;  au- 
trement il  s'expofe  ,  comme  on  le  verra  à  l'article 
Désaveu. 

Quand  il  s'agit  d'autres  affaires  que  celles  qui 
ont  trait  à  la  procédure ,  ceux  qui  s'en  chargent  Ci 
nomment  ordinairement  /ondes  Je  procuration.  La 
ftmple  remife  de  pièces  fuffit  quelquefois,  comme 
nous  l'avons  dit  du  procureur  chargé  de  faire  une 
procédure ,  mais  elle  ne  fuffit  pas  à  un  fimple  par- 
ticulier pour  les  affaires  extrajudiciaires  d'autrui  ;  il 
lui  faut  une  procuration  fpécialepour  chaque  objet 
différent ,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  ait  donné  une 
abfolument  générale ,  telle  que  peut  la  donner  un 
homme  qui  entreprend  un  voyage  de  long  cours 
&  de  longue  abfence.  Le  fondé  de  procuration 
doit  fe  reffreindre  dans  les  bornes  de  fon  pouvoir. 
U  n'eft  point,  à  proprement  parler  ,  fujet  au  défa- 
veu ,  parce  que  là  partie  qui  a  traité  avec  lui  devoit 
favoir  fi  fa  procuration  lui  donnoit  pouvoir  fufhfant. 
Il  ne  feroit  dans  le  cas  de  répondre  des  ftipulations 
pour  lefquelles  il  n'auroit  point  eu  de  pouvoir , 
qu'autant  qu'il  fe  feroit  obligé  pcrfonncllement  à 
Ici  faire  ratifier. 

Le  mandataire  eft  celui  qui  s'annonce  comme 
ayant  eu  commiflion  verbale  d'agir  pour  autrui ,  & 
oui  agit  en  conféquence.  Dans  les  petites  affaires 
d'adminiftration  ,  il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui 
font  mandataires  ,  de  droit  ,  les  unes  des  autres. 
Entre  héritiers  ou  affociés,ce  que  fait  l'un  d'eux, 
eft  ce  nie  fait  du  confentement  des  autres  ;  il  en 
eft  de  même  des  affaires  domeftiques  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  le  père  &  les  enfàns  :  on  ne  finiroit 
jamais  fi  ,  pour  la  moindre  commiffion  ,  il  falloir 
nn  pouvoir  particulier.  Il  fiiffit  que  les  chofes  fe 
foient  paffées  fuivant  l'ufage  commun  ,  pour  qu'il 
ne  foit  point  permis  de  contefter  ce  qui  fe  trouve 
fait. 

A  l'égard  des  étrangers  qui  fe  difent  mandatai- 
res d'autrui ,  fans  en  avoir  un  mandement  par  écrit , 
ils  s'expofent  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
induit  en  erreur ,  I or fque  la  partie  intereffée  refufe 
d'acquiefeer  à  ce  qui  fe  trouve  arrêté  pour  elle , 
fans  fa  participation  ;  mais  quoiqu'elle  n'ait  point 
donné  pouvoir  d'agir  ,  fi  la  convention  ,  faite  en 
(on  nom ,  fe  trouve  lui  être  avantageufe ,  elle  ne 
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laifte  pas  «favoir  la  liberté  de  la  faire  exécuter! 

AUTORITÉ  ,  f.  f.  (  Droit  civil  0  polmqu.) 
Ce  mot  vient  du  latin  atuoritas ,  que  quelques  érymo- 
logiftes  font  dériver  du  mot  autor ,  auteur,  pour  id- 
fmuer  que  Y  autorité  fur  les  perfonnes  ,  paroit  ère 
fondée  fur  ce  que  l'on  eft  l'auteur  de  leur  tuf- 
tence  ;  d'autres  le  font  venir  à'auâus  ,  participe  du 
verbe  augere ,  augmenter,  ce  qui  marquerait  qu'il  faut 
avoir  reçu  foi-même  une  augmentarion  de  dignité 
ou  de  mérite  ,  ou  aroir  augmenté  la  perfeâion  8c 
le  bonheur  des  autres  ,  pour  avoir  fur  eux  de  l'a». 
toritè. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  érymologies  ,  &  de 
pluficurs  autres  que  nous  ne  rapportons  pas ,  os 
peut  définir  Y  autorité  une  fupériorité  légitime ,  don- 
née par  les  loix  ou  les  conventions  ,  à  laquelle 
on  doit  obéir  6k  èrre  fournis  :  telle  eft  Yatemi 
d'un  fouverain  fur  fes  fujets  ,  d'un  père  fur  Ces 
en  fans  ,  d'un  mari  fur  fa  femme ,  d'un  ruteer  fur 
fon  pupille.  On  fe  fert  encore  au  palais  du  mot 
d'autorité ,  pour  défigner  la  fupériorité  accordée , 
foit  à  une  loi  écrite  ou  à  une  coutume ,  ou  au  feu- 
timent  d'un  auteur  ,  dont  on  fe  fert  pour  appuyer 
une  propofuion. 

Nous  avons  ,  dans  notre  langue  ,  quatre  terme?, 
dont  on  fe  fert  pour  défigner  cette  fupériorité,  par 
laquelle  on  influe  fur  les  penfées  ,  les  fentimens ,  Se 
les  volontés  des  êtres  réputés  inférieurs  ;  &  que  , 
par  défaut  d'attention  fur  les  caraâères  qui  les 
différencient  ,  on  emploie  fouvent  comme  fyno- 
nymes.  Ces  mots  font  autorité  ,  pouvoir ,  empirt, 
pUtJTance. 

Ils  ont  tous ,  deux  acceptions  différentes ,  dom 
l'une  fert  à  exprimer  l'influence  qu'une  fupériorité 
naturelle  donne  fur  les  hommes  ,  indépendamment 
de  toute  inftitntion  civile  ou  politique  ,  &  de  toute 
relation  phyfique  d'auteur  &  de  production  ;  la  ic- 
conde  défigne  l'influence  qu'on  a  fur  les  amrtt 
hommes ,  par  l'effet  des  conveni  ons ,  des  loix  & 
des  établiffemens  formés  par  une  volonté  pofitive. 

Dans  le  premier  fens  ,  on  peut  avoir  de  lau.'O' 
rité  ,  du  pouvoir  ,  de  l'empire  ,  fur  des  êtres  que 
la  nature  a  fait  nos  égaux  en  droit  &  en  oblip* 
tion  ,  &  chacun  de  ces  mots  préfente  une  idée 
différente  ,  qu'on  faifira  bien  mieux  par  des  exem- 
ples ,  que  par  une  définition  abftraite. 

Un  citoyen  acquiert  de  Yautonté  fur  fes  con- 
citoyens ,  qui  ne  dépendent  pas  pins  de  lui  qu'il 
ne  dépend  d'eux.  Une  femme  a  du  pouvoir  fer 
fon  mari ,  auquel  les  loix  raffujettiflent.  Un  domo- 
tique peut  avoir  de  l'empire  fur  fon  maître, dont, 
par  les  inftitutions  civiles  ,  il  doit  dépendre  abfo- 
lument. Dans  cette  acception  ,  l'autorité  vient  tou- 
jours de  quelque  mérite  reconnu  dans  celui  à  qui 
on  l'accorde  ;  elle  laifTe  auffi  plus  de  liberté  eus* 
le  choix  ;  le  pouvoir  a  plus  de  force, parce  qui! 
eft  l'effet  ordinaire  de  quelque  liaifon  de  coeur  ou 
d'intérêt  ;  l'empire  eft  plus  abfolu ,  parce  qu'il  vient 
d'un  afeemiam  de  domination  arrogé  avec  art, eu 
cédé  par  imbécillité.  Dans  la  féconde  accepté , 
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Tautorltt  eft  donnée  aux  magiftrats ,  fur  leurs  juiK- 
ciables  ;  le  pouvoir  ,  à  ceux  qui  (ont  chargés  de 
procurer  l'exécution  des  loix  ;  la  puiffance ,  à  ceux 
qui  dominent  ;  l'empire  ,  enfin  ,  réunit  dans  le  fou- 
verain  degré  toutes  ces  relations ,  &  celui  qui  en 
cft  revêtu ,  eft  au-deflus  de  tout. 

Nous  nous  bornerons  à  traiter  ici  de  Y  autorité 
politique  ,  &  de  celle  qu'on  accorde ,  en  droit ,  aux 
écrits  Se  aux  opinions  des  auteurs  :  nous  explique- 
rons Y  autorité  du  père  fur  Tes  enfans ,  du  mari  fur 
fa  femme  ,  du  tuteur  fur  le  pupille  ,  aux  mots 
Puissance  maritale  ,  Puissance  paternelle  , 
6»  Tuteur. 

Autorité  politique.  Aucun  homme  n'a  reçu 
de  la  nature ,  le  droit  de  commander  aux  autres.  La 
liberté  eft  un  préfent  du  ciel ,  8c  chaque  individu 
de  la  même  elpèce ,  a  le  droit  d'en  jouir  au  m- tôt 
qu'il  jouit  de  la  raifon.  Si  la  nature  a  établi  quel- 
que autorité ,  c'eft  la  puiffance  paternelle  ;  mais  la 
pui (Tance  paternelle  a  fes  bornes, &  dans  l'état  de 
nature  ,  elle  finiroit  auffi-tôt  que  les  enfans  feroient 
en  état  de  fe  conduire  :  toute  autre  autorité  vient 
d'une  autre  origine  que  de  la  nature.  Qu'on  exa- 
mine bien ,  &  on  la  fera  toujours  remonter  à  l'une 
dï  ces  deux  fources  ;  ou  la  force  8c  la  violence 
de  celui  qui  s'en  eft  emparé ,  ou  le  confentement 
de  ceux  qui  s'y  font  fournis  par  un  contrat  fait  ou 
fuppofé  entre  eux  &  celui  à  qui  Us  ont  déféré 
Vautorité. 

La  puiffance  qui  s'acquiert  par  la  violence ,  n'eft 
qu'une  ufurpation  ,  &  ne  dure  qu'autant  que  la 
force  de  celui  qui  commande ,  l'emporte  fur  celle 
de  ceux  qui  obéilTent  ;  enforte  que  fi  ces  derniers 
deviennent  à  leur  tour  les  plus  forts  &  qu'ils  fe- 
couent  le  joug ,  ils  le  font  avec  autant  de  droit  & 
de  juftice ,  que  l'autre  qui  le  leur  avoit  impofé.  La 
même  loi  qui  a  tait  l'autorité,  la  défait  alors  :  c'eft 
la  loi  du  plus  fort. 

Quelquefois  Y  autorité  qui  s'établit  par  la  vio- 
lence change  de  nature  ;  c'eft  lorfqu'clle  continue 
&  fe  maintient  du  confentement  exprès  de  ceux 

Îru'on  a  fournis  ;  mais  elle  rentre  par-là  dans  la 
cconde  efpècc  dont  je  vais  parler  ;  &  celui  qui 
fe  l'étoit  arrogée  ,  devenant  alors  prince  ,  ceffe 
d'être  tyran. 

La  pui  fiance  qui  vient  du  confentement  des  peu- 
ples, fupoofe  nêcefTairemcnt  des  conditions  qui  en 
rendent  1  ufage  légitime ,  utile  à  la  fociété ,  avanta- 
geux à  la  république  ,  ÔC  qui  la  fixent  &  la  reftrai- 
gnent  entre  des  limites  ;  car  l'homme  ne  doit  ni 
ne  peut  fe  donner  entièrement  &  fans  réferve  à 
un  autre  homme  ,  parce  qu'il  a  un  maître  fupé- 
rieur  au -défais  de  tout  ,  à  qui  feul  il  appartient 
tout  entier.  Ceft  Dieu  ,  dont  le  pouvoir  eft  tou- 
jours immédiat  fur  la  créature ,  maître  auffi  jaloux 
qu'abfolu ,  qui  ne  perd  jamais  de  fes  droits  &  ne 
les  communique  point.  Il  permet  ,  pour  le  bien 
commun  &  pour  le  maintien  de  la  fociété  ,  que 
les  hommes  établirent  entre  eux  un  ordre  de  fubor- 
dinarion ,  qu'ils  obéùTent  à  l'un  d'eux  ;  mais  il  veut 
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que  ce  foit  par  raifon  &  avec  mefure  ,  8c  non  pas 
aveuglément  &  fans  réferve  ,  afin  que  la  créature 
ne  s  arroge  pas  les  droits  du  créateur  :  toute  autre 
foumiffion  cft  le  véritable  crime  de  l'idolâtrie.  Flé- 
chir le  genou  devant  un  homme  ou  devant  une 
image  ,  n'eft  qu'une  cérémonie  extérieure  ,  dont 
le  vrai  Dieu  ,  qui  demande  le  cœur  8c  l'efprit  , 
ne  fe  foucie  guère,  &  qu'il  abandonne  à  l'inftitu- 
tion  des  hommes  ,  pour  en  faire  ,  comme  il  leur 
conviendra ,  des  marques  d'un  culte  civil  &  poli- 
tique ,  ou  d'un  culte  de  religion  :  ainfi ,  ce  ne  font 
point  ces  cérémonies  en  elles-mêmes  ,  mais  l'ef- 
prit de  leur  établifTcment ,  qui  en  rend  la  pratique 
innocente  ou  criminelle.  Un  Anglois  n'a  point  de 
fcrupule  à  fervir  le  roi  un  genou  en  terre  ;  le  céré- 
monial ne  fignifie  que  ce  qu'on  a  voulu  qu'il  figni- 
fiât  ;  mais  livrer  fon  coeur  ,  fon  efprit  oc  fa  con- 
duite ,  fans  aucune  réferve  ,  à  la  volonté  &  au 
caprice  d'une  pure  créature  ,  en  faire  l'unique  & 
le  dernier  motif  de  fes  actions  ,  c'eft  affurément 
un  crime  de  lèfe-majefté  divine  au  premier  chef: 
autrement  ce  pouvoir  de  Dieu ,  dont  on  parle  tant , 
ne  feroit  qu'un  vain  bruit  dont  la  politique  humai- 
ne uferoit  a  fa  fantaifie ,  8c  dont  l'efprit  d'irréligion 

Kourroit  fe  jouer  à  fon  tour  ;  de  forte  que  toutes 
:s  idées  de  puiffance  8c  de  fubordination  venant 
à  fe  confondre  ,  le  prince  fe  joueroit  de  Dieu  , 
8c  le  fujet  du  prince. 

La  vraie  8c  légitime  puiffance  a  donc  néceflâire- 
ment  des  bornes.  Aufli  l'écriture  nous  dit  -  elle  : 
«  que  votre  foumiffion  foit  raisonnable ,  fit  ratio- 
n  nabilt  obfcquium  veftrum.  Toute  puiffance  qui  vient 
>»  de  Dieu ,  eft  une  puiffance  réglée  ,  omnis  pottft.u 
»  à  Deo  ordinata  eft  >».  Car  c'eft  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre ces  paroles,  conformément  à  la  droite  raifon  ' 
8c  au  fens  littéral,  8c  non  conformément  à  l'inter- 
prétation de  la  baffeffe  &  de  la  flatterie ,  qui  préten- 
dent que  toute  puiffance ,  quelle  qu'elle  foit ,  vient 
de  Dieu.  Quoi  donc  ,  n'y  a-t-il  point  de  pui  (Tances 
injuftes  ?  N'y  a-t-il  pas  des  autorités  qui ,  loin  de 
venir  de  Dieu ,  s'établiffcnt  contre  fes  ordres  8c 
contre  fa  volonté  ?  Les  ufurpareurs  ont  -  ils  Dieu 
pour  eux  ?  Faut-il  obéir  en  tout  aux  perfécuteurs  de  » 
la  vraie  religion  ?  Et ,  pour  fermer  la  bouche  à  l'imbé- 
cillité ,  la  puiffsnee  de  l'antechrift  fera-t-elle  légitime  ? 
Ce  fera  pourtant  une  grande  puiffance.  Enoch  & 
Elie  qui  lui  réfifteront ,  feront-ils  des  rebelles  &  des 
Séditieux  qui  auront  oublié  que  toute  puiffance  vient 
de  Dieu  ?  ou  des  hommes  raifonnabics ,  fermes  & 
pieux  qui  (auront  que  toute  puiffance  ceffe  de  l'être  , 
des  qu  elle  fort  des  bornes  que  la  raifon  lui  a  pref- 
crites,  8c  qu'elle  s'écarte  des  règles  que  le  fouve- 
rain  des  princes  8c  des  fujets  a  établies,  des  hom- 
mes enfin  qui  penferont ,  comme  S.  Paul ,  que  toute 
puiffance  n'eft  de  Dieu  qu'autant  qu'elle  eft  jufte 
8c  réglée? 

Le  prince  tient  de  fes  fujets  même  V autorité  qu'il 
a  fur  eux;  8c  cène  autorité  eft  bornée  par  les  loix 
de  la  nature  8c  de  l'état.  Les  loix  de  la  nature  & 
de  l'état  font  les  conditions  fous  lefqnc'les  ils  fe 
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fout  fournis  où  font  ccnfcs  s'itie  fournis  à  fon  gou- 
vernement. L'une  de  ces  conditions  eft  que ,  n'ayant 
de  pouvoir  &  d'autorité  fur  eux  que  par  leur  choix 
&  de  leur  confemement,  il  ne  peut  jamais  employer 
cette  autorité  pour  carter  l'afte  ou  le  contrat  par  le- 
quel elle  lui  a  été  déférée  :  il  agiroit  dès-lors  contre 
lui-même ,  puifque  fon  autorite  ne  peut  fubfifter  que 
par  le  titre  qui  l'a  établie.  Qui  annullc  l'un ,  détruit 
l'autre.  Le  prince  ne  peut  donc  pas  difpofer  de  fon 
pouvoir  &  de  fes  fujets  fans  le  confemement  de  la 
nation ,  &  indépendamment  du  choix  marqué  dans 
le  contrat  de  foumiflïon.  S'il  en  ufoit  autrement, 
tout  feroit  nul,  &  les  loix  le  releveroient  des  pro 
méfies  &  des  fermens  qu'il  auroit  pu  faire ,  comme 
un  mineur  qui  auroit  agi  fans  connoiflânec  de  caufe, 
puifqu'il  auroit  prétendu  ditpofer  de  ce  qu'il  n'avoit 
qu'en  dépôt  8c  avec  clauie  de  fubftitution ,  de  la 
même  manière  que  s'il  l'avoit  eu  en  toute  propriété 
&  fans  aucune  condition. 

D'ailleurs  le  gouvernement,  quoique  héréditaire 
dans  une  famille,  &  mis  entre  les  mains  d'un  fcul, 
n'eft  pas  un  bien  particulier ,  mais  un  bien  public, 
qui ,  par  conféquent ,  ne  peut  jamais  être  enlevé 
au  peuple  à  qui  ("cul  il  appartient  eflcntiellemcnt  8c 
en  pleine  propriété.  Auih  eft-ce  toujours  lui  qui  en 
fait  le  bail  :  il  intervient  toujours  dans  le  contrat 
qui  en  adjuge  l'exercice.  Ce  n'eft  pas  l'état  qui  ap- 
partient au  prince ,  c  eft  le  prince  qui  appartient  à 
l'état  :  mais  il  appartient  au  prince  de  gouverner  dans 
l'état,  parce  que  l'état  l'a  choifipour  ceLi;  qu'il  s'eft 
engagé  envers  les  peuples  à  l'adminiftration  des  af- 
faires ,  &  que  ceux-ci ,  de  leur  côté ,  fe  font  en- 
gagés de  lui  obéir ,  conformément  aux  loix.  Celui 
nui  porte  la  couronne,  peut  bien  s'en  décharger  ab- 
solument, s'il  le  veut  :  mais  il  ne  peut  la  remettre 
fur  la  tête  d'un  autre  fans  le  confemement  de  la 
nation  qui  l'a  mife  fur  la  fienne.  En  un  mot ,  la 
couronne,  le  gouvernement  8c  V autorité  publique 
font  des  biens  dont  le  corps,  de  la  nation  eft  pro- 
priétaire ,  &  dont  les  princes  font  les  ufufruitiers, 
les  minières  &  les  dépositaires.  Quoique  chefs  de 
l'état,  ils  n'en  font  pas  moins  membres,  à  la  vé- 
rité, les  premiers,  les  plus  vénérables  ck  les  plus 
puirtans,  pouvant  tout  pour  gouverner,  mais  ne 
pouvant  rien  légitimement  pour  changer  le  gouver- 
nement établi ,  ni  pour  mettre  un  autre  chef  à  leur 
place.  Le  feeptre  de  Louis  XV  parte  nécefi'aircment 
a  fon  t  ls  ainé ,  &  il  n'y  a  aucune  puiffance  qui  pu i rte 
s'y  oppofer  :  ni  celle  de  la  nation ,  parce  que  c'eft 
la  condition  du  contrat;  m  celle  de  fon  père  par 
la  même  raifon. 

Le  dé,  ôt  de  X autorité  n'eft  quelquefois  que  pour 
un  temps  limité ,  comme  dans  la  république  romaine. 
Il  eft  quelquefois  pour  la  vie  d'un  homme  feul, 
comme  en  Pologne?  quelquefois  pour  tout  le  temps 
que  fubfirtera  une  famille,  comme  en  Angleterre; 
quelquefois  pour  le  temps  que  fubûfteraune  famille 
par  les  mâles  feulement,  comme  en  France. 

Ce  dépôt  eft  quelquefois  confié  à  un  certain 
ordre  dans  la  fociété  ;  quelquefois  à  pluficurs 
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choifis  de  tous  les  ordres ,  &  quelquefois  ï  zè 
feul. 

Les  conditions  de  ce  pafte  font  différentes  dans 
les  différens  états.  Mais  par -tout  la  ru:ion  ert  ea 
droit  de  maintenir,  envers  &  contre  tous,  le  con- 
trat qu'elle  a  fait;  aucune  puitlance  ne  peut  le  chan- 
ger :  &  quand  il  n'a  plus  lieu,  elle  rentre  dans  le 
le  dro:t  &c  dans  la  pleine  liberté  (f  en  pafler  un  nou- 
veau avec  qui ,  &  comme  il  lui  plaît  :  c'ert  ce  qà 
arriveroit  en  France ,  fi ,  par  le  plus  grand  des  mal- 
heurs ,  la  famille  entière  régnante  venoit  à  s'éteinme 
jufques  dans  fes  moindres  rejenons  ;  alors  le  feeptrs 
6c  la  couronne  retourneroient  à  la  nation. 

Il  fembte  qu'il  n'y  ait  que  des  efdaves  dont  Fef- 
prit  feroit  auth*  borné  que  le  coeur  feroit  bas,  qui 
pu  rte  nt  penfer  autrement.  Ces  fortes  de  gens  ne  font 
nés  ni  pour  la  gloire  du  prince,  ni  pour  l'avanott 
de  la  fociété  :  ils  n'ont  ni  vertu  ni  grandeur  d*zmt.  u 
crainte  &  l'intérêt  font  les  reflbrts  de  leur  conduis. 
La  nature  ne  les  produit  que  pour  fervir  de  luftre 
aux  hommes  vertueux  ;  &  la  providence  s'en  fat 
pour  former  les  pui fiances  tyranniques ,  dont  elle 
châtie  pour  l'ordinaire  les  peuples  &  les  fouvertns 
qui  oftenfent  Dieu  ;  ceux-ci  en  ufurpant ,  ceux-li  et 
accordant  trop  à  l'homme  de  ce  pouvoir  fuprctie 
que  le  créateur  s'eft  rèfervé  fur  la  créature. 

L'obfcrvation  des  loix ,  la  conferration  de  h  li- 
berté 6c  l'amour  de  la  patrie  font  les  fourecs  ù- 
condes  de  toutes  grandes  chofes  &  de  toutes  belks 
avions.  Là  fe  trouvent  le  bonheur  des  peuples  & 
la  véritable  illurtnirion  des  princes  qui  les  goertr- 
nent.  Là  l'obéi iTance  eft  glorieufe,  oc  le  comma- 
dément  augufte.  Au  contraire,  la  flatterie,  luncxtt 
particulier  Se  l'efprit  de  fervitude  font  l'origine  ce 
tous  les  maux  qui  accablent  un  état,  &  de  toisrt 
les  lâchetés  qui  le  deshonorent.  Là  les  fujets  fon: 
miférables,  &  les  princes  hais;  là  le  monarque  ne 
s'ert  jamais  entendu  proclamer  U  bitn-aimc  ;  la  fou- 
million  y  eft  honreufe,  &  la  domination  cntelie. 
Si  je  rartemble ,  fous  un  même  point  de  vue ,  Q 
France  8c  la  Turquie ,  j'apperçois ,  d'un  côté ,  une 
fociété  d'hommes  que  la  raifon  unit,  que  la  venu 
fait  agir,  &  qu'un  chef  également  fage  &  glorieui 
gouverne  félon  les  loix  de  la  juftice  ;  de  l'autre ,  ta 
troupeau  d'animaux  que  l'habitude  artemble ,  que  la 
loi  delà  verge  fait  marcher,  &  qu'un  maître  aânoia 
mène  félon  ton  caprice. 

Mais ,  pour  donner  aux  principes  répandus  chas 
cet  anicle  toute  V autorité  qu'ils  peuvent  recevoir , 
appuyons-les  du  témoignage  d'un  de  nos  plus  grsnà 
rois.  Le  difeours  qu'il  tint  à  l'ouverture  de  l'afJëffl* 
blée  des  notables  de  1 506 ,  plein  d'une  fincériré  que 
les  fouverains  ne  connouTent  guère ,  étoit  bien  &pt 
des  fentimens  qu'il  y  porta.  «  Perfuadé ,  dit  M.  de 
»  Sully ,  pag.  467,  in-40.  tom.  /,  que  les  rois  0.1 
»  deux  fouverains,  Dieu  8c  la  loi,  que  U  juftwe 
1»  doit  prefider  fur  le  trône ,  &  que  la  douceur  J«t 
>»  être  aflïle  à  côté  d'elle  ;  que  Dieu  étant  le  vrà 
»  propriétaire  de  tous  les  royaumes  ,  &  les  rois  r'a 
'  »  étaut  que  les  adrainiftrateurs ,  ils  doivent  repri- 
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t,  fenter  aux  peuples  celui  dont  ils  tiennent  la  place  ; 
„  qu'ils  ne  régneront  comme  lui ,  qu'autant  qu'ils 
„  régneront  en  pères;  que,  clans  les  états  monar- 
„  chiques  héréditaires ,  il  y  a  une  erreur  qu'on  peut 
r,  appcllcr  aufli  héréditaire ,  c'eft  que  le  fouverain  eft 
„  maitre  de  la  yie  &  des  biens  de  tous  Ces  fujets  ; 
„  que,  moyennant  ces  quatre  mots,  tel  ejl  noire 
„  plaifir,  il  eft  difpenfé  de  manifefter  les  raifons 
„  de  fa  conduite ,  ou  même  d'en  avoir;  que ,  quand 
„  cela  (croit,  il  n'y  a  point  d'imprudence  pareille 
„  i  ctlle  de  fe  faire  haïr  de  ceux  auxquels  on  cft 
„  obligé  de  confier  à  chaque  inftant  fa  vie ,  &  que 
„  ccft  tomber  dans  ce  malheur,  que  d'emporter 
w  tout  de  vive  force.  Ce  grand  homme ,  perfuadé , 
„  dis-je ,  de  ces  principes  que  tout  l'artifice  du  cour- 
„  tifan  ne  bannira  jamais  du  coeur  de  ceux  qui  lui 
n  reftemblcront ,  déclara  que ,  pour  éviter  tout  air 
w  de  violence  &  de  contrainte ,  U  n'avoit  pas  voulu 
„  que  rafTcmblécfe  fit  par  des  députés  nommés  par 
r,  le  fouverain ,  &  toujours  aveuglément  alTervis  à 
»  toutes  fes  volontés  ;  mais  que  (on  intention  étoit 
»  qu'on  y  admit  librement  toutes  fortes  de  perfon- 
n  nos,  de  quelque  état  &  condition  qu'elles  pul- 
»  fent  être  ,  afin  que  les  gens  de  favoir  &  de  mé- 
»  rite  euiïênt  le  moyen  d'y  propofer  fan*  crainte 
r>  ce  qu'ils  croiroient  nècefiaire  pour  le  bien  public  ; 
r,  qu'il  ne  prétendoit  encore,  eu  ce  momînt,  leur 
„  preferire  aucunes  bornes;  qu'il  leur  enjoignoit 
r»  feulement  de  ne  pas  abufer  de  cene  permunon 
n  pour  l'abaiflement  de  Y  autorité  royale  qui  eft  le 
„  principal  nerf  de  l'état;  de  rétablir  l'union  entre 
»  fes  membres  ;  de  foulagcr  les  peuples  ;  de  dc- 
»  charger  le  tréfor  royal  de  quantité  de  dettes  aux- 
),  quelles  il  fe  voyou  fujet  uns  les  avoir  contrac- 
w  tées  ;  de  modérer  avec  la  même  juftice  les  per> 
n  fions  executives ,  fans  fiire  tort  aux  nécenaircs , 
»  afin  d'établir  pour  l'avenir  un  fonds  fufnfantck  clair 
•n  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre.  Il  ajouta  qu'il 
»  n'auroit  aucune  peine  à  fe  foumettre  à  des  moyens 
n  qu'il  n'auroit  point  imaginés  lui-même,  d'abord 
n  qu'il  fenriroit  qu'ils  avoient  été  diâés  par  un  ef- 
»  prit  d'équité  &  de  défintéreflement  ;  qu'on  ne  le 
n  verroit  point  chercher ,  dans  fon  âge ,  dans  fon 
„  expérience  &  dans  fes  qualités  perionnellcs,  un 
>»  prétexte  bien  moins  frivole  que  celui  dont  les 
n  princes  ont  coutume  de  fe  fervir  pour  éluder  les 
»  réglemens;  qu'il  montreroit  au  contraire  par  fon 
n  exemple  ,  qu  ils  ne  regardent  pas  moins  les  rois 
r>  pour  les  faire  obferver,  que  les  fujets,  pour  s'y 
»j  foumettre.  Si  je  foi/ois  gloire  ,  continua-t-il ,  de 
r,  paffer  pour  un  excellent  orateur,  jaurois  apporté  ici 
n  plus  de  belles  paroles  que  de  bonne  volonté  :  mais 
m  mon  ambition  a  quelque  chofe  de  plus  haut  que  de 
n  bien  parler,  fa/pire  au  floraux  titre  de  libérateur 
y»  &  de  refiaurateur  de  la  France.  Je  ne  vous  ai  donc 
t*  point  appelles ,  comme  f.iifoient  mes  prèdécefjeurs  , 
y>  pour  vous  obliger  d'approuver  aveuglement  mes  vo- 
it lontès  :  je  vous  ai  fait  ajfembler  pour  recevoir  vos 
n  confetU,  pour  Us  croire,  pour  les  fuivre  ;  en  un 
m  mot,  pour  me  meure  en  tutèlc  entre  vos  mains.  C'ejl 
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»  Une  envie  qui  ne  prend  guère  aux  rois ,  aux  barbes 
"  S r'/'f  &  aux  victorieux  ,  comme  moi  :  mais  l'amour 
n  que  je  porte  à  mes  fujets,  &  l'extrême  defir  que  j'ai 
n  de  conjerver  mon  état ,  me  font  tout  trouver  facile 
»  &  tout  honorable. 

♦t  Ce  dtfcours  achevé,  Henri  fe  leva  &  fortit, 
»  ne  laiflant  que  M.  de  Sully  dans  l'afiemblée  pour 
»  y  communiquer  les  états,  les  mémoires  &  les 
»  papiers  dont  on  pouvoit  avoir  befoin  ». 

On  n'ofe  propofer  cette  conduite  pour  modèle, 
parce  qu'il  y  a  des  occaûons  où  les  princes  peuvent 
avoir  moins  de  déférence,  fans  toutefois  s'écarter 
des  fentimens  qui  font  que  le  fouverain ,  dans  la 
fociété ,  fe  regarde  comme  le  père  de  famille ,  &  - 
fes  fujets  comme  fes  enfans.  Le  grand  monarque 
q,ue  nous  venons  de  citer ,  nous  fournira  encore 
1  exemple  de  cene  forte  de  douceur  mêlée  de  fer- 
meté, li  requfc  dans  les  occafions  où  la  raifon 
eft  fi  vifiblement  du  côté  du  fouverain  qu'il  a  droit 
d'ôter  à  fes  fujets  la  liberté  du  choix,  &  de  ne 
leur  biffer  que  le  parti  de  l'obéiffance.  L'édit  de 
Nantes  ayant  été  vérifié ,  après  bien  des  difficultés 
du  parlement,  du  clerg  fck  de  l'univcrfité,  Henri 
IV  dit  aux  évèques  :  Vous  m'avc{  exhorté  de  mon 
dexoir,  je  vous  exhorte  du  vôtre.  Fat fons  bien  à  l'envi 
Us  uns  des  autres.  Mes  prédéccjjiurs  vous  ont  donné 
de  belles  paroles  ;  mais  moi,  avec  ma  jaquette,  je  vous 
donnerai  de  bons  effets  :  je  verrai  vos  cahiers,  &  j'y 
répondrai  U  plus  favorablement  qu'il  me  fera  poffible% 
Et  il  répondit  au  parlement  qui  étoit  venu  pour 
lui  faire  des  remontrances  :  Fous  me  voyer  en  mon 
cabinet  où  je  viens  vous  parUr ,  non  pas  en  habit  royal , 
ni  avec  lepée  &  la  cappe ,  comme  mes  prédéceffeurs  , 
mais  vêtu  comme  un  pire  de  famille ,  en  pourpoint ,  pour 
parUr  familièrement  à  fes  enfans.  Ce  que  j'ai  à  vous 
dire,  ejl  que  je  vous  prie  de  vérifier  l'édit  que  j'ai  ac- 
cordé à  ceux  de  la  religion.  Ce  que  j'en  ai  fait .  efl 
pour  le  bien  de  la  paix.  Je  l'ai  faite  au-dehors ,  je  la 
veux  faire  en-dedans  de  mon  royaume.  Après  leur  avoir 
expofé  les  raifons  qu'il  avoit  eues  de  faire  l'édit,  il 
ajouta  :  Ceux  qui  empêchent  que  mon  édit  ne  paffe  , 
veulent  la  guerre  ;  je  la  déclarerai  demain  À  ceux  de 
la  religion  ;  mais  je  ne  la  ferai  pas  ;  je  les  y  enverrai. 
J'ai  Jait  l'édit ,  je  veux  qu'il  s'obfcrve.  Ma  volonté 
devrait  fervir  de  raifon  ;  on  ne  la  demande  jamais  au 
\  prince  ,  dans  un  état  obéijfant.  Je  fuis  roi.  Je  vous  parle 
en  roi.  Je  veux  être  obéi.  Mém.  de  Sully ,  in  -  4'. 
pag.  504,  tom.  I. 

voilà  comment  il  convient  à  un  monarque  de 
parler  à  fes  fujets ,  quand  il  a  évidemment  la  juftice 
de  fon  côté  :  Se  pourquoi  ne  pourroit  •  il  pas  ce 

?ue  peut  tout  homme  qui  a  l'équité  de  fon  côté? 
pliant  aux  fujets,  la  première  loi  que  la  religion, 
la  raifon  &.  la  nature  leur  impofent,  eft  de  refpeâer 
eux-mêmes  les  conditions  du  contrat  qu'ils  ont  fait, 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  nature  de  leur  gou- 
vernement ;  en  France ,  de  ne  point  oublier  que , 
tant  que  l<i  fcmille  régnante  fubfiAera  par  les  mâles, 
rien  ne  les  difpenfera  jamais  de  l'obéi  fiance,  d'ho- 
I  norer  &  de  craindre  leur  maître ,  comme  celui  par 
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lequel  ils  ont  voulu  que  l'image  de  Dieu  leur  fut 
préfente  &  vifible  fur  la  terre  ;  d'être  encore  atta- 
chés à  ces  fentimens  par  un  motif  de  reconnoifTancc 
de  la  tranquillité  &  des  biens  dont  il  >  jouiffent  à 
l'abri  du  nom  royal  ;  fi  jamais  il  leur  orrivoit  d'avoir 
un  roi  injufte ,  ambitieux  &  violent,  de  n'oppofer  au 
malheur  qu'un  feul  remède ,  celui  dè  l'appaifer  par 
leur  foumifïion ,  &  de  fléchir  Dieu  par  leurs  prières, 
parce  que  ce  remède  eft  le  feul  qui  foit  légitime , 
en  conléquence  du  contrat  de  foumiftion,  juré  au 
prince  régnant  anciennement ,  fit  à  fes  defeendans 
par  les  mâles ,  quels  qu'ils  puiffent  être;  &  de  con- 
fidércr  que  tous  ces  motifs  qu'on  crôit  avoir  de  ré- 
fifter,  ne  font,  à  les  bien  examiner,  qu'amant  de 
prétextes  d'infidélités  fubtilement  colorées  ;  qu'avec 
•cène  conduite,  on  n'a  jamais  corrigé  les  princes, 
Ri  aboli  les  impôts  ;  &  qu'on  a  feulement  ajouté  aux 
malheurs  dont  on  fe  plaignoit  déjà ,  un  nouveau 
degré  de  mifère.  Voilà  les  fondemens  fur  lefquels 
les  peuples  &.  ceux  qui  les  gouvernent ,  pourroient 
établir  leur  bonheur  réciproque. 

Autorité  des  loix  &  des  auteurs.  On  entend  au 
palais  par  autorité ,  la  citation  que  l'on  fait  dans  une 
plaidoirie  ,  dans  des  mémoires  ou  dans  des  écritures , 
de  la  difpofition  des  ordonnances,  des  édits,  des 
déclarations,  des  coutumes,  des  arrêts,  des  ufages 

de  l'opinion  des  auteurs ,  pour  appuyer  les  pro- 
portions ou  les  demandes  que  l'on  établit. 

De  l'autorité  de  la  loi.  11  n'en  eft  pas  tout-à-fait 
de  la  feienec  du  droit  comme  de  la  plupart  des  autres 
fcicnccs  humaines  :  le  plus  habile  en  jurifprudence 
n'eft  pas  toujours  celui  qui  raifonne  le  mieux.  La 
décifion  des  différens  points  qui  fe  préfentent  à  dif- 
cuter ,  eft  fouvent  fubordonnée  à  la  volonté  du  lé- 
eiftateur  dont  les  motifs  ne  font  pas  toujours  connus. 
Malgré  que  nous  n'appercevions  pas  la  fageffe  de 
fes  ordonnances  &.  de  fes  réglemens ,  nous  ne  fom- 
mes  pas  moins  obligés  de  nous  y  conformer;  la 
loi  peut  même 'paroîu-e  dure,  mais  une  fois  écrite, 
elle  doit  avoir  Ion  exécution  :  lex  dura ,  fed  feripta. 
Si ,  parce  que  telle  ou  telle  difpofition  préfente  peu 
d'équité  aux  yeux  d'un  jurifconfulte,  il  étoit  fondé 
à  la  rejetter,  la  feience  n'auroit  prcfque  plus  rien 
de  cem.in  :  tout  deviendroit  arbitraire.  La  raifon , 
affranchie  de  ï  autorité  de  la  loi ,  feroit  le  plus  cruel 
tyran  de  la  fociété ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  que  de- 
viendroit la  raifon  elle-même  ?  Chacun  voudroit  la 
mairrifer  fuivant  les  paffions  ;  & ,  au  lieu  de  la  faire 
ferv-r  d'organe  à  l'équité,  on  en  feroit  1'inftrument 
de  fes  h  juftices  &  de  fa  mauvaife  foi. 

Quand  la  loi  parle ,  la  raifon  doit  donc  fe  taire. 
Y? autorité  de  la  loi  doit  nécefiairement  l'emporter 
fur  la  fageffe  des  particuliers.  Eu  fait  de  jurifpru- 
dence chacun  doit  fe  défier  de  fa  propre  raifon.  On 
s'imagine  fouvent  avoir  plus  de  lumières  que  les 
grands  hommes,  qui  ont  préfidé  à  la  formation  de 
îa  loi ,  &  t'eft  une  erreur  de  l'amour-propre.  Pen- 
dant qrc  la  loi  fubfifte,  elle  cft  le  flambeau  qui 
doit  feul  nous  guider:  toutes  lesaiitres  lumières  étran- 
gères ne  peuvent  que  nuire  à  fa  clarté  &.  nous  égarer. 
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La  meilleure  autorité  que  l'on  puiffe  employa 
dans  fa  caufe  eft  donc  celle  de  la  loi.  Mais  d'os 
vient  que  la  loi  ne  plait  pas  également  dans  tous 
les  temps ,  &  qu'ainfi  que  la  beauté ,  elle  eft  fujene 
à  vieillir?  Quand  le  fouverain  l'érablit,  fon  inten- 
tion eft  certainement  qu'elle  fubfifte  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  plaife  de  la  révoquer  :  cependant  combien  de 
loix  n'avons-nous  pas  qui  n'ont  jamais  été  révo- 
quées ,  &  qui  maintenant  n'ont  ni  force  ,  ni  vigueur? 
L'âge ,  au  lieu  de  les  faire  refoeéter ,  femble  a 
contraire  les  avoir  rendues  ridicules,  au  point qu'on 
n'ofe  même  pas  les  citer ,  &  encore  moins  les  pro- 
duire. Mais  tel  eft  le  fon  des  chofes  huituiras, 
que  rien  ne  peut  leur  affurer  une  exiftence  durable. 
Si  les  hommes  étoient  faits  pour  les  loix ,  elles  fubfif- 
teroient  autant  que  les  hommes  même  ;  mat  ce 
font  les  loix  qui  font  faites  pour  les  hommes  ;  dks 
ne  peuvent  dès-lors  durer  qu'autant  qu'elles  les 
conviennent,  &  qu'elles  s'accordent  avec  tect 
mœurs  aétuclles.  En  fait  des  mœurs  des  honntes, 
il  n'eft  pas  poflible  de  les  tenir  à  l'abri  du  change- 
ment. Lès  différentes  connoiffances  que  Ton  acquiert 
changent  en  même  temps ,  &  la  façon  de  penfe 
&  la  façon  d'agir  ;  il  n'eft  point  au  pouvoir  fa 
fouverain  d'empécher  ce  changement.  Jurai»  ln 
mœurs  d'un  fiècle  n'ont  été  celles  du  fiéde  qui  l'i 
précédé  ,  ni  de  celui  qui  lui  a  fuccédé  :  cette  kt> 
lution  ,  qui  eft  comme  dans  l'ordre  des  chofes,  tel 
remarquée  dans  tous  les  temps  &  chez  toutes  la 
nations. 

Ainfi  des  qu'une  loi  contrarie  les  mœurs  aânel- 
les ,  elle  éprouve  un  choc  auquel  elle  ne  peat  «• 
lifter.  Il  femble  que  tous  les  efprits  tombent  d'ac- 
cord pour  ne  la  plus  obferver  ;  le  fouvenin  lui- 
même  fe  voit  comme  forcé  de  l'abandonner.  Cet 
auffi  ce  qui  a  fait  dire  à  un  homme  d'efprit,  qu'au 
lieu  de  donner  à  chaque  loi  une  fanâion  irrévo- 
cable ,  on  ne  devrait  jamais  la  porter  que  pour  us 
temps;  parce  qu'ordinairement  une  loi  quia  vécu 
plus  d'un  fiècle ,  devient  comme  fujene  à  des  in- 
firmités qui  néceffairement  la  font  périr. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  a  donc  des  loix  qui,  fe* 
être  expreffément  abrogées ,  ont  perdu  toute  krr 
autorité  ;  &  ces  loix  ne  fauroient  aujourd'hui  fur- 
monter  l'opinion  contraire  qui  leur  eft  fubflinn" 
Mais  il  ne  fuffit  pas  de  dire  ou  de 'croire,  qi* 
telle  ou  telle  loi  n'eft  plus  ufitée  ;  il  faut  çuc  !i 
défuétude  foit  notoire  ci  qu'il  foit  exaâcroem  vri 
qu'elle  n'eft  plus  en  vigueur  ;  fans  quoi  la  loi  de» 
exercer  encore  toute  fon  autorité. 

Mais  en  fait  de  loix ,  une  fingularité  bien  clo- 
quante ,  c'eft  que  tel  édit  eft  obfervé  dans  tt'lt 
partie  du  royaume ,  &  rejetté  dans  telle  autre.  Ici 
on  obfcrvc  la  loi  en  fon  entier ,  là  on  n'en  adopte 
que  certaines  difpofitions.  On  ne  fauroit  croi" 
combien  cette  bilarrerie ,  qui  femble  tenir  du  ca- 
price ,  eft  fatigante  pour  les  jurifconfultes  :  cepen- 
dant ils  font  obligés  de  s'y  conformer  &  d'en  tit 
une  étude  particulière,  bifarrerie  qui  rend  cnci« 
leur  état  plus  intéreffant  pour  le  public  ;  car  twx 
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îtoyen ,  qui ,  fans  leur  fecours ,  n'auroit  que  la  loi 
dus  fes  yeux,  fe  tromperoit  fouvent  dans  fes  dé- 
la-chei,  lors  même  qu'il  feroit  le  plus  fcrupuleux 

fe  conformer  à  fes  difpofuions. 

l'autorité  de  la  coutume.  A  l'égard  des  coutu- 
îcs,  qui  exiftent  en  fi  grand  nombre,  &  d'une 
•lanière  fi  variée  dans  une  grande  partie  du  royaume, 
11»'»  ont  autorité  de  loi  par  a  fan&ion  qu'y  a  donnée 
;  prince  lors  de  leur  rédaction.  Ces  coutumes  ne 
aroiifent  pis  fi  fufeeptibles  de  changement  que 
;s  laix  arbitraires  du  fouverain  ,  oi  h  raifon  en 
A  fimple  :  ce  font  le<  habtuns  des  provinces  *qm 
n  quelque  façon  fe  lc<  foiu  données  a  eux-mêmes, 
s  connoilfoient  fans  doute  ce  qui  leur  cenvenoit, 
i  ce  qui  convient  eft  toujours  de  plus  longue 
urée  que  ce  que  l'on  propofe  aux  peuples  fans 
:s  avoir  confultés.  Ce  n'ert  pas  que  ces  coutumes 
'aient  été  fufeeptibles  d'altération  en  quelques 
o:nts,  nuis  ce  font  les  inconvéniens  qu'on  n'avoit 
oint  prevui  qui  fe  font  découverts  par  l'expè- 
ience ,  ck  que  l'on  a  cherché  à  corriger  par  un 
liage  contraire.  Il  feroit  à  defirer  qu'en  procédant 

une  nouvelle  rédaâion  de  ces  coutumes,  on 
achat  de  les  rendre  plus  uniformes  Si  plus  certai- 
ns ,  fur  les  articles  qui  s'obfervent  encore.  Il  vau- 
iroit  mieux  fans  doute ,  fi  la  chofe  étoit  poftible , 
:ue  comme  il  n'y  a  qu'un  roi ,  il  n'y  eût  de  même 
in'une  loi.  Mais  enfin ,  en  attendant  ce  qui  pourra 
exécuter  un  jour,  il  eft  certain  que  l'opinion 
'articullère  d'un  homme  privé ,  quelque  bien  rai- 
t'iinèe  qu'elle  puifle  être,  doit  céder  aux  difpofi- 
ions  de  la  loi  municipale  Éu  pays.  Il  n'y  a  que  les 
joints  abrogés  par  un  ufage  contraire  bien  certain 
|ui  n'ont  plus  d'autorité.  C'eft  cet  ufage  lui-même 
[ni  prend  la  place  de  la  loi ,  &  auquel  on  eft  obligé 
le  fe  conformer. 

On  diroit  en  vain  que  les  coutumes  font  impref- 
rripùbles  &  qu'aucun  ufage  contraire  n'y  fauroit 
tonner  atteinte ,  fous  prétexte  que  tout  ufage  con- 
raire  à  la  coutume  eft  un  ufage  abufif  :  ce  raifon. 
lemcnt  feroit  «îpuhTant  pour  renverfer  les  opinions" 
eçues  :  d'ailleurs  il  y  auroit  plus  d'inconvéniens 
,  revenir  à  une  ancienne  pratique  abrogée' que  de 
jivre  l'ufage  actuel. 

Mais  en  fait  d'ufage,  il  nefuffitpasde  l'alléguer, 
i  fiut  qu'il  exifte  depuis  un  certain  temps,  qu'il 
oit  général  &  connu  de  tous  ceux  qui  étudient 
>u  qui  pratiquent  la  coutume.  Lorfque  la  contefta- 
1011  eft  pendante  devant  des  juges  qui  ont  leur 
rilunal  hors  du  territoire  de  cette  coutume,  & 
ju'on  fe  difpnte  fur  un  ufage  contraire ,  c'eft  le 
:.is  de  fe  le  faire  certifier  par  un  acte  de  notoriété  des 
uges  &  des  praticiens  de  l'endroit.  Cet  acte  de 
lororiété  devient  enfuite  un  monument  qui  fixe 
rrévocablement  l'opinion  commune  Si  qui  acquiert 
force  de  loi. 

De  Fautonté  des  arrêts  6'  jugement.  Ap-ès  les  or- 
lonnances  Si  les  coutumes  nous  metmns  an  rang 
les  autorités  les  arrêts  Si  Ici  jugermns.  En  fait  d'ar- 
cts ,  il  y  en  a  qui  ont  force  de  loi  ;  d'autres  qui 
Jui.ffruJcjict.    7 mu  /, 
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ne  font  que  de  fimplcs  préjugés;  d'autres  enfin  qui 

ne  font  que  des  décifions  paifagères. 

Les  arrêts  qui  ont  force  de  loi,  font  ceux  qui 
font  publiés  en  forme  des  réglcmcns.  Comme  ces 
arrêts  font  rendus  avec  ccnnoifoncc  de  caufe,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'en  Ttiivre  les  difpofitions.  Ce- 
pendant lorfqu'ils  n'ont  été  provoqués  que  par  des 
circouftanccs  particubères ,  ils  ne  s'exécutent  plus 
avec  la  même  rigueur,  qtir.nd  ces  circcnflatices  et 
difparu.  11  y  en  a  même  qiri  tombent  qi:elqiivi<  :s 
dans  une  entière  défuétude  &  dans  l'cuhli  :  mais 
à  moins  qu'ils  n'aient  entièrement  perdu  leur  vi- 
gueur, par  un  défaut  d'ufage  depuis  long  t;m;  *, 
.on  doit  toujours  les  rdpeâer  en  s'y  conformait. 

A  l'égard  des  arrêts  rendus  entre  j  n-ticulicfs  (ur 
différons  pVmrs  de  droit  conteftés ,  ce  loi't  ce  qu'e  n 
appelle  des  préjugés,  parce  qu'en  les  citant  dz,  s  les 
cf.èces  qui  fe  reprefenrent ,  on  les  emploie  peur 
indiquer  que  la  même  queftinn  a  été  jugée  de  td!e 
fa;.;on  auparavant.  Ces  préjuge*  n'ont  paî  abfolumcnt 
par  eux -mêmes  force  de  loi.  Cependant,  comine 
il  eft  intérelTant  pour  les  citoyens  que  les  décifions 
dont  ils  font  informés  pr.iffent  leur  fervir  de  règle 
dans  leurs  affaires,  les  cours  ont  l'attention  de  fui- 
vrc  la  jurilprudence  qu'elles  ont  une  fois  ?dop;ée , 
afin  de  tirer  de  l'arbitraire  le  plus  de  queflions  qu'il 
eft  poflible.  Ces  préjugés  ne  font,  à  proprement 
prier,  prepofablcs  que  fur  des  points  de  droit  c>u 
de  coutume  clairement  décidés  ;  tk.  encore  f.u:t -il , 
pour  qu'on  ne  puifle  s'en  écarter,  que  la  même 
queftion  ait  été  ainfi  jugée  par  piufteuis  ai  rets 
confécutifs. 

Quand  une  fais  la  jurifprudence  eft  fixée,  cils 
acquiert  force  de  loi.  Elle  varie  quelquefois;  irais 
c'eft  lorsqu'elle  enrraine  des  inconvéniens  dont  on 
ne  s'étoit  point  douté  dans  l'origine,  ou  qu'on  par- 
vient à  découvrir  qu'une  nouvelle  jurifprude:'ce 
feroit  plus  fage  &  plus  conforme  à  l'équité.  A  moins 
de  grands  motifs  pour  la  changer,  elle  doit  demeu- 
rer confiante,  autrement  les  procès  fe  muhiplic- 
roient  à  l'infini. 

11  eft  pourtant  à  propos  d'obferver  qu'en  matière 
criminelle  les  préjugés  ne  font  pas  de  la  numie 
confidération  ,  qu'en  matière  civile.  Mille  circenf. 
tances,  qui  fouvent  ne  font  connues  que  des  ju- 
ges, peuvent  porter  à  prononcer  différemment 
fur  le  fort  des  aceufes  dans  le  même  genre  d'ac- 
cufdt'on. 

Quant  aux  arrêts  dont  les  décifions  roulent  Mt 
des  faits  particuliers,  il  eft  reconnu  qu'ils  ne  t";;rr 
loi  q.ic  pour  ceux  qui  les  ont  obtenus.  En  vain 
les  cheroiron  pour  exemple  ;  pnree  que  ,  comme 
l'obferve  très-bien  le  célèbre  Dumculin,  Il  moin- 
dre changement  dans  le  fait,  opère  un  ebar^ment 
confidérable  dans  le  droit.  En  un  mot,  c'eft  de  ces 
fortes  d'arrêts  qu'on  peut  dire  que  c'eft  fur  In  loi , 
Si  non  fur  les  exemples  qu'on  doit  fo  régler;  non 
txcnrlis  ftd  tciibits  judica/idum. 

InJêpencbimmetit  de  la  jiirifprtidcr.ee  gé-::ralc, 
qui  peut  réfultcr  des  préjugés  tirés  des  ir.wii,  il 
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s'introduit  auffi  quelquefois  dans  les  fiéges  inférieurs 
une  jurifprudence  particulière,  fur-tout  pour  cer- 
tains points  de  coutume.  Quand  on  eft  habimé  à 
cette  jurifprudence,  on  nefauroitfouvent  s'en  écarter 
fans  inconvénient,  fur-tout  lorfqu'elle  ne  renferme 
rien  d'abufif ,  &  qu'elle  eft  confiante  par  l'unifor- 
mité des  fentenecs  ou  des  jugemens  qui  l'ont  éta- 
blie. Lorfque  dans  les  cours  fupèrieures  on  em- 
ploie cette  jurifprudence,  les  ma?,iftrats,  bien  loin 
delà  rejetter ,  cherchent  a  s'en  afîurer ,  par  un  aâe 
de  notoriété-  ,  pour  y  conformer  leur  décifion. 

Il  en  eft  à-peu-prés  de  même  de  certains  ufage* 
locaux ,  qui  ne  font  établis  fur  aucune  loi ,  &  qui 
cependant  s'obfcrvcnt  comme  loi  dans  la  pratique. 
Il  n'y  a  point  de  loi ,  par  exemple ,  qui  détermine 
crans  chaque  pays  la  manière  de  percevoir  la  dime 
ni  la  quorité  de  la  perception  ;  qui  règle  la  con- 
duite que  le  bailleur  &  le  preneur  doivent  tenir 
l'un  envers  l'autre ,  pour  les  congés  ou  pour  les 
indemnités;  qui  prefcùvc  qu'on  doive  payer,  ou 
d'avance  ou  après  le  temps  échu  ;  fi  le  terme  doit 
être  par  quartiers ,  ou  tous  les  fix  mois ,  ou  tous 
les  ans;  c'eft  l'ufagc  qui  f.tit  la  loi ,  tn  pareil  cas, 
&.  qui  devient  autorité  :  auffi  la  décifion  des  pre- 
miers juges  doit-elle  avoir  beaucoup  de  poids  dans 
des  conteftations  de  cette  cfpèce ,  parce  qu'ils  font 
cenfés  mieux  connaître  les  ufiges  de  leur  endroit 
que  les  juges  étrangers. 

Les  autorités  dont  nous  venons  de  parler  ne  font 
pas  les  feules  qu'on  puifie  employer.  Il  y  en  a 
d'autres  qu'on  peut  appcller  autorités  éloignées,  & 
qui  peuvent  quelquefois  fuppléer  à  celles  qui  man- 
quera. Lorfqu'une  coutume  ,  par  exemple  ,  garde 
le  fiîencc  à  l  égard  d'un  point,  fur  lequel  une  autre 
coutume  voifine  s'eft  expliquée ,  cette  explication 
peut  erre  propofés  comme  un  guide  à  fuivre  fur 
ta  difficulté  qui  fe  préfente  :  fi  la  coutume  voifine 
ne  dit  rien ,  on  peut  confulter  l'efprit  des  autres 
coutumes  ;  fi  enfin  on  ne  trouve  aucune  loi  muni- 
cipale qui  fc  foit  expliquée  ,  &  que  le  droit  romain 
préfente  une  foliuio.i ,  on  peut  alors  l'employer 
comme  Yautorité  de  la  raifon  écrite  ;  car  il  eft  de 
maxime  que  le  droit  romain  ne  fait  pas  plus  loi 
en  pays  de  coutume ,  que  le  droit  coutumier  ne 
fait  loi  en  pays  de  droit  écrit  :  par  la  même  rai- 
fon ,  lorfque  le  droit  écrit  ne  préfente  aucune  fo- 
lution ,  fit  qu'on  peut  la  trouver  dans  le  droit  cou- 
tumier ,  il  eft  tout  naturel  qu'on  puifte  le  citer  dans 
fa  caufe. 

Pour  ce  qui  eft  des  réglemens  &  des  préjugés , 
ceux  qui  émanent  d'une  cour  de  parlement,  n'ont 
pas ,  a  la  vérité ,  force  de  loi  dans  une  autre  cour. 
Cependant  lorfqu'il  s'y  préfeme  une  quertion  à  ju- 
ger pour  la  première  fois ,  &  qu'elle  a  déjà  reçu 
une  décifion  dans  un  autre  tribunal  fouverain  .  on 
peut  s'aider  de  cette  déc 'fi on  ,  parce  que  quand  elle 
eft  jufte,  il  eft  iméielTant  qu'elle  devienne  générale. 

Il  en  eft  de  même  des  ufages  dont  nous  avons 
parlé  :  lorfqu'il  s  u^it  de  pratiquer  une  chofe  pour 
lu  preoyère  fois  &  qu'on  la  pratique  fuivaot  l'ulage 
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des  environs  du  l'ufage  le  plus  connu  ,  on  ne  pevt 
avoir  aucun  prétexte  pour  critiquer  la  conduite  de 
celui  qui  s'y  tft  conformé ,  à  moins  que  cet  ui-ge 
ne  foit  évidemment  abufif. 

Autorité  des  auteurs.  Lorfque  les  loix  ,  les  cou- 
tumes ,  le  droit  écrit ,  les  préjugés  fck  les  ulaget 
nous  manquent ,  nous  avons  encore  une  reflouuc 
dans  l'opinion  des  jurifconfi-ltcs,  qui  ont  traité  les 
queftions  qu'il  s'ngit  de  décider. 

i  n  fait  d'opinions  nous  devons  favoir  gTè  à  cenr 
qui ,  en  prévenant  nos  difficultés,  ont  cherché  à  les 
réloudre.  Quoique  l'avis  d'un  jorifconfulte  ne  foit 
pas  une  loi  écrite,  fon  fenriment  ne  laitTe  pouruttpas 
d'être  fouvent  d'un  grand  |>oids.  Ce  qui  eft  tncdxè 
&  approfondi  par  un  auteur  qui  ne  s'attache  qu'à 
connoitre  le  jufte  ik.  le  vrai,  mérite  une  attendra 
particulière.  Il  faut  être  bien  fûr  de  fes  lumière* 
pour  fe  perfuader  que  ce  que  l'on  penfe  foit  meil- 
leur que  ce  qu'il  a  cru.  Souvent  c'eft  une  prciomp- 
tion  de  foi-méme  dont  il  eft  fage  de  fe  débet  : 
préfomption  qui  ne  devient  aujourd'hui  que  rrop 
commune.  A  peine  eft-on  initié  dans  les  myftere* 
de  la  jurifprudence ,  qu'on  s'imagine  être  en  droit 
d'avoir  une  façon  de  penfer  particulière.  Qu'  œ- 
porte,  dit-on,  que  Cujas,  Barthole  ou  Dumoulin 
aient  penfé  de  telle  ou  de  telle  façon  r"  ce  font  ces 
hommes  qui  avoient  leur  opinion  ,  &  U  cots  eft 
permis  d'avoir  la  nôtre.  Voilà  ce  qui  f-it  qu'au- 
jourd'hui on  voit  s'élever  au  palais  des  paracoiet 
qu'on  auroit  rougi  de  propofer  dans  le  fié». le  pstîe  ; 
U  tout  cela  n'en:  que  l'enct  du  peu  de  goût  que 
l'on  a  pour  l'étude.  0#  voudroit  que  la  junfurv- 
dence  ne  fût  autre  chofe  que  la  feience  du  mi  or- 
nement ,  6c  que  chacun  pût  l'apprendre  dans  les 
romans  ou  dans  les  écrits  philosophiques-  Mais  c* 
fe  trompe ,  elle  eft  fubordounce  à  des  loix  &  i 
des  principes  que  l'on  ne  peut  connoitre  que  par 
une  étude  particulière.  Le  plus  inftruit  eft  ccîtr 
qui  raifonne  le  mieux,  en  fuivant  ces  low  Se  ces 
principes.  Ceux  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leur  anppli- 
cation,  méritent  donc,  fans  contredit,  une  cltïme 
&  une  confiance  à  quoi  n'ont  pas  droit  de  pcéteo- 
dre  ceux  qui  ne  font  connus  que  par  des  dueuf- 
fions,  auxquelles  ils  ne  fe  font  livrés  le  plus  (ba- 
vent que  par  intérêt  ou  par  prévention. 

Il  eft  -vrai  que  les  auteurs  ne  font  pas  ïrvfaift- 
bles  ,  pu  i  (que  nous  les  voyons  fouvent  oppofe»  le» 
•  uns  aux  autres  ;  mais  aulfi  faut-il  convenir  crue  i'-f- 
u'à  ce  que  leurs  opinions  fuient  combattue»  par 
'autres  auteurs  également  accrédités,  il  eft  toujours 
plus  fùr  de  fc  ranger  de  leur  avis,  que  de  s'e.» 
rapporter  à  fon  propre  jugement.  On  doit  preïu- 
mer  qu'il*  onr  apperçu  les  raiforts  qui  nous  tr^»- 
pent ,  &  que  d'autres  raifons  plus  fondes  qrue  non» 
ne  connoiiïbns  pas  les  ont  déterminés. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  foit  défendu  à  un  avocat  de 
combattre  ouvertement  les  opinions  des  jurifetw- 
fultes  même  les  plus  célèbres,  lorfqu'il  eft  en  m 
de  démontrer  qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur.  .Mi»  • 
]  faut  que  cette  déraonfdraùoti  foit  bien  cUirc  âi  fecs 
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tetblie  :  la  préfompticm  eft  toujours  pour  ceux  (fui 
o-t  traite  la  matière  à  fond.  Le»  juges  qui  voient 
I'.»  chofes  fans  partialité  fc  décident  avec  bien  plus 
de  confiance  ,  en  fuivunt  le  fentiment  d'un  homme 
q^ii  a  les  fufîragcs  publics,  qu'en  fuivant  celui  d'un 
•vocat  prévenu  pour  l'intérêt  de  fon  client. 

Lorfque  les  auteurs  fe  contrarient ,  ce  n'eft  pas 
toujours  l'opinion  du  plus  grand  nombre  qu'il  con--  j 
viïnt  d'adopter.  Les  opinions,  en  pareil  cas,  s'ap-  J 
piccienr  6k  ne  fe  comptent  pas.  11  peut  fe  foire  : 
qj*un  feul  ait  raifon,  pendant  que  dix  autres  au-  i 
rDiit  erré.  Ceft  alors,  qu'aide  du  favoir  &  de  l'é- 
rudition ,  l'efprit  peut  montrer  tout  ce  que  pont  la 
Opacité  &  la  juftelTe  du  raifonnement  :  mais  lorf- 
que les  auteurs  font  unanimes,  il  faut  érre  bien 
tùr  de  fes  ralcns  pour  fe  flatter  qu'on  fera  juger 
conrre  leur  fentiment.  Leurs  fuifrageî  accumulés 
font  comme  un  contrepoids  qui  l'emporte  nécef- 
fairement.  Ceit  fouvent  même  fur  leur  l'opinion 
eue  repofe  la  tranquillité  des  familles.  Si  leur  ft.f- 
fr<i?,e  n'etoir  d'aucune  confidérarion  ,  il  feroit  inutile 
de  les  étudier.  Ceft  cependant  auprès  d'eux  que 
l'on  s'infh-uit  tous  les  jours  &  que  les  magiftrats 
eux-mêmes  cherchent  un  fondement  à  leurs  dé- 
cidons. 

Mais ,  en  parlant  des  opinions ,  d'où  vient  qu'elles 
font  fi  diverfes  pendant  que  la  vérité  n'eft  qu'une? 
L'orateur  romain  nous  allure  que  le  droit  eft  l'ou- 
vrage de  la  nature  &  non  celui  de  l'opinion.  Les 
caufes  de  cette  divcrfité  viennent,  comme  nous  le 
fut  apnercevoir  un  grand  magiftraf,  de  l'efprit  qui 
Te  trompe,  &  du  cœur  qui  fe  perfuade  ce  qu'il 
Jefire  :  «<  l'efprit ,  dit-il ,  n  a  pas  toujours  aflez  de 
■»  lumières  pour  difeerner  le  vrai  ;  fouvent  celles 
»  qu'il  a  acquifes  ne  fervent  qu'à  l'en  éloigner  ;  la 
»  vivacité  de  l'appréhcnfion  l'emporte  à  la  fabti- 
■  lité  ,  ou  le  défaut  de  pénétration  l'arrête  à  la  pre- 

•  nière  lueur  qui  le  frappe  :  ceux  même  qui  font 

•  d'égale  force  n'envifagent  pas  toujours  les  objets 

•  des  mêmes  entés  :  la  conformité  d'avis  réûilte 
quelquefois  des  motifs  oppofés  :  l'un  s'affecte  de 
c  que  l'autre  ne  voit  qu'avec  indifférence  ;  cc- 
Ji:i-ci  s'occi;pe  de  Penfemblc,  celui-là  s'attr.cbe 
aut  détails  ;  un  rroifiéme  croit  entrevoir  de  nou- 
veaux rapports ,  &  tous  abondent  r!.ii-s  leur  fens  ». 

'cit  au  birrcau  fur -tout  que  fc  fait  remarquer 
trriciiliérement  cette  diverfité  d'opinions.  On  crfm- 
'în:e  par  s  v  permettre  des  douter  :  un  doute  en 
il  fuicre  un  autre  :  les  exceptions  font  une  ref-  • 

•  :rce  adroite  pour  combattre  les  règles;  &  quand 
ie  fois  on  s'eft  atnfi  accoutumé  à  ne  fuivre  que 
»  idées ,  il  n'eft  prefque  point  de  caufe  que  l'on 
'■  trouve  foutenable,  en  rejettant  toujours  fur 
î'ioranec  ou  la  prévention  des  juges,  les  mallieu- 
ax  fitccès  que  l'on  ne  doit  qu'à  fa  faune  pré- 
m  «ion. 

("o7ime  les  erreurs,  en  jurifprudence ,  font  dan- 
reules  (S:  fouvent  irréparables ,  on  ne  fauroit  donc 
>p  prendre  foin  dé  confulter  les  autoniis  qui 
uvent  conduire  à  une  décifion.  Les  loix ,  les  ar- 
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rêrs ,  les  coutumes  Çc  les  ufages  doivent  être  notre 
première  bouflolc  :  lorfque  ce  fecours  nous  man- 
que &  que  nous  fommes  obligés  de  recourir  à 
1  opinion,  préférons  toujours  celle  de  ces  favans, 
de  ces  hommes  laborieux,  qui  nous  ont  Iatu*e  le 
fruit  de  leurs  recherches  &  de  leurs  méditations  : 
leur  luffrage  eft  toujours  le  moins  fufpccl.  Au  refte, 
erreur  pour  erreur,  il  eft  toujours  moins  fâcheux 
de  s'être  trompé  fur  la  foi  d'autrui ,  que  d'après  fes 
propres  lumières  :  il  y  a  même  un  grand  nombre 
de  jurifconfulrcs  françoïs  dont  les  opinions  ont 
acquis  une  telle  autont; ,  qu'on  peut  dire  qu'elles 
ont  force  de  loi  ;  telles  font  entre  autres  celles  de 
Dumoulin  ,  du  chancelier  d'Agueffeau,  du  P.  P.  de 
Lamoignon ,  &.  de  Pothier ,  confeillcr  au  prcfidal 
d'Orléans. 

AUTOGRAPHE,  adj.  (  terne  de  Pntti^te.  )  c'eft 
un  écrit  fait  de  la  main  oc  celui  nui  en  eft  l'auteur  : 
ce  mot  eft  fynonyme  à  celui  (i"jh:^:p.f:e.  Ce  der- 
nier cependant  fe  dit  plus  particulièrement  d'une, 
difpofition  teuamentaire,  6k  le  premier  de  toute  autre 
écriture  privée.  On  appelle  «uiTi  eutsyr.jke  le  ma- 
nuferit  d'un  ouvrage  ,  entièrement  écrit  de  la  maùi 
de  l'auteur. 

AUTUN  ,  (  Droit  public,  )  ville  de  la  province 
de  Bourgogne ,  capitale  de  l'Antunois  :  c'eft  la  fé- 
conde des  états  de  Bourgogne.  C'eft  le  fécond  bail- 
liage du  parlement  auquel  font  unis  une  chancel- 
lerie &  un  préfidi..l.  La  mairie  y  exerce  la  juftice 
fur  la  plus  grande  partie  de  la  ville ,  6c  la  police 
furie  total  :  il  y  a  une  mai  tri  fe  des  eaux  ck  forêts 
fous  le  rtiXon  de  la  table  de  marbre  de  Bourgogne, 
6k  un  grenier  à  fel ,  dépendant  de  la  direcuon  6k 
générnhté  de  Dijon. 

L cvèque  SAutun  a  le  droit  de  porter  le  pallium  , 
eft  préfident-né  des  états  de  Bourgogne  ,  èk ,  par 
ces  motifs ,  précède  tous  les  évéques  de  la  province, 
ck  les  autres  fufiragans  de  l'archevêché  de  Lyon  dont 
il  fait  partie.  Pendant  la  vacance  du  fiègc  de  Lyon  , 
il  en  a ' fadminiftration  ;  il  en  eft  de  même  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon  fur  le  fiege  SAu:unt  lorfqinl 
n'eft  pas  rempli. 

Le  chapirre  de  cette  ville  a  l'adminiftration  de  la 
juftice  pendant  feize  jours,  à  commencer  de  la  veille 
de  la  tetc  de  S.  Lazare. 

AUVENT ,  f.  m.  (  Polie*.  )  c'eft  un  périt  toit 
en  faillie ,  qu'on  place  au-deftus  des  boutiques  pour 
empêcher  le  foleil  ou  la  pluie  d'y  pénétrer.  A  Paris  , 
la  hauteur  des  auvent  eft  réglée  à  dix  pieds  au-deftiis 
du  rez-de-chauiïée ,  &.  leur  largeur,  dans  les  grandes 
rues,  à  trois  pieds,  ck  à  deux  ck  demi  dans  les 
petites.  Dans  les  autres  villes,  il  faut  fe  conformer 
rux  difpofirions  de  la  coutume ,  s'il  y  en  a ,  & ,  à 
leur  défaut ,  aux  réglemcns  de  la  police  ou  de  la 
voirie. 

AUVERGNE ,  (  Droit  public.  )  province  de 
France  qu'on  divife  en  haute  ck  bafle.  Elles  font 
toutes  les  deux  du  reftort  du  parlement  de  Paris. 
La  haute  AiwrgKt  eft  régie  par  le  droit  romain  ; 
la  baffe  fe  fert' d'une  coutume  particulière  qu'eu 
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a.),,. île  Lt  coutume  <f  Awctgr.e  t  fck  qui  a  été  rédigée 
en  1^10.  Elle  eft  diviféc  en  tren^-un  chapitres. 

CXîto  province  n'eft  pas  compnfe  dans  ic.  e  nq 
erolTes  ternes  :  fe>  bureaux  d'entrée  font  à  Ganna: , 
a  VLhi  ,  ù.,1  l'extrémité  du  Boirrbonnois.  La  balîe 
j4u-;c-?ie  s'ell  rédi.r.éc  du  cirait  f!e  g:» belle  eti  14^3  ; 
xn.-i;  fn  immunité  ni  r>*s  lieu  pour  les  prévôtés 
de  )V:n>  *i  ,  l'e  Unjv  v: ,  d'Ainon  &  th  S,  Flour. 
11  v  a  :i  M  ir.u  w.i  vt  i.eur  ck  aiurcs  officiers  des 
g-incltes  du  L:i  tîitc-.lo- ,  qui  counciffent  des  diffé- 
rend» qui  fu,vim:i  .u  ù.ins  ces  entons  :  on  ap- 
pelle de  leurs  fentences  à  la  cour  de;  aides  de 
Montpellier. 

L'JwY.ea  un  gouverneur  gênerai,  deux  lîcu- 
tenm;  généraux  6c  tl:ux  lieuterans  de  roi,  les  iu:s 
peut  !.i  haute  ,  fck  les  autres  pour  h  baffe  Auvt-grte , 
Il  y  a  au'ii  un  prévôt  g.' t:érr.l  d-J  mtféchamTîe  ,  qui 
a  fous  h:i  c'.jq  li-urer.a-is  :  l'a  rcfider.ee  eft  à  Riotn. 

L'acrvt?  n'a  pas  lieu  t'.  us  l'.^wvYVf?- ,  parce  qu'on 
n'y  fait  pas  crii -airrinenr  d?  pritée  de;  meuble-:. 

L'Auvc^.:  c  d'^erd.  pour  le  fpiriruct ,  des  évè- 
ehés  de  S.  1 1  ur,  de  C.ierincr.t  &  de  Dmc^es.  La 
Langue  d;  ce  nom  eft  ur.c  d*t  trois  qui  divifent  les 
ér;  bliiïen  ens  de  l'crdre  t!e  Malte  en  France. 

Elle  fait  partie,  prur  le»  finances,  des  génén- 
ftl- î  de  Riom  fck  de  Moi  lins,  6k  reffortit,  pour  le 
civil ,  au  parlement  de  Parit. 
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On  diftingue  VAuvenre  en  trois  portions,  le  du-  ' 
c,  !e  cemté  &  le  d '-.infime  d1 Auverçre. 
Le  duché  a  d':  réuni  a  la  couronne  fous  Fran- 
çois premier.  Il  fiv.foit  partie  des  biens  que  Louife 
de  Savoie ,  mè  e  de  ce  prince ,  cowtclla  an  con- 
nétable de  Bourbon  :  le  comté  d'Auvergne  a  été 
donné  par  Louis  XIV  au  duc  de  Bouillon  ,  cri 
échange  de  h  principauté  do  Sédan.  La  maifon 
d'Orléans  jouit- du  tLui;  liiné  d* Auvergne  ,.  en  vertu 
du  teftamert  de  maJcmoifelle  de  Montpenlier  qui 
le  ligua  à  Philippe  d'Orléans  ,  fi  ère  de  Louis  XIV. 

AUXERRE,  capitale  de  PAuxcirois  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne.  Il  y  a  un  préfidial,  une  pré- 
vôté royale,  jt  qna:re  commiflaires  créés,  lors  d: 
la  fupprcilion  de  rôleétion,  pour  connoitre  des  tailles 
&  des  aides;  ils  font  confeillcrs  honorâmes  dubail- 
ïage.  Il  y  a  aufli  une  iuftice  confttlairc ,  un  grenier 
à  fil,  fck  une  mîîtrife  des  eaux  &  forets. 

La  coutume  û'Auxerrt  a  été  rédigée,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  150e ,  & ,  pour  la  féconde,  en .1561. 
Elle  contient  quinze  titres,  &  deux  cens  foixante 
fit  douze  art'clcî. 

L'évéquc  ù'Ar  xerre  eft  fufiVagant  de  Sens.  Les 
comtes  de  Chatclus  jouiffent  des  fruits  &  des  hon- 
neurs <Tun  canonicat. 

AUXONN  E,  vi  \s  delà  province  de  Bourgogne  , 
de  b  géncrali.é  fck  ducfction  de  Dijon  :  fes  jitrifdic- 
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dons  font  un  grenier  à  fel  &  une  jrftîce  eenMatre. 
Les  habitans  jouiffent  du  privilège  de  négocier,  tra- 
fiquer fck  tranfporter,  tant  au-dedsns  qu.oi-dehors  du 
royaume ,  tout  ce  qui  eft  du  cru  fck  manufjc'ture 
de  la  ville  fck  de  fon  territoire  ,  (ans  payer  le*  droits 
de  tr.ite  foraine,  rcfve,  haut  fck  bas  paffage.  Ils  font 
également  exempts  de  ces  droits  pour  les  vins , 
caux-de-vie  ck  autres  denrées  ck  m?rchandifes  ame- 
nées ,  foir  des  lieux  appsrrenans  aux  habitons  her» 
de  la  ville  fck  de  fon  territoire,  fott  d'ailleurs,  ven- 
dues fck  achetées  dans  cette  ville ,  pourvu  qu'elles  y 
aient  fait  fejour  ;  favoir  :  le  bled ,  le  vin  fck  les  eaux- 
dc-vie,  pendant  Uefnace  de  deux  mois;  les  harengs, 
trois  femaines;  le  bétail,  dix  jours;  les  balles  de 
mercerie  fck  draperie ,  dix  jours  ;  les  toiles  érrar.- 
gères ,  deux  mois  ;  le  fer  6k  l'huile ,  un  mois.  Ils 
ont  été  confirmés  dans  la  poffeffion  de  ces  privi- 
lèges par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  12  mats  173  j. 

A  Y 

AYANT-CAUSE,  adj.  pris  fubft.  (  terme  Je  P-j. 
i  que.  )  on  défigne ,  par  ces  mots ,  celui  auquel  les 
droits  d'une  perfonne  ont  été  tranfirti-,  par  legs,  do- 
nation ,  vente ,  échange  ou  autre  msn'ère. 

AYER  ,  f.  no.  c'elî  un  vieux  mot  qui  figninwt 
fAt  fck  h-rt'ier. 

AVEUL,  f.  m.  &  AYEULE,  f.  f.  (  terme  ée  Gf- 
r.è.ilvck  6'  Je  Droit.  )  eA  celui  on  celle  de  qui  def- 
cend  le  petit-fils  par  fen  père  ou  par  ù  mère.  T.l 
en  defeend  par  fon  père,  V^yeul  s  appelle  pjrenu!; 
fi  c'efl  par  la  mère  ,  il  s'appelle  jyeul  maternel.  L'jyttii 
on  \'j)cn!e  fck  le  petit-ri!î  fort,  l'un  par  rappert  i 
l'autre,  à  deux  degrés.  l'*>ye\  DiCRr. 

Quant  aux  biens ,  efqucls  ils  luccèdcr.t  ï  îetrs 
petirs-enfans  morts  fansenfans  ,  voyeç  Ascïsdant. 

Obfervons  feulement  ici  que  les  ayculs  ou  jye-J.ct 
fuccèJent  à  leurs  petics-enfans  par  tetes  &  non  f« 
louche;  de  forte  que  fi,  par  exemple,  il  y  avoir 
ayad  fck  .lyeule  ,  d'un  côté,  fck  jyeul  feulement  ou 
ayeuk ,  d:  l'autre,  la  fucceflion  du  pe:i:  rîls  eu  de 
la  petite -fille  feroit  partagée  par  tiers  ck  non  par 
moitié.  Atnfi  jugé  par  arrêt  du  30  mars  170a,  le- 
quel a  été  lu  fck  publié  au  châtclet.  (  H  ) 

A  Z 

AZUÉLÊES ,  ce  terme  eft  particulier  à  qvefrreo 
provinces,  fck  il  fignifie  l'écuremcnt  des  rivière*.  L» 
connoiffance  des  conteftation*  qui  peuvent  s'c'cver 
à  ce  fi.jct ,  appanient  aux  officiers  des  eaux  ck  fc- 
rèts ,  fuivant  1  article  1  du  turc  4  de  1 
de 
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B  BAC 


O  ,  (  Droit  tcclif.  MonnoU.  )  féconde  lettre  de 
l'alphabet.  Chez  les  jGrecs  &  les  Romains,  elle 
ctoit  numérale:  elle  fignifioit  deux  chez  les  Grecs, 
&  marquée  d'un  accent  deux  cens.  Les  Romains  s'en 
fervoient  pour  défigner  trois  cens ,  &  trois  mille 
lorsqu'elle  étoit  furmontée  «Tune  barre,  B. 

Dans  la  difcipline  eccléfiaftique ,  cette  lettre  fert 
k  marquer  dans  le  calendrier  la  féconde  des  lettres 
dominicales ,  dont  la  première  eft  A-  Elle  eft  d'u- 
fage  dans  les  monnoies  de  France  :  un  B  feul  ca- 
ractériiê  les  pièces  fabriquées  â  Rouen,  &  deux 
fi  B  ,  celle»  frappées  à  Strasbourg. 

B  A 

BAC,  f.  m.  (Droit  civil.  Navigation.)  c'eft  un 
grand  bateau  plar,  dont  on  fe  ierta  défaut  de  pont, 
pour  tranfporter,  du  bord  d'une  rivière  à  l'autre, 
les  perfonnes,  les  animaux  &  les  voitures.  On  l;s 
pl  ace  le  plus  ordinairement  à  l'iflue  des  grands  chc- 
min«. 

Un  bac  doit  être  d'une  grandeur  convenable , 
pour  que  les  carrortes,  chailes ,  chevaux  &  autres 
voitures ,  marclundifes  &  partager*  puisent  y  être 
paifés  commodément,  fans  fe  nuire  les  uns  aux 
autres.  Il  doit  être  également  folide  ;  8c  s*il  arrivoit 
quelque  accident  par  ladéfeenjofité  du  bac ,  le  fer- 
mier &  le  propriétaire  en  feroient  refponfables. 

Le  droit  de  bac ,  qu'on  nomme  ailleurs  travers , 
pontona^e ,  ell  domar.tal.  Il  n'eft  pas  libre  à  tout  par- 
ti eu  lier  \f  établir  un  bac  fur  les  rivière.  En  général 
îcsdroitsde^e&de  partage  font  des  droits  doma- 
niaux qui  fe  lèvent  au  profit  du  roi ,  ou  des  enga- 
çiftes  du  domaine ,  ou  au  profit  des  particuliers  à  qui 
2s  ont  été  accordas ,  à  titre  d'inféodation  ou  d'o£troi. 

Cette  jurifprudencc  cft  confiante ,  elle  a  été  con- 
firmée par  pluficurs  arrêts  du  confeil  d'état  :  un  pre- 
mier, du  29  août  1724»  ordonne  de  procéder  à 
la  vérification  de  tous  les  droits  de  péage ,  partage , 
é./c,  travers,  pontonage,  &c.  Dfux  autres  des  an- 
nées i72ç  &  1727,  contiennent  les  mêmes difpo- 
fitio.is.  Enfin  ,  le  i  o  mars  177  r ,  un  nouveau ,  rendu 
pour  ln  généralité  de  Paris,  permet  aux  particuliers, 
poiTertcurs  des  drrits  de  ba.  Zl  de  péage,  de  con- 
tinuer à  les  lever  ,  jufqu'à  ce  qu'il  plaifc  à  fa  mr.jefté 
de  les  rcu">r  à  fon  domaine  poirr  les  fupprimer,  à 
la  charge  d'entretenir  les  chauffées, ponts,  rivières 
&  abords  fur  lefqids  ces  droits  fe  perçoivent ,  &. 
de  repréfenrer  leurs  titre*  de  propriété  dans  le  délai 
de  quatre  mris. 

Le  roi  nés'-nvins ,  nour  l'utilité  dn  romrn:-:; , 
accorde  ,  pa-  Ji--.lt  i'e  fon  co-fetl  eu  prr  des  1 .  r:r;::- 
prret:;  ,  b  pcr.niflion  d'é'ar'ir  im  /•  v  fur  yen- 
x'-cre.  m :Ls  c*ft  toujours  avec  brcf.rkYi;  -i  qnc  ce  t* ; 
f  criniifion  ne  peurra  être  tirée  à  coalécn^iice  ,  £c 


que  les  partieufiers  à  qui  elle  eft  accordée ,  ne  pour- 
ront percevoir  d'autres  droits  q::e  ceux  qui  Icrrit 
fpécihés  dans  les  lcttrcs-p;te:ue$  ou  l'arrêt. 

C'eft  ainfi  qu'on  en  a  ufé  dans  plufieurs  cireur  f- 
tances  ,  comme  on  peut  le  voir  par  plufic;ir>  arrê-s 
du  confeil ,  entre  autres  par  celui  du  7  oéVbr;  1-30, 
qui  permet  au  marquis  rt'Aubetcrre  d'ér.hïir  b.ic 
fur  la  Drone;  8c  ceux  des  9  mai  &  10  fe;  tjmbie 
1771 ,  qui  accordent  le  même  droit  au  duc  de  la 
Vriliiérc  ,  fur  les  rivières  de  Loire  &  d'Armançon. 

De  femblables  arrêts  ne  s'accordent  jamais  pour 
rétablirtement  d'un  nouveau /-.zt;,  que  fur  l'avis  du 
commirtairc  départi  dans  la  province,  6c  d'après  le  " 
mémoire  ck  le  plan  des  lieux ,  remis  au  confeil  par 
le  demandeur.  On  a  rempli  toutes  ces  formalités 
pour  accorder ,  en  1778,811  ccjnte  d'Aitli,  la  per- 
mirtion  d'établir  un  bac  fur  la  rivière  d'Annan- 
çon  ,  afin  de  faciliter  les  communications  entre 
les  habitans  de  Percey  &  Bultcau,  &  ceux  de 
Cheu,  Jauges  &  Villicrs-vineux. 

Rêglemens  concernant  les  b.i:t.  Un  arrêt  du  confeil  % 
du  4  juillet  1774,  a  ordonné,  i°.  que  les  pro- 
priétaires ,  fermiers  ou  régiffeurs  des  droits  de  bacs 
feront  tenus  de  faire  imprimer  Si.  afficher  fur 
un  poteau  placé  aux  abords  des  rivières,  où  fe  fait 
'  la  perception  de  ces  droits ,  Se  dans  le  lieu  le  plus 
apparent,  ou  même  dans  les  bacs ,  la  pancarte  ou 
tarif  des  mêmes  droits ,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  les  titres  de  conceflion  ou  par  les  arrêts  confir- 
mât! fs  de  ces  titres ,  enfortc  que  ce  tsrif  puirte  être 
lu  aifement  par  les  partager;  :  a°.  que  les  proprié- 
taires,  fermiers  ou  régirteurs  des  bacs  feroient  obli- 
gés de  les  tenir  en  bon  état,  de  les  pourvoir  d'un 
nombre  d'hommes  fufftfant  pour  le  fervice  du 
partage,  &  d'en  entretenir  les  abords  de  manière 
qu'en  te  ut  temps  les  partages  foient  (nrs,  commo- 
des &  de  facile  accès:  30.  que  les  bateliers,  pon- 
toniers ,  partcurs  ou  conducteurs  des  bacs  ou  ba- 
teaux de  partage  fe  fourniroient  d'allégés  ,  perches,, 
rames  6c  ai  rrcs  urtenfiles  necertaires ,  pour  préve- 
nir les  accidens  ou  pour  v  remédier,  à  peine, 
contre  les  co'ntrcverîans ,  d  une  amende  arbitraire 
pour  la  première  fois ,  ck  d'une  punition  exem- 
plaire en  cas  de  récidive. 

Les  propriétaires  des  droits  de  bacs  ne  peuvent 
empêcher  les  riverains  des  rivières  fur  lcfquelie* 
leurs  bacs  font  ct.  blis ,  d'avoir  des  banaux  pour 
leur  ufage  ra:t'culier,  avec  ficil  té  d'aller  &  de 
venir  fi  r  les  rivières,  même  de  les  traverfer  quand 
bon  le.ir  fcmble ,  pourvu  qu'ils  n'y  faffent  parter 
aucun  £•<•■:  v ",cr.  Ccrt  ce  qiii  a  été  iu?,é  ru  parle- 
ment de  P.ris,  p.-r  arrêt  du  9  janvier  1758,  rap- 
p„r.ê  rar  Penifard. 

Li  îfVw'il  fe  prê ferre  des  voyageurs  ou  p-T^crs. 
[  pc-ir  uavetfex  unctiv.èrc  dans  un  La;  publie,  le 
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batelier  cft  obligé  de  les  paner  à  nnftnnt ,  fans 
attendre  d'autres  pcrlbnnes.  Cela  eft  ainfi  preferit 
par  plufieurs  ordonnances  &  rcglemcns ,  &  entre 
autres  par  un  arrêt  du  confcil  ,  du  17  mars  1739, 
rendu  pour  le  bue  du  port  MaflTon ,  appartenant 
aux  comtes  de  Lyon,  fur  la  rivière  de  Saône. Cet 
arrêt  enjoint  d'avoir  des  bateaux  ou  bacs  fuflifans 
pour  palTer  les  perfonnes  &  toutes  fortes  de  voi- 
tures a  me  jure  quelles  ft  prtfcnttront ,  fans  que ,  dans 
les  temps  d'inondation  ou  de'  débordement  de  la 
rivière,  il  puifle  être  perçu  d'autres  droits  que 
ceux  qui  font  réglés  par  le  même  arrêt. 

Il  fuit  de  cet  arrêt  que,  dans  aucun  temps,  les 
propriétaires  de  bac  y  leurs  fermiers  ou  régiûcurs  ne 
peuvent  augmenter  les  droits  établi*.  Cette  jurif- 
prudence  a  été  confirmée  par  plufieurs  autres  arrêts , 
qui  leur  défendent  trèscxprefi'ément ,  même  dans 
le  cas  de  débordement,  d'exiger  d'autres  falaires 
<jue  ceux  portés  dans  leur  tarit. 

Ferfonne  n'eil  exempt  de  payer  le  droit  de  bac , 
lorfqu'il  s'en  fert  ;  on  en  excepte  cependant  les 
curés.  Un  arrêt  du  confcil,  du  24  juin  1727,  a 
décidé  que  le  curé  de  Gilly  devoit  être  exempt 
de  tout  droit,  lorfqu'il  paflbit  le  bue  du  port  de 
Gilly  fur  la  rivière  de  Loire ,  pour  faire  fés  fonc- 
tions curialcs.  Cette  décifion  doit  être  étendue  aux 
■utres  curés  qui  le  trouvent  dans  le  même  cas. 

11  n'eft  pareillement  dû  aucun  droit  de  bac  par 
les  perfonnes  ni  par  les  marchandifes  qui  parient 
l'eau  pour  le  fervicc  du- roi.  Il  v  ai  ce  fujet  des 
difpofitions  précifes  dans  l'article  545  du  bail  de 
Oirlier,  du  t6  août  172^;  dans  l'article  512  du 
bttil  de  Forcevillc,  du  ' 16  feprembre  1738,  & 
dans  les  baux  j)oi teneurs.  Les  cavaliers  de  marc- 
chauflee ,  ninu  que  les  troupes  du  roi ,  font  pa- 
reillement exempts  de  payer  aucuns  droits  de  bac. 
Les  employés  des  fermes  doivent  être  pâlies  à 
toute  heure  lorfqu'ils  le  demandent. 

Plufieurs  r.rrcts  du  confcil  ont  condamné  le» 
prétentions  de  différons  bateliers ,  lesquelles  con- 
tfifloient  à  vouloir  al.u;cjiir  les  cavaliers  qui  paf- 
Ibicnt  la  rivière  à  gué,  n  leur  payer  le  pal  i  âge. 

Le  bétail  qui  paiïe  à  gué  ne  doit  de  mêtne  au- 
cun droit  de  paflàge.  Cela  a  été  aii:fi  jugé  en  fa- 
veur des  Iiabitans  de  Voiron ,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  du  23  décembre  teio. 

L'article  iç  de  l'ordonnance  des  gabelles,  du 
mois  de  mai  16C0,  ce  les  déclarations  du  roi  quj 
l'ont  fuivic ,  défondent ,  fous  peine  de  complicité 
ck  de  punition  corporelle ,  à  tous  les  fermiers  des 
ponts  oepaflages,  meuniers ,  lavandière,  fit  autres 
ayant  bacs  ou  bateaux  fur  les  rMcres ,  de  pafler 
ou  laifier  pafler  les  fauxfauniers  ;  à  l'effet  de  quoi , 
il  cft  ordonné  que  les  bues  &  bateaux  fcror:t  atta- 
chés la  nuit  avec  des  chaînes  de  fer  ,  &  des  ferru- 
res fermant  à  clef,  du  côté  des  paroifics  des  gre- 
niers du  roi ,  à  peine  de  confifeation  &  de  trois 
cens  livres  d'amende  ;  ces  chaînes  &.  ferrures  doi- 
vent être  fournies  par  les  propriétaires  ou  leurs 
fermiers ,  &  à  leurs  frais, 
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Les  propriétaires  de  bue  ne  peuvent ,  de  lea 
propre  r.utorité ,  changer  le  lieu  eu  le  bue  a  couru,-: 
d'etre.  Lorfqu'il  y  a  néceflité  de  le  faire ,  on  dc-tt 
y  appcller  les  officiers  du  feigneur ,  les  gens  du 
roi,  ôi  tous  les  intéreiTés  à  cette  mutation. 

Les  centeftarions  qui  s'élèvent  à  l'occafion  de 
bacs ,  doivent ,  fuivant  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts,  être  portées  devant  les  officiers  des  rcai- 
trifes.  Cette  même  ordonnance  défend  d'arrêter, 
à  défaut  de  paiement  des  droits,  les  chevaux  & 
équipages ,  &  permet  feulement  la  faifie  de*  meu- 
bles ,  denrées  ix  marchandifes ,  jufqu  a  concurrence 
de  ce  qui  cft  légitimement  dû. 

Les  droits  de  bue  font  fujets  aux  vingtièmes  & 
autres  impofitions  royales ,  de  même  que  les  autm 
immeubles.  Leur  produit  s'eftime  comme  ctrux  des 
moulins.  Les  bues  font  confidères  comme  imita- 
bles, parce  que  leur  ufage  eft  perpétuel  Se  ddtme 
à  certain  lieu  de  la  rivière  pour  le  partage  public. 

liAC  ,  (  Arts  ty  Métiers.  Finance.)  ceii  une  <(• 
péce  de  vaifleau,  ou  grand  bacquet  de  bois  dont 
les  braffeurs  fe  fervent  pour  mettre  refroidir  les 
matières  fermentées ,  comme  les  grains  &  les  hoc- 
hions. Suivant  les  réglenicns ,  les  braffeurs  ne  peu- 
vent fe  fervir  d'aucun  bue  avant  que  l'c-fpalleniert 
n'en  ait  été  fait  par  les  fermiers  des  droits  du  roi, 
ou  leurs  commis ,  &  qu'il  n'ait  été  marqué. 

BACA1GE ,  f.  m.  c'eft  un  ancien  mot  qui  figni- 
n'oit  le  droit  qu'on  paie  pour  le  paflâge  d'un  bac 

BACCALAURÉAT  ,  f.  m.  (  Droit  civil  6> 
/tique.  )  c'eft  le  premier  degré  que  Ton  ohtiert  dit» 
les  facultés  de  théologie ,  droit  6k  médecine.  /Vy^ 
Bachelier,  DcGué ,  Université. 

BACHLLILR,  f.  m.  {Droit  féodal.)  c'eft  11 
nom  qu'on  donnoit  anciennement  à  un  gentilhomme 
militaire.  On  connoilloit  dans  ce  temps-là  trois  fores 
de  degrés  de  nobleiïe  :  le  premier  étoit  celui  des 
bannercts ,  le  fécond  des  bacheliers  ,  &  le  troifiéme 
des  écuyers. 

Les  bannercts  étoient  des  feigneurs  à  qui  la  pof- 
feflîon  de  grands  fiefs  donnoit  le  droit  de  poner 
une  bannière  quarrée  dans  les  armées  royales. 

Les  bacheliers  étoient  des  gentilshommes  du  fé- 
cond ordre  ,  dent  la  bannière  finifloit  en  pointe , 
â-peu-près  comme  nos  enfeignes  &  nos  étendards 
d'aujourd'hui.  Cujas  penfe  qu'ils  étoient  sii  fi  nom- 
més ,  parce  qu'ils  étoient  jeunes.  &  qu'ils  ferv oient 
comme  de  gardes  aux  bannercts.  Fauchet ,  dans  foo 
livre  des  origines,  prétend  qu'on  les  appelloit 
chel'urs  ,  pour  dire  bas  chevaliers.  Ménage  eft  à-peu- 
près  de  cet  avis,  car  il  ajoute  qu'en  Picsrdk  ©0 
nomme  ainfi  les  jeunes  garçons ,  6c  qu'on  appelle 
buchetettes  les  jeunes  filles. 

De  Hautcfcrrc  fait  dériver  ce  nom  du  mot  latin 
bac-Jus  t  parce  que  ces  jeunes  chevaliers,  dit-il,  s'exer- 
çoient  au  comi'at  avec  des  boucliers  &  des  barons. 

Quelque  fignilicntion  que  préfente  le  mot  de 
bachelier,  on  ù  téfume  à  pen fer  avec  du  Tillet, 
qu'un  gentilhomme  de  ce  nom  étoit  celui  cui 
n'ayant  pas  afiez  de  vaiTaux  pour  former  use  bs* 
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rtière,  ni  aflbz  de  biens  pour  les  mener  à  la  guerre 
îi  la  folde ,  marchoit  &  combattoit  fous  la  bannière 
cf  autrui ,  &  tâchoit  de  mériter  le  titre  de  banne- 
ret ,  en  ajoutant  à  la  réputation  qu'il  s'étoit  acquife. 

Les  plus  grands  personnages  du  royaume  ne  dé- 
daignoient  point  le  titre  de  bacheliers.  FroifTard  nous 
apprend  que  lorfque  Charles-le-fage  fit  Bertrand 
du  Guefcfin  lieutenant-général  de  fon  armée ,  ce- 
lui-ci voulut  s'exeufer  d'accepter  cet  honneur,  fur 
ce  qu'il  n'étoit  que  bachelier:  mais  le  roi  s'expli- 

Î[ua  en  témoignant  publiquement  qu'U  vouloit  que 
es  grands  lui  obéiffent. 

On  voit  par  différens  comptes  de  frais  de  guerre , 
que  les  bacheliers  avoient  le  rang  intermédiaire  en- 
tre les  bannerets  &  les  écuyers  :  la  paie  de  ceux- 
ci  ctoit  moindre  de  moitié  que  celle  des  bacheliers , 
&  celle  des  bacheliers  ètoit  également  moindre  de 
moitié  que  celle  des  bannerets. 

Les  bacheliers ,  ainfi  que  les  bannerets ,  com- 
mencèrent à  tomber  dans  l'oubli ,  lorfqu'on  eut  fait , 
fous  Charles  VII ,  les  ordonnances  concernant  les 
troupe;  à  cheval ,  &  qu'on  eut  défendu  aux  fei- 
gneurs  de  fc  faire  entre  eux  la  guerre ,  de  leur  propre 
autorité. 

On  a  encore  pendant  long-temps  appelié  bache- 
liers ,  ceux  qui,  ilîus  de  comtes,  vicomtes,  barons 
ou  châtelains  ,  fans  l'être  eux-mêmes ,  poffédoient 
des  fiefs ,  des  feigneurics  &  des  châteaux  démem- 
brés de  quelques  comtés ,  vicomtés ,  baronnics  & 
châtelienies.  Ce  nom  s'eft  confervé  dans  les  cou- 
rûmes du  Maine  tk  d'Anjou,  &  ctia  fans  dôme 
pour  marquer  que  les  notfemons  de  ceux  qui  les 
portent ,  ne  font  qu'un  démembrement  du  chef-lieu. 

BACHELIER ,  (  Droit  civil  c>  canonique.  )  c  eft 
celui  qui  a  obtenu  ,  dans  une  faculté  de  théologie , 
droit  ou  médecine ,  le  premier  deçré  d'étude.  On 
en  compte  trois  ,  le  baccalauréat,  la  licence  &  le 
doctorat  :  on  prétend  que  cette  dirtin&ion  a  été 
établie  par  Grégoire  IX  ;  cependant  dans  les  ur.i- 
verfités  d'Italie  on  ne  connoit  pas  le  degré  de 
bac  ht  lier. 

Bachelier  en  thioloçic.  On  dirtinguoit  autrefois 
dans  cette  faculté  troi»  cfpéces  de  bacheliers.  Les 
bacheliers  fimples ,  qu'on  appelloit  baccalaurei  ftm- 
plicesy  c'étoient  ceux  qui ,  après  avoir  étudié  fix  ans , 
étoient  admis  à  continuer  leur  cours ,  pour  parve- 
nir aux  degrés  fupé rieurs.  Ils  étoient  occupés  pen- 
dant trois  ans  à  l'étude  «le  l'Ecriture-fainre ,  &  alors 
on  les  appelloit  baccalaurei  cv foret ,  c'eft-à-dirc  ba- 
cheliers admis  au  cours  de  licence  :  après  l'expira- 
tion de  ces*  trois  années  ,  on  les  obligeoit  d'en 
employer  encore  une  autre  à  expliquer  le  maître 
des  fentences,  &  ce  n'etoit  qu'après  ce  long  cours 
d'étude  qu'on  leur  donnoit  le  titre  de  bachelier 
formé  ,  baccalaurei  formait. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  pragmatique  &  le 
concordat  donnent,  dans  la  collation  des  bénéfices 
affectés  aux  gradués ,  la  préférence  aux  ba  hdttrs 
formés  de  théologie ,  fur  les  licencies  de  droit  & 
de  médecine.  Mais  elle  n'a  plus  d'effet  aujourd'hui 
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en  France  ,  depuis  que  l'ordre  des  études  a  changé, 
&  qu'on  donne  la  qualité  de  bachelier  formé  à  celui 
qui  en  a  obtenu  le  degré  fuivant  les  formes  reçues 
ce  autorifées  ;  enforte  qu'on  ne  fait  plus  de  diftinc- 
tion  entre  ces  diverfes  fortes  de  bacheliers,  &  que 
celui  qui  en  a  obtenu  le  degré  peut  même  pofféder 
une  prébende  théologale ,  ainfi  que  les  licenciés 
&  les  docteurs. 

Il  fuffit  actuellement,  pour  obtenir  le  degré  do 
bachelier ,  d'avoir  étudié  cinq  ans,  tant  en  philofo- 
phie  qu'en  théologie,  &  d'avoir  obtenu  le  degré 
de  maitre-ès-arts.  Les  formalités  requifes  pour  erre 
reçu  bachelier ,  font  de  fe  préfenter  à  l'alî'emblée 
générale  de  la  faculté,  muni  d'un  extrait  de  bap- 
tême qui  farte  foi  qu'on  eft  né  en  légitime  ma- 
riage ,  &  qu'on  a  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans. 
On  doit  juftificr  en  même  temps  de  fes  lettres  de 
tonfure  ,  &  d'une  attcflation  de  vie  &.  de  mœurs. 
On  fait  alors  fa  fuppliquc  pour  le  premier  cours , 
pro  primo  curfu ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  fupplic  la  fa- 
culté de  tirer  au  fort  quatre  de  fes  membre*  pour 
fubir  devant  eux ,  dans  le  courant  du  mois  ,  un  pre- 
mier examen ,  &  cet  examen  ne  roule  que  fur  la 
philofophie. 

A  l'égard  des  réguliers,  ceux  d'entre  eux  qui  af- 
pirent  au  baccalauréat,  doivent  fupplier  devant  la 
faculté  de  théologie  avec  l'habit  de  leur  ordre, 
préfenter  des  lettres  d'attache  de  leurs  fupérieurs  t 
des  certificats  de  vie  &  de  mœurs ,  &  des  attestions 
de  trois  ans  d'étude  au  moins.  Si  le  religieux  af- 
pirant  étoit  ou  de  l'ordre  des  prémontrés  ou  de 
celui  des  mendians,  une  atteftation  de  deux  ans 
d'étude  de  philofophie  faite  à  Paris,  fous  un  pro- 
fefleur  de  fon  ordre,  bachelier  de  Paris,  ou  au 
moins  mattre-és-arts ,  futfiroit. 

Les  religieux  mendians  font  cenfes  maîtres- es- 
arts ,  lorfqu'ils  ont  fubi  les  examens  néceflaires  de-  ~\ 
vant  les  doc!  eurs  réguliers  de  leur  ordre ,  à  qui  la 
faculté  de  théologie  confie  ce  foui  ,  5c  qu'ils  ont 
foutenu  les  thèfes  d'ufage  en  pa-eil  cas.  Chez  les 
dominicains ,  on  eft  reçu  m  ^ître-ès-arrs  dans  le 
grand  collège  des  jacobins,  rue  S.  Jacques,  par 
la  faculté  qu'on  appelle  de  Ro'arus  :  faculté  établie 
par  un  privilège  fpécial  de  la  cour  de  Rome,  ap- 
prouvé dans  l'univerfité  &  confirmé  par  la  ficulré 
de  théologie.  Cette  faculté  n'eft  com.iofée  que  dé 
jeunes  étudians  en  théologie  dans  ce  collège  ;  ceux 
qui  font  prêtres  en  font  exclus. 

Dans  l'.ffemblée  générale  du  mois  fuivant,  la 
faculté  ti-e  au  fort  qiurre  nouveaux  examinateurs 
pour  interroger  derc  Iief  le  cspd-  !at ,  &  l'examen 
doit  rouler  fur  cinq  tr.rrés  de  théologie;  favoir, 
fur  celui  des  anribt  rs ,  celui  de  la  trir.ité ,  celui 
des  anges  ,  &  fur  deux  autres  traité^  au  choix  du 
candidat  parmi  ceux  qu'il  a  dû  étudier  dans  fon 
cours  de  théologie. 

fies  deux  examens  ne  fuffifent  pas,  il  fanr  et» 
outre  fouu  nir  dans  la  même  année  ,  pendant  cinq 
heures,  une  thèfc  fur  les  premiers  traités  ,  &  cette 
thèfe  on  la  nomme  tentative.  Elle  eft  rédigée  par 
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le  candidat ,  {Ignée  par  le  préfidcr.t  qu'il  s'eft  choifi , 
&  vifée  par  le  fyndic ,  qui  indique  le  jour  où 
elle  fera  lbutenue. 

Le  préiïdenr ,  quatre  bacheliers  de  licence  &  deux 
bacheliers  amis  y  difputent  centre  le  candidat,  dix 
docteurs  y  afliùcm  avec  le  titre,  de  cenfeurs  &  le 
droit  de  fufTrage. 

Si  cette  thèfe  a  été  foutentte  de  manière  à  mé- 
riter les  fufl'rages,  on  décerne  alots  au  candidat  le 
grade  de  bachelier;  mais  comme  cette  thèfe  cft 
des  plus  rigoureufes  ,  les  furTrages  doivent  prefque 
tous  etre  favorables.  S'il  y  en  «voit  un  de  contraire, 
le  candidat  feroit  obligé  de  fubir  un  examen  parti- 
culier fur  la  thèfe  foutenue.  S'il  avoit  deux  fuf- 
frages  contre  lui ,  cet  examen  feroit  public ,  en 
préfence  de  quatre  dofreurs,  tirés  au  fort  par  la 
inculté ,  &  ce  feroient  ces  docteurs  qui  feroient 
chargés  de  l'interroger  &  de  juger  en  dernier 
reiïort  de  fa  capacité.  Si  enfin  le  candidat  avott 
contre  lui  un  plus  grand  nombre  de  furTrages,  il 
feroit  exclu  de  plein  droit  du  degré  auquel  il  af- 
piroit  :  telles  font  les  régies  qui  s'obfcrvent  en 
l'uni  vcrfitc  de  Paris,  8t  généralement  dans  les  autres. 

On  diftingue  encore  aujourd'hui  dans  la  faculté 
de  Paris  deux  fortes  de  bacheliers ,  ceux  du  premier , 
&  ceux  dit  fécond  cdre.  On  appelle  bachelier  du 
premier  ordre  ,  laccalauui  primi  ordinis  ,  ceux  qui 
commuent  leurs  cours  d'étude  pour  parvenir  à  la 
licence  ;  ceux  du  fécond  ordre  ,  baccalaurei  ftctir.di 
ordinis  ,  font  ceux  qui  fe  contentent  de  ce  premier 
degré  ,  &  n'entrent  pas  en  cours  de  licence. 

Jlachelur  en  droit.  Pour  parvenir  aux  degrés  de 
la  faculté  de  droit  civil  &  de  droit  canon,  il  n'eft 
pas  néceùaire  d'être  m.«itre  és-arts.  Anciennement 
on  ne  pouvoit  être  admis  au  baccalauréat  "qu'après 
cinq  ans  d'étude  dans  la  faculté.  Ce  temps  cft  au- 
jourd'hui réduit  à  quinze  mois,  pour  ceux  qui  n'ont 
point  atteint  encore  vingt-quatre  ans  &  qiti  veu- 
lent fe  faire  graduer,  comme  on  dit,  par  droit 
commun  ;  le  temps  d'étude  cft  ouvert  pour  eux 
à  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  mais  il  faut  qu'ils 
commencent  leur  première  année  d'étude  dans  le 
trimeftre  d'octobre,  autrement  ils  la  perdent  ;  & 
pour  juftifîer  de  leur  âge,  il  faut  qu'ils  (oient  munis 
de  leur  extrait  de  baptême.  Après  la  première  an- 
née d'étude ,  le  candidat  peut  demander  à  fubir 
un  examen  ;  on  lui  indique  le  jour  qu'on  juge  a 
propos  de  prendre  à  cet  effet  :  il  fe  préfente ,  6k 
on  l'interroge  pendant  deux  heure? ,  fur  les  infti- 
tuts  de  Juûmien  &  fur  les  élément  du  droit  cano- 
nique ,  lorfqu'il  veut  fe  frire  graduer  en  l'un  & 
l'autre  droir.  Mais  cette  diftinéhon  n'a  plus  lieu 
depuis  la  revocation  de  l'édit  de  Nantes ,  qui  a 
défendu  de  ne  prendre  djs  degrés  qu'en  droi:  ci- 
vil ;  on  confère  en  conféquence  les  degrés  dans 
l'un  Se  l'autre  droit. 

Lorsqu'on  trouve  à  l'afpirant  une  capacité  fulH- 
£..ue  ,  0:1  l'admet  à  fouuuir  la  fhè.c  néeclîarre 
p  Kir  ob.-enir  le  baccalauréat,  ck  cette  thèfe  peut 
te  foute:ur  da.is  le  uimeftrc  fuivam.  Lefujct  en  doit 
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être  tiré  au  fort.  Ccft  d'un  côté,  un  titre 
cré  aies  de  Grégoire  IX,  &  de  l'autre,  un  lire  ce 
droit  civil.  Après  que  la  thèfe  eft  fouteroe.  « 
délibère  fi  l'étudiant  mérite  le  degré  auquel  •!  if- 
pire  :  s'il  en  eft  jugé  digne,  on  Fe  lui  défère;? 
au  contraire  il  n'a  pas  répondu  fuivam  leva: ce 
doâcurs,  on  le  remet  à  foutenir  une  fécondais 

Pour  obtenir  le  baccalauréat  par  bénéfice  d^:, 
il  ne  faut  que  trois  mois  d'étude  :  mais  poil  ce* 
mencer  cene  étude ,  il  faut  être  âgé  de  vingi-quw 
ans  accomplis.  D'ailleurs  les  formalités  pour  Uo- 
men  &  pour  la  thèfe  font  les  mêmes  que  pour 
ceux  qui  étudient  par  droit  commun ,  avec  cre 
exception  néanmoins  que  par  bénéfice  <l'i$:  a 
peut  commencer  l'étude  du  droit  à  tel  iranu:: 
que  l'on  juge  à  propos. 

Si  l'on  abrège  amfi  le  temps  d'étude  pou  en 
qui  ont  vingt-quatre  ans  ,  c'efl  qu'on  prétliK 
qu'ils  font  capables  d'en  favoir  autant  au  boa  i1: 
trots  mois  d'étude  que  d'autres  moins  ugés  ai  bout 
de  quinze.  Après  qu'on  eft  tait  b~chdia,  on  pcï 
afpircr  au  grade  de  licencié.  Voyi{  cet  aracic  s 
mot  Licencié. 

Le  fimple  grade  de  bachelier  en  droit  fufepra 
avoir  un  rang  au-deiTus  de  tous  les  praricieBsfct 
jurifdiclion  non  gradués,  &  mime  pour  Fjvw 
au-delfusdes  maitres-ès-am.  Cependant  ceiu-op*- 
tendent  devoir  leur  être  priterés,  lorfqu'tii  ca 
régenté  dans  l'univerfué  pendai  t  fept  ans.  Cejrxi: 
de  plus  donne  droit  dans  une  faculté  d'argune» 
aux  thèfcs  que  foutiennent  ceux  qui  aipirca  a 
même  degré. 

Boiliclur  en  médecine.  Pour  être  reçu  itdù 
en  médecine,  il  faut  d'abord  être  makre-èwc, 
enfuite  «ivoir  étudié  dans  une  faculté  cfu  rep» 
pendant  quatre  années ,  ou  être  ôocleur  (fus:  \> 
culté  étrangère,  &.  fubir  un  examen  perin ex 
lemainc  entière  fur  la  phyfiologic,  l'hygiène,  i 
pathologie  &  les  aphorifmes  d'Hypocrite.  Lti  i* 
de  médecins  peuvent  obtenir  une  difpeole  Sa 
ou  deux  ans. 

Les  bacheliers  en  médecine,  comme  corn  Biaisa- 
és-arts  de  plus  que  les  bacheliers  en  droit,  deut** 
ce  fcmble  avoir  rang  fur  ceux-ci;  cependant  ct«« 
les  fimplcs  bacheliers  en  droit  remportent  te }* 
maitres-ês-arts,  ils  l'emportent  aufn  lur  les  i«&ir» 
en  médecine,  dans  les  endro.ts  où  la  faculie  « 
médecine  eft  moins  ancienne  que  celle  de  àv- 

Les  maures- ès-arts  qui  ont  rép  enté  fept  ami*' 
une  univerfité,  prétendent  auflï  l'emporter  te  r< 
fimples  bacheliers  en  médecine  ;  mais  c'efl  ont 
prétention ,  parce  que  les  bacheliers  en  iBtdecv< 
font  déjà  maitres-és-arts,  &  qu'ils  ont  de  p1*/ 
grade  de  bachtlier,  tandis  que  les  autres  n'em^ts 
certain  temps  de  régence.  Voye^  LiOKtù,  Df* 
gris,  Gradues. 

Bacheliers  ,  (  Ans  &  Métiers. )  c'efl  ta  0» 
confervé  de  l'ancienne  coutume  de  IV»  1  Ve1 
donne  dans  quelques-uns  des  fix  corps  de  v 
chauds ,  aux  anciens  &  à  ceux  qui  ont  pafc  f 
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les  charges ,  &  qui  ont  droit  d'être  apptllés  par  les 
maîtres  &  gardes  pour  être  préfens  avec  eux ,  & 
les  affilier  dans  quelques-unes  de  leurs  fondions , 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  le  chef-d'œuvre 
des  afpirans  à  la  maitrife. 

Dans  le  corps  des  marchands  pelletiers-haubaniers- 
fourreurs,  le  chef-d'œuvre  doit  être  fait  en  pré- 
fence  de  quatre  gardes,  qui  font  tenus  d'appcllcr 
avec  eux  quatre  bacheliers  de  l'état  ;  favoir ,  deux 
bacheliers  marchands  pelleûers-haubaniers ,  &  deux 
de  chef-d'œuvre. 

Parmi  les  marchands  bonnetîers-aulmulciers  & 
mitonniers,  le  chef-d'œuvre  doit  être  fait  enpré- 
lence  de  quatre  gardes  &  anciens  bacheliers  de  la 
communauté. 

BACHOT,  f.  m.  f  Police.)  on  appelle  bachots 
de  petits  bateaux  qui  font  fort  en  tuage  fur  la  ri- 
vière de  Seine ,  pour  conduire  par  eau  les  bour- 
geois &  habitans  de  Paris,  dans  les  environs  de 
cette  ville. 

BACHOTAGE,  f.  m.  {Police.)  c'en  l'emploi 
de  ceux  qui  ont  droit  de  voitûrer  fur  la  rivière  dans 
des  bachots ,  au-deflus  &  au-deflbus  de  la  ville. 

BACHOTEURS,  f.  m.  {Police.)  ce  font  les 
bateliers  occupés  ùir  les  ports  de  Paris,  &  en  au- 
tres endroits  des  rives  de  la  Seine ,  à  voiturer  le 
public  fur  l'eau  &  dans  des  bachots.  Ils  font  obli- 
gés de  fe  faire  recevoir  à  la  ville  &  d'y  prêter  fer- 
ment :  ils  ne  peuvent  commettre  des  garçons  à 
leur  place  :  leurs  bachots  doivent  être  bien  condi- 
tionnés. Tl  leur  eft  détendu  de  recevoir  plus  de 
feize  perfonnes  à  la  fois  ;  leurs  falaires  font  réglés  ; 
ils  doivent  charger  par  rang;  cependant  le  parti- 
culier peut  choiîir  tel  bachoteur  qu'il  lui  plait.  Ils 
font  obligés  d'avoir  des  numéros  à  leurs  bachots. 
Un  officier  de  ville  fait,  de  quinze  en  quinze  jours, 
la  vifite  des  bachots;  &  il  eft  défendu  aux  femmes 
&  aux  enfans  des  bachoteur  s  de  fe  trouver  fur  les 
ports.  On  paie  par  chaque  perfonne  cinq  fous  pour 
Sève  &  S.  Cloud  ;  deux  fous  fix  deniers  pour  Chaillot 
8c  Pafty  ;  trois  fols  pour  Auteuil  ;  &  ainfi  à  pro- 
portion de  la  diftance ,  &  à  raifon  de  deux  fols  fix 
deniers  pour  chaque  lieue ,  tant  en  defeendant  qu'en 
remontant.  Le  bachoteur  convaincu  d'avoir  commis 
à  fa  place  quelque  homme  fans  expérience ,  ou 
d'avoir  reçu  plus  de  feize  perfonnes  ,  eft  condamné 
pour  la  première  fois  à  cinquante  livres  d'amende  , 
confifearion  des  bachots ,  trois  mois  de  prifon  ;  il 
y  a  punition  corporelle,  en  cas  de  récidive  & 
cxclufion  du  bachotage.  C'eft  au  lieutenant  de 
police  à  veiller  que  les  bachoteurs  ne  fe  prêtent  à 
aucun  mauvais  commerce.  Il  leur  eft  enjoint  par 
ce  tribunal  de  fermer  leurs  bachots  avec  une  chaîne 
ck  un  cadenat  pendant  la  nuit.  Le  lieu  où  ils  doi- 
vent embarquer  &  débarquer  les  perfonnes ,  foit 
à  Paris ,  foit  à  Sève ,  eft  déftgné  par  une  fentence 
du  prévôt  des  marchands ,  rendue  le  a 2  mars  1771  : 
i  1  eft  défendu  à  tous  mariniers  de  l'embarrafler.  Cette 
même  fentence  fait  défenfes  aux  bachoteurs  dWulter 
«2c  paroles  ou  de  voie  de  fait ,  ou  de  retenir  de 
Jurifprudcnct,  Tome  1» 


force  aucune  perfonne  ,  foit  au  port ,  ou  dans  leurs 
bachots. 

BACLAGE ,  C  m.  BACLER ,  v.  a.  (  Police. 
Commerce.  )  on  appelle  bâclage  ou  dcbaclage  l'arran- 
gement des  bateaux  dans  un  port,  eu  on  les  fait 
entrer  les  uns  après  les  autres ,  pour  y  faire  la 
vente  des  marchandifes  dont  ils  font  chargés. 

On  donne  le  nom  de  bâcler  à  l'action  de  les  pla- 
cer ,  foit  pour  les  charger ,  foit  pour  les  décharger, 
de  manière  qu'ils  ne  gênent  pas  la  navigation. 

On  appelle  encore  bac  1er  1  action  de  fermer  un 
port  avec  des  chaînes ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'ordre  du  maître  du  port. 

Il  y  a  à  Paris  des  officiers  de  ville ,  qu'on  nomme 
dibaclcursy  qui  dépendent  de  la  jurifdiction  &  po- 
lice du  prévôt  des  marchands,  &  dort  les  fonctions 
font  de  veiller  au  bacLge  des  bateaux.  Il  eft  défendu , 
par  l'ordonnance  de  la  ville  de  1672 ,  à  tous  mar- 
chands &  mariniers,  de  les  troubler  dans  leur 
travail  :  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  bateaux 
chargés  de  marchandifes  n'anticipent  pas  du  port 
où  ils  font  tenus  de  décharger ,  fur  le  port  voiftn. 

On  donne  auflî  le  nom  de  bâclage  au  droit  qui 
fe  paie  à  ceux  qui  font  chargés  de  l'arrangement 
des  bateaux. 

BACQ  ,  (  terme  de  la  Coutume  de  Calais ,  art.  j.  ) 
qui  fignifie  la  même  ebofe  que  le  mot  bacquet , 
employé  ailleurs.  On  appelle  bacq  ou  bacquet  un 
cuvier  ou  petite  cuve  de  bas-bord,  qui  fert  dans 
les  preflbirs,  les  brafleries,  les  blanchiflcries  de 
linge,  Se. 

La  coutume  de  Calais  regarde  le  bacq  comme 
meuble ,  lorfqu'il  peut  fe  tranfporter  fans  fraction 
&  fans  détérioration  :  elle  le  répute  immeuble  lorf- 
qull  tient  à  fer  ou  à  clou ,  ou  qu'il  eft  fcellé  en 
plâtre ,  &  mis  pour  perpétuelle  demeure. 

BADATGE ,  f.  m.  c'eft  un  ancien  mot ,  dont 
on  fc  fervoit  pour  fignLicr  un  droit  fà^murial ,  qui 
fe  levoit  fur  les  bœuf»  propres  au  labourr.ge. 

BAGANS ,  f.  m.  ce  mot  n'eft  ufité  que  dans  le 
Bordclois  :  c'eft  ainf:  qu'on  nomme  les  pâtres ,  qui 
gardent  les  beftiaux  dans  les  landes  de  Bordeaux, 
ils  ont  une  charrette  pour  porter  ce  qui  leur  fert 
pour  vivre ,  &  ils  fe  retirent  rarement  dans  leurs 
maifons. 

BAGHES ,  ancien  terme  de  la  coutume  de  Hai- 
nault,  chap.  109,  qui  fignifie  hardes ,  habillemens p 
vêtemens. 

Elle  donne  ce  nom  aux  hardes  que  l'on  donnoît 
à  un  lépreux ,  en  le  mettant  hors  de  la  ville.  Elles 
confiftoient  en  un  chapeau  ,  un  manteau  gris ,  une 
cliquette  &  une  beface. 

BAGUE ,  f.  f.  (Droit  civil.  )  c'eft  un  anneau  qu'on 
porte  au  doigt ,  oc  dans  lequel  font  enchâfTés  un 
ou  plufteurs  diamans ,  ou  autres  pierres  précieufes. 
On  en  fabrique  aufli  avec  des  pierres  faufTes  ou 
artificielles. 

Les  bagues,  ainft  que  la  vaifTelle  d'argent,  font 
réputées  meubles ,  de  quelque  valeur  qu'elles  foient. 
Car  ce  n'eft  pas  le  prix  des  chofes ,  mais  leur  nar 
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ture  &  leur  .qualité ,  qui  les  met  dans  la  claflé  des 
meubles  ou  des  immeubles. 

L'ordonnance  de  1667  exige  que  les  bagues  , 
bijoux  &  vaiffelle ,  faifis  a  la  requête  d'un  créan- 
cier, ne  foient  vendus  qu'après  trois  exportions 
à  trois  différens  jours  de  marché ,  à  moins  que  le 
faifuTant  &  le  fatfi  n'en  foient  convenus  différem- 
ment par  écrit ,  &  mention  en  doit  être  faite  dans 
le  procès -verbal  de  l'huifiier,  qui  procède  à  la 
vente. 

La  raifon  de  cette  différence  entre  la  vente  des 
bagues,  6c  les  autres  effets  mobiliers,  eft  fondée  fur 
l'intérêt  du  faifi ,  afin  que  la  chofe  faifte  foit  connue 
d'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes ,  &  qu'il  y 
ait  plus  d'enchériueurs.  Cette  difpofirion  de  l'ordon- 
nance eft  tirée  des  lobe  romaines  ,  &  des  ordon- 
nances de  1556s.  de  1586. 

Bague  nuptiale.  Ceft  celle  que  lafemme  reçoit 
de  fon  mari  lors  de  la  célébration  du  mariage.  L'u- 
fage  dans  l'églife  catholique  eft  de  faire  bénir  cette 
bague  par  le  prêtre ,  avant  que  le  mari  la  mené  au 
doigt  de  fa  femme.  Voye^  Anneau,  Mariage. 

Bagues  A7  Joyaux,  {Droit  écrit.)  fe  dît  des 
ornemens  précieux  des  femmes,  ou  de  l'argent 
même  qui  leur  eft  accordé  par  contrat  de  mariage 
pour  leur  en  tenir  lieu. 

La  ftipulation  des  bagues  &  joyaux  eft  fur  -  tout 
ufitée  en  pays  de  droit  écrit ,  où  elle  dent  lieu  de 
la  ftipulation  de  préciput,  &  fait  partie  des  gains 
de  furvie ,  au  Aï- bien  que  l'augment  de  dot. 

Pour  comprendre  ce  qu'on  entend  par  bagues  6» 
joyaux y  il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  bagues 
&  joyaux  ;  les  premiers  font  les  colliers ,  bagues  Se 
autres  bijoux  deftincs  à  la  parure ,  que  l'époux  ou 
fes  parens  donnent  à  l'époufc  pour  préfent  de  no- 
ces ,  avant  ou  le  lendemain  du  mariage ,  &  ceux- 
là  font  afTurémsnt  la  manière  la  plus  ancienne  de 
faire  aux  femmes  des  libéralités  en  faveur  du  ma 
riage  ;  mais  ces  bagues  &  joyaux  qui  fe  donnent  en 
nature,  ne  font  que  des  préfens  qui  dépendent  ab- 
folumcnt  de  l'honnêteté  oc  de  la  galanterie ,  &  qui 
ne  méritent  guère  l'attention  des  loix.  S'il  s'élève 
quelque  difficulté  pour  la  reftitution  de  ces  préfens 
M»rfque  le  mariage  ne  s'accomplit  pas,  les  circonf- 
rances  du  fait  déterminent  ordinairement  la  déci- 
fion  du  juge ,  &  l'on  ne  peut  donner  aucune  règle 
certaine  a  cet  égard. 

Les  autres  bagues  &  joyaux  dont  il  s'agit  ici ,  6c 
qui  ne  font  en  ufage  que  dans  quelques  unes  des 
provinces  de  droit  écrit ,  font  un  don  de  noces  6c 
de  furvie  que  le  mari  fait  à  fa  femme ,  à  propor- 
t  on  de  fa  dot  ;  ces  bagues  &  joyaux ,  quoique  fort 
différens  des  premiers ,  ne  binent  pas  néanmoins 
d'en  tirer  leur  origine.  En  effet ,  l'ancien  ufage  de 
donner  des  bagues  6*  joyaux  en  nature  ,  a  d'abord 
fait  introduire  que ,  pour  prévenir  toute  contcAa- 
rion  ,  on  en  réglerait  la  valeur  par  le  contrat  de 
mariage ,  lorfq.ie  le  mari  n'en  auroit  pas  donné  en 
nature  avant  le  contrat  ;  &  de  là  ,  on  s'eft  infrnfi- 
blcnieai  accoutumé  à  conudérer  cette  fixation  en 
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nent ,  comme  un  don  de  noces  &  de  furvie  fait 
a  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  bagues  6>  joyaux 
qu'on  lui  donnoit  autrefois  en  nature. 

Ce  droit  de  bagues  &  joyaux  revient  à-pcu-pTè» 
au  préciput  qu'on  a  coutume  de  ftipuler  dans  les 
pays  cûuturmers ,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  le  préciput  n'eft  absolument  fondé  que  fur  la 
convention  ,  au  lieu  qu'en  quelques  provinces  , 
les  bagues  &  joyaux  font  dus  de  plein  droit  &  facs 
ftipulaton. 

Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  ,  ni  aucune  difpo- 
fidon de  coutume  ,  qui  établiffe  ce  droit  de  b  rgua 
&  joyaux  ;  mais ,  en  quelques  endroits  ,  il  cil  foudé 
fur  un  ufage  qui  a  acquis  force  de  loi. 

Les  pays  où  le  don  de  bagues  &  joyaux  eft  le 
plus  uhté  ,  font  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez , 
Bvaujolois  ;6c  dans  ces  provinces  ils  font  dus  de 

fîleiii  droit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  ftipu- 
arion  ,  fuivant  ce  qu'attefie  Bretonnicr  dans  fes 
Quejlions  alphabétiques. 

La  même  chofe  fé  pratique  dans  la  principauté 
de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  où  le  don  de 
bagues  &  joyaux  eft  en  ufage ,  comme  dans  les  par- 
lomens  de  Bordeaux ,  de  Touloufe  ,  de  Grenoble, 
de  Metz ,  dans  la  province  de  Mâconnots  ,  dans 
la  province  de  Brefle  ,  &  dans  celle  de  Bugey  : 
c'eft  ce  qu atteftem  Faber ,  Revel  &  Collet.  On  en 
flipule  aufli  quelquefois  en  Provence  ;  mais  dans 
ces  pays  les  bagues  &  joyaux  ne  font  dus  ,  que 
lorfqu'ils  font  expreffément  ftipulés  par  le  conoat 
de  mariage. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  bagues  &  joyaux: 
les  uns  courumiers ,  qui  font  dus  en  vertu  <lé  i'ufàge 
fcul  ;  &  les  préfix  ou  convcnrionnels ,  qui  ne  font 
dus  qu'en  venu  &  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage. 

La  quotité  des  bagues  &  joyaux  courumiers  dans 
les  provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujoloîs, 
fe  règle  félon  l'état  &  la  qualité  du  mari  au  recaps 
de  fon  decèi.  Lorfque  le  mari  eft  noble  ou  du 
moins  vivant  noblement ,  les  bagues  6»  joyaux  dus 
à  la  femme ,  font  la  dixième  partie  de  fa  dot  ;  fi 
le  mari  eft  d'une  condition  tou-à-fait  obfcure  ,  les 
bagues  6>  joyaux  ne  font  que  de  la  vingtième  par- 
ue de  la  dot  ;  mais ,  dans  cette  clafle ,  on  ne  com- 
prend guère  que  les  plus  bas,  anifans  &  les  nab^ 
rans  de  la  campagne.  S'il  y  a  comeftarion  pour  h 

3uotité  des  bagues  &  joyaux  ,  il  dépend  de  la  pre- 
ence  dû-  juge  de  les  régler  au  dixième  ou  uu 
vingtième  de  la  dot ,  fuivant  l'état  6c  les  faciJxês 
du  mari. 

Dans  la  principauté  de  Dombes  ,  la  quotité  coo- 
tumière  des  bagues  ô  joyaux  eft  cîe  la  cioc;i  être 
partie  de  la  dot  ,  pot:r  les  veuves  des  pofonra 
illuftres ,  c'eft-à-dire  ,  de  celles  qui  font  continuée* 
en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  l'épéc  ,  ru 
qui  ont  allez  de  degrés  de  noMcftc  pour  pouve  s 
prendre  la  qualité  de  chevalier  ,  à  la  diderence  èa 
nobles  6c  des  fimples  gentilshommes  ,  qui  ne  pes- 
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vent  prendre  que  la  qualité  d'écuyer ,  pour  lefqitels 
les  bagues  ty  joyaux  ne  font  que  de  la  dixième 
partie  de  la  dot. 

Cette  diftinénon  des  nobles  &  des  perfonnes 
illuiîres  eft  fuivie  ,  dans  la  Brefle  &  dans  le  Bu- 
gey  ,  fuivant  le  témoignage  de  Revel  &  de  Collet. 

Pour  que  la  mère  recueille  les  bagues  &  joyaux 
c.mtumiers ,  il  faut  qu'elle  furvive  à  fon  mari ,  & 
après  fa  mort  ils  font ,  de  droit ,  reverfibles  à  fes 
enfans  ,  à  l'exception  d'une  virile  dont  elle  a  la 
propriété  ;  on  peut  néanmoins  ftipuler ,  par  le  con- 
trat  de  mariage  ,  que  les  bagues  6»  joyaux  ,  quoi- 
que coutumiers ,  ne  feront  point  reverfibles. 

A  1  égard  des  bagues  tv  joyaux  prérix  ou  con- 
ventionnels ,  comme  le  droit  n'en  eft  fondé  que 
fur  la  convention  ,  ils  en  dépendent  aulfi  pour  la 
quotité ,  &  pour  toutes  les  conditions  qu'on  y  veut 
ajouter. 

Ordinairement  les  partie*  fixent  1  es  bagues  &  joyaux 
à  une  certaine  quotité  ,  ou  plutôt  à  une  certaine 
fomme ,  pour  éviter  les  difficultés  qui  fe  trouvent 
dans  la  liquidation  de  la  dot ,  lorfqu*il  s'agit  de 
régler  les  bagues  &  joyaux  à  proportion. 

On  ftipule  valablement  des  bagues  &  joyaux  , 
non-feulement  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  , 
mais  auifi  dans  les  pays  où  ils  ne  font  pas  con- 
nus ,  comme  à  Paris. 

On  peut  ftipuler  que  la  femme  aura  en  pro- 
priété ,  dans  les  bagues  &  joyaux  ,  une  portion  plus, 
forte  que  la  virile  ,  ou  qu'elle  n'en  aura  absolu- 
ment que  rufufruir. 

On  peut  auffi  ftipuler  qu'il  n'y  aura  point  ùâ 
bagues  &  joyaux  ,  quoique  les  parties  fe  marient 
dans  un  pays  qui  en  accords  à  la  femme ,  même 
fans  ftipuiation. 

Enfin ,  on  peut  ajouter ,  à  ce  fujet ,  telles  clau- 
fes  &  conditions  que  l'on  juge  à  propos  ,  pourvu 
qu'elles  ne  foient  point  contre  les  bonnes  mœirs. 

Quelquefois  le  futur  époux  donne  à  fa  future 
époufe ,  une  certaine  quotité  ou  une  certaine  fom- 
me pour  fes  bagues  &  joyaux  ,  fans  en  expliquer 
davantage  les  conditions  ;  & ,  en  ce  cas  ,  la  qua- 
lité ,  les  conditions  &  charges  de  ces  bagues  6* joyaux 
fe  règlent ,  fuivant  l'ufage  du  lieu ,  comme  l'aug- 
ment  :  il  faut  que  la  femme  furvive  pour  les  gagner , 
&  elle  ne  peut  difpofer ,  au  préjudice  de  fes  en- 
fans  ,  que  de  fa  virile. 

Quelquefois  il  eft  dit  ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  fomme  promife  pour  bagues  cV  joyaux 
fera  propre  à  la  femme ,  &  quelle  en  pourra  difpo- 
fer y  comme  de  fon  propre  bien  ,  a  la  vie  &  à  la  mort. 
L'effet  de  cette  claufe  eft  que  la  femme  peut  dif- 
pofer ,  comme  bon  lui  femble  ,  de  la  totalité  de 
fes  bagues  6»  joyaux ,  même  au  préjudice  de  fes 
en  fans ,  pourvu  qu'elle  demeure  en  viduité;  8c  elle 
n'en  perd  la  propriété  ,  que  dans  le  cas  où  elle 
fe  remarie. 

Souvent  on  ftipule  que  la  femme  pourra  difpo- 
fer de  fes  bagues  6»  joyaux ,  foit  qu'il  y  ait  des  en- 
faps  ou  non  ;  alors  elle  en  peut  difpofer  entre- 
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vifs  ou  à  caufe  de  mort  ;  &  quoiqu'il  y  ait  des 
enrans,elle  en  peut  difpofer,  à  leur  préjudice, quand 
elle  demeure  en  viduité  ,  mais  non  quand  elle  fe 
remarie  :  c'eft  ce  qu'enleigne  Faber  ,  la  Peyrére  & 
Ricard. 

La  queftion  eft  feulement  de  favoir ,  fi ,  dans  ce 
cas  ,  elle  en  peut  difpofer  quand  elle  prédécède 
fon  mari  :  au  parlement  de  Toutoule  on  juge  qu'elle 
le  peut ,  dit  M.  de  Cainbolas  ;  & ,  fuivant  d'Expilly 
&  Baiïet  ,  on  juge  le  contraire  au  parlement  de 
Grenoble. 

Quelquefois  on  ftipule  que  la  femme  pourra 
difpofer  de  fes  bagues  6»  joyaux  en  cas  de  furvte , 
foit  qu'elle  fe  remarie  ou  qu'elle  demeure  en  viduité  ; 
alors  elle  en  peut  difpofer ,  quoiqu'elle  fe  remarie 
&  qu'il  y  ait  des  enfans ,  parce  que  la  novelle  ix 
permet  aux  perfonnes  mariées  de  fe  décharger  des 
peines  des  fécondes  noces. 

Dans  la  province  de  Mâconnois,lorfqu 'on  ftipule, 
au  profit  de  la  femme,  un  droit  de  bagues  &  joyaux, 
la  femme  ,  qui  ne  fe  remarie  point  ,  a  la  liberté 
de  difpofer ,  non-feulement  d'une  virile  ,  comme 
dans  les  autres  provinces  ,  mats  de  la  totalité.  Si 
elle  fe  remarie  ,  elle  y  perd  tout  droit  de  pro- 
priété ,  &  n'y  a  pas  même  de  virile. 

Dans  la  Brefle  &  le  Bugey  ,  les  donations  de 
bagues  &  joyaux  font  en  pleine  propriété ,  &  la 
femme  qui  ne  fe  remarie  point  peut  en  difpofer  , 
même  de  la  totalité ,  ac  profit  de  qui  bon  lui  fem- 
ble ;  fi  elle  fe  remarie .  M.  Faber  dit  que  les  bagues 
6»  joyaux  ne  font  pas  pour  cela  reverfibles  ;  mais 
le  dernier  ufage  de  ces  provinces ,  eft  qu'en  ce  cas 
les  bagues  &  joyaux  font  reverfibles  aux  enfans  t 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne 
que  cette  donation  a  été  faite  pour  en  difpofer 
par  la  femme  comme  il  lui  plaira ,  foit  qu'il  y  ait 
enfans  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

11  arrive  aflez  fouvent  que  le  mari  promet  des 
baçues  6*  joyaux  à  fa  future ,  fuivant  fa  condition  , 
f«ns  en  fixer  la  quotité  ;  alors  ,  fi  le  mariage  a  été 
contraâé  dans  un  pays  où  les  bagues  &  joyaux  font 
dus  de  plein  droit  &  fans  ftipuiation ,  on  donne  à 
la  femme  la  quotité  coutumière ,  pour  les  bagues  6* 
joyaux  qui  lui  ont  été  promis  par  le  contrat  ;  &  fi 
le  mariage  a  été  contraâé  dans  une  province  où 
la  ftipuiation  des  bagues  &  joyaux  eft  en  ufage ,  ÔC 
dans  laquelle  néanmoins  ils  ne  font  pas  dus  de 
plein  droit ,  on  donne  à  la  femme ,  pour  fes  bagues  6> 
joyaux  ,  la  quotité  conventionnelle  la  plus  ufuée. 

Mais  fi  une  telle  ftipuiation  indéfinie  de  bagues 
&  joyaux  fe  préfentoit  dans  un  contrat  de  mariage 
pafTé  dans  un  pays  où  les  bagues  tv  joyaux  ne  font 
point  du  tout  en  ufage ,  comme  à  Paris  ,  elle  fe- 
rait fans  effet ,  à  caufe  de  Vimpoflibilité  qu'il  y  au- 
roit  de  fixer  la  quotité  de  ces  bagues  &  joyaux ,  k 
moins  que ,  par  quelque  terme  du  contrat  ou  par 
quelque  autre  circcnftance  ,  on  ne  pût  connotore 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  régler  leurs  con- 
ventions matrimoniales, fuivant  luff.e  de  quelques 
provinces  où  les  bagues  &  j         i  rit  wfr.és  ;  au- 
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2uel  cas  on  donnerait  à  la  femme ,  pour  fon  droit 
c  b agues  e>  joyaux ,  la  quotité  ufitéc  dans  la  pro- 
vince dont  les  parties  auroient  adopté  la  loi,  pour 
régler  le  fort  de  leur  mariage. 

Quoique  les  ftipulations  de  bagues  &  joyaux  foient 
affùjetties ,  comme  on  le  verra, au  droit  d'infinua- 
tion ,  il  s'eft  élevé  ,  a  cet  égard ,  différentes  con- 
teftations  ;  on  a  foutenu  ,  particulièrement  en  Bre- 
tagne ,  que  les  claufes  de  reprife  de  bagues  &  joyaux , 
ftipulées  dans  les  contrats  de  mariage ,  ne  peuvent 
ni  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  être  réputées  dota- 
tions ,  ni  conféquemment  être  fujettes  à  l'infinuadon. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s'eft  fondé ,  font  que , 
dans  les  pays  de*  communauté  ,  ces  ftipulations  ne 
peuvent  être  conftdérées  comme  donations  ni  avan- 
tages ,  parce  que  les  conjoints  font  maîtres  de  ré- 
gler les  conventions  de  leur  focièté ,  8e  d'en  fixer 
un  partage  inégal  ;  au  lieu  que  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit  &  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ,  les  ftipulations  ,  fur  les  biens  de  l'un  au 
profit  de  l'autre ,  font  des  donations  :  que  les  arti- 
cles 436  &  569  de  la  coutume  de  Bretagne  don- 
nent un  trouffeau  à  la  veuve  ,  fans  le  fecours  de 
la  ftipulation  ,  par  contrat  de  mariage  ,  fie  que  les 
ftipulations  les  plus  étendues  fe  réduifent  toujours 
a  la  quotité  fixée  par  la  jurifprudence ,  pour  le  trouf- 
feau  légal. 

Il  cft  vrai  que  les  ftipulations  de  bagues  &  joyaux 
ne  font  pas  de  véritables  donations  entre-vifs ,  affù- 
jetties ,  par  les  ordonnances ,  à  être  infinuées ,  fous 
peine  de  nullité  ;  ce  font  des  conventions  matrimo- 
niales ,  avantageuses  à  l'un  des  conjoints  ,  aftùjet- 
tics  au  droit  d'infinuation  ,  &  difpenfécs  de  la  nul- 
lité ,  quoique  non  infinuées. 

Par  l'article  3  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  20 
mars  1708  ,  fa  majefté  a  déclaré  fujettes  au  paie- 
ment du  droit  d'infinuation  ,  les  donations  par  forme 
<faugment ,  dons  mobiles  ,  engagemens ,  droit  de 
rétention  ,  agencement ,  gains  de  noces  fie  de  fur- 
vie  ;  8c  la  déclaration  du  25  juin  1729  contient 
les  mêmes  difpofiùons  ,  en  y  ajoutant  que  ces  ftipu- 
lations ne  pourront  être  déclarées  nuljes  par  le  dé- 
faut d'infinuation  ,  parce  que  (  fans  avoir  le  carac- 
tère de  véritables  donations  )  ce  ne  font  que  de 
(impies  conventions  matrimoniales  entre  les  par- 
ties contractantes  ,  foit  pour  aider  le  mari  à  fou- 
tenir  les  charges  du  mariage  ,  foit  pour  balancer 
les  avantages  qu'il  fait  à  fa  femme ,  fie  pour  établir 
une  compenfation  aufiV  jufte  que  favorable. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  du  17  fé-  I 
vricr  1731  ,  relatif  à  l'article  21  de  l'ordonnance 
du  même  mois ,  porte  que  fa  majefté  entend  dé- 
roger j  l'article  3  de  la  déclaration  de  1708  ,  en 
ce  qu'il  ordonne  linfinuation  des  donations  par  for- 
me d'augment  ou  coutre-augment ,  dons  mobiles  , 
engagemens ,  droits  de  rétention ,  agencemens,  gains 
de  noces  &  de  furvic ,  dans  les  pays  oii  ils  font 
en  nfage ,  8c  qu'elle  veut  que  ces  attes  foient  in- 
finués ,  conformément  à  la  môme  déclaration  ,  fie 
les  droits  payés ,  fuivant  le  tarif,  en  même  temps 


que  ceux  de  contrôle  ,  dans  les  lieux  où  le  con- 
trôle eft  établi  ;  fie  dans  ceux  où  le  contrôle  «'a 
pas  lieu ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  fie  date  d« 
acles  ,  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'infinuarion 
des  mêmes  aâes  puiffe  emporter  la  peine  de  nul- 
lité ,  lefquels  droits ,  lorfqu'ils  auront  été  payés  ,  ap- 
partiendront aux  fermiers  qui  auront  infinué  les  aâes. 

Ces  réglemens  n'expriment  pas  nommément  les 
ftipulations  de  bagues  6*  joyaux  ;  mais  elles  fe  trou- 
vent comprifes  dans  la  dénomination  de  gains  de 
noces  Se  de  furvie ,  ainfi  que  toutes  les  autres  con- 
ventions matrimoniales ,  qui  ,  procurant  un  avan- 
tage à  l'un  des  contraâans ,  ne  peuvent  être  con- 
fidérées  que  comme  des  dons  :  cela  ne  peut  fouf- 
frir  r.ucunc  difficulté. 

11  faut  néanmoins  diftinguer  entre  ce  qui  pro- 
vient de  la  feule  difpofition  de  b  loi  ,  fie  ce  qui 
vient  de  la  ftipulation.  Dans  le  premier  cas ,  c'eft- 
à  dire ,  lorfqu'on  ne  ftipule  que  les  bagues  «y  joyaux , 
ou  autres  gains  nuptiaux  fie  de  furvie  légaux  Se 
coutumiers ,  l'infinuation  n'eft  pas  néceftaire  ,  parce 
que  la  ftipulation  eft  inutile  ;  mais  lorfque  la  con- 
vention excède  ce  que  la  loi  accorde  fans  ftipub- 
tion  ,  le  contrat  doit  être  infinué. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  naturelle- 
ment à  tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit  écrit , 
/bit  que  la  communauté  puifle  y  être  introdure 
entre  les  conjoints  ,  foit  qu'elle  y  foit  prohibée. 
Dans  les  pays  de  communauté  ,  la  ftipulation  de 
bagues  ty  joyaux  eft  même  un  avantage  plus  carat- 
térifé  ,  que  dans  ceux  où  il  ne  peut  y  avoir  de 
communauté  entre  les  conjoints  ;  en  effet ,  la  veuve 
commune  a  une  pan  dans  tout  ce  qui  compoïe 
la  communauté  ;  fi  elle  a  des  chofes  à  prendre  par 
privilège  au-delà  de  fa  part ,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'un  don  ftipulé  en  fa  faveur  ,  au  préjudice 
des  régies  ordinaires  de  la  fociété  ou  communauté  ; 
au  lieu  que  s'il  n'y  a  pas  de  communauté ,  il  pa- 
roit  naturel  que  la  veuve ,  qui  n'a  rien  à  prendre, 
ait  au  moins  les  chofes  qui  font  à  fon  ulage  ,  en 
tout  ou  en  partie.  Tel  eft  même  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  qui  n'attribue  de  trouffeau  ,  ni 
de  bagues  e>  joyaux  ,  qu'à  la  veuve  qui  renonce  a 
la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  ,  porte  eue 
fi  la  femme  fait  refus  de  prendre  part  aux  meu- 
bles St  dettes ,  elle  doit  avoir  fon  lit  garni  Se  fea 
coffre  ,  deux  robes  8e  accoutremens  fournis  à  fon 
ufage  ,  tels  qu'elle  voudra  choifir  ,  8c  partie  des 
joyaux  &  bagues ,  félon  l'état  fie  qualité  de  b  mai- 

CctttfWpcfmon  légale  ,  limitative  à  quelques 
hardes  fie  à  une  partie  des  joyaux  ,  ne  peur  être 
étendue  au-delà  ;  elle  ne  peut  même  avoir  d'effet 
que  dans  le  feul  cas  où  la  veuve  renonce  a  b 
communauté  qui  étoit  établie  entre  elle  fie  ion 
mari. 

Si  h  veuve  accepte  b  communauté  ,  elle  ne  peut , 
en  vertu  de  la  loi ,  avoir  ni  troufieau  ,  ni  habits  de 
deuil ,  l'article  569  de  b  coutume  étant  hors  <f  uuge, 
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M.  le  préfident  de  Perchambault ,  dans  (on  Com- 
mentaire ,  en  fait  une  maxime  expreffc. 

Or  ,  la  difpofition  de  la  coutume  de-  Bretagne 
étant  limitée  à  un  troufteau  de  quelques  hardes  8t 
à  une  partie  des  joyaux  ,  en  faveur  de  la  veuve 
qui  renonce  à  la  communauté ,  il  s'enfuit  que  tou- 
tes les  ftipulations  plus  étendues  font  des  avantages 
de  pure  convention  ,  des  gains  de  furvie  aflujenis 
au  droit  d'niftnuation. 

La  ftipulation  ,  par  contrat  de  mariage ,  peut  être 
réciproque  en  faveur  du  furvivant  des  conjoints  ; 
elle  peut  avoir  pour  objet  les  hardes  .linges ,  bagues 
&  joyaux  en  totalité  ,  ou  une  fomme  fixe  pour  en 
tenir  lieu  ,  indépendamment  même  du  trouffeau  i 
enfin  ,  elle  peut  avoir  fon  effet  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation ,  comme  dans  celui  de  renonciation  ,  fi 
cela  eft  ainfi  convenu.  Toutes  ces  ftipulations  ont 
toujours  leur  effet  en  Bretagne ,  lorfqu'elles  n'excè- 
dent point  la  portion  qa'on  peut  donner  de  fes 
meubles ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  créanciers  privi- 
légiés. Elles  ne  font  ni  iujettes  à  la  réduétion  de 
l'cJit  des  fécondes  noces  ,  ni  incompatibles  avec 
le  douaire ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  véritables  dona- 
tions qui  foient  dans  ce  cas ,  fuivant  le  témoignage 
de  M.  le  préfident  de  Perchambault ,  fur  l'art.  206 
de  la  coutume  ;  &  que  les  ftipulations ,  dont  il  s'a- 
git ,  font  de  (impies  dons  &  avantages ,  qui  ont  été 
exceptés  des  règles  preferites  pour  les  acïes  qui 
portent  le  caraâère  de  véritables  donations  enue- 
vifs,8c  qui  font  néanmoins  fujets  au  droit  d'infi- 
nuation  ,  comme  on  l'a  établi. 

La  prétendue  liberté  de  rixer  un  partage  inégal 
d'une  fociété ,  eft  une  objeflion  qui  n'eft  nifolide , 
ni  concluante  ,  puifqu'il  en  réfulteroit  que  ,  dans 
les  pays  où  la  communauté  a  lieu ,  il  n'y  au r oit 
plus  de  donations  mutuelles,  ni  autres  dons  &  avan- 
tages par  contrat  de  mariage  ;  tout  feroit  conGdéré 
comme  de  fimples  conventions  de  fociété ,  mais 
les  loix  y  ont  pourvu  ;  les  coutumes  qui  admettent 
la  communauté ,  ont  fixe  de  quelle  manière  elle 
auroit  lieu  &  comment  le  partage  en  feroit  fait  ; 
elles  rendent  la  condition  des  deux  conjoints  éga- 
les ;  d'où  il  fuit  que  toutes  les  ftipulations  contrai- 
res à  cette  égalité  ,  &  qui  donnent  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre le  droit  de  prélever  quelques  effets  au-delà  de 
fa  p-rt ,  font ,  avec  raifon ,  conftdèrées  comme  des 
dons ,  des  avantages ,  ou  des  gains  nuptiaux  &  de 
furvie. 

Les  contrats  de  mariage  font  des  aûcs  libres  , 
Si.  fufceptibles  de  toutts  les'  convenions  qui  ne 
font  pas  pofnivement  défendues  par  les  loix.  La 
coutume  de  Bretagne  ,  comme  plufteurs  autres  , 
limitative  à  1  égard  de  ce  qu'elle  doit  produire  par 
elle-même  ,  n  clt  aucunement  prohibitive  pour  la 
ftipulation  par  contrat  de  mariage  ,  laquelle  peut 
s'étendre  fur  tous  les  cff»ts  de  la  communauté.  Ainû , 
la  ftipulation  de  bagua  &  joyaux  a  fon  entière  exécu- 
tion ,  foit  pour  les  prendre  en  nature  ,  outre  le 
rrouiTeau ,  u  la  convention  eft  telle  ,  foit  pour  la 
fomme  à  laquelle  ils  font  fixés  par  le  contrat. 
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Si  la  ftipulation ,  faite  par  contrat  de  mariage ,  eft 
en  tout  conforme  à  la  coutume  ou  au  droit  écrit , 
tant  pour  la  quotité ,  que  pour  la  propriété  des  bagues 
&  joyaux  ,  il  n'en  peut  erre  exigé  un  droit  efinfi- 
nuation  ,  parce  qu'une  telle  cbmfe  n'a  pour  objet 
que  de  rappeller  les  droits  de  la  femme  ,  fans  lui 
en  attribuer  aucun. 

Mais  la  ftipulation  qui  excède  ce  qui  eft  réglé 
par«la  loi ,  foit  pour  l'étendue ,  foit  pour  les  con- 
ditions fous  lefquelles  cette  ftipulation  aura  lieu  , 
eft  un  don  à  titre  de  gain  nuptial  6k  de  furvie  , 
dont  le  droit  d'infinuation  eft  incontefbblement  dû 
dès  l'inftant  de  la  paffation  du  contrat  ;  &  il  doit 
être  perçu  fur  le  pied  fixé  par  l'article  premier  du 
tarif  du  29  feprembre  1722  ,  &  fur  la  totalité  de 
ce  qui  eft  ftipulé  :  ces  principes  font  appuyés  fur 
plufteurs  arrêts  &  déciûons  du  confeil. 

BAGUETTES,  {pajfer  par  Us)  Code  criminel 
militaire,  c'eft  une  punition  infligée  aux  foldats. 
Celui  qui  y  eft  condamné ,  paffe  plufteurs  fois  au 
milieu  d'une  haie  de  foldats ,  qui ,  tous  armés  d'une 
baguette ,  l'en  frappent  fur  le  dos.  Cette  peine  eft 
infligée  aux  femmes  de  mauvaife  vie  que  l'on 
trouve  dans  les  tentes  ou  dans  les  cafernes  :  c'eft 
la  plus  rigoureufe  après  celle  de  mort.  Elle  a  prin- 
cipalement lieu  pour  l'infanterie  ;  dans  la  cavalerie, 
le  foldat,  au  lieu  d'être  frappé  avec  une  baguette, 
l'eft  avec  une  courroie.  On  ne  doit  infliger  ce 
châtiment  que  dans  des  cas  très-graves. 

BAIL ,  f.  m.  (  terme  de  Droit.  )  eft  une  conven- 
tion par  laquelle  on  transfère  à  quelqu'un  la  jouif- 
fance  ou  l'ufage  d'un  héritage,  d'une  maifon,  ou 
autre  forte  de  bien,  ordinairement  pour  un  temps 
déterminé ,  moyennant  une  rente  payable  à  certain 
temps  de  l'année,  que  le  bailleur  ftipulc  à  fon 
proht,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  jouiûance  ou  de 
l'ufage  dont  il  fc  dépouille. 

Il  y  a  aufïï  des  baux  par  lcfquels  on  promet  de 
faire  certains  ouvrages  pour  un  certain  prix  ,  d'au- 
tres par  lefquels  on  accorde  l'ufage  des  chofes  {no- 
biliaires non  fungibles ,  c'eft-à-dire  qui  ne  fe  con- 
somment pas  par  l'ufage,  quoiqu'elles  puifient  fe 
détériorer ,  tels  font  un  cheval ,  une  voiture ,  des 
laces ,  des  tapi  iTc ries  &  autres  fortes  de  meubles, 
ur  ces  cfpèces  de  baux,  voye^ Louage,  Loca- 
tion ,  Marché. 

Entre  les  différentes  cfpèces  de  biens  qu'on  peut 
donner  à  bail,  les  uns  par  leur  nature  produifent 
des  fruits,  les  autres  n'en  produifent  aucuns.  Le 
bail  des  chofes  qui  produifent  des  fruits,  eft  ce 
qu'on  appelle  bail  à  ferme  :  le  bail  de  celles  qui 
n'en  rapportent  point,  s'appelle  bail  à  loyer.  Voye^ 
Firme,  Loyer. 

Les  baux  fe  font  pardevant  notaire  ou  fous  feing 
privé  :  ils  font  également  obligatoires.  La  différence 
qui  fe  trouve  entre  eux ,  confifte  en  ce  qu'un  bail 
fous  fignature  privée  n'emporte  point  d'hypothèque 
fur  les  biens,  foit  du  bailleur,  foit  du  preneur. 

Les  Anglois  font  ajifii  des  baux  de.  vive  voi* 
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On  appelle  encore  bail,  l'aérer  qui  contient  la 
convention  qu'on  défigne  fous  le  nom  de  bai.'. 

Le  bail  eft  une  convention  rrès-ufitée  &  très-né- 
ceflaire  entre  les  hommes,  parce  que,  n'étant  pas 
poflible  que  chacun  d'eux  ait  en  propre  toutes  les 
choies  dont  il  peut  avoir  befoin ,  ni  qu'il  farte  tout 
ce  que  produit  l'induftrie  ou  le  travail  des  autres 
hommes,  il  a  fallu,  pour  pouvoir  fe  fournir  de  ce 
qui  appartient  à  autrui,  qu'il  s'en  fit  une  forte  de 
commerce.  Ainfi ,  lorfque  quelqu'un  poflede  un  ap- 
partement qu'il  ne  veut  pas  habiter,  il  en  transfère 
l'ufage  à  celui  qui  en  a  befoin ,  moyennant  un 
loyer. 

Le  contrat  de  bail  ou  loyer  eft  un  contrat  du 
droit  des  gens  qui  fe  gouverne  par  les  feules  loix 
du  droit  namrel ,  &  n'eft  aflnjetri  à  aucune  des  formes 
du  droit  civil  :  il  eft  confenfuel ,  parce  qu'il  fe  forme 

{>ar  ie  feul  confenrement  des  parties.  11  eft  fynal- 
agmatique ,  puifqu'il  contient  des  engagemens  ré- 
ciproques. 

Dans  ce  contrat,  on  donne  le  nom  de  locateur 
&  de  bailleur  à  celui  qui  donne  fa  chofe  à  loyer  : 
&  on  appelle  preneur  ou  locataire,  celui  qui  doit 
jouir;  fi  la  chofe  louée  eft  un  héritage  de  campagne , 
il  reçoit  la  dénomination  de  colon  &  de  fermier. 

Le  contrat  de  louage  ou  le  bail,  eft  uncefpèce 
de  contrat  de  vente  :  car  on  peut  dire  que  le  bril- 
leur  vend  au  preneur  la  jouiflance  de  la  chofe  bail- 
lée, pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  moyen- 
nant la  Comme  dont  on  eft  convenu. 

Auflt,  dans  le  bail  comme  dans  la  vente,  trois 
chofes  forment  -  elles  la  fubftance  du  contrat  de 
louage  :  une  chofe  louée ,  un  prix  convenu  pour 
cette  jouiflance ,  &  le  consentement  des  contractans. 
11  eft  aufli  de  fon  eflence  que  la  chofe  louée  exifte, 
&  qu'elle  foit  fufceptible  d'une  jouiflance.  Car  fi, 
lors  du  contrat ,  la  chofe  qui  en  faifoit  l'objet ,  n'exif- 
toit  pas ,  il  ferait  nul ,  &  il  n'en  résulterait  aucune 
obligation ,  foit  de  la  part  du  bailleur,  foit  de  celle 
du  preneur. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  &  de  precifion  dans  ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  la  matière  du  bail,  nous 
le  diviferons  en  feize  ferions  dans  lefquelles  nous 
traiterons,  t°.  des  chofes  qui  peuvent  être  louées; 
a°.  des  perfonnes  qui  ont  la  capacité  requife  pour 
louer;  30.  de  la  jouiflance  de  la  chofe  donnée; 
4°.  de  la  durée  du  bail;  ç°.  du  prix  du  bail;  6°.  du 
confentement  des  parues;  7*.  des  engagemens  du 
bailleur ,  &  des  actions  qui  en  naiflent  ;  8°.  des  en- 
gagemens du  preneur;  o°.  des  réparations  locattvcs; 
1  o".  des  obligations  du  preneur ,  réfultant  des  claufes 
du  bail;  1 1\  des  motifs  qui  font  accorder  au  pre- 
neur la  remife  des  loyers;  1 2°.  du  brivilège  accordé 
au  bailleur  par  la  loi  Mie  ;  13°.  des  droits  &  obli- 
gations du  preneur  vis-à-vis  des  héritiers  fit  fuc- 
ce (leurs  du  bailleur;  14°.  des  caufes  qui  peuvent 
opérer  la  réfolution  du  bail;  15*.  des  dommages 
&  intérêts  réfultant  de  l'inexécution  du  bail;  160.  des 
fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  paiement 
des  loyers. 


Section  première. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  louées. 

On  peut  dire  en  général  qu'on  a  le  droit  de  doiv 
ncr  &  de  prendre  à  loyer  toute  efpcce  de  chofes, 
meubles  &  immeubles ,  même  les  choies  incorpo- 
relles ,  tels  que  les  droits  de  fervitude  ,  de  c haro- 
part  ,  de  dixmes  ;  1^  droits  feigncurLntx  d'un  du- 
ché, d'un  comté,  d'une  baronnie,  &  généralement 
de  tous  les  fiefs  :  cette  convention  s  étend  meroe 
aux  arrérages  de  cens ,  aux  amendes  &  profits  de 
fief  qui  doivent  écheoir  pendant  la  durée  du  bail. 

On  peut  donner  à  bail  les  droits  de  juftice  :  ce 
qui  s'entend  des  diflérens  droits  utiles,  tels  que 
les  amendes  &  les  confifeations.  Les  erefles ,  les 
offices  de  notaire  &  d'huifliers  font  fuiceptibles  du 
contrat  de  louage  :  il  y  a  même  des  chofes  qu'on 
ne  peut  vendre,  8c  qu'on  peut  donner  à  bail;  par 
exemple,  les  biens  domaniaux  dont  la  propriété  eft 
inféparablc  de  la  couronne  ;  le  temporel  d'un  bé- 
néfice dont  le  titulaire  n'a  que  l'uiufruit  :  ce  qui 
s'étend  même  jufqu'au  cafuel  du  bénéfice  dont  ie 
preneur  a  droit  de  jouir. 

Au  refte ,  il  fera  très-aifé  de  connoître  les  chofes 
qui  peuvent  entrer  dans  le  contrat  de  louage,  en 
faifant  1'énumération  de  celles  qui  ne  peuvent  y 
entrer. 

Le  droit  de  patronage,  attaché  à  une  terre, peut 
être  vendu  avec  la  terre  comme  une  de  les  dépen- 
dances ,  &  la  propriété  en  pafle  à  l'acquéreur  :  mars 
quelque  étendues  que  fuflent  les  claufes  du  bail  de 
cette  terre ,  le  preneur  ne  ferait  jamais  fondé  à  pré- 
tendre l'exercice  du  droit  de  patronage.  La  raifon 
en  eft  que,  par  le  bail  d'une  terre ,  le  bailleur  ne 
transfère  que  la  jouiflance  des  droits  unies,  &  non 
celle  des  droits  purement  honorifiques,  comme  eft 
le  droit  de  patronage.  Par  la  même  raifon,  le  fer- 
mier d'une  terre  feigneuriale  n'a  pas  le  droit  d'éri- 
ger, dans  l'églife,  les  honneurs  qui  font  dus  a  fon 
bailleur. 

La  chafle  étant  confidèrée  comme  un  exercice 
noble  qui  n'a  été  permis  aux  genilsbommes  &  aux 
poflefleurs  de  fiefs,  que  pour  leur  plaifir,  &  non 
pour  en  rirer  de  l'argent ,  différentes  loix  ont  dé- 
fendu de  l'affermer,  foit  dans  les  domaines  t-j  roi, 
foit  dans  ceux  des  feigneurs  laïques  on  eccléfiaibques. 
Le  preneur  peut  néanmoins  ftipuler,  dans  le  bail, 
une  permiflion  de  çhafler. 

En  Lorraine,  les  feigneurs  peuvent  céder  à  leurs 
fermiers  le  droit  pcrfonnel qu  ils  ont  de  chaiTex,  & 
celui  de  pouvoir  établir  un  chafleur. 

Les  cimetières,  les  chapelles ,  les  églifes  &  toute* 
les  chofes  deftinées  ou  confacrées  au  cuire  divin, 
ne  peuvent  être  ni  louées  ni  vendues  :  il  en  eft  de 
même  des  places  d'une  ville ,  des  rues ,  des  pro- 
menades &  des  autres  chofes  dont  l'ufage  appar  tient 
au  public.  Obfervez  néanmoins  que  toutes  ces  chofes 
peuvent  être  louées ,  lorfqu'on  en  a  changé  le  ser- 
vice ou  la  deftination. 


Digitized  by  Google 

H 


BAI 

Toutes  les  chofes  qui  fe  confommem  par  l'ufage 
qu'on  en  fait,  telles  que  l'argent  comptant ,  les  grains 
OC  les  liqueurs ,  ne  peuvent  faire  la  matière  du  bail, 
parce  que ,  dans  ce  contrat ,  le  bailleur  conferve  la 
propriété  de  la  chofe  donnée  à  bail,  il  n'en  cède  au 
preneur  que  la  jouiûance  &  l'ufage,  &  que  ce  der- 
nier ,  au  terme  fixé ,  doit  rendre  au  bailleur  la  chofe 
en  nature. 

On  ne  peut  pas  également  donner  à  bail  une  (êr- 
vltude  perfonnelle ,  parce  qu'elle  eft  inhérente  à  la 
perfonne  en  faveur  de  qui  elle  a  été  conftituée  ;  mais 
les  fervirudes  prédiales  peuvent  s'affermer  conjoin- 
tement avec  l'héritage  auquel  elles  font  dues.  S'il 
n'en  avoit  pas  été  fait  mention  exprefle  dans  le  bail 
de  l'héritage,  le  preneur  auroit  le  droit  d'en  jouir, 
par  la  raifon  quelle  eft  originairement  établie  pour 
l'utilité  de  cet  héritage,  &  qu'elle  fait  partie  de  fes 
aiûnccs  &  dépendances. 

Section  II. 

Des  ptrfonnes  qui  ont  la  capacité  rtqmfe  pour  louer. 

Tout  propriétaire  capable  de  contracter  peut  don- 
ner à  bail  les  chofes  qui  lui  appartiennent. 

Et  comme  un  bail  n'eft  qu'un  aâe  d'adminiflra- 
tion,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  affermer 
iès  biens. 

Il  en  eft  de  même  de  la  femme  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari. 

Lorfque  cette  féparation  n'a  pas  lieu ,  c'eft  au 
mari  qu'appartient ,  durant  la  communauté,  le  droit 
de  louer  les  biens  de  fa  femme;  mais  les  baux  qu'il 
patte,  ne  peuvent  excéder  neuf  années. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tuteurs,  re- 
lativement aux  baux  des  biens  de  leurs  mineurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  baux  de  cette  efpéce 
ne  doivent  pas  être  £àts  par  anticipation ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'avant  l'expiration  du  bail  a&ucl ,  on  ne 
peut  louer  de  nouveau  les  biens  y  énoncés,  plutôt 
que  la  plupart  des  propriétaires  n'ont  coutume  de 
le  faire. 

Selon  le  droit  commun ,  le  bail  n'eft  pas  cenfé 
fait  par  anticipation  ,  lorfque ,  pour  les  maifons  des 
villes,  il  n'eft  fait  que  ftx  mois  avant  l'expiration  du 
bail  fubfillant ,  &  qu'on  ne  le  renouvelle  pour  les 
biens  de  campagne,  que  quand  il  n'en  refte  plus 
qu'une  année  à  écouler.' 

Obfervez  que ,  quoiqu'un  bail  par  anticipation  ne 
produife  aucune  obligation  contre  la  perfonne  dont 
on  a  loué  les  biens,  parce  que  l'admintftrateur  a 
fait  es  qu'il  n'étoit  pas  en  droit  de  faire ,  cette  per- 
fonne peut  néanmoins ,  fielie  le  juge  à  propos,  ufer 
du  bc;»éiice  du  b./:ly  fans  que  le  preneur  puiffe  de- 
mander la  nullité  de  la  convention. 

Pml'que  Us  baux  font  des  a&es  d'admimft  ration , 
il  f..ut  en  tirer  la  confoquence  que  c'eft  aux  admi- 
n.ftr.ueurs  des  biens  des  commun;  utés,  qu'appar- 
tient le  droit  de  louer  ces  biens,  en  obfervant  toute- 
fois les  formalités  prtûritcs  à  cet  é^::rd. 

Lorfque  des  biens  font  poûedcs  par  uidiv.* ,  il 
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faut  le  conrentemenr  de  tous  les  propriétaires  pour 
en  pafler  Im!  :  cependant  comme  il  ne  ferait  pas 
jufte  que  le  refus  de  quelqu'un  d'entre  eux  préjudiciât 
aux  autres,  la  jurifprudence  a  établi  des  régies  pour 
parer  a  cet  inconvénient.  Ainfi ,  dans  le  cas  d'un 
tel  refus ,  chacun  des  propriétaires  peut  agir  à  l'effet 
de  faire  adjuger  en  juftice  le  bail  des  biens  indivis» 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 

On  peut  encore  employer  une  voie  plus  prompte  : 
c'eft  de  faire  à  ceux  qui  refufent  de  louer ,  une  Som- 
mation de  comparaître  chez  un  notaire  pour  fouf- 
crire  le  bail  projetté ,  fi  mieux  ils  n'aiment  faire 
trouver  un  locataire  qui  fafie  leur  condition  meil- 
leure. Cette  fommation  doit  expliquer  le  prix  &  les 
conditions  du  bail  dont  il  s'agit. 

Si  l'on  ne  fait  aucune  réponfe  à  cette  fomma- 
tion ,  ou  fi ,  en  comparant  chez  le  notaire ,  ceux  a 
qui  elle  a  été  faite ,  ne  propofent  pas  un  locataire 
qui  fane  aux  propriétaires  communs  une  condition 
meilleure  que  cille  du  bail  projetté,  ceux  qui  ont 
agrée  ce  bail,  font  autorifés  à  le  palier,  fans  que 
les  autres  propriétaires  par  indivis  puiffent  par  la 
fuite  être  reçus  à  l'attaquer  :  cela  eft  d'autant  plus 
jufte  que ,  fans  ce  tempérament ,  les  uns  pourraient 
être  les  victimes  de  la  mauvaife  volonté  des  autres. 

Lorfqu'on  a  l'ufuiruit  d'une  métairie  ou  d'autres 
biens,  on  peut  les  louer  fans  la  participation  de 
celui  qui  en  a  la  propriété  ;  mais  il  y  a  d'ailleurs  cette 
différence  entre  un  ufufruitier  &  un  propriétaire  ; 
que  celui-ci  peut  louer  la  chofe  pour  être  employée 
à  des  ufages  auxquels  elle  n  avoit  point  été  deftinée 
auparavant  j  au  lieu  que  l'ufufruitier  ne  peut  louer 
l'objet  de  (on  ufufruir  pour  être  employé  à  d'autres 
ufages  que  ceux  auxquels  il  a  coutume  de  fervir. 
Suppofons,  par  exemple,  qu'une  maifon  qui  a  tou- 
jours été  occupée  comme  maifon  bourgeoife,  foit 
louée  par  le  propriétaire  pour  y  établir  une  ma- 
nufacture de  porcelaine ,  ce  propriétaire  n'aurait  fait 
en  cela  qu'ufer  du  droit  qu'il  avoit  de  faire  de  fon 
bien  ce  que  bon  lui  fembloit  ;  mais  fi  l'ufufruitier 
d'une  pareille  maifon  pafloit  un  bail  femblable,  le 
propriétaire  feroit  en  droit  de  s'y  oppofer. 

Celui  qui  a  pris  une  chofe  à  loyer ,  a  commu- 
nément la  liberté  de  la  fous -bailler  pour  le  temps 
de  fon  bail  ;  mais  le  fous  locataire ,  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droit  que  le  locataire  ,  ne  peut  pas  non  plus 
employer  la  chofe  à  d'autres  ufages  que  ceux  aux- 
quels elle  eft  deftinée. 

Les  juges ,  les  commuTaires ,  les  avocats ,  les 
procureurs  &  leurs  clercs  ou  commis  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  judiciaires  des  biens  faifts  dans  la 
jurifdi-Sion  où  ils  font  établis,  à  moins  qu'ils  no- 
taient opprfans  en  leur  nom  pour  créances  dont 
le  titre  toit  antérieur  à  l'enrcgiltreincnt  de  la  faifie- 
rcelle.  Telles  font  les  difpofirions  de  l'article  35  du 
règlement  de  1711,  &  de  l'article  13  a  de  l'ordon- 
nance de  Mois.  Les  femmes  &  les  fepniaeénaircs 
ne  peuvent  d*:  même  prendre  aucun  bail  judiciaire, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  contrainte  par 
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corps  :  c'eft  ce  que  porte  le  règlement  du  n  juillet 
î6oo.  Voyti  Bail  judiciaire. 

Les  juçcs  ni  les  procureurs  fifcaux  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  des  amendes  &  autres  cmolumens 
des  juftices  où  ils  font  officiers.  Le  parlement  de 
Paris  Ta  ainfi  décidé  par  deux  arrêts  des  22  juin 
1602,  &  2  décembre  1717. 

L'édit  d'Amboife  &  l'ordonnance  de  Blois  ont 
défendu  aux  officiers  du  roi ,  à  leurs  femmes ,  à  leurs 
domeftiques,  &  aux  gentilshommes  de  prendre  à  bail 
les  biens  dépendans  des  bénéfices. 

Lorfqu'on  a  loué  la  chofe  d'autrui ,  on  conçoit 
bien  qu  un  tel  bail  ne  donne  pas  au  preneur  le  droit 
de  jouir  de  cette  chofe  ;  mais  la  convention  ne  de- 
meure pas  pour  cela  fans  effet;  elle  oblige  le  bail- 
leur à  remplir  fon  obligation ,  ou  à  payer  au  pre- 
neur les  dommages  &  intérêts  qui  lui  appartiennent 
pour  rinéxécution  du  bail. 

■Section  III. 

De  ta  jouiffance  de  la  chofe  donnée  à  bail. 

On  conçoit  que  le  contrat  de  louage  n'exifte  qu'au- 
tant que  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir  le  pre- 
neur de  la  chofe  convenue  pendant  un  temps  dé- 
terminé. 

Le  bail  exprime  ou  n'exprime  pas  l'ufage  que 
le  preneur  fera  de  la  chofe  :  fi  cet  ufage  eft  indi- 
qué par  la  convention,  il  faut  que  le  preneur  fe 
conforme  à  ce  que  les  parues  ont  réglé  :  ainfi  il 
ne  pourra  employer  la  chofe  qu'à  l'ufage  pour  le- 
quel elle  aura  oté  louée  :  s'il  procédoit  différemment, 
il  deviendroit  refponfablc  du  dommage  qui  pourroit 
en  réfulter.  C'eft  pourquoi  fi  je  loue  un  cheval  de 
felle  pour  voyager,  je  n'aurai  pas  le  droit  de  l'at- 
teler à  une  voiture.  De  même ,  fi  je  conrrevenois 
à  la  claufe  d'un  bail,  par  laquelle  il  me  feroit  dé- 
fendu de  faire  du  feu  dans  une  chambre ,  ou  de 
mettre  des  matières  combuftibles  dans  un  endroit, 
je  ferois  refponfab'.e  du  dommage  caufé  par  l'in- 
cendie qui  pourroit  furvenir,  quand  même  cet  in- 
cendie lïauroit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit.  C'eft  une 
difpofuion  du  droit  romain  dans  la  loi  1 1  ,  §  1 ,  f. 
loc.  cor.d.  que  «nous  avons  reçue  dans  notre  jurif- 
prudenec. 

Lorfque  la  manière  dont  le  preneur  doit  jouir, 
n'eft  pas  exprimée  par  le  bail ,  il  doit  fiire  de  la 
chofe  louée  l'ufage  que  l'on  a  coutume  d'en  f>.ire , 
enforte  que  s'il  1  employoit  autrement ,  le  bailleur 
pourroit  s'en  plaindre  ,  s'il  avoit  intérêt  à  le  faire. 

Si  je  vous  loue ,  par  exemple ,  un  carroffe  de 
remife ,  il  eft  cenfé  qu'il  fera  employé  pour  con- 
duire des  perfonnes  :  c'eft  pourquoi ,  fi  vous  vou- 
liez l'employer  a  tranfporter  de»  caiffes  ou  des  bal- 
lots de  marchandifes ,  je  ferois  en  droit  de  m'y  op- 
pofer ,  &  j'aurois  intérêt  de  le  faire ,  parce  que  ces 
caiffes  pourraient  caufer  plus  de  dommage  à  mon 
carroffe  que  des  perfonnes. 

Si  l'ufage  pour  lequel  une  chofe  eft  louée,  bief- 
foit  les  bonnes  moeurs,  la  convention  feroit  nulle. 


H  y  a  plus  :  fi  le  bailleur  favoit ,  au  moment  dit 
£4//,  que  le  preneur  voulût  abufer  de  la  chofe  louée, 
il  feroit  complice  du  dolit  du  preneur,  fck.  pourroit 
être  pourfuivi  en  conféquence. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  qu'a  le  preneur  de 
jouir  de  toute  la  chofe  louée,  reçoit  une  lim'.tation, 
iorfqu'il  s'agit  du  bail  d'une  métairie  où  il  y  a  on 
logement  pour  le  maître,  &  un  pour  le  fermier.  Ce- 
lui-ci ne  feroit  pas  fondé  à  demander  la  jouiffance 
du  logis  deftiné  au  maître ,  ni  des  jardins  qui  fer- 
vent à  la  promenade ,  non  plus  que  des  bois  ce 
haute  futaie,  quand  mime  le  bail  ne  contiendroit 
aucune  claufe  qui  établit  cette  limitation.  C'eft  que 
le  droit  du  fermier  qui  loue  une  métairie ,  ne  peux 
s'exercer  que  fur  les  chofes  deftinées  a  produire  & 
à  loger  les  fruits,  &  au  ménage  ruflique. 

Les  droits  attribués  au  preneur  par  le  batl.  paf- 
-  fent  à  fes  héritiers.  Il  peut  auffi  les  céder  à  un  tiers, 
c'eft-a-dire  ,  qu'il  cfl  le  maître  de  fous  -  bailler ,  ea 
tout  ou  en  partie ,  la  nui  l'on  ou  les  héritages  com- 
pris dans  fon  bail. 

Les  fous- locataires  doivent  ufer  de  la  chofe  louée 
comme  le  Incataire  principal  auroit  dû  en  ufer  lui- 
même  :  c'eft  pourquoi  fi  une  maifon  a  été  louée 
comme  auberge ,  elle  ne  doit  être  fous-louée  que 
pour  être  exploitée  en  cette  qualité.  Et ,  f»  elle  a  été 
louée  comme  maifon  bourgeoife,  le  preneur  ne 
doit  pas  la  fous-louer  à  des  gens  tels  que  ceux  que 
l'on  appelle  à  Paris  ouvriers  au  gros  marteau.  Au  fur- 
plus  ,  lorfque  le  preneur  fous-louc ,  il  demeure  tou- 
jours obligé  envers  le  bailleur. 

Section  IV. 

De  la  durée  du  bail. 

Chez  les  Romains,  la  durée  des  baux  des  bèri* 
rages  étoit  communément  d'un  luftre,  c'eft-a-dire, 
de  cinq  ans. 

Elle  varie  parmi  nous ,  mais  elle  ne  peut  excéder 
le  nombre  de  neuf  années ,  fans  donner  ouverture 
au  droit  de  demi-centième  denier,  parce  qu'on  re- 
garde alors  le  bail  comme  une  efpece  daliénanoo. 

M.  Pothier  avoit  penfé  que  les  baux  au  -  dcffùs 
de  neuf  ans  ne  dévoient  point  être  regardes  comme 
vente,  lorfque  les  parties  déclaraient  expreflement 
qu'elles  n'entendoient  faire  qu'un  fimple  bail  à  loyer 
ou  à  ferme.  Mais  fon  opinion  eft  entièrement  con- 
traire à  la  jurifprudencc  du  confeil,  qui  juge  inva- 
riablement que  le  droit  de  demi-centième  denier  eft 
dù,  non-feulement  lorfque  le  bail  excède  neuf  an- 
nées, mais  môme  toutes  les  fois  que  les  parties  om 
paffé  entre  elles  differens  baux  qui  n'excèdent  pas 
chacun  neuf  années ,  mais  dont  le  dernier  bail  eft 
fait  aflez  de  temps  avant  {'expiration  du  premier  pour 
taire  connoîrre  l'intention  des  parties. 

Mais  fi  le  fécond  bail  n'eft  fait  qu'après  cinq  ou 
fix  années  de  jouiffance ,  &  qu'il  foit  pur  &  fimple, 
on  ne  peut  exiger  le  droit  de  demi-centième  douer. 

Il  eft  clair  qu'en  pareil  cas,  les  contractais  n'ois 
eu  pour  objet  que  de  renouvclkr  un  fimple  k*u. 
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Si  th  prendre  des  précautions  pour  qu'il  eût  fon  effet 
à  U  hn  du  premier.  Néanmoins  fi  ce  dernier  bail 
aprjortoit  quelques  changemens  aux  claufes  du  pre- 
mier ,  &  que  ces  changemens  duiTent  avoir  leur 
effet  avant  l'expiration  du  premier  bail ,  foit  à  l'égard 
du  prix ,  foit  à  l'égard  des  chofes  dont  le  preneur 
doit  jouir,  le  premier  bail  feroit  cenfé  rélolu  dès 
ce  moment  ;  &  le  preneur  ne  jouifi'ant  plus  qu'en 
vertu  du  fécond  bail,  il  feroit  tenu  de  payer  le 
demi-centième  denier,  fi  fa  jouirtance  excédoit  neuf 
années. 

Suppofons,  par  exemple,  que  je  vous  ai  loué  , 
pour  l'efpace  de  neuf  années,  un  appartement  pour 
le  prix  de  cent  écus,  qu'après  l'expiration  de  fix 
années  ,  je  vous  parte  un  nouveau  bail  pour  neuf 
autres  années  :  ft  ce  bail  ne  contient  point  de  nou- 
velles jouilTances  ,  &  n'apporte  aucun  changement 
à  l'ancien ,  il  n'eft  point  du  alors  de  demi-cenrième 
denier  :  mais  fi ,  par  ce  bail,  je  vous  accorde,  dès 
l'inftant  même ,  la  jouirtance  de  deux  chambres  de 
plus,  &  que  nous  (Voulions  qu'à  commencer  de 
cene  jouiuance,  vous  me  paierez  une  fomme  de 
quatre  cens  livres  ;  le  demi  -  centième  denier  fera 
du ,  parce  que  le  premier  bail  eft  cenfé  réfilié,  puif- 
qu'on  en  a  changé  les  objets ,  Se  que  vous  avez 
une  jouirtance  de  douze  années. 

Ce  que  nous  difons  des  baux  qui  excédent  neuf  1 
années ,  reçoit  une  première  exception  dans  les  baux 
qui  ont  pour  objet  une  coupe  de  bois  :  ces  baux 
ne  contiennent  d'aliénation  que  d'une  fuperficie  ;  le  I 
fermier  n'exploite  qu'une  fois  le  même  canton;  ainfi 
le  nombre  des  années  ne  lui  eft  accordé  que  pour 
divifer  la  coupe  entière  :  aurtî  le  demi-centième  de- 
nier rreft-il  pas  dû ,  lorfque  les  baux  d'une  coupe 
excédent  le  terme  de  neuf  ans ,  à  moins  que  ce  ne 
foit  dans  les  provinces  où  les  bois ,  vendus  pour 
être  coupés ,  y  font  artujettis. 

L'arrêt  du  confeil  du  it  février  177J  nous  four- 
nit une  féconde  exception  en  faveur  des  fonds  & 
héritages  de  la  campagne  :  le  roi,  pour  donner  de 
nouveaux  encouragemens ,  &  favorifer  de  plus  en 
plus  les  progrés  de  l'agriculture,  ordonne  par  cet 
arrêt ,  que  les  baux  pâlies  devant  notaires,  qui  n'ex- 
céderont pas  vingt  -  neuf  ans ,  &  qui  auront  pour 
objet  des  terres,  foit  incultes,  foit  en  valeur,  & 
généralement  tous  les  fonds  &  héritages  fitués  dans 
U  campagne ,  feront  &  demeureront  affranchis  des 
droits  (finfinuation ,  centième  ou  demi  -  centième 
denier,  &  de  francs-fiefs.  Mais  cette  exemption  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  autres  immeubles  ou  terreins 
fis  dans  les  villes  &  bourgs ,  ni  à  la  perception  des 
rentes,  cens  &  droits  feigneuriaux ,  lorfque  le  fer- 
mier n'y  joint  aucune  exploitation  rurale. 

Si  le  temps  que  doit  durer  un  bail  y  n'étoit  pas 
fixé  par  la  convention ,  elle  ne  refteroit  pas  pour 
cela  fans  effet  :  l'ufage  &  la  nature  de  la  chofe  louée 
déterminent  alors  la  règle  qu'on  doit  ftiivre.  S'il 
«'agit  du  bail  (Tune  mai  Ion  de  ville,  la  joiiiftance 
do  m  durer  jufqu'au  terme  où  l'on  a  coutume ,  dans 
le  lieu,  de  commencer  &  de  finir  les  baux;  dans 
Junfjprudtncc    Tomt  L 
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quelques  endroits,  c'eft  à  la  S.  George,  dans  d'au- 
tres ,  c'eft  à  la  S.  Jean  :  ainfi  lorfque  les  parties  n'ont 
fait  aucune  convention ,  relativement  au  temps  que 
doit  durer  un  tel  bail ,  il  doit  commencer  au  pro- 
chain terme,  &  finir  un  an  après. 

Dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufa^e  que  le  bailleur 
&  le  preneur  s  averrirtent  réciproquement,  lorfqu'ils 
ne  veulent  plus  continuer  le  bail,  dont  la  durée 
n'eft  point  exprimée,  il  faut  fe  conformer  à  cet 
ufage.  A  Paris,  par  exemple,  il  y  a  annuellement 
quatre  termes  pour  commencer  &  pour  finir  les  baux 
des  appartenons  &  desmaifons.  Ainfi  le  foi/,  fur  la 
durée  duquel  on  n'a  fait  aucune  convention ,  ne  finit 
qu'au  terme  pour  lequel  l'une  des  parties  juge  à 
propos  de  donner  ou  de  prendre  congé.  Si  le  loyer 
excède  mille  livres  par  an,  le  congé  doit  être  figmfié 
fix  mois  avant  l'expiration  du  terme  auquel  on  doit 
fortir  :  la  même  règle  s'obfcrve  à  l'égard  d'une  mai- 
fon  louée  en  entier,  d'une  boutique  ouverte  fur 
une  rue ,  &  de  l'appartement  d'un  commiflaire  ou 
d'un  maître  d'école  qui ,  par  état ,  font  obligés  de 
réfider  dans  un  certain  quartier ,  quand  même,  dans 
ce  cas,  le  loyer  feroit  au-dertous  de  mille  livres* 

Lorfque ,  dans  les  cas  ordinaires ,  le  loyer  eft  au- 
dertous  de  mille  livres,  &  au-dertùs  de  trois  cens 
livres,  il  fuffit  que  le  congé  foit  fignifié  trois  mois 
avant  l'expiration  du  terme  auquel  on  doit  fortir  : 
&,  fi  le  loyer  eft  au-defîbus  de  trois  cens  livres, 
la  fignification  du  congé  peut  fe  faire  fix  femaincs 
avant  la  fin  du  terme. 

Si  le  bail  dont  la  durée  n'eft  pas  exprimée,  con- 
cerne des  meubles  ou  une  chambre  garnie,  &  que 
le  preneur  fe  foit  obligé  à  payer  cent  écus  de  loyer 
par  an,  ou  cinquante  francs  par  mois,  ou  vingt  li- 
vres par  femaine ,  ou  trente  fous  par  jour ,  le"  bail 
eft  cenfé  fait,  ou  pour  un  an,  ou  pour  un  mois» 
ou  pour  une  femaine ,  ou  pour  un  jour  :  &  fi  la 
jouiuance  fe  continue  durant  phifieurs  années,  ou 
plufieurs  mois,  ou  plufieurs  jours,  c'eft  en  vertu 
d'une  tacite  reconduction  qui  fe  renouvelle  chaque 
année  ,  chaque  mois ,  chaque  jour. 

Lorsqu'il  eft  queftion  delà  jouirtance  d'une  chofe 
qui  produit  des  fruits  chaque  année ,  comme  un 
verger ,  une  prairie  ,  le  bail  eft  cenfé  fait  pour 
un  an  :  s'il  s'agit  d'un  bien  dont  les  fruits  ne  fe 
recueillent  qu'en  deux  ou  trois  années ,  le  bail 
eft  cenfé  fait  pour  durer  jufqu'à  ce  que  le  pre- 
neur ait  fait  cette  récolte.  Ainfi ,  dans  le  cas  où , 
fans  exprimer  la  durée  du  bail ,  je  vous  ai  loué, 
une  métairie  dont  les  terres  font  diftribuées  en 
trois  foies,  de  manière  que' tous  les  ans  on  en 
enfemence  un  tiers  en  bled  &  un  tiers  en  avoine, 
tandis  que  l'autre  tiers  rertc  inculte ,  il  eft  évident 
que  vous  devez  jpuir  pendant  trois  années ,  parce 
que  fans  cela  vous  n'auriez  pas  un  temps  AimTant 
pour  cultiver  toutes  les  terres  comprîtes  dans  la 
convention. 

De  même,  ft  en  vous  louant  un  étang  qu'on 
eft  dans  l'ufage  de  pêcher  tous  les  deux  ans ,  on 
ncftipule  point, par  1a  convention,  le  temps  p.'-- 
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dant  lequel  vous  jouirez ,  votre  joui/Tance  fera 
tacitement  fixée  a  deux  années. 

Section  V. 

Du  prix  du  bail. 

On  appelle  loyer  ou  fermage ,  ce  que  le  preneur 
rend  pour  la  joui/Tance  des  chofes  énoncée/  au 
bail.  Ce  loyer  fait  une  partie  effcntielle  de  la  con- 
vention :  c'eft  par-là  que  le  contrat  de  louage  eft 
diftingué  du  prêt  à  ufage.  Si  Ton  cédoit  la  jouilTance 
gratuitement ,  les  difficultés  qui  pourroient  fùrve- 
nir  entre  les  parties  ,  fe  décideraient  félon  les 
principes  relatifs  au  prêt. 

Le  prix  ou  loyer  des  cliofes  données  à  bail, 
cenfifte  ordinairement  en  argent;  quelquefois  auffi 
le  preneur  donne  pour  loyer  une  portion  des 
fruits  recueillis  fur  les  terres  louées.  Quelquefois 
encore  on  ftipule  que  le  preneur  donnera  chaque 
année  au  bailleur  ,  pour  prix  du  bail,  une  certaine 
quantité  de  vin,  de  bled,  de  bière,  de  volailles 
ou  d'autres  denrées. 

Quand  le  prix  du  bail  n'égalerait  pas  la  valeur 
de  la  jouilTance  de  la  chofe  louée ,  la  convention 
ne  s'en  exécuterait  pas  moins.  En  cela ,  le  contrat 
de  louage  diffère  de  celui  de  vente.  On  fait  que 
le  vendeur  peut  faire  annuller  la  vente ,  lorfqu'elle 
a  été  faite  pour  une  fomme  au-deffous  de  la  moitié 
du  jufte  prix  ;  mais  quelque  confidérable  que  foit 
la  léfion  dans  le  contrat  de  louage ,  elle  ne  peut 
pas  le  faire  réfoudre ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  ac- 
compagnée de  quelques  circonftances  particulières, 
telles  que  le  dol  ou  Terreur.  La  raifon  en  eft ,  que 
l'incertitude  de  la  valeur  des  revenus  du  temps 
avenir,  peut  mettre  un  jufte  équilibre  entre  la  con- 
dition du  bailleur  Se  celle  du  preneur  ;  d'ailleurs , 
fui  van  t  les  principes  du  droit  françois  ,  atteftés  par 
Mazuet  &  par  Dumoulin ,  la  lézion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix  ne  donne  pas  ouverture  à  la  refli- 
tution ,  relativement  aux  aliénations  de  meubles  : 
or ,  la  léfion  d'un  bail  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  fruits  qui  font  quelque  chofe  de  mobilier; 
ainfi  il  faut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  dont 
on  vient  de  parler. 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofitions  confor- 
mes à  cette  jurisprudence.  Cependant  la  coutume 
de  Bretagne  a  adopté  une  règle  différente.  Elle  au- 
torife  la  refeifion  des  aliénations  de  meubles,  pourvu 
que  l'objet  vaille  plus  de  cent  livres. 

Il  y  a  des  cas  où  le  prix  du  bail  eft  tacitement 
convenu  ou  fous-entendu ,  &  alors  les  parties  peu- 
vent fe  difpenfer  de  l'exprimer  dans  la  convention, 
fans  qu'il  puiffcen  réfulter  aucun  inconvénient.  A 
Paris,  par  exemple,  où  le  prix  du  loyer  d'un  car- 
rofié  de  remife  eft  de  douze  livres  par  jour ,  non 
compris  vingt-quatre  fous  pour  le  cocher,  il  eft 
en  quelque  lotte  inutile  de  parler  de  ce  prix  dans 
la  convention,  parce  qu'il  eft  cenfé  connu  des 
parties,  &  qu'elles  ont  entendu  qu'il  fe  paierait 
félon  1'ufàgc. 
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Section  VI. 

Du  consentement  des  parties. 

Nous  avons  dit  que  le  bail  eft  un  contrat  con 
fenfuel;  d'où  il  fuit  qu'il  n'eft  valable  que  lorfque 
les  parties  ont  véritablement  donné  leur  confente- 
ment  fur  les  objets  qui  forment  la  fubftance  de  ce 
'contrat.  Ainfi  il  eft  nécîffaire  qu'il  intervienne  uo 
confentement  formel ,  tant  de  la  part  du  bailleur 
que  de  celle  du  preneur ,  fur  la  qualité  de  la  choie 
louée ,  fur  l'efpèce  d'ufage  pour  lequel  elle  eft  louée, 
&.  fur  le  prix  du  loyer. 

i°.  De  ce  que  le  confentement  doit  être  certan 
par  rapport  à  la  chofe  louée,  il  fuit,  i°.  que  \&bal 
eft  nul ,  fi  le  bailleur  entend  louer  une  pièce  de 
terre ,  &  que  le  preneur  ait  l'intention  d'en  louer 
une  autre;  i°.  il  en  ferait  de  même,  fi,  par  con- 
vention ,  je  vous  loue  un  pré ,  &  qu'il  fe  roure 
converti  en  terre  labourable.  Car  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  parties  aient  été  d'accord  fur  l'objet  dta 
bail.  Il  en  ferait  autrement,  fi  l'erreur  ne  regardoit 
qu'une  qualité  accidentelle  de  la  chofe  louée  ,  corr.me 
dans  le  cas  où  un  fermier  aurait  cru  prendre  à  ferme 
des  terres  de  la  meilleure  .  qualité ,  &  qu'elles  le 
trouvent  d'une  qualité  inférieure. 

20.  C'eft  par  la  raifon  que  le  confentement  doit 
intervenir  fur  l'ufage  de  la  chofe  louée,  qu'il  n'v 
a  pas  de  contrat  de  louage  toutes  les  fois  que  (e 
preneur  fe  fert  de  la  chofe  prife  à  loyer  pour  un 
ufage  différent  que  celui  auquel  elle  étoit  deftinée 
par  le  baiL  Àinh  le  bût  d'une  maifon  n*ex:fte  plus, 
fi  au  lieu  de  la  faire  fervir  à  l'habitation ,  le  pre- 
neur l'employoit  à  loger  des  beftiaux  ou  des  grain*: 
il  en  eft  de  même ,  fi  je  vous  lotie  un  cheval  pour 
fervir  de  monture,  8c  que  vous  le  mettiez  à  une 
voiture.  Dans  ces  cas ,  il  y  a  même  lieu  a  des 
dommages  &  intérêts  en  faveur  du  bailleur,  s'il 
n'a  pu  prévoir  ou  empêcher  l'abus  que  vous  faites 
de  la  chofe  louée. 

3*.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  confirs- 
tement  doit  intervenir  fur  le  pri*  convenu.  Le 
ne  peut  fubfifter  fans  un  prix  fixe  &  déterminé ,  pou 
I  la  compenfation  de  Image  de  la  chofe  louée  ;  or 
ce  prix  n'exifte  que  lorfque  les  parties  contraâanrfs 
font  d'accord  fur  la  fomme  à  laquelle  il  doit  monx\ 

Section  VIL 

Des,  engagement  du  bailleur  &  its  atHatu  fui  r» 
naijjent. 

Les  obligations  &  engagemens  du  bailleur  coif- 
fent ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne 
foi  qui  doit  y  régner,  ou  des  conventions  parc- 
culiéres  qui  y  font  contenues. 

Les  engagemens  qui  naiflènt  de  la  nature  do 
contrat  peuvent  fe  réduire  a  quarre  :  i*.  le  baâNf* 
eft  tenu  de  livrer  la  chofe  louée:  a0,  il  ne 
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apporter  aucun  trouble  à  la  jouiflance  du  preneur: 
3°.  il  doit  entretenir  la  chofe  louée,  de  manière 

Sue  la  jouiflance  en  foit  réelle  :  40.  il  eft  obligé 
c  garantir  que  la  chofe  louée  n'a  aucun  défaut 
qui  puifle  en  empêcher  l'ufagc. 

Premier  engagement.  L'obligation  principale  du  bail- 
leur eft  de  délivrer  au  preneur  les  chofes  louées , 
afin  que  celui-ci  puifle  en  faire  ufage. 

Quand  cette  obligation  ne  feroit  pas  expreffément 
énoncée  dans  le  bail,  le  bailleur  n'y  feroit  pas  moins 
fournis. 

Il  faut  aufli  que  le  bailleur  délivre  la  chofe  en 
(tat  d'être  employée  à  l'ufagc  pour  lequel  elle  a  été 
louée  :  fi  c'eft  une  maifon ,  par  exemple ,  le  bailleur 
doit  la  rendre  habitable,  &.  en  remettre  les  clefs  au 
preneur  :  fi  c'eft  un  cheval  qu'on  a  loué  pour  le 
monter,  le  bailleur  eft  tenu  de  le  délivrer  avec  la 
bride ,  Ja  felle ,  &c. 

Si  le  bailleur  ne  donnoit  pas  les  chofes  en  bon 
état ,  &  telles  qu'il  les  a  promifes ,  il  feroit  tenu  des 
dommages  &  intérêts  du  preneur,  &  celui-ci  pour- 
roit  faire  réfoudre  le  baiL 

De  ce  que  le  bailleur  eft  obligé  de  délivrer  la 
chofe  louée,  il  faut  conclure  que  cette  délivrance 
doit  avoir  lieu  à  fes  frais.  C'eft  pourquoi,  lorfque, 
pour  débarquer  des  marchand:fès,  je  loue,  fur  le 
bord  de  la  rivière,  un  ou  deux  arpens  de  terrein  , 
c'eft  au  bailleur  à  pay  er  les  frais  néceflaires  pour  me- 
furer  ce  qui  doit  m  être  délivré. 

Mais, parce  que  la  délivrance  doit  fe  faire  aux  frais 
du  bailleur ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conséquence 
que  l'enlèvement  des  chofes  louées,  fi  ce  font  des 
meubles,  doivent  aufli  fe  faire  à  fes  frais  :  c'eft  au 
contraire  le  preneur  qui  eft  tenu  de  ces  frais ,  à  moins 
toutefois  que  les  parties  n'en  foient  convenues  au- 
trement ,  ou  qu  il  n'y  ait  un  ufage  contraire.  Ainfi 
il  fuffit  que  le  preneur  ne  foit  point  empêché  d'en- 
lever les  chofes  louées,  pour  que  le  bailleur  foit 
cenfé  .avoir  rempli  fon  obligation. 

Si,  poftérieurement  à  la  convention,  le  bailleur 
tranfportoit  la  chofe  dans  un  endroit  d'où  elle  fût 
plus  difficile  à  enlever  que  fi  elle  fut  reftée  dans 
celui  où  elle  étoit ,  lorsqu'elle  a  été  laiiTée  à  bail  , 
ce  qu'il  en  coûteroit  de  plus  qu'il  n'en  aurait  d'abord 
coûté  pour  l'enlèvement,  ne  feroit  pointa  la  charge 
du  preneur,  mais  bien  à  celle  du  badleur.  La  raifon 
en  eft  que  la  délivrance  des  meubles  loués ,  devant 
fe  faire  au  lieu  où  ils  font  dans  le  temps  de  la 
con  .  ention,  c'eft  de  la  que  le  preneur  doit  les  en- 
lever. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'on  fuit  une  règle 
différente  :  fi  je  loue,  par  exemple,  chez  un  tapif- 
fier,  des  meubles  pour  orner  un  appartement,  ceft 
à  lui  à  faire  transporter  ces  meubles  dans  l'appar- 
tement, &  a  les  y  placer,  a  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire. 

Le  bailleur  eft  obligé  de  faire  entendre  au  pre- 
neur en  quoi  confifte  la  chofe  qu'il  loue,  &  d'en 
expliquer  les  défauts ,  ainfi  que  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  quelque  erreur  ou  équivoque.  C'eft 
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pourquoi,  fi ,  par  exemple,  il  fe  préfente  quelque 
difficulté  relativement  à  l'étendue,  à  la  fituation ,  aux 
dépendances  d'un  appartement  loué,  tout  ce  qui 
eft  obfcur,  s'interprète  contre  le  bailleur.  La  raifon 
en  eft  qu'il  a  dû ,  en  louant  fa  chofe,  s'expliquer 
clairement. 

Si,  par  le  contrat  de  louage,  il  y  a  un  temps  fpé- 
cific  pour  la  délivrance  de  la  chofe  louée,  le  bail- 
leur doit  fe  confonner  à  la  claufe. 

Si  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  à  cet  égard , 
le  bailleur  doit  délivrer  là  chofe  louée,  lorfque  le 
preneur  la  lui  demande. 

Il  peut  arriver  que  le  preneur  néglige  de  fe  f  lire 
délivrer  la  chofe  louée ,  &  que  cependant  le  bail- 
leur veuille  remplir  fon  obligation  :  dam  ce  cas,  le 
bailleur  peut  fommer  le  preneur  de  faire  enlever  la 
chofe  au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée,  &  en- 
fuite  le  faire  afligner  pour  voir  dire  que  le  loyer 
en  courra  du  jour  de  la  Sommation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  n'a  point  d'ap- 
plication aux  baux  des  maifons,  ni  à  ceux  des  biens 
de  campagne.  La  raifon  en  eft  que  l'ufage  détermine 
le  temps  auquel  le  preneur  doit  entrer  en  jouiflance, 
quoique  les  parties  ne  s'en  (oient  pas  expliquées. 

AUion  qui  nait  de  cette  obligation.  De  cette  obliga- 
tion contractée  par  le  bailleur,  réfulre  une  action  qu'on 
appelle,  en  droit,  adio conduHi  ou  acTioex  conduûo, 
par  laquelle  le  preneur  conclut  à  te  que  le  bailleur 
ait  à  délivrer  les  chofes  louées,  finon  qu'il  foit  con- 
damné aux  dommages  &  intérêts  caufés  par  fon 
refus  oti  retard. 

Le  preneur  peut  exercer  cette  aftion,  tant  contre 
le  bailleur  que  contre  ceux  qui  le  repréfentent  en 
qualité  d'héritiers  ou  de  fuccefleurs  à  ritre  univer- 
sel ;  mais  il  n'a  nul  droit  de  l'exercer  envers  les 
tiers-détenteurs  des  chofes  louées,  &  qui  la  pofle- 
dent  à  titre  particulier.  Ainfi,  dans  le  cas  où  vous 
m'auriez  loué  une  maifon ,  &  que  vous  vinfliez  à 
la  vendre  avant  que  j'y  fuflè  entré,  je  n'aurois  nulle 
aflion  à  exercer  contre  l'acquéreur,  puifqu'il  n'au- 
rait conrraâé  envers  moi  aucune  obligation  ;  mais 
je  ferois  bien  fondé  à  vous  afligner  pour  vous  faire 
condamner  aux  dommages  &  intérêts  qui  m'ap- 
partiennent à  caufe  de  l'inexécution  de  notre  con- 
vention. * 

Si  j'ètois  entré  en  jouiflance  de  la  maifon  louée, 
lorfque  vous  en  avez  fait  la  vente,  l'acquéreur  que 
vous  n'auriez  point  chargé  d'entretenir  le  bailt  & 
qui  voudroit  jouir  lui-même,  pourroù  fans  difficulté 
me  donner  congé  ,  &  je  ferois  obligé  de  forrir  :  je  fe- 
rois par  conféquent  encore  en  droit  de  vous  faire  con- 
damner ,  dans  cène  circonftance ,  aux  dommages  & 
intérêts  réfultant  de  l'inéxécution  du  bail 

La  même  règle  doit  être  fui  vie  dans  le  cas  où 
le  bailteur  loue  la  chofe  à  deux  perfonnes  différentes  : 
celle  envers  qui  le  bail  demeure  fans  exécution,  eft 
bien  fondée  a  prétendre  des  dommages  &  intérêts 
contre  le  bailleur. 

Mais  fi  ces  deux  perfonnes  demandoient  chacune; 
de  fon  côté,  l'exécution  du  bail ,  à  laquelle  fau- 
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droit  il  donner  la  préférence  ?  Ce  ferait  à  celle  qui 
auroit  contracté  ta  première. 

Lorfquc  le  bailleur  a  loué  une  chofe  qu'il  croyoit 
lui  appartenir,  &  dont  il  n'avoit  néanmoins  pas  le 
droit  de  difpofer,  il  eft  pareillement  tenu  des  dom- 
rmi'cs  &  intérêts  qui  peuvent  réfulterdu  défaut  de 
délivrance  de  la  chofe  louée.  La  raifon  en  eft  que 
le  preneur  a  dù  croire  que  le  bailleur  étoit  proprié- 
taire de  la  choie  dont  il  difpofoit;  &  que  celui-ci 
doit  répondre  des  fuites  d'un  engagement  indiferet 
à  la  vérité,  mais  qu'il  ne  devoit  pu  prendre,  s'il 
ne  pouvoit  |>as  le  remplir. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  c'étoit  par  une  force 
majeure  qua«  le  bailleur  n'eût  pas  exécuté  la  con- 
vention. Tel  feroit  le  cas,  par  exemple, -où  un 
tremblement  de  terre  viendroit  à  renverîcr  la  maifon 
louée.  Etant  alors  impoftible  que  le  bailleur  fatis- 
falle  à  fon  obligation ,  il  doit  en  être  déchargé  pu- 
rement &.  Amplement ,  fans  que  le  preneur  puifle 
prétendre  autre  chofe  que  le  rembourfemem  de  ce 
qu'il  a  pu  payer  d'avance  fur  le  loyer.  La  raifon 
en  eft  que  perfonne  ne  doit  répondre  des  cas 
fortuits. 

Lorfque  le  preneur  fe  trouve  obligé  à  quelque 
dépenfe  pour  conferver  la  chofe  louée ,  fans  qu'd 
en  foit  tenu  j>ar  fon  bail ,  ni  par  l'ufage  des  lieux , 
le  bailleur  eft  obligé  de  la  lui  rembourser.  Tel  eft 
le  cas  où  le  preneur  fait  appuyer  un  mur  qui  me- 
nace ruine. 

Si  le  bailleur  fc  laiflfe  mettre  en  demeure  d'exé- 
cuter la  convention,  c\  qu'enfuite  il  l'exécute,  il 
ne  fera  pas  pour  cela  tlifpcnfé  de  payer  la  dom- 
mages &  intérêts  que  le  retard  aura  pu  occaftonner 
au  preneur.  Suppofons ,  par  exemple ,  que  vous 
m'ayez  loué  un  bateau  pour  conduire  des  marchau- 
difes  à  la  foire  de  Beaucaire ,  &.  que  vous  ne  me 
l'ayez  pas  délivré  allez  tôt  pour  qu'elles  puiTcnt  ar- 
river dans  le  temps  convenable ,  vous  ferez  tenu 
de  me  faire  raifon  de  ce  que  j'aurois  gagné,  fi  mes 
marchandifes  fuflent  arrivées  pour  le  commencement 
de  la  foire. 

Non-feulement  je  puis,  dans  cette  circonftance, 
après  vous  avoir  mis  en  demeure  de  remplir  votre 
engagement ,  vous  demander  les  dommages  &  in- 
térêts que  votre  retard  m'a  occafionnés ,  je  fuis  en- 
core fondé  à  demander  la  réfolution  du  traité ,  & 
à  me  faire  autorifer  pour  louer  un  autre  bateau. 

Quand  le  bailleur  offre  de  délivrer  la  chofe  louée, 
mais  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle  étoit , 
lors  de  la  convention ,  le  preneur  eft  en  droit  de 
la  refufer,  fi  le  changement  qu'elle  a  éprouvé,  l'a 
rendue  telle  qu'elle  n  auroit  pu  lui  convenir  de  cette 
manière ,  lorsqu'il  l'a  prife  a  bail.  Il  peut  par  con- 
féquent  auffi  demander  la  réfolution  du  contrat,  & 
même  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur, 
fi  c'eft  par  le  fait  de  celui-ci  qu'eft  furvenu  à  la  chofe 
le  clia  gement  qui  la  rend  inutile  au  preneur. 

Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  le  changement 
n'avoit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit  :  le  preneur  ne 
pouroit  point  alors  prétendre  de  dommages  &  in- 
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térêts  :  il  feroit  feulement  en  droit  de  faire  refondre 
la  convention. 

Second  engagement  du  Bailleur.  La  féconde  obliga- 
tion contractée  par  le  bailleur  eft  celle  de  faire  en- 
forte  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  trouble  à  la  joiaï- 
fanec  du  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

Le  preneur  feroit ,  par  exemple ,  troublé  dans  (a 
jouiûance  ,  fi  le  bailleur  entreprenoit  de  diftnbucr 
les  pièces  d'un  appartement ,  différemment  qu'elle! 
ne  1  étoient  au  moment  de  la  convention.  Il  en  k- 
roit  de  même ,  fi ,  depuis  le  bail ,  le  bailleur  von- 
loit  employer  des  champs  ou  des  prés  pour  y  tire 
croître  du  bois. 

Dans  ces  circonftances ,  te  preneur  eft  fondé  ï 
diriger  contre  le  bailleur  une  aéHon  par  laoud'e  il 
conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfé  au  bailleur  de 
le  troubler  dans  fa  jouiOance ,  &  que ,  put  Pavoû 
fait ,  il  foit  condamné  aux  dommages  &  imertrt 
réfuitant  de  fon  entrcçrife.  S'il  y  a  des  ouvrage 
faits  malgré  le  preneur  ck  à  fon  înui,  il  peut  mxkpc- 
fois  conclure  a  ce  que  le  bailleur  foit  condair.nè  i 
les  défaire,  fmon  que  le  preneur  foit  autorifé  à  les 
défaire  lui-même  aux  frais  du  bailleur.  Au  rdu', 
le  juge  ne  doit  faire  droit  fur  une  pareille  demande, 
qu'autant  que  les  ouvrages  dont  le  preneur  fe 
plaint ,  lui  caufent  un  dommage  confidérable.  Das 
ce  cas ,  il  doit  fixer  au  bailleur  un  délai  cenve- 
nablc  pour  détruire  les  ouvrages  &  retirer  fo:r> 
tériaux. 

Le  bailleur  eft  en  droit  de  vifiter  ou  de  foevik 
ter  la  maifon  ou  les  terres  louées ,  fans  quelepe- 
neur  puiile  confidérer  cenc  viftte  comme  un  net- 
ble  fait  à  fa  jouiffance. 

Le  bailleur  ne  trouble  pas  non  pins  la'jouiJîree 
du  preneur,  lorfque,  pendant  la  durée  du  fW.  il 
fiât  travailler  à  quelque  ouvrage  qu'exige  b  cmt 
louée.  Quelle  que  que  fort  alors  l'incommodai  que 
caufe  au  preneur  un  pareil  travad ,  il  n'eft  nulle- 
ment fondé  à  s'en  plaindre,  ni  par  comeqoemi 
demander  des  dommages  &  intérêts  contre  le  tr- 
ieur :  il  peut  feulement  fe  faire  déchargei 'di:  loyer 
deschofes  louées,  pour  le  temps  que  la  joji:lince 
lui  en  a  été  ôtee. 

Obfcrvez  même  à  ce  fujet ,  que ,  fi  le  travail  fait, 
par  exemple,  pour  réparer  un  appartement,  m 
duré  que  quelques  jours ,  ou  n'a  caufé  in  pre»1* 

Ju'unc  incommodité  légère ,  il  n'eft  pas  en  droirde 
emanderune  remifefur  le  loyer.  La  raifon  en  a, 
qu'il  eft  cenféjque ,  dans  le  temps  dit  contrat,  il  »  « 
prévu  qu'il  poirrroit  fi  rvenir  des  répanricmiritt 
aux  chofes  louées  ,  &  que  le  preneur  s'eft  ne* 
ment  obligé  d'en  fupponcr  l'incommodite._ 

Mais  de  ce  que  le  pre.ieur  eft  obligé  de  fuppww 
l'incommodité  des  réparations  qu'exige  I:  drt! 
louée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  m 
autorité  à  faire  travailler  à  cette  chofe,  leriqnc ce» 
n'eft  pas  nécefiaire;  s'il  le  fuifoit ,  le  premier  f^  J 
en  droit  de  l'en  empêcher,  parce  qu un  tel  tr*" 
feroit  un  trouble  à  la  jouilTance.  , 
Le  preneur  peut  encore  être  trouble  <fc« 
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joiùft.ifcc  par  des  tiers:  p;tr  exemple,  it  efluie  un 
nouble ,  fi  un  voifin  ou  autre  pcribnne  lui  enlève 
les  beftiaux ,  lui  vendange  fa  vigne ,  lui  coupe  fes 
bleds  ou  fes  foins  ;  il  en  efluie  également ,  lorf- 
quun  tiers  prétend  la  propriété  ou  la  jouiflànce  de 
IVbjet  de  fon  bail ,  ou  demande  à  exercer  delTus 
un  droit  de  fervitude. 

Dans  la  première  efpèce ,  le  bailleur  n'eft  pas 
obligé  de  garantir  le  preneur  du  troublequ'il  éprouve, 
il  ne  lui  refte  qu'une  action  perfonnelle  contre  les 
delinquans:  mais  s'il  ne  peut  les  découvrir  ,  6c  que 
ces  excès  l'aient  privé  de  tous  les  fruits  de  fa  ferme, 
il  peut  demander  au  bailleur  une  remife ,  comme 
dans  les  cas  fortuits ,  6c  dans  les  accidens  de  force 
majeure. 

Dans  la  féconde  efpèce,  le  bailleur  eft  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  qu'il  efluie  de  la 
part  d'un  tiers ,  de  l'indemmfer  de  la  perte  qu'il 
éprouve  à  cette  occafion  ,  6t  de  lui  donner  des 
dommages  6c  intérêts ,  ft  par  l'événement  il  eft 
évincé  de  la  jouiflànce  de  fon  bail.  Mais  fi  la  caufe 
de  l'éviction  de  b  jouiflànce  ne  procède  pas  du 
fait  du  locateur,  lorfque,  par  exemple,  il  a  été 
obligé ,  psr  autorité  publique,  de  céder  une  maifon 
qu'il  avoit  louée ,  le  preneur  peut  demander  la  ré- 
folution  de  fon  bail ,  mais  il  ne  peut  exiger  de  dom- 
mages 8c  intérêts. 

Traijiime  engagement.  Le  bailleur  cft  obligé  d'en- 
netenir  la  chofe  louée  ,  de  manière  que  le  pre- 
neur puifle  en  jouir  :  ainfi  lorfque  je  prends  un 
appartement  à  bail ,  le  bailleur  contracte  tacitement 
l'obligation  de  le  réparer  de  façon  que  je  puifle  faire 
un  mage  commode  6c  convenable  des  différentes 
pièces  dont  il  eft  compofé. 

De  cette  obligation  dérive  particulièrement  celle 
de  tenir  le  preneur  clos  &  couvert  ;  c'eft-àdirc ,  que 
le  bailleur  doit  faire  enforte  que  la  pluie  ne  pénètre 
pas  dans  les  pièces  qui  compofent  l'appartement, 
&  que  perfonne  ne  puifle  s'y  introduire  par  les 
portes  ou  par. les  fenêtres  contre  le  gré  du  preneur. 

S'il  s'agit  d'une  métairie,  il  faut  que  les  bâtimens 
en  foient  réparés  de  manière  que  le  fermier,  fon 
bétail ,  fes  grains  8t  fes  effets  y  puilTent  être  en 
fureté,  &  à  l'abri  des  tentatives  des  voleurs. 

Si  le  bailleur  négligeoit  de  remplir  fes  engage- 
mens  à  cet  égard ,  le  preneur  feroit  en  droit  de 
diriger  une  action  contre  lui ,  6c  de  conclure  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  faire ,  dans  un  bref  délai,  les 
réparations  dont  il  s'agit,  finon  que  le  preneur  fût 
autorifè  à  les  faire  faire  aux  frais  du  bailleur. 

Si  le  bailleur  contre  lequel  on  a  dirigé  une  pa- 
reille aâion ,  la  prétend  mal  fondée  ,  le  juge  doit 
ordonner  une  vifitc  pour  reconnoitre  fi  les  répara- 
tions à  l'égard  desquelles  le  preneur  fait  des  pour- 
fuites  ,  font  réellement  à  faire  ;  8t  s'il  réfulte  de 
la  vifite  que  l'action  eft  fondée ,  le  juge  ordonne 
que  le  bailleur  fera  tenu  de  réparer  les  chofes  dans 
un  délai  qu'il  détermine  :  il  autorifè  en  même  temps 
le  preneur  à  faire  ces  réparations  aux  frais  du  bail- 
leur ;  fi  celui-ci  néglige  de  les  faire  dans  le  délai  fixé. 
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Lorfque  la  négligence  du  bailleur  à  faire  les  ré- 
parations pour  lefquelles  il  eft  pourfuivi ,  a  occa- 
fionné  du  dommage  au  preneur ,  il  peut  demander 
que  le  bailleur  foit  condamné  à  l'indemmfer ,  il 

Îieut  même  quelquefois  conclure  à  ce  que  le  bail 
bit  réfolu;  &  fes  conclufions  doivent  lui  être  ad- 
jugées ,  fi  les  réparations  à  faire  font  telles  qu'elles 
exigent  des  avances  confidêrables ,  &  que  le  bail- 
leur ne  fe  mette  pas  en  devoir  de  les  faire. 

Quatrième  engagement.  11  faut  encore  compter 

[>armi  les  obligations  du  bailleur ,  celle  tle  garantir 
es  vices  de  la  chofe  louée ,  lorfqu'ils  empêchent 
le  preneur  d'en  jouir;  mais  cette  garantie  ne  s'é- 
tend pas  aux  défauts  qui  ne  font  que  rendre  moins 
commode  l'ufage  de  la  chofe  louée.  Ainfi  lorfque 
ayant  pris  à  bail  un  terrein  pour  y  faire  paitre  des 
brebis ,  il  s'y  trouve  des  herbes  qui  font  périr  ces 
animaux ,  il  eft  clair  que  ce  fera  un  obfiaclc  qui 
m'ôtera  toute  jouilTauce  du  terrein  loué  ;  le  bailleur 
fera  par  conféquent  obligé  envers  moi  à  la  garan- 
tie. 11  en  fera  de  même  fi ,  ayant  loué  des  vaif- 
feaux  pour  y  mettre  de  l'huile ,  du  vin  ou  d'autres 
liqueurs,  le  bailleur  me  les  remet  fi  mal  condi- 
tionnés ,  que  je  ne  puis  en  tirer  aucun  fervice  ; 
mais  fi  j'ai  loué  un  cheval  qui  ait ,  par  exemple , 
le  défaut  d'être  rétif  ou  peureux ,  comme  cela  ne 
peut  pas  m'empêcher  de  faire  le  voyage  que  j'ai 
eu  en  vue,  ni  par  conféquent  d'ufer  de  la  chofe 
louée ,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  d'aucune  ga- 
rantie envers  moi  à  cet  égard. 

M.  Pothier  obferve  fur  cette  matière,  que  le 
bailleur  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empê- 
chent la  jouiflànce  de  la  chofe  louée ,  non  feule- 
ment lorfque  ces  vices  exiftoient  dans  le  temps  de 
h  convention ,  mais  encore  lorfqu'ils  n'ont  eu  lieu 
que  poftérieurement.  En  cela ,  ajoute  l'auteur  cité  , 
le  bailleur  diffère  du  vendeur ,  puifque  celui-ci  ne 
fauroit  être  garant  que  des  vices  nui  exiftoient  au 
temps  du  contrat:  la  raifon  de  la  différence  eft 
fcnfible,  c'eft  que  immédiatement  après  que  la  vente 
a  reçu  fa  perfection ,  par  le  confentement  des  par- 
ties ,  la  chofe  ne  doit  plus  être  aux  rifques  du  ven- 
deur, puifqu'il  n'en  eft  plus  propriétaire;  au  lieu^ 
que  le  bailleur  confervant  toujours  la  propriété  de 
la  chofe ,  c'eft  une  néceflité  que  les  rifques  ne 
puiflent  cefler  à  fon  égard.  D'ailleurs  dans  le  con- 
trat de  vente ,  c'eft  la  chofe  même  que  l'on  a 
vendue  qui  eft  l'objet  &  le  fujet  du  contrat  ;  c'eft 
aifez  que  cette  chofe  ait  exifté  dans  le  temps  de  la 
vente,  pour  que  l'acheteur  ne  puifle  fe  difpenfer 
de  payer  ce  qu'il  eft  convenu  d'en  donner  :  au 
contraire ,  dans  le  contrat  de  louage  ,  ce  n'eft  pas 
proprement  la  chofe  louée ,  c'eft  plutAt  la  jouiflànce 
de  cette  chofe ,  continuée  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  le  bail,  qui  fait  l'objet  &  le  fujet  de 
la  convention:  c'eft  pourquoi,  lorfque  le  preneur 
ne  peut  plus  avoir  cette  jouiflànce,  le  fujet  du 
contrat  de  louage  manque ,  &  le  preneur  ne  doit 
pas  par  coniéquent  être  obligé  de  payer  le  prix 
d'une  chofe  dont  il  ne  peut  plus  jour. 
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Le  bailleur  peut  aufli  être  garant  d'un  vice  fur- 
venu  depuis  la  convention ,  quoiqu'il  n'eût  point 
été  obligé  de  le  garantir,  s'il  eût  exifté  auparavant. 
Pai  loué ,  par  exemple ,  un  appartement  pour  exer- 
cer une  profeflion  qui  exige  un  très-grand  jour: 
depuis  la  convention ,  on  a  tellement  exhaufîé  les 
bâtimens  qui  font  vis-à-vis  de  cet  appartement, 
qu'ils  interceptent  la  plus  grande  partie  du  jour  dont 
j'ai  befoin  ;  il  eft  certain  qu'ils  m'empêchent  par-là 
de  jouir  de  l'appartement ,  &  que  je  fuis-  en  droit 
de  demander  la  réfolution  du  bail  ;  au  contraire , 
le  bailleur  ne  feroit  aucunement  garant  de  cet  in- 
convénient ,  s'il  eût  exifté  dans  le  temps  de  la 
convention,  parce  que  je  ferois  cenfé  en  avoir  eu 
connoi  fiance. 

Engagement  du  bailleur ,  formes  parla  bonne  foi.  La 
bonne  toi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage , 
oblige  le  bailleur  de  faire  connoirre  au  preneur  les 
qualités  de  la  chofe  qu'il  lui  loue ,  &  les  défauts 
qu'il  préfume  pouvoir  l'empêcher  de  la  prendre  a 
bail.  Ce  feroit  y  manquer  que  de  louer ,  fans  en  aver- 
tir ,  une  maifon  dont  la  fituation  feroit  nuifible  à 
la  famé,  ou  qui  auroit  d'autres  défauts,  auxquels  il 
icroit  impolîible  de  remédier.  Il  en  feroit  de  même 
de  celui  qui  loueroit  une  maifon  pour  fervir  d'hô- 
tellerie ,  qui  fauroit  que  la  route  doit  être  changée 
fous  peu  de  temps  ,  &  qui  n'en  donneroit  pas  con- 
noiflance  au  preneur. 

La  bonne  foi  exige  aufli  du  bailleur  ,  qu'il  n'exige 
pas  du  preneur  un  prix  qui  excède  la  jufte  eftima- 
rion  de  la  chofe.  On  ne  peut,  à  cet  égard,  don- 
ner aucune  régis  fixe.  Ce  jufte  prix  varie  fuivant 
les  circcnftances ,  &  l'affection  que  les  contraétans 
mettent  à  la  choie.  La  loi  civile  n'accorde  aucune 
refeifion ,  quand  bien  même  la  léfion  feroit  confi- 
dérablc ,  &  ce  n'eft  que  par  rapport  au  for  intérieur , 
que  le  bailleur  doit  examiner  ft  dans  le  bail  de  la 
chofe,  il  n'a  pas  excédé  le  jufte  prix,  eu  égard  aux 
lieux  &.  aux  circonftanccs. 

La  bonne  foi  veut  enfin  que  le  bailleur  rembourfe 
au  preneur  les  impenfes  nécefîaires  qu'il  a  faites 
pour  la  chofe  louée.  Par  exemple,  celui-qui  a  pris 
à  loyer  un  cheval ,  eft  tenu  des  frais  de  nourriture  ; 
mais  s'il  tombe  malade  fans  fa  faute,  le  bailleur  eft 
tenu  de  lui  rendre  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  le 
taire  guérir ,  ainfi  que  la  nourriture  ,  pendant  le 
temps  qu'il  n'a  pu  s'en  fervir.  11  n'eft  même  pas 
néceflàire  que  le  preneur  ait  donné  avis  au  bailleur 
de  la  maladie  du  cheval ,  il  fuffit  qu'il  lui  donne 
des  preuves  qu'il  ait  été  malade ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  de  fa  faute. 

Engagement  réfultans  des  claufes  du  contrat.  Le  lo- 
cateur eft  tenu  d'exécuter  à  la  lettre  toutes  les  claufes 
inférées  dans  un  bail.  Ainfi  dans  le  cas  où  il  auroit 
loué  une  métairie  compofée  d'une  certaine  quantité 
d'arpens  de  terre,  il  eft  obligé  d'en  fournir  la  me- 
fure  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  doit  accorder  au 
fermier  une  diminution  fur  le  prix  de  fon  bail,  pro- 
portionnée à  ce  qui  lui  manque.  Par  la  marne  rai- 
tpn  )  fi  le  bailleur  s'eft  engagé  à  bâtir  une  grange  t 
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&  qu'il  n'exécute  pas  fa  convention,  il  eft  terras 
des  dommages  &  intérêts.  Il  en  eft  de  même  de 
toutes  les  eîpèces  de  claufes  qu'on  peut  fuppofcr. 

Section  VIIL 

Des  engagement  du  preneur. 

Première  obligation  :  le  preneur  efl  tenu  de  payer  le 
prix  du  loyer.  Le  principal  engagement  du  preneur 
eft  l'obligation  de  payer  au  bailleur  le  prix  convenu 
pour  la  jouiffar.ee  de  la  chofe  louée. 

Lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes 
auxquels  le  loyer  doit  être  payé ,  il  faut  Ce  confor- 
mer là-defTus  à  la  coutume  ou  à  Pufage  des  lieux. 
Quelquefois  on  le  paie  chaque  année,  en  une  feule 
fois;  quelquefois  on  le  divife  en  deux  paiement; 
d'autres  fois  on  le  paie  par  quartier,  &c.  A  Paris, 
par  exemple ,  les  loyers  de  maifon  fc  paient  en  quatre 
termes,  de  trois  mois  chacun. 

Les  loyers  doivent  fe  payer  au  bailleur  dans  le 
lieu  convenu  par  le  bail.  S'il  n'y  a  point  de  con- 
vention particulière  à  cet  égard ,  c'eft  su  domicile 
du  preneur  que  le  paiement  doit  être  fait,  fur-tout 
s'il  s'agit  d'un  paiement  en  grains ,  ou  quelque  autre 
denrée  qu'il  faille  voiturer. 

Si  par  le  bail  on  étoit  convenu  que  des  fermagîs 
en  grains  ou  autres  denrées  feroient  conduits  par 
le  preneur  au  domicile  du  bailleur ,  &  que  celui-ci 
allât  réfider  dans  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné  que 
celui  qu'il  h;ibitoit  dans  le  temps  du  bail,  le  pre- 
neur ne  feroit  point  obligé  de  conduire  les  fermages 
au  nouveau  domicile,  pirce  qu'en  contractant  il  n'a 
pas  dû  compter  fur  cette  augmentation  de  dépenfc  ; 
c<ft  pourquoi  le  bailleur  doit ,  en  cette  circonstance , 
indiquer  un  endroit  dans  le  lieu  de  fon  ancien  do- 
micile ,  ou  le  preneur  puifTe  conduire  &  faire  re- 
cevoir fes  fermages. 

Le  défaut  de  paiement  des  loyers  fuôtt  pour  don- 
ner ouverture  à  la  réfolution  du  bail ,  quand  même 
les  parties  auraient  ftipulé  que  cette  réfolution  ne 
pourroit  avoir  lieu  dans  aucun  cas  :  c'eft  une  dif- 
pofitiondc  la  loi  Quxro  t  §.  ir.ter  locatorem  D.locat. 
cond. 

La  même  loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  où  ,  faux 
de  paiement ,  le  preneur  peut  être  expulfe  :  l'utage 
a  depuis  fixé  ce  délai  à  deux  termes ,  fans  compter 
le  courant  ;  ainfi  lorfque  le  loyer  doit  s'acquitter  tous 
les  fix  mois,  le  preneur  qui  néglige  de  payer,  peut 
être  expulfé  au  bout  d'un  an.  Si  les  termes  font 
courts,  comme  à  Paris,  on  en  accorde  trois;  ainfi 
le  preneur ,  pour  défaut  de  paiement ,  ne  doit  être 
expulfe  qu'après  neuf  mois ,  chaque  terme  étant  de 
trois  mois. 

Si  les  meubles  qui  garnirent  les  lieux  ne  font 
pas  fufhTans  pour  répondre  du  loyer  ,  le  preneur 
peut  être  obligé  à  réfilier  le  bail. 

A  Paris,  pour  que  les  meubles  foient  cenfesfirf- 
fifans ,  il  faut  qu'en  les  vendant  par  autorité  de  juf- 
tice ,  on  puifTe  en  tirer  au  moins  le  montant  d'une 
année  de  loyer ,  non  compris  les  frais  de  vente* 
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Dans  d'autres  villes,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  aflet 
pour  répondre  d'un  terme.  A  Orléans,  les  lieux  ne 
font  cenfés  garnis  fuffifamment ,  qu'autant  que  les 
meubles  peuvent  affurer  le  paiement  de  deux  ter- 
nies :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  417  de  la  cou- 
tume ,  lequel  eft  ainfi  conçu  : 

«  Le  locataire  qui  n'a  dé  quoi  payer ,  ou  qui  ne 
■»  garnit  l'hôtel  de  biens  meubles  pour  le  paiement 
w  de  deux  termes  de  loyer ,  en  peut  être  expulfè 
»  &  mis  hors  par  ledit  feigneur  d'hôtel ,  avec  au- 
»  torité  &  permiflion  de  juftice  ». 

On  voit,  par  cette  difpofition ,  que  le  bailleur  qui 
prétend  que  les  lieux  ne  font  pas  garnis  fuffifam- 
ment,  doit  faire  a/figner  le  preneur  pour  le  faire 
condamner  à  quitter  la  maifon,  faute  par  lui  de 
l'avoir  garnie  de  meubles  :  fi  le  locataire  foutient 
<|uelle  eft  garnie  fuffifamment ,  le  juge  doit  en  or- 
donner la  vifite  ;  ainfi  c'eft  de  ce  préliminaire  que . 
dépend  le  jug?m:nt  définitif.  S'il  paroit  par  lepro- 
cés- verbal  de  vifite ,  que  les  lieux  ne  font  pas  fuffi- 
famment garnis ,  on  permet  au  bailleur  d  expulfer 
le  preneur ,  &  de  difpofcr  de  la  maifon  comme 
bon  lui  femblera. 

Obfervez  toutefois  que ,  quoique  le  preneur  n'ait 
pas  des  meubles  en  fuffifance  pour  répondre  des 
loyers  ,  il  peut  néanmoins  empêcher  la  réfolution 
du  bail,  en  offrant  de  payer  d'avance  le  terme  pro- 
chain ,  ou  en  donnant  au  bailleur  bonne  &  fuffi- 
fânte  caution. 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  juge  peut  s'écarter 
de  cette  règle ,  comme  fit  le  parlement  de  Paris  en 
1759,  entre  un  particulier  de  cene  ville  &  un  joueur 
de  marionnetes. 

Le  particulier  qui  avoit  loué  une  maifon  fur  le 
boulevart  «u  joueur  de  marionnettes  ,  voulut  obli- 
ger celui-ci  à  fortirou  à  garnir  de  meubles  la  mai- 
ion  ,  pour  fureté  du  loyer  :  le  joueur  de  mai  ion- 
nettes  répondit  qu'il  n'avoit  pas  déguifé  fon  état 
ait  bailleur ,  ni  1  ufage  qu'il  prètendoit  faire  de  la 
.  maifon  louée ,  &  qu'il  ne  devoit  pas  être  obligé 
à  garnir  cette  maifon  d'autres  meubles  que  de  les 
.marionnettes  :  le  cliâtelet  n'..dmit  pas  les  défenfes 
de  l'hiftrion  ,  &  le  condamna  ;  mais  le  parlement 
infirma  la  fentence  ,  &  débouta  le  bailleur  de  fa 
demande ,  à  la  charge  par  le  preneur  de  payer  le 
loyer  à  l'échéance. 

Privilège furies  meubles.  Si  les  meubles  qui  garnif- 
lent  la  maifon  n'appartiennent  pas  au  preneur,  mais 
à  des  tiers,  le  bailleur  aura-t-il  un  privilège  fur  ces 
meubles  pour  être  payé  du  l.-ycr  ?  La  réponfe  eft 
que  dans  la  règle  ,il  peut  exercer  fon* privilège  fur 
tous  les  meubles  qui  garniffent  fa  maifon ,  foit  qu'ils 
appartiennent  au  preneur  ou  à  d'autres  pcrfoiines. 
Cela  eft  ainfi  établi  afin  que  les  bailleurs  ou  pro- 
priétaires qui ,  pour  apurer  le  paiement  des  loyers , 
comptent  fur  les  meubles  dont  les  lieux  font  gar- 
nis ,  ne  foient  point  abufés  dans  leur  efpérancc. 

D'après  cette  décifion ,  celui  à  qui  appartiennent 
les  meubles  dont  une  miifon  eft  garnie ,  eft  cenfé 
avoir  tacitement  confemi  qu'ils  fuffent  obliges  au 
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loyer ,  puifqu'il  n'a  pas  dû  ignorer  que  tout  ce  qui 
garnit  une  maifon ,  eft  affujetti  à  cene  obligation. 
Ainfi ,  lorfqu'ayant  loué  une  maifon  ,  je  la  garnis  des 
meubles  que  me  prête  un  marchand ,  ces  meubles 
répondront  du  loyer  comme  s'ils  m'appartenoient  : 
c'eft  pourquoi  fi  le  bailleur  vient  a  les  faire  faifir ,  le 
marchand  n'en  obtiendra  pas  la  récréanec  ;  il  aura 
feulement  une  action  contre  moi  pour  me  faire  con- 
damner à  les  lui  payer. 

Il  eft  néanmoins  des  cas  où  le  privilège  du  bail- 
leur ne  doit  point  avoir  lieu  fur  les  meubles  qui 
garniffent  la  maifon.  i°.  Lorfqu'il  eft  juftifié  que 
ces  meubles  ont  été  volés ,  ils  doivent  fans  diffi- 
culté être  rendus  à  celui  auquel  on  les  a  volés  ;  la 
nufon  en  eft  que  c'eft  contre  fon  intention  que  ces 
meubles  fe  font  trouvés  garnir  la  maifon  louée. 

De  même,  fi  un  marchand  a  vendu  des  meubles 
au  preneur,  fans  fixer  un  terme  pour  les  payer,  & 
qu'ils  aient  été  portés  dans  la  maifon  louée ,  le  mar- 
chand doit  en  obtenir  la  récréance ,  s'il  ne  tarde 
pas  à  lesréclamcr  ;  la  raifon  en  eft  qu'il  n'a  con- 
feno  à  ce  que  ces  meubles  fuffent  en  levés,  que  dans 
l'efpérance  qu'il  en  recevroit  le  prix  fans  délai;  mais 
s'il  avoit  tardé  durant  un  certain  remps  à  réclamer 
ces  meubles ,  il  feroit  alors  cenfé  avoir  fait  crédit 
à  l'acheteur ,  &  ces  meubles  répondraient  du  loyer , 
&  des  autres  obligations  du  bail. 

Il  faut  obferver  ici  que  le  privilège  du  bailleur 
ne  s'étend  pas  à  tous  les  meubles  qui  font  dans  la 
maifon  louée  ;  il  ne  peut  être  exercé  que  fur  ceux 
qui  paroiffent  y  avoir  été  mispour  la  garnir  ou  pour 
y  être  confommés  :  c'eft  la  decifion  de  la  loi  7,  §.  t, 
ff.  in  quibus  confis  pignus ,  vtl  hypotheca  taciti  con- 
truhilur. 

D'après  ce  principe ,  Auzanet  &  pluficurs  autres 
ont  fort  bien  décidé  que  le  privilège  du  bailleur  ne 
pouvoit  être  exercé  fur  l'argent  comptant  qui  fe 
trouvoit  dans  la  maifon  louée  ;  la  raifon  en  eft  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  preneur  ait  mis  cet  argent 
dans  la  maifon  pour  la  garnir. 

11  faut  appliquer  la  même  décifion  aux  billets  ou 
obligations  qui  établiflent  ce  qui  peut  être  dû  au 
preneur  ;  il  eft  clair  que  les  pièces  juftificariyes  d'une 
créance  ne  peuvent  pas  être  confidérées  comme  des 
meubles  qui  gjrniffent  la  maifon  louée. 

Le  privilège,  du  bailleur  ne  peut  pas  s'exercer  non 
plus  fur  les  effets  qui  ne  fe  trouvent  dans  la  maifon 
que  pour  quelque  caufe  particulière,  &  non  pour 
la  garnir  ;  ainfi  lorfque  le  preneur  eft  un  aubergifte, 
le  bailleur  n'aura  aucun  droit  fur  les  malles  &  les 
autres  effets  que  les  voyageurs  pourront  avoir  dans 
l'auberge  :  il  en  fera  de  même  de  la  pendule  mife 
chez  un  horloger  pour  la  régler  ;  du  damas  donné 
à  un  tapiffier  pour  couvrir  des  fauteuils  ;  d'une  com- 
mode envoyée  à  l'ébénifte  pour  la  raccommoder; 
&  de  toutes  les  autres  chofes  qui  fe  trouveront  dans 
la  maifon  louée  ,  lorfqu'il  paroit ra  qu'elles  n'y  ont 
pas  été  mifes  pour  la  garnir. 

C'eft  par  les  mêmes  principes  que  le  bailleur  n'a 
aucun  privilège  à  exercer  fur  les  meubles  mis  en 
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dépôt  ou  en  nantiAement  chez  le  preneur ,  pourvu 
toutefois  que  ces  meubles  ne  f  icnt  pas  en  évidence , 
&  qu'on  les  tienne  enferme.;  il  eft  alors  clair  que 
le  preneur  n'a  pas  l'ulu^e  de  ces  mcuMes,  is:  qu'il 
n'en  a  que  la  garde ,  juYqu'à  ce  que  le  propriétaire 
ait  juge  à  propos  de  les  retirer. 

Mais  fi  les  effets  confiés  au  preneur  étoient  de 
nature  à  pouvoir  garnir  une  mai  Ion  ,  comme  eft, 
par  exemple ,  une  rapiflerie ,  6c  qu'ils  fuflenten  évi- 
dence ,  ils  répondroient  du  loyer  envers  le  bailleur  ; 
la  raifon  en  eft  que  celui  qui  les  a  confiés  au  pre- 
Bcur,paroit  alors  avoir  confenti  qu'ils  garniflent  la 
nuifon ,  8c  que  par  conféquent  ils  foient  aflujertis 
au  privilège  du  bailleur.  D'ailleurs,  celui-ci  ne  fa- 
chant  pas  a  quel  titre  le  preneur  les  tient ,  doit  fup- 
pofer  qu'il  en  a  la  propriété. 

La  même  règle  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  d'un 
dépôt  nécelTaire ,  tel  que  celui  qui  feroit  occafionné 
par  un  incendie  ou  par  le  débordement  de  la  rivière , 
les  meubles  qu'en  pareille  circonstance  on  tranfpor- 
teroit  dans  une  maifon ,  ne  répondroient  aucune- 
ment des  loyers  ;  la  ration  en  cft  que  le  proprié- 
taire ne  les  ayant  fait  tranfporter  que  pour  les  fouf- 
traire  à  l'aâion  du  feu  ou  de  l'eau ,  on  ne  pour- 
roit  pas  préfumer  qu'il  eût  confenti  qu'ils  garniflent 
la  maifon ,  ni  qu'ils  fu fient  obligés  au  loyer. 

Quant  aux  meubles  qui  appartiennent  aux  fous- 
locataires  ,  ils  ne  font  communément  aflujertis  qu'à 
répondre  du  loyer  de  l'appartement  occupé  par 
chaque  fous-locataire ,  c'eft  ce  que  porte  l'article  161 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  eft  ainfi  conçu  : 

«  S'il  y  a  des  fous-locataires,  peuvent  être  prit 
n  leurs  biens  pour  ledit  loyer  &  charges  du 
»  &  néanmoins  leur  feront  rendus  en  payant  les 
»  loyers  pour  leur  occupation  ». 

Cette  difpofition  doit  erre  fuivie  dans  le»  cou- 
tumes qui  ne  contiennent  rien  de  contraire. 

De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  meuble» 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  loyer  ,  Bafnage , 
en  fon  traité  des  hypothèques ,  en  conclut,  après 
Barthole ,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  loca- 
taire a  donné  l'habitation  gratuite  d'une  partie  de 
la  maifon ,  ne  font  point  obligés  envers  le  bailleur, 
Il  ce  n'eft  pour  les  menues  réparations  de  fon  appar- 
tement ,  defquelles  il  eft  tenu  comfie  un  fous-lo- 
cataire :  cette  décifion  eft  critiquée  avec  raifon  par 
M.  Pothier.  En  effet,  un  propriétaire  qui  compte 
pour  la  fureté  de  fes  loyers  fur  les  meubles  dont 
jl  voit  fit  maifon  garnie ,  feroit  trompé  il  la  maifon 
ou  prefque  toute  Ta  maifon  fe  trouvoit  occupée  par 
differens  particuliers ,  auxquels  il  fuffiroit  de  dire 
que  le  principal  locataire  leur  a  accordé  une  habi- 
tation gratuite  ;  il  paraît  équitable  que  leurs  meubles 
foient  obligés  au  loyer  à  proportion  de  la  partie 
qu'ils  occupent. 

La  counime  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  difpo- 
fition du  droit  commun  ;  elle  aflùjetrit  les  meubles 
du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au  paiement 
'    mus  les  loyers ,  &  non  pas  feulement  à  pro- 
>n  de  ce  qu'il  occupe  ;  .d'où  il  fuit  qu'elle  y 
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aflujetrit  auffi  ceux  de  celui  qui  aurait  nr.s  haKa- 
tion  gratuite.  Voici  les  termes  dans  lefqucls  crt  ré- 
digé l'article  408.  a  Le  iVgncnr  d'hôtel  peut  ûi-e 
»  exécution  fur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  ci 
»  ion  hôtel ,  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  fr>nt 
»  dus,  encore  que  celui  fur  lequel  l'exécution  fiai 
»  faite ,  ne  tint  que  partie  de  la  ma  l'on  n. 

Cette  coutume ,  par  cet  article  ,  donne  au  pro- 
priétaire, pour  fes  loyers,  un  droit  indéfini  fur  la 
meubles  du  lbus-locauire  qui  n'occupe  que  par?i* 
de  la  maifon,  6i  ne  le  limite  point  à  ce  nui  eft  dû 
pour  la  portion  qu'il  occupe  :  ce  droit  en  exotbi- 
tant  &  particulier  à  la  coutume  d'Orléans. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  le  privilège  du  bail- 
leur ne  pouvoir  s'exercer  ôuc  fur  les  meubles  qri 
paroiflbient  avoir  été  mis  dans  la  maifon  pour  la 
garnir  ou  pour  y  être  confommés ,  il  ne  faut  jss 
prendre  cette  décifion  à  la  lettre  ;  car  quoiqi  c  tks 
inarchandifes  ne  puiûent  pas  être  regardées  comme 
ayant  été  mifes  dans  la  maifon  pour  la  garnu  ou  poir 
y  être  consommées ,  puifqu'au  contraire  elles  f<w 
dsftinécs  à  erre  vendues  ,  elles  font  néanmoins  î£i> 
jet(ics  au  privilège  du  bailleur  ;  la  raifon  en  efi  que 
celui-ci  peut  exercer  fon  droit  fur  tout  ce  qui  garnit 
chaque  partie  de  fa  maifon  ,  fui vnnt  l'ufage  auquel 
on  emploie  cerre  partie  :  ainfl  le  preneur  ayant  lu 
une  boutique  dans  une  partie  de  la  maifon ,  il  «a 
en  conclure  que  les  effet»  qui  fe  trouvent  dus 
cette  boutique,  doivent  répondre  Ju  loyer. 

Il  faut  remarquer  que  1  obligation  de  garnir  de 
meubles  en  fuffifance ,  ne  s'applique  qu'aux  mdcœ 
des  villes,  &  non  aux  métairies.  Ici  la  récolte  rèpood 
du  paiement  des  fermages.  On  peut  néanmoins  éri- 
ger du  preneur  qu'il  entretienne  dans  la  méoàx 
les  beftiaux,  &  les  inftrumens  cTagriculrurc  qui  fo« 
nèceflâires  pour  la  mettre  en  valeur  ;  fans  quoi  le 
bailleur  pourrait  faire  refoudre  la  convention.  Le» 
courûmes  de  Paris,  Vermandois , Châlons  &  Ren- 
nes ,  aflùjettiffent  au  privilège  du  bailleur  les  meu- 
bles du  fermier  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  du» 
ce»  coutumes  le  fermier  eft  tenu  de  meubler  la  nus- 
fon  fuivant  fon  état. 

Le  droit  de  préférence  fur  les  meuble»  qui  gr* 
niflent  un  appartement ,  &  fur  les  frnits  recueillis 
fur  les  terres  d'une  métairie ,  a  lieu  dans  la  coutume 
de  Paris ,  &  autres  femblables ,  même  fans  conven- 
tion. De  plus  il  s'exerce ,  félon  le  témoignage  de 
Bafnage ,  dans  les  provinces  même  où  les  meubles 
font  fufccptibles  d'hypothèque  ;  enforte  que  le  bail* 
leur  doit  erre  payé  fur  le  prix  de»  meubles  ou  mat* 
dont  il  s'agir,  avant  les  autres  créanciers  du  pre- 
neur ,  quoiqu'ils  aient  une  hypothèque  antérieure  so 
bail.  La  raifon  en  eft  que  dans  les  provinces  ou 
les  meubles  peuvent  être  hypothéqués,  ils  ne  le 
font  néanmoins  qu'autant  que  le  débiteur  en  con- 
ferve  la  pofleflion  ,  puifqu'U  eft  de  principe  que  les 
meuhlts  n'eut  point  de  fuitt  par  hypothèque.  Ainfi  ce- 
lui qui  les  tient  en  nanti  fiement ,  doit  avoir  ta  pré- 
férence fur  tout  autre  créancier;  parce  que, félon 
lWervation  de  M.  Pothier,  le  nantiflement  en  a, 
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Ffi  quelque  manière ,  dépoffédè  le  débiteur  :  or  les 
meubles  qui  font  dans  la  maifon  loué: ,  font  une 
efpècc  de  nantiffement  pour  le  bailleur,  &  en  con- 
fèqtiencc ,  le  prix  doit  lui  en  être  délivré  par  pré- 
férence à  tout  autre  créancier ,  même  antérieur. 

Il  faut  cependant  faire  attention  que  le  privilège 
du  bailleur  pour  les  loyers ,  n'eft  pas  le  premier  dans 
Tordre  de  ceux  auxquels  les  meubles  qui  font  dans 
la  imifon  louée ,  peuvent  être  fournis.  Les  frais  né- 
cc/Iâires  pour  la  vente  des  meubles,  &  les  frais  fu- 
néraires doivent  être  acquittés  avant  les  loyers.  Et 
fuivant  une  déclaration  du  21  août  i66ç  ,  &  un  édit 
du  raoÎ£  d'août  1660,  le  loyer  de  lamaifon  ne  doit 
être  payè*par  préférence  a  la  taille  que  pour  fix 
mois ,  oc  le  fermage  d'une  métairie  que  pour  un  an. 

On  préfère  aufli  au  bailleur  le  falaire  dû  aux  moif- 
fonneurs  pour  les  grains  coupés  à  la  dernière  ré- 
colte. 

Il  en  eft  de  même  des  gages  des  valets  pour  les 
fervices  qu'ils  ont  rendus  relativement  à  la  culture 
&  a  la  récolte.  Dans  quelques  provinces  ils  font 
préférés  pour  une  année  de  gages ,  &  dans  d'autres 
pour  une  demi-année. 

Au  furplus ,  lorfqu'il  eft  queftion  de  décider  juf- 
qu'où  doit  s'étendre  la  préférence  due  au  bailleur 
relativement  aux  autres  créanciers  du  preneur ,  on 
di flingue  a  Paris ,  comme  le  prouvent  différer»  actes 
de  notoriété  du  châtelet,  fi  le  ta/ eft  pffé  parde- 
vant  notaires,  ou  s'il  n'eft  que  fous  feing-privé. 
Dans  le  premier  cas  ,  on  préfère  le  bailleur  aux 
autres  créanciers  du  preneur ,  non-feulement  pour 
tous  les  termes  échus ,  mais  encore  pour  tous  ceux 
qui  font  à  échoir  ,  &  en  général  pour  toutes  les 
obligations  qui  réfultcnt  du  bail.  Mais  fi  le  bail  n'eft 
que  verbal  ou  feus  feing-privé ,  !c  bailleur  n'eft  pré- 
féré que  pour  trois  termes  échus  &  pour  le  cou- 
rant ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  reconnu  en  juftice , 
avant  qu'aucun  créancier  eût  fait  faifir  les  biens  du 
preneur. 

En  Lorraine ,  il  régne  fur  cette  matière  un  ufage 
qui  nu  rite  une  obfervation  particulière. 

Suivant  l'article  1 7  du  titre  12  de  la  coutume  gé- 
nérale de  Lorraine  ,  les  meubles  qui  font  dans  une 
maifon  font  exprejfement  affeHés  au  bailleur  pour  les 
loyers:  &  fuivant  l'article  18,  le  propriétaire  d'une 
métairie  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers  du 
preneur  fur  les  fruits  de  cette  métairie,  pour  les 
fermages  de  l'année  courante  ,  &  d'une  année  d'ar- 
rérages. Ces  difpofuions  de  la  coumme  font  con- 
firmées par  l'article  <  du  titre  17  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  de  Lorraine,  du  mois  de  no- 
vembre 1707 ,  dont  voici  les  termes  : 

Pourra  auffi  cire  demandé  au  juge  pcrmiffion  de  faire 
faifir  &  an  é ter  la  chofe  dérobée  ,  ou  <elle  que  le  de- 
mandeur prétend  lui  appartenir,  comme  auji  les  fruits 
provenons  de  métairie ,  pour  canon  de  la  ferme  ,  à  la 
rt quête  du  propriétaire ,  qui  fera  préféré  pour  l'année 
courante ,  6»  une  d'arrérages;  &  les  meubles  étant  en 
la  maifon  louée  pour  les  loyers ,  encore  qu'il  n'y  auroit 
Juriffrudence,       Tonte  l. 
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aucun  bail  par  écrit;  comme  auffi  faire  faifir  is  mains 
d'un  tiers. 

Il  femble,  d'après  ces  loix ,  que  l'intcnrion  du 
légiflareur  a  été  d'accorder  aux  propriétaires  de» 
maifons  une  préférence  pour  la  totalité  des  loyers 
fur  les  meubles  des  maifons  louées  :  cependant  plu- 
fîeurs  magiftrats  éclairés  nous  ont  affuré  que  diffé- 
rées bailliages  de  Lorraine  reflreignoient  à  cet  égard 
les  droits  des  propriétaires  des  maifons  ,  &  ailtmi- 
loient  ces  propriétaires  à  ceux  des  métairies ,  en  ne 
leur  accordant  de  préférence  que  pour  ''année  cou- 
rante, &  une  année  d'arrérages.  On  ne  nous  a 
donné  aucune  raifon  fatisfaifame  pour  appuyer  cette 
jurifprudence,qui  nous  paroit  également  oppofée  à 
la  loi  &  aux  principes  établis  fur  la  matière  dont 
il  s'agir. 

Mais  de  ce  que  le  bailleur  doit  être  préféré  pour 
les  loyers  ou  fermages,  6k  pour  toutes  les  obli- 
gations qui  réfultcnt  du  bail ,  peut-on  tirer  la  con- 
léquence  que  cene  préférence  doit  s'étendre  aux 
avances  qu  il  a  faites  au  preneur  pour  faire  valoir 
la  métairie  ?  M.  Podiier ,  qui  propofe  cette  queftion, 
dit  qu'il  faut  diftinguer.  Si  ces  avances  ont  été  faites 
par  le  bail  même ,  l'obligation  de  les  rendre  faifant 
partie  des  obligations  du  bail,  il  n'eft  pas  douteux 
que  le  propriétaire  ne  doive  être  préféré ,  fuivant 
le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence  pour  toutes 
les  obligations  du  bail.  Il  y  a  plus  de  diinculû  fi 
les  avances  n'ont  été  faites  que  depuis  le  bail;  car 
la  créance  de  ces  avances  dérive  d'un  contrat  de 
prêt  féparé  &  diftingué  du  bail,  &  qui  n'en  fait 
point  partie.  Cependant  il  paroit  que  l'ufage  a  étendu 
a  cette  forte  de  créance  les  droits  des  bailleurs  ,  fur- 
tout  lorfque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains 
ou  autres  efpèces,  &  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles 
n'aienvété  faites  pour  faire  valoir  la  métairie. 

Droit  de  fuite  fur  les  nuutles.  Quoique  ce  foit  une 
règle  parmi  nous ,  comme  on  l'a  vu ,  que  les  mei  blcs 
n'aient  pas  de  fuite  rar  hypothèque ,  cependant  1a  plu- 
part des  coutumes  ont  anribué  au  bailleur  de  mai- 
fon ou  de  métairie ,  le  droit  de  fuivre  les  effets 
obligés  au  loyer  ou  fermage.  Voici  comme  s'ex-» 
plique  à  cet  égard  la  coutume  de  Paris  : 

u  Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque," 
»  quand  ils  font  hors  de  la  poflVftton  du  débiteur  : 
»  toutefois  les  propriétaires  des  maifons  ftfcs  ès  ville» 
n  &  fauxbourgs  &  fermes  des  champs ,  peuvent 
1»  fuivre  les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers  exé- 
»  eûtes ,  encore  qu'ils  foient  traufportés ,  pour  être 
»  premiers  payés  de  leurs  loyers  ou  moifons ,  iceux 
n  arrêter ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  &  délit 
m  vrés  par  autorité  de  juftice  ». 

Au  refte ,  il  faut  que  le  bailleur  exerce  le  droit 
de  fuite  dans  un  court  débi  ;  fans  quoi  ce  droit , 
&  celui  de  préférence  fur  les  meubles  rranfporté» 
s'évanouiroient.  Ce  délai  varie  fuivant  les  coutumes. 
Il  faut  fuivre  à  cet  égard  l'ufaec  de  chaque  endroit. 

On  peut  exercer  le  droit  de  mite  par  la  voie  de 
faifie  ou  par  la  voie  d  aftion ,  même  contre  une 
perfonne  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi  les  effet» 
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tranfportés ,  &  contre  un  créancier  à  qui  ils  auroient 
été  donrés  en  paiement  ou  en  nantiffement.  Ceft 

Iiourquci ,  fi  .pré1:  l'expiration  du  bail  d'une  maifon  , 
e  preneur  '.«..«.V-rte  ùs  effets  dans  la  nouvelle  ma;- 
fo:i  qu'il  a  louée  fans  avoir  payé  le  premier  bail- 
leur ,  celui-ci  peut  Cuivre  les  eff-ts  tranfportés  ,  & 
doit  être  préféré  au  nouveau  bailUur.  La  raifon  en 
eft  que  ces  effets  n'ont  pu  être  obligés  envers  le 
fécond  bailleur  au  préjudice  de  l'autre ,  tandis  que 
fuhfiftoit  l'hypothèque  conrraftée  en  premier  lien. 

Il  y  a  pli's,  le  bailleur  crt  fondé  à  exercer  le 
droit  d^  fuite  contre  le  propriétaiie  même  des  meu- 
bles tranfjx-nés ,  lorfqu'il  les  a  prêtés  ou  loués  au 
preneur.  Li  raifon  en  eft  que  ce  propriétaire  ayant 
contenu  qu'ils  garniffenr  la  ma'fon  louée,  il  a-dù 
favor  qu'ils  feotem  obliges  au  loyer ,  &  qu'ainfi 
ils  feroicut  affujettis  au  droit  de  fuite  accordé  au 
bailleur. 

Si  celui  contre  lequel  le  baillcu-  veut  exercer  le 
droit  de  fuite  ,  ignore  que  les  meubles  réclamés 
aient  garni  la  maifon  louée ,  c'eft  au  bailleur  à  le 
jullifter. 

Un  tiers  peut  auflï  oppofer ,  contre  le  droit  de 
fuite  ,  pluf  eurs  fins  de  non-recevoir. 

L'une  corfi-le  dans  la  prefcnption  qui  réfulte  de 
l'expiration  du  d:iai  fixé  par  l'ui'age  ou  par  la  loi , 
pour  exercer  le  tVuit  dont  il  s'agit. 

Secondement,  le  bailleur  doit  être  déclaré  non- 
reccvable  dans  l'exercice  du  droit  de  fuite ,  lors- 
qu'il a  confier  ti  à  ce  que  les  meubles ,  qui  lui  étoient 
obligés ,  furent  enlèves  de  fa  maifon.  Mais  celui 
qui  allègue  ce  confentement  cft  tenu  de  le  juftirîer. 

En  troifièrae  lieu,  le  droit  de  fuite  s'évanouit, 
lorfque  les  meubles  fur  lefquels  on  voudroit  l'exer- 
cer ,  ont  été  vendus  en  fu.re  ou  marché  public.  Cette 
fin  de  non-recevoir  eft  ,urc  conféquenec  dz  la  fa- 
veur qui  eft  due  au  commerce.  11  faut  que  ceux 
qui  achètent  dans  les  foires  ou  marchés,  foient  à 
Fabri  de  toute  recherche ,  rïlativement  aux  effets 
achetés.  En  cas  pareil ,  la  pub  1  cité  de  la  vente  opère 
le  mime  effet  que  le  décret  à  l'égard  des  immeu- 
bles pc  i  tés. 

Quatrièmement ,  on  doit  appliquer  la  même  déci- 
fion  ?ux  ventes  judiciaires  faites  par  un  huiffier.  Ainfi 
lorfque  le  bailleur  a  négligé  de  s'oppofer  à  h  vente 
des  effets  que  les  créanciers  du  preneur  ont  faifis 
dans  la  maifon  louée ,  1e  droit  de  fuite  ne  peut  die 
exercé  contre  les  adjudicataires  de  ces  effets. 

Quoique  h  loi  ait  accordé  au  bailleur  un  droit 
de  fuite  fur  les  effets  du  preneur ,  il  ne  faut  pas 
en  tirer  la  conféquence  que  celui-ci  foit  privé  du 
droit  de  difpofer  des  meubles  dont  il  a  garnira 
maifon  louée.  Il  cft  au  contraire  le  maître  d  en  faire 
ce  que  bon  lui  Amble,  pourvu  que  le  bailleur  ait 
les  fûretés  convenables  pour  fes  loyers  &  le*  autres 
obligations  du  bail.  Ainli  il  fuffit  qu'il  refte  dans  la 
mail  on  louée ,  des  meubles  en  luffifance  pour  ren  > 
lir  cet  objet. 

ObferY.cz  à  ce  fujet  que,  quoique  le  bailleur  ne 
puifle  empêcher  le  preneur  de  difpofer -des  effets 
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qu'il  a  dans  la  maifon  louée ,  pourvu  qu'il  y  en  lifté 
aflez  pour  répondre  des  loyers,  cepeniUm  fi  le; 
créanciers  du  preneur  venoient  a  faifir  ces  effets, 
le  bailleur  feroit  en  droit  de  s'oppofer  à  l'enlève- 
ment ,  &  de  demander  la  main-levée  de  la  f-ic, 
fi  mieux  n'aimoient  les  faififians  s'obliger  à  faire  rem- 
plir les  conditions  du  bail,  tant  pour  les  ternes 
échus,  que  pour  ceux  à  échoir,  &  donner  bonne 
&  fuffifante  caution  à  cet  égard. 

Seconde  obligation  du  preneur  t  concernant  rufnf 
de  la  chofe  louée.  Parmi  les  obligations  du  preneur, 
cft  non-feulNnent  celle  de  n'employer  la  chofe  louée 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  elle  eft  deftinée,  nuis 
il  doit  encore  prendre  foin  de  cette  chofe,  ccreme 
un  bon  père  de  famille  feroit  de  fon  propre  bien. 
C'eft  pourquoi  fi  je  vous  loue  des  chevaux  pou 
faire  un  voyage ,  vous  ne  devez  ni  les  faire  col- 
rir,  ni  leur  faire  faire  de  trop  fortes  journées,  & 
vous  êtes  obligé  de  les  nourrir  comme  il  conviée 

S'il  s'agit  de  terres  labourables ,  le  fermier  eft 
tenu  de  les  labourer ,  fumer ,  cultiver  &  enfemtc- 
ccr  comme  il  convient  :  ainfi  il  ne  doit  pas  les  dé- 
faifenner;  c'efl-à  dire,  qu'il  lui  eft  défendu  delà 
enfemencer,  lorfqu'elles  doivent  demeurer  en  p- 
chère ,  &  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  d'y  femer  du 
froment ,  quand  c'eft  le  temps  d'y  meure  de  l'ers;* 
ou  de  l'avoine. 

Il  faut  auffi  qu'un  fermier  ait  une  fuffifante  quan- 
tité de  bétail  pour  exploiter  la  métairie ,  &  il  lui«l 
expreffèment  défendu  d'employer  les  fumiers  &  l?s 
pailles  à  d'autres  ufa^es  qu'a  l'engrais  des  terres  qu'il 
doit  cultiver.  L'article  421  de  la  coutume  d'CMcans 
contient  a  cet  égard  une  difpofition  preciiè  qui  forme 
le  droit  commun. 

Ainfi ,  quand  le  preneur  aurott  payé  fies  fermages, 
il  n'auroit  pas  pour  cela  le  droit  de  difpofer  des 
railles  &.  des  fourrages  :  la  raifon  en  eft  que  evs 
fubflances  font  cenfées  faire  partie  de  la  métairie. 

Si  la  chofe  louée  eft  une  vtgne ,  le  preneur  ic'x 
la  bien  façonner,  la  bien  fumer,  la  proviener, 
l'entretenir  d'ètliaîas &  enfin  la  culriver  comme 
un  bon  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne. 

De  l'obligation  que  contracte  !o  preneur  ,  de  cc> 
ferver  &  d'entretenir  en  bon  état  ce  (ju'en  \J\  a 
loué ,  dérive  celle  de  veiller  à  ce  que  durant  !c  cours 
du  bail  on  n'ufurpe  pas  les  terres  qu'il  doit  cux.- 
ver  ;  «infî  dans  le  cas  où  un  tiers  acqr.crroit  une  pof- 
felTion  d'an  &  jour  fur  quelques  -  unes  des  rerres 
louées  ,  le  preneur  feroit  tenu  à  cet  è^ard  des  dom- 
mages &  intérêts  du  bailleur  ;  la  raifon  en  eft  qcc 
le  preneur  ne  s'érant  pas  oppofe  à  l'ufurpation , 
comme  il  auroit  dû  le  faire,  il  cft  jufte  qu'il  fo<t 
refponfable  du  préjudice  que  fa  négligence  a  oco 
fiouné. 

Le  preneur  eft  pareillement  refponfable  des  dora- 
mages  csufés  aux  bàrimens  compris  dans  fon  haï, 
foit  que  ces  dommages  aient  eu  lieu  par  fa  faute  oj 
par  celle  de  fa  femme,  de  fes  en  fan  s ,  de  fes  rfo- 
aeftiques  de  fes  pensionnaires ,  de  fes  ouvrier*, 
de  fes  fous-locataire» ,  cSv.  Ainfi ,  lorfque  La  mail  ^ 
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louée  vîent  à  être  incendiée ,  le  preneur  en  eft  ref- 
ponfable ,  s'il  ne  juflifie  que  l'accident  eft  arrivé 
par  un  cas  fortuit ,  ou  que  le  feu  a  été  communi- 
qué par  une  roaifon  voifme  où  il  avoit  commencé  ; 
la  raifon  en  eft  qu'on  préfume ,  en  cas  pareil ,  que 
l'incendie  n'a  eu  lieu  que  parla  faute  des  perfennes 
qui  habitent  la  maifon. 

S'il  y  a  plufieurs  locataires  principaux  dans  la  mai- 
fon ,  c'eft  le  locataire  de  l'appartement  où  le  feu 
a  commencé,  qui  eft  feul  tenu  de  l'incendie  ;  mais 
fi  l'on  ignore  par  où  le  feu  a  commencé,  en  fe- 
ront-ils tenus  tous ,  ou  aucun  n'en  fera-t-il  tenu  ? 
M.  Pothier ,  qui  propofe  cette  queftion ,  penfe  qu'au- 
cun n'en  doit  être  tenu.  La  raifon  qu'il  en  donne 
eft  que,  comme  il  eft  entièrement  incertain  parla 
faute  duquel  le  feu  a  pris ,  il  ne  peut  y  avoir  contre 
aucun  d'eux ,  de  précomptions  qui  puiffent  fervir 
de  fondement  a  la  demande  du  bailleur  pour  faire 
rétablir  fa  maifon,  8c  par  conséquent  la  demande 
ne  peut  avoir  lieu  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge ,  &  qu'il  parât 
que  ce  fut  par  le  fait  &  l'imprudence  d'un  voya- 
geur qui  y  logeoit ,  le  locataire  qui  tient  l'auberge 
feroit- il  refponfable  de  l'accident  r  On  dira,  en  fa- 
veur de  l'aubergifte ,  continue  l'auteur  cité ,  qu'il  y 
a  une  grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  lo- 
gent dans  une  auberge  en  panant,  &  des  domef- 
riqiies  ou  penfionnatres  :  un  locataire  commet  une 
forte  de  faute ,  lorfqu'il  prend  des  domeftiques  ou 
des  penfionnaires  étourdis  &  iraprudens ,  parce 
qu'il  ne  doit  fe  fervir  que  de  perfonnes  de  la  con- 
duite defquelles  il  fe  foit  informé  ;  c'eft  pour  cela 
qu'il  eft  refponfable  de  leurs  fautes  :  mais  un  au- 
bergine eft  par  fon  état  obligé  de  recevoir  les 
voyageurs  qui  s'y  préfentent ,  fans  qu'il  les  con- 
noiflé,  c'eft  pourquoi  il  ne  devroit  pas  être  refpon- 
fable de  leurs  fautes. 

Cependant  M.  Pothier  penfe  que  l'aubergifte  ne 
oirroit ,  même  dans  ce  cas ,  erre  exeufe  de  I  in- 
cendie :  car,  comme  il  ne  connoît  pas  les  gens 
qui  logent  chez  lui,  il  doit,  pour  prévenir  les 
accidens ,  tenir ,  pendant  la  nuit ,  fa  cuifine  fer- 
mée ,  &  il  doit  veiller  car  lui-même ,  ou  par  quel- 
qu'un de  fes  gens ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  voya- 

§eurs  qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit, 
c  qu'il  ne  paroifle  plus  de  lumière  dans  les  cham- 
bres. Ainfi ,  pour  n'avoir  pas  pris  de  telles  précau- 
tions ,  il  doir  répondre  du  dommage  caufé  par  l'in- 
cendie. En  effet ,  quoique  le  feu  ait  pris  dans  la 
chambre  d'un  voyageur,  l'aubergifte  auroit  prévenu 
l'accident ,  s'il  eût  veillé  comme  il  le  devoit. 

Main  fi  un  voyageur  avoit  caufé ,  dans  la  maifon 
de  l'auberge,  du  dommage  que  le  locataire  aubergifte 
n'auroit  pu  prévenir  ni  empêcher,  il  n'en  doit  pas  être 
refponfable.  La  raifon  en  eft,  que  fon  état  l'obligeoit 
de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  fans  le 
connoitre.  Il  faut  toutefois ,  pour  qu'il  foit  dé- 
chargé de  ce  dommage  envers  le  propriétaire,  qu'il 
n'ait  négligé  aucune  des  voies  propres  à  en  procu- 
rer l'indemnité;  par  exemple,  a  ce  voyageur  avoit 
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nne  valtfe  ou  d'autres  effets,  il  a  dû  les 
pour  la  réparation  du  dommage. 

Pour  que  le  preneur  foit  tenu  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  de  la  chofe  louée ,  il  n'eft  pas 
précifément  néce  flaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  ait 
caufé  le  dommage ,  il  fuffit  qu'elle  y  ait  donné 
occafion.  Par  exemple ,  s'il  lui  étoit  défendu  par 
le  bail  d'avoir  des  matières  combuftibles  dans  quel- 
que endroit ,  &  qu'il  y  en  ait  eu  ,  il  fera  tenu  de 
1  incendie ,  quoique  arrivé  par  cas  fortuit.  La  rai- 
fon en  eft ,  que  c'eft  fa  contravention  aux  claufes 
du  bail  qui  a  donné  lieu  à  l'accident. 

Par  'a  même  raifon ,  fi  j'ai  été  attaqué  en  che- 
min par  des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que  j'a- 
vois  pris  à  loyer  pour  faire  mon  Voyage,  quoique 
cene  violence  foit  une  force  majeure,  dont  le 
locataire  n'eft  pas  refponfable ,  &  que  j'en  aie  la 
preuve  par  la  capture  des  voleurs;  cependant ,  fi 
j'ai  donné  occafion  à  cet  accident,  en  faifant  route 
à  des  heures  indues ,  ou  en  quittant  le  grand  che- 
min pour  en  prendre  un  plus  court,  mais  beau- 
coup moins  fur,  je  ferai  refponfable  de  la  perte 
du  cheval. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi ,  en  quittant  le  grand 
chemin  pour  en  prendre  un  autre ,  je  n'avois  fait 
que  ce  que  les  autres  voyageurs  avoient  coutume 
de  faire,  parce  que  le  grand  chemin  étoit  alors 
impraticable. 

Tous  ces  cas  font  propofés  &  réfolus  par  le 
jurifconfulte  que  nous  avons  cité  ,  lequel  obferve 
en  même  temps  qu'il  eft  une  occafion  où  le  pre- 
neur n'eft  pas  chargé  du  foin  de  conferver  la 
chofe  qui  lui  eft  louéè  ;  c'eft  lorfqu'il  y  a  une 

?>erfonne  prépofée  par  le  bailleur  pour  avoir  ce 
bin  pendant  que  le  preneur  fe  fert  de  la  chofe. 
Ccft  ce  qui  arrive ,  lorfqu'un  loueur  de  chaife 
loue  à  quelqu'un  une  chaiic  &  des  chevaux  pour 
dire  un  voyage ,  &  lui  donne  un  cocher  pour 
conduire  la  voiture  ;  ce  cocher  prépofé  par  le 
bailleur  eft  chargé  du  foin  de  la  chaife  &  des  che» 
vaux ,  &  le  locataire  n'eft  chargé  de  rien. 

Si  à  la  fin  du  bail ,  la  chofe  louée  fe  trouvok 
perdue  par  la  faute  du  preneur ,  fit  que  par  con- 
féquent  il  ne  pût  pas  la  rendre ,  il  faudrait  qu'il  en 
payât  l'eftimation  ;  le  bailleur  feroit  en  droit  de  l'y 
faire  condamner.  Si  toutefois  la  chofe  fe  recouvroir, 
même  après  la  condamnation,  le  preneur,  en  la 
rendant,  (croit  difpenfé  de  la  payer:  mais  ft  cela 
étoit  fait,  il  ne  feri>it  pas  fondé  à  répéter  ce  qu'il 
en  auroit  donné.  La  raifon  en  eft ,  que  le  paie- 
ment de  cene  chofe  feroit  conftdéré  comme  le 
complément  d'un  contrat  de  vente  entre  les  parties. 

Au  furplus,  le  preneur  ayant  payé  la  chofe, 
feroit  fubrogé  aux  droits  du  bailleur  pour  la  re- 
vendiquer y  oc  celui-ci  feroit  tenu  d'une  garantie 
pareille  à  celle  que  le  vendeur  doit  à  l'acheteur  1 
c'eft  pourquoi  ft  un  tiers  prétendoit  un  droit  de 
•  propriété  fur  cette  chofe,  il  faudrait  que  le  bailleur 
repouflat  cene  prétention ,  ou  qu'il  te  1  muât  au  pre- 
qu'il  en  aurait  reçue. 
QQqqa 
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Il  rcftc  à  obfervcr  que  fi  la  chofe  louée  s'étott 
perdue  fans  qu'on  pût  imputer  à  ce  fujet  aucune 
fsijrc  au  preneur  ,  il  feroit  déchargé  de  l'obligation 
de  la  rendre  i  mais  il  faudroit  pour  cela  qu'il  jufli- 
'  fiât  comment  cetx  chofe  fe  feroit  perdue ,  finon 
on  préfum?roit  qu'il  y  a  eu  de  fa  faute,  fit  en 
conféqv.ence  on  l'obligeroit  à  la  payer  félon  l'efti- 
tnation.  Suppofons,  par  exemple  ,  que  je  vous  aie 
loue  un  cheval  pour  faire  un  voyage,  il  ne  fuffira 

1>as  pour  votre  décharge ,  de  dire  qu'une  maladie 
a  fait  périr  en  route ,  il  faudra  que  vous  rafliez 
conftater  cet  accident  ,  foit  en  repréfentam  un 
procès-verbal  de  vifoe  de  l'animal,  ou  en  pro- 
duifant  une  atteftation  des  gens  qui  l'auront  vu  périr. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  cas  où  la 
chofe  louée  ne  feroit  pas  perdue,  mais  feulement 
détériorée.  Si  le  preneur  ne  juftifioit  pas  que  la 
détérioration  fût  arrivée  autrement  que  par  fa  faute  , 
il  en  feroit  rdponfable. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  aurait  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  bailleur ,  fi  la  détério- 
ration étant  de  rature  à  pouvoir  être  apperçue  fur 
le  champ,  il  recevoii  la  chofe  louée  fans  s'en 
plaindre. 

Section  IX. 

Des  réparations  locativa. 

Quoique  en  général  le  bailleur  foit  tenu  des  ré- 
parations des  maifons  &  héritages  loués,  il  y  en 
a  néanmoins  dont  l'ufage  a  chargé  les  preneurs, 
par  la  raifon  qu'ils  font  cenfes  les  avoir  occafion- 
nées  foit  par  eux  mêmes,  (oit  par  les  gens  qui  ha- 
bitent avec  eux ,  &  ce  font  ces  dernières  qu'on 
appelle  réparations  locativts. 

Les  réparations  de  cette  efpèce  font  en  général 
toutes  les  menues  réparations  d'entretien ,  qui  ne 
proviennent  ni  de  la  vérufté ,  ni  de  la  mauvaife 
qualité  dsschofesà  réparer. 

Delgodets  &  Goupi  mettent  au  rang  de  ces  ré- 
parations celles  qu'exigent  les  âtres  &  contrecœurs 
de  cheminées ,  par  la  raifon  qu'elles  n'ont  pu  être 
occafionnées  que  par  un  trop  grand  feu ,  ou  par 
l'action  des  bûches  jcnées  fans  précaution  fur  le  feu. 
S'il  y  a  des  plaques  de  fonte  pour  fervir  de  contre- 
cœurs  ,  &  qu'elles  viennent  à  fe  caffer ,  le  preneur 
en  doit  fournir  d'autres. 

Si  les  pièces  de  l'appartement  ne  font  point  car- 
relées, on  ne  regarde  pas  comme  réparations  lo- 
catives  les  trous  qui  fe  font  dans  les  aires  de  plâ- 
tre. La  raifon  en  eft ,  que  le  moindre  frottement 
fufHt  pour  occafionner  ces  trous;  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  proviennent  de  la  faute 
du  preneur. 

Les  trous  des  marches  des  efcaliers.  dont  les 
deffus  font  avec  aire  de  plâtre,  ne  font  pas  non 
plus  â  la  charge  du  preneur ,  par  les  raifons  qu'on 
vient  de  dire  :  mais  ft  les  marches  font  carrelées 
entre  les  bois ,  les  carreaux  qui  fe  déplacent  ou 
gui  fe  caftent,  doivent  être  réparcs  par  le  preneur, 


s*il  a  loué  feul  la  maifon.  Si  au  contraire ,  il  y  a 
plufieurs  locataires  dans  la  maifon  ,  &  que  chacun 
tienne  fou  droit  du  bailleur ,  c'eft  à  la  charge  de 
celui-ci  que  font  ces  réparations,  par  la  raifon  qu'on 
ne  peut  pas  en  ciurger  un  locataire  plutôt  que 
l'autre.  Cependant  fi  le  bailleur  avoit  ftipulé  dans 
les  différens  baux  de  fa  maifon ,  que  chaque  loca- 
taire feroit  chargé  des  réparations  locarives  de  l'é- 
tage d'cfcalier  qui  a  rapport  à  fon  appartement ,  il 
faudrait  fuivre  cette  convention.  La  même  décifirn 
doit  s'appliquer  aux  dépendances  des  efcaliers  , 
telles  que  les  vitres  des  croifées  qui  les  éclairent , 
les  rampes ,  les  écuyers  pofés  le  long  de>  murs , 
les  vafcs  de  cuivre ,  les  lanternes ,  &  même  les 
marches  de  pierre  des  grands  efcaliers ,  lorfquil 
paraît  qu'elles  ont  été  caffées  par  quelque  f.rdeao 
qu'on  a  biffé  tomber  deffus ,  OC  que  cette  dégra- 
dation n'a  point  eu  lieu ,  parce  que  les  murs  qui 
portent  ces  marches  ont  fléchi. 

Les  carreaux,  foit  de  marbre,  foit  de  pierre  ou 
de  terre  cuite ,  qui  manquent  ou  qui  fe  trouvent 
cafiês  dans  les  pièces  de  l'appartement ,  doivent  ène 
remis  aux  frais  du  preneur  :  mais  ft  ces  carreaux  font 
ufés  >ar  vérufté ,  ou  que  l'humidité  les  ait  fait  pourra 
ou  feuilleter ,  comme  cela  arrive  fou  vent  an  -  rez- 
chauffée,  le  preneur  ne  doit  pas  être  tenu  de  cette 
dégradation ,  puilqu'clle  n'a  pas  eu  lie»  psr  fa  faute. 

Dans  les  pièces  carrelées  de  carreaux  blancs  & 
noirs ,  il  y  a  des  plates-bandes  de  pierre  au  pour- 
tour des  murs,  lesquelles  font  partie  du  carreau  :fi 
elles  viennent  à  être  caffées  par  la  fante  du  prenet* , 
il  doit  fans  difficulté  les  rétablir  :  mais  il  en  feroit 
autrement ,  fi  la  dégradation  provenoit  des  chartes 
de  plâtre ,  mifes  fur  ces  pierres ,  en  enthihàrt  les 
murs  contre  lefqucls  elles  font  pofées ,  ou  fi  elle 
avoit  été  occafionnée  par  quelque  lambris  place  avec 
effort ,  ou  par  quelque  autre  fait  qui  ne  put  pas  être 
imputè  au  preneur  :  c'eft  ce  qui  doit  être  examiné. 

'Le  preneur  eft  tenu  de  réparer  les  panneaux  oit 
battans  du  parquet ,  qui  fe  trouvent  caiTés  ou  en- 
foncés par  violence. 

Le  preneur  n'eft  pas  tenu  de  réparer  les  pavés  de» 
grandes  cours  ou  des  écuries ,  qui  fe  trouvent  caffe*. 
Ces  cours  étant  deftinées  à  fupporter  des  carroue», 
des  chariots,  &  d'autres  choies  d'un  poids  coc£- 
dérable;  &  les  écuries  étant  deftinées  2r  recevoir 
des  chevaux  qui  battent  du  pied ,  on  ne  peut  pas, 
lorfqu'il  s'y  trouve  des  pavés  eaffés ,  dire  que  ce 
foit  par  la  taute  du  preneur  :  c'eft  plutôt  celle  da 
paveur  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces,  on 
qui  a  épargné  le  ciment  :  or  il  ne  feroit  pas  j«t1e 
que  le  locataire  répondit  des  faits  d'un  paveur  qu'û 
n'a  pas  employé.  A  l'égard  des  pavés  des  petites 
cours  où  il  n'entre  ni  carroffes  ni  charrettes  ,  &  de 
ceux  des  caifines ,  des  offices  &  des  autres  lieux 
femblablcs  où  l'on  n'introduit  pas  des  choies  de 
grand  poids,  ils  doivent  être  répnrés  par  le  preneur, 
Forfqiuls  font  caflés,  mais  ils  (ont  à  la  charge  du 
bailleur,  lorfqti'ils  ne  font  qu'ébranlés.  La  raifon  en 
eft  qu'en  pareil  cas  >  la  dégradation  provient  cota- 
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inunèment  des  intempéries  de  l'air ,  des  gouttières , 
des  égouts ,  des  combles,  bc.  Pour  ce  qui  concerne 
les  pavés  des  cours ,  8c  pour  ceux  des  cuifincs,  c'eft 
l'eau  qu'on  y  répand  continuellement  /Tnn ,  en  al- 
térant le  ciment ,  les  ébranle.  Comme  une  telle  dé- 
gradation n'eft  que  l'effet  de  l'ufage  ordinaire  au- 
quel les  lieux  dont  il  s'agit ,  lbnt  deftinés ,  il  eft 
clair  qu'elle  ne  doit  pas  être  à  la  charge  du  locataire. 

Le  preneur  eft  unu  de  remettre  les  lofanges  ou 
carreaux  de  vitres  8t  les  verges  de  fer  pour  les  fou- 
tenir ,  à  la  place  des  vitres  ou  verges  qui  manquent 
ou  qui  font  caffèes,  la  prefomption  étant  que  c'eft 
par  la  faute  du  locataire  ou  de  les  gens ,  a  moins 
que  les  vitres  n'aient  été  caffées  par  la  grêle;  & , 
à  l'égard  des  verges ,  à  moins  qu'on  ne  reconnoiffe 
qu'elles  ont  été  caffées  par  le  vice  de  la  matière. 
Mais  la  réparation ,  pour  remettre  les  panneaux  en 
plomb ,  n'eft  pas  à  la  charge  du  locataire ,  cette 
réparation  n'étant  cenfèe  caufée  que  par  la  vétufté 
des  plombs.  Defgodets  8c  Goupi  comprennent  auffi , 
dans  les  réparations  locatives ,  le  lavage  des  vitres. 

Les  croifées,  les  volets,  les  contrevents ,  les 
portes ,  les  chambranles  8c  embrafemens ,  les  fer- 
metures ,  foit  des  boutiques ,  foit  des  autres  pièces , 
les  lambris  d'appui  ou  à  hauteur  de  plancher,  les 
cloifons  8c  toutes  les  menuiferies  qui  dépendent 
d'une  maifon,  doivent  être  réparés  par  le  preneur, 
lorfqu'ils  font  endommagés ,  détruits  ou  caffés ,  foi* 
qu'il  les  ait  changés  de  place ,  ou  qu'il  ait,  en  quel- 
que autre  manière,  donné  lieu  à  la  dégrada«o«.  Il 
en  feroit  différemment,  fi  ces  chofes  fe  trouvoient 
dégradées  par  vétufté.  Le  preneur ,  dans  ce  cas ,  ne, 
pourroit  en  être  chargé. 

Si  le  preneur  faifoit  une  chatière  à  une  porte , 
le  bailleur  pourroit  l'obliger  de  remettre ,  à  la  tin 
du  bail ,  une  planche  entière  à  cette  porte  pour  bou- 
cher le  trou.  Pareillement,  fi  le  preneur  fait  placer 
une  féconde  ferrure  à  une  porte ,  &  qu'à  cet  effet , 
il  ait  pratiqué  des  entailles  pour  la  mettre  en  place , 
le  bailleur  pourra  exiger  qu'il  foit  remis  une  planche 
neuve  à  la  place  de  celle  à  laquelle  on  aura  tra- 
vaillé ,  quand  même  on  n'y  auroit  fait  qu'un  trou 
pour  palier  la  clef. 

Lorfque  les  deffus  de  portes  &£.  les  autres  tableaux , 
ainft  que  leurs  bordures  ou  ornemens ,  viennent  à 
être  endommagés  durant  le  bail,  c'eft  au  preneur 
à  les  faire  réparer.  Et  s'ils  font  tellement  détériorés 

311'on  ne  puiffe  pas  les  raccommoder ,  le  preneur 
oit  les  payer  au  bailleur  fuivant  l'efuination.  La 
même  déc.fion  doit  avoir  heu  à  l'égard  des  orne- 
mens de  fculpture,  qui  peuvent  avoir  été  détruits 
par  violence. 

Si  les  glaces  des  cheminées  ou  des  trumeaux  vien- 
nent à  erre  calïées,  le  preneur  doit  en  fcire  remettre 
de  neuves  8c  de  la  même  qualité  que  celles  qui  ont 
été  caffées  :  cependant  s'il  ètoit  juftdié  que  le  dom- 
mage provint  du  gonflement  d^s  plàrres,  ou  de  ce 
que  les  bois  des  parquets  fe  font  déjenés ,  ce  feroit 
le  bailleur  qui  Aippotteroit  le  dom.i.age. 

Lc&  chambranles  6c  tablettes  de  jnenuiferic ,  que 


le  feu  endommage ,  doivent  fans  difficulté  être  ré- 
parés par  le  preneur. 

Il  faut  en  dire  autant  des  chambranles  des  che- 
minées de  marbre,  &  de  ceux  de  pierre  de  liais, 
ainli  que  de  leurs  foyers,  tablettes,  6-c.  lorfqu'ils 
font  calTés  par  violence  ou  par  la  trop  grande  ac- 
tivité du  feu  :  Goupi  obfrrve  qu'il  eft  difficile  de 
juger  fainement  à  cet  égard  ,  attendu  que  l'effort  des 
plâtres  peut  occafionner  un  pareil  dommage.  D'ail- 
leurs les  marbriers  vendent  fouvent  pour  fains  & 
entiers  des  chambranles  défectueux  ,  tranchés  par 
des  fils  qu'ils  ont  foin  de  mafquer  avec  un  m  allie 
mêlé  de  poudre  de  marbre  ;  enforte  que  les  con- 
noifTcufs  même  y  font  quelquefois  trompés  :  c'eft 
pourquoi  celui  qui  prend  une  maifon  à  bùl ,  doit 
bien  examiner  ces  fortes  de  chofes ,  8c  fe  faire  don- 
ner une  reconriotflance  des  vices  ou  défauts  qu'il 
peut  y  avoir  remarqués. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  s'applique  aufli  aux 
tables,  buffets  8c  cuvettes  de  marbre,  qui  peuvent 
dépendre  de  la  maifon.; 

Si  les  tringles  de  fer  des  croifées,  qui  portent  de» 
rideaux,  les  poulies  8c  les  croiiTans  deftinés  à  tenir 
les  rideaux'  ouverts  ,  viennent  à  fe  cafter,  c'eft  au 
preneur  à  les, réparer.    »   „■'  ' 

,Les  balcons  8c  les  grilles  de  fer  auxquels  il  man- 
que quelque  enroulement  ou  barreau,  doivent  être 
réparés  par  le  locataire.  Il  en  eft  de  même  des  treillis 
de  fil  de  fer  our  de  laiton  ,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
endommagés  aiuremem  que  par  vétufté. 

Le  preneur  eft  lufll  chargé  de  repréfemer,  à  ht 
fin  du  kùl,  toutes  les -ferrures  des  portes,  croïites» 
armoires,  6>c.  qui  dépendéntde  la  maifon  :  c'eft 
pourquoi  il  eft  charge  de  réparer  toutes  celles  qut 
peuvent  être  caflées^  il  y  a  toutefois ,  félon  la  re- 
marque de  Goupi  v  une  dijficullé  fnr  l'entretien  des 
ferrures  :  les  uns  prétendent  que  les  locataires  doi- 
vent être  chargés  de  cet  entretien ,-  lorfqu'ils  ont 
reçu  les  ferrures  *n  bon  érat  r  la  raifort  en  eft,  di- 
fcnt-Ua,ique  rten.n'étam  plus  facile  que  de  forcer' 
la  garniture  d'une  ferrure,  lorfqu'on  ouvre  une 
porte  ftrtsi  attention  ;  -ce  feroit  une  condition  trop 
onéreufe  au  baiHeur,  que  d'être  obligé  de  raccom- 
moder les  ferrures  routes  les  fois  que  les  locataires! 
les  gâteroient  :  ks  •autres  oppofent  qne  les  garni-' 
turcs  des  ferrures  ne  font  pas  affez  folides  pour  ré- 
futer au  frottement  continuel  des  clefs;  que  la  pouf- 
fièrc  qui  entre  dans  une  ferrure',  fe  joignant  avec 
l'huile  dont  on  a  coutume  d'en  enduire  les  pièces  , 
forme  une  efpècel  de  cambouis  qui  oblige  à  faire 
effort  pour  pouvoir  ouvrir  8c  fermer  cette  ferrure; 
qu'ainfi  ces  fortes  de  meubles  fe  gâtent  fans  qu'oit 
puiflé  imputer  à  cet  égard  aucune  faute  ail  locataire  : 
en  conféquence ,  ils  fouriennent  qu'il  ne  doit  être 
chargé  d'aucune  réparation,  relativement  à  cet  objet. 
Goupi  trouve  que  ces  raifons  ne  font  pas  fans  fon- 
dement ;  it  croit  néanmoins  que ,  pour  éviter  les 
abus  qui  pourroient  réfulter  de  la  mauvaifè  volonté 
de  quelques  locataires,  il  convient  qu'ils  foient  tous 
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chargés  de  l'entretien  dont  il  s'agît  :  cette  opinion 
nous  paroît  judxîeufe. 

Les  trous  pratiqué*  dans  la  maçonnerie  des  man- 
geoires des  chevaux ,  font  aufli  de  l'entretien  du  lo- 
cataire. Si  le  devant  d'ur.e  mangeoire  Te  trouve  ronge 
par  les  chevaux ,  le  locataire  eft  obligé  d'en  faire 
remettre  un  autre ,  parce  que  le  dommage  eft  l'effet 
d'un  vice  des  chevaux  qui  om;  été  mis  dans  i  écu- 
rie. Si  les  râteliers  fe  trouvent  endommagés  ou  dé- 
truits autrement  que  par  vérufté ,  c'eft  aufiî  au  lo- 
cataire à  les  reparer.  Il  en  eft  de  même  des  piliers 
&  dés  barres  qui  fervent  à  féparer  les  chevaux  les 
uns  des  autres. 

Le  nettoiement  des  cheminées  eft  pareillement 
une  charge  des  locataires,  fie  il  n'eft  pas  douteux 
que ,  fi  le  feu  prenoit  à  une  cheminée  ,  faute  d'avoir 
été  ramonnée  ,1e  locataire  ne  fut  tenu  de  tout  le  doro- 
ftr.ge  caufé  par  l'incendie  qui  auroit  été  la  fuite  de  fa 
négligence,  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  trouvé,  dans 
le  tuyau,  quelque  pièce  de  bois;  dans  ce  cas.,  ce 
feroit  par  le  défaut  de  la  conftruâion  de  la  chemi- 
née ,  que  l'incendie  feroit  arrivé  ,  &  le  locataire 
n'en  feroit  pas  tenu  :  c'eft  ce  qu'obferve  Coupi. 
Le  curemenr  de*  privés  eft  une  cjurge  du  bailleur 
fit  non  des  lotaraîres.1'  \  " 

Defgodets  charge  les  locataires  d'entretenir  err 
entier  les  potagers  des  euifinés  8t  reurs  'réchauds , 
ainfi  que  les  fours  &  fduYneaux':  mrtis  Goupi  re- 
marque que  cela  n'eft  pas  «Tufage  ;  fuivant  lui ,  le 
bailleur  refte  chargé  des  murs  ,  des  vofttes  &  plan- 
chers des  fourneaux  :  &  le  preneur  doit  entretenir 
le  carreau  placé  fur  les  pUncters  qui  reçoivent  les 
cendres  des  réchauds yfit  celui  qui-eft  an-deffus  des 
fourneaux  :  le  preneur  doit  aufli  rétablir  les  rechauds 

(totagers,  lorsqu'il  y  en  a  de  .caftes ,  &  les  grilles, 
orfqu  elles  font  brûlées.  11  en  eft  de  même  des 
autres  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  fervent  aux 
lavoirs.  .     .  -  •  ...  - 

Quant  aux  pailla  fles  de  cuifine  qui  font  de  petits 
ma/lift  de  maçonnerie,  recouverts  en i carreaux,  6c 
élevés  environ  d'un  .pied,  le  locataire  n'eft  tenu  que 
du  carreau  de  deflùs.        -,        •  '.  ,1 
A  l'égard  des.  fours,  lu  âge  «A 

que  le  bailleur 

en  entretienne  les  murs  fie  la  cheminée,  ainfi  que 
la  voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une  :  le  locataire  n  eft 
tenu  que  de  réparer  l'aire  du  four  fie  la  chapelle  on 
voûte  intérieure  qui  eft  foumifè  immédiatement  à 
l'action  du  feu.  ,(     •     î:  - 

Si  les  pierres  a(  laver  b  vaiflclle  viennent  a  être 
caffees  ou  écornées  durant  le  èail%  c'eft  au  loca- 
taire à  les  réparer.  Cependant  il  le  dommage  avait 
été  l'effet  de  quelque  fil  qui<fe  feroit  trouvé  dans 
la  pierre ,  la  réparation  concerneroit  le  bailleur. 

Lorfqu'il  y  a  un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir 
les  eaux  du  lavoir  ,  avec  une  petite  griile  pour  em- 
pêcher l'engorgement  de  ce  tuyau ,  fit  que  cette  grille  | 
f^  trouve  enfqncée  ou  rompue,  le  locataire  doit  la 
rétablir,  parce  qu'on  préfume  que  c'en  la  charre  | 
quon  a  mife  defius  qui  a  caufé  le  dommage.  Il  y  i 
a  des  experts  qui,  dans  lexas  où ua  tuyau  de  plomb  | 
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eft  joint  arec  une  pierre  à  laver  par  un  collet  de 
maftic ,  chargent  le  locataire  de  l'entretien  de  ce 
collet ,  attendu  qu'il  eft  fouvent  fondu  par  la  trop 
grande  chaleur  de  l'eau  qu'on  emploie  à  laver  ù 
vaiffclle  :  mais  Goupi  condamne  cette  pratique,  fie 
prétend  qu'une  telle  réparation  doit  être  à  la  charge 
du  bailleur.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  que  b  jonc- 
tion du  tuyau  avec  la  pierre  pouvant  fe  faire  avec 
plus  de  folidité  par  le  moyen  d'une  foudure  de 
plomb,  le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  d'en- 
tretenir une  chofe  que  le  bailleur  a  négligé  de  rendre 
folide  pour  éviter  de  la  dépenfe. 

Goupi  critique  aufli  l'ufage  dans  lequel  on  eft  de 
faire  payer  au  locataire  les  barrières  de  charpente 
que  brifent  les  voitures  qui  entrent  dans  les  cours 
oc  remifes  de  la  maifon  louée  :  il  étend  b  même 
critique  au  paiement  qu'on  exige  pareillement  du 
locataire  pour  lé  dommage  caufé  aux  auges  de  pier- 
res ,  deftinéesà  abreuver  les  chevaux ,  fie  aux  borT.es 

Îue  les  cochers  caftent  quelquefois  par  défaut  de 
extérité.  Les  raifons  fur  lefquelles  cet  archiu-âe 
fonde  Ion  opinion,  font  que  les  barrières  fie  les 
bornes  n'étant  placées  que  pour  conferver  les  mur» 
de  la  maifon,  le  locaaire  ne  doit  pas  être  charge 
de  l'entretien  de  chofes  dont  il  ne  retire  aucuse 
utilité,  fit  que  le  bailleur  n'a  fait  faire  que  pov 
fbn  intéiêt  particulier  Qi  ant  aux  auges  de  pierre, 
fe  bailleur  ayant  négligé  de  les  contregarder  avec 
du  fer  pour  empêcher  qu'elles  ne  putlcnt  être  en- 
dommagées par  les  voitures,  il  n'eft  pas  jufte  que 
le  locataire  fupporte  les  effets  de  ce  défaut  de  pré- 
caution; 

Les  poulies  des  puits  8t  des  greniers,  leurs 
chappes-,  airtft  que  les  mains  de  fer  des  puits,  do:* 
▼enr  être  repares  par  les  locataires  :  ce  font ,  po«r 
ainfi  dire,  des  meubles  que  le  bailleur  met  dans 
fa  maifon  pour  l'ufage  de  fes  locataires  :  ainfi  il 
eft  jufte  que  ceux-ci  foient  charges  de  les  entretenir. 

Il  faut  en  dire  autant  du  pifton ,  de  b  trineie 
de  fer  qui  le  fait  mouvoir,  &  du  balancier  <)« 
pompe9  que  l'on  met  dans  les  maifons  au  heu  de 
poils. 

Defgodets  veut  aufli  que  les  aifemens  des  puits 
foient  a  la  charge  du  locataire,  parce  que  ce  fort 
tes  pifcrres  fit  les  autres  chofes  que  lui  ou  fes  ger» 
y  laiffent  tomber  par  leur  faute ,  qui  rendent  ces 
aifemens  ncccffaircs;  mais  lorfque ,  dans  des  années 
de  fècherefle ,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  vena 
do*  l'eau ,  ce  doit  erre  aux  frais  du  bailleur. 

L'entretien  des  tuyaux  de  defeente  de  plomb  ne 
doit  point  être  à  la  charge  du  locataire,  foit  qu'ils 
viennent  à  fe  fendre  par  la  gelée ,  ou  qu'Us  vien- 
nent à  crever.  Vo  ci  les  raifons  fur  lefquelles  Goupi 
fonde  cette  décifion.  i\  Si  ces  tuyaux  de  defeente 
ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles,  fit  qu'us 
viennent  à  fe  fendre  par  b  gelée ,  cela  n'arrive  poux 
par  le  fait  du  locataire ,  s'ilsvenoient  a  s'engorger, ce 
feroit  faute  de  grilles  pour  empêcher  les  gravois  fit 
aunes  immondices  que  les  eaux  des  combles  peuvent 
entraîner  avec  elles  ;  par  conféquent  ceb  ne  peut 
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pas  s'imputer  au  locataire.  i°.  Si  ces  tuyaux  reçoi- 
v;i.t  ik.  les  eaux  des  combles  &  celles  que  les  lo- 
cataires peuvent  y  tetter  ,  il  n'eft  pas  polïible  de 
favjir  fi  le  dommage  arrivé  à  ces  tuyaux  a  été 
caule  plutôt  par  les  eaux  des  locataires  que  par 
celles  des  combles.  3".  Enfin ,  quand  bien  même 
ces  ruyaux  de  defeente  ne  ferviroient  qu'aux  loca- 
taires feuls ,  les  locataires  ne  pourvoient  être  tenus 
de  1rs  réparer,  s'ils  venoient  à  fe  brifer  par  la  ge- 
lée ,  parce  qu'il  fait  que  ces  locataires  raflent  un 
ufage  continuel  de  ces  tuyaux  ;  ils  ne  peuvent  s'en 
difpeiifcr,  ainfi  ils  ne  (ont  point  garans  de  l'évé- 
nement. Les  locataires  ne  peuvent  pas  être  tenus 
non  plus  de  l'engorgement,  lorfqu'il  y  a  des  gril- 
les ;  ces  tuyaux  ne  peuvent  s'engorgsr  que  par  le 
maUic  que  font  les  eaux  grades  &  les  fels  des 
urines ,  ce  qui  eft  une  fuite  indifpcnfable  de  l'u- 
façe  que  l'or,  fait  de  ces  riiyaux  :  d'ailleurs  ces  en- 
ecirgcmens  ne  fe  peuvent  faire  que  par  une  longue 
luire  d'années ,  trente  ans  ne  fufhroient  quelquefois 
pas  pour  qu'il  fe  fit  de  ces  fortes  d'engorgemens; 
tl  faudrait,  pour  qu'un  locataire  en  fin  garant, 
qu'à  chaque  bail  on  fit  dipofer  &  fendre  les 
tuyaux  de  defeente,  pour  faire  ôter  le  maftte  du 
précédent  bail  y  n'étant  pas  jufte  que  le  dernier  lo- 
cataire foit  cliargé  des  faits  du  précédent 

Lorfqu'il  y  a  un  jardin  attache  à  la  maifon  louée , 
le  loca-aire  doit  l'entretenir  &  le  remettre ,  à  la  fin 
du  bail ,  en  auiîï  bon  état  qu'il  étoit  lorfqu'il  eft 
entré  en  jouiflance  :  s'il  ne  confie  pas  de  l'état  dans 
lequel  il  étoit  alors ,  on  préfu:ne  qu'il  étoit  en  bon 
état;  ainfi  les  allées  doivent  être  rendues  dreflees 
&  fablées,  &c. 

Lorfqu'il  y  a  des  treillages  &  portiques  de  treil- 
lages,  le  locataire  n'eft  cha  gé  que  de  ce  qui  pci.t 
s'y  trouver  de  cafte  par  violence ,  6c  non  du  dom- 
mage caufé  par  les  vents  ou  par  une  longue  fuite 
d'années.  Quand  le  vent  rompt  ou  renverfe  des 
treillages,  le  propriétaire  cft  cer.fé  n'avoir  pas  pris 
les  précautions  néceflaircs  pour  l;s  rendre  folides. 

S  il  y  a  des  b.irTîns  ou  jets  d'e:  u  ,  le  locarrirc  eft 
tenu  de  réparer  les  nivaux  de  fer ,  de  plomb  ou 
de  grès ,  lorfque  la  gelée  les  a  fait  crever ,  parce 
qu'on  a  négligé  d'en  ôter  l'eau  pendaot  l'hiver  : 
il  eft  d'ailleurs  chargé  d'e  itrcunir  les  robinets.  Si 
les  réfervoirs  venoient  à  être  endommagés  ,  parce 
que  le  locataire  n'aurnit  pas  eu  foin  de  les  faire 
décharger  durant  la  gelée ,  il  feroit  tenu  de  les  ré- 
parer ,  à  moins  toutefois  que  les  eaux  de  Ces  ré- 
fervoirs ne  viniî'ent  des  eaux  publiques  de  la  ville. 
La  niifon  de  cette  exception  elt  qu'en  cas  pareil , 
il  ne  dépend  pas  du  locataire  de  retirer  l'eau  quand 
bon  lui  femble. 

A  l'égard  des  vafes  &  des  pots  de  fleurs  qui 
fervent  à  l'ornement  du  jardin ,  &  des  bancs  que 
le  propri  -taire  y  a  laides ,  en  donnant  !a  ma  ion 
a  loyer ,  Goupt  fait  une  diftinâion  :  il  dit  qu'en  ce 
qui  concerne  les  vafes  de  finance,  de  fonte  ou  de 
rcr,  cailles  de  bois,  &  les  bancs  de  bois,  eafles 
ou  dégradés  autrement  que  par  véutfté ,  la  préfomp- 
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tîon  eft  que  c'eft  par  la  faute  du  locataire  ou  de 

lés  gens ,  Se.  qu'en  confccjucrce  il  cft  tenu  de  les 
iép;.rer  ou  d'en  fubftimer  d'autres;  mais  qu'à  l'é- 
gard des  vafes  de  marbre,  de  pierre  ou  de  terre 
cuite ,  &  des  bancs  de  pierre ,  la  dégradation  de 
ces  chofes  pouvant  venir  de  l'intempérie  de  l'air , 
le  locataire  n'en  eft  point  tenu ,  à  moins  que  le 
propriétaire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus  par 
violence. 

Les  plombs ,  les  fers  &  les  autres  chofes  dé- 
pendantes d'une  maifon,  qui  viennent  à  être  volés, 
doivent  être  rétablis  aux  frais  du  locataire ,  à  moins 
qu'il  ne  juftirîc  qu'on  ne  peut  à  cet  égard  lui  im- 
puter aucune  négligence  ou  défam  de  précaution. 

Le  fermier  d'un  bien  de  campagne  eft  tenu  de 
faire  faire  aux  bâtimens  qu'il  occupe,  toutes  les 
ré,>ararions  d'entretien  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
1  »in  ,  en  obfcrvant  fur  cela  les  ufages  des  lieux  où 
les  barimens  fe  trouvent  fittiés. 

Au  furplus ,  un  locataire  n'eft  pas'  obligé  de  ré- 
parer les  chofes  de  manière  qu'elles  foient  meil- 
leures qu'elles  n  etoient  lorfqu'il  les  a  prifes  à  bail, 
il  fuffit  qu'il  reprefente  en  place  celles  qu'il  a  re- 
çues, bonnes  ou  mauvaifes,  fins  y  avoir  fait  de 
cUngement.  (1  a  donc  ungrand  intérêt  à  examiner, 
avant  d'entrer  en  jouinance  d'une  maifon ,  les 
chofes  qui  y  font  endommagées  ;  il  peut  obliger 
le  propriétaire  à  les  mettre  en  état ,  finon  il  doit 
prendre  la  |>récaution  de  faire  figner  par  le  proprié- 
taire un  état,  pour  jufhfter  des  chofes  qui  man- 
quent ou  qui  exigent  des  réparations. 

Il  n'eft  pas  inutile  tTobferver  ici ,  qu'il  y  a  dans 
une  maifon  différentes  chofes  de  la  garde  &  dè 
l'entretien  desquelles  un  locataire  n'eft  pas  obligé 
de  fe  charger ,  même  après  le  b.iil  parte  :  tels  font 
dans  les  jardin»  îe>  bancs  de  bois  qui  peuvent  fe 
tranfporter ,  les  vafes  de  faïence ,  de  fonte  ou  de 
for,  les  cailles  de  bois  pour  les  arbri  fléaux  ;  dans 
les  apparteniez  ,  les  tringles  des  rideaux,  les  croif- 
fans  pour  tenir  les  rideaux  des  portières  ouvertes , 
les  moles  de  marbre  &  les  trumeaux  de  glace  qui 
ne  font  p;îint  attachés  pour  perpétuelle  demeure, 
1«  arrr.otres  non  fccllécs ,  les  doubles  portes  d'é- 
tcr'ï,  les  p.tiilalTons  ou  ftores  de  croifées,  les 
table  nux  ou  de ITus- de -portes  non  arrêtés  dans  la 
meiiuiicric  de  la  maifon;  d.ns  les  cfcaliers,  les 
Internes  ;  dans  les  cuifines  ,  les  tablettes  ,  les  râte- 
liers Se  tabbs  de  c»;ifine;  enfin  toute»  les  cbofês 
qui  peuvent  aiféme  u  être  uanfporrées  &  qui  font 
meubles. 

Lorfque  ,  après  le  bail  figné  ,  le  locataire  veut 
être  déchargé  de  la  ga-rle  de  toutes  ces  choies,  il 
doit  en  fair.:  fa  prottftation  en  entrant  dans  la 
maifon ,  &  mieux  encore ,  avant  d'y  entrer. 

Section  X. 

Des  obligations  du  preneur,  rcfi.lt ont  des  claufes 
du  bail. 

Souvent  on  flipule,  dans  le  bail  d'une  métairie, 
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que  le  preneur  fera  les  Toitures  des  matériaux 
néceflaires  pour  réparer  les  bàtimens  de  la  métairie. 
Mais  quel  fera  Tenet  de  cette  claufe ,  ft  la  métairie 
vient  à  être  incendiée  ?  La  réponfe  eft  que  le  fer- 
mier ne  fauroit  être  obligé  à  faire  les  voitures  que 
peut  exiger  une  reconftruclion  à  neuf.  La  raifon 
en  eft  ,  que:  les  voimres  auxquelles  il  s'eft  aflùjetri 
par  le  contrat ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  repara- 
fions d'entretien  qui  furviennent  ordinairement  dans 
le  cours  d'un  bail,  &  non  la  reconftrucïion  oc- 
cafionnée  par  un  incendie  qu'on  n'avoir  pas  prévu. 

On  ne  peut  pas  non  plus ,  en  vertu  de  la  claufe 
dont  il  s'agit,  obliger  le  preneur  d'aller  chercher 
les  matériaux  néceflaires  dans  un  lieu  éloigné  , 
lorfqu'il  y  en  a  de  bons  dans  le  voiftnage  de  la 
métairie  :  cependant  fi  l'endroit  où  l'on  demande 
que  le  preneur  aille  chercher  les  matériaux  ,  n'eft 
qu'à  une  diftance  peu  confidérable  du  lieu  le  plus 
proche  de  la  métairie  où  il  s'en  trouve ,  il  doit 
déférer  à  la  demande. 

Mais  fi  le  propriétaire  venoit  à  changer  l'état 
des  bàtimens  de  la  métairie,  &  qu'au  chaume  qui 
les  couvroit,  il  voulût,  par  exemple,  fubUituer 
des  tuiles  qu'il  faudroit  aller  chercher  au  loin ,  le 
preneur  ne  pourroit  être  tenu  de  ce  furcroit  de 
voitures.  La  raifon  en  eft,  qu'il  ne  s'eft  aflùjetti 
qu'à  faire  les  voitures  néceflaires  pour  réparer  la 
métairie,  eu  égard  à  l'état  où  elle  étoit  lorfqu'il  l'a 
prife  à  bail  :  ainfi ,  par  le  changement  que  le  pro- 
priétaire a  fait  à  fa  métairie ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
de  rendre  plus  onéreufe  l'obligation  du  preneur. 

Le  propriétaire  doit  aufli  éviter  de  choifu  le  temps 
où  les  travaux  de  la  campagne  exigent  la  préfence 
du  fermier ,  pour  demander  à  celui-ci  les  voitures 
qull  s'eft  fournis  de  faire.  Il  eft  ccttaùi  qu'en  parcU 
cas  le  fermier  ferait  fondé  à  ne  pas  déférer  à  la 
demande,  fur-tout  fi  les  réparations  n'étoient  pas 
urgentes.  Et  fi  elles  étoient  urgentes,  il  faudroit 
favoir  fi  ce  n'eft  point  par  un  effet  de  la  négligence 
du  propriétaire ,  que  les  voitures  ont  été  différées 

{"ufqu 'alors.  Si  les  réparations  étoient  à  faire  depuis 
ong-temps,  &  que  le  fermier  en  eût  averti  le  pro- 
priétaire ,  il  eft  certain  que  celui-ci  feroit  tenu  de 
dédommager  celui-là ,  s'il  l'obligcoit  à  faire ,  dans 
le  fort  de  fes  travaux ,  ce  qu'il  aurait  pu  faire  à 
moindres  frais  dans  un  temps  plus  commode.  Ceft 
l'avis  de  Podiier. 

On  ftipulc  quelquefois,  dans  un  bail  de  biens  de 
campagne  ,  que  la  garantie  du  bailleur  ne  s'étendra 
pas  à  i  obligation  de  parfournir  la  mefure,  &  que  le 
plut  ou  le  moins  fera  pour  le  compte  du  fermier. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  donner  au  fermier 
la  jouiflànce  de  l'excédent  s'il  y  en  a ,  fans  qu'il 
Toit  tenu  d'augmenter  le  loyer  ;  mais  aufli  il  n'j 
nul  droit  pour  demander  une  diminution  de  loyer, 
s'il  fe  trouve  que  le  terra n  loué  foit  moins  étendu 
qu'il  ne  l'avoir  cru. 

Si  l'on  ftipule  que  la  garantie  aura  lieu ,  tant  pour 
la  mefure  que  pour  la  jouiflànce  des  héritages  af- 
fermes, il  y  a  liât  diftiaaion  à  faire  :  ou  ces  hé- 
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ritages  font  entourés  de  murs ,  de  paliftades ,  de 

haies;  ou  les  limites  en  font  déterminées  par  de* 
tenans  &  aboutilTans  fpécifîés  dans  le  bail;  oubi:n 
il*  n'ont  ni  clôture  proprement  dite ,  ni  limites  bien 

ét.:l>lics. 

Su'ppofons  que  vous  me  laifiiez  à  bail  cinq  ar- 
pens  de  terre  ,  limés  à  Long  jumeau  ,  entoures  de 
murs ,  de  paliflades ,  6v.  ou  limités  par  les  hérita- 
ges de  tels  &  tels  particuliers ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  vous  ne  foyez  obligé  de  me  faire  jouir  de  k 
totalité  de  cinq  arpens,  ou  de  diminuer  le  loyer 
à  proportion  de  ce  qu'il  s'en  trouvera  de  moins. 

Mais  ft  vous  me  hurlez  à  bail  un  vetçer  fimè 
à  Sauit-Derùs ,  environné  de  murs,  ou  limité  par 
tels  fie  tels  héritages ,  &  que  vous  l'ayez  énoncé 
contenant  cinq  arpens ,  vous  ne  ferez  pas  garant 
de  la  mefure.  La  raifon  en  eft  que  ce  n'eft  pas  pre- 
cifément  cinq  arpens  que  vous  m'avez  loués ,  maisua 
verger  ;  c'eft  pourquoi  vous  ne  me  devez  que  la 
garantie  de  la  jouiflànce  de  ce  verger,  tel  qu'il  eft 
dans  les  limites  que  vous  lui  avez  afiignées.  Si 
n'eft  point  aufli  étendu  que  je  l'avois  cru ,  je  dnis 
m'imputer  de  ne  l'avoir  pas  mefuré,  comme  j'ea 
étois  le  mtùrre ,  avant  de  fouferire  le  baiL 

On  ftipule  aufli  allez  fréquemment  dans  les  baux, 
que  le  preneur  fera  tenu  a" acquitter  les  cens  &  remts 
feifcneuriales  :  mais  une  telle  ftipulation  ne  s'applique 
qu'aux  redevances  modiques  ;  c'eft  pourquoi  fi  les 
biens  loués  fe  trouvaient  chargés  d  une  rente  coa- 
fidérable,  quoique  feigneuride ,  le  preneur  l'en 
feroit  p2s  chargé ,  en  vertu  de  la  ftipulation  doat 
il  s'agit ,  fi  d'ailleurs  il  n'en  avoit  point  eu  de  00» 
noi  (lance. 

Si ,  en  chargeant  le  preneur  d'acquitter  les  cens 
&  droits  feigneuriaux ,  le  bailleur  n  avoit  indique, 
ni  le  montant  de  ces  droits ,  ni  les  feigneurs  sa- 
qucls  ils  font  dus,  il  feroit  tenu  des  trais  &  des 
amendes  qui  pourraient  réfulter  du  défaut  de 
paiement. 

Comme  celui  qui  loue  fon  bien  en  conferve  noo- 
feulement  la  propriété,  mais  encore  la  pofléfllon, 
puifqu'il  pofféde  par  fon  locataire,  &  que  les  loyers 
qu'il  perçoit  lui  tiennent  lieu  de  jouitlânce,  il  Us 
en  tirer  la  conféquence  que  c'eft  le  propriétaire  4 
non  le  locataire  qui  doit  acquitter  toutes  les  chsrt» 
impofées  fur  les  héritages  loués ,  à  moins  que,  par 
une  claufe  particulière  du  bail,  le  locataire  ne  fit 
foit  expreflement  fournis  à  remplir  cette  oMgarx* 
pour  le  propriétaire.  Cependant  ce  n'eft  jamais  ce 
dernier  qui  doit  acquitter  la  dixme  ;  fie  il  eft  bde 
d'en  appercevoir  la  raifon  :  c'eft  que  la  dixme  n'eft 
pas  une  charge  du  fonds  ,  fie  qu'elle  n'eft  due  que 
fur  les  fruits ,  en  vertu  d  une  louable  coutume  qsi 
a  paffé  en  obligation  :  or ,  comme  c'eft  le  locataire 
qui  perçoit  les  fruits,  c'eft  lui  qui  eft  tenu  dacqu* 
ter  la  duune. 

Les  loix  qui  ont  établi  certaines  importions, telles 
que  le  vingtième ,  portent  que  les  fermiers  ou  lo- 
cataires feront  contraints  de  les  acquitter;  mais  l 
ne  faut  pas  conclure  d'une  telle  difpofition ,  cas 
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les  impofirions  ne  foient  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire :  le  fermier  n'en  fait  que  les  avances ,  qu'il 
retient  enfuitc  fur  les  loyers  ou  fermages. 

A  l'égard  des  impofirions  relatives  aux  répara- 
tions des  églifes  paroifliales,  Pothier  remarque 
qu'elles  font  d'une  nature  mixte  :  elles  font  char- 
ges du  fonds  pour  une  portion ,  &  charges  per- 
fonnelles  du  fermier  ou  locataire  qui  eft  paroiflien  , 
pour  l'autre  portion.  Comme  les  églifes  paroifliales 
concernent  principalement  &  immédiatement  l'uti- 
lité des  habitans ,  il  eft  jufte  que  les  locataires  &  fer- 
miers contribuent  à  l'entretien  de  ces  éçlifes ,  avec 
les  propriétaires  des  fonds.  La  portion  a  laquelle  ils 
doivent  contribuer,  eft  ordinairement  réglée  au 
tiers  du  taux ,  auquel  la  maifon  ou  métairie ,  dont 
ils  font  locataires  ou  fermiers ,  a  été  impofée  par 
ces  fortes  de  tailles. 

Le  locataire/ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer 
pour  un  tiers  a  ces  impofirions ,  en  qualité  d'habi- 
tant &  de  paroiflien ,  il  s'enfuit ,  continue  le  ju- 
rifconfulte  cité ,  i°.  que  fi  le  locataire  a  fous-baillé 
toute  la  maifon ,  c'eft  le  fous-locataire  qui  eft  tenu 
du  tiers  de  l'impoCtion ,  &.  non  le  locataire;  &  s'il 
n'a  fous-baillé  que  pour  partie,  le  fous-locataire  eft 
tenu  d'une  partie  du  tiers  de  la  taxe,  à  proportion 
de  ce  qu'il  occupe. 

a°.  Que  le  locataire  d'un  magafîn  ou  d'autres 
bâtimens ,  deftinés  à  renfermer  ou  à  débiter  des 
marchandises,  ne  doit  point  fon  tiers  du  taux  de 
la  taille  d'églife ,  impofée  fur  ces  fortes  de  bâtimens. 
La  raifon  en  eft  qu  un  tel  locataire  qui  a  fon  domi- 
cile ailleurs,  n'étant  ni  habitant,  ni  paroiflien  ,  n'a 
aucune  qualité  qui  le  rende  contribuable. 

Obfervez  que,  dans  b  répartition  de  la  taxe,  les 
bâtimens  qui  ne  fervent  pas  pour  l'habitation  d'un 
paroiflien ,  doivent  être  impolés  à  un  tiers  de  moins 
que  les  maifons;  autrement  le  propriétaire  d'un 
magafîn  ou  autre  bâtiment  femblable ,  qui  n'ayant 
point  de  locataire  paroiflien ,  doit  porter  ion  aux 
en  entier ,  fe  trouveroit  porter  plus  que  fa  part 
de*  deux  tiers  de  l'unpofition  due  par  les  proprié- 
taires. 

A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  proprié- 
taires ,  elles  doivent  être  taxées  comme  les  maifons 
louées  ;  parce  que  le  propriétaire ,  étant  en  même 
temps  paroiflien ,  doit  contribuer  à  rimpofirion  dans 
les  deux  qualités. 

Souvent  on  ftipule  que  le  preneur  pourra  être 
contraint  par  corps  à  exécuter  le  b.:il  :  une  telle 
Aipubrion  eft  autorifëe  par  l'article  7  du  titre  34 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Mais  cette 
claufe  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  baux  à  ferme , 
&  elle  ne  fe  fupplée  pas.  Ainfi,  lorfqu'elle  n'eft 
point  intervenue,  le  bailleur  ne  peut  exercer  fes 
droits  que  fur  les  biens  du  preneur. 

Il  faut  remarquer  que  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance de  1667,  dont  nous  venons  de  parler,  ne 
rpeut  pas  s'exécuter  en  Lorraine ,  parce  qu'elle  eft 
contraire  à  ce  que  pjrefcrit  l'article  1 1  du  titre  ao 
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de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  no' 
vembre  1707,  qui  eft  ainfi  conçu  : 

«  Défendons  à  tous  nos  fujets  de  s'obliger  par 
»  corps  les  uns  envers  les  autres  ,  par  aucun  con- 
»  trat ,  convention  ou  condamnation  volontaire , 
>»  à  peine  de  nullité  ». 

Obfervez  atifli  que  ,  quand  le  bail ,  par  lequel  on 
a  ftipulé  la  contrainte  par  corps ,  eft  fini ,  &  que 
le  fermier  continue  à  jouir  par  tacite  reconduction , 
la  ftipulation  dont  il  s'agit  demeure  fans  effet  :'  la 
raifon  en  eft  que  la  tacite  reconduction  ne  s'étend 
qu'aux  claufes  ordinaires,  &  non  a  celles  qui ,  comme 
la  contrainte  pnr  corps ,  font  extraordinaires. 

Les  héritiers  du  fermier  qui  continuent  à  jouir 
du  bail,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  contraints 
par  corps  ,  en  venu  de  la  claufe  par  laquelle 
celui  qu'ils  repréfentent  s'eft  fournis  à  cette  peine. 
La  raifon  en  cft  qu'une  telle  foumiflion  eft  purement 
perfonnelle ,  &  ne  peut  pas  engager  des  héritiers. 

Les  baux  portent  quelquefois  la  claufe  que  le 

{ teneur  ne  pourra  pas  fous-baillcr  fans  que  le  bail- 
eur  n'y  ait  confenti  par  écrit  ;  mais  on  n  oblige  pas 
le  preneur  à  exécuter  cette  claufe  à  la  rigueur. 
Ainfi  quand  quelque  circonftance  l'oblige  à  quitter 
la  mailon  louée ,  &  qu'il-  préfente  au  bailleur  un 
fous-locataire  d'un  état  à  occuper  la  maifon  comme 
l'occupoit  le  preneur  lui-même ,  tout  l'effet  de  la 
claufe  fe  réduit  à  ce  que  le  bailleur,  qui  ne  veut 
point  accepter  le  fous-locataire ,  peut  taire  rcfilier 
lé  bail,  faute  par  le  preneur  de  s'être  conformé  à  la 
claufe  par  laquelle  il  lui  étoit  défendu  de  fous  bail- 
ler :  maisfi  le  bailleur  vouloit  exiger  l'exécution  du 
bail,  on  ne  l'admettoit  point  à  empêcher  le  (om-b ail, 
parce  qu'il  n'auroit  aucun  intérêt  à  cet  empêchement. 

Si  le  preneur  n'a  pas  fous  loué  la  totalité  des  chofes 
comprifes  au  bail,  qui  lui  défend  de  fous -louer 
fans  le  coofentement  du  bailleur ,  &  qu'il  refte  en 
pofleflion  d'une  partie  de  ces  chofes ,  le  bailleur 
ne  peut  pas  demander  la  réfoltition  du  bail,  quel- 
que petite  que  foit  la  portion  refervée  par  le  lo- 
cataire, pourvu  que  les  lieux  foient  garnis  :  telle 
eft  la  junfprudence  du  châtelet  de  Paris  ;  fit  la  cour 
des  aides  a  jugé  en  conformité ,  par  un  arrêt  rendu 
le  vendredi  17  mars  IT58. 

La  claufe  de  ne  pas  fous-bailler  une  métairie  doit 
s'obferver  plus  fcrupulcufement  :  la  raifon  en  eft 
qu'il  eft  iméreflânt  qu'une  terre  foit  cultivée ,  par 
tel  fermier  plutôt  que  par  tel  autre ,  attendu  que 
tous  n'ont  pas  la  même  aptitude  à  b  chofe  ;  cepen- 
dant fi  des  circonftances  particulières  mertoient  le 
preneur  dans  l'impoflibilité  de  continuer  l'exploita-  . 
rion  du  bail ,  &  qu'il  prcfentàt  à  fa  pbce  un  bon 
fermier,  il  fàudroit  que,  nonobftantb  claufe  du  bail, 
le  propriétaire  de  b  métairie  agréât  le  fermier ,  ou 
qu  il  confentit  â  la  réfibation  du  bail. 

De  la  convention  par  laquelle  le  fermier  fe  charge  Jet 
rifques.  On  peut  valablement  ftipuler  par  le  bail,  que 
quelque  accident  qui  arrive,  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  aucune  remife  fur  les  fermages;  cette 
ftipulation  s'étend  aux  gelées,  aux  grêles  &  aux 
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autres  accidens  fémblables  qui  peuvent  détruire 
les  fruits ,  même  en  totalité.  Cependant  une  telle 
convention ,  quoique  valable ,  parce  qu'elle  eft  le 
prix  d'une  efpérance  incertaine ,  doit  être  exprimée 
clairement ,  linon  on  ne  la  préfumeroit  pas,  attendu 
qu'elle  eft  contraire  à  la  nature  du  bail  ;  ainfi  dans 
le  cas  où  l'on  itrfèreroit  dans  le  contrat  une  claufe , 
portant  que  Us  fermages  feront  payés  fans  diminution, 
die  feroit  infufRfante  pour  faire  fupporter  au  fer- 
mier les  fuites  d'un  accident  qui  auroit  occafionné 
1a  perte  totale  des  fruits.  On  ne  regarderoit  cette 
ftipularion  que  comme  une  foumifTion  de  confentir 
à  payer  les  fermages ,  fans  demander  aucune  remife , 
dans  le  cas  où  il  furviendroit  quelques-uns  de  ces 
accidens  ordinaires ,  tels  qu'une  gelée ,  une  fécherefle 
qui  diminuent  le  produit ,  mais  auxquels  un  fermier 
doit  s'attendre  durant  le  cours  de  fon  bail. 

Il  y  a  plus  :  Barthole ,  &  après  lui  plusieurs  autres 
jurifconfultes  ont  penfé ,  dit  Pothier ,  que  la  claufe 
par  laquelle  le  fermier  déclare  fe  charger  du  rifque 
de  tous  Us  accidens  qui  pourront  arriver  aux  fruits 
durant  U  cours  du  bail ,  ne  s'étendoit  qu'aux  acci- 
dens qui  furviennent  communément ,  &  nullement 
à  ceux  qui  arrivent  rarement,  lefquels,  par  cette 
raifon ,  n'avoient  vraifemblablement  pas  été  prévus 
lors  de  la  convention,  &  n'y  avoient  par  confé- 
quent  pas  été  compris ,  félon  la  règle  de  droit,  non 
itidctur  contineri  paSo ,  id  de  quo  cogitatum  non  efl. 
Mais  Vinnius ,  continue  Pothier ,  réfute  fort  au  long 
l'opinion  de  ces  jurifconfultes  :  il  remarque  jodi- 
cieufement  que  le  texte  fur  lequel  ils  la  fondent 
y  eft  formellement  contraire,  puifqu'il  y  eft  dit  que 
les  bleds  ayant  été  perdus  par  une  abondance  ex- 
traordinaire de  neiges ,  c'eft  le  cas  de  la  convention , 
Ji  immoderatet  fuerunt  &  contra  confuetudinem  tempef- 
tates.  Bruneman ,  fur  cette  loi ,  diftingue  trois  efpèces 
d'accidens  auxquels  les  fruits  font  fujets;  i°.  ceux 
qui  arrivent  ordinairement ,  tels  que  font  les  ge- 
lées ,  coulures ,  grêles ,  qui  ne  caufent  pas  une  perte 
totale  des  fruits,  &  dont  le  rifque  doit  être  fupporté 
par  les  fermiers,  fans  qu'ils  *'y  foient  expreiiement 
fournis  par  une  convention» 

i*.  Les  accidens  plus  rares  qu'il  dit  être  la  ma- 
tière de  la  convention ,  par  laquelle  le  fermier  fe 
charge  de  tous  les  rifques. 

j°.  Enfin  ceux  dont  on  n'a  point  d'exemple ,  ou 
qui  n'ont  pas  eu  lieu  depuis  plufieurs  fièdes ,  tels 
que  l'éruption  d'un  volcan ,  le  changement  de  lit 
d'un  fleuve ,  qui  a  couvert  d'eau  toutes  les  terres 
énoncées  au  bail ,  bc.  Ce  ne  font  que  les  événemens 
de  cette  nature,  que  Bruneman  croit  ne  devoir  pas 
être  compris  dans  la  convention ,  par  laquelle  U 
fermier  s' efl  chargé  de  tous  Us  rifques  qui  peuvent  fur- 
vtnir  aux  fruits.  En  effet,  il  paroît  que  ce  n'eft  qu'à 
ce  genre  d'accidens  qu'il  convient  d'appliquer  la 
règle  de  droit  qu'on  a  citée  il  y  a  un  moment, 

Lorfque  le  bail  ne  contient  aucune  claufe  qui 
oblige  le  preneur  à  fe  charger  des  rifques  de  la 
choie  louée ,  U  arrive  plufieurs  dreouftajuces  qui  le 
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mettent  dans  le  cas  d'obtenir  la  remife  d'une  partie , 
&  même  du  total  des  loyers. 

Section  XL 

Des  motifs  qui  font  accorder  au  preneur  la,  remife 
du  loyer. 

Pothier  établit  fur  cette  matière  plufieurs  princi- 
pes :  i°.  le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  la  re- 
mife du  loyer  pour  le  tout ,  lorfque  le  bailleur  n  a 
nu  lui  procure»  la  jouiflance  ou  l'ufage  de  la  chofe 
louée. 

La  raifon  de  ce  principe  eft  que  le  contrat  de 
louage  s'analyfe  en  une  eipècc  de  contrat  de  vente 
des  fruits  futurs,  ou  de  lufage  futur  de  la  choie 
louée ,  dont  le  loyer  eft  le  prix  :  or  de  même  que  b, 
vente  des  fruits  futurs  n'eft  valable  ,  &  que  le  prix 
n'en  eft  dû  qu'autant  que  ces  fruits  naitront  &  (c' 
rom  par  leur  exiftence  la  matière  du  contrat ,  ox 
doit  pareillement  décider  qu'il  ne  peut  être  dû  de 
loyer,  lorfque  le  preneur  n'a  pu  avoir  ni  joerf- 
fânee ,  ni  ulage ,  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

a*.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n't 
pu  faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps  du  tàlt 
doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  n'a  pu  jouir. 

La  raifon  en  eft  que  chaque  partie  du  loyer  eft 
le  prix  de  la  jouiflance  de  chaque  partie  du  temps 
que  devoit  durer  te  bail  :  il  ne  peut  donc  êot 
dû  de  loyer,  pour  la  partie  du  temps  durant  b- 
quelle  le  preneur  n'a  eu ,  ni  pu  avoir  cette  )ou£- 
lance. 

y'.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a 
pu  taire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée ,  doit  avoir  h  remife  du  loyer ,  pour 
cette  partie ,  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  b 
jouiflance. 

Ce  principe ,  qui  eft  une  fuite  des  précédeas,  peut 
néanmoins  fouffrir  quelque  limitation  ,  comme  on 
le  vetra  ci-après. 

4°.  Le  preneur  ne  peut  demander  remife  du 
loyer*,  lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  pan. 

U  fuftit,  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  une  jouilTance  ou 
ufage  poffible  de  la  chofe ,  qu'il  n'a  tenu  qu'au  pre- 
neur d'avoir,  ou  par  lui  ou  par  d'autres,  pour  que 
le  loyer  en  foit  du. 

5°.  Le  loyer  n'eft  dû  que  pour  la  jouiilanceqac 
le  preneur  a  eue  en  vertu  du  bail. 

Suivant  ce  principe,  fi  le  preneur,  pendant  le 
cours  du  bail,  a  acquis  la  pleine  propriété  ,  ou  da 
moins  Fufufruit  de  la  chofe  louée  ,  U  doit  être 
déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  réitéra  k  court 
du  bail  depuis  fon  acquifition  ,  parce  qu'il  ne  (oun 
plus  en  venu  du  bail,  mais  de  fon  chef. 

6°.  Lorfque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  abso- 
lument de  la  jouiflance  de  la  chofe ,  mais  que  pv 
un  accident  imprévu  ,  fa  jouiflance  a  fouftert  use 
altération  &  une  diminution  trés-confidérables ,  il 
peut  demander  qu'on  lui  diminue  le  loyer  prepor- 
uonnémeat  à  ce  qu'il  a  fouflen  dan»  £»  jouduoeb 
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v-    Voici  maintenant  l'application  que  le  jurlfcon- 
blte  cité  fait  de  ces  principes  aux  baux  des  maifon* 
G  >  ic  des  métairies. 

A  l'égard  des  maifons ,  fi  le  bailleur  eft  en  de- 
-i neure  d'en  remettre  les  clefs  au  preneur,  celui-ci 
v  l'en  devra  les  loyers  qu'à  compter  du  jour  que  fa 
_  ouiffance  aura  commencé. 

Il  en  feroit  de  même  fi ,  nonobftant  la  remife 
'  ies  clefs,  b  maifon  fe  trouvoit  inhabitable,  par 
quelque  caufe  que  ce  fut  :  dans  ce  cas-là  le  pre- 
:  neur  pourroit  refufer  de  recevoir  les  clefs ,  jufqu'à 
.  ce  que  la  maifon  eût  été  rendue  habitable ,  &  qu'on 

*  "-lui  eût  offert  de  nouveau  de  lui  en  remettre  les  clefs. 

*  ;  Il  pourroit  même  demander  la  réfiliation  du  bail, 
'  parce  que  pour  fe  loger  il  n'eft  pas  dbligé  d'atten- 
dre que  cette  maifon  foit  réparée. 

Cependant  fi  ce  n'étoit  que  par  cas  fortuit  que 
:  la  maifon  fut  inhabitable ,  le  bailleur  pourroit  em- 
pêcher la  réfiliation  du  bail ,  en  offrant  de  loger 
le  preneur  dans  une  autre  maifon ,  jufqu'à  ce  que 
celle  qui  eft  louée  fût  réparée  ;  mais  alors  il  con- 
vient que  le  bailleur  fà(Tc  raifon  au  preneur  de  ce 
qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  le  fécond  délogeaient. 

Si,  après  êwe  entré  dans  la  maifon  louée,  quel- 
que cas  fortuit  oblige  le  preneur  d'en  fortir ,  il 
doit  être  difpenfé  d'en  payer  les  loyers ,  à  comp-  , 
:  '  ter  du  jour  de  fa  fortie.  Tel  feroit  le  cas  où  des 

*  experts  auroient  rapporté  que  la  maifon  louée  eft 
menacée  d'une  chute  prochaine. 

Mais  fi  la  jotriliànçe  du  preneur  n'a  été  empêchée 
que  relativement  à  quelque  partie  de  la  maifon 
louée ,  il  ne  doit  être  déchargé  du  loyer  que  pour 
cette  parue. 

Nous  avons  même  fait  voir  que  lorfque  le  tra- 
vad  qu'il  a  fallu  faire  pour  réparer  la  mailon  louée, 
n'a  duré  que  quelques  jours ,  ou  n'a  caufé  qu'une 
incommodité  légère  au  preneur,  il  ne  lui  eft  dû 
aucune  remife  fur  le  loyer. 

Si  c'eft  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  que  le  pre- 
neur été  privé  de  la  joui/Tance  de  la  maifon  louée  , 
il  n*a  nul  droit  pour  être  déchargé  du  loyer;  c'eft 
ce  qui  réfulte  du  quatrième  principe  que  l'on  a 
établi  précédemment.  Cette  décifion  doit  même  s'ap- 
pliquer au  cas  où  les  affaires  publiques  obligeraient 
le  preneur  d'aller  réfider  ailleurs  :  il  faudroit  fans 
difficulté  qu'il  payât  le  loyer  qui  auroit  couru  pen- 
dant fon  abfence  ;  il  pourroit  oéanmoins  être  fondé 
à  demander  la  réfiliation  du  bail  pour  les  termes 
à  écheoir. 

Pour  faire  l'application  du  fixième  principe  au 
bail  d'une  maifon,  Pothier  fuppofe  l'efpêce  fuivante  : 

Alexandre  a  loué  à  Céfar  une  auberge,  fituée 
fur  la  grande  route,  &  depuis  le  bail,  le  gouver- 
nement ayant  établi  la  grande  route  ailleurs,  de  fré- 
quentée qu'étoit  l'auberge  auparavant ,  elle  eft  de- 
venue dèferte;  quoique,  dans  ce  cas,  Céfar  ait 
confervé  la  jouiffance  de  toutes  les  parties  de  la 
maifon  louée,  il  ne  biffe  pas  d'être  en  droit  de 
demander  qu'il  lui  foit  fait  une  remife  fur  le  loyer , 
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parce  qu'il  a  fouffert  une  diminution  confidérable 
dans  le  produit  de  l'auberge. 

Mais  fi,  dans  le  temps  du  bail,  l'auberge  (TAlexan* 
dre  étoit  la  feule  d'un  endroit,  &  que  durant  le  cour» 
du  bail  il  fe  fût  établi  d'autres  auberges  dans  le  même 
endroit ,  Céfar  ne  pourroit  prétendre  aucune  re- 
mife fur  le  loyer,  fous  prétexte  que  la  concurrence 
des  nouvelles  auberges  auroit  diminué  le  produit 
de  la  première.  La  différence  entre  les  deux  cas 
dérive  de  ce  qu'en  panant  le  bail,  il  n'y  avoit  nulle 
raifon  pour  que  Céfar  crût  qu'il  ne  s'écabliroit  point 
de  nouvelle  auberge  dans  le  lieu  où  il  louoit  b 
fienne;  &  qu'au  contraire,  il  n'avoit  pas  dû  pré- 
voir que  le  gouvernement  feroù  changer  b  route 
établie.  L'établi  (Tement  d'une  nouvelle  auberge  n'eft 
qu'un  événement  ordinaire  :  le  changement  de  route 
eft  un  cas  fortuit. 

Quand  par  force  majeure  un  fermier  a  été  privé 
des  fruits  de  quelques  années  de  fon  bail,  foit  que 
les  ennemis  aient  fourragé  fes  bleds,  foit  qu'us 
aient  été  détruits  par  le  débordement  de  b  rivière, 
ou  par  quelque  autre  accident  fembbble,il  doit  ob- 
tenir b  remife  de  l'année  de  fermage ,  dans  laquelle 
l'accident  eft  arrivé. 

Cependant  s'il  n'y  avoit  pas  eu  une  perte  totale 
des  fruits,  il  faudroit  proportionner  à  b  perte  b 
remife  du  fermage. 

Au  refte,  le  fermier  n'eft  fondé  à  prétendre 
ces  remifes ,  qu'autaiu  qu'il  fe  trouve  dans  les  con* 
jonftures  fuivantes. 

i°.  Il  faut  que  b  perte  ait  été  caufée  par  un 
événement  qu'il  n'a  pu  ,  ni  empêcher ,  ni  détour- 
ner; c'eft  pourquoi  s'il  avoit  pu  éviter  qu'on  ne 
fourragent  fes  bleds,  en  obtenant  du  général  en- 
nemi une  fauve-garde,  telle  qu'il  en  accordoit pour 
de  l'argent  à  ceux  qui  en  demandoient,  il  ne  feroie 

{tas  fondé  à  prétendre  b  remife  du  fermage  pour 
a  perte  qu'il  auroit  fouffene. 

a°.  Il  faut  que  b  perte  ait  eu  lieu ,  tandis  que 
les  fruits  étoient  encore  fur  pied ,  parce  qu'auffi-tôt 
que  b  récolte  en  eft  faite ,  ils  font  aux  rifqties  du  fer- 
mier ,  à  qui  ils  appartiennent ,  &  il  en  doit  le  fer- 
mage. 

Ccft  même  fans  fondement  que  quelques-uns 
ont  prétendu  que ,  pour  que  les  fruits  fùffent  aux 
rifques  du  fermier,  il  fàlloit  qu'il  les  eût  ferrés; 
il  fuffit,  pour  cet  effet,  qu'ils  aient  été  féparés  du 
fonds  ;  ainfi  des  bjcds  en  javelle  ou  en  gerbes  fur 
un  champ  font  acquis  au  fermier ,  &  il  en  doit  le 
fermage. 

30. Tour  que  le  fermier  foit  autorifé  à  prétendre 
une  remife  fur  le  fermage ,  il  faut  que  le  dom- 
mage ait  été  confidérable  :  il  ne  peut  point  demander 
de  diminution  pour  raifon  d'un  dommage  modique, 
quelle  qu'en  ait  été  b  caufe. 

Mais  jufqu'où  doit  s'étendre  le  dommage  pour 
être  réputé  confidérable  &  pour  autorifer  le  fermier 
à  prétendre  une  remife  fur  le  fermage? 

Il  y  a  fur  ce  point  plufieurs  opinions  :  Brune* 
man  demande  le  concours  de  deux  chofes  ;  i°.  que. 
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les  fruits  échappés  à  l'accident  foicnt  au-deflous  de 
la  moitié  de  ceux  que  produifent  les  années  ordi- . 
naires;  i°.  que  la  valeur  de  ce  qui  refte^foit  au- 
deffous  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la 
ferme. 

Pothier  penfe  fort  bien  que  la  décifion  de  cette 
queftion  doit  être  biffée  à  l'arbitrage  du  juge ,  à 
qui  il  fournit  pour  guide  les  règles  fuiv.mtes. 

Lorfqu'une  métairie, compofée  de  différentes  par- 
ties produifant  différentes  efpèces  de  fruits,  a  été 
donnée  à  ferme  par  un  même  bail ,  &  pour  un  feul 
&  même  prix  annuel ,  fi  l'accident  n'eft  arrivé  que 
fur  une  des  parties  de  cette  métairie;  qu'il  foit,  par 
exemple,  furvenu  une  grêle  extraordinaire,  qui, 
après  la  récolte  des  bleds ,  ait  perdu  totalement  les 
fruits  à  recueillir  clans  la  vigne,  pour  juger  fi  la 
perte  caufée  par  cet  accident  eft  une  perte  confidé- 
rable,  il  ne  ftut  pas  avoir  égard  à  la  feule  partie 
de  la  métairie ,  fur  laquelle  l'accident  eft  arrivé , 
mais  à  la  totalité  de  la  métairie  ;  &  il  ne  doit  y 
avoir  lieu ,  en  ce  cas ,  à  la  remife  (Tune  partie  des 
fermages ,  qu'autant  que  la  vigne  auroit  fait  l'objet 
le  plus  confidérable  de  la  métairie. 

Ceci  doit  avoir  lieu,  quand  même  le  fermier 
auroit  fous  -  baillé  féparément  cette  vigne  à  quel- 
qu'un ,  6c  auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife  a  une 
année  de  la  fous-ferme. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  fermier  principal 
avoit  pris  à  ferme ,  pour  des  prix  féparés  ,  les  terres 
&  les  vignes  ;  le  b.nl  des  vignes  &  le  bail  des 
terres  ,  étant  alors  deux  baux  féparés,  quoique  faits 
à  la  même  perfonne ,  le  fermier  qui  auroit  fouffert 
une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes ,  fe- 
roit bien  fondé  à  demander  la  remife  de  l'année 
de  fermage  de  ce  bail,  fans  que  le  bailleur  pût  lui 
oppofer ,  en  compenfation  ,  le  profit  fait  fur  le  bail 
des  terres;  parce  que  ces  baux  font  des* baux  dif- 
férens  qui  n  ont  rien  de  commun  l'un  avec  l'autre. 

La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  parue  de 
la  métairie,  ne  donne  lieu  à  aucune  remife  des 
fermages ,  à  moins  que  cette  partie  ne  foit  la  plus 
confidcrable  de  la  métairie  ;  il  en  eft  autrement  lorf- 
qu'un  fermier  a  été  évincé  ou  privé,  en  quelque 
manière  que  ce  foit ,  d'une  partie  des  terres  de  la 
métairie  :  quelque  petite  que  foit  cette  portion ,  le  bail- 
leur doit  une  indemnité  pour  la  non-jouiffance  du 
preneur  à  cet  égard. 

4°.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que 
la  perte  de  la  récolte  de  l'année ,  pour  laquelle  le 
fermier  demande  cette  remife ,  n'ait  pas  été  com- 
penféc  par  l'abondance  de  quelqu'une  des  autres 
années  du  bail,  foit  de  celles  qui  ont  précédé  cette 
année ,  foit  de  celles  qui  Pont  fuivie. 

Ainfi ,  lorfque  cenc  remife  eft  demandée  avant 
la  fin  du  bail,  le  juge  ne  doit  pas  faire  droit  défi- 
nitivement fur  la  demande  :  il  doit  pour  cela  atten- 
dre jufqu'à  la  fin  du  bail,  en  ordonnant  néan- 
moins, par  provifion,  que  le  bailleur  ne  pourra 
exiger  qu'une  certaine  portion  des  fermages  de 
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l'année  dans  laquelle  la  perte  de  la  récolte  a  en 
lieu. 

Mais,  dans  quel  cas  la  ftérilité  extraordinaire 
d'une  année  doit-elle  être  cenfée  compenfée  par  b 
fertilité  des  autres  années  du  bail?  firuneman  dk 
qu'il  y  a  fur  ce  point  jufqu'à  huit  opinions  diffé- 
rentes, qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Cbppe- 
ries.  Pothier  penfe  que  pour  favoir  fi  les  années 
de  fertilité  ont  produit  au  fermier  un  dédommage- 
ment fuffifant  pour  Tannée  de  ftérilité  ,  il  faut  com- 
mencer par  évaluer  le  produit  qu'on  a  droit  d'ef- 
pérer  chaque  année ,  &  faire  enfuite  Le  calcul  du 
produit  réel  :  fi  la  fomme  du  produit  réel  s'étend 
au-delà  de  celle  qu'on  avoit  droit  cTefpérer,  en  telle 
forte  que  l'excédent  de  celle-ci  foit  égal  au  mon- 
tant de  la  perte  que  le  fermier  a  fou  n'erre  dans 
Tannée  de  ftérilité ,  il  fe  trouve  indemnifè  fiifn- 
famment  ;  ceci  va  s'éclaircir  par  Thypochèfê  fui  vante: 

Supposons  que  je  vous  aie  loué,  pour  neuf  an- 
nées ,  une  métairie  dont  on  pouvoit  efpcrer  de  tirer 
cinq  cens  livres  par  an  :  vous  ayez  été  privé  de 
toute  b  récolte  pendant  une  année  ;  mais  fi  vous 
avez  tiré  des  huit  autres  années  une  fomme  de 
quatre  mille  cinq  cens  livres ,  tandis  que  régulière- 
ment vous  ne  pouviez  vous  attendre  à  en  tirer 
plus  de  quatre  rruile  livres ,  il  eft  clair  que  vous 
aurez  fait  un  bénéfice  de  cinq  cens  livres ,  fur  le- 
quel vous  n'aviez  point  dû  compter  :  or  ce  béné- 
fice eft  égal  à  la  perte  que  vous  avez  fupportée 
par  Tannée  de  ftérilité,  ainfi  vous  êtes  dédomma^ 
de  cette  perte,  &  vous  n'êtes  plus  fondé  à  de- 
mander qu'on  vous  en  inderonife  par  la  remife  da 
fermage. 

Il  fe  préfente  une  autre  queftion  à  réfoudre ,  c'eft 
de  favoir  fi  le  bailleur,  ayant  fait  remife  du  fer- 
mage de  Tannée  de  ftérilité ,  feroit  fondé  à  répéter 
cenc  rcmifc  dans  le  cas  où  le  produit  des  années 
poftérieures  auroit  procuré  une  indemnité  fuffctiiiK 
au  preneur  ?  Ulpien  s'eft  décidé  pour  l'affirmative. 
Et  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  n'eft  pas 
préfumé  avoir  l'intention  de  donner  ce  qu'on  ne 
doit  pas;  d'où  il  faut  conclure  que  le  bailleur  n'eft 
préfumé  avoir  fait  une  remife  que  dans  la  croyance 
que  le  preneur  ne  trouveroit  pas  fon  indemnité 
dans  le  prQduit  des  années  poftérieures  à  cette 
remife. 

Ulpien  étend  même  cette  jurifprudence  au  cas 
où  le  bailleur  auroit  employé  le  terme  de  Jon  pour 
faire  la  remife  ,  parce  que  c'eft  l'intention  des  parties 
qu'il  faut  confidérer ,  plutôt  que  les  exprefiions  dont 
elles  fe  font  fervies. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ces  décifions 
pourroient  être  fufceptibles  de  quelques  difficultés 
parmi  nous;  c'eft  pourquoi  il  importe  au  bailleur 
de  ne  pas  négliger  d'inférer  dans  l'acte ,  qui  con- 
tient la  remife ,  qu'elle  demeurera  fans  effet ,  fi  le 
preneur  vient  à  être  dédommagé  par  le  produit  des 
années  poftérieures. 

Au  nirplus ,  fi  le  produit  extraordinaire  de  ces 
années  peut  autorifer  le  bailleur  à  répéter  la  remife 
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qu'il  a  faite ,  il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  répé- 
tition n'étoit  fondée  que  fur  l'abondance  des  années 
antérieures  à  b  remife  :  comme  le  bailleur  feroit 
cenfé  avoir  connu  le  produit  de  ces  dernières ,  il 
ne  pourroit  pas  les  employer  pour  déroger  sr  un 
aéte  porterie ur. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  quel  que  foit  le 
bénéfice  que  le  preneur  ait  pu  tirer  du  produit  des 
années  cf  abondance ,  il  ne  peut  jamais  autorifer  le 
bailleur  à  demander  une  augmentation  de  fermage. 
La  raifon  en  eft  que  pa?  le  bail  il  a  cédé  tout  le 
droit  qu'il  avoit  aux  fruits. 

f°.  Si  l'accident  qui  a  caufé  un  dommage  con- 
fidérable  n  avoit  rien  d'extraordinaire ,  &  que  ce 
ne  fut  qu'un  de  ces  événemens  communs  auxquels 
un  fermier  doit  s'attendre  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
de  prétendre  une  remife  fur  le  fermage  ;  ainfi  la 
gelée  ou  la  coulure  ,  qui  ont  diminué  la  quantité 
des  raifins  d'une  vi§ne ,  Se  la  grêle  qui  a  détruit 
une  partie  de  la  moiffon,  ne  font  pas  des  caiifes 
fuffifantes  pour  demander  la  remife  des  fermages , 
comme  le  feraient  une  gelée  ou  une  grêle  extraor- 
dinaire ,  qui  auraient  détruit  la  totalité  des  fruits. 

Obfervcz  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  rela- 
tivement à  la  remife  qu'un  fermier  peut  prétendre, 
ne  s'étend  pas  à  celui  qui,  pour  prix  de  la  ferme, 
rend  au  bailleur  la  moitié  ou  le  tiers ,  ou  une  por- 
tion quelconque  des  fruits  recueillis.  Quel  que  foit 
le  dommage  qui  arrive  à  ces  fruits  avant  la  récolte , 
le  fermier  n'eft  pas  moins  obligé  de  donner  au 
bailleur  la  portion  convenue,  dans  ce  qui  en  eft 
refté.  La  raifon  en  eft  que  ces  fortes  des  baux  for- 
ment une  efpéce  de  fociété  entre  le  bailleur  &  le 
preneur;  &  il  eft  de  b  nature  du  contrat  de  fo- 
ciété que  la  perte  fe  fuppone  à  proportion  de  b 
part  que  chaque  aflbcié  doit  prendre  dans  le  bé- 
néfice. 

Section  XIL 

Du  privilège  accordé  par  la  loi  JEde  au  bailleur. 

En  vertu  de  la  loi  JEdt ,  le  propriétaire  eft  en 
droit  de  faire  réfoudre  le  bail  de  fa  maifon ,  s'il 
veut  l'occuper  lui-même  ;  mais  le  principal  locataire 
d'une  maifon  ne  pourrait  pas  ufer  de  ce  droit  en- 
vers les  fous -locataires  »  quand  même  il  jouiroit 
d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits  du  propriétaire. 

Le  droit  dont  nous  parlons  ne  pourroit  pas  être 
exercé  non  plus  par  quelqu'un  qui  ne  feroit  pro- 
priétaire qu'en  partie ,  comme  l'ont  décidé  deux 
arrêts  des  %-j  août  1616,  &  sa  août  1628,  rap- 
portés par  Brodeau  :  mais  fi  ce  propriétaire ,  en 
partie ,  avoit  le  confentement  de  fes  co-propriétaires 
pour  ufer  de  ce  droit ,  il  pourrait  l'exercer.  L'au- 
teur qu'on  vient  de  citer,  rapporte  un  arrêt  du  17 
mai  1629,  qui  l'a  ainfl  jugé. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  exercer  le  droit 
dont  il  s'agit,  à  l'égard  d'une  maifon  qui  dépend 
de  fon  bénéfice.  Il  en  eft  de  même  d'un  mari,  à 
1  égard  d'une  maifon  qui  appartient  en  propre  à  fa 
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femme  :  &  Brodeau  rapporte  un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'une  mère ,  tutrice  légitime  d'une* 
fille  qui  demeurait  avec  elle,  pouvoit  ufer  du 
même  droit. 

Obfervex  que  le  propriétaire ,  qui  veut  occuper 
la  maifon  avant  b  fin  du  bail,  doit  en  avertir 
le  locataire  dans  un  temps  luffifant,  avant  le  pro- 
chain terme ,  pour  que  le  locataire  puiflë  trouver 
à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  u&ges  des  diffé- 
rées lieux. 

A  Orléans,  l'avertiiTemcnt  doit,  félon  l'auteur 
des  principes  des  aéles  des  notaires ,  précéder  de 
trois  mois  le  terme  de  b  fortie  :  dans  d'autres 
endroits ,  il  faut  que  cet  avertiffement  précède  de 
lut  mots  ou  d'un  demi-terme. 

Il  faut  auftl  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire  : 
ainfi  lorfqu'il  eft  .d'un  état  à  ne  pas  trouver  aifé- 
ment  une  maifon  qui  lui  convienne ,  le  propriétaire 
doit  lui  biffer  un  temps  plus  long  qu'il  ne  feroit 
obligé  de  le  faire  envers  un  locataire  ordinaire, 
tel  qu'un  bourgeois,  auquel  fes  affaires  permet- 
tent de  réfider  dans  un  quartier,  comme  dans  un 
autre. 

A  Paris  on  fuit  là-deffus  b  règle  qui  a  lieu  pour 
les  baux ,  dont  b  durée  n'eft  pas  exprimée  par  la '. 
convention.  > 

Le  propriétaire  d'une  maifon»  qui  vouloit  l'oc- 
cuper, en  vertu  de  la  loi  y£aet  &  avant  que  le 
bail  fût  fini,  étoit  autrefois  obligé,  fuivant  la  ju- 
rifprudence  du  chàtelet  de  Paris ,  à  faire  b  remife 
de  fix  mois  de  loyer  au  locataire;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  rapporté  par  Soefve,  6k  rendu  en 
1648  ;  mais  cette  règle  n  eft  plus  fuivie.  Ce  .tribu- 
nal jugé  aujourd'hui  qu'en  cas  pareil  le  propriétaire 
ne  doit  aucun  dédommagement  au  locataire. 

A  Lyon ,  le  privilège  accordé  par  la  loi  JEdt , 
ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  dédommager  le  lo- 
cataire. Il  en  eft  de  même  à  Orléans  :  l'ulaee ,  dans 
cette  dernière  ville  ,  eft  d'y  accorder  ,  dit  Pothier  , 
b  remife  d'une  demi-année  de  loyer  au  locataire , 
qui  eft  entré  en  jouiffance  ;  mais  cet  auteur  obferve 

Îue,  comme  c'eft  principalement  pour  les  frais  du 
êlogement  que  l'on  accorde  un  dédommagement , 
il  faut  tirer  delà  b  confêquence  que  fi  le  proprié- 
taire ,  voulant  ufer  de  fon  privilège  ,  le  notiiioit 
au  locataire,  avant  qu'il  fût  entré  en  jouiffance, 
il  ne  feroit  dû  à  ce  fujet  aucun  dédommagement. 

Au  refte,  dans  les  lieux  où  il  eft  d'ufage  d'ac- 
corder un  dédommagement  au  locataire,  dont  la 
jouiffance  eft  empêchée  en  venu  de  b  loi  JEdt  , 
on  doit  avoir  égard  à  l'état  de  ce  locataire  :  fi  c'eft, 
par  exemple ,  un  ouvrier  à  marteau ,  qui  ait  établi 
une  forge  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit  point 
auparavant,  une  remife  de  fix  mois  de  loyer  feroit 
iniufnfante  pour  l'iiidemnifer.  Il  convient ,  en  cas 
pareil,  de  foire  eu^or  le  dédommagement  par 
des  experts.         K  -  . 

On  ligule  quelquefois  par  le  bail,  ce  qui  fera 
dû  au  locataire,  fi  le  propriétaire  vient  à  ufer  m* 
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privilège  de  la  loi  ^£J-  ;  alors  la  convention  doit  I 
s'exécuter  fans  difficulté. 

Suivant  Dumoulin ,  fur  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  un  bourgeois  a  non-feulcmcnt  le  droit  d'ufer 
du  privilège  de  la  loi  Aide  pour  fe  loger ,  il  peut 
encore  l'employer  pour  loger  fes  enfans  ;  mais  l'o- 
pinion de  Dumoulin  a  été  rejettée  par  la  jurifpru- 
dence  du  parlement,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  déclare  vouloir  occuper  la  maifon,  tant  par  lui- 
même  que  par  fes  enfans ;  c'ert  l'cfpéce  d'un  arrêt 
rendu  le  24  mars  1766,  rapporté  dans  la  collec- 
tion de  jurisprudence.  Le  père  qui  vouloit  ex- 
pulfcr  le  locataire  de  fa  maifon ,  pour  y  loger  fes 
enfans,  en  occupoit  déjà  lui-même  une  partie ,  qu'il 
s'étoit  réfervée  par  le  bail ,  &  il  fut  tenu  d'affirmer 
qu'il  entendoit  occuper  les  lieux  tant  par  lui  que 
par  fa  femme  &  fes  enfans. 

Lorfque  le  propriétaire  a  renoncé  au  droit  que 
la  loi  lui  attribue,  de  pouvoir  occuper  fa  maifon; 
s'il  vient  à  en  avoir  befoin  durant  le  hil ,  cette  con- 
vention doit  s'exécuter  :  la  raifou  en  cft  que  toute 
perfonae  peut  déroger  aux  loix  qui  ne  concernent 
que  (on  intérêt  particulier. 

Au  furplus ,  il  faut  que  la  renonciation  foit  ex- 
pxcffc  ;  car  la  promeffe  que  le  bailleur  auroit  faite 
de  ne  pointjcontrevenir  aux  obligations  du  bail ,  & 
de  faire  jouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  con- 
venu ,  ne  pourroit  pas  tenir  lieu  de  la  renonciation 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  auilï,  pour  que  la  renonciation  ait  fon 
effet  y  qu'elle  ait  été  faite  par  le  propriétaire  lui- 
même  ,  ou  en  vertu  de  fa  procuration  fpéciale.  S'il 
avoit  Amplement  donné  pouvoir  à  fon  procureur 
de  louer  au  prix  &  aux  conditions  qu'il  jugerait  à 
propos,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour  au  ton  fer  ce  pro- 
cureur à  renoncer  au  privilège  accordé  au  proprié- 
taire par  la  loi  j£de.  La  raifon  en  eft  que  ce  pou- 
voir de  huer  aux  conditions  que  le  procureur  fondé 
juge  à  propos,  ne  doit  s'étendre  qu'aux  conventions  : 
qui  foi:  ordinaires  dans  les  baux. 

Au  relie,  le  privilège  qui  dérive  de  la  loi  JEdtj 
ne  s'applique  qu'aux  mailons  deftinées  à  être  ha- 
fcitées ,  &  nullement  aux  métairies  ni  aux  terres. 
Ainfi  un  propriétaire  qui  a  loué  fa  métairie,  ne 
pourroit  pas  ,  quand  il  feroit  laboureur,  donner 
congé  à  fon  fermier  avant  l'expiration  du  bail , 
tous  prétexte  qu'il  en  a  befoin ,  &  qu'il  veut  cul- 
tiver fes  terres  lui-même  :  cette  jurifprudencc  cii 
Certaine  ck  appuyée  fur  différens  arrêts. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  s'il  dépendoit 
d'une  maifon  un  petit  morceau  de  terre  labourable, 
qui  ne  fut  que  d'une  légère  confidération ,  relati- 
vement à  cette  maifon ,  cela  ne  la  feroit  pas  pafler 

{iour  une  métairie ,  Se  n'empêcberoit  pas  qu'on  ne 
a  regardât  comme  une  maifon  deflinée  à  être  ha- 
bitée ,  &  -par  conféquom  fufceptible  de  l'exercice 
du  privilège  de  la  loi  &de\s?m.  l'avis  de  Potbier. 

Lorfque  les  fermiers-génitaux  font  locataires  de 
maifon»  où  les  bureaux  font  étaolis ,  pour  la  per- 
ception des  droits  du  roi ,  on  ne  peut  le»-  taire 
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foru'r,  fat»  prétexte  que  les  baux  en  Tout  exp-rès; 
ils  peuvent  y  refier  malgré  le  propriétaire ,  qui  ne 
peur  pas  même  ufer  du  privilège  qu'ont  les  bour- 
geois d'occuper  en  personne  ;  oc  it  le  propriétaire 
veut  augmenter  le  loyer,  il  doit  fc  pourvoir  u 
confeil. 

Certe  jurifprudencc  eft  confirmée  par  plnGecn 
arrêts  du  conicil ,  &  elle  eft  conforme  aux  chutes 
inférées  dans  plufieurs  baux  des  termes  générales. 

Section  XIII. 

Des  droits  cV  des  obligations  du  preneur ,  vtf-J-rw. 
Ls  héritiers  &  fucetffeurs  du  bailleur. 

H  cû  certain  que  celui  qui  fuccède ,  à  titre  fin» 
gulier ,  à  un  héritage ,  n 'eft  pas  lie  par  le  bail  que 
le  propriétaire  a  pu  faire  de  cet  héritage.  On  ne 
fait  même  à  cet  égard  aucune  diftinction  entre  le 
titre  lucratif  ou  le  titre  onéreux.  Ainfi  l'acquéreur, 
par  contrat  de  vente  ou  d'échange ,  le  donataire , 
le  légataire  peuvent  également  contraindre  un  lo- 
cataire à  rêfigncr  fon  bail.  Ccft  une  difpofmon  ce 
plufieurs  coutumes ,  fondée  fur  la  décifion  de  la  loi 
emptortm  c.  de  locat. 

Mais  il  cft  bon  d'obferver  que  ce  privilège  n  a 
été  introduit  qu'en  faveur  de  l'acquéreur,  &  qu'il  se 
doit  pas  s'étendre  à  la  perfonne  du  locataire ,  qui 
refte  toujours'  obligé  à  l'exécution  du  ba.il  envers 
le  nouveau  propriétaire ,  de  la  même  manière  qu'il 
y  étoit  engagé  envers  le  bailleur. 

Dans  lç  cas  où  la  réfiliation  a  lieu  ,  le  preneur 
doit  être  indemnifé ,  ou  par  celui  dont  il  tient  le 
bail ou  par  celui  qui  le  repréfente. 

Il  eft  in  Jemnifé  par  le  bailleur,  fi  celui-ci ,  dans 
la  vente  qu'il  a  faite  de  l'iii  tirage  affermé  ,  n'a  chargé 
en  aucune  manière  le  nouvelacquéteur  de  rentre- 
tien  du  bail;  mais  ù  ce  dernier  en  a  été  chargé  par 
une  claufe  expreffe ,  ou  par  une  çlaufe  fous-enten- 
due, comme  dans  les  acquittions  qu'on  f*lt  du 
fife ,  l'indemnité  due  au  preneur  doit  lui  être  payée 
par  l'acquéreur. 

'  Il  en  feroit  de  même  fi  la  claufe ,  par  laquelle 
on  auroit  ftipulé  que  l'acquéreur  feroit  tenu  d'en- 
tretenir le  bail,  portoir  1  alternative ,  fi  mieux  il 
n'aime  s'arranger  pour  les  dommage?  &  intérêts, 
ou  qu'il  fût  dit  qu  il  feroit  tenu  d'acquitter  le  ven- 
deur des  dommages  &  intérêts ,  réfultans  de  lin  exé- 
cution du  bail. 

Lorfque  le  fucceffeur,  à  ritre  fingulier,  veut 
exercer  fon  privilège ,  il  doit  lignifier  au  locjra»*e 
ou  fermier  la  copie  de  ton  contrat  d'acquifitioa  ,  fit 
fixer  à  celui-ci  un  délai  convenable ,  pour  laitier 
libre  la  maifon  ou  les  terres  louées.  Ce  délai  ne 
court  que  du  jour  de  la  lignification ,  ck  doit  ttre 
le  même  que  celui  que  nous  avons  dit  qu'on  ax- 
cordoi: ,  lorfqu'U  n'y  en  avoit  point  de  rué  par  la 
convention. 

Si  le  fucceiTeur  à  titre  fingulier ,  qui  n'a  pas  été 
chargé  d'entretenir  le  bail,  laitTe  jouir  le  kxatacrw 
pendant  une  ou  deux  années ,  &  reçoit ,  £uu  pror 
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artîes;  cette  daufe étant permife, doit  être  exécutée. 

Il  refte  il  obfcrver  qu'après  l'avenifTemem ,  la 
anie  qui  l'a  fait  n'a  plus  la  liberté  de  changer  fon 
rojet  malgré  l'autre  partie.  Au  furplus ,  raverrifle- 
icnt  peut  être  fait  verbalement ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  craindre  que  la  partie  qui  le  reçoit  en  dif- 
onvienne ,  finon  il  faut  le  lignifier  par  le  minif- 
ixe d'un  huuTier. 

Section  XV. 

\s  dommages  d»  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du 
hait. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-deflus,/ftf.  7 ,  que  le  bail- 
:ur  étoit  tenu  envers  le  preneur ,  des  troubles  que 
e  dernier  éprouvoit  à  1  égard  des  objets  compris 
ans  Ton  bail.  II  y  a  lieu  à  cette  garantie  ,  i°.  lorf- 
ue  le  trouble  t  fait  au  preneur  «procède  d'une  caufe 
ntérieure  au  bail,  (oit  qu'elle  fut  connue  ou  igno- 
:e  du  bailleur  :  tel  erf ,  par  exemple  ,  le  cas  où 

aurait  donné  à  bail  la  chofe  d'autrui. 

a".  Lorfque  le  trouble  provient  d'une  caufe  pof- 
:rieure  au  bail,  mais  à  laquelle  le  bailleur  a  donné 
ccafion  par  fon  propre  tait  ,  comme  dans  le  cas 
e  vente  ou  de  donation  de  la  chofe  louée. 

30.  Le  bailleur  eft  non-feulement  garant  ,  lorf- 
ue  le  preneur  eft  totalement  évincé  de  fa  jouif- 
ince  ,  mais  même  lorfqu'elle  eft  feulement  genée 
u  diminuée. 

4°.  U  y  a  lieu  à  la  garantie ,  (bit  que  le  trou- 
le  ait  été  fait  au  preneur  lui-même ,  ou  à  fes  fous- 
cataires. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  preneur  qui  a  été  empè- 
hè  de  jouir ,  foit  du  total ,  foit  d'une  partie  de  la 
bofe  louée ,  a  droit  d'intenter  contre  fon  bailleur  , 
:s  héritiers  ou  autres  repréfentans  à  titre  univer- 
:1 ,  une  action  de  garantie ,  tant  pour  fe  faire  dé- 
barger  de  l'obliçauon  de  payer  le  loyer  pour  le 
trrtps  qui  refte  a  courir  du  bail  ,  que  pour  les 
lire  condamner  aux  dommages  &  intérêts  réful- 
ins  de  l'inexécution  du  contrat. 

Ces  dommages  &  intérêts  confiftent  dans  la  perte 
ue  cette  inexécution  a  occalîonnée  au  preneur  , 
L  dans  le  profit  dont  elle  l'a  privé.  Ainfi  ,  la  quo- 
té  de  ces  dommages  &  intérêts  doit  être  fujette 

beaucoup  de  variations  ;  fouvent  on  détermine 
stte  quorité  d'après  le  prix  du  bail ,  mais  il  eft  bien 
es  cas  où  cette  régie  ne  doit  pas  être  fuivie. 

Suppofons  qu'Alexandre  ait  loué  à  Balthafar  un 
upartement  dont  on  n'ait  pas  livré  les  clefs  au 
:mps  convenu ,  il  eft  clair  que  ce  que  le  preneur , 
our  fe  loger  dans  un  appartement  femblablc  à  cc- 
11  qu'il  avoit  loué  ,  a  payé  au-delà  de  ce  qu'il  lui 
1  aurait  coûté  ,  eft  une  perte  que  lui  a  caufée 
nexécution  de  la  convention ,  &.  que  le  bailleur 
oit  l'en  indemnifer. 

Les  frais  faits  pour  paner  le  bail  devant  notai- 
rs  ,  feroient  aufli  une  dépenfc  qu'il  ferait  jufte 
ue  le  bailleur  remboursât  au  preneur. 

S'il  s'agiflbit  d'une  maifon  louée  pour  èuc  tenue 
Jurifcrudtate,     Tome  £ 
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comme  auberge ,  la  pene  qu'aurait  pu  faire  le  pre- 
neur ,  en  revendant  les  denrées  achetées  pour  tenir 
cette  auberge  ,  ferait  un  article  de  dommages  & 
intérêts ,  dont  il  conviendrait  que  le  bailleur  lin- 
demnifàt. 

Il  y  aurait ,  à  la  charge  du  bailleur  ,  un  autre 
article  de  dommages  &  intérêts  dans  U)  privation 
du  profit  que  le  preneur  aurait  vraifcmbiablemenjt 
pu  faire ,  en  tenant  l'auberge  louée. 

Cependant  fi  le  preneur  a  fait  ou  pu  faire  un 
autre  commerce  que  celui  de  tenir  l'auberge  louée  , 
il  faut ,  dans  la  liquidation  des  dommages  &  inté- 
rêts réfultans  de  l'inexécution  du  bail  de  l'auberge  , 
faire  entrer  en  confidération  le  profit  que  le  pre- 
neur a  pu  faire  dans  cet  autre  commerce. 

Si  le  bailleur  ,  ne  pouvant  donner  d'exécution 
au  bail  par  lequel  il  a  loué  une  métairie  ,  avoit 
négligé  d'en  avenir  à  temps  le  preneur  ,  &  que 
celui-ci  ,  fe  trouvant  fi  ns  métairie  ,  fût  obligé  de 
vendre  à  perte  fes  beftiaux  ,  il  faudrait  compren- 
dre cette  pene  dans  les  dommages  &  intérêts  dus 
au  preneur ,  ainfi  que  le  profit  dont  il  aurait  vrai- 
fcmblablement  été  privé  par  l'inexécution  de  la 
convention. 

Mais  fi  le  preneur  n'avoit  pas  été  obligé  de  ven- 
dre fes  beftiaux  ,  &  qu'il  eût  loué  une  autre  mé- 
tairie à  des  conditions  moins  avantageufes  que  cel- 
les du  premier  bail ,  il  faudrait  ,  pour  liquider  les 
dommages  &  intérêts  ,  calculer  le  produit  des 
deux  métairies  ,  &.  à  quoi  monterait  ,  en  confé- 
quence  ,  le  préjudice  occafionnè  au  preneur  par 
1  inexécution  du  premier  bail. 

Pothicr ,  à  qui  appartient  cène  doctrine,  ohferve 
que  ,  quand  ce  n'eft  point  par  mauvaife  foi  que 
le  bailleur  n'a  pas  exécuté  la  convention  ,  il  ne 
doit  être  tenu  ,  envers  le  preneur  ,  que  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat ,  parce  qu'il  eft  cenfè  ne  s'être  fournis  qu'à 
ceux-là  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas  répondre  du  pré- 
judice que  l'inexécution  de  la  convention  a  pu 
occafionner  au  preneur ,  lorfque  ce  préjudice  n'a 
pas  été  prévu  lors  du  contrat. 

Si  au  contraire  c'eft  par  mauvaife  foi  que  le 
bailleur  n'a  pas  rempli  les  engagemens,  le  jurif- 
confultc  cité  veut  qu'on  l'affujettifTe  à  payer  in- 
distinctement tous  les  dommages  6k  intérêts  qui 
réfultent  de  l'inexécution  de  la  convention ,  foit 
qu'ils  aient  été  prévus  lors  du  contrat ,  ou  qu'Us 
n'aient  pu  l'être.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  le  dol  de  ceux  qui  caufent  du  préjudice ,  les 
oblige  à  le  réparer,  fans  qu'ils  fe  foient  fournis  à 
cette  réparation. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  qui  ont  dû  être 
prévus  lors  de  la  convention ,  &  defquels  tout 
bailleur  eft  tenu  ,  Pothicr  veut  encore  qu'on  les 
eftime  à  la  rigueur  contre  le  bailleur  de  mauvaife 
foi ,  &  qu'on  ufe  au  contraire  d'indulgence  &  de 
modération  envers  le  bailleur  de  bonne  foi. 

Lorfque ,  avant  l'expiration  du  bail ,  le  preneur 
I  eft  évincé  par  un  fuccefleur  à  titre  Singulier ,  foit 
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en  verra  de  la  loi  tmptortm  ou  autrement,  on  luî 
accorde  communément ,  lorfqn'U  s*agit  de  terres 
labourables  ,  le  tiers  des  fommes  qu'il  auroit 
dû  paver  jufqu'à  la  fin  de  fon  bail,  ti  la  réfolu- 
tion  n  en  avoit  pas  eu  lieu.  A'rafi ,  en  ftippofant 
qu'après  quatre  années  de  jouifTance,  on  ait  évincé 
te  fermier  d'une  métairie  qr,i  avoit  un  bail  de  fix 
ans,  moyennant  cent  écus  par  an,  il  faudra  lui 
accorder  pour  dédommagement ,  deux  cens  livres , 
qui  fent  le  tiers  des  fix  cens  livres  qu'il  auroit  en- 
core payées,  fi  le  bail  n'eût  pas  été  réfolu. 

Au  refte ,  cette  régie,  n'a  d'autre  fondement  qu'un 
fifage  obfervé  dans  la  plupart  des  provinces;  c'eft 
pourquoi  elle  eft  fujette  à  des  exceptions  qui  naif- 
fent  des  circonftances  ou  de  quelques  confidéra- 
tions  particulière»..  Un  acte  de  notoriété,  du  18 
août  1735  ,  nous  apprend  que  dans  le  Maine,  le 
dédommagement  eft  fixé  au  cinquième  des  fommes 
qui  feraient  à  payer  pour  le  reftant  du  baiL 

Suppofom,  que  l'cviftion  que  le  preneur  a  fouf- 
ferte,  foit  d'une  certaine  partie  des  héritages  dé- 
pendant de  la  métairie  louée,  comme  de  cinq  fau- 
chées de  pré ,  ou  trois  arpens  de  vigne ,  il  faudra 
déterminer  la  diminution  du  loyer ,  non  d'après 
ce  que  ces  chofes  pourroient  être  affermées  fclon 
leur  valeur  actuelle ,  mais  d'après  la  Tomme  pour 
laquelle  elles  font  entrées  dans  le  prix  total  de  la 
métairie ,  lors  du  bail;  ce  qui  fe  règle  par  une  éva- 
luation de  ces  chofes  &  des  autres  parties  de  la 
métairie,  eu  égard  à  la  valeur  refpeclive  qu'elles 
avoient  au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouifTance  des  pâmes  diftraites 
du  bail  fe  trouve  augmentée  depuis  le  bail,  cette 
augmentation  étant  un  profit  dont  le  preneur  fe 
trouve  privé ,  il  doit  obtenir  a  cet  égard ,  des 
dommages  &  intérêts  qui  lui  alîùrent  fon  indemnité. 

Je  vous  ai  loué  une  prairie  moyennant  1 100  liv. 
par  année ,  &  le  bail  doit  durer  neuf  ans;  vous  avez 
enfuite  foas-loué  cette  prairie  à  un  laboureur  pour 

ro  liv.  par  an  :  fi  ce  laboureur  vient  à  être  évincé , 
faudra  que  non  feulement  il  foit  déchargé  des 
neuf  cens  livres  qu'il  devoir  donner  par  année 
jufqu'à  la  fin  du  bail,  mais  il  fera  pareillement  né- 
celTairc  de  vous  décharger  du  paiement  des  tiouze 
cens  livres  faifant  le  prix  de  votre  bail ,  puifque 
vous  ne  jouirez  plus  ni  par  vous ,  ni  par  votre  fous- 
locataire  :  fi  au  contraire ,  je  vous  avois  loué  la 

Î>rairie  pour  neuf  cens  livres ,  &  que  vous  l'eufl'iei 
bus -louée  pour  douze  cens  livres,  le  gain  de 
trois  cens  livres  par  an  que  vous  auriez  fait ,  eft 
un  objet  qui  doit  entrer  dans  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'éviction  que  vous  aurez  fouf- 
ferte. 

Lorfque  le  locataire  d'une  maifon  fe  trouve 
évincé  en  vertu  de  la  loi  tmptortm ,  il  paroit  que  la 
jurifprudence  actuelle  du  parlemenr  de  Paris ,  eft 
de  n'accorder  pour  dommages  &  intérêts  que  fix 
mois  de  loyer,  &  tout  au  plus  une  année,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maifon  où  il  y  a  boutique. 

Un  meniufier  de  Soiflbss,  qui,  en  venu  de  la 
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loi  citée,  fût  évincé  de  h  jouifTance  d'une  mai- 
fon ,  que ,  fuivant  fon  bail,  il  devoit  encore  occu- 
per pendant  neuf  années,  obtint  pour  dommages 
&  intérêts  au  bailliage  de  SohTons,  le  tiers  des  loyers 
qui  reftoient  a  payer  jufqu'à  la  fin  du  bail  ;  mïis 
par  arrêt  du  16  oérabre  1770 ,  la  fentenec  fur 
infirmée ,  &  le  parlement  réduifit  les  dommages 
&  intérêts  à  une  année  de  loyer.  L'auteur  du 
Traité  dts  connoiffancts  nietffairts  à  un  notaire  ,  qui 
rapporte  cette  efpèce ,  nous  apprend  qu'en  plai- 
dant ,  on  cita  contre  le  menuificr  un  arrêt  récent 
qui  n 'avoit  pareillement  accordé  qu'une  année  de 
loyer  à  un  marchand  épicier  de  la  place  Maubert , 
qu'un  acquéreur  avoit  au/fi  évincé  en  verra  de  la 
loi  tmptortm. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire,  que  fi  l'acqué- 
reur d'une  maifon  n'expulfoit  le  locataire  que  pour 
y  faire  un  commerce  pareil  à  celui  que  ce  loca- 
taire y  fàifoit  avec  fuccès,  on  accorderoit  a  ce 
dernier  des  dommages  &  intérêts  proportionnés  an 
tort  que  1'éviâion  lui  cauferoit.  Tel  feroit  du  moins 
le  confeil  de  l'équité. 

Section  XVI. 

1  • 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  en païatur.i 
dts  loytrs. 

Les  quittances  de  trois  années  corrfécurives  des 
loyers  ou  des  fermages  ftipulés  par  le  bail,  font 
préfumer  que  les  années  antérieures  ont  été  payées, 
&  établi Acnt  par  conféquent  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  demande  en  paiement ,  qui  pour- 
rait être  formée  a  cet  égard. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  loi ,  qui  a  établi 
une  femblablc  préfomption  relativement  aux  im- 
pôts publics.  Et  cette  préfomption  dérive  dune 
très-grande  probabilité,  qui  eft  que  le  créancier  ne 
fe  feroit  pas  fait  payer  pendant  trois  années  con- 
fécutives ,  &  qu'il  n'auroit  pas  donné  quittance  des 
loyers  ou  arrérages  récemment  échus  ,  tandis  que 
les  anciens  loyers  ou  arrérages  auroient  encore 
été  dus. 

Mais  pour  qu'une  telle  fin  de  non-recevoir  pre- 
duife  fon  effet ,  il  ne  faut  pas  que  la  probabilité 
du  paiement  des  années  antérieures  puifte  être  di- 
minuée par  quelque  circonftance  particulière.  Ainû, 
dans  le  cas  où  les  quittances  de  trois  années  de 
loyer  rt 'auroient  pas  été  données  par  le  même  créan- 
cier ,  au  même  débiteur ,  &  pour  acquitter  le  même 
bail ,-  il  n'y  auroit  plus  lieu  à  la  préfomption  es 
paiement  des  années  antérieures ,  &  par  conféquent 
la  fin  de  non-récevoir  ne  feroit  plus  fondée.  Ccft 
pourquoi  fi  je  viens  à  vendre  la  maifon  que  je 
vous  ai  louée ,  &  que  poftérieurcmem  vous  ayez 
payé  trois  années  de  lo\vr  a  l'acquéreur ,  les  quit- 
tances qu'il  vous  aura  données  n'opéreront  en  votre 
faveur  aucune  fin  de  non-recevoir  ,  relativement  aux 
loyers  antérieurs  que  je  pourrai  répéter  contre  vous. 

11  en  feroit  de  me  me  de  tous  les  cas  où  le 
créancier  pourrait  juftifier  qu'il  a  eu  quelque  raifoO 
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particulière  pour  recevoir  les  nouveaux  loyers  avant 

les  anciens. 

Ce  n'eft  pas  feulement  .le  paiement  des  trois 
années  confécutives  qui  établit  la  tin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  paiement  des  années  an- 
térieures ,  il  faut  aufli  une  quittance  particulière  pour 
chaque  année:  une  feule  quittance  des  loyers  de 
trois  années  ne  fuffiroit  pas  pour  faire  préfumer  que 
les  années  précédentes  font  acquittées  ;  la  raifort  en 
éft ,  que  c'eft  de  la  multiplicité  despaiemens  que 
dérive  la  force  de  la  préfomption.  Telle  eft  V  opi- 
nion de  plufieurs  jurifconfultes.  Cett  aulfi  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  même  de  la  loi ,  fi  triurn  co- 
harentium  annorum  apochas  protulcrit. 

Il  ne  fuftiroit  pas  non  plus  f  poirr  faire  préfu- 
mer le  paiement  des  années  antérieures,  que  le  dé- 
biteur eût  cônfigné  fes  loyers  pendant  trois  années 
de  fuite,  Se  qu'il  eût  tait  au  créancier  trois  foroma- 
tions  confécutives  de  les  recevoir.  La  raifon  en 
eft ,  que  ces  confignations  ayant  eu  lieu  fans  le 
concours  du  créancier,  elles  ne  font  point  fon 
fait ,  Si.  ne  peuvent  pas  par  conféquent  établir  la 
préfomption  du  paiement  des  années  antérieures. 
C'eft  ce  qu'a  remarque  M.  Pothier,  d'après  Caroccius. 

On  peut  auflï  oppofer ,  contre  une  demande  en 
paiement  de  loyers  ou  fermages,  une  autre  fin  de 
non-recevoir  fondée  fur  l'article  141  de  l'ordon- 
nance de  1610,  qui  porte  que  le»  loyers  des  mai-  ^ 
forts  &  prix  des  baux  à  ferme  ne  pourront  ùre  de- 
mandes cinq  ans  après  Us  baux  expirés. 

Quoique  cette .  ordonnance  n'ait  pas  été  enre- 
gîftrée  au  parlement  de  Paris ,  on  y  obferve  néan- 
moins l'article  qu'on  vient  de  citer ,  comme  le 
prouve  un  arrêt  du  18  janvier  1728»  rapporté 
par  Lacombe. 

La  même  jurisprudence  a  lieu  dans  la  Franche- 
Comté  ,  en  vertu  de  deux  ordonnances  des  années 
1560^  &  1586,  rapportées  par  Dunod,  dans  fon 
Trotté  des  Prefriptions. 

Bafnage  dit  aufïï ,  dans  fon  Traité  des  Hypothè- 
ques ,  que,  fuivant  le  règlement  de  1600,  ceux 
qui  ont  fait  h  ail  de  leurs  héritages ,  doivent  en  de- 
mander les  loyers  dans  les  cinq  ans ,  depuis  l'ex- 
piration des  baux. 

Lorfque  le  terme  du  bail  eft  expiré ,  fi  le  loca- 
riire  continue  à  occuper  la  maifon ,  ou  le  fermier 
à  exploiter  la  ferme ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
convention  entre  les  parties ,  le  filcnec  du  proprié- 
taire fait  préfumer  un  confentement  de  fa  part  ,  & 
cela  forme  un  contrat  entre  les  parties ,  qu'on  ap- 
pelle tacite  reconduflton.  t'oyc^  RECONDUCTION. 

Bail  de  boucherie ,  (Police.)  on  donne  ce  nom 
à  la  ceiTion  faite  pour  un  temps  du  privilège  de 
rendre  la  viande.  Ces  baux  ont  lieu,  lorfque  les 
villes  &  communautés  d'habitans  font  en  pofleflion 
de  permettre  à  une  ou  plufieurs  perfonnes  de  dé- 
biter les  viandes  de  boucherie  au  public ,  &  qu'il 
n'y  a  pas  dans  l'endroit  de  boucliers  établis  en 
jurande. 

Dans  les  villes  où  ce  métier  eft  érigé  en  corps 
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de  communauté  %  il  y  a  lieu  encore  a  un  bail  de 
boucherie  pour  le  privilège  de  vendre  la  viande 
pendant  le  carême  i  lorfque  l'hôtel  Dieu  ou  l'hô- 
pital ne  le  fait  pas  exercer  par  fes  commis  6c  pré- 
pofes.  • 

Ces  baux  peuvent  être  rédigés*  pardevant  notai- 
res ,  ou  reçus  par  les  greffiers  &  fecrétaires  des 
villes ,  en  vertu  des  délibérations  de  la  communauté. 
Mais  ces  baux ,  ainfi  que  ceux  paiTés  par  les  hôtels* 
Dieu  &'les  hôpitaux,  doivent  être  contrôlés  fur 
le  pied  tlu  prix  annuel  de  la  ferme ,  conformément 
à  l'article  tj  du  tarif  de  1711. 

La  fentence  m6me  d'un  juge,  qui  porte  l'adjudi- 
cation de  la  vente  de  la  viande  pendant  le  carême , 
eft  également  fu jette  au  droit  de  contrôle;  mais  elle 
n'y  eft  pas,  fi  elle  ne  contient  qu'une  fixation  du 
prix  de  1a  vente  ,  parce  que  alors  on  la  confidère 
comme  un  fimple  aéte  de  police ,  qui  ne  peut  être 
affujetti  à  aucun  droit  de  contrôle.  Telle  eft  1a  ju- 
rifpnidence du  confeil ,  appuyée  d'un  grand  nom- 
bre d'arrêts  uniformes. 
Bail  à  cens.  Voyt^  Cens. 
Bail  à  cheptel.  Voye^  CHEPTEL. 
Bail  de  clame  ,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  (f  Au- 
vergne, cliao.  18 ,  art.  10  &  21  ,  appelle  bail  de 
clame  &  bailler  clame ,  lorfqu'on  met  entre  les  mains 
de  la  juftice  les  beftiaux  pris  en  dommage ,  pour 
voir  déclarer  l'amende  ou  la  clame  encourue  ;  car 
clame  t  dans  cette  coutume,  fignifie  amende. 

On  voit ,  dans  les  anciennes  coutumes ,  que  celui 
qui  prenoit  des  beftiaux  étrangers,  eau  fan  t  du  dom- 
mage dans  fes  terres ,  étott  cru  à  fon  ferment  juf- 
qu'a  la  concurrence  de  l'amende  qui  n'excédoit 
pas  Quelques  fous.  Mais  la  coutume  d'Auvergne , 
lors  de  la  réformation ,  a  admis ,  avant  la  preftàtion 
du  ferment,  la  preuve  contraire,  &  l'oppofition  au 
bail  de  dame  ;  enforte  que  celui  qui  a  pris  du  bé- 
tail en  dommage,  ne  peut  recevoir  la  clame  ou 
l'amende,  qu'en  vertu  d'une  condamnation  judi- 
ciaire ,  rendue  fur  l'oppofition  du  propriétaire  des 
beftiaux  faifis,  ou  lui  duement  appelle. 
.  BAIL  des  biens  des  communautés  laïques.  La  plu- 
part des  villes  ont  des  biens  patrimoniaux  &  com- 
munaux ,  qui  fe  louent  par  des  baux  qu'on  adjuge 
aux  plus  hauts  metteurs  &  derniers  enchérifleurs , 
après  avoir  obfervé  les  formalités  preferites  par  un 
arrêt  du  confeil,  du  14  juin  1689. 

Ces  formalités  confiftent  en  '  ce  que  les  droits 
d'octrois  des  villes  capitales  de  chaque  généralité  , 
doivent  être  adjugés  après  trois  publications  & 
affiches,  pardevant  Tes  commiflaircs  départis  dans  les 
provinces ,  en  préfenec  des  maire  «  échevins  : 
ceux  des  autres  villes  où  il  y  a  un  fiège  d'élec- 
tion, doivent  être  adjugés  dam  le  cours  des  mois 
de  juin  &  de  juillet ,  qui  précédent  la  fin  de  l'an- 
cien bail,  après  trois  pareilles  affiches  &  publica- 
tions ,  pour  le  temps  de  fix  années ,  par  le  tréfo- 
ricr  de  France  qui  aura  fon  département  de  che- 
vauchée dans  cette  élection ,  avec  les  officiers  de 
ce  fiege,  en  préfenec  des  maire  ck  échevins:  ceux 
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des  villes  ,  bourgs  &  paroifTes  éa  reflfort  de  dis- 
que éleâion ,  doivent  être  adjugés  dans  les  mois 
d'août  &  de  feptembre ,  par  celui  des  officiers  de 
Té  lésion  qui  aura  les  villes ,  bourgs  .ou  paroifles 
dans  Ton  département  de  chevauchée ,  en  préfence 
des  baillifs,  procureurs  d'office,  fyndics,  maire, 
échevîns,  &  de  deux  habitans ,  des  plus  haut  im- 
pofés  à  la  taille. 

A  cet  effet ,  les  maire  &  échevins  des  villes , 
doivent  prévenir,  un  mois  avant  les  affiches- & 
publications ,  le  procureur  du  roi  des  bureaux  des 
finances  ou  des  éleâion  s  ;  mais  on  peut  paffer  outre 
à  l'adjudication  des  oftrois  des  villes ,  fi  le  tréfo- 
rier  de  France  ou  l'officier  de  l'élection  négligent 
de  fe  rendre  aux  jour  &  heure  indiqués. 

Les  adjudications  doivent  être  enregistrées  aux 
greffes  feulement  des  élections ,  aux  frais  de  l'ad- 
judicataire :  ces  frais  font  taxés  à  vingt  livres,  pour 
un  bail  dont  le  prix  monte  à  400  livres  ;  à  40  liv. 
pour  ceux  qui  montent  a  800  livres  ;  &  à  50  liv. 
pour  ceux  dont  le  prix  cil  de  1000  liv.  &.  au- 
deffus.lleft  défendu  d'exiger  plus  grande  fomme, 
à  peine  de  concuflîon  ;  il  ell  pareillement  défendu 
au  tréforier  de  France  &  à  1  officier  de  l'éle&on 
qui  fait  procéder  à  l'adjudication  du  bail ,  de  rien 
exiger  pour  fon  droit  de  préfence.  U  ne  peut  être 
alloué  qu'une  fomme  de  dix  livres  au  greffier,  pour 
l'expédition  des  réceptions  d'enchères,  adjudica- 
tions &  cautionnemens. 

Lorfque,  après  l'adjudication  ,  il  furvient  des  en- 
chères de  tiercement  ou  de  triplement  fur  les 
baux  des  oflrois ,  dans  les  villes  où  l'adjudication 
en  auroit  été  faite  par  le  commiffaire  député  du 
bureau  des  finances ,  les  officiers  de  l'élection  où 
ces  enchères  font  portées ,  doivent  renvoyer  les 
parues  au  bureau  des  finances,  pour  y  être  procédé 
à  la  publication  de  ces  mêmes  enchères,  en  la 
manière  preferite  par  1  ordonnance  des  fermes  de 
1681. 

Les  officiers  municipaux  qui  négligeraient  de  fe 
conformer  aux  difpofitions  preferites  par  l'arrêt  du 
14  juin  1680,  font  rendus  refponfabies  de  la  di- 
miaurion  qui  pourroit  être  furvenue  relativement 
au  prix  des  baux  antérieurs;  ils  pourraient  même 
être  condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention  :  les  baux  ainfi 
partes  feraient  en  outre  déclarés  nuls.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  arrêts  du  confeil ,  des  14  juin  1689, 
ai  décembre  1745  &  1  avril  175  t. 

Comme  il  n'y  a  en  Lorraine  ni  bureaux  des 
finances ,  ni  élections  ,  les  adjudications  des  biens 
communs  &  des  oftrois  des  villes  fe  font  pardevant 
les  officiers  municipaux. 

Bail  &  Desbail.  Dans  les  anciennes  coutumes , 
le  mot  bail  étoit  fouvent  pris  pour  la  tradition  d'une 
chofe  ou  d'une  perfonne  faite  a  quelqu'un  ;  de-la 
le  mot  desbail y  lorfque  la  chofe  ou  la  perfonne 
donnée  en  batl  fortott  des  mains  ou  de  la  puiffance 
de  celui  à  qui  elle  avoit  été  donnée.  C'eft  en  ce 
fa*  qu'on  difoic  quïl  y  a  bail,  quand  une  fille 
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fe  marie ,  parce  qu'elle  entre  en  b  puiffance  de 
fon  mari  ;  oc  quand  fon  mari  meurt ,  il  y  a  desbail9 
parce  qu'elle  cft  affranchie  par  fa  mort  de  la  puif- 
fance maritale.  Foyt[  Desbail  g>  Puissance 
maritale. 

Bail  à  domaine  conglable ,  (terme  de  Coutume.) 
le  domaine  congéable  a  lieu  dans  la  province  de 
Bretagne,  &  il  fe  dit  d'une  efpèce  de  domaine 
accordé  à  un  poffeffeur,  dont  il  doit  fe  de&ifiri 
la  volonté  du  feigneur,  à  la  charge  que  celui-ci 
paiera  toutes  les  améliorations  qui  auront  été  fanes 
fur  l'héritage. 

Cette  efpèce  de  tenùre  Singulière  a  lieu  princi- 
palement dans  les  ufemens  de  Rohan  ,  Cornouaillc, 
Léon ,  Brouerec  &  Tréguier ,  où  il  y  avoit  beau- 
coup  de  terres  en  landes  &  en  bois ,  &  peu  d*ht- 
bitans. 

L'origine  en  cft  expliquée  par  l'article  '3  de  IV 
fement  de  Tréguier ,  en  ces  termes  :  «  Lorfque  le 
»  propriétaire  d'une  maifon  &  terres  de  la  cam- 
»  pagne  a  befoin  d'argent ,  qu'il  veut  affurer  les 
»  rentes  d'une  terre  éloignée ,  &  n'avoir  pas  i'eiu- 
n  barras  des  réparations  ,  il  donne  fa  terre,  maifoa 
»  Se  fuperficie,  a  convenant  ou  domaine  congi*- 
n  ble ,  a  la  charge  de  payer  une  rente  &  de 
»  faire  les  corvées  ordinaires ,  pour  en  jouir  par 
»  le  preneur  à  perpétuité ,  fauf  le  droit  du  feigneur 
•  »  propriétaire  de  le  congédier  toutefois  &  quaracs, 
»  en  le  rembourfant  de  fes  droits  convenanàers , 
n  au  dire  de  prifeurs». 

Le  fupplément  de  l'ufement  de  Brouerec  définit 
le  convenant  ou  domaine  congéable ,  u  une  efpèce 
»  de  contrat  emphytéotique ,  par  lequel  les  fêi- 
»  gneurs  ont  excité  les  laboureurs  a  entreprend.-; 
n  Tes  défrichemens  &  culture ,  en  leur  laifTaai  b 
»  jouiffance  du  fonds,  à  charge  de  certaine  pretla- 
»  non  annuelle,  avec  faculté  <Ty  faire  des  amé- 
»  liorations,  dont  ils  ne  pourront  être  expuifis 
»  qu'en  leur  rembourfant  lé  prix  de  ce  qu'elles  lie 
n  trouveront  valoir  lors  du  congément». 

L'ufance  générale  fur  la  jurifdi&on  ,  dit  que 
«  le  convenant  ou  domaine  congéable  tient  qcd- 
»  que  chofe  de  la  cenfive  ou  afféagemem  rora- 
»  ncr,  de  forte  que  les  feigneurs  qui  ont  rnmee 
n  l'exercent  fur  les  hommes  de  fiefs  »  ;  Se  Fartide 
10  de  l'ufement  de  Tréguier,  porte  que  «* coiooi 
»  doivent  déclaration  à  chaque  mutation  de  feigneur, 
n  par  tenans  &  aboutiffans ,  d'autant  que  cette  forae 
n  de  tenure  reffemble  de  près  au  contrat  de  cens , 
»  quant  à  la  prefeription  des  rentes  n.  Cette  dupo- 
fttion  cft  conforme  a  l'article  17  de  l'iifement  de 
Cornouaille ,  &  à  rarticle  6  de  celui  de  Rohan ,  qa 
alTujettit  même  le  colon  à  fournir  aveu  &  a  com- 
paroir de  dix  ans  en  dix  ans  à  U  réformation  des 
rôles  de  fon  feigneur. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  pour  h  durée  ie 
ces  baux  ;  ils  peuvent  être  de  99  ans  &  même  6e 
plus,  fuivant  1  article  4  de  l'ufement  de  CornouaiSc: 
celut  de  Brouerec,  article  a,  prouve  qu'ils  peu- 
vent être  alunites.  Mais  quand  Us  feraient  fe» 
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pour  un  certain  temps,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'à  l'ex- 
piration ils  ceflent  d'avoir  leur  exécution,  parce 

Îjue  le  feigneur  foncier  a  feul  la  liberté  de  retirer 
es  fonds  &  d'y  réunir  la  fuperficie  par  la  voie  du 
congîmtnt ,  qui  doit  être  précédé  d'une  eftimation 
par  experts  à  (es  frais.  Le  colon  ne  peut  contrain- 
dre le  feigneur  à  le  rembourfer,  fuivant  l'article 
i  o  de  l'ulement  de  Cornouaille. 

Par  le  bail  à  domaine  congéable ,  le  feigneur 
foncier  demeure  toujours  propriétaire  de  fon  fonds, 
dont  il  abandonne  feulement  la  jouiflance  ;  mais 
la  fuperficie  en  eft  véritablement  aliénée,  enforte 
que  le  colon  acquiert  la  propriété  des  édifices 
ou  autres  améliorations,  qui!  juge  à  propos  de 
faire.  En  confequence,  le  feigneur  foncier  con- 
ferve  une  faculté  perpétuelle  de  les  racheter  fur 
le  pied  de  l'eftimation  qui  en  fera  faite;  il  fe  ré- 
ferve  un  droit  annuel  en  reconnoiflance  de  fon 
droit  de  feigneurie.  Ce  bail  eft  plus  avantageux  au 
colon  que  l'emphytéofe,  en  ce  qu'il  ne  perd  pas 
les  améliorations  comme  l'emphytéote.  La  condi- 
tion du  bail  à  domaine  congéable  eft  une  efpéce 
de  claufe ,  comme  fi  l'on  difoit  :  je  vous  accorde  le 
fonds  à  titre  précaire  &  la  fuperficie  en  propriété. 

Cène  fuperficie  eft  un  immeuble  réel  que  les 
colons  peuvent  vendre,  en  payant  les  lods  & 
ventes  au  feigneur  ;  c'eft  ce  que  porte  l'article  28 
de  l'ufement  de  Rohan  :  ils  peuvent  en  faire  le 

C irrage  entre  eux  fans  le  confentement  du  feigneur. 
1  même  fuperficie  eft  fufceptible  du  douaire  des 
femmes,  d'hypothèque  &  même  de  retrait  hgna- 
ger;  les  colons  en  doivent  fournir  aveu  &  décla- 
ration :  ils  font  fujets  a  la  jurifdicuon  êk  au  moulin 
du  feigneur  foncier. 

Le  feigneur  foncier  peut  exercer  lui-même  le 
concernent;  &  fuivant  les  ufemens  de  Brouerec  & 
de  Tréguier ,  la  fuperficie ,  qu'il  réunit  au  fonds 
dont  la  propriété  lui  appartenoit  ,n'eft  regardé  que 
comme  un  meuble  ;  il  peut  également  céder  à  un 
tiers  le  droit  de  congédier  le  colon ,  &  dans  ce 
cas ,  on  fuit  les  mêmes  principes  que  dans  la  cef- 
fîon  du  retrait  féodal. 

On  a  douté  fi  les  rentes  ou  domaines  congéa- 
bles  étoient  nobles  qu  roturiers.  L'article  541  de 
la  coutume  de  Bretagne  a  décidé  que  les  maifons , 
fiefs,  rentes  de  convenant  &  domaines  congéa- 
bles,  (bit  d'anciens  patrimoines  ou  d'acquêts,  fc- 
roient  partagés  noblement  entre  nobles  qui  depuis 
cent  ans  fe  font  comportés  noblement. 

Le  droit  de  contrôle,  pour  les  baux  à  domaine 
congéable,  eft  le  double  de  celui  qui  doit  être 
payé  pour  les  baux  à  loyer  qui  n'excèdent  pas 
neuf  ans. 

Comme  h  propriété  du  fonds  n'eft  jamais  trans- 
férée par  le  domaine  congéable ,  &  qu'il  eft  tou- 
jours au  pouvoir  du  bailleur  de  congédier  le  pre- 
neur ,  il  y  a  lieu  de  douter  s'il  eft  dû  un  droit  de 
centième  denier  fur  ces  baux. 

La  déclaration  du  20  mars  1708,  &  plufieurs 
arrêts  du  confeil  ont  ordonné  que  le  droit  de  cen- 
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tième  denier  feroit  paye  fur  le  pied  du  denier  20 
de  la  redevance  ftipulée  dans  le  bail  qiâ  ne  h'mi- 
teroit  aucun  temps  pour  la  jouiflance.  Quant  à  la 
fuperficie,  le  droit  de  centième  denier  eft  dû  à 
chaque  mutation ,  foit  de  colon  à  colon  ,  foit  par 
une  aliénation  qu'en  fait  le  feigneur  foncier  par  un 
premier  démembrement,  ou  par  un  fécond, après 
avoir  réuni  le  tout  par  un  congément  ou  par  dés- 
hérence. Le  droit  n'eft  pas  dû  ,  lorfque  le  feigneur 
foncier  renouvelle  le  bail  pour  le  terme  de  neuf 
ans ,  car  alors  il  n'y  a  pas  de  mutation  ;  mais  il 
doit  être  perçu,  lorfque  le  feigneur  cède  à  un 
tiers  fon  droit  de  congédier  le  colon ,  parce  qu'il 
y  a  mutation  ,  comme  dans  le  cas  où  le  déten- 
teur v endroit  fon  droit  à  un  autre. 

BAIL  emphytéotique.  Voye\  EmpHYTÉOSE. 
Bail  ie  la  garde  d'un  territoire ,  (Police.)  c'eft 
un  acte  en  ufage  dans  le  Languedoc ,  par  lequel 
on  confie, pendant  une  ou  plufieurs  années,  a  quel- 

'  qu'un  la  garde  des  fruits  dune  parohTe ,  d'un  can- 
ton, d'un  territoire.  Dans  les  autres  provinces  du 
royaume ,  on  nomme  tous  les  ans ,  dans  le  temps 
de  la  maturité  des  fruits ,  une  ou  plufieurs  person- 
nes pour  veiller  à  leur  confervatton ,  &  on  ap- 
pelle ces  gardes,  vigners,  meffiers  &  autres  noms  : 
leur  miffion  ne  dure  que  jufqu'après  le  temps  de 
la  récolte.  Dans  le  Languedoc,  cette  garde  fe 
donne  par  bail,  moyennant  un  prix' convenu.  Ce» 
baux  font  faits  en  vertu  d'une  délibération  des  ha» 
bitans ,  &  (ont  exempts  du  droit  de  contrôle  » 
ainfi  que  l'ont  décidé  les  arrêts  du  confeil  des  i( 
mai  1711  &  15  octobre  1737. 

BAIL  des  biens  de  gens  de  main  -  morte.  (  Droit 
canon.  Finance.)  Anciennement  les  bénéficier»  ne 
pouvoient  donner  leurs  biens  à  ferme  que  pour  trois 
ans.  L'extravagante  Ambitiofa ,  au  titre  de  reb.  eccltf. 

ï  non  alien.  défend  de  leur  donner  une  plus  longue 

I  durée  :  le  concile  de  Trente ,  ftiï.  //,  de  reformat. 

I  ckap.  a, déclare  nuls  les  baux  faits  à  long  terme. 

'  Cet  ufage  a.fubfifté  en  France,  comme  dans  les 
autres  pays  catholiques  ;  mais  l'ordonnance  de  Bloi* 
a  dérogé  à  ces  difpofitions  du  droit  canonique, 6c 
a  permis  aux  bénérteiers  d'affermer  leùrs  biens  pour 
l'efpace  de  neuf  ans. 

Nous  avons  déjà  dit ,  au  mot  Bail  ,  que  le  foc* 
cefteur  à  un  bénéfice  n'étoit  tenu  d'entretenir  les 
baux  faits  par  fon  prédéceffeur,  que  lorfqu'ii  lut 
fuccédoit  par  réfignation  ou  permutation ,  nar  la 
raifon  ,  qu'il  eft  cenfé  représenter  fon  réfignant 
ou  fon  copermurant.  Nous  avons  ajouté  qulln'en 
étoit  pas  de  même  du  bénéficier  pourvu  fur  la  va- 
cance par  mort ,  parce  qu'il  tient  fon  droit  du  col- 
lateur.  Mais  il  faut  obferver  que  cette  difpofirion 
n'a  lieu  que  pour  les  bénéfices  féculiers  ;  un  abbé 
régulier  eft  obligé  d'entretenir  les  baux  faits  par  fon 
predécefiêur,  du  confentement  de  les  religieux. 

La  raifon  de  différence  eft  fenfibte  ;  les  Bénéfices 
féculiers  font  de  véritables  ufufruits ,  accordés  aux 
titulaires.  Or  comme  l'ufufruit  finit  à  h  mort  de 
l'jifufruitier,  il  eft  naturel  que  ceux  qui  n'ont  droit 
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à  la  chc&,.xru'en  vertu  du  droit  que  leur  a  tranf- 
fcrè  l'ufufruitier ,  perdent  leur  droit  dans  le  me  me 
temps,  &  par  la  même  raifon  que  cefle  le  droit 
de  rufufruitier.  Un  abbé  régulier  n'a  pas  le  plein 
ui'ufruit ,  la  pleine  difpofition  des  biens  de  fou  mo- 
ruitère  ;  il  n'en  eft  ,  fous  une  certaine  confédération, 
que  l'adminirtrateur.  Or  tout  adntiniftrateur  ,  en  Ce 
conformant  aux  règles  établies  ,  peut  affermer  les 
biens  confiés  à  fon  administration  pour  le  temps 
ordinaire  des  baux  ;  &  l'exécution  de  ces  mêmes 
baux  doit  avoir  fon  effet ,  quand  bien  même  Ton 
ad minift ration  cefTeroit  avant  l'expiration  du  bail. 

Les  baux  à  ferme  des  biens  des  églifes  ,  ainfi  que 
.ceux  des  hôpitaux ,  doivent ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Blois ,  être  faits  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifleur ,  avec  toutes  les  formalités  qui  s'obfervcnt 
pour  les  baux  du  domaine.  On  trouve  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  14  mars  1715  ,  qui  a  déclaré 
nul  le  bail  à  vie  d'une  maifon  appartenant  aux 
Q uinze- vingts ,  quiavoit  été  fait  fans  enchères.  Ils 
ne  peuvent  être  faits  par  anticipation ,  c'eft  à-dire , 
pour  les  maifons  fituées  dani  les  villes ,  plus  de 
lix  mois  avant  que  le  preneur»  en  commence  la  jouif- 
fance ,  &  deux  ans  pour  les  héritages  de  la  cam- 
pagne. 

L'ordonnance  de  Blois  défend  aux  gentilshommes 
de  prendre  à  ferme  les  biens  ecclé  fui  (tiques ,  à  peine 
d'être  déclarés  roturiers ,  fit  d'être  impofés  à  la  tiille 
eux  &  leurs  fuccefleurs  ;  aux  officiers  de  judieature, 
à  peine  de  privation  de  leur  état  ;  &  aux  étrangers, 
k  peine  de  nullité. 

Tous  les  biens  eccléfiaftiques,  maifons,  prés, 
terres,  vignes,  dix  mes ,  &c.  peuvent  être  donnés 
à  bail ,  à  l'exception  feulement  des  juri  fdidions  ecclé- 
tiafliques ,  &  du  droit  d'établir  des  vicaires  dans  les 
chofes  fpiritucUes.  Les  hôpitaux ,  &  non  les  autres 

.  communautés  eccléfiaftiques ,  font  rellituables  en- 
vers les  baux  panes  à  vd  prix. 

Suivant  les'  réglemens  contenus  dans  la  déclara- 
tion de  1696,  dans  ledit  de  1704,  dans  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  confeil ,  &  notamment  dans 
ceux  des  a  feptembre  1760  &  24  novembre  1775 , 

r  les  bénéficJtrs  peuvent  faire  valoir  Se  exploiter  par 
eux-mêmes ,  leurs  domefliques  ou  gens  de  journée , 
en  tout  ou  en  partie ,  leurs  dixmes  &  autres-  biens 
dépendans  de  leurs  bénéfices,  à  la  charge  par  eux 
d'en  faire  faire  la  publication  un  mois  au  plus  tard 
avant  la  récolte  de  chaque  année ,  à  l'iflue  de  la 
inerte  parôifîiale,  &  d'en  rapporter  copie  certihec 
d'eux,  dans  le  mois,  au  commis  du  bureau  du  con- 
trôle, dansiarrondillement  duquel  (ont  finies  les 
biens  ou  dixmes ,  &  d'en  tirer  reconnoirtknce ,  qui  doit 
leur  être  délivrée  fans  fiais  &  fur  papier  non  timbré,  j 
Ce  privilège  accordé  aux  eccléiiartiques  de  faire 
valoir  par  eux-mêmes  leurs  biens,  s  étend  jufqu'à  1 
l'exploitation  d'une  terme  de  quatre  charrues  dans  i 
une  feule  paroiffe. 

A  l'égard  de  leurs  antres  biens  ,  les  gens  de  main-  { 
morte  (ont  tenus  de  les  affermer,  &  ils  feraient  i 
impofés  à  la  taiLe,  pour  ration  de  tous  ceux  qu  tis  1 
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exploiteroîent  8c  feraient  valoir  au-delà  du  privi- 
lège qui  leur  eft  accordé.  Les  borne  de  ces  biens 
doivent  être  reçus  pardevant  notaires ,  &fomartâ- 
jettis  au  droit  de  contrôle ,  conformément  à  l'édit 
de  1663  ,  à  peine  de  nullité,  &  de  deux  censliv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

La  déclaration  de  1704  ordonne  également  le 
paiement  du  contrôle  des  adjudications  annuelles, 
des  bois  taillis,  des  grortes,  vertes  &  menues  dix- 
mes ,  des  dépouilles  des  prés ,  des  baux  &  adjudi- 
cations des  bancs  &  des  chaifes,  des  fontiatioos 
&  concertions  des  chapelles.  Pour  obvier  aux  fraudes 
que  les  bénéneiers  peuvent  commettre  dans  b  paf- 
Tation  des  baux ,  en  y  fixant  des  prix  modiques  , 
&  en  prenant  des  conrrc-lenres  en  verni  desquelles  ils 
patient ,  fous  le  nom  d'un  premier  fermier,  tics  .>-n 
particuliers,  qui  excèdent  le  prix  du  bail  général  :  ta 
même  déclaration  autorife  les  contrôleurs  à  prendre, 
à  leur  choix ,  le  droit  d  enregiftrement  Se  de  contrôle 
fur  le  bail  général  ou  fur  les  tous-baux. 

Les  commis  du  contrôle  doivent  veiller  à  ce  que 
les  eccléftaftiques  remplirent  les  formalités  requîtes 
pour  les  biens  qu'ils  font  valoir ,  6c  afferment  le 
furplus  de  leurs  domaines  par  des  baux  notariés  i 
&  à  cet  effet  Us  font  obligés  de  tenir  un  fommier, 
diftribuè  par  ordre  de  paroiftes,  fur  lequel  font  por- 
tés tous  les  biens  5c  revenus  des  gens  de  main-mont 
de  leur  arronduTcmcm ,  &  chaque  objet  doit  y  est 
diftingué. 

A  mefure  que  les  baux  font  partes  pardevant  no- 
taires, &  font  contrôlés ,  on  fait  mention ,  à  la  marge 
de  chaque  article,  du  nom  du  preneur  .delà  date, 
du  prix  &  de  la  durée  du  bail. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  baux,  le  contrôleur  doit 
faire  mention  fur  fon  fommier  des  copies  de  pu- 
blication &  de  déclaration  d'exploitation  par  les  bé- 
néficiées :  enforte  qu'à  ce  moyen  chaque  cotninis 
eft  en  état  de  connoitre  &  les  gens  de  miin-morre 
ont  affermé  tous  leurs  revenus  par  des  taux  pa&s 
devant  notaires,  &  ceux  dont  ils  fouinent  par 
leurs  mains ,  après  avoir  obfervé  les  formalités  aux- 
quelles ils  font  aflujettis. 

Loriquc  le  fommier  préfente  des  objets  pour  lef 
quels  les  baux  font  expirés ,  &  dont  les  gens  de 
main-morte  n'ont  pas  jutiifié ,  qu'ils  jouirteat  par- 
eux-mêmes,  les  commis  doivent  en  dretier  un  pro- 
cès-verbal ,  le  faire  figniner  aux  bailleurs,  &  néaie 
aux  preneurs ,  s'ils  les  connoiflent,  afin  de  les  faire 
condamner  au  paiement  des  droits  ,  &  aux  amenda 
prononcées  par  les  réglemens.  Car  il  n'ert  pas  per- 
mis aux  gens  de  main-morte  de  laitier  joua  leurs 
fermiers  par  tacite  reconduction ,  ou  de  leur  con- 
tinuer la  joui  fiance  de  leurs  baux ,  par  acf.es  focs 
fignamre  privée.  Un  arrêt  du  confeil  do  az  oâoirt 
1740  a  condamné  à  l'amende  les  rréforiers  de  la 
paroiffe  de  S.  Sauveur  d*Andeiy,qui  prètend^e-it 
avoir  laitiè  jouir  leur  fermier  par  tacite  rccor.di:r- 
tion  ,  d'un  bail  parte  devant  notaires  :  un  antre  arrêt 
du  ai  novembre  1741  a  condamné  folidairesent 
le  curé  de  S.  Rémi  de  CoUcgieu,  St  le  preneur  à 
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l  àl  de  fes  terres  ,  en  l'amende  de  deux  cens  livres,  ' 
à  caufe  de  deux  continuations  fous  fignature  pri- 
vée ,  de  deux  baux  pattes  pardevant  notaires.  On 
trouve  encore  plufieurs  arrêts  femblables  dans  le 
dictionnaire  des  domaines. 

BAIL  judiciaire.  (Pratique.)  Les  baux  judiciaires 
font  les  baux  par  lefqiiels  la  jouiffânec  d'un  héri- 
tage ou  cfun  droit  incorporel  eft  adjugée  par  le 
juge,  à  titre  de  ferme  ou  de  loyer  pour  un  certain 
temps ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 

On  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fife  ,  de 
ceux  des  corps  &  communautés,  de  ceux  des  mi- 
neurs ,  ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque 
portion ,  &c. 

Quoique  les  baux  judiciaires  foient  le;  plus  régu- 
liers ,  néanmoins  les  tuteurs  &  autres  adminiftrateurs 
en  font  fouvent.  de  gré  à  gré ,  &  ils  doivent  pafler 
lorfqu'il  n'y  paroît  pas  de  fraude ,  &  que  la  vilité 
du  prix  du  loyer  ne  les  rend  pas  fufpecls. 

Les  baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage ,  font 
ceux  des  biens  faifis  réellement.  Ils  fe  font  à  la 
pourfuite  du  commiflaire  aux  faifies  réelles. 

Bail  des  biens  faijis  réellement.  Les  biens  faifis  réel- 
lement étant  mis  fous  b  main  de  la  juftice ,  le  com- 
miflaire aux  faifies  réelles  ,  qui  eft  un  officier  pré- 
pofe  pour  la  régie  de  ces  biens ,  doit,  jufqu'à  l'adju- 
dication du  décret,  en  avoir  l'adminiftration  &en 
percevoir  les  revenus ,  pour  les  distribuer  à  l'acquit 
du  débiteur,  parrie  faifie ,  aux  créanciers  faifiuaas 
&  oppofans ,  fuivant  Tordre  de  leurs  hypothèques. 

Cette  adminiflration  que  le  commiflaire  a  des  hé- 
rirages  faifis  réellement ,  l'oblige  d'en  pourfuivre 
le  bail  a  loyer  ou  à  ferme ,  qu'il  doit ,  après  les 
publications ,  faire  adjuger  par  le  juge,  à  l'audience, 
au  plus  offrant  Ôc  dernier  enchérifleur. 

Le  bail  ainfi  adjugé  eft  un  vrai  bail  a  loyer  ou 
à  ferme ,  fàir  pour  le  prix  auquel  il  eft  adjugé  ,  pour 
le  temps  &.  aux  conditions  portées  par  l'affiche, 
dans  lequel  le  commiflaire ,  en  fa  qualité  de  com- 
miflaire ,  eft  le  bailleur ,  &  l'adjudicataire  eft  le 
locataire  ou  fermier.  11  eft  appellé  bail  judiciaire, 
parce  qu'il  eft  confirmé  par  1  autorité  du  juge  & 
par  la  lentence  d'adjudication. 

Des  biens  fa'fis  dont  le  bail  judiciaire  n'a  pas  lieu.  Si . 
dans  le  temps  que  le  commiflaire  tait  des  procédures 
pour  parvenir  au  bail  judiciaire ,  un  oppofàm  à  fin 
de  diflraire ,  demande  que  les  fonds  ou  les  droits 
qu'il  prétend  lui  appartenir ,  ne  foient  point  com- 
pris dans  le  bail ,  il  n'eft  point  jufte  de  commen- 
cer par  le  dépouiller.  Ceft  pourquoi  on  ordonne , 
en  ce  cas ,  que  loppofant  fera  tenu ,  dans  un  certain 
temps,  de  mettre  en  état  fon  oppofition  à  fin  de 
diftrairc ,  finon  que  ce  temps  étant  pane ,  il  fera  fait 
droit ,  &  cependant  qu'il  fera  furfis  au  bail  judiciaire. 
Ce  jugement  intervient  fur  une  requête  que  l'op- 
pofant  donne  contre  le  commiflaire ,  &  que  ce 
dernier  doit  fienifier  à  la  partie  faifie ,  au  poiirfui- 
vant,  &  au  plus  ancien  procureur  des  oppofans, 
s'il  y  en  a.  La  dif.raction  demandée  par  Topriofant 
ne  donne  lieu  à  la  furfêance  entière  du  bâti,  que 
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quand  l'oppofuion  à  fin  de  di  Ai  aire  eft  formée  pour 
tout  le  bien  fàifi ,  ou  peur  quelque  partie  fi  con- 
fidérable,  qu'on  auroit  de  la  peine  à  trouver  un 
fermier  judiciaire  pour  le  furplus  ;  car  s'il  y  «voit 
plufieurs  maifons,  l'oppofuion  à  fin  de*diftraire  du 
bail  une  de  ces  maifons ,  n'empécheroit  pas  que  les 
autres  ne  puflent  être  données  à  bail  judiciaire. 

Il  y  a  auffi  quelques  provinces  en  France  où  le 
tiers  acquéreur  qui  le  trouve  en  pofleflion  dans  le 
temps  de  la  faine ,  eft  en  droit  de  s'oppofer  aux 
baux  judiciaires.  La  coutume  de  Normandie  en  s 
une  difpofition  expreffe.  L'article  ffi  de  cette  cou- 
tume porte  que  le  tiers-acquifiteur  ayant  joui  par  an 
&  jour,  ne  doit  être  dèpoffedc  pcnd>int  le  décret ,  en 
baillant  caution  de  rendre  les  fruits  depuis  la  faifie jus- 
qu'au jour  de  l'état  (  cet  état  eft  la  même  chofe  que 
l'ordre  dans  d'autres  provinces  ).  Ces  termes  de  la 
coutume  de  Normandie,  depuis  la  faifie,  ont  fait 
naître  la  queftion  en  cette  province ,  fi  le  tiers-ac- 
quéreur qui  a  joui  des'  fruits ,  doit  les  rapporter  du 
jour  même  que  la  faifie  réelle  a  été  faite ,  ou  du 
jour  qu'on  a  procédé  au  ^j/V  judiciaire,  fiafnagedte 
fur  cette  queftion  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen» 
du  3 1  mai  1691 ,  par  lequel  le  tiers-acquéreur  ne  fut 
condamné  a  rapporter  les  fruits  que  du  jour  du  bail 
judiciaire ,  quoiqu'il  fe  fut  écoulé  huit  années  entre 
ce  bail  &  la  faifie ,  &  les  premières  procédures  faites 
pour  parvenir  au  bail.  Le  motif  de  cet  arrêt  fut  que 
tant  que  le  tiers-poflelVeur  n'eft  point  troublé  dans 
fa  pofleiTion  par  un  fermier  judiciaire,  il  poflede 
de  Donne  foi  oc  gagne  par  conféquent  les  fruits.  On 
a  cru  que  l'article  aç a  de  la  coutume  de  Normandie 
ne  devoit  s'entendre  que  d'une  faifie  qui  auroit  fon 
effet  par  le  bail  judiciaire. 

Le  règlement  de  1616 ,  du  parlement  de  Bourgo- 
gne, dit  auffi  que ,  pendant  llnftance  des  criées ,  les 
tiers  -  pofiêfieurs  ne  pourront  être  dépofledés.  La 
même  chofe  a  lieu  au  parlement  de  Touloufe ,  fui- 
vant les  arrêts  rapportés  par  M.  de  Catelan  ,  parce 
qu'on  y  préfume  que  les  tiers  acquéreurs  qui  de- 
mandent la  jouiflance  des  fonds,  à  condition  de 
rendre  compte  des  fruits ,  auront  plus  foin  dès  biens 
que  nul  autre  gardien.  Mais  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Touloufe  eft  différente  de  celle  de  Nor- 
mandie ,  en  ce  qu'au  parlement  de  Touloufe ,  le 
tiers  -poifcfleur  eft  obligé  de  rapporter  les  fruits  du 
jour  de  la  faifie ,  parce  qu'on  prétend  que  de  ce  jour- 
là  fon  droit  de  propriété  eft  converti  en  hypothèque  , 
&  qu'il  eft  préfuinc  dépofllMé  par  la  main  du  roi. 

Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  dans  tous  les  pays 
où  le  tiers-poffêfleur  conferve  la  jouiflance  à  la  charge 
de  rendre  compte  des  fruits ,  il  eft  fuffifamment  aé- 
poftédé  de  même  que  fon  vendeur  fur  qui  la  faifie 
eft  faite ,  puifqu'il  ne  jouit  plus  des  fruits  que  pré- 
cairement, &  comme  une  efpéce  de  fequeftre. 

L'ufage  général  par  tou.e  la  France,  eft  de  ne 
point  faire  de  baux  judiciaires  des  offices  &  des 
rentes.  Il  fuffit  pour  dépofleder  le  propriétaire  ,  que 
le  commiflaire  aux  faifies  réelle*  falfe  fignifier  b 
floue  au  payeur  des  gages  de  l'office,  ou  au  débi- 
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teur  de  la  rente ,  afin  qu'on  ne  puiffe  payer  les  gage» 
ou  les  arrérages  à  d'autres  qu'à  lui. 

Des  procédures  pour  parvenir  à  un  bail  judiciaire.  Au 
parlement  de  Paris ,  les  procédures  pour  parvenir  aux 
baux  judiciaires ,  fe  font  devant  le  juge  du  décret  ; 
nais  en  Normandie  ces  procédures  doivent  être  faites, 
fuivant  l'article  «  50  de  la  coutume ,  devant  le  plus 
prochain  juge  ordinaire  des  lieux  où  les  biens  faifis 
font  'finies. 

Au  ehâtelet  &  dans  les  autres  jurifdiâions  ordi- 
naires du  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  c'eA  le  pre- 
mier juge  de  la  j  uni  diction  ,  ou  celui  qui  le  fuit  dans 
l'ordre  du  tableau ,  qui  répond  les  requêtes ,  &  l'ad- 
judication des  baux  judiciaires  fe  fait  à  l'audience. 
Mais  au  parlement ,  à  la  cour  des  aides  ,  même  aux 
requêtes  du  palais ,  le  commifiaire  aux  faifies  réelles 
ne  peut  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  faifis , 
qu'il  n'ait  fait  commettre  un  des  juges  à  cet  effet , 
«c  que  la  commifiion  n'ait  été  enregiftrée  au  greffe. 
Si  le  juge  commis  décède  ou  eft  abfent  dans  le  temps 
des  procédures,  le  commiûaire  aux  faifies  réelles 
doit  en  taire  fubroeer  un  autre ,  à  peine,  par  le  pro- 
cureur du  commiûaire,  de  demeurer  garant  &  ref- 
ponfable  en  fon  nom  de  toute  la  procédure  qui  fe- 
rait faite  pardevant  le  juge  qui  nauroit  point  été 
commis  ou  fubrogé;  c'eft  ce  que  preferit  l'arrêt  du  1 1 
mai  1696,  rendu  pour  confirmer  une  delibération  de 
la  communauté  des  avocats  Se  des  procureurs,  qui  ne 
tendoit  qu'à  conferver  l'ancien  ufage  &  le  bon  ordre. 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  com- 
mifTaire,  elle  eft  réglée  au  parlement  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  11  août  1664.  Si  c'eft  une  rruifon  fituée 
dans  Paris,  dont  la  fai/ie  l'oit  pourfuivie  à  Paris, 
le  commifiaire  ,  dans  la  quinzaine  de  l'enregif- 
trement,  fait  arrêter  les  loyers  entre  les  mains 
des  locataires ,  fans  aucune  affignation  pour  affir- 
mer ,  &  il  les  fomme  de  déclarer  s'ils  entendent 
taire  convertir  les  baux  conventionnels  en  judi- 
ciaires).* quand  ils  acceptent  la  converfion ,  on  en 
patte  une  fentence  ou  un  arrêt ,  fans  qu'il  foit  be- 
soin d'aucune  autre  procédure  ;  mais  quand  le  lo- 
cataire garde  le  filence ,  le  commifiaire  pourfuit  les 
baux  de  la  manière  dont  il  le  feroù  pour  des  biens 
qui  ne  feraient  point  fitués  à  Paris  ;  il  fait  feule- 
ment fignifier  les  remifes  au  locataire  après  une  feule 
appefition  d'affiches. 

Pour  ce  qui  eft  des  héritages  &  des  maifons  fitués 
hors  de  la  vitle  de  Paris,  le  commifiaire  doit,fix 
femaines  après  l'enregifttement,  faire  afiigner  la  par- 
tic  fa. fie  &  le  faififfant,  pourvoir  procéder  tu  bail 
judiciaire,  &  y  faire  trouver  des  enchérificurs ,  fi 
jbon  leur  fcmble  ;  enfuite  il  fait  mettre  des  affiches 
à  la  porte  de  la  paroifie  où  les  chofes  faifies  font 
aimées ,  &  à  la  porte  de  la  maifon ,  fi  c'eft  une 
rnaffon  qui  foit  faifie. 

On  explique  dans  ces  affiches  la  confiftance  du 
bien  f..  fi ,  le  jour  auquel  il  fera  procédé  au  bail  ju- 
diciaire ,  &  devant  quel  juge  l'adjudication  fera  faite  : 
à  l'égard  des  clauics  du  bail  par  rapport  aux  charges 
dont  le  fermier  fera  tenu,  il  y  a  des  tribunaux  où 
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l'on  fe  contente  de  mettre  que  l'ad  judication  fe  fera 
aux  charges ,  claufes  &  conditions  portées  par  l'en- 
chère, qui  fera  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'au- 
dience tenant ,  au  jour  de  l'adjudication.  En  d'autres 
tribunaux ,  l'ufage  eft  de  marquer  dans  les  affiches 
toutes  les  claufes,  les  conditions  &.  les  charges  dort 
le  fermier  fera  tenu.  Le  commifiaire  fait  fignifier  à 
la  partie  faifie,  au  faififiànt  &  au  plus  ancien  pro- 
cureur des  oppofans ,  s'il  y  en  a,  qu'il  a  fait  appofer 
les  affiches  pour  parvenir  au  bail  judiciaire. 

De  la  converfion  d'un  bail  conventionnel  en  bail  judi- 
ciaire. Si  le  fermier  conventionnel  inftniù  par  ces 
affiches ,  veut  faire  convenir  le  bail  conventionnel 
en  bail  judiciaire,  il  doit  donner  copie  de  fon  bail 
au  commifiaire ,  fe  rendre  partie  intervenante  dans 
la  procédure ,  &  demander  la  converfion  par  une 
requête  expreffè  que  le  commifiaire  fait  fignifier  aux 
parties  intéreilées.  Le  jugement  qui  intervient  ad- 
juge ordinairement  au  fermier  fes  conclurions.  Ce- 
pendant on  ferait  bien  fondé  à  s'y  oppofer,  fi  le 
bail  avoit  été  fait  en  fraude ,  à  vil  prix  ,  ou  fi  b 
partie  faifie,  en  paffiint  le  bail,  avoit  reçu,  par  forme 
de  pot-devin,  une  fomme  confidérable  qui  eût  di- 
minué le  prix  du  bail.  Un  commifiaire  pourroir  auifi 
empêcher  la  converfion  d'un  bail  conventionnel, 
dont  la  redevance  feroit  ftipulée  en  grains ,  car  le 
prix  des  fermages  des  biens  faifis  ne  doit  jamais 
être  ftipulé  en  grains ,  mais  en  argent ,  fuivant  les 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris,  en  1533  c».  t^Si; 
ce  feroit  une  trop  grande  charge  pour  le  commiûaire 
aux  faifies  réelles,  que  de  faire  percevoir  ces  grains, 
de  les  faire  vendre,  en  appellant  les  parties  qui  pour- 
raient y  avoir  intérêt ,  oc  de  rendre  compte  de  cens 
gefiion. 

Lorfque  le  bail  conventionnel  eft  converti  es 
bail  judiciaire  ,  ce  bail  a  lieu  pour  le  temp>  qui  ref- 
toit  du  bail  conventionnel ,  u  le  décret  dure  pen- 
dant ce  temps. 

Après  l'adjudication  du  bail  judiciaire  ,  les  fer- 
miers conventionnels  ne  font  plus  reçus  â  deman- 
der la  converfion  de  leurs  baux ,  fuivant  le  règle- 
ment du  il  août  1664. 

Il  femble  qu'aux  termes  de  ce  règlement,  il  de- 
vrait dépendre  du  fermier  conventionnel  de  taire 
convenu  fon  bail  en  bail  judiciaire ,  ou  d'abandon- 
ner fa  ferme  ;  car  il  porte  que  les  fermiers  conven- 
tionnels peuvent  intervenir ,  fi  bon  leur  femble,  en  la 
procédure  du  bail  judiciaire ,  6-  requérir  la  cvnverfo» 
de  leurs  baux  ,  &  on  leur  laiffê  ordinairement  cette 
liberté.  Cependant  fi  la  partie  faifie  demande  que 
le  bail  conventionnel  foit  converti  en  judiciaire , 

Îiie  le  faififfant  &  les  oppofans  y 
ermier  ne  peut  l'empêcher ,  &  ton  ordonne  qu'il 
paiera  le  prix  de  fon  bail  au  fermier  judiciaire.  Bar- 
det  rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  7  juillet 
1639,  ^  Bruneau  afiùre  que  c'eft  la  jurifprudeoce 
des  derniers  arrêts  ;  elle  eft  fondée  fur  ce  qu'il  n'y 
a  aucune  loi  qui  dife  que  le  bail  conventionnel  eft 
réfolu  de  plein  droit  par  une  faifie  réelle ,  &  que 
la  partie  (aiûe  a  intérêt  que  le  bail  conventionnel  , 
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fax  eft  ordinairement  plus  avantageux  qoe  le  haîl 
udiciaire  ,  ait  fon  effet  :  c'eft  auffi  l'intérêt  des  créan- 
ricrs  ;  mais ,  comme  en  ce  cas  il  ne  faut  point  rendre 
a  condition  du  fermier  plus  dure  qu'elle  ne  l'au- 
oit  été  fi  le  bien  n'avoit  point  été  faifi,  le  com- 
niffaire  aux  faifies  réelles  ne  peut  le  contraindre 
>ar  corps  au  paiement  du  prix  de  fa  ferme ,  quand 
1  ne  s'cft  point  fournis  à  la  contrainte  par  corps 
jar  le  bail  conventionnel. 

De  la  réception  des  enchères.  Si  entre  le  jour  de 
'appofition  de  l'affiche  ,  &  celui  qui  étoit  marqué 
jour  procéder  au  bail  judiciaire ,  il  ne  s  ert  point 
préfenté  de  fermier  ou  de  locataire ,  pour  faire  con- 
vertir les  b.tux  conventionnels  en  judiciaires,  le 
procureur  du  commiffaire  aux  faifies  réelles  fc  pré- 
fente à  l'audience  ou  devant  le  confeiller  commif- 
faire ,  fi  le  ta:/ doit  être  fait  à  la  barre  de  la  cour  : 
on  y  lit  &  on  y  publie  les  affiches ,  fi  elles  con- 
tiennent les  conditions  auxquelles  le  bail  eft  pro- 
pofé ,  ou  un  acte  qui  contient  ces  conditions ,  que 
le  commiffaire  met  au  greffe,  &  que  l'on  appelle 
dans  plufieurs  tribunaux  enchère  Je  loyer  :  puis  on 
reçoit  les  enchères  ,  s'il  fe  préfente  des  enchérif- 
feurs  ;  fur  quoi  il  intervient  une  fentenec  (  quand 
le  bail  fe  pourfuit  à  l'audience  ) ,  qui  donne  acte  aux 
parties  comparantes  de  leur  comparution  &  défaut 
contre  les  défaillans  ;  en  confèquence  on  remet  l'ad- 
judication au  jour  &  à  l'heure  qui  font  indiqués  ; 
enfuitc  on  ordonne  que  les  affiches  feront  mifes  aux 
lieux  accoutumés ,  avec  la  déclaration  de  la  plus 
forte  enchère ,  s'il  y  en  a  eu  :  tout  cela  fe  fait  par 
le  procès-verbal  du  commiffaire  ,  quand  le  bail  doit 
êrre  adjugé  à  la  barre  de  la  cour.  On  obfervc  la 
même  chofe  à  la  féconde  ru  m  ife ,  pour  parvenir  à 
la  troiftème.  On  fait  fignifier  ces  remifes  à  la  partie 
faifie  &  au  faififfant. 

Quand  il  ne  s'eft  préfenté  perfonne  pour  en- 
chérir après  ces  trois  remifes ,  le  commiffaire  aux 
faifies  réelles  qui  a  fait  fes  diligences,  eft  déchargé 
des  loyers  des  fermes  &  des  maifons  faifies  ,  fclon 
le  règlement  du  11  août  1664;  mais  les  parties 
intéreffèes ,  qui  font  le  faifi ,  le  faififfant  &  les  op- 
pofans ,  peuvent  fommer  le  commiffaire  de  faire 
de  nouvelles  diligences  :  après  cette  foramation, 
il  eft  obligé  de  recommencer  la  procédure  jufqu  a 
trois  autres  remifes  inclufivement. 

Quoiqu'il  fe  foit  préfenté  des  cnchériffëurs  aux 
premières  remifes ,  le  juge  peut  encore  en  ordon- 
ner une  ou  plufieurs  après  la  troifième ,  s  il  voit 
que  le  prix  du  bail  n'ait  pas  encore  été  pouffé  à 
la  jufte  valeur  du  bien  ;  mais  lorfqu'il  ne  refte  au- 
cune efpérance  de  le  faire  monter  plus  haut,  il 
l'adjuge  au  procureur ,  dernier  enchériffeur. 

Il  eft  nécetfairc  de  remarquer  que  les  enchères 
ne  font  reçues  que  par  le  miniffère  des  proc*- 
redrs  ,  qui ,  fuivant  le  règlement  du  parlement  de 
P.irU  de  1664, font  tenus,  dans  les  trois  jours  de 
l'adjudication ,  pour  tout  délai ,  de  déclarer  le  nom , 
furnom,  qualité  &  domicUe  de  celui  pour  lequel 
ils  ont  enchéri. 

J*rijpru<Lice.      T«me  1. 
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Des  personnes  qui  ne  peuvent  prendre  des  baux  ju- 
diciaires. L'ordonnance  de  Blois  détend  expreffe- 
ment  à  tous  les  officiers  de  judicature ,  avocats , 
procureurs1,  folliciteurs ,  greffiers  &  leurs  commis, 
tant  des  ju (lices  royales  que  de  celles  des  feigneurs, 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  fruits  des  biens  fai- 
fis  par  juftice  en  leur  fiège ,  même  cautions  pour 
les  adjudicataires ,  directement  ou  indirectement ,  à 
peine  d'être  privés  des  émolumens  des  fermes ,  ck 
néanmoins  d  en  payer  le  prix  ,  &  encore  fous  peine 
d'être  privés  de  leurs  offices.  Le  parlement  de 
Paris  voulant  faire  exécuter  plus  exactement  cette 
difpofirion  de  l'ordonnance  de  Blois ,  dans  toute 
l'étendue  de  fon  reffort,  fit  fur  ce  fu jet  un  règle- 
ment le  22  juillet  1^90,  renouvelle  Se  expli- 
qué par  l'article  35  de  l'arrêt  du  29  avril  1722» 
ui  mérite  une  attention  particulière.  La  cour  y 
'ait  des  dèfenfes  aux  commiffàires  aux  faifies  réel* 
les  &  à  leurs  commis ,  aux  procureurs  &  à  leurs 
clercs  ,  même  aux  huiffiers ,  de  prendre  fous  leurs 
noms ,  ou  fous  des  noms  interpofés ,  directement 
ou  indirectement,  aucun  bail  judiciaire  des  biens 
faifis  réellement,  ni  de  ùn  rendre  cautions  ou 
ccrrificareurs,à  peine  de  nullité  des  taux,  de  3000 
livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  de  payer  aux 
créanciers ,  pour  le  temps  pendant  lequel  les  baux 
auront  eu  leur  effet  à  leur  profit,  le  quadruple  du 
prix ,  à  la  décharge  de  la  prtie  faifie ,  fi  mieux 
n'aime  le  pourfuivant ,  même  les  créanciers  oppo- 
fans ,  demander  l'eftimarion  par  experts  :  auquel 
cas  les  commiffàires  6k  leurs  commis,  le;  procu- 
reurs ,  leurs  clercs  &  les  huiffiers  paient  l'effima- 
tion ,  fi  elle  eft  plus  forte  que  le  quadruple  &  les 
frais  qui  ont  été  faits  pour  y  parvenir ,  fans  qu'au 
cas  d'une  cftimation  plus  foible  que  le  quadruple  , 
ces  perfbnnes  puiffent  s'exempter  de  payer  le  qua- 
druple, à  condition  que  les  frais  de  cette  ertimation 
demeureront  alors  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura 
requife.  Ces  arrêts  ajoutent  que  les  clercs  de  pro- 
cureurs qui  auront  contrevenu  à  ce  règlement , 
feront  incapables  d'être  reçus  à  l'office  de  procu- 
reur ;  que  les  procureurs  titulaires  feront  interdits 
de  leur  charge  pendant  fix  mois  ,  &  privés  de  leur 
office  en  cas  de  récidive.  Pour  ce  qui  eft  des  com- 
mis des  comm'ufiiires  aux  faifies  réelles ,  les  deux 
arrêts  portent  qu'ils  feront  punis  exemplairement, 
fins  expliquer  quelle  fera  cette  peine.  Les  mêmes 
arrêts  permettent  néanmoins  à  ces  perfbnnes  de  fe 
rendre  adjudicataires  ou  cautions  des  baux  judiciai- 
res, quand  elles  font  créancières,  &  oppofantes  en 
leur  nom  à  la  faifie  réelle,  par  titre  légitime  & 
fans  fraude  ;  ou  lorsqu'elles  font  devenues  créanciè- 
|  res  du  faili ,  par  fucceffion  ou  par  donation  ,  fans 
]  fraude ,  foit  avant ,  foit  depuis  l'cnregiftrcment  de 
la  faifie  réelle. 

On  ne  doit  pas  non  plus ,  fuivant  le  règlement 
du  21  juillet  16^0  ,  prendre  pour  adjudicataires  ou 
pour  cautions  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  ne 
peuvent  s'obliger  ou  contracter  d  une  manière  irré- 
vocable ,  ni  les  feptuagenaircs  qui ,  aux  termes  de 
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l'ordonnance  <îc  1(^7»  ne  peuvent  être  frjcn  à 
la  contrainte  par  corps  pour  des  dettes  purement 
civiles. 

Il  y  a  suffi  des  coirtumes ,  comme  celles  de  Ni- 
vernois  &  de  Bourbonrois ,  qui  décident  que  la 
partie  (aine,  les  oppofims  &.  les  pourfuivans  ne 
peuvent  i  re  fermiers  judiciaires.  Il  n'y  a  poir.t  de 
doute  q  ;e  la  difp  ifuiun  de  ces  coutumes»  par  rap- 
port à  la  partie  faille,  ne  d<  ivc  être  fuivic  dans 
te  ut  le  re.Vorr  du  parlement  de  Parti,  p^rce  qu'il 
cA  à  craindre  que  le  débiteur  tîjinetir.-nt  poffef- 
feur  de  fon  bien  ,  ne  fe  trouve  excité  par-là  à 
prom^er  le  plus  qu'il  lui  fera  pnfftble  les  procédu- 
res dit  décret,  au  p  :  jjuclice  de  les  créanciers.  Nous 
avons  un  ancien  arrvt  rapporté  par  M.  le  Mai  Are, 
du  6  décc'rb.  c  1551,  qui  l'a  aiuli  jugé  ;  c'cA  pour- 
quoi lV.rrér  de  t calcinent  du  avril  1711  fi.it 
tic fenfe s  arx  cominiffaires  Se  à  leurs  commis  do 
recevoir  pour  fermiers,  judiciaires,  cautions  ou  ccr- 
tirica;c:.rs ,  les  psrtics  f.iifies;  ci  aux  procureurs 
d'enchérir  pour  ebes,  à  peine  de  nullité  des  bjux, 
de  ^oro  livres  d'amende,  de  rcAitmion  du  qua- 
drup'o  du  prix  ou  de  l't  ■Aimntion ,  &  ce  folidaire- 
mciit ,  '..rt  contre  la  p  (&c  faifie  que  contre  le  pro- 
cureur, le  commiffaire  aux  fiufics  réelles,  même 
les  coni"iis  s'ils  en  ont  eu  connoiffanec.  Le  même 
arrêt  défend  aux  fermiers  judiciaires ,  aux  cautions 
&  aux  ctrtificauires ,  de  faire  des  tranfpom  des 
taux  aux  paries  iaifics ,  ou  de  les  laiffer  jouir  des 
biens  fa: fis  gratuitement  ou  moyennant  rétribution, 
à  peine  de  300  livres  d'amende,  pour  chaque 
contravention. 

A  l'égard  des  difpofitions  des  coutumes  de  Nt- 
vemois  &  de  Bourbonnois  fur  les  oppofans  ,  on 
ne  les  étend  pas  aux  coutumes .  qui  ne  contien- 
nent point  une  pareille  difpofnion  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  à  craindre  qu'ils  abulent  de  la  jouilTance  de  la 
Ferme  pour  proroger  le  décret.  Il  eA  même  de 
1'imérét  du  débiteur  que  ces  parties  foient  reçues 
à  enchérir,  pour  foire  porter  plus  haut  le  prix  du 
;  c'cA  ce  que  Gouget  a  fou  tenu  contre  l'avis 
de  M.  le  MaiAre.  Le  fentiment  de  Gouget  a  depuis 
été  confirmé  par  les  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  22  juillet  i6t.O,  &  du  29  avril 
1712  ,  qui ,  en  (Kfuid.  tM  aux  procureurs  &  à  leurs 
clercs  de  fe  rcnàre  adjudicataires  ou  cautions  des 
taux  judiciaires,  le  leur  ont  permis  dans  le  cas 
où  ils  font  eux-mêmes  créanciers  ou  oppolàm  Cuis 
fraude. 

On  n'étend  point  non  plus  aux  autres  coutumes 
les  défoules  faites  par  cciles  de  Nivernois  aux  en- 
fans,  aux  frè'.'S  ck  .iux  héritiers  prélbmptfs  des 
juges  ,  des  grc.ïiers ,  des  fergens  exécuteur*  des  dé- 
crets ,  <!cj  avocats  &  des  procureurs  des  parties, 
d'être  f.rmlers  des  biens  f.  tf:s  réellement ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  fraude. 

Bafnage  affure  qu'en  Normandie  il  n'y  a  que  les 
perfonr.es  à  oui  il  cA  défendu  d'enchérir,  par  l'ar- 
ticle 13  a  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  lit  puif- 
Heor.  fe  rendre  adjudicataires  du  buil  judiciaire* 
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De  h  CMiùon  du  bill  /tiJuliire.  Selon  Tcnicle  4 
de  l'édit  de  1551 ,  le  fermier  judiciaire  doit  donner 
caution.  Le  parlement  de  Paris  ,  par  Ion  arcet  du 
ia  août  «664,  fixe  le  délai  pour  la  préfertïiioa 
de  la  caution ,  à  ta  huitaine  après  la  déclaration  du 
procureur,  à  qui  l'adjudication  a  été  faite.  C'effr^t 
un  scie  Ggnlfic  au  commiffaire  ou  à  fon  procureur, 
que  fe  fait  la  préfent-tion  de  la  caution  ;  û  elle 
eA  contcflée,  il  faut  donner  copie  de  la  déclara- 
tion de  fes  biens,  6c  en  cemmuniquer  les  titres 
juAific*:  6>  foi.-,  le  rétépiffe  du  procureur.  Si ,  après 
i'c^m.r.  des  tires,  le  et  mmilTaircavt/it  encore  quel- 
que iV;et  de  craindre ,  il  pourrait  demander  un  cer- 
tificatci-r  de  la  caution.  Il  elt  de  la  prudence  du 
juge  d'examiner  fi  l'on  ne  confent  point  avec  trop 
de  facilité  à  la  réception  des  «utions,  ou  fi  I'ca 
ne  fi.it  po  nt  mal-à- propos  des  difficultés  contre  elles. 
Il  doir  recevoir  fijr  le  ebemp  la  caution  ou  i*  réci- 
ter ,  fans  qu'il  priffe-  appointer  à  mettre  ,  eu  en  cireur, 
fur  la  folv  abilité  ,  ni  même  rendre  un  appoimemeor 
de  contrariété.  Les  ordonnances  du  juge  ou  du  com- 
miffaire fur  cette  matière  font  toujours  exécutées, 
nonobAant  les  oppofitions  &  les  appellations,  & 
fans  v  préjudicier.  La  caution  étant  reçue,  on  ea 
fignirie  l'ade  à  la  partie  ou  à  fon  procureur ,  &  la 
caution  fait  au  greffe  fa  foumiflion ,  par  laquelle 
elle  déclare  qu'elle  fe  conAùuc  caution  envers  le 
commiffaire  des  faiftes  réelles,  pour  l'exccunon  du 
b.itl  des  biens  faifis ,  dont  elle  nomme  le  fertruer 
judiciaire.  On  ûgnifie  encore  au  commiiTaire  le 
procès-verbal  de  réception  de  caution-**,  l'aâc  de 
foumifiion. 

Un  commiffaire  ne  fàuroit  agir  avec  trop  de  cir- 
confpeétion  dans  la  procéduie  pour  la  réceprioa 
des  cautions  5c  des  certificateurs  ;  car  étant  chargé 
par  la  juAice  de  la  régie  des  biens  faifts,  pour  ea 
rendre  compte  aux  créanciers,  il  cA  refpoiuable, 
non-feulement  des  pertes  que  les  créanciers  feroiect 
par  fa  manvaife  foi ,  mais  encore  de  celles  qu'ils 
lmiffriroicnt  par  fa  faute.  C'cA  ce  que  décide  Ufpien. 
Mais  quand  le  commiffaire  a  pris  toutes  le*  précau- 
tions qu'auroit  pu  prendre  un  père  de  fv.mil'e  in- 
telligent &  attentif  à  les  intérêts  ,  on  ce  peut  rien 
lui  imputer.  C'cA  pourquoi  il  n'eA  point  refpon- 
fi.ble  ce  finfolvalniité  de  la  canùon  ,  û  étant  li>t- 
vahle  dans  le  temps  du  f>.::lt  elle  *A  enfuire  deve- 
nue infolvablc  par  quelque  accident  que  l'on  oe 
pouvoir  prévoir. 

Si  l'adjudicataire  ne  préfente  point  de  camion, 
ou  fi  celle  qu'il  préfente  eA  rejettée  parce  qu'elle 
n'eA  point  trouvée  folvable,  le  commiffaire  tet 
procéder  à  un  nouveau  I>mI  judiciiire,  à  la  febe 
enchère  du  premier  adjudicataire ,  en  obfcrvart  dans 
fa  procédure  les  mêmes  formalités  que  celles  qui 
avoi'.nt  eu  lieu  pour  parvenir  au  bjil  demeuré  ùat 
effet. 

Du  tkrctment.  Il  femble  oue  quand  le  fermier 
juc'i^iairc  a  ainfi  contrai^é  foletru:clîcment  avec  la 
ji  ilice  ,  &  qu'il  a  fatisfait  à  toutes  les  conditions 
qui  lui  fout  unpefces  s  il  ne  devroit  pas  eue  Lx& 
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5  cas  de  craindre  de  fe  voir  évincer  de  fon  bail; 
ependant  l'avantage  des  créanciers  &  de  la  partie 
afïe  a  fait  introduire  un  ufage  qui  l'emporte  fur 
erre  règle  ;  c'eft  de  recevoir ,  après  l'adjudication 
5c  la  réception  de  la  caution ,  ceux  qui  offrent  le 
iers  en  fus  du  prix  du  bail;  qui  offrent ,  par  exem- 
»!c ,  de  payer  400  livres  de  fermages ,  par  chaque 
innée ,  au  lieu  de  too  livres,  &  de  rembourser 
adjudicataire  defes  frais,  s'il  en  a  fait  quelques-uns. 
.^s  offres  de  tiercement  fe  font  par  une  requête, 
nie  Ton  préfente  aux  juges  pardevant  lefqucls  le 
lécret  eft  pendant.  On  les  fignifie  au  comm '(Taire, 
.  l'adjudicataire  du  bail,  à  la  partie  faifie  &  au  plus 
ncien  procureur  des  oppofans.  Si  le  tierceruent 
ft  admilfibte,  on  rend  un  jugement,  par  lequel 
in  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  un  nouveau  bail 
udiciaire  fur  le  tiercement ,  au  plus  offrant  &  der- 
tier  enchéri  (Tour ,  à  la  charge  de  rembourfer  les 
rais  du  précèdent  b.iil ,  &  les  autres  frais  que  l'ad- 
i:dicataire  aura  pu  faire.  Le  premier  adjudicataire 
l'cfr  dépoiTédé  que  du  jour  que  celui  qui  a  fait  le 
iercement,  ou  un  autre  adjudicataire  plus  haut  en- 
hcrirTeur,  a  fait  recevoir  la  caution.  Jufqu'à  ce 
emps  le  précédent  fermier  judiciaire  demeure  en 
•ofierlion ,  fans  augmentation  du  prix  de  fon  bail. 

Cette  voie  du  tiercement  pour  faire  réfoudre  un 
ail  judiciaire  adjugé  à  vil  prix ,  eft  admife  dans 
s  parlement  de  Normandie ,  comme  dans  celui  de 
'.iris,  ainfi  que  Bafnagc  l'a  remarqué.  Un  arrêt  de 
églement,  rendu  au  parlement  de  Bretagne  le  8 
nai  1600,  porte,  en  termes  exprés  ,  que  pour  con- 
srver  l'intérêt  des  parties  faiftes  &  des  créanciers, 
«c  empêcher  qu'ils  ne  fouffrent  de  la  modicité  des 
aux ,  le  tiercement  fera  reçu  &  admis  ;  cet  arrêt 
e  règlement  a  été  confirmé  par  une  déclaration 
u  9  décembre  1690 ,  enreçiftréc  au  parlement  de 
Icnnes ,  où  cet  article  du  règlement  eft  répété  mot 

mot. 

On  a  peine  à  admettre  le  tiercement,  quand  il 
eft  écoulé  une  partie  confidér.ible  du  temps  du 
s'il  judiciaire.  On  ne  doit  jamais  l'admettre  quand 
:  temps  de  la  motfion  approche ,  parce  qu  il  ne 
;roit  pas  jufte  qu'après  avoir  fait  courir  tous  les 
fques  au  fermier  judiciaire,  on  vint  lui  ôter  fon 
Mil  dans  le  temps  qu'il  feroit  ptès  d'en  recueillir 
iielcpie  profit.  On  pourroit  cependant  ordonner, 
n  ce  cas,  que  le  premier  fermier  judiciaire,  qui  n'eft 
jicore  qu'à  la  première  année  de  fon  bail,  feroit 

I  récolte ,  &  admettre  le  tiercement  pour  les  a«- 
ées  fuivanres. 

I~)uTtc  du  bail  judiciaire.  Tous  les  baux  judiciaires 
»its  après  les  remiles  o-dinaires ,  à  la  folle  enchère 
'un  premier  adjudicataire  ou  fur  tiercement ,  doi- 
ent  être  faits  pour  trois  ans,y7.'.wf  h  faijîe  Jure , 

II  van t  l'anicle  16  de  l'édit  du  mois  de  février  i6î6, 
ui  a  fixé  ce  terme  pour  évirer  les  frais  que  cau- 
>ir  auparavant  le  renouvellement  trop  fréquent 
es  baux  judiciaires.  Ces  termes  de  l'édit  de  1626, 

tant  la  faijîe  Jure ,  font  afler.  connoître  que  l'in- 
eation  du  roi  Louis  XIII,  étoit  que  le  feraùer 
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judiciaire  pût  être  dépoffédé  dés  que  la  faifie  cef- 
feroit,  par  la  main-lèvéc  accordée  au  propriéraiie  , 
ou  par  1  adjudication  ,  fans  que  le  fermier ,  qui  s'étoit 
fournis  à  cette  condition,  put  .'demander  des  dom- 
mages &  intérêts,  ni  autre  chofe  que  la  reftitution 
des  avances  qu'il  auroit  faites;  on  rohfcrve  encore 
de  cette  manière  dans  plufieurs  jurifdicfions  du 
royaume  ;  mais  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Paris,  du  12  août  1604,  a  introduit  dans  le 
refl'ort  de  ce  parlement  une  jurifprudcnce  ditTâcnte. 
Il  veut  qu'en  c.is  d'évitfion  du  bail  par  msin-lcvéc 
ou  par  adjudica  inn,  le  fermier  judiciaire  jouilfe  des 
loyers  de  la  maifon  faifie  ,  &  des  revenus  des  terres 
qu'il  aura  labourées  ou  enfemencées,  en  payant 
le  prix  du  bail  au  propriétaire  ou  à  l'adjudicataire 
des  fonds  faifis.  L'arrêt  ajoute  que  le  pourfuivant 
criées  fera  tenu  de  faire  mention  de  cette  charge 
dans  l'enchère  &  affiche  de  quarantaine ,  afin  que 
l'adjudicataire  ne  prétende  point  être  en  droit  d'en- 
trer d'abord  en  pofieflion  des  biens  adjugés. 

Si  le  décret  dure  plus  de  trois  ans,  les  baux  ju- 
diciaires doivent  être  renouvelles  fix  mois  avant 
l'expiration  pour  les  maifons  de  Paris,  &  un  an 
avant  l'expiration  pour  les  maifons  Se  héritages  qui 
font  fituès  hors  de  la  ville  de  Paris. 

Des  droits  dus  aux  cowmiffaHs.  Il  n'eft  dû  que 
huit  livres  au  commifTairc  anx  failles-réelles,  pour 
tous  les  droits  &  les  frais  qu'il  fait  afin  de  parve- 
nir aux  baux  judiciaires,  ou  pour  la  cor.verfion  de» 
baux  conventionnels  on  judiciaires ,  &  deux  livrts 
pour  le  contrôle  quand  le  prix  des  bjux  n'eft  que 
de  trois  cens  livres  &  au-de<Tous.  Il  eft  dû  douze 
livres  au  commifiairc  &  trois  livres  pour  le  con- 
trôle des  baux  judiciaires ,  qui  font  au-deiTusde  300 
livres ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifient  monter.  Il 
ne  peut  prétendre  aucun  droit  pour  ks  f  ais  de  pu- 
blication ,  les  apportions  d'affiches ,  les  fignifications 
d'ordonnances  des  juges  ,  les  remîtes,  les  vacations 
de  fon  procureur,  les  exploits  de  commandement, 
les  voyages,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce 
foit,  à  peine  du  quad-v.plc.  On  excepte  de  cette 
règle  l'expédition  du  greffier  durs  les  juftiecs  or- 
dinaires,  &  au  parlement  l'expédiricn  du  greffier 
&  les  vacations  du  confeiller  commis  à  la  b.->.rret 
à  la  charge  cependant  que  tous  les  fiais  des  b.mx 
judiciaires,  dont  le  prix  ne  fera  que  de  cen;  livres, 
n'excéderont,  point  la  fomme  de  vingt  livres.  Ces 
frais  font  pris  par  les  commiffatres  fur  les  adjudi- 
cataires des  baux ,  à  l'exception  des  b.:ux  conven- 
tionnels convertis  en  judiciaires  ,  pour  lefqucls  le* 
frais  font  pris  fur  le  montant  des  b.mx,'cn  cas 

?|u'il  y  ait  du  fonds  fur  la  tomm.ilion ,  &  que  les 
ommes  aient  été  allouées  dans  les  comptes. 

Formalités  particulière*  à  Uprovii  ce  <A  Erct.:£r.e.Q\\ 
obferve,  en  Bretagne,  d^s  formalités  pankuuïves 
pour  parvenir  aux^iex  judiciaires.  On  voit,  parles 
déclarations  du  y  décemb^  irxo,  Se  du  4  janvier 

il  698,  qui  font  faites  pour  cette  province,  que 
l'huiffier  qui  fait  la  f:ifie-réelle  eft  tenu  de  publier 
au  prochain  marché  des  chofes  failles,  qu'à  la 
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quinzaine ,  en  cas  que  la  chofc  faidc  foir  dans  les 
dix  lieues  tic  la  junfdi&ion  où  le  décret  fera  fait, 
ou  au  mois  ,  en  cas  de  plus  grande  diftance ,  il 
fera  procédé  au  bail  judiciaire  à  la  diligence  du 
comminaire  aux  faifies- réelles  à  peine  de  nullité. 
La  déclaration  de  1 690  vouloit ,  qu'outre  cette  pu- 
blication ,  il  en  fût  fait  une  féconde  par  le  refteur 
au  prôr.e  de  la  grand'men*e  de  l'églife  paroifliale 
du  lieu  où  le  principal  manoir  des  biens  faifis  cA 
fitué ,  &  que  le  recleur  donnât  un  certificat  de  la 
publication  ;  mais  cette  publication  fc  doit  frire  à 
préfent  par  un  fergent  ou  par  un  notaire  à  l'ilïue  de 
la  grand'imlfe  de  parouTe,  8c  on  doit  appofer  des 
affiches  à  la  principale  porte  de  l'églife  ;  l'édit  du 
mois  d'avril  1695  a  fubrtitui.ces  formalités  aux  pu- 
blications aux  prones,  en  défendant  d'interrompre 
le  fervice  divin  ,  pour  faire  des  publications  fur 
les  affaires  des  particuliers,  même  pour  les  décrets. 

Deux  mois  après  l'ciircpi/lreitunt  de  la  fi-ific- 
rcelle,  le  commilîaire  fait  fommer  la  partie  faific 
de  rapporter  mat  11- levée,  8c  lui  déclare  que  fi  elle 
ne  rapporte  point  de  main-levée  dans  la  huitaine , 
à  compter  du  jour  de  la  Ggnification ,  qu'il  fera 
procéder  à  l'adjudication  des  baux  judiciaires.  On 
fait  les  b.utx  judiciaires  en  Bretagne  ,  nonobftant 
les  oppolitions  ou  appellations ,  &  fans  y  préjudi- 
cier.  Ceft  une  des  difpofitions  de  la  déclaration 
du  4  janvier  1698,  qui  ajoute  que  l'article  5  du 
titre  des  lettres  d'état  de  l'ordonnance  de  1669, 
fera  fuîvi  en  Bretagne ,  &  en  conféquence  que  les 
baux  judiciaires ,  qui  auront  été  faits  avant  la  figni- 
fication des  lettres ,  auront  leur  exécution  ,  &  qu'il 
fera  procédé  au  renouvellement  des  baux  judiciai- 
res ,  quand  ils  feront  expirés. 

Rrgtjlre  du  cimir.ijfi.ire.  Les  comminaîres  aux 
faifiewcelles  doivent  avoir  des  te^iftres  pour  les 
baux  judiciaires ,  fur  Icfquels  il  ert  de  leur  devoir 
de  marquer  jour  par  jour ,  de  fuite ,  &  fans  aucun 
blanc ,  le  jour  auquel  chaque  bail  judiciaire  a  été 
adjugé  fur  les  premières  enchères  ou  fur  le  tierec- 
ment ,  ou  le  jour  auquel  le  bail  conventionnel  a 
été  converti  en  judiciaire ,  la  jurifdiclion  où  eft  faite 
l'adjudication,  le  prix  du  bail  y  le  temps  auquel  il 
doit  commencer ,  &  celui  auquel  il  doit  finir  ,  le 
nom  &  le  domicile  de  l'adjudicataire,  celui  des 
cautions  &  des  certifiest^urs.  A  la  marge  de  l'article 
on  marque  le  nom  du  bien  iaifi ,  le  regirtre  &.  le 
folio  de  la  faifie ,  l'un:«;n  ou  la  diviiion  de  cecte 
faifie ,  s'il  y  en  a  eu  d'ordonnée. 

Les  Uaflcs  des  procédures  &  des  a«3es,  qui  con- 
cernent ch:.qt:e  bail  judiciaire ,  doivent  être  mifes 
à  pan  avec  une  infciiprion  fur  le  doflicr  du  nom 
du  bien  faill ,  du  preneur  du  bail  Si.  de  fes  cautions, 
du  folio  de  l'er.reçiflrement  de  la  faifie  &  des  baux 
judiciaires  Dans  Tes  jurifdichons  où  le  regirtre  des 
baux  eft  fait  par  un  commis ,  comme  au  bureau  des 
faifies-rcells  de  Paris ,  le  commifliûrc  mer, fur  une 
des  colonnes  du  regiftit  général  de  la  commiiïion , 
un  extrait  du  regiftre  des  baux  judiciaires,  des  fai- 
tes £f  des  empéchemens  qui  peuvent  cure  faits 
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entre  fes  mains ,  fnr  les  parties  prenantes  ,  &  de» 
mains-levées  qui  en  ont  été  données. 

Des  réparations  fur  Us  biens  fatjis.  Ordinairement 
les  biens  faifts  ne  fe  trouvent  point  en  bon  état  : 
la  première  chofe  que  doit  faire  le  fermier  judi- 
ciaire, lorfqu'il  s'en  veut  mettre  en  poffeffioti ,  eft 
de  préfenter  fa  requête  au  juge,  devant  lequel  le 
décret  fe  pourfuit ,  afin  de  faire  vifiter  par  des  ex- 
perts la  maifon  &  les  lieux  qui  en  dépendent ,  & 
de  faire  drefler  un  état  des  réparations  nécetïaires 
pour  l'exploitation  du  bail.  Le  nige  rend  ,  fur  cette 
requête  une  ordonnance,  en  vertu  de  laquelle  le 
commiuaire  fait  afTigner  la  partie  faifie ,  le  pourfuw 
vant  &  le  plus  ancien  procureur  des  oppofzns.  Le 
juge  du  décret  ordonne  que  les  lieux  feront  w% 
&  vifitès  par  des  experts  qui  feront  leur  rapport. 
La  procédure  pour  la  nomination  des  Experts  & 
pour  la  prédation  du  ferment ,  fe  fait  devant  le  iuçe 
même  du  décret, ou  devant  le  juge  fur  les  lieui, 
auquel  cette  procédure  eft  renvoyée ,  quand  les 
bitns  faifis  font  fort  éloignés  de  la  jurifdiéticn  oit 
le  décret  fe  pourfuit.  Le  laifi ,  le  faififlànt  &  le  plus 
ancien  procureur  des  oppofans ,  doivent  être  sp- 
pellés  à  la  vifite,  &  dès  qu'elle  eft  faite,  il  oui 
leur  donner  copie  diuapport ,  de  même  qu'au  com- 
milTairc  aux  faifics-réelfes. 

Si  les  réparations  nécefl'aires  ponr  Pexploitafica 
du  bail  de  la  ferme  n'excèdent  point  la  tomme  de 
300  livres ,  l'ufage ,  obfervé  au  parlement  de  Paris, 
eft  de  faire  fommer  la  partie  faific,  le  pourfuivaet, 
le  plus  ancien  procureur  des  oppofans  8i  le  corn- 
miifairc  aux  faifies- réelles,  de  fe  trouver  chez  un 
notaire ,  au  jour  &  à  l'heure  marques;  pour  foie 
le  marché  avec  les  ouvriers  6c  les  entreprencun 
qui  feront  tes  réparations» 

Mais  fi  les  réparations  montent  à  plus  de  }C3 
livres ,  elles  doivent  être  faites  au  rabais  pardevam 
le  plus  prochain  juge  des  lieux.  On  met  à  cet  etfet 
des  affiches ,  &  l'adjudication  fe  fait  par  le  juge  à 
celui  des  ouvriers  8c  des  entrepreneurs  qui  dcir^n  jc 
le  moins. 

Au  parlement  de  Paris  on  ne  permet  pas  d'em- 
ployer ,  en  réparations  par  chaque  année ,  plus  des 
dei  x  tiers  du  prix  du  bail ,  pour  les  baux  qui  fort 
de  300  livres  &  au-deflbus ;  plus  de  moitié, pour 
les  baux  qui  font  au-defTus  de  300  livres  juiqu'i 

11 000;  plus  du  tiers,  pour  les  baux  au-deflus  de 
1000  livres  jufqu'à  2000  livres,  ni  plus  du  qoat 
pour  les  baux  qui  font  au-defTus  de  2,000  livres. 
Si  le  fermier  judiciaire  employoit  en  réparant)» 
de  plus  grandes  fommes  que  celles  qui  font  por- 
tées par  le  règlement ,  il  perdrok  le  furplus.  A 
l'égard  des  quittances,  données  pardevam  notaire, 
par  les  ouvriers  ou  par  les  entrepreneurs  au  fermier 
judiciaire ,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  d. 
permis  d'employer  en  réparations  par  les  régletneis . 
elles  doivent  être  prifes  pour  argeat  comptant, ea 
déduâion  du  prix  du  bail. 

Lorfqu'il  furvient  ,dans  le  cours  du  &ji/,desK- 
,  parations  à  frire ,  urgentes  6c  oéceuaires  t  k  ta* 
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mîer  doit ,  pour  fa  décharge ,  en  avertir  le  p»ur- 
fuivaut  par  écrit  ;  le  poursuivant  dénonce  cet  aéte 
à  la  partie  faifie ,  ék  au  plus  ancien  procureur  des 
oppofans ,  puis  on  préfente  une  requête  au  juge , 
pour  faire  ordonner  la  viftte,  &  pour  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  des  réparations,  comme  on 
le  pratique  au  commencement  du  bail  judiciaire. 
Lorfque  le  prix  de  ces  réparations  urgentes  6k  né- 
ceiTaîrcs  excède  la  fomme  qui  peut  être  allouée  au 
fermier  judiciaire,  fuivant  les  réglemens,  il  faut 
obtenir  un  jugement  avec  les  parties  imérefTées  , 
lequel  ordonne  que  ces  réparations  feront  faites  à 
quelque  fomme  qu'elles  puilTcnt  monter.  Ce  feroit 
un  grand  malheur-  pour  les  créanciers ,  fi ,  fons 
prétexte  dobferver  un  règlement  qu'on  n'a  fait 
qu'en  leur  faveur,  on  Uiiîoit  tomber  une  maifon 
qui  fait  leur  (ùreté. 

Lorfque  les  réparations  urgentes  &  néceflaires 
fe  trouvent  fi  peu  considérables  qu'elles  ne  méri- 
tent point  que  pour  les  faire  on  ordonne  une  vi- 
fite ,  6k  que  l'on  faiTe  les  autres  procédures  oui  mon- 
teroieift  quelquefois  plus  haut  que  le  prix  des  répa- 
rations ,  on  fe  contente  de  préfenter  une  requête  au 
juge  du  décret ,  êk  il  permet  d'employer  jufqu'à  con- 
currence d'une  certaine  fomme  à  ces  réparations.  On 
peut  même ,  dans  le  cas  où  le  retardement  feroit 
dangereux ,  donner  la  requête  au  plus  prochain  juge 
royal ,  pour  faire  faire  ces  réparation*  ;  car  on  ne 
peut  rien  imputer  au  fermier  dès  qu'il  paroît  mani- 
feftement  qu'il  a  fait  le  bien  de  la  choie ,  que  tout 
s'eft  pafle  de  bonne-foi ,  6k  qu'il  n  auroit  pu  faire 
de  procédure  plus  longue,  fans  que  les  délais  fif-  ! 
fent  un  tort  confidérable  aux  créanciers  ;  mais  un  | 
fermier  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen  que  dans 
des  circonstances  très-prenantes. 

Des  droits  qui  appartiennent  au  fermier  jud'tci.iire. 
Le  fermier  judiciaire ,  s'étant  mis  en  poffelïion  des 
biens  faifis ,  jouit  de  tous  les  fruits  utiles ,  même 
«les  droits  de  quint  6k  de  relief,  s'il  en  cft  échu 
quelques-uns  pendant  fon  bail  judiciaire.  Il  cft  ex- 
preflément  défendu,  par  ledit  de  1551 ,  à  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  de  le  troubler  directement  ou 
indirectement  dans  la  joui  fiance  de  fon  bail,  fous 
peine  d'être  déclarés  rebelles  aux  ordres  du  roi 
&  de  la  juftice,  6k  de  conrifeation  de  bien  :  mais 
le  fermier  judiciaire  ne  jouit  point  des  droits  ho- 
norifiques ;  ils  font  attachés  à  la  propriété  dont  la 
partie  faifie  n'eft  dépouillée  que  par  l'adjudication  ; 
ainfi  il  ne  peut  pas  recevoir  la  foi  &  hommage  d'une 
terre  qui  relève  de  celle  dont  il  a  la  ferme,  quoi- 
qu'il en  gagne  les  fruits ,  quand  la  faifie  féodale  cft 
faite  à  faute  d'hommes,  droits  6k  devoirs,  non 
faits  6k  non  payés.  Il  ne  peut  pas  non  plus  préfen- 
ter aux  bénéfices ,  nt  nommer  aux  offices.  Il  y  en 
a  une  difbofition  exprefie  pour  les  bénéfices  dans 
une  décifion  du  pape  Innocent  III  :  elle  porte  que 
ie  clerc  qui  a  été  préfenté  à  un  bénéfice  par  le  pro- 
priétaire d'une  terre,  doit  être  préféré  au  clerc 
sommé  par  celui  qui  jouit  de  la  terre  par  engage- 
xacm,  pour  être  payé  de  «e  que  lui  doit  le  pro- 
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priétalre.  Cette  décifion  eft  fuivîe  au  parlement  de 
Paris  pour  les  baux  judiciaires  ;  car  on  rapporte  ua 
arrêt  de  ce  parlement ,  rendu  le  11  de  mai  1634, 
au  profit  du  comte  de  Ssnccrre ,  par  lequel  on  u> 
Arma  un  bail  judiciaire  fait  aux  requêtes  du  palais, 
parce  qu'on  y  donnoit  au  fermier  la  nomination 
aux  bénéfices  6k  aux  offices  :  on  ordonna  qu'elle 
appartiendroit  à  la  partie  faifie.  La  chafie  eft  auflî 
un  droit  honorifique ,  attribué  par  les  ordonnances 
des  eaux  6k  forêts ,  aux  feigneurs  hauts-jufticiers 
6k  aux  feigneurs  des  fiefs  ;  c'eft  pourquoi  un  fer- 
mier judiciaire  n'en  peut  jouir,  comme  on  l'a  jugé 
à  l'audience  de  la  tournelle  du  parlement  de  Paris, 
le  14  février  1698,  en  faveur  d'un  gentilhomme 
de  Berry  ,  dont  la  terre  étoit  en  bail  judiciaire  , 
6k  comme  nous  l'avons  fait  voir  précédemment. 

Ce  que  l'on  vient  dire  ,  que  par  les  ordonnan- 
ces il  ctoit  défendu  de  troubler  les  fermiers  judi- 
ciaires dans  leur  pofleflîon ,  n'a  pas  lieu ,  fuivant 
l'arrêt  tTenreeiilreinent  de  l'cdit  de  1551  ,  fait  au 
parlement  de  Paris ,  contre  les  tiers-oppofans  à  fin 
de  diflraire ,  qui  lors  de  la  faifie  fe  font  trouvés 
en  poiïcflîon  des  chofes  ,  pour  lefqucllcs  ils  onc 
formé  leur  oppofition ,  ni  pour  ceux  qui  ont  ob- 
tenu une  diftraflion  de  leurs  biens,  que  l'on  avoit 
compris  mal-à-t  ropos  dans  la  faifie-rcclle. 

La  faifie-rielU  n  empêche  pas  la  jaifit  ftcdale.  Lorf- 
que le  fief  faifi  cft  ouvert ,  faute ,  par  le  proprié- 
taire ,  d'avoir  fuit  la  foi  6k  l'hommage ,  le  feigneur 
dont  il  relève  peut  le  faire  f.iifir  féodalcmont  6k 
agner  les  fruits;  car  les  créanciers  n'ont  pas  plus 
e  droit  que  leur  débiteur  ,  qui  ne  pouvait  jouir 
des  fruits  pendant  la  faifie  fc<  d.de.  Cependant, 
comme  un  débiteur  de  mauvaile  foi  pourroit  refufer 
de  faire  la  foi  6k  hommage,  pour  priver  fes  créan- 
ciers des  revenus  de  la  terre  ,  il  cft  jufte,  en  ce 
cas,  que  les  créanciers,  à  qui  les  loix  permettent 
d'exercer  les  droits,  6k  de  propofer  les  exceptions 
de  leurs  débiteurs  ,  puillciu  f  lire  la  foi  &  hommage 
ou  demander  la  fou  (Iran  ce  pour  la  partie  faifie.  Les 
coutumes  de  Paris,  d'Orlê.u  s  6c  de  Berry  en  con- 
tiennent des  difpofitions  etptclTes  :  on  doit  les  fui- 
vre  ,  même  dans  les  coutumes  qui  gardent  le 
filence  là-defTus,  parce  qu'elles  font  fondées  fur 
des  principes  d'équité,  &  qu'on  le  jugeoit  ainlî 
dans  la  coutume  de  Paris ,  même  avant  la  dernière 
réformation  ,  quoique  l'ancienne  coutume  n'en 
parlât  point.  Dumoulin  en  rapporte  un  arrêt  du 
17  juin  1518.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  rappor- 
tés par  Tournet  6k  par  Bacquet  au  Traité  des  droits 
de  juftice. 

Ainfi,  dés  que  le  fief  cft  fnifi  féodalement,  le 
fermier  judiciaire  doit  faire  figniiîer  la  faifie  féodale 
au  propriéiaire  de  la  terre ,  partie  faifie ,  au  com- 
mi (Taire  aux  failles-réelles,  &  au  pourfuivant,  fou* 
peine  ,  en  cas  de  négligence  de  fa  part  d'avertir  les 
parties  intéreflecs ,  de  fupporter  lui  me  me  la  perte 
des  fruits  faifis  féodalement,  fàn>  aucune  dimiuii- 
ron  du  prix  de  fon  bail,  fuivant  l'ardcle  72  du 
titre  9  de  la  coutume  de  Écrry. 
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Ce  font  les  commiffaires  aux  biens  faùls  q\i«  les 
coutumes  autorifcnt  à  faire  la  foi  &  hommage  au 
feigneur  féodal  pour  le  valTal ,  dont  les  biens  fe 
trouvent  faifis  réellement  :  mais  comme  les  com- 
miffaires doivent  réfider  aux  lieux  de  leur  établif- 
fement,  fuivant  les  édits  de  création  de  leur  office, 
&  que  les  édits  ne  leur  attribuent  aucun  droit  pour 
s'acquitter  de  cette  fon&ion  au  profit  des  créan- 
ciers ,  il  fufitt  qu'ils  offrent  de  donner  leur  procu- 
ration à  telle  perfonne  que  les  créanciers  jugeront 
à  propos ,  pour  faire  la  toi  Se  hommage ,  &  pour 
obtenir  la  main-levée  de  la  faifie  fcod.'le. 

Dans  les  coutumes  où  le  vaffal  doit  faire  la  foi 
&  hommage  en  perfonne ,  le  feigneur  peut  refufer 
d'admettre  a  la  foi  le  procureur  du  commiffaire  aux 
faines-réelles  ;  mais  il  ne  peut  refufer  d'accorder 
une  fouffrance,  comme  le  porte  l'article  4  de  la 
coutume  d'Orléans. 

S'il  eft  dû  au  feigneur  des  droits ,  foit  de  relief, 
foit  de  quint ,  pourra-t-il  refufer  d'.idmettre  à  la 
foi  ou  de  donner  la  fouffrance  jufqu  a  ce  que  ces 
droits  foient  payés  ?  Il  peut  le  refufer  dans  la  cou- 
tume de  Berry ,  qui  veut  que  celui  qui  fe  préfen- 
tera  pour  faire  la  foi ,  paie  les  droits  &  devoirs  au 
nom  du  vaffal.  La  coutume  d'Orléans  dit  au  con- 
traire que  l'on  donnera  la  fouffrance  au  commiffaire , 
fauf  au  feigneur  à  fe  pourvoir  pour  fes  profits  fur 
les  depiers  de  la  ferme  de  l'héritage,  ou  fur  les 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  11  fcmble 
qu'on  devroit  fuivre  la  difpofmon  de  la  coutume 
de  Berry,  dans  les  courûmes  qui  ne  décident  point 
cène  queftion  ;  car  dès  que  l'on  permet  au  feigneur 
de  pourfuivre  fes  droits  par  la  faifie  féodale  qui 
emporte  perte  des  fruits ,  nonobstant  la  faifie-réelle  , 
pourquoi  l'obligcroit-on  d'admettre  à  la  foi,  fans 
payer  les  droits  utiles,  tandis  que  dans  toute  autre 
occafion ,  il  peut  refufer  de  recevoir  l'hommage  ou 
de  donner  fouffrance ,  quand  il  n  eft  point  fatisfait 
des  droits  utiles  ?  Cependant  pluficurs  auteurs  pré- 
tendent qu'en  ce  cas  les  droits  utiles  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  d'autres  dettes  privilé- 
giées ,  pour  lesquelles  le  feigneur  fe  doit  pourvoir 
par  la  voie  de  l'oppofition ,  &  qu'il  lui  fuffit  d'a- 
voir l'affurance  d'erré  colloqué  dans  l'ordre ,  tant 

{tour  le  principal  de  fes  profits  de  fief,  que,  pour 
es  intérêt*  du  jour  de  la  demande.  Auzanet ,  qui 
fuit  cène  dernière  opinion ,  rapporte  pour  la  con- 
firmer,  un  arrêt  du  7  août  1627  ,  entre  dame  Efther 
de  Jamard ,  &  dame  Magdclaine  Barthelemi ,  veuve 
du  fieur  Dupleffis-Praflin.  Les  principes  paroiffent 
oppefes  à  ce  préjugé  ,  Ce  oa  devroit  les  fuivre  dans 
la  pratique. 

S'il  arrive ,  pendant  le  cours  des  procédures ,  que 
le  vaffal,  partie  fuifie,  vienne  à  décéder,  après  que 
le  commiffaire  a  eu  fait  la  foi  6k  hommage,  le  fa- 
neur peut  faifir  de  nouveau  féodalement  à  faute 
'homme ,  do  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés  ; 
car  tant  que  le  bien  faift  réellement  n'efl  point  ad- 
jugé ,  les  mutations  fe  règlent  du  chef  de  la  partie 
faille,  ou  de  fes  héritiers,  &  non  du  chef  du  com- 
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miffaire  ou  du  fermier,  qui ,  n'étant  point  proprié- 
taires du  fief,  ne  peuvent  être  regardés  comme 

vaftaux. 

Ranifes  qu'on  doit  Accorder  au  fermier.  Quand  il 
y  a  eu  une  perte  de  fruits  par  la  faifie  téodaie , 
fans  qu'on  puifTe  imp::tcr  aucune  négligence  au  fer- 
mier judiciaire,  il  cil  jufte  de  lui  faire  une  dimi- 
nution fur  le  prix  de  fon  bail,  à  proportion  de  la 
penc  qu'il  a  fouffeae ,  puifqu'il  n'a  pu  jouir  de  ce 
qui  lui  avoit  été  afferme. 

On  accorde  auffi  une  diminution  au  fermier  ju- 
diciaire, quand  un  oppofant  a  fait  diftraire  une  par- 
tie confidérable  des  biens  faifis ,  ou  quand  quelque 
force  majeure  l'a  empêché  de  jouir ,  comme  fi  la 
grclc  a  gâté  tous  les  fruits ,  fi  un  moulin ,  ayant 
été  confumé  par  le  feu  ,  fans  qu'il  y  eût  de  la  faute 
du  fermier  ou  du  fous  fermier ,  n'a  pu  produire  aucun 
profit.  Ceft  avec  la  partis  faifie ,  le  pourfuivant  & 
les  oppofans ,  que  le  fermier  doit  demander  ces 
diminutions  fur  le  prix  de  fon  bail  :  on  ne  les  ac- 
corde que  difficilement ,  &  feulement  dans  le  cas 
où  le  fermier  judiciaire  prouve  clairement  q*'il  fait 
une  perte  réelle  :  car,  comme  on  eft  perfuadé  que 
les  baux  judiciaires  font  ordinairement  adjugés  à 
vil  prix,  on  préfume  que  les  accidens,  dont  les 
fermiers  fe  plaignent ,  n'ont  point  eu  d'autre  effet 
que  de  les  priver  d'un  profit  exorbitant  qu'ils  efpè- 
roient  de  faire  fur  le  bail. 

Paiement  dit  prix  du  bail  judiciaire.  Dès  que  les 
termes  pour  le  paiement  du  bail  judiciaire  font 
échus ,  Je  commiffaire  aux  faifies-réelles  doit  faire 
des  diligences  pour  en  être  payé;  car  fi  le  fermier 
ou  les  cautions ,  qiii  étoient  en  état  de  payer  dans 
le  temps  de  l'échéance  du  terme ,  devenoient  par 
la  fuite  insolvables,  il  demeurerait  refponfablc ,  ca 
fon  nom  ,  du  prix  du  bail.  Si,  par  quelque  rauan 
particulière ,  la  juflice  défend  de  contraindre  les 
débiteurs  des  baux  judiciaires  &  les  cautions ,  le 
commiffaire  dénonce  le  jugement  au  pourfuivant, 
&  cette  dénonciation  lui  fert  de  décharge  valable, 
jufqu'à  ce  que  les  défenfes  aient  été  levées,  & 
que  le  jugement  lui  en  ait  été  fignifié. 

Au  parlement  de  Paris ,  les  fermier*  judiciaires , 
leurs  cautions  &  leurs  certificateurs  font  obligés  de 
payer ,  en  deniers  eu  en  quittances  valables ,  les 
termes  qui  font  échus,  trois  jours  après  la  première 
fommation  qui  leur  en  eft  faite ,  finon  ils  font  te- 
nus Solidairement  des  frais  qui  font  feus  contre  lus 
d'eux  ,  pour  le  recouvrement  des  loyers ,  fans  que 
le  commiffaire  puiffe  les  employer  dans  fon  compte. 
Entre  les  quittances  que  le  commiffaire  doit  rece- 
voir font  celles  des  charges  ordinaires  des  fonds 
faifis,  comme  celles  d:s  cenfrves ,  des  rentes  ton- 
cières ,  les  Sages  des  officiers  ;  les  frak  pour  la  pour» 
fuite  des  aiYaires  criminelles,  quand  il  y  a  jufbce, 
&  que  les  frais  n'ont  pu  être  recouvrés  fur  la  coe- 
fifeation.  Si  le  f  ermier  étoit  tenu  par  fon  bail  d'ac» 
quitter  ces  charges,  fans  diminution  du  prix,  on  ne 
prendroit  point  ces  quittances  en  déduction. 
BAIL  pour  la  levée  du  tailles  6>  outra  unpcfiàoiu  % 
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(  Finance.  )  ii  eft  d'ufage,  dans  le  Languedoc ,  que 
la  communauté  des  habitans  d'une  ville  ou  d'une 
paroi  lie  p.uïe  un  afle  avec  un  particulier  ,  par  le- 
quel ce  dernier  fc  charge  de  faire  la  perception  des 
deniers  impofés  fur  chaque  contribuable ,  moyen- 
nant un  prix  ou  une  rétribution  qu'on  lui  accorde. 

Cet  a&e  eft  un  véritable  bail,  qui  s'adjuge  à  ce- 
lui qui  demande  le  moins  pour  les  frais  de  la  le- 
vée des  importions  ;  il  a  tous  les  caractères  des 
baux  à  ferme  ;  le  tarif  du  conuûle  de  1722  lui 
donne  auffi  le  nom  de  bail ,  & ,  par  cette  raifon  , 
Va  alTujetti  au  droit  de  contrôle ,  quoiqu'il  en  eût 
été  déclaré  exempt  par  un  arrêt  du  confeil  du  12 
oâobrc  1697. 

Ce  droit  de  contrôle,  fui  van  t  l'article  22  du  même 
tarif  ,  doit  être  perçu  fur  le  pied  du  montant  de 
la  remife  accordée  au  preneur  ,  conformément  a 
l'article  15. 

Lorfque  la  communauté  eft  forcée  de  nommer 
un  collecteur  pour  faire  la  recette ,  parce  qu'il  ne 
s'eft  préfenté  perfonne  pour  la  prendre  à  bail ,  la 
délibération  de  cette  nomination  n'eft  pas  fujette 
au  droit  de  contrôle  ,  aini;  que  l'a  décidé  un  arret 
du  confeil  du  17  novembre  1733  ,  par  la  raifon 
que  cet  acle  n'eft  ni  b.ul ,  ni  traité. 

Bail  de  mariage  ,  (  terme  de  Coutume.  )  on  fc 
fervoit  anciennement  du  mot  bail  ,  pour  fignifier 
garde  &  adminiflration  ,  &  même  pour  gardien  & 
ddminijlrateur,  C'eft  en  ce  fens  que  les  anciennes 
coutumes  appelloicnt  le  mari  b.iil  de  fa  femme ,  & 
le  tuteur  bail  du  mineur. 

Le  bail  de  mariage  defigne  donc  la  puiûance  du 
mnri  fur  fa  femme  ,  &  l'adminiftrarion  de  fa  per- 
fonne &  de  fes  biens.  C'eft  la  même  chofe  que 
bail  &  d^bail  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
ï'we{  Puissance  maritale. 

Bail  des  biens  des  mineurs  ,  (  Droit  civil.  )  lorf- 
que le  tuteur  a  fait  procéder  à  l'inventaire  des  meu- 
bles Se  effets  de  fes  mineurs, il  doit  s'occuper  du 
foin  de  louer  leurs  biens.  Généralement  ce  foin 
eft  regardé  comme  un  fimple  acte  d'adminiftration  , 
que  le  tuteur  peut  faire  fans  demander  l'avis  des 
parens  &  fans  aucune  proclamation  ;  mais  la  cou- 
tume de  Clermont  prêtait ,  à  cet  égard ,  une  for- 
me qu'il  feroit  bon  de  fuivre  :  voici  ce  que  porte 
l'article  iç/>. 

«  Seront  tenus  les  tuteurs  bailler  à  ferme  les 
ri  héritages  des  mineurs  ,  pour  les  années  que  la 
»  rutèle  durera ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
»  ri  fleur  ,  à  ttflue  de  la  grand'mefle  ,  après  l'avoir 
>»  fait  publier  par  deux  ou  trois  dimanches  aiipa- 
»  ravant ,  à  même  heure  &  ifTue  de  la  grand'mefle  , 
»  en  la  paroi  fie  où  les  héritages  font  fitués  &  aliis  ; 
»  &  ne  le  pourra  faire  ledit  bail  que  polir  fix  ans 
r>  pour  le  plus ,  fi  tant  ia  tutéle  dure  ,  &  à  la  charge 
»  que  le  preneur  fera  tenu  de  bailler  bonne  &  fufh- 
»  tente  caution  ,  comme  acheteur  des  biens  de 
»  juftice  >». 

Dans  plufieurs  endroits  il  eft  d'ufage  que ,  pour 
pour  parvenir  au  bail  de»  biens  d'uu  mineur ,  le 
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tuteur  fafle  publier  ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge  ,  qu'ils  feront  adjuges  en  l'auditoire  ,  au 
plus  offrant  &  dernier  enchcrifleur ,  dans  le  délai 
fixé  par  cette  ordonnance  ,  lequel  doit  être  allez 
long  pour  que  le  bail  à  donner  puilTe  être  publié 
par  trois  dimanches  confcauiis ,  à  liflue  de  la  m  elle 
de  paroiffe.  Les  publications ,  faites  par  un  huiflicr 
ou  l'ergent,  fe  rapportent  à  l'audience  indiquée,  & 
l'on  y  adjuge  le  bail  fur  les  concluions  de  la  par- 
tie publique  :  c'eft  ainfi  que  cela  fe  pratique  en 
Normandie. 

Bail  naturel ,  (  terme  de  Coutume.  )  celles  d'An- 
jou &  du  Maine  fc  fervent  de  cette  expreffion  , 
pour  défigner  la  tutèle  que  la  loi  naturelle  défère 
au  furvivant  des  père  ou  mère  fur  leurs  ennuis. 

On  voit  encore  ,  par  cette  expreffion  ,  ce  que 
nous  avons  déjà  dit ,  qu'en  tirrac  de  coutume ,  bail 
eft  la  même  chofe  que  garde  &  adminiflration. 

Bail  à  nourriture  des  mineurs  t  (  Jurisprudence.  ) 
c'eft  ainft  qu'on  appelle  une  convention ,  par  la- 
quelle le  preneur  le  charge  de  nourrir  &  entre- 
tenir un  mineur  moyennant  une  certaine  Tomme. 
Ce  bail  eft  fait ,  par  le  tuteur  ,  fur  un  avis  de  pa- 
rens ,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  le  faire  homolo- 
guer par  l'autorité  du  juge. 

Ces  fortes  de  baux  font  particulièrement  ufités 
dans  les  .provinces  de  Bric,  de  Champagne  ,  de 
Gàtinois  ,  de  Bourgogne  &  de  Lorraine. 

Le  Grand  prétend  que  le  mineur ,  devenu  ma- 
jeur ,  peut  rendre  fans  effet  un  pareil  bail  ,  en  te- 
nant compte  de  toutes  fes  penfions. 

Cependant ,  par  arrêt  du  27  mai  1724  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  confirmé  une  fentenec  du  bail- 
liage de  Sens  ,  par  laquelle  des  enfans  ,  âgés  de 
trente-cina  ans  ,  avoient  été  déclarés  non-receva- 
bles  dans  leur  appel  d'un  bail  à  nourriture. 

Il  y  a  un  autre  arrêt ,  rendu  par  la  même  cour 
le  17  août  1696,  qui  confirme  un  pareil  bail. 

Un  autre  arrêt,  rendu  le  15  février  1732",  fur  les 
conclufions  de  M.  Chauvclin  ,  avocat-général  ,  a 
confirmé  une  fentence  du  bailli  de  Langres  ,  qui 
condamnoit  un  père  à  rendre  compte ,  nonobftant 
le  délaiflement  porté  au  bail  à  nourriture. 

Enfin  ,  le  14  décembre  1745  ,  la  cour  a  con- 
firmé un  bail  à  nourriture  ,  par  lequel  on  avoir 
abandonné  à  un  père,  des  immeubles  apparte-  ' 
nans  à  fon  fils ,  pour  le  nourrir ,  élever  &.  entre- 
tenir jufqu* à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dans  l'cfpcce  de  cet  arrêt,  rapportée,  ainfi  que 
les  précédentes ,  par  l'auteur  de  la  ColleHion  de  junf- 
prudence  ,  le  mineur  ,  fils  d'un  premier  lit ,  qui  ré- 
ckimoit ,  allégua  qu'on  ne  pouvoit  aliéner  les  biens 
des  mineurs  ,  fans  toutes  les  formalités  preferitesf 
mais  l'uiagc  l'emporu  fur  ce  moyen. 

Il  faut  tirer  de  ces  préjugés  la  conféquenee  que  , 
quand  il  paroit  que  les  baux  à  nourriture  ont  ctè 
faits  de  bonne  foi  &  fans  aucun  dcfTein  de  trom* 
pcr  les  mineurs  ,  ils  doivent  être  confirmes  ;  mais 
que  s'jJ  y  a  lieu  de  prêfumtr  du  dol  &  de  la  fraude  , 
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les  juges  doivent  les  déclarer  nuls  Ci  de  nul  effet , 
lorfque  les  mineurs  s'en  plaignent. 

Ordinairement  on  cède  ,  par  ces  baux ,  ta  jouil- 
fance  des  biens  du  mineur  à  celui  qui  fe  charge 
de  fa  nourriture.  La  jurifprudence  du  confeil  étoit 
autrefois  d'afTujettir  ces  baux  au  paiement  du  cen- 
tième denier ,  lorfrçue  la  jonilTince  des  biens  des 
mineurs  devoit  excider  neuf  années;  mais  un  arrêt 
du  confeil  du  16  juin  1776  les  en  a  exemptés  , 
ainfi  que  du  droit  de  franc-fief. 

Bail  à  rente  ,  (Jwifprudcnce.}  fuivant  la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  du  mot  bail  ,  fous 
la  première  fienification  de  ce  terme  de  droit ,  le 
bail  à  rente  neft  pas  proprement  un  pu  fque 
dans  ce  contrat  on  transfère  la  propriété  de  l'im- 
meuble ,  qui  fait  l'objet  du  bail  à  rente  ,  à  la  charge 
«Tune  certaine  fomme  ou  d'une  certaine  quanti  é 
de  fruits  ,  que  le  pofTcfTeur  doit  payer  à  perpétuité 
tous  les  ans.  Dans  le  bail  à  loyer ,  au  contraire  , 
Ja  propriété  de  la  chofe  louée  appartient  au  bail- 
leur ,  et  le  preneur  n'a  de  droit  qu'à  la  jouiffance 
&  à  l'ufagc  auquel  elle  eft  propre. 

Le  bail  , à  rente  a  quelque  affinité  avec  le  bail  em- 
phytéotique ;  mais  il  en  diffère  finguliérement ,  en 
ce  que  ,  de  fa  nature  ,  il  doit  durer  perpétuellement , 
moyennant  la  prédation  de  la  rente  de  la  part  du 
tenancier  ;  au  lieu  que  l'emphytéofe  fe  finit  après 
un  temps  déterminé ,  par  le  bail  même  emphytéo- 
tique. 

Nous  déraillerons  la  nature  &  les  effets  du  bail 
à  rente  ,  fous  le  mot  Rente. 

Bail  à  vie ,  (  Droit  civil.  )  c'eft  un  contrat  de 
vente  d'ufufYuit  d'un  héritage  ,  par  lequel  le  bail- 
leur s'engage  de  donner  au  preneur  la  jouiiT-nce 
de  cet  héritage  pendant  fa  vie  ou  pendant  celle 
du  bailleur ,  moyennant  une  certaine  fomme  paya- 
ble chaque  année. 

Le  bail  à  vie  diffère  de  la  vente  à  vie,  t°.  en 
çc  qu'il  eft  fait  moyennant  une  redevance  annuelle  ; 
au  lieu  qi:c  la  vçnte  à  vie  eft  faite  moyennant 
un  prix  fixe, 

a°.  En  ce  que  le  bail  à  vie  ne  donne  lieu  qu'à 
lin  demi-centième  denier ,  &  que  la  vente  donne 
ouverture  au  droit  de  centième  denier  en  entier. 

30.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'eft  jamais  con- 
fidéré  que  comme  ufufruùicr ,  &  qu'il  n'eft  point 
tenu  des  charges  du  propriétaire  ;  au  lieu  que  l'ac- 

Îiuéreur  à  vie ,  le  preneur  à  emphytéofe  ,  &c.  jouif- 
ent  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  :  aitif» , 
les  gentilshommes  &  autres  ,  exempts  de  taille  , 
peuvent  faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés  à 
vie  ou  pris  à  emphytéofe  ,  fans  être  tailtablcs  , 
parce  que  c'eft  leur  bien  qu'ils  exploitent. 

Les  baux  à  vie  ne  font  pas  fujets  aux  droits 
feigneuriaux ,  à  moins  que  les  coutumes  ne  les  y 
■iîujctriiTent  par  une  difpofition  expreffe  ,  parce 
que  la  propriété  de  l'héritage  n'eft  point  transfé- 
rée ,  &  que  la  durée  de  la  joui/Tance  eft  incertaine. 

Mais  ces  baux  font  fujets  au  droit  de  centième 
denier  fur  le  pied  du  capital ,  au  denier  dix  de  U 


redevance  annuelle ,  à  quoi  il  faut  joindre  la  fomme 
payée  pour  deniers  d'entrée  ;  ck  même  fi  le  pre- 
neur ett  obligé  de  faire  des  conftrucfcons  &  amé- 
liorations juiqu'à  concurrence  d'une  certaine  tom- 
me ,  le  droit  de  centième  denier  en  cft  pareil- 
lement dû  ,  parce  que  cette  obligation  cft  une  aug- 
mentation de  prix  ,  puifque,les  bâtimerts  doive» 
retourner  au  bailleur.  Il  faut ,  dans  ce  cas  ,  join- 
dre au  prix  annuel  la  dixième  partie  des  deniers 
d'entrée  6c  du  montant  des  améliorations ,  pour 
percevoir  le  droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  faire  de 
baux  à  vie  fous  fignature  privée ,  ils  doivent  être 
paiTés  devant  notaires  ,  ainfi  que  leurs  baux  à  loyer: 
autrement  ils  font  contraints  au  paiement  des 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier,  &  les 
baux  paiTés  font  en  outre  déclarés  nuls. 

Une  faifie  réelle  qui  n'eft  pas  futvie  d'un  bail 
judiciaire ,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puitfe  faire  va- 
tablcmcnt  un  bail  à  vie  de  l'héritage  faifi. 

BA1LE,  f.  m.  terme  de  Palais  ,  ufttè  partici- 
liéremcnt  en  Béant ,  où  il  fe  dit  de  certains  huit- 
fiers  fubalterne  qui  ne  peuvent  exploiter  que  corne 
les  roturiers  *  à  la  différence  des  veguers  qui  exploi- 
tent contre  les  gentilshommes.  Voye^  Vécue*,  (fi) 

BAILLAGER,  adj.  (terme  it  PaUis.  )  on  l'em- 
ploie pour  fignifier  ce  qui  a  rapport  à  un  bailliage  : 
ainfi  on  dit  un  fiége  baillager ,  une  prévôté  baîta- 
gire; on  dit  aufti,dans  U  même  fens,  que  les mai- 
trifes  des  eaux  &  forêts  font  baillagtres ,  c'eft-à- 
dire  ou'ellcs  ont  le  même  territoire  &  le  même 
diftriéi  que  le  bailliage  de  la  ville  où  elles  loot 
fit  uées. 

BAILLE,  f.  m.  Baïllie,  f.  f.  (terme  ét  Cm- 
rume.)  ces  mots  font  fynonymes  à  celui  de  inty 
dans  ta  figmneation  de  tutéle  &  de  garde.  On 
nouve  celui  de  baille  dam  la  coutume  de  Montar- 
gis,  ///.  7,  art.  j.  Voye^  GARDE-NOBLE  ,  GabDE- 
BOURGEOISE. 

On  trouve  aufiî ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Nor« 
mandic ,  le  mot  de  baillie  employé  pour  fignifier 
le  reflort  d'un  bailli.  Bailli ,  dit-elle,  ne  peu: faire 
jujlke  hors  de  Ja  batllie. 

BAILLER,  v.  a.  fa  première  fignificarion ,  en 
droit ,  eft  celle  de  donner  à  loyer  ou  à  ferme  ;  mais 
il  veut  dire  aufti  fournir ,  donner  une  chofe  i  une  autre. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  au  palais  bailler  c*uncr , 
bailler  des  co'.fedits  ou  écritures. 

BA1LLFRGE,  f.  m.  on  trouve  ce  mot  dans  la 
coutume  de  Loudun,  chap.  36 ,  où  il  figniâe  une 
efpèce  d'orge  qui  croit  dans  la  Touraine ,  le  Poitou 
&  l'Angoumois  :  elle  fe  féme  également  en  aurorane 
&  en  mars. 

BA1LLETTE,  f.  f.  (terme  de  coutume.  )  il  eA 
très-ufité  dans  celles  de  Bayonne ,  Bordeaux  ,  Sain- 
tonge  &  Aunis,  où  l'on  s'en  fert  pour  difigncr  l'aâe 
par  lequel  un  feigneur  donne  à  cens  ou  à  champart 
une  partie  des  héritages  qui  compofent  fon  rief. 

Dans  le  pays  d'AuniS ,  le  terme  debaillette  fignifit 
particulièrement  un  droit  de  terrage  ou  compura , 

«F» 
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que  les  feignons  perçoivent  de  ceux  auxquels  ils  ont 
concédé  des  terres  fous  cette  condition  '.  il  confifte 
dans  le  feptiéme  de  tous  les  fruits  qui  fe  recueillent. 

La  baillette ,  dans  cette  province ,  peut  être  re- 
gardée comme  un  véritable  bail  à  cens  ou  à  rente, 
par  lequel  le  feigneur  transfère  à  un  colon  la  pro- 
priété d'une  certaine  étendue  de  terre ,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  lui  rendre  la  feptiéme  partie  des  fruits 
qui  y  feront  récoltés.  C'eft  par  cette  raifon  que  le 
colon  manque  à  fon  engagement,  lorfqu'il  n.-  cul- 
tive pas  la  terre,  &  que,  lorfqu'il  a  interrompu  fa 
culture,  &  veut  la  reprendre  enfuite,  il  doit  au 
feigneur  une  indemnité  pour  les  années  pendant  lcf- 
quelles  il  n'a  pas  fait  de  récoltes  :  car  le  feigneur, 
en  donnant  fa  terre  à  baillette,  a  voulu  fe  procurer 
un  revenu  annuel,  comme  on  fe  le  procure  dans 
les  baux  à  cens  ou  a  rente ,  &  il  ne  doit  pas  foufirir 
de  la  négligence  de  fon  colon. 

Le  feigneur  peut  fe  plaindre ,  lorfque  la  terre , 
donnée  à  baillent,  u'eft  pas  cultivée;  mais  fi,  dans 
ce  cas,  il  ne  forme  pas  la  demande  en  indemnité , 
il  n  eft  pas  reçu  à  le  taire  dans  le  temps  où  le  colon 
recommence  fa  culture  ;  i".  parce  qu'il  eft  préfumé 
avoir  reçu  chaque  année  le  feptiéme  des  fruits  ; 
î\  parce  que,  s  il  y  a  de  la  négligence  du  colon, 
il  y  en  a  également  de  fa  part  à  ne  pas  exiger  la 
culture  de  la  terre.  Il  faut  cependant  obfsrver  que 
le  droit  de  baillette  s'arrérage ,  &  que  le  feigneur 
peut  en  demander  plufieurs  années ,  lorfquil  ne  lève 
pas  lui-même  le  feptiéme  qui  lui  appartient ,  qu'il 
lui  eft  apporté  par  le  colon  ,  &.  qu'il  cil  dans  l'ufage 
d'en  donner  quittance. 

Au  refte ,  le  feigneur  peut  demander  en  juftice 
ta  réunion  à  fon  domaine  des  terres  données  à  bail- 
lent ,  qui  ne  font  pas  cultivées  depuis  trois  ans,  lorf- 
que l'ufage  eft  de  ne  lai  lier  chommer  les  terres  voi- 
fines  qu'une  année,  &,  dans  les  autres  cantons, 
lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  depuis  cinq  ans.  La  cou- 
rume  particulière  de  la  Rochelle  aurorife  le  feigneur 
à  fe  mettre  en  poffeifion  des  vignes  chargées  de 
rerrage ,  lorfqu'il  eft  conftaté  qu'elles  n'ont  pas  été 
taillées  le  23  d avril. 

Lorfque  le  feigneur  eft  rentré  en  poiTcfiîon  de 
fa  terre  par  autorité  de  juftice ,  le  colon  eft  reçu 
i  demander  d'être  remis  dans  fa  jouiffance ,  en  dé- 
Jommageant  le  lligneur  de  tous  fes  frais ,  dommages 
Se  intérêts. 

Le  colon  ne  peut  changer  les  productions  ordi- 
taires  de  la  terre ,  ni  la  convertir  en  bois  fans  le 
ronfentement  du  feigneur  ;  mais  il  fuffit  que  ce  con- 
èntement  foit  tacite.  Ainfi  le  feigneur  ne  feroit  pas 
idmis»  a  fe  plaindre  qu'une  terre  labourable  eût  été 
onverrie  en  bois ,  s  il  avoit  reçu  le  feptiéme  des 
10».  f°ytj  Cens,  Champ  art,  Terrage. 

BAILLEUL,  ville  de  la  Flandres  françoife,  du 
liocèfe  d'Ypres  tk  de  la  généralité  de  Lille.  Il  y 

une  châtellenie  qui  comprend  dix-huit  villages , 
laiis  chacun  defquels  la  juftice  eft  rendue  par  un 
ailli  ,  fept  échevins  &  un  greffier.  Il  y  a  à  Bailleul 
ne  cour  féodale  d'où  relèvent  plufieurs  fiefs.  Cette 
Jurifprudtnce.    Tome  /. 
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ville  eft  régie  par  une  coutume  particulière ,  divifée 
en  trente-quatre  rubriques,  rédigée  &  publiée  en 
163*  ,  lorsqu'elle  étoitfous  la  domination  des  Efpa- 
gnols  :  elle  eft  dans  leTeffort  du  parlement  de  Douai. 

BAILLEUR ,  f.  m.  Bailleresse  ,  f.  f  (  ttrmts 
de  Pratique.  )  c'eft  le  nom  qu'on  donne  a  celui  ou 
à  celle  des  deux  parties  contractantes,  qui ,  dans  un 
bail ,  loue  ou  afferme  fa  propre  chofe  :  &  ils  font 
oppofés  à  celui  de  preneur.  Voyez  Bail. 

On  donne  également  le  nom  de  bailleur  à  celur 
qui  donne  un  fonds  de  terre  a  la  charge  d'un  cens 
ou  d'une  rente.  On  appelle  encore  bailleur  de  fonds , 
celui  qui,  dans  une  Société,  dans  une  entreprife  , 
fournit  l'argent  néceffaire  pour  en  payer  les  frais. 
y^yt^  Bail  a  cens  ,  Rente  ,  Société. 

BAILLI  ou  Baillif,  f.  m.  Bailliage,  f.  m. 
{  Droit  public ,  civil  &  criminel.  )  bailli  eft  un  ma- 
giftrat  qui  a  li  principale  administration  de  la  juftice 
&  de  la  police,  fous  l'autorité  du  roi,  des  ducs, 
des  comtes  &  autres  feigncirrs. 

On  diftingue  deux  fortes  de  baillis,  ceux  qui  ren- 
dent la  juftice,  fous  les  ordres  du  roi,  dans  les  villes 
de  fon  ancien  domaine ,  &  dans  celles  qui  y  ont 
été  réunies  par  alliance ,  reverfion  ou  confiscation 
des  grands  fiefs  ;  &  ceux  qui  rendent  la  juftice  fous 
l'autorité  des  feigneurs ,  qui  ont  confervé  le  droit  de 
juftice  dans  leurs  terres. 

Les  baillis  royaux  font  appellés  grands  baillis  ; 
ceux  des  juftices  Seigneuriales  font  nommés  Am- 
plement baillis  :  &  on  y  ajoute  la  dénomination  de 
la  terre  à  laquelle  leur  jurifdiction  eft  bornée.  Ces 
baillis  inférieurs  font  de  fimples  officiers  de  judi- 
cature,  qui  fontprépofés  pour  rendre  la  juftice  aux 
vaflâux  du  feigneur  dont  ils  tiennent  le  bailliage. 

Les  baillis  royaux  ou  grands  baillis  font  des  of- 
ficiers d'épée ,  au  nom  defquels  la  juftice  fe  rend 
dans  l'étendue  d'une  province  ou  d'un  certain  reftbrr. 

On  donne  le  nom  de  bailliage,  t°.  à  l'office  du 
bailli;  20.  au  tribunal  compofé  des  juges  qui  ren- 
dent la  juftice  au  nom  ou  avec  le  bailli;  30.  au  lieu 
où  ils  tiennent  leurs  féances;  4°.  à  l'étendue  du  terri- 
toire qui  eft  fous  leur  jurifdiction. 

Section  première. 

De  l'origine  des  baillis,  cV  de  leurs  fondions. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie ,  la  juftice  étoît 
adminiftrée,  dans  les  provinces  &  dans  les  villes, 
par  les  comtes  que  le  prince  fâifoit  furvcillcr  par 
des  perfonnes  de  fon  confeil ,  qu'il  envoyoit  pour 
examiner  les  comtes ,  s'informer  de  leur  adminiftra- 
tion  ,  &  écouter  contre  eux  les  plaintes  des  peuples. 

Ces  envoyés  ou  commiftaires  étoient  appellés 
mi/Jî  dominici  ;  peut-être  que  les  baillis  royaux  font , 
dans  leur  origine ,  les  mêmes  officiers  à  qui  on  a 
affecté  le  titre  de  baillis ,  lorfque  le  mot  bail  s'eft 
introduit  dans  notre  langue  pour  fignifier  ce  que 
nous  entendons  par  ceux  de  garde  oc  d'adminifîra- 
tion  ;  cette  qualification  leur  aura  été  donnée ,  parce 
que  le  roi  les  chargeoit  de  garder  le  peuple  j  Çt  de 
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veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  vexé  par  les  comtes  Se 
les  autres  juges. 

Ces  corn  mi  flaires  ou  baillis  étoient  gentilshom- 
mes; leurs  fonctions  n'étoient  ni  perpétuelles  ni  or* 
dinaires.  Chacun  d'eux  parcourait  la  province  qui 
lui  étoit  confiée  ;  il  sWbrmoit  s'il  ne  Te  commet- 
toit  aucun  abus  ,  aucune  malverfarion  dans  l'admi- 
niftration  de  la  juftice;  il  écoutoit  les  griefs  dont 
le  peuple  avoit  à  fe  plaindre  ;  il  corrigeoit  ou  con- 
firmoit  fouverainement  &  en  dernier  reflbrt  les  fen- 
tences  des  juges  des  lieux  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ;  il  réfervoit  à  la  connoirtance  du  confeil  du 
roi  les  affaires  les  plus  importantes ,  où  elles  étoient 
décidées  par  ce  qu  on  a  depuis  appel  lé  un  arrêt. 

Les  troubles  arrivés ,  en  France ,  fous  la  fin  de 
la  féconde  race  des  rois,  &  fous  le  commencement 
de  la  troifième ,  cauférent  de  grands  changemens 
dans  la  magistrature*  Les  feigneurs  qui  avoient  juf- 
qu'alors  adminiftré  la  juftice ,  trop  occupés  dans  les 
guerres  qu'ils  eurent  à  foutenir  contre  les  ennemis 
de  l'état,  &  fouvent  les  uns  contre  les  autres,  fc 
déchargèrent  de  cette  foncîion  fur  un  magiftrat  fu- 
périeur ,  que  l'on  nomma  plus  communément  bailli , 
&  dans  quelques  endroits  ,  finèchal. 

A  l'exemple  des  comtes  ou  premiers  adminiftra- 
tcurs  de  la  juftice  dans  les  provinces,  les  feigneurs 
particuliers  eut  rendoient  eux-mêmes  la  juftice  à 
leurs  vafTauxavec  leurs prudhommes  ou  leurs  pairs, 
confièrent  le  jugement  des  conteftations  à  une  per- 
fonne  qui  fut  appellée  bailli,  privât,  châtelain  :  & 
c'eft  de-là  qu'eft  venu  la  diflinefion  qu'on  trouve , 
dans  les  anciens  auteurs ,  des  baillis  majeurs  &  des 
baillis  inférieurs.  Les  baillis  majeurs  étoient  établis 
fur  une  province  entière  eu  fur  un  grand  fief  qui 
en  avoit  plufiairs  autres  clans  fa  dépendance;  les 
baillis  inférieurs  étoient  établis  fur  les  juridictions 
feigneurialcs  ,  &.  étoient  fubordonnés  aux  grands 
bailtis.  Ces  baillis  feignent  taux ,  &.  aujourd'hui  ceux 
même  des  duchés-pairies,  font  des  officiers  de  robe- 
longue,  qui  doivent  être  gradués ,  &  dont  les  fonc- 
tions font  bornées  à  rendre  la  juftice  aux  domici- 
liés dans  leur  territoire,  fauiTappel  devant  les  grands 
bailliages. 

La  réunion  à  la  couronne  de  presque  tous  les 
grands  fiefs  qui  en  aveier.t  été  démembrés,  fait 
q  l'on  ne  connoit  plus  de  grands  baillis,  que  les  bailli  j 
royaux  ;  &  d'ambulans  qu'ils  croient,  ils  font  de- 
venus fidentaires ,  chacun  dans  fon  département.  Ils 
n'or  :  plus  jugé  aucune  cauCe  en  dernier  reftort;  leurs 
fentences  font  devenues  fuiceptibles  d'appel  devant 
les  officiers  des  parlcmcns,  depuis  que  ces  corps  ont 
été  établis  fucceflivement  dar.s  différentes  provinces, 
pour  y  rendre  fouverainement  la  juftice  au  nom  du 
rot.  Us  étoient  même  obliges  de  comparohre  tous 
les  ans  au  parlement  à  certains  jours  qu'on  leur  afti- 
gnoit  pour  voir  juger  les  affaires  qui  dépendoieut 
tJc  leur  bailliage  :  6c  ils  étoient  dans  le  cas  d'être 
repris,  s'ils  avoient  commis  des  injuftices  évidentes. 

L'emploi  des  ba':llts  Cx  fénêchaux  coniiftoit  pir.- 
cipalcment  à  conferver  les  droits  {Je  les  domines 
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du  roi,  ceux  de  l'éelife  &  de  la  noblefle.  Ik  ren- 
doient eux-mêmes  la  juftice;  mais  on  toléra  dans 
la  fuite  qu'ils  euflent  des  lieutenans  pour  les  fuppléer 
en  cas  de  maladie,  d'abfence  on  de  légitime  empê- 
chement. Ils  avoient  l'intendance  des  armes,  de  la 
juftice  &  des  finances;  on  leur  ôta  l'adminirtranoa 
des  finances  à  caufe  de  l'abus  qu'ils  en  firent. 
Louis  XII  ordonna  qu'à  l'avenir  les  baillis  feraient 

gradués ,  finon  qu'ils  ne  pourroient  exercer  leur  oi- 
ce  en  perfonne,  &  qu'ils  n 'auraient  plus  de  vtxx 
déltbérati ve.  Sous  Charles  VIU,  on  leur  ôta  emii- 
rement  l'exercice  de  la  juftice ,  qui  fut  confié  à  leurs 
lieutenans.  Ces  officiers  étoient  d'abord  amovibles 
au  gré  des  baillis;  mais  ceux  ci  perdirent  la  faculté 
de  fes  deftituer  par  l 'anicle  47  d'un  édit  de  14'.  6  :  & 
François  I  leur  Ara  le  droit  de  les  nommer,  lorfijuil 
établit  la  vénalité  des  offices. 

Les  baillis  ont  beaucoup  déchu  de  leur  état  par 
l'introduénon  de  cette  vénalité;  car  leurs  ccmin si- 
llons ont  été  également  érigées  en  titre  d'office  :  &, 
dans  les  provinces  où  il  n'a  pas  été  réuni  à  la  charge 
de  gouverneur,  il  s  acquiert  moyennant  finance, 
comme  les  autres. 

Les  baillis  font  néanmoins  encore  aujourd'hui  1» 
chefs  de  leur  jurifdiâion  ;  ils  peuvent ,  fi  bon  leur 
femble ,  prêfider  à  rous  les  jugemer»  qui  s'v  ren- 
dent, foit  à  l'audience,  foit  à  la  chambre  du  cre- 
fcil  :  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  déliberanve.  La 
juftice  eft  rendue  en  leur  nom  ;  la  convocation  du 
ban  &.  arriére-ban  leur  appartient ,  6V. 

Le  bailli  de  la  préfecture  provinciale  de  Hajae- 
nau,  en  Alface,  jouit  encore  des  prérogariveser- 
traordinaires ,  telles  que  les  avoient  les  anciens  cher- 
landvogts  ou  grands  baillis  établis  par  les  empereurs. 
Ils  y  ont  été  confervés ,  depuis  la  réunion  de  cars 
province  à  la  France ,  en  160? ,  lor*  du  mité  « 
Kifwick,  parles  lettres-patentes  de  171  1 ,  qui  ont 
érigé  le  bailliage  de  Hagucnau  en  fief  mslculin,  en 
faveur  du  duc  de  Charillon  &.  de  fes  defeendans. 
mâles.  Voyc^  Alsace. 

Section  II. 

Des  qualités  reauxfts  dans  les  baillis. 

Quoique  les  baillis  nxient  pics  à  exercer  les  mê- 
mes fonctions  qu'autrefois ,  on  ne  laiftc  pas  d'exiger 
toujours ,  dans  ceux  qui  fe  font  pourvoir  de  ces  fortes 
d'offices,  les  qualités  qu'ils  dévoient  avoir  ancien- 
nement. L'article  11  de  l'ordonnance  de  Moulins 
veut  qu'il  n'y  ait  que  des  gen  ilshommes  qui  foicm 
admis  à  pofiéder  les  offices  de  baillts.  Les  ordon- 
nances d'Orléans  &.  de  Mois  contiennent  à  cet  égard 
les  mêmes  difpofiticns.  L'article  263  de  celle  de 
Blois  veut  exprelTcmcnr  qu'ils  foier.t  nobles  de  nom 
ex  dYrmcs  ,  oc  qu'ils  aient  fervi  dans  les  troupes  de 
fa  majefté  en  qualité  d'officiers;  de  forte  que,  û 
l'on  s'en  tenoit  rigourenfement  à  ces  ordonnances, 
les  fimples  annoblis  ni  leurs  defeendans  ne  fcroîenr 
pas  propres  à  pofléder  de  ces  fortes  d'offices  :  il 
j  faudrait  qu'on  tut  d'une  noblefle  dont  on  ne  cemnât 
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point  Porigïneî  ou  mit  remontât  nu-delà  du  règée 
de  Philippe-le-Bel ,  tous  lequel  les  annoblifTemcns 
ont  commencé.  Il  paraît  même  que  l'intention  du 
roi  eft  qu'on  fuive  encore  ces  anciennes  ordonnan- 
ces; car,  par  l'arrêt  du  confeil,  du  16  décembre 
1770,  fa  majefté  déclare  qu'elle  entend  qu'il  ne  Toit 
expédié  des  provifions  pour  les  charges  de  baillis 
&  de  fénéchaux ,  qu'à  des  gentilshommes  de  la  qua- 
lité requife  par  Us  ordonnances  de  ijôo  &  itjç  ,  & 
qu'elles  ne  puiflent  être  fcellécs  que  fur  l'agrément 
de  l'un  des  fecrétaires  d'état  :  cet  arrêt  du  confeil 
a  été  revêtu  de  lettres  -  patentes  enregiftrées  en  la 
chambre  des  comptes  à  Paris»  le  12  janvier  1760. 

A  l'égard  de  l'âge  pour  être  pourvu  des  offices 
dont  il  s'agit,  les  ordonnances  veulent  qu'on  ait  au 
moins  trente  ans.  Mais  comme  aujourd'hui  le  titre  de 
bailli  n'eft  prefque  plus  qu'un  titre  honorifique ,  & 
que  celui  qui  en  eft  pourvu,  n'a  aucune  voix  délibé- 
rarive  dans  les  affaires  contenneufes  de  fon  fiège ,  cet 
âge  n'eft  plus  requis  à  la  rigueur. 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  la  Provence  où  les 
grands  baillis  ont  confervé  le  droit  d'opiner  avec 
les  autres  juges. 

Au  moyen  de  ce  que  les  baillis  n'ont  plus  l'ad- 
miniftrarion  de  la  juftice ,  ils  font  aujourd'hui  dif- 
penfes  de  prendre  des  grades  avant  de  fe  faire  inf- 
rai 1er  dans  leur  office. 

La  réception  des  baillis  fe  fait  en  la  grand'chambre 
du  parlement  :  c'eft  là  qu'ils  prêtent  le  ferment  ac- 
coutumé. Ils  n'ont  plus  befoin  en  fui  te  que  de  fe  faire 
inftaller  dans  leur  fiège. 

Section  III. 

Des  prérogatives  des  baillis. 

Quoique  les  fondions  des  baillis  foient  dévolues 
à  leurs  lieutenans,  ils  n'en  ont  pas  moins  confervé 
le  droit  de  faire  intituler,  en  leur  nom,  toutes  les 
fentences  &  les  commilïions  qui  s'expédient  dans 
leur  tribunal  pour  quelque  matière  que  ce  fuir.  Les 
contrats  8c  autres  afles  des  notaires  oc  des  tabellions 
royaux  de  leur  bailliage,  doivent  pareillement,  dans 
les  expéditions,  être  intitulées  du  nom  du  bailli, 
conformément  à  l'article  premier  de  l'ordonnance 
du  3  mai  1519.  L'arrêt  de  règlement  du  21  juillet 
1759,  rendu  entre  le  bailli  du  Perche  &  les  offi- 
ciers du  bailliage  de  Mortagne ,  l'a  jugé  conformé- 
ment à  cette  même  ordonnance. 

Les  baillis  peuvent  fe  trouver  à  toutes  fortes  de 
féances ,  foit  à  l'audience ,  foit  à  la  chambre  du  con- 
feil; &,  lorfqu'ils  y  font,  c'eft  à  eux  de  préfider, 
cruoiqu'ils  n'aient  pas  voix  délibéraûve  ;  mais  ils  ne 
participent  point  aux  épices.  Ils  ont  pareillement 
droit  d'aflifter  aux  féances  prcfidiales,  &  d'en  être 
les  chefs,  mais,  dans  ce  cas,  les  jugemens  ne  ft  nt 
pas  en  leur  nom  ;  ils  font  ainfi  intinilés  :  les  gers 
tenant  le  fiige  prc/îdial  de....  8tc.  On  trouve,  dans 
Joli,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  mais 
1574,  qui  l'a  ainfi  réglé. 

Les  baillis  font  dans  l'ufagc  de  fiéger  en  habit 
court  avec  les  bottes  6c  l'epée  ;  cependant  on  trouve 
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unêdîtdu  mois  de  février  1705,  rendu  pour  le  préftdial 
d'Ypres.fuivant  lequel  le  bailli  ne  peut  fiéger  qu'en 
habit  &  en  manteau  noirs  r.vec  le  collet  &  l'épée. 

Lorfqu'il  fe  préfente ,  les  huiffiers  font  tenus  de 
l'aller  prendre  au  bas  de  l'clcalier  intérieur ,  8c  de 
le  reconduire,  à  la  fortie ,  jufqu'au  même  endroir. 
On  ne  peut  lui  refùfer  les  autres  honneurs  dont  il 
eft  en  poiTertion,  ou  qui  conviennent  à  fa  dignité, 
fans  lui  faire  une  efpèce  d'injure. 

Quand  il  aflirte  aux  audiences  du  bailliage,  les 
avocats  &  les  procureurs  doivent  lui  adreffer  la  pa- 
role au  ftngulier ,  comme  s'il  étoit  feul  fur  le  fiège  : 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer ,  l'a  ninfi  réglé  en 
faveur  du  bailli  d'épéc  du  Perche.  Et,  lorfqu'il  s'agit 
de  prononcer  fur  une  demande ,  le  lieutenant  général 
ou  tout  autre  principal  officier; qui  porte  la  parole, 
doit  ufer  de  cette  formule  :  M.  le  bailli  dit  &  ordonne. 

Les  baillis  ont  encore  d'autres  prérogatives  :  telle 
eft  celle  de  commander  le  ban  8c  l'arriere-ban ,  lorf- 
que  l'occafion  s'en  préfente.  Ce  font  eux  qui  le  con- 
voquent, qui  dreflem  les  procès-verbaux  de  cette 
convocation  :  & ,  en  leur  abfence ,  ce  droit  appar- 
tient aux  lieutenans  généraux.  Voye\  ce  qui  eft  dit 
à  ce  fujet  à  l'article  Ban  &  Arrière-ban. 

Lorfqu'il  s'agit  de  quelque  chofe  qui  concerne  la 
garde,  la défenfe ,  la  protection  8c  les  fortifications 
d'une  ville ,  c'eft  encore  au  bailli  d'y  pourvoir  en 
prenant  l'avis  du  lieutenant  général ,  des  avocats  Se 
du  procureur  du  roi ,  8c  même  celui  des  échevins , 
s'il  eft  nécefiaire. 

Dans  tous  les  cas  oit  l'ordre  de  la  noblefle  a  le 
privilège  de  s'affemblcr ,  le  bailli  de  la  province  a 
le  droit  d'être  à  la  tête.  Il  ne  peut  pourtant  point 
prendre  la  qualité  de  chef  de  la  nobleffe  :  un  arrêt 
du  confeil  du  30oftobre  1761  l'a  défendu  au  grand 
bailli  du  Perche ,  fur  l'oppofition  des  gentilshommes 
de  Mortagne  ;  8c  cela  fans  doute ,  parce  que  les  gen- 
tilshommes ne  reconnoiflent  que  le  roi ,  pour  feul 
&  véritable  chef  de  la  noble/Te. 

Les  lettres  ou  paquets  émanés  de  la  cour,  du  gou- 
verneur du  pays,  des  lieutenans  généraux  8c  des  in- 
tendans ,  adreffés  aux  officiers  du  bailliage ,  doivent 
être  remis  aux  baillis ,  lorfqu'ils  font  fur  les  lieux  : 
mais,  dans  le  cas  d'abfence,  ils  font  remis  r.u  lieu* 
tenant  général  ou  au  plus  ancien  officier  du  fiège  , 
qui  ne  font  obligés  à  aucunes  formalités  envers  la 
bailli  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  1759,  ci- 
defîus  cité ,  8c  des  lettres-patentes  du  1 3  juillet  17  , 
données  pour  le  Boulonnois. 

Suivant  le  même  arrêt,  les  huiffiers,  fergens  ; 
tambours  8c  autres  exécuteurs  des  mandemens  de 
juftice  doivent  prévenir  le  bailli  des  ordres  qu'ils 
ont  reçus ,  fans  néanmoins  qu'il  puifle  en  empêcher 
ou  retarder  l'exécution. 

Section  IV. 

De  la  compétence  des  baillis. 

Il  faut  entendre  ,  par  compétence ,  le  droit  qu'ont 
les  baillis  ou,  pour  mieux  cire  ,  les  officiers  d'iui 
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bailliage ,  d'une  (énéchauffêe ,  de  connoître  de  cer- 
taines caufcs  en  première  inftance ,  &  privative- 
ment  à  tous  antres  juges  particuliers  ou  Subalternes. 

Cette  compétence  a  lieu  en  madère  civile,  cri- 
minelle ,  ecclcfwrtiquc ,  domaniale ,  municipale  fie 
de  police  publique. 

Compétence  en  matière  civile.  Suivant  ledit  de  Cre- 
mieu ,  &  autres  réglemens  poftéricurs ,  les  baillis 
cm  les  officiers  des  bailliages  connoiflent,  pnvati- 
vement  à  tous  autres  juges,  des  matières  féoda- 
les ,  foit  qu'il  s'agifle  de  droits  honorifiques  ou  de 
droits  utiles ,  entre  les  feigneurs  &  leurs  vaffaux , 
ou  entre  deux  feigneurs,  foit  que  l'aâion  foit  per- 
fonnclle ,  réelle  ou  mixte  ,  pourvu  cependant  qu'il 
foit  queftion  de  l'exiftence ,  de  la  nature  ou  de  l'éten- 
due des  droits  feigneuriaux  ;  car,  s'il  ne  s'agiffiit 
que  du  paiement  de  droits  utiles,  non  conteftés,  la 
connoiffance  de  cette  forte  d'affaires  appartient  aux 
juges  des  lieux. 

IIsconnoifTent,  en  fécond  lieu, de  toutes  les  af- 
faires perfonnellcs  entre  nobles ,  &  même  lorfqu'une 
des  deux  parties  jouit  de  la  noblcfle  ;  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  dans  lefquclles  il  s'agit  de  fcellé , 
tutèle,  curatelle,  partage  d:  fuccefllon,  même  de 
biens  nobles, dont  ils  ne  connoiflent  qu;  concurrem- 
ment &  par  prévention  avec  les  juges  des  lieux. 

Mais  les  caufcs  réelles  dans  lelquel'es  les  nobles 
font  intéretTés,  foit  en  demandant,  fo'<t  en  défen- 
dant ,  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu , 
quand  bien  même  ce  fcro:t  un  juge  feigneurial.  A 
1  égard  des  faiftcs-réelle-v  des  biens  nobles ,  ils  n'en 
ont  la  connoiffance  que  lorfqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  de  leur  fentence  ;  fmon  elle  appartient  au  pre- 
mier juge  dont  on  s'eft  rendu  appcllanr. 

Ils  connoiflent ,  en  troifiéme  lieu ,  par  préven- 
tion &  en  première  inftance ,  des  reconnoinances 
d'écriture  privée  ,  de  la  rébellion  aux  mandemens 
&  à  l'exécution  des  ordonnances  &  jugemens  éma- 
nés des  juges  royaux  r  &  concurremment  avec  les 
autresjuges  royaux ,  de  l'exécution  des  ordonnances 
des  ufltciaux ,  &  de  celles  des  éveques,  rendues  dans 
le  cours  de  leurs  vifites. 

Suivant  M.  l'avoc  t  général  Talon ,  l'exécution 
des  comnv  fiions  données  par  le  parlement  appartient 
aux  baillis ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'une 
commuTion  donnée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  infirme 
une  fentence  du  bailliage  :  dans  ce  cas ,  l'exécution 
en  eft  renvoyée  au  plus  prochain  juge  royal ,  quand 
bien  même  il  releveroit  par  appel  du  bailliage  dont 
la  fentence  a  été  réformée. 

Les  baillis  ont  la  réception  de  tous  les  officiers 
royaux  de  leur  reffort ,  tels  que  les  notaires  &  les 
huifliers.  Us  reçoivent  le  ferment ,  &  font  l'infor- 
mation de  vie  &  mœurs  des  juges ,  lieutenans  & 
procureurs  du  roi  des  prévôtés  royales,  des  baillis 
oc  autres  juges  figneuriaux.  Us  peuvent  même  ad- 
mettre au  ferment  d'avocat  les  licenciés  en  droit, 
après  que  leurs  lettres  de  licence  ont  été  vifées  par 
le  premier  avocat  général  du  parlement  dont  ils 
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Ils  ont  rinfpcctoon  fur  tous  les  juges  de  leur  ref- 
fort, foit  i  our  les  obliger  à  rendre  arTidument  la 
juftice  ,  foit  pour  réformer  les  abus  que  ces  officiers 

Euvent  commettre  dans  leurs  fonctions.  Cefl  le 
t  des  affifes  que  les  baillis  ou  fénéchaux  ont  cou- 
tume de  tenir  une  ou  plufieurs  fois  l'année ,  fie  aux- 
quelles font  appelles  les  officiers  des  juftices  de  Uar 
relfort.  Voyez  Assises. 

ils  connoiflent,  privarivement  à  tous  autres  ja- 

Î;es,  de  l'exécution  des  lettres  de  grâce,  desprivi- 
èges  émanés  du  roi ,  des  droits  d'aubaine  &  de 
bâtardife ,  de  la  légitimation  des  bâtards ,  de  lai» 
turaliùtion  des  étrangers ,  de  l'établi flement  des  ta- 
res &  marchés ,  de  la  publication  &  enrcgiilrement 
des  ordonnances ,  édits  fit  déclarations  du  roi ,  de 
la  publication  fie  enregiftreraent  des  l'ubftjrutions.  & 
des  conteftations  qui  peuvent  naître  à  caufe  délies. 

Us  connoiflent  enfin  privativement  de  tontes  les 
caufes  où  le  procureur  du  roi  du  bailliage  eft  parue , 
fie  de  celles  des  juftices  inférieures  de  leur  rciTon, 
à  défaut  d'officiers  ou  d'auditoire ,  parce  qu'alors  b 
jurifdiâion  leur  eft  dévolue  de  plein  droit. 

A  l'égard  des  autres  affaires  qui  font  de  la  cou- 
pe tence  des  juges  royaux  ,  inférieurs  aux  bailliaga, 
les  baillis  peuvent  en  connoître  concurremment  avec 
eux  ,  loi  (qu'elles  font  ponées  en  première  inftance 
à  leur  tiibunal.  Mais  ft  la  caufe  eft  revendiquée  par 
le  procureur  du  roi  du  fiége  inférieur ,  ils  font 
de  lui  en  renvoyer  la  connoiflance  ;  il  en  eft  de  mène 
par  rapport  aux  juftices  feigneuriales  dont  ils  ne  peu- 
vent retenir  les  caufes  après  la  revendication  du  pro- 
cureur fifcal. 

Les  officiers  des  bailliages  ne  peuvent ,  fous  aucun 
prétexte ,  connoître  des  caufes  qui  dépendent  «fan 
tribunal  différent  du  leur;  telles  font  les  caufes  foc- 
mifes  à  la  jurifdiâion  des  eaux  c>c  forets,  des  élec- 
tions, des  bureaux  des  finances,  6»r.  Quoique  por- 
tées devant  eux  en  première  inftance ,  ils  font  tenus 
d'en  faire  le  renvoi  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
noître ,  fans  attendre  la  revendication. 

Us  ne  peuvent  auffi  évoquer  le  fonds  des  aCirn 
pendantes  devant  les  juges  inférieurs  ,  a  l'occafioa 
des  premiers  jugemens  qui  leur  font  déférés  par  l'ap- 
pel ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  ftatuer  fur  le  tost 
dérin  inventent  par  un  feul  8c  même  jugement  rercu 
à  l'audience. 

Compétence  en  matière  criminelle.  Les  taillis  fit  les 
fénéchaux  font  compétens  pour  connoître  de  tnnes 
fortes  de  crimes  fie  de  délits  commis  dans  rétend&e 
de  leur  jurifdiâion.  Us  connoiflent  même  de  ceux  qui 
peuvent  être  commis  dans  les  forêts  fie  fur  les  eaux, 
pourvu  que  ces  délits  n'aient  aucun  trait  a  ce  qui  coa- 
cerne  la  chaffe  ou  la  pêche  ,  tels  que  ceux  où  il  s'agit 
de  meurtres  ou  de  brigandages,  ils  ont  la  préven- 
tion fur  tous  les  juges  de  leur  dépendance,  même 
pour  les  crimes  dont  ceux-ci  peuvent  connoître, 
afin  que  les  délits  ne  demeurent  point  impunis  par 
la  négligence  des  juges,  dans  la  jurifdiction  defque» 
ils  ont  é»é  commis.  Mais  cette  prévention  n'a  lien 
que  vingt-quatre  heures  après  que  le  délit  a  été  co«- 
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ifcis  dans  les  juftices  des  feigneurs ,  &  trois  jours 
après  qu'il  l'a  été  dans  les  prévôtés  ou  châtelleaies 
royales.  L'ordonnance  de  1670  le  règle  ainfi. 

Ils  connoiffent  exclufivcmcnt  à  tous  autres  juges  : 

i°.  Des  cas  qu'on  appelle  cas  royaux ,  &  dont  on 
trouvera  rémunération  à  l'article  Cas. 

a*.  Des  cas  privilégiés  concernant  les  eccléfiaf- 
tiques.  s 

30.  De  ceux  où  un  eccléfwftique  ou  un  gentil- 
homme peuvent  être  impliqués,  en  obfervant  que, 
fi  recdéfiaftique  ou  le  gentilhomme  n'étoient  qu'ac- 
cufàteurs,  les  autres  juges  pourroient  connoitre  du 
délit,  fi  ce  délit  ne  formoit  point  un  cas  royal. 

4°.  Des  crimes  commis  par  des  officiers  de  ju- 
dicature  dans  leurs  fondions  ou  autrement. 

<°.  Des  délits  commis  dans  l'enceinte  du  palais 
de  la  juridiction ,  quoique  d'autres  juges  y  exercent 
des  fondions  particulières,  ainfî  que  de  ceux  qui 
font  commis  dans  les  prifons  royales. 

6°.  De  l'entérinement  des  lettres  de  grâce,  deré- 
miflion ,  de  pardon ,  d'abolition ,  de  rappel  de  ban 
&  de  galères ,  6v.  Cependant ,  A  ces  lettres  étoient 
obtenues  par  des  gentilshommes,  elles  ('croient  dans 
le  cas  d'être  entérinées  dans  les  cours  de  parlement  ; 
mais ,  pour  des  eccléfiaftiques ,  l'entérinement  peur- 
roit  fe  faire  dans  les  baillages  tk  les  fénéchaulfécs. 

Quoique  les  cas  prévôtaux  appartiennent  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France,  les  baillis  &  les 
fénéchaux  ne  binent  pas  d'avoir  fur  eux  la  préven- 
tion ,  s'ils  ont  informé  &  décrété  les  premiers  ou 
le  même  jour  :  l'article  9  de  la  déclaration  du  <  fé- 
vrier 173 1  ne  biffe  à  ce  fujet  aucune  difficulté.  Mais 
il  y  a  cette  différence  que,  fi  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ont  prévenu ,  6c.  que  le  délit  foit  de  leur 
compétence ,  l'accufé  eft  jugé  prévôtalement  6c  en 
dernier  retfort ,  au  lieu  qu  il  ne  l'eft  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  fi  l'inftru&ion  de  fon  procès  fê  fait  tubailliage. 

Compétence  en  matière  eccléftaftique  &  bénéficiait. 
L'exécution  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion ,  le 
maimien  &  la  régularité  dans  la  difeiplinc  de  l'églife, 
eft  de  la  compétence  des  baillis  &  des  fénéchaux, 
privativement  aux  autres  jugea  royaux.  L'article  50 
de  l'édit  r!u  mois  d'avril  1697,  &  l'article  a  de  la 
déclaration  du  14  mai  1714»  affurent  pofitivement 
cette  compétence  ;  ils  connoiffent ,  par  la  même 
nufon  ,  r!e  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  des  édits 
&  des  déclarations  donnés  au  fujet  de  la  religion 
prétendue  réformée;  ils  ont  droit  cf empêcher  qu'on 
ne  profclîe  publiquement,  dan*  le  royaume,  d'autre 
culte  que  celui  de  l'églife  catholique  romaine;  de 
réprimer  les  roubles ,  les  fcandales  &  les  abus  com- 
mis par  les  eccléfiaftiques  dans  leurs  fondions,  de 
veiller  fur  -  tout  à  la  confervation  des  libertés  de 
l'églife  gallicane  ;  d'empécher  que  les  juges  d'eglife 
n'entreprennent  fur  la  jut  ifdiâion  féculière ,  &  même 
d'évoquer ,  fans  en  demander  aucun  renvoi ,  les 
caufes  qui  ne  font  p><int  de  la  compétence  des  of- 
ficiaux ,  en  fe  renfermant  toutefois  dans  les  bornes 
de  leur  propre  jurifùiélion ,  fans  dépouiller  les  of- 
ficialités  des  affaires  qui  leur  appartiennent  naturcl- 
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lement;  car  ils  abuferoient  de  leuf  autorité ,  fi ,  par 
exemple ,  en  matière  de  facrement ,  ils  vouloient 
fe  rendre  ju^es  de  b  validité  d'un  mariage  célébré 
en  face  d'égiife  :  un  arrêt  du  3  août  1700,  rapporté 
par  Néron ,  a  jugé  cet  article  de  la  compétence  des 
offic'iaux. 

L'article  23  de  l'édit  du  mois  d'avril  i6pj  ,  en- 
joint pareillement  aux  baillis  &  aux  fénéchaux  de 
veiller  à  ce  que  les  eccléfiaftiques  qui  poffèdent  des 
bénéfices  à  charge  d'aines,  réfident  fur  les  lieux  de 
leurs  bénéfices,  qu'ils  acquittent  le  fervice  tk  les 
aumônes  dont  ils  font  chargés,  qu'ils  faffent  faire 
les  réparations  qui  les  concernent.  Les  juges  doi- 
vent les  avertir  de  leurs  devoirs,  &  en  donner  avis 
aux  fupéricurs  de  ces  bénéficier*  ;  fi ,  trois  mois 
après  cet  avertiffement ,  les  bénéficiera  ne  remplif- 
fent  pas  leurs  obligations,  le  procureur  du  roi  du 
bailliage  peut  faire  faifir  jufqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu  de  ces  eccléfiaftiqucs ,  pour  être  employé 
aux  oeuvres  pies  que  leurs  fuperieurs  jugeront  à 
propos  de  déterminer. 

Mais,  pour  ce  qui  eft  des  archevêques  &  des 
évèques,  les  bailliages  ni  les  fènéchaulTées  n'ont 
aucune  autorité  fur  eux  :  ces  prélats  ne  font  fournis 
à  d'autre  jurifdidion  qu'à  celle  des  parlemens. 

Les  baillis  &  les  fénéchaux  ont  auffi ,  à  l'cxclu- 
fion  des  autres  juges  royaux,  la  connoiffance  de 
toutes  les  conteftations  qui  peuvent  avoir  rapport 
aux  madères  bénéficiâtes ,  notamment  pour  les  com- 
plaintes (ur  le  pofTeiToire  ;  car  l'article  4  du  titre  1 5 
de  l'ordonnance  de  1667  veut  qu'elles  foient  pour- 
fuivies  pardevant  Us  juges  royaux  auxquels  la  con- 
noiffance en  appartient,  oc  cette  connoiffance  eft  at- 
tribuée par  I  article  1 3  de  l'édit  de  Crcmieu ,  aux 
baillis  &  aux  fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des  autres 
juges  royaux. 

La  connoiflance  du  droit  de  patronage  qui  a  rap- 
port aux  bénéfices ,  appartient ,  par  b  même  raifon  , 
aux  baillis  &  aux  fénéchaux. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  dixmes ,  la  compétence  des 
baillis  &  des  fénéchaux  n'eft  pas  tout-à-fait  fi  ab- 
folue  à  cet  égard  :  il  faut  diftinguer  entre  les  dix- 
mes  inféodées  tk  les  dixmes  ccclcfuftiques;  les  dix- 
mes  infjodées  qui  font  tenues  en  fief  d'une  terre, 
de  feigneur  bique ,  font  de  b  compétence  &  des 
baillis  &  des  autres  juges ,  ménv  des  feigneurs  dont 
elles  relèvenr,  &  ceb  par  concurrence  entre  eux, 
foit  pour  le  poffeffoire,  foit  pour  le  pétitoire. 

Si  au  contraire  il  s'agiffoit  de  dixmes  eccléfiafti- 
ques  entre  ecd  fiaftiques  ou  religieux,  l\  fficial 
pourroit  en  connoitre,  mais  Amplement  pour  le 
pétitoire  ;  cependant ,  fi  un  feigneur  bique  étoit  in- 
téreffé  dans  la  contertation,  ou  qu'il  fût  queftion 
de  favoir  fi  b  dixme  pour  laquelle  on  con telle,  eft 
inféodée  ou  eccléfiaftique ,  le  juge  d'églife  ne  fe- 
rott  plus  compétent  pour  en  connoitre;  cette  con- 
teftarion  appaniendroit  au  juge  laïque  :  on  voit,  dans 
les  lnjlitutions  au  droit  frar.çois ,  par  Coquille ,  que 
b  ehofe  a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  18  jan- 
vier 155 1. 
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Obfefver  que  ,*  quand  même  la  dîxme  feroît  in- 
féodée ,  fi  la  conteftarion  n'avoir  Heu  qu'entre  gens 
d'égîife  ,  l'official  pourroit  en  connohre ,  tandis  que 
Tinfcodation  ne  feroit  point  alléguée  :  cène  déci- 
fion  eft  appuyée  d'un  arrêt  du  18  avril  1709,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences  ;  mais  remarquez 
auflï  que  cette  compétence  de  l'official,  pour  le  pé- 
titoire  des  dixmes ,  fe  borne  aux  grofles  dixmes , 
aux  dixmes  ordinaires  ;  s'il  s'agiflbit  de  menues  dix- 
mes ,  de  ces  dixmes  qu'on  nomme  infolites,  comme 
celles  des  légumes ,  des  foins,  de  certains  animaux , 
&c.  il  fàudroit  fc  pourvoir  devant  les  juges  laïques  : 
c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  28  novembre  1707, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Obfçrvez  encore  que  le  juge  <f églife  n'eft  com- 
pétent pour  le  pétitoire  en  tait  de  dixmes,  qu'au- 
tant qu'on  ne  sert  point  pourvu  devant  le  juge  laïque 
pour  le  poflcflbire  ;  cr.r ,  dès  qu'une  fois  il  a  été 
flatué  fur  ce  pofielToirc  dans  un  tribunal  féculier  , 
on  ne  peut  plus  recourir  au  tribunal  eccléfwftique 
pour  y  faire  ftatuer  fur  le  pétitoire. 

La  connoilTance  de  ce  qui  concerne  la  portion 
congrue  des  curés  &  des  vicaires,  n'a  pas  toujours 
appartenu  aux  taillis  &  aux  fénéchaux ,  excluftvc- 
ment  à  d'autres  juges.  Avant  la  déclaration  du  29 
janvier  1686,  les  officiaux  en  connoifloient;  mais» 
depuis  cette  déclaration,  &  celles  des  30  juin  t6co  , 
&  5  octobre  1716,  les  taillis  ont  été  fculs  en  droit 
d'en  connoîrrc.  Cene  compétence  leur  a  été  parti- 
culièrement confirmée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1768  ,  concernant  les  portions  congrues. 

Les  taillis  &  les  fénéchaux  connoifTent,  par  la 
même  raifon ,  de  ce  qui  concerne  les  biens  ecclé- 
fiaftiques,  mais  feulement  pour  la  propriété,  la  na- 
mre ,  l'étendue  ou  la  quotité  ;  car ,  pour  ce  qui  ne 
regarde  que  les  revenus,  les  juges  des  lieux  peuvent 
en  connoître.  Les  difficultés  qui  quelquefois  s  clé- 
vent  au  fujet  des  terriers  &  des  cenfives  du  domaine 
de  l'églife ,  font  également  de  la  compétence  des 
taillis,  ainft  que  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
des  fabriques ,  des  confrairies  &  des  hôpitaux ,  parce 
que  ces  fortes  de  droits  participent  de  la  nature  des 
biens  eccléfiaftiqucs ,  &  en  ont  toute  la  faveur. 

C'eft  aux  premiers  officiers  des  tailliages  &  des 
fénéchauflees  qu'il  appartient  de  coter  &  de  parapher 
les  regiftres  qui  font  deftinés  dans  les  paroifles  pour 
y  inferire  les  baptêmes ,  les  mariages  &  les  féput- 
turcs  des  habitans.  Ces  officiers  peuvent  néanmoins 
çommenre,  pour  cene  opération,  le  juge  royal,  îc 
plus  proche  des  lienx  qui  font  trop  éloignés  du  fièf»e 
principal  ;  & ,  lorfque  les  curés  ou  les  deflervans  de 
ces  paroifles  viennent  à  décéder,  les  juges  royaux  Se 
même  ceux  des  feigneurs  haut-jufticiers  font  amo- 
rties a  dreflér  procès-verbal  du  nomtre  &  des  années 
Je;  rcç'ftres  qui  étoient  en  la  pvffijfion  du  défunt ,  >'e 
l'eut  où  ils  ont  été  trouvés,  ccft  ce  que  porte  la  d> 
chrniiondi;  9  avril  1736. 

Mnis,  s'il  s'agiflbit  de  reformer  ces  regiftres,  foit 
prur  la  cju*!  tication  des  parties,  foit  pour  tout  autre 
n.oàf,  les  demandes  à  cet  égard  ne  pourroient  être 
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portées  qué  devant  les  taillis  &  les  lenécruaxr.  U 
en  feroit  de  même ,  s'il  s'agiflbit  de  l'état  des  per- 
fonnes  ;  ces  fortes  d'affaires  font  trop  intéreuamet 
dans  l'ordre  public  pour  être  confiées  à  d'autres  ju^e» 
qu'aux  juges  principaux  des  provinces  dans  lefqueÛa 
elles  peuvent  s'élever. 

Compétence  en  matière  domaniale.  Anciennement 
les  taillis  &  les  fénéchaux  connoifloient  des  csufes 
concernant  le  domaine  du  roi ,  &  de  tout  ce  qui  en 
dépend  :  c'eft  même  devant  eux  que  fc  donnoiem 
les  baux  des  biens  domaniaux  ,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  par  les  ordonnances  de  1338,  de  1408, 
&  par  l'édit  de  Cremicu  ;  mais ,  depuis  l'édit  du  mois 
d'avril  1627 ,  la  connoilTance  des  affaires  du  domaine 
où  le  procureur  du  roi  eft  partie ,  eft  actuellement 
attribuée  aux  tréforiers  de  France ,  excepté  dans 
quelques  provinces  qui  étoient ,  lors  de  l'édit ,  ou 
engagées ,  ou  en  appanage ,  ou ,  comme  la  Lorraine , 
fous  une  domination  étrangère.  &  dans  lesquelles 
les  chofes  font  reftées  dans  l'état  où  elles  étoient 
lors  de  l'édit  de  Cremieu. 

Mais ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  bureaux 
des  finances ,  les  taillis  pourroient  agir  provisoi- 
rement pour  l'intérêt  du  domaine  du  roi. 

Compétence  en  matière  municipale.  L'édit  de  Cremieo 
&  plufieurs  règlemens  poftérieurs  avoienr  attribue 
aux  taillis  ou  à  leurs  lieutenans  le  droit  de  préfider 
à  l'audition  ,  à  l'examen  &  à  la  clôture  des  comptes 
concernant  tes  deniers  patrimoniaux  des  villes  ;  le 
même  édit  avoit  attribué  à  ces  officiers  le  droit  de 
préfider  aux  aflembiées  de  ville  qui  avoienr  lieu, 
tant  au  fujet  des  élections  des  maires  &  échevù», 
que  pour  d'autres  objets;  mais  Louis  XIV  ayam, 
par  les  édits  du  mois  d'août  1692  ,  &  du  mois  de 
décembre  1706,  créé  des  offices  de  maires  perpé- 
tuels dans  les  hôtels  des  villes  &  communautés  du 
royaume,  le  droit  depréfidence  attribué  aux  taillis 
&  à  leurs  lieutenans  par  l'édit  de  Cremieu,  (m 
révoqué. 

L'article  13  de  l'édit  de  décembre  t*^o6  porte  cce 
les  maires  en  exercice  ou ,  en  leur  abfence ,  leurs 
lieutenans  préfideront  avec  voix  deliberative  à  toutes 
les  aflembiées  qui  Je  tiendront  dans  les  hôtels- de- 
villes  ,  ou  dans  leurs  maifons  à  défaut  d'fu  tel-de- 
villes  ,  &  qu'ils  y  feront  toutes  les  proportions  qu'iis 
jugeront  convenables,  foit  pour  le  fervice  du  ni 
ou  pour  l'intérêt  des  communautés ,  avec  détenir 
aux  officiers  des  tailliages  d'y  apporter  aucun  trouble 
ni  empêchement,  &  d'y  faire  aucune  fonction. 

L'exécution  de  ces  réglcmcns  a  depuis  été  ordon- 
née par  un  édit  du  mois  de  novembre  173  9 ,  fk  p-r 
un  arrêt  du  confeil  du  30  mai  1744. 

Louis  XV ,  par  fes  édits  de  1764  &  de  176?  , 
paroiflbit  avoir  rétabli  les  chofes  fur  l'ancien  pied  ; 
mais ,  comme  ils  ont  été  révoqués  par  un  édit  du 
mois  de  novembre  1771 ,  les  taillis  ni  leurs  lieu- 
renans  ne  président  plus  aux  aflembiées  des  hôick- 
de-ville  :  ils  n'ont  droit  de  s'y  trouver  que  comme 
principaux  habitans ,  fans  pouvoir  y  taire  aucune 
fonction  directement  ni  indirectement. 
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Les  baillis  peuvent  connoitre  de  tontes  les  coq* 
teftations  ordinaires  en  fait  de  municipalité ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  ont  rapport  aux  octrois  &  autres 
iii  o  vendons. 

M.  Joufic,  en  parlant  des  baURs  &  des  fènéchaux , 
leur  conferve,  dans  les  matières  municipales,  bien 
des  attributions  qui  ne  peuvent  point  s'accorder  avec 
les  réglemens  actuels  :  il  peut  Te  faire  que  le  bail- 
liage  d'Orléans  ait  été  maintenu  dans  plufteurs  pré- 
rogatives concernant  ces  mêmes  matières  :  mais  ce 
ferait  fe  tromper  que  d'en  parler  par  cxtcnfion  aux 
autres  bailliages  du  royaume. 

Compétence  en  matière  de  police  publique.  L'article 
le  plus  délicat ,  en  cette  partie ,  eft  celui  qui  con- 
cerne les  réglemcns;  il  s  agit  d'abord  de  lavoir  fi 
les  baillis  &  les  fènéchaux  ou ,  pour  mieux  dire , 
leurs  officiers  font  en  droit  d'en  faire  :  pluficurs  pen- 
fent  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  cours  fuperi eu res 
&.  fouveraincs,  &  que  les  juges  des  cours  inférieures 
n'ont  pas  ce  pouvoir;  d'autres  font  d'avis  que  ces 
derniers  juges  font  autorités  a  donner  des  règles 
fur  tout  ce  qui  peut  intérclfer  leurs  concitoyens. 

Dans  le  droit,  lefouverain  eft  le  feul  qui  puifte 
régulièrement  taire  des  loix  &  des  réglcmens  :  mais 
comme  il  ne  lui  eft  pas  poftible  de  s  occuper  con- 
tinuellement de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
l'ordre  judiciaire  &  à  la  police  publique,  il  permet 
à  fes  cours  de  s'en  occuper  &  de  régler  elles-mê- 
mes ,  fous  fon  autorité ,  tout  ce  qui  peut  intéreder 
le  bon  ordre  &  le  bien  de  la  juftice  :  c  eft  pour 
cela  que  les  cours  font  des  réglemens  qui  portent 
toute  l'empreinte  de  l'autorité  légiftajive;  mais,  pour 
ne  point  s'écarter  des  bornes  dans  lefquelles  elles 
fa  vent  parfaitement  qu'elles  doivent  fe  renfermer, 
elles  ne  le  font  ordinairement  que  fous  le  bon  plùfir 
du  roi ,  &  pour  n'avoir  lieu ,  qu'zutant  qu'il  plaira 
à  fa  majefte  de  les  tailler  fuSfillcr. 

Les  cours  fouveraiues  elles-mêmes  ne  s'apper- 
çoivent  pas  toujours  des  abus  qui  régnent  dans  cer- 
taines provinces,  8c  qu'il  conviendrait  de  réformer  : 
il  cil  fouvent  des  cas  preflans  pour  lcfqucls  il  Ce- 
toit  trop  long  il  attendre  qu'elles  fe  fuitent  expli- 
quées :  par  la  même  raifon  qu'elles  font  des  régle- 
mens provifoires,  en  attendant  que  le  prince  ait 
porté  une  loi  ;  les  cours  de  province ,  c'eit-.i-dirc , 
les  bailliages  &  les  féncchauil'ées  ont  aufli  la  faculté 
d'en  faire  fous  le  bon  plaifir  des  cours  fupérieures 
d<  nt  elles  dépendent  :  il  n'eft  pas  même  jufqu'à  un 
juge  inlcricur  qui  ne  puiiïc,  dans  certaines  occa- 
fions,  faire  des  réglemens  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  police  particulière  de  fon  endroit. 

La  fa  ruité  de  fa  re  des  réglemens  peut  d'autant 
moins  être  difputéc  aux  baillis  &  aux  fènéchaux  , 
qu'anciennement  ils  ètoient  juges  fouverain*  d .>nr, 
leur  reflort.  L'appel  qu'on  a  la  faculté  aujourd'hui 
d'interjecter  de  leurs  fentences,  ne  détruit  point  les 
droits  de  leur  jurifdiftion  :  la  queflion  de  fafoir 
s'ils  cm  bien  ou  mai  'y..)lè ,  ne  change  rien  au  pou- 
voir qu'ils  ont  de  faire  des  réglemens  de  la  nature 
de  ceux  qu'ils  faifoiem  anciennement 
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Mais,'  pour  que  ces  réglcmens  foient  valables 
&  réguliers ,  il  faut  qu'ils  foient  fondés  fur  quel- 
que confédération  iméreflante ,  &  qu'ils  ne  contien- 
nent  rien  de  contraire  à  ceux  qui  émanent  des  cours 
fupérieures;  tout  comme  ces  mêmes  cours  n'en 
peuvent  point  faire  qui  foient  contraires  à  ce  qui  fe 
trouve  réglé  par  les  loix,  les  édits  &  les  ordon- 
nances du  fouverain  ;  autrement  ce  feroit  une  confu- 
fion  générale  qui  produirait  de  grands  inconvéniens. 

Ainft,  dans  le  cas  où  la  cour  fouveraîne  s'occu* 
peroit  elle-même,  ou  qu'il  ne  conviendrait  qu'à 
elle  de  s'occuper  de  quelque  règlement  eflenriel ,  il 
y  auroit  de  1  indiferétion ,  de  la  part  des  officiers 
d  un  bailliage ,  de  s'en  occuper  de  leur  côté ,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  fournir  des  mémoires  relatifs 
aux  objets  dont  il  feroit  queftion.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement qu'en  1709,  lors  de  la  cherté  exceflive  des 
gnùns ,  le  parlement  de  Paris  ayant  rendu  divers 
arrêts  à  ce  fujet ,  fit  défenfes  aux  juges  de  fon  ref- 
fort  de  rendre  aucune  ordonnance ,  a  moins  que  ce 
ne  rut  pour  faire  exécuter  les  arrêts  de  la  cour. 

Cet  arrêt  qui  eft  du  17  mai  1709,  parle  à  la  vé- 
rité de  réglemens  généraux  &  particuliers  indiftinc- 
tement;  mais  ceci  ne  peut  raisonnablement  s'enten- 
dre que  de  ceux  qui  auraient  pu  contrarier  la  po- 
lice générale  que  ta  cour  établi h*bit  au  fujet  des 
grains  pour  fon  reflort,  autrement  elle  auroit  ex- 
cédé fon  autorité  ;  car  il  ne  dépend  pas  d'elle  d'ôter  à 
des  juges  les  droits  qu'ils  tiennent  du  fouverain  ,  & 
qui  font  inféparablcs  du  droit  de  juftice  que  le  roi 
leur  a  accordé. 

Tout  ce  que  peut'  faire  la  cour  en  pareille  oc- 
cafion ,  c'eft  de  réformer  les  réglemcns  qu'elle  trouve 
contraires,  ou  à  l'équité  ,  ou  à  l'ordre  public;  tout 
comme  elle  réforme  les  fentences  qu'on  porte  par 
appel  devant  elle  ,  fans  néanmoins  ôter  aux  juges  qui 
les  ont  rendues,  la  continuation  de  la  faculté  de  juçer. 

Mais ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  police  con- 
venable &  bien  ordonnée ,  les  cours  ne  fauroient 
improuver  des  réglemcns  particuliers  fans  nuire  au 
bien  public. 

On  ne  peut  douter  non  plus  que  les  officiers  des 
bailliages  &  des  fénéchauflées ,  ainfi  que  tous  les 
autres  juges ,  n'aient  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
retarde  ta  police  de  leur  ftége  :  ils  peuvent  déter- 
miner l'heure  de  la  tenue  de  leurs  audiences,  fup- 
primer  des  fêtes  de  plais ,  lorfqu 'elles  ne  font  plus 
fêtes  d'eglife  ;  faire  des  réglemens  entre  les  procu- 
reurs do  leur  fiége  &  leurs  clercs  ;  régler  ta  taxe 
des  Irais  &  falaires  des  greffiers,  des  notaires,  des 
procureurs,  des  huifliers  &  des  autres  officiers  de 
leur  fiége  &  du  reflort,  lorfqu'il  n'y  a  point  été 
pourvu  par  les  ordonnances  &  les  arrêts  de  règle- 
ment •  m3is,  lorfqu'il  y  a  des  réglemens  fupé'icurs 
à  ce  fujet,  il  ne  leur  eft  nullement  permis  d'y  donner 
atte-urc. 

Pour  ce  qui  eft  des  réçlcmcns  qui  auraient  trait 
à  établir  une  jurifprudcrcc  p.-.ni  ulière  ,  les  parle- 
ment auraient  de  ta  peine  a  les  tolérer ,  par  1;;  raiiV-u 
que  ce  q'.'i  eft  de  jitfticc  &  d  erp.itè ,  ne  doit  pas 
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.être  borné  à  un  fcul  territoire ,  comme  l'obfcvve 
Loyfeau  dans  Ton  Traité  des  feigneur'us  ,  tequhas 
non  clauditur  loco  ;  autrement  il  s'introduiroit,  dans 
la  jurifprudence ,  une  bigarrure  inùipponablc  :  c'eA 
ce  qui  ftiit  qu'on  peut  rendre  raifon  d'une  multipli- 
cité d arrêts  qui,  tantôt  ont  approuvé ,  8c  tantôt  re- 
jette plufieurs  réglemcns  émanés  des  bailliages  Se 
des  fénéchauffées. 

Pour  en  revenir  au  fait  de  police  publique,  il 
'eA  certain  que  les  baillis  6c  les  lenéchaux  ont  une 
infpcétion  générale  fur  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  leur 
reffbrt,  pour  lavoir  fi  les  ordonnances  &  les  rêgle- 
mens  y  font  obfervés,  fi  les  officiers  s'acquittent  de 
)eur*  devoirs ,  &  pour  réformer  les  abus  qui  peu- 
vent s'y  commettre  :  l'ordonnance  du  21  novembre 
ifio  leur  recommande  la  plus  grande  furveillance 
à  cet  égard.  Mais  ceci  n'empêche  pas  que  les  autres 
juges,  chacun  dans  fon  territoire,  ne  doivent  con- 
courir aufli  à  l'exécution  de  tout  ce  qui  peut  être 
de  police  publique  :  les  bailliages  n'ont  lur  eux  à 
cet  égard  que  la  prévention,  lorfqu'il  y  a  de  la  né- 
gligence de  la  part  des  autres  officiers  de  leur  reffbrt. 
Un  édit  du  mois  de  décembre  1666,  concernant  la 
police  de  Paris ,  veut  qu'elle  foit  faite  par  les  officiers 
qui  auront  prévenu,  &  qu'en  cas  de  concurrence, 
elle  appartienne  à  ceux  du  chàtelet.  On  trouve , 
dans  Lamarre,  plufieurs  arrêts  qiû  ont  jugé  confor- 
mément à  cet  édit  :  8c ,  au  vrai ,  il  eA  tout  naturel 
que,  dans  les  cas  où  des  officiers  fe  trouvent  en  con- 
currence ,  les  inférieurs  codent  l'opération  à  ceux 
qui  font  d'un  tribunal  plus  diAinguè. 

Par  une  fuite  de  ce  droit  de  grande  police  qu'ont 
les  officiers  d'un  bailliage  dans  tout  leur  reffort,  ils 

f «cuvent  fupprimer ,  8ç  même  faire  lacérer  8c  brû- 
er,  par  l'exécuteur  de  la  hautc-juAicc,  les  livres, 
les  écrits  Se  les  imprimés  qu'ils  trouvent  contraires 
à  la  religion ,  aux  mœurs  8c  au  gouvernement.  On 
connoit  des  exemples  fans,  nombre  de  l'exercice 
d'une  telle  autorité  de  la  part  de  ces  officiers ,  au 
chitelet  de  Paris,  à  Orléans,  à  Angers,  à  Lyon, 
à  Auxerre,  cVc. 

M.  Jouffc  qui  a  beaucoup  parlé  des  baillis  8c  des 
fénéchaux ,  a  cité  nombre  d  anciens  rëglcmens  pour 
faire  voir  que  la  police  eA  attribuée  aux  lieutenans 
généraux  des  bailliages  8c  des  fénéchauffées;  mais, 
pour  ne  point  donner  dans  l'erreur  au  fujet  de  toutes 
ces  citations ,  obfervcz  que  la  création  des  offices  de 
lieutenans  généraux  de  police,  non-feulement  dans 
les  bailliages,  mais  encore  dans  plufieurs  jnAices 
royales  du  relïbrt  de  ces  bailliages,  a.  opéré  bien  des 
changemens  auxquels  il  eA  néceffaire  de  faire  atten- 
tion ,  8:  dont  il  fera  parlé  aux  articles  qui  concer- 
nent les  matières  de  police. 

Section  V. 

Obfervations  générales  fur  les  baillt.iges  &  fur  les 
officiers  qui  Us  compofent. 

Avant  que  les  baillis  fuûent  rendus  fédentaires , 
leur  fonction  étoit,  comme  nous  lavons  dit,  de 
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parcourir  les  juAiccs  de  leur  département ,  d'écouter 
les  griefs  qu'on  avoit  à  propofer  contre  les  dédiions 
des  juges,  8c  de  les  changer,  quand  il  y  avoit  bco 
à  une  réformation.  Lorfqu'Us  ceffèrem  d'être  ut- 
bulans,  ils  fixèrent  leur  réfidenec  dans  l'endroit  leplus 
confidèrable  de  leur  province.  On  n'attendit  plus 
dès-lors  qu'ils  fiffent  leur  tournée  ordinaire  pour  ré- 
clamer leur  juAice  8c  leur  protection  :  on  leur  de- 
manda la  permiffion  de  traduire  devant  eux  les  par- 
ues avec  Wquelles  on  étoit  en  procès ,  pour  faire 
réformer  les  jugemens  des  juges ,  de  la  décdilon  des- 
quels on  avoit  à  fe  plaindre.  Cette  demande  étoit 
fuivic  de  ce  qu'on  appelloit  une  commijfion,  c'cil- 
à-dirc  d'une  permiffion  par  laquelle  l'huiAier  qui  étoit 
commis  à  l'effet  de  traduire  les  parties  devant  evi, 
avoit  tout  pouvoir  à  ce  fujet  :  les  parties  étoient  dés- 
lors  obligées  de  comparoitre,  &  le  bailli  leur  ren- 
doit  juffice ,  comme  il  l'auroit  rendue  s'il  avoit  été 
fur  les  lieux. 

L'habitude  de  faire  appeller  les  parties  devant  cm, 
leur  fut  plus  commode  que  de  fréquentes  chevau- 
chées dans  les  différentes  jurifdiâions  de  leur  dé- 
partement :  il  s'établit  de  cette  manière  autour  d'eui 
des  gens  irïAruits  dans  la  feience  du  droit,  des  loii, 
des  ufages  8c  des  coutumes;  les  uns  fervoient  à  dé- 
fendre les  parties ,  les  autres  aidoient  le  bailli  de  lecn 
lumières  8c  de  leur  confeil  :  c'eA  ainfi  que  fe  font 
formes  ces  premiers  fiègcs  de  provinces ,  fous  le 
titre  de  bailliages  ou  de  fénéchauffées. 

Les  avocats  attachés  à  ces  ftèges  étoient  les  evr- 
feillers-nés  du  bailli  ou  de  fes  lieutenans.  Dans  h 
fuite  ,  ces  avocats ,  trop  occupés  des  affaires  de  lsv% 
cliens,  ne  pouvant  pas  affifter  régulièrement  le  bailH 
dans  fes  audiences,  «1  fut  créé,  dans  ces  méc:rs 
fiègcs ,  des  confeillcrs  en  ritre  d'office ,  avec  déferles 
à  eux  de  s'occuper,  comme  confeils ,  des  afcret 
d'autrui ,  de  crainte  que  par-là  ils  ne  fe  mifTent  cbns 
Te  cas  d'être  réeufés,  8c  de  ne  pouvoir  plus  vaquer 
aux  fondrions  pour  lesquelles  ils  avoient  été  crics. 
Ces  officiers  ont  le  titre  de  magi  Arats  ;  lorfqu*ils  for: 
à  l'audience,  ils  y  ont  voix  délibérarive  avec  les 
lieutenans  du  bailli  ;  &  les  avocats  du  fiège  les  fnp- 
pléent ,  lorfqu'ils  font  abfens ,  ou  qu'il  y  a  cootrî 
eux  des  motifs  de  réeufation  :  ils  jouiffent  de  l'exem- 
ption des  charges  publiques ,  8c  même  de  la  taille 
perfonnclle. 

Pour  exercer  ces  fortes  d'offices,  il  faut  être  iîfi 
de  vingt-cinq  ans,  être  licencié  en  droit  civil  "Se 
en  droit  canon,  8t  avoir  été  reçu  au  fermerj 
d'avocat. 

Dans  la  plupart  des  bailliages  &  des  fénéchaui- 
fées,  il  y  a  deux  lieutenans  généraux ,  l'un  pour  le 
civil,  l'autre  pour  le  criminel,  c'eA-à-dire,  pour 
l'ùiAruûion  de  ces  différentes  fortes  d'affaires;  car, 
pour  ce  qui  cA  du  jugement  de  ces  mêmes  af&xc* , 
ils  ont  tous  les  deux  voix  délibérative  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  en  qualité  de  coniciilos. 
Il  y  a  de  même  deux  lieutenans  particuliers  pet: 
le  civil  8c  pour  le  criminel  :  celui  qui  eA  pour  ~* 

civil , 
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eîvll  ,  eft  confciller  affeffeur  dans  les  affaires  cri- 
minelles; &  celui  qui  eft  lieutenant  particulier  cri- 
minel ,  eft  affeffeur  au  civil  :  ce  font  ces  quatre 
principaux  officiers  qui  font  regardés  comme  les 
chefs  de  la  jurifdilhon. 

A  regard  des  confeillers,  le  nombre  n'en  eft  pas 
uniforme  dans  tous  les  fiéges  :  il  eft  plus  confidé- 
rable  dans  ceux  où  il  y  a  un  préfidial ,  que  dans 
les  antres  fièges  où  il  n  y  en  a  point. 

Il  y  a  encore  deux  avocats  &  un  procureur  du 
roi,  qu'on  nomme  officiers  du  parquet,  deux  gref- 
fiers en  chef,  l'un  pour  le  civil,  &  l'autre  pour  le 
criminel. 

Le  nombre  des  procureurs  attachés  à  la  jurifdic- 
tion ,  n'eft  pas  le  même  par-tout;  ceci  dépend  de 
l'étendue  du  bailliage  &  de  la  quantité  des  affaires 
qui  s'y  traitent. 

Dans  les  grands  bailliages ,  fur-tout  dans  ceux  où 
il  y  a  un  préfidial ,  les  avocats  y  exercent  leur  pro- 
feflion  dans  toute  fa  pureté,  fans  aucun  mélange  avec 
celle  des  procureurs.  Dans  les  petits  bailliages,  ils 
font  autorifés  à  faire  en  même  temps  les  deux 
fondions. 

On  ne  fauroit  croire  combien  les  officiers  des 
bailliages  ont  eu  entre  eux  de  conteftations  au  fujet 
de  leurs  droits,  de  leurs  prérogatives  ou  de  leurs 
éinolumens  :  il  n'eft  prefque  pas  de  fiège  qui  n'ait 
eu  quelque  règlement  particulier  à  cet  égard,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  arrêts  qu'on  trouve 
dans  Chenu,  dans  Joly ,  dans  Filleau  &  dans  le 
journal  des  audiences. 

Quoique  anciennement  les  baillis  jugeaffent  fou- 
verainement  &  en  dernier  reflort,  il  eft  pourtant 
vrai  de  dire  qu'aujourd'hui  les  fentences  qui  le  ren- 
dent dans  les  bailliages  &  les  fénéchauflees ,  font 
toutes  fufceptibles  d'appel  aux' cours  de  parlement. 
11  y  a  feulement  quelques  exceptions  à  faire  en  ma- 
tière civile  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  civile ,  les  officiers  des  liùlliages  & 
des  fénéchauflees  ont  été  autorifés,  par  *in  edit  du 
mois  de  feptembre  1769 ,  enregiftré  le  4  du  même 
mois,  à  juger,  au  nombre  de  trois,  dans  une  au- 
dience particulière  &  fans  miniftère  de  procureur, 
toutes  les  caufes  purement  perlbnnclles  qui  ne  dé- 
rivent pas  de  contrats  paffés  fous  feel  royal,  &  qui 
n'excèdent  pas  la  fomme  de  40  livres.  C  eft  le  feul 
cas  où  ils  exercent  leur  jurifdiâion  en  dernier 
reflbrt  :  aufli,  dans  prefque  tous  les  autres,  un 
feul  officier  peut  renute  des  fentences,  excepté  dans 
les  matières  bénéricialcs,  fk  dans  les  reeufations  de 
juges,  où  ils  doivent  être  au  nombre  de  cinq. 

En  matière  criminelle ,  les  fentences  des  bailliages 
&  des  fénéchauflees  font  toutes  fufceptibles  d'appel. 
Les  baillis  &  les  fénéchaux ,  ou  du  moins  leurs  of- 
ficiers peuvent  cependant  juger  en  dernier  rclfort, 
dans  les  fièges  où  il  n'v  a  point  de  prèfidini ,  les 
cas  prcvôunx  ,  mais  feulement  avec  les  prévôts  des 
maréchaux  ou  leurs  licurenans  ;  autrement  ils  n'en 
connoiifcnt  qu'à  la  charge  df  i  aijoel.  On  peut  voir  à 
ce  fujet  les  déclarations  des  f  tevrier  1549 ,  &  29 
Juri/yrider.ce.  Tome  /. 
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mai  1701.  Lorfqu'ils  jugent  aînfi  en  dernier  reflbrt, 
ils  doivent  être  au  nombre  de  fept  au  moins ,  ou  fe 
faire  fuppléer  par  des  avocats.  « 

Dans  les  autres  affaires  qui  font  fufceptibles  d'ap- 
pel ,  on  n'exige  pas  le  même  nombre  de  juges  ;  mais 
on  diftingue  entre  les  affaires  de  grand  criminel  & 
celles  de  petit  criminel  :  dans  celles-ci ,  on  ne  voit 
pas  qu'un  feul  juge  ne  puiffe  point  ftajuer  fur  ces 
fortes  d'affaires  ;  mais ,  dans  les  affaires  de  grand 
criminel,  c'eft- à-dire,  dans  celles  qui  ont  été  réglées 
à  l'extraordinaire  par  récolement  &  par  confronta- 
tion, il  ne  peut  fe  rendre  aucun  jugement,  foit  pré- 
paratoire ou  définitif,  que  le  rapporteur  ne  foit  af- 
filié de  deux  confeillers  ou  de  deux  gradués.  Il  en 
faut  même  cinq ,  lorfqu'il  s'agit  du  crime  de  duel , 
du  moins  quand  le  procès  fe  juge  par  un  prévôt  des 
maréchaux ,  quoiqu'à  la  charge  de  l'appel  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  28  de  la  déclaration  du  ç 
février  1731, 

Obfervez  que  les  jugemens  de  rapport,  rendus 
en  matière  criminelle ,  doivent  de  plus  être  lignés 
de  tous  les  juges  qui  y  ont  aflîfté. 

Les  officiers  des  bailliages  Si  des  fénéchauflees, 
confidérés  comme  juges  d'appel ,  connoiffent  de 
toutes  les  décifions  portées  par  les  juges  de  Lur 
reflbrt;  mais  il  y  a  encore  quelques  remarques  à 
faire  à  ce  fujet ,  tant  en  matière*  civile  qu'en  n  li- 
tière criminelle. 

En  matière  civile,  il  y  a  des  appels  qui  vont  di- 
rectement au  parlement ,  au  lieu  d'aller  aux  bu:  7  cgtt 
ou  aux  fértéchaulïces.  De  ce  nombre  font  ceux  qui 
ont  trait  à  des  décifions  rendues,  en  matière  de  po- 
lice ,  par  les  lieutenans  établis  dans  des  prévôtés  ou 
châtcl'cnics  royales;  ceux  qui  dérivent  de  l'exécu- 
tion des  arrêts  de  la  cour ,  à  l'effet  d'entériner  (!•_$ 
lettres  de  répit  ;  ceux  qui  concernent  des  dccli.ia- 
toircs;  ceux  encore  qui  ont  trait  à  la  confervation 
des  privilèges  d'une  univerfité;  lorfque  ces  privi- 
lèges font  confiés  à  des  juge»  de  prévôtés  ou  chà- 
teUcnie*  royales. 

A  l'ccaîd  des  décifions  qui  émanent  des  duchés 
&  des  pairies,  de  quelque  nature  qu'elles  foient, 
elles  fe  portent ,  comme  on  le  fait ,  directement  aux 
parlemens.  Il  y  a  même*  des  juftices  qui  jouiffeut 
de  ce  privilège  :  telle  eft  la  juftice  de  Bondaroy , 
près  de  Pithiviers.  Mais ,  pour  les  cas  préfidiaux  , 
ces  juftices ,  ainft  que  les  pairies,  relèvent  des  bail- 
liasres  &  des  fénéchauflees  où  il  y  a  un  prcfidial. 

1*our  ce  qui  eft  des  matières  criminelles,  les  baillis 
&  les  fénéchaux  font  juges  d'appel  de  toutes  les 
caufes  du  petit  criminel ,  inftruites  ou  jugées  dsns 
les  prévôtés  &  juftices  feigneuriales  de  leur  reflbrt  ; 
cependant  les  aceufés  ont  la  liberté  de  porter  ces 
fortes  d'affaires  directement  aux  cours  de  parlement , 
liberté  que  n'ont  pas  de  même  les  parties  plaignantes. 
I  M:«is ,  dans  les  affaires  du  grand  criminel ,  dans  celle» 
1  où  il  peut  è:re  queftion  de  peines  afiiictives  ou  in- 
famantes ,  les  appellations  fe  portent  immédiatement 
aux  cours  de  parlement  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle premier  du  titre  a6  de  l'ordonnance  de  i6~o. 
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BaILLI  d'amont  6»  a" aval ,  (  terme  de  Coutume.  ) 
on  trouve ,  à  la  fin  de  la  coutume  de  la  comté  de 
Bourgogne ,  la  dénomination  de  baillis  d'amont  & 
d'aval,  pour  dèfigner  les  baillis  dont  les  jurifdiâions 
font  fmiées  dans  la  partie  orientale  ou  occidentale 
de  la  province. 

Amont  &  aval  font  deux  anciens  mots  françois 
d'un  ufags  encore  fréquent  parmi  les  mariniers,  pour 
fignifier  le  haut  ou  le  bas  d'un  pays  ou  d'une  ri- 
vière. Parle  mot  amont ,  on  entend  la  partie  la  plus 
élevée  ou  la  plus  orientale  d'une  province;  &  ,  par 
celui  Saval,  la  plus  batte  ou  la  plus  occidentale. 
Ainfi ,  en  Bourgogne ,  le  bailli  a'amont  eft  celui 
dont  la  jurifdi&ion  s'étend  vers  l'orient  ;  &  le  bailli 
d'aval,  celui  qui  juge  dans  la  partie  occidentale. 

BAILLI  de  l'arfenal,  c'eft  un  officier  prépofé  dans 
l'enclos  de  l'arfenal  à  Paris ,  pour  connoirre  de  tout 
ce  qui  concerne  les  poudres ,  les  falpètres ,  leur  fa- 
brication, l'exécution  des  marchés  faits  à  cet  effet, 
les  conreftafions  qui  furviennent  entre  les  officiers , 
les  commis,  les  ouvriers,  les  vointriers  employés 
a  l'entretien  &  à  la  conduite  de  l'artillerie. 

Cette  jurifdiélion  porte  le  nom  de  bailliage  de 
l'arfenal;  elle  eft  compofée  d'un  grand  bailli  d'épée, 
d'un  lieutenant  général  de  robe  longue,  &  de  plu- 
ficurs  autres  officiers  qui  jugent,  au  criminel  comme 
au  civil ,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  qui  font 
de  la  compétence  de  cette  jurifdiclion. 

Bailli  de  la  barre,  c'eft  un  nom  particulier  que 
l'on  donne  au  chef  de  la  juftice  temporelle  du  cha- 

f>itre  de  l'églife  métropolitaine  de  Paris.  Les  appel- 
ations  de  les  fentences  le  relèvent  nuement  au  par- 
lement. Il  connoit ,  en  première  inftance ,  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  juftice  tk  it  la  voirie ,  dans 
l'étendue  de  l'églife ,  du  cloître  &  du  parvis  de  No- 
tre-Dame ;  &  par  appel ,  des  fentences  rendues  dans 
les  autres  ju (Vices  du  chapitre.  La  déclaration  du  1 4 
août  1676  lui  accorde  le  droit  d'exercer  la  baffe - 
juftice,  pour  les  cens,  rentes  &  autres  redevances, 
des  mailbris  ou  biens  fîtucs  à  Paris  dans  la  cenfive 
dc>  fiefs  de  cette  églife. 

BAtLLI  des  bois ,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  de 
Hainaut,  chap.  104,  donne  ce  nom  au  premier  of- 
ficier de  la  jurifdiéuon  des  eaux  8c  forets ,  que  nous 
appelions  maître  particulier. 

Bailli  de  Main,  (  Droit  canonique.  )  on  ap- 
pelle bailli ,  dans  l'ordre  de  Malte ,  un-  chevalier 
revint  d'une  dignité  fupérieure  a  celle  des  comman- 
deurs ,  qui  lui  donne  le  droit  de  porter  la  grande 
croix  de  l'ordre. 

On  en  diftir.gue  deux  cfpèces ,  les  conventuels 
&  les  capitulaires.  Les  conventuels  font  les  chefs 
-ou  piliers'dcs  huit  langues  dans  lefqucllcs  l'ordre 
entier  eft  partagé.  IU  rclident  communément  à  Mal- 
te, dans  le  couvent  de  la  religion.  Les  capitulaires 
font  ceux  qui  poftedent  des  bailliages  de  l'ordre , 
fitués  dans  les  diftorens  états  catholiques  :  ils  fiè- 
gent ,  dans  les  chapitres  provinciaux ,  après  les  grands- 
prieurs.  Voye\  Malte. 
Bailli  du  palais ,  s'eû  ua  officier  de  la  claffe  des 
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baillis  ordinaires.  Il  eft  le  chef  de  la  jurifdiâton  parti* 
culière  de  l'enclos  du  palais  à  Paris  :  fon  reffort 
s'étend  fur  les  cours,  les  falles  &.  les  galeries;  il 
connoit  de  toutes  les  affaires  civiles  8c  criminelles 
qui  y  naiffent,  ou  dans  lefquelles  font  intérefles 
ceux  qui  ont  leur  habitation  dans  le  palais.  L'appel 
de  fes  fentences  fc  porte  direétement  au  parlemcrc 
Bailliage  de  la  varer.r.t  du  louvre ,  c'eft  une  jurif- 
dicVion  établie  à  Paris  pour  laconfervarion  deschaffes 
du  roi  dans  les  environs  de  cette  ville  :  fon  fiège 
eft  au  louvre  ;  il  eft  compofé  d'un  capitaine  de  11 
capitainerie  du  louvre ,  d'un  lieutenant  général ,  d'un 
lieutenant  de  robe  courte,  d'un  procureur  du  roi, 
d'un  greffier,  d'un  receveur  des  amendes,  de  dent 
huiffiers,  &  de  douze  gardes.  Tous  ces  officiers 
jouiffent  des  privilèges  de  commenfaux  de  la  xnaifon 
du  roi. 

BAILLISSEUR ,  f.  m.  terme  particulier  de  la  cou- 
tume d'Artois ,  qui  fignifie  tuteur  ou  gardien  des  c:- 
fans  mineurs. 

BAILL1STE  ou  Baillistre  ,  f.  m.  Baillistî- 
RlE,  f.  f.  (  termes  de  Coutume)  on  les  trouve  dsa 
celle  du  duché  de  Bourgogne ,  dans  la  ftgnific;- 
tion  de  garde  &  de  eardien.  suivant  cette  coutume, 
entre  gens  nobles,  la  femme  peut  prendre  Iag^rde 
ou  builiiflerie  de  fes  er.fans,  du  confentemert  des 
pareil  s  ou  amis  prochains  paternels  ;  elle  fait  ficus 
les  fruits  de  leurs  héritages,  &  acquiert  la  pro- 
priété de  leurs  meubles:  elle  eft  chargée  de  leir 
nourriture  &  entretien,  de  payer  les  frais  funé- 
raires de  fon  mari ,  &  toutes  les  dettes.  EU;  en 
néanmoins  tenue  de  faire  inventaire  des  meubles. 
Si.  de  donner  caution  de  les  reftituer,  ainfi  eu 
les  revenus  des  mineurs ,  dans  le  cas  où  elle  cen- 
voleroit  en  fécondes  noces.  Voye^  Garde. 

BAILLORGE ,  T.  m.  terme  particulier  quVfl 
trouve  dans  l'article  190  de  la  coutume  de  Poitou, 
employé  pour  celui  dW(,  cfpèce  de  menu  bled. 

BAILLIVAGE,  ou  Balivage,  f.  m.  ( Eau*  & 
Forêts.  )  c'eft  le  nom"  qu'on  donne  à  l'éncuene  eu 
marque  des  baliveaux  qui  doivent  refier  fur  pied , 
lors  de  la  coupe  d'un  bois  taillis.  Vexer  Baliveau 

BAILLON  ,  f.  m.  {Droit criminel.  PoÙ.-e.)  c'en  un 
morceau  de  bois  qu'on  met  au  travers  de  la  bouche 
d'un  homme  ,  pour  l'empêcher  de  parler  ou  de  crier. 
L'ufage  du  bâillon  a  été  employé  plus  d'une  fois  p:r 
la  juftice  à  l'égard  des  criminels ,  qu'elle  faifoit  cc> 
duire  au  fiipplice ,  dans  la  crainte  fans  doute  que  leurs 
ctis  ou  leurs  difeours n'excitent  delà  rumeur  paroi 
le  peuple. 

Ce  fpeclatle  hideux ,  au  lieu  d'exciter  l'horreur 
du  crime  que  l'on  veut  punir ,  infpire  plutôt  d: '- 
compalTion  pour  le  malheureux  que  l'on  ccr.dvi 
au  fiipplice.  Veut-on  empêcher  le  peuple  d'entente 
les  propos  que  le  criminel  peut  tenir  i  on  peut  le 
faire  conduire  au  fupplice  au  fon  du  tambour  . 
comme  on  le  faifoit  à  l'égard  des  miniftres  proref- 
tan»  condamnés  à  mort,  le  bruit  de  cet  inftrumci* 
militaire  détourne  l'attention  des  fpecbteuts  &  la 
difeours  que  le  fanaufme  peut  infpirer. 
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Bt'tUon  ,fc  dit  encore  d'un  morceau  de  bois  qu'on 
met  dans  la  bouche  d'un  chien  ou  autre  animal , 
pour  l'empêcher  de  mordre.  Pluficurs  ordonnances 
de  police  défendent  de  laifler  vaguer  dans  les  villes 
les  grands  chiens ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  bâillon. 

BAIN  ,  f.  m.  (  Police.  )  L'ufage  du  bain  croit  très- 
commun  chez  les  peuples  anciens.  Les  orientaux 
en  ont  même  fait  un  aâe  de  religion.  Tout  s'y  paf- 
foit  avec  la  plus  grande  décence.  La  pudeur  y  étoit 
gardée  jufquà  un  tel  fcrupule  chez  les  Romains, 
que  les  enfâns  pubères  ne  fc  baignoient  jamais  avec 
leurs  pères ,  ni  les  gendres  avec  leurs  beaux-pères. 
Mais  quand  le  luxe  &  la  débauche ,  qui  en  eft  pres- 
que toujours  la  fuite ,  eurent  corrompu  les  mœurs, 
les  b.ims  devinrent  des  lieux  infàfies,  où  les  fem- 
mes fe  mêloient  avec  les  hommes  pour  cacher  leurs 
intrigues,  &  fat'israire  leur  lubricité;  où  les  maîtres 
menoient  avec  eux  de  jeunes  efclavcs  ou  fervantes 
pour  garder  leurs  habits.  Les  maîtres  des  bains  arTec- 
toient  même  d'en  avoir  de  plus  belles,  pour  attirer 
un  plus  grand  nombre  de  perfonnes. 

Les  magiftrats  ne  purent  venir  à  bout  d'empêcher 
ce  milange  des  hommes  &  des  femmes ,  quoiqu'ils 
euflent  défendu,  fous  peine  d'être  noté  d'infamie, 
dî  fe  fervir  de  femmes  ou  de  filles  pour  garder  les 
habits,  ou  pour  rendre  d'autres  ferviecs  dans  les 
bains.  Les  empereurs  Adrien,  Marc-Auréle,  & 
Alexandre  Sévère,  furent  obligés  de  promulguer 
des  loix  très-févères  à  cet  égard ,  qui  ont  été  adop- 
tées par  Juitinicn  &  le  concile  de  Laodicée. 

L'ufage  des  bains  publics  n'eft  guère  connu  qu'à 
Paris  ;  aulTî  n'avons-r.ous  aucune  loi  émanée  du  fou- 
verain,  pour  régler  la  police  qui  doit  y  érreobfer- 
vée.  Les  magiftrnts  chargés  par  leurs  fondions  de 
veiller  particulièrement  au  maintien  des  bonnes- 
moeurs  &  de  l'honnêteté  publique,  ont  publié,  en 
différens  temps ,  plufieurs  réglemens  à  ce  fujet ,  dont 
les  difpofnions  pourroient  être  fuivies  dans  les  lieux 
où  les  bains  publics  s'inrroduiroient.  Le  dernier  eft 
du  il  juin  1742.  Il  défend  à  toute  perfonne  defe 
baigner  dans  les  endroits  de  la  rivière ,  defiinés  au 
puifement  de  l'eau,  à  peine  d'amende,  &  même 
ds  prifon.  Les  pères  &  mères,  maîtres' &.  inaicrefles, 
font  civilement  refponfnbles  pour  leurs  en.'ans , 
apprentifs ,  ferviteurs  &  domcAiques.  La  peine  du 
fouet  eft  infligée  aux  vagabonds  tk  gens  fans  aveu. 

Un  autre  article  défend  ,  fous  peine  de  trois  mois 
de  prifon  ,  à  toutes  perfonn«s ,  de  fe  baigner  d'une 
façon  indécente ,  de  refter  nues  fur  les  bords  &  gra- 
viers de  la  rivière,  ou  fur  les  bateaux,  à  peine  de  prikm. 

Les  baigneurs  de  la  ville ,  qui  font  partie  de  la 
communauté  des  barbiers  &  perruquiers ,  doivent 
'enir  féparément  les  bains  des  hommes  &  des  fem- 
mes: ils  ne  peuvent  admettre  de  femmes  dans  les 
bains  deftinés  à  l'ufage  des  hommes,  &  ils  ne  re- 
çoivent *pas  d'hommes  dans  les  bains  des  femmes , 
°ù  cljte  ne  font  fervies  que  par  des  femmes ,  de 
rneme  que  les  hommes  ne  font  fervis  que  par  des 
hommes. 

BAISER,  v.  a.  Baisir,  Baise-main.  f.  m.  An- 
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ciennement ,  dans  tous  les  contrats,  les  parties  fe 
donnoient  réciproquement  un  baifer,  pour  marquer 
la  liberté  avec  laquelle  elles  contraÛoient ,  &  la 
bonne  foi  qui  régnoit  entre  elles. 

La  coutume  de  Tours  dit  que  le  baifer,  ope  fe 
donnent  en  public  les  gens  mariés ,  eft  une  forte 
d  affirmation  que  la  donation  mutuelle  qu'ils  viennent 
de  fc  fatre ,  procède  de  leur  franche  &  libre  volonté. 

Dans  quelques  coutumes,  cetoit  un  ufagereçu, 
que  le  vairar,  après  avoir  fait  la  foi  6c  hommage, 
baifat  fon  feigneur  à  la  joue  en  figne  d'union. 

1  ar  une  loi  de  Conftaïuin ,  inférée  dans  le  code, 
au  titre  de  donat.  anî.  nupt.  la  fiancée ,  qui  avoit  reçu 
un  baifer  de  fon  fiancé,  devoit  avoir  la  moitié  de 
ce  qu  il  lui  avoit  donné  pour  caufe  du  mariage , 
s  il  venoit  à  décéder  avant  de  l'époufer.  Cette  loi 
«t  encore  fuivic  en  Sicile  ,  où  la  donation  à  caufe 
de  noces  a  lieu,  par  le  baifer  des  fiancés. 

«AISEB  U  verrou  ou  la  porte.  (  terme  de  Coutume.  \ 
Celles  dAuxerre,  de  Uerry  &  de  Sens  obli- 
gent le  vaflàl,  qui  porte  la  toi  &  hommage  à  fon 
feigneur  abfent,  de  fe  préfenter  à  la  portedu  châ- 
tcl  principal  du  fief  dominant,  d'en  baifer  le  ver- 
rou, ou  autre  partie,  &  de  faire  mention  de 
cette  formalité  dans  l'ade  de  prefîation  de  foi  & 
hommage.  Cette  cérémonie  a  été  introduite  dsns 
ces  coutumes ,  pour  fuppléer  à  celle  par  laquelle  le 
vaflal  préfentoit  à  fon  feigneur  la  bouche  &  les 
mains  en  iui  prêlant  à  fo.,,,^  le  feriIieni  de 
fidélité. 

B  AISSER  le  pavillon ,  (  Marine.  )  c'eft  abaifler  le 
pavillon  ,  qui  cft  au  haut  du  mât ,  &  faluer  par  cette 
aflton  un  autre  vaifleau  qu'on  rencontre,  ou  plu- 
tôt ,  la  puiflance  à  qui  il  appartient.  On  dit  aufli  , 
en  terme  de  marine ,  baifer  ou  amener  le  pavil- 
lon,  lorfque  dans  un  combat  l'un  des  vaiflèaux  fc 
rend  à  fon  adverfaire.  Voye^  Pavillon 

BAISSIÈRE,  f.  f.  (  Arts  &  Métiers.  Finance.  )  On 
appelle  baiffire ,  le  peu  de  liqueur  trouble  qui  couvre 
a  hc  du  vin ,  du  cidre ,  de  la  bière  &  des  autres 
liqueurs.  L'ordonnance  des  aides  de  1680  exige 
des  cabarctiers,  que  les  baiffùres  du  vin  vendu  & 
démarqué,  foient  furvuidées  les  unes  dans  les  autres  , 
&  tranfportées  inceflâmment  chez  les  vinaigriers  ; 
que  les  tonneaux  vuides  foient  pareillement  tirés 
hors  des  caves,  &  défoncés.  Un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  1684  ordonne  même  que  tous  les  mois, 
&  le  dénier  jour  de  chaque  mois,  les  baiffâres  foient 
tirées  des  caves  ,  &  conduites  chez  les  vinaigriers, 
par  les  commis  des  fermes ,  aux  frais  du  vendeur 
de  vin  ,  qui  ne  lauroit  pas  fait  auparavant. 

BALADOIRES ,  danfes  ou  fêles.  (  Droit  civU  & 
ecclejîajltque.  )  Rien  n'éioit  plus  commun  dans  les 
provinces  de  France,  que  de  voir,  à  certains  jour» 
de  I  année ,  &  fur-tout  lors  de  la  célébration  des 
fêtes  patronales  des  églifes  deparoifles,  desauem- 
blécs  de  danfes  &  de  baladins.  Ces  fêtes  étoient 
dégénérées  en  parties  de  débauche ,  &  elles  don- 
noientfouvent  occafion  aux  plus  grands  excès. Telles 
étoient  en  Picardie  la  fête  de  Yamèrc ,  qui  confiAoir 
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à  conduire,  dans  toutes  les  mes  d'un  village ,  un 
jeune  garçon  monté  fur  un  âne ,  le  vifage  tourné 
vers  la  queue  de  l'animal ,  orné  de  fleurs  &  de  paille  : 
celle  de  la  bacheUtte  ,  qui  fe  célébroit  dans  plufieurs 
paroi  (Tes  du  relfort  du  baillinge  de  Poiriers ,  dans 
laquelle  les  jeunes  gens,  fépée  au  côté ,  la  cocarde 
au  chapeau,  fuivts  de  joueurs  d'inftruniens ,  ren- 
doient  vifite  à  toutes  les  femmes  mariées  depuis  la 
dernière  affemblée,  leur  donnoient  un  bouquet  d'o- 
range ,  &  les  faifoient  dan  fer  ;  8c  beaucoup  d'autres 
qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter. 

Les  canons  de  1  eglife ,  oc  les  loix  du  fouve- 
rain  fe  font  également  élevés  contre  ces  danfes 
balcdoires  ;  toutes  ces  fêtes  ont  été  fupprimées  par 
un  arrêt  des  grands  jours  de  Clcrmont.du  14  dé- 
cembre 1665.  Le  parlement  de  Paris  a  renouvellé 
les  mêmes  défenfes  par  un  arrêt  du  t  feptembre 
16^7;  en  1779,  le  tnèms  parlement  a  interdit  en 
Picardie  la  fête  de  Yaniîre ,  en  homologuant  une 
fentenec  du  bailliage  de  Péronne,  du  ai  juillet 
1775  ,  qui  aboliffoit  cette  fête:  en  1779,  il  a  pa- 
reillement aboli  les  danfes  baladoires  qui  avoient 
Îït u  dans  les  environs  de  Poitiers,  a  fait  défenfes 
tb  tenir  de  pareilles  aflemblées  ,  fous  quelques 
dv-nominrtions  que  ce  feit ,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende ,  contre  chaque  contrevenant  (  dont 
les  pères  Se  mères ,  msitres  ou  maitrefles  font 
rcfponfahles  civilement  )  6c  même  d'être  pourfui- 
vis  extraordinairemenr. 

Dans  la  province  de  Bourgogne,  les  jeunes  gens 
d'un  virage  s'alTembloient  en  armes,  lorfpi'un 
étranger  venoit  y  prendre  femme  ,  Se  lui  faifoient 
payer  une  certaine  fomme  pour  lui  permettre  de 
l'emmener.  Cet  abus  occafionnoit  fouvent  des  dif- 
putes.  Il  fut  fupprimé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  6  août  1718,  à  peine  de  300  liv. 
d'amende.  Un  fecend  du  4  janvier  1723 ,  a  ordonné 
la  publication  du  premier  tous  les  fix  mois,  au- 
devant  des  églifes  paroifîialcs,  Se  lors  de  la  tenue 
des  grands  jours. 

BALANCE  ,  f .  f.  (  Droit  des  gens.  Droit  civil. 
Commerce.)  le  mot  balance  a  deux  fignifications 
tr^s-dift'érentes ,  l'une  dans  un  fens  propre  &  l'autre 
dans  un  fens  figuré.  Dans  le  fens  propre,  la  ba- 
Itnce  eft  un  infiniment  qui  fert  à  pefer;  dans  le 
fens  figuré,  on  appelle  balance  politique  y  cette  com- 
binaison par  laquelle  une  puiffance  de  l'Europe  ne 
peut  prévaloir  fur  les  autres.  &  balance  du  com- 
merce, la  comparaifon  des  ventes  &  achats,  foit  de 
néçoeians  à  n  jgocians ,  foit  de  nations  à  nations. 

La  balance ,  dans  fon  accepeion  propre ,  eft  un 
infiniment  compofé  de  deux  baffins  tufpendus  à 
chacun  des  bouts  d'un  fléau  ou  levier  droit ,  dont 
on  fe  fêrt  pour  connoitre  &  pour  régler  la  pefan- 
teur  des  chofes  qu'on  vend  ou  qu'on  achète.  Toutes 
les  balances  dont  on  fe  fen  ordinairement  font 
composes  de  cette  rmnière ,  à  l'exception  de  la 
Uilar.ce  appellée  romane  ou  ptfon  ,  qui  couf»fte  en 
un  levier  fe  mouvant  fur  un  centre,  &  fufpendu 
près  de  l'un  des  boucs.  On  attache  le  corpi  que 
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l'on  veut  pefer  du  côté  du  centre,  le  poids  eft 
fufpendu  à  l'autre  côté,  il  glifle  le  long  du  levier, 
tient  la  balance  en  équilibre,  Se  marque  le  peids 
du  corps  par  les  divifions  marquées  fur  le  levier, 
aux  endroits  où  il  s'arrête. 

M.  l'abbé  Nollet,  dans  fa  neuvième  leçon  <ie 
phy figue  expérimentale ,  a  donné  des  règles  peur 
la  juftefTe  des  balances  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  de 
plus  fimplc  &  de  plus  facile  pour  connoitre  cette 
jufteffe ,  que  la  méthode  des  officiers  de  polki. 
Ils  changent  les  poids  d'un  baffin  dans  l'autre,  sM 
en  réfultc  le  même  effet,  la  balance  eft  jufte.s'il 
y  a  de  la  différence ,  l'inftrument  n  eft  pas  cor- 
forme  aux  règles. 

Tous  ceux  quîfont  quelque  négoce  ,  font  obli- 
gés de  fe  fervir  de  balances  bien  ajuftees  ,  les  offi- 
ciers de  police  doivent  y  tenir  la  main  &  vérifier 
les  fraudes  que  les  marchands  peuvent  commettre 
dans  l'ufage  de  la  balance  ;  ce  foin  leur  a  été  conrié 
par  l'édit  de  création  des  charges  de  lieuier-ws 
généraux  de  police,  &  leur  compétence  à  c« 
égard  leur  a  été  confirmés  par  l'édit  de  1706,  qn 
ordonne  le  dépôt  aux  greffes  de  la  police  des 
échantillons  des  poids  &  mefurcs ,  de  chaque  lieu 
de  leur  établiffcment ,  étalonnés  fur  les  matrices, 
pour  y  avoir  recours,  quand  befoin  fera. 

En  terme  de  commerce  Se  dans  un  fens  figerc, 
on  appelle  balance  l'état  final  d'un  compte  pirco.- 
lier ,  ou  l'état  final  Se  folde  du  grand  livre  d'à 
négociant. 

On  appelle  encore  balance ,  la  clôture  de  In- 
ventaire d'un  marchand  ,  par  lequel  il  fe  rr-1 
compte ,  d'un  côté ,  de  l'argent  qu'il  a  en  cêt: , 
de  fes  march.mdifes ,  de  fes  deucs  aftives,  d;  l'a 
meubles  &  immeubles  ;  de  l'autre ,  de  fes  deces 
paAives ,  Se  de  ce  qu'il  doit  payer  en  argerr. 

Dans  le  commerce  général  des  nations  erre 
elles ,  on  appelle  balance ,  l'avantage  que  l'une  pect 
fe  procurer  fur  les  autres,  en  lui  vendant  àa 
productions  de  fon  territoire  ou  de  fon  indnftnc, 
plus  qu'elle  ne  tire  des  productions  de  fa  rivais. 
C'eft  cette  balance  qui  conftime  l'état  Aorf-'t 
d'une  nation,  Se  qui  eft  le  but  de  tous  les  pcop'-» 
commerçons,  qui  cherchent  à  devenir  les  créunc»;rs 
des  autres,  Se  attirer  chez  eux  ,  par  ce  moyen ,  I» 
plus  grande  quantité  pofftble  d'or  Se  d'argenr:  e£  ce 
un  avantage  bien  réel  pour  les  peuples  ?  le  fyfiëjw 
de  toujours  vendre  Se  de  n'acheter  jamais  "per^ 
fe  réalifer  ?  Ce  font  des  problèmes  dont  nous  lo- 
fons volontiers  la  folution  aux  politiques. 

BALANCIER,  f.  m.  {Arts  &  Métiers.  JWLt. 
"  Mor.no'u.  )  c'eft  un  ouvrier  qui  fait  les  divers  ir.*'- 
trumens  fervant  à  pefer  toutes  fortes  de  march*> 
difes,  comme  denrées,  métaux  8c  autres  chofe» 
qui  s'achètent  ou  fe  vendent  au  poids», ou  doc 
on  veut  connoitre  la  pefanteur. 

Les  balanciers  forment  à  Paris  une  compara:  * 
fort  ancienne  :  clic  y  a  été  établie  en  corp»  ce  t- 
rande,  Se  ;i  été  mife  fous  L  jurifdiclion  des  ^«j-a 
|  de  la  cour  des  monnoies ,  par  une  attribua. c  tio^t 
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cf  abord  Air  une  ordonnance  de  François  I ,  du 
mois  de  mars  1540,  &  fur  une  déclaration  du  8 
feptembre  fuivant.  Cette  attribution  a  été  enfuite 
Confirmée  par  un  édit  de  fouveraineté  du  mois  de 
janvier  1551;  par  des  lettres-patentes  du  3  mars 
1 5  54  »  Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de 
(«ptembre  1567,  concernant  les  trébuchets  &  poids 
de  Limoges;  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1570;  par  des  ordonnances  du  14  juin  15-75, ren- 
dues pour  le  règlement  des  poids  &  des  mefures  ; 
&  par  des  édirs  des  mois  de  juin  1635  ,  décem- 
bre 1638  &  mars  1645. 

Voici  quels  font  les  devoirs  des  balanciers ,  re- 
lativement à  l'exercice  de  leur  art ,  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  des  monnoies,  du  31  janvier  1642. 

Chaque  maître  eft  terni  d'avoir  un  poinçon  par- 
ticulier ,  dont  l'empreinte  fe  conferve  fur  une  table 
de  cuivre ,  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies ,  pour 
y  avoir  recours  quand  le  cas  y  échet ,  &  pour  y 
faire  la  vérification  de  ces  poinçons. 

L'ufage  de  ces  mêmes  poinçons,  fur  lefquels  il 
n'y  a  ordinairement  que  la  première  lettre  du  nom 
de  chaque  maître  avec  une  couronne  en  fleur-de- 
lys  au-delTiis,  eft  pour  marquer  les  ouvrages,  afin 
que  chaque  maître  puiffe  être  obligé  de  répondre 
du  ficn  ,  sM  fe  trouvoit  quelque  altération  aux 
poids  &  aux  balances. 

Quand  les  baflîns  des  balances  font  de  cuivre , 
la  marque  fe  met  au  fond  de  ces  bafllns  ;  s'ils 
font  d'autre  matière ,  c'eft  le  fléau  de  la  balance 
qui  reçoit  la  marque. 

Pour  ce  qui  eft  des  poids,  ceux  qui  font  de 
cuivre  fe  marquent  par-deffous ,  &  c'eft  au  même 
endroit  que  fe  met  l'étalonaee  de  la  cour  des  mon- 
noies. Les  poids  de  plomb  reçoivent  la  marque 
fur  le  plomb  même ,  &  ceux  qui  font  de  fer  re- 
çoivent la  marque  cn-deflbus  dans  la  cavité  où 
Von  met  du  plomb  pour  les  ajufter. 

Les  gros,  les  grains  &  les  autres  diminutions 
doivent  aufli  porter  l'empreinte  du  poinçon;  mais 
les  maîtres  ne  font  point  obligés  de  faire  étalonner 
ces  petites  diminutions ,  ils  les  dreftent  fur  la  ma- 
trice étalonnée  qu'ils  ont  chez  eux  ;  ils  les  mar- 
quent enfuite  de  leur  propre  poinçon  avec  les 
chiffres  &  les  points  convenables  à  leur  pefanteur. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  les  balanciers  font 
tenus  de  donner  à  tous  les  poids  qu'ils  fabriquent , 
quelque  chofe  au-delà  de  leur  jufte  pefanteur  ;  & 
c'eft  ce  qu'ils  appellent  remède  de  poids  de  marc  :  il 
n'y  a  que  les  diminutions  depuis  quatre  onces  juf- 
qu'au  demi- félin ,  qui  ne  foient  point  fu jettes  à 
cette  obfervation. 

Une  déclaration  du  30  mars  1640,  vérifiée  en 
la  cour  des  monnoies,  ordonne  à  tous  les  maîtres 
balanciers  de  Paris  ,  d'ajufter  leurs  poids  fur  les 
originaux  qui  font  au  greffe  de  la  cour  des  mon- 
noies ou  aux  hôtels  des  monnoies  du  royaume. 
Une  autre  déclaration  du  18  octobre  de  la  même 
année,  leur  fait  défznfes de  vendre  des  poids  pour 
les  monnoies,  qu'ils  ne  foient  étalonnes  aux  hCtcls 
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de*  monnoies  des  principales  villes  de  province , 
oii  ds  doivent  être  marqués  gramitemenr. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies ,  du  17  jan- 
vier 1641  ,  fait  défenfes  à  tous  les  balanciers  & 
autres  qui  vendent  &  débitent  des  poids  de  marc 
&  d'autres  poids  pour  pefer  l'or  &  l'argent ,  d'en 
expofer  en  vente  qu'ils  ne  foient  bien  &.  duemenc 
ajuftés  &  étalonnes  fur  les  poids  originaux  de  la 
cour  ou  fur  ceux  qui  auront  été  tires  de  fon  greffe  , 
ck  que  pour  la  fùrcté  publique ,  ils  ne  foient  mar- 
qués du  poinçon  de  rleur-dc-lys  qui  eft  au  greffe  , 
à  peine  de  confiscation  de  ces  poids ,  de  300  livre* 
d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive. 

Par  l'arrêt  du  3 1  janvier  164a ,  dont  nous  avons 
parlé ,  il  eft  encore  enjoint  aux  balanciers  de  Paris, 
de  mettre  8c  laiffer  au  greffe  de  la  cour  des  mon- 
noies, une  table.de  cuivre  fur  laquelle  les  maîtres 
font  tenus  de  graver  leur  nom  &  leur,  poinçon 
avec  la  marque  dont  ils  entendent  fe  fervir  pour 
certifier  leurs  ouvrages.  Il  leur  a  été  en  même 
temps  défendu  de  débiter  aucun  poids  qu'il  ne  fût 
marqué  du  poinçon  par  eux  adopté,  &  qu'il  ne  fût 
auili  étalonné  ex;  marqué  du  poinçon  de  fleur-de- 
lys  qui  eft  au  greffe  de  la  cour ,  à  peine  de  faux 
&  d'amende  arbitraire. 

Les  difpofirions  de  ces  arrêts  ont  été  renouvel- 
lées  par  ceux  qui  ont  été  rendus  par  la  cour  des 
monnoies,  les  23  feptembre  1744  &.  4  feptembre 
1776. 

Toutes  les  affaires  de  la  communauté  des  balan- 
ciers font  conduites  par  deux  jurés ,  qui  font  deux 
ans  en  charge ,  le  plus  ancien  étant  remplacé  tous 
les  ans  par  un  nouveau. 

Ils  font  tenus  de  faire  des  vifites  chez  les  maî- 
tres ,  dans  toutes  les  occafions  néceffaircs ,  &  deux 
fois  au  moins  par  chaque  année ,  pour  voir  fi  leurs 
matrices  font  en  règle ,  fi  leurs  poids  font  ajuftés 
fur  les  originaux  dépofés  au  greffe  de  la  monnoie. 

Les  conteftarions  qui  ont  rapport  à  cette  profef- 
fion  fe  portent  directement  à  la  cour  des  monnoies , 
privadvement  à  toute  autre  jurifdi&on ,  ce  qui  fe 
prouve  par  un  arrêt  du  confeil ,  du  30  janvier  1642  , 
ui ,  fur  une  inftance  traduite  devant  le  prévôt  de 
aris ,  renvoya  les  parties  pour  procéder  devant  la 
cour  des  monnoies ,  avec  attribution  de  toute  ju- 
rifdi&ion ,  &  par  phifieurs  arrêts  de  la  cour  des 
monnoies,  qui  ont  fait  défenfes  de  procéder  ailleurs 
qu'en  cette  cour  fur  les  différends  des  balanciers. 

Il  faut,  pour  être  reçu  maître,  fix  ans  d'apprentif- 
fage,  &  deux  ans  de  compagnonage ,  payer  les 
droits  &  prêter  ferment  au  procureur  du  roi. 

Chaque  maître  ne  peut  avoir  qu'un  apprentif, 
&  nul  compagnon  ne  peut  travailler  à  Paris,  s'il 
n'eft  apprentif  des  maîtres  de  la  ville. 

Les  afpirans  à  la  maîtriié  doivent  faire  chef- 
d'œuvre  ;  les  fils  de  maître  ne  font  qu'une  Ample 
expérience.  . 

Les  veuves  jouiffent  des  privilèges  de  la  maitrife, 
,  à  l'extv;u:on  du  droit  de  faire  des  apprentifs. 
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L'édît  du  mois  d'août  1776  a  mis  les  balanciers 
dans  la  douzième  communauté-  d'ara»  ik  métiers , 
avec  les  chauderonniers  &  potiers  d'étain.  Le  tarif 
règle  le  droit  de  réception  à  la  maitrife  à  trois  cens 
livres. 

Balancier  ,  f.  m.  (Monnoie.  )  c'eft  une  machine 
qui  fert  à  frapper  les  monnoies ,  les  médailles ,  les 
jettons  ,  6V.  depuis  qu'on  a  aboli  dans  ces  fabriques 
l'ufage  du  monnoiage  au  marteau. 

Puifieurs  lettres-patentes, ainft  que  plufieursarrèts 
du  confeil,  notamment  celui  du  15  janvier  1685, 
plufteurs  arrêts  de  la  cour  des  monnoies  des  18 
janvier  1672,  10  mars  même  année,  14  juillet 
1685  ,  &  un  édit  du  mois  de  juin  1696 ,  défendent 
à  tout  ouvrier,  graveur  &  monnoyeur,  &  à  toute 
autre  perfonne ,  à  l'exception  des  commis  &  gar- 
dcs-b.iljnciers  du  roi ,  établis  aux  galeries  du  louvre 
à  Paris,  &  des  hôtels  des  monnoies,  d'avoir  ni  de 
tenir  aucun  moulin ,  coupoir ,  laminoir ,  prefles  , 
balancier  &  autres  fcmblables  machines,  à  peine 
d  erre  punis  comme  faux  monnoyeurs ,  &  de  faire 
fabriquer  ailleurs  qu'au  balancier  des  galeries  du  lou- 
vre &  des  hôtels  des  monnoies ,  des  médailles  & 
pièces  de  plaifir  ,  d'or ,  d'argent  ou  d'autres  métaux , 
a  peine ,  contre  les  ouvriers  &  fabricateurs,  de  con- 
fi (cation  des  outils  &  des  machines  ,  de  mille  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

Il  fut  créé  par  le  même  édit  de  1696,  en  office 
héréditaire,  un  directeur  fous  le  titre  de  directeur 
du  balancier  du  louvre ,  &  un  contrôleur-garde  de 
la  fabrication  des  médailles  ;  mais  ce  dernier  office 
fut  réuni  à  celui  de  directeur  du  balancier,  par  un 
arrêt  du  confeil ,  du  3  novembre  fuivant.  Il  n'ap- 
partient ,  comme  nous  l'avons  vu ,  qu'à  ce  direc- 
teur &  à  ceux  qui  font  prépofés  dans  les  hôtels 
des  monnoies ,  de  fe  fervir  du  balancier. 

BALAYEURS  publics,  (Police.)  gens  établis 
par  la  police  pour  le  nettoiement  des  places  &  des 
marchés.  Voye\  PLACIER. 

BALCON  ,  f.  m.  (Droit  civil.  Voierie.)  c'eft  une 
faillie  attachée  à  un  bâtiment ,  environnée  de  ba- 
luftrade  &  portée  par  des  colonnes  ou  confolcs. 

Il  n  eft  pas  permis  ,  dans  les  villes ,  de  pofer  des 
balcons  fur  les  rues ,  fans  en  avoir  obtenu  l'agré- 
ment des  officiers  chargés  de  la  voierie. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  doit ,  en  pofant  fes 
balcons ,  obferver  une  diftance  fuffifante  entre  le 
balcon  8c  la  ligne  qui  fépare  l'héritage  vodin,pour 
que  le  balcon  ne  procure  pas  une  vue  droite  fur  le 
voiftn. 

Cette  diftance ,  fuivant  l'article  201  de  la  -cou- 
tume de  Paris ,  doit  être  de  ftx  pieds ,  lorfque  le 
balcon  a  beaucoup  de  faillie ,  &  que  le  mur  fur  le- 
quel il  eft  adoiïc  aboutit  en  retour  fur  un  héringe 
voifin  qui  eft  découvert. 

L'entretien  dos  balcons  eft  aux  frais  du  proprié- 
taire ,&  il  eft  refnnpfablc  des  accidens  qui  peuvent 
rcfulter  <k  leur  mauvais  Ctat  :  le  locauirc  cil  chargé 


BAL 

d'en  réparer  les  barreaux ,  quand  ils  ont  été  foret! 
ou  enfles  avec  effort. 

BALDAQUIN,  f.  m.  (Droit  ccclèfufl.)  efpèce 
de  ciel  ou  petit  dais ,  qui  fc  met  an-demis  d'un  trône 
ou  chaire  pontificale.  Les  évêques  6k.  archevêques 
ont  le  droit  d'avoir  un  baldaquin  ;  mais  les  abba 
ne  peuvent  en  jouir  fans  un  privilège  fbécial  :  ils 
ne  s'en  fervent  même  que  lorfoju*ils  officient  aux 
quatre  fêtes  principales  de  l'année. 

BALEINE,  f.  f.  (Droit  maritime.')  potflbn  de 
mer  fort  grand ,  dont  la  pêche  eft  un  objet  con&» 
dérable  de  commerce. 

L'ordonnance  de  b  marine ,  liv.  7 ,  ùt.  f ,  art  s, 
porte  que  les  baleines ,  les  marfouins ,  les  veaux  de 
mer,  les  thons ,  les  fouffleurs  &  les  autres  poiflbas 
à  lard ,  échoués  &  trouvés  fur  les  grèves  de  b  mer, 
doivent  fe  partager  comme  épaves  ,  de  même  que 
les  autres  effets  échoués ,  dont  un  tiers  doit  appar- 
tenir à  celui  qui  les  a  trouvés ,  &  les  deux  aunes 
tiers  au  roi  &  à  l'amiral  de  France,  conformé' 
ment  à  l'article  ap  du  titre  des  naufrages ,  bris  & 
ichouemtns. 

11  faut  obferver  que  cette  difpofirion  n'a  pas  lien 
à  l'égard  des  feigneurs  de  Normandie ,  dont  les  tkfs 
confinent  au  bord  de  la  mer.  Les  baleines  &  autres 
poiflbns  à  lard  échoués  fur  le  rivage  ou  à  fi  peu 
de  diftance  qu'un  homme  à  cheval  pu i fie  y  toucher 
avec  fa  lance ,  appartiennent  en  entier  au  feignenr 
du  lieu ,  en  venu  du  droit  de  varech  :  mais  fi  ces 
poiflbns  ont  été  trouvés  fur  les  flots ,  &  conduits 
fur  le  rivage  par  finduftrie  des  pêcheurs ,  le  (t> 
gneur  n'y  peut  rien  prétendre ,  fous  prétexte  que 
ces  j  oiflensauroient  naturellement  pu  être  jettes  par 
les  flots  fur  la  côte. 

BALISAGE,  f.  m.  (Jurifprudence.)  on  entend 
par  ce  terme  le  nettoiement  d'une  rivière  ,  &  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  fa  navigation. 

Le  balifage  confifte  t°.  à  faire  enlever  les  arbres . 
qui,  plantés  le  long  des  bords  de  la  rivière, y  oct 
été  renverfés  &  y  font  tombés  ;  a°.  à  enlever  de 
même  les  morceaux  de  rocher  &  de  pierre,  qui 
y  auroient  roulé;  30.  à  enlever  les  fables  &  ter- 
res qui  comblent  un  port  ou  un  partage  ;  40.  à  cm- 

f>êcher  que  la  navigation  ne  foit  gênée  ,  par  les  mot- 
ins  fur  bateau,  par  des  permis  ou  éclufes. 

Les  feigneurs  qui  jouiftent  des  droits  de  bacs , 
péages  &  pontonages  fur  les  rivières,  font  chargé* 
de  leur  balifate  ou  nettoiement  dans  toute  lerèc- 
due  de  leur  juftice ,  &  ils  peuvent  y  être  contraints, 
foit  par  celui  qui  eft  chargé  du  balifcge  de  la  ri- 
vière ,  foit  par  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  kn- 
rétêt.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  d'un  anèt 
du  confeil,  du  10  mai  173 1. 

Dans  les  grandes  villes ,  le  bali/agt  fe  fait  arx 
frais  de  la  'commune ,  &  les  officiers  municipaux 
le  paient  des  deniers  communs.  Il  eft  même  aûêi 
ordinaire,  qu'ils  donnent  le  balifaçe  à  enrreprife. 

Le  balt/age  de  la  Loire  ,  dont  la  navigat.cn  m- 
térefle  le  commerce  de  toutes  les  provinces  du 
royaume ,  eft  donné*  à  l'cntreprife.  L  entrepreneur 
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doit  veiller,  par  lui-même,  &  examiner  s'il  eft  fait 
exactement  ci  conformément  aux  ordonnances.  Il 
a  lt  droit  d'y  contraindre  les  feigneurs  qui  en  font 
chargé»  ,  8c  de  le  faire  faire  à  leurs  frais,  lorfqu'ils 
ont  négligé  de  le  faire  eux-mêmes.  C  eft  ce  qui  ré- 
fulic  d*une  ordonnance  de  l'intendant  d'Orléans, 
du  24  avril  1650. 

BALISE,  1*.  f.  (  Droit  maritime.)  fe  dit  en  général 
de  toutes  les  marques  &  Agnes ,  que  Ton  met  dans 
un  port ,  une  rade ,  une  rivière ,  pour  indiquer  aux 
v;uifcaux  Se  autres  bâtimens ,  qu'ils  doivent  éviter 
les  endroits  où  ils  font  pofés.  Sur  la  mer  la  baltft 
eft  un  tonneau  vuide  attaché,  par  une  chaîne  de 
fer ,  à  des  pierres  qui  vont  au  fond  de  l'eau  :  fur 
Ls  rivières ,  ce  font  des  mâts ,  des  arbres  ou  autres 
chofes  de  cette  nature. 

La  balife  eft  mile  pour  procurer  dans  le  jour  le 
même  cflet  que  les  fanaux  dans  la  nuif. 

Les  vailTeaux  paient  un  lcjer  droit  pour  l'entre- 
tien des  balifes ,  il  fc  nomme  droit  de  tonnes  O  ba- 
lifts.  Il  eft  du  par  tous  les  bàtimens ,  à  raifon  de 
chaque  tonne  ou  bah  je  qu'ils  empruntent ,  c'eft-à-dire , 
près  defquels  ils  paflent  pour  mouiller  l'ancre. 

Ce  droit  eft  ordinairement  de  dix  fols ,  6c  appar- 
tient au  grand  amiral ,  mais  il  n'eft  pas  uniforme  dans 
tous  les  ports. 

Suivant  un  ancien  règlement ,  fait  pour  la  Ro- 
chelle en  1631,  &  confirmé  en  1660,  il  eft  fixé 
à  dix  fols  ;  mais  les  maitres  &  capitaines  de  ce  port 
en  font  exempts  par  une  longue poflelTion.  ASaint- 
Valcri-fur-Sommc  ,  ce  droit  appartient  au  feigneur  ; 
à  Calais  Se  à  Dieppe,  le  inaine  du  quai  en  jouit; 
à  Bayonnc  6c  à  Bordeaux ,  les  jurats  en  font  en 
poflefiion  ;  dans  la  rivière  de  la  Charente ,  il  eft 
perçu  au  profit  du  roi. 

Le  droit  de  balife  n'eft  pas  réputé  avarie,  Se 
doit  être  acquitté  par  le  mairre  du  vaifleau.  La  con- 
noillance  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  b.t- 
lifts y  appartient  aux  officiers  de  l'amirauté,  qui  ont 
éré  confirmés  dans  ce  droit ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil,  du  1  s;  décembre  1776. 

BALIVEAU  ,  f.  m.  {tenue  d'Eaux  &  Forêts.)  ar- 
bre réfervé  dans  la  coups  des  bois  taillis,  pour  le 
laiffer  croitre  comme  les  arbres  de  haute  futaie. 

Ces  arbres  portent  encore  le  nom  d'arbres  fais , 
Marbres  u fenés ,  8c  dans  quelques  provinces,  celui 
d'f'r jlons ,  parce  qu'ils  font  deftinés  à  repeupler  les 
ventes.  En  Flandres  Si  ci)  Picardie  on  appwMe  les 
lahitaux  de  deux  coupes  pauts,  Se  tayom teeux  de 
trois  coupes. 

Les  tain  eaux  doivent  être  cl  1  oins  entre  les  nr- 
hres  les  plu?  v'fs,  Si  particulièrement  cr.xr:  les 
chênes.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  chênes,  on  réfervé 
<lcs  hêtres  ou  des  châtaigniers. 

L'article  premier  du  titre  26  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets,  du  mois  d'août  1669,  veut  que 
les  particuliers,  qui  ont  des  bois  en  propriété,  ne 
puiiTent  couper  ou  vendre  ces  bois  qu'en  lai  liant 
icize  baliveaux  par  arpent  de  taillis ,  Se  dix  par  ar- 
pent de  futaie.  Le  uiéine  article  défend ,  fous  les 
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I  peinesportéespar  les  ordonnances,  de  difpofer  de  ces 
baliveaux  avant  que  ceux  des  taillis  aient  atteint 
l'âge  de  quarante  ans,  8c  ceux  des  futaies  cent 
vingt  ans. 

Suivant  les  ordonnances  de  février  1  cç4  6c  de 
mai  1601,  la  punition  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
les  réferves  ordonnées  ou  qui  ont  abattu  leurs  ba- 
liveaux avant  l'âge ,  doit  être  une  amende  arbitraire  8c 
la  confiscation  des  bois;  mais,  par  arrêt  du  confeil 
du  19  juillet  1723  ,  cette  punition  a  été  fixée  à  300 
livres  d'amende. 

Suivant  le  même  arrêt,  ceux  qui  veulent  couper 
des  baliveaux  doivent  en  faire  auparavant  leur  dé- 
claration au  greffe  de  la  mattrife ,  afin  que  les  of- 
ficiers puiffent  aller  reconnoitre  l'âge  8c  la  qualité 
de  ces  arbres. 

Les  officiers  des  eaux  8c  forêts  font  tenus  de 
vifiter  les  bois  pour  reconnoitre  fi  la  réferve  des 
baliveaux  a  été  f-itc ,  8c  en  cas  de  cpntraveution , 
ils  doivent  condamner  les  contrevenans  aux  peines 
prononcées  par  les  ordonnances. 

L'article  3  du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux 
Si  forets  veut  que  les  communautés  d'hahiians 
réfervent ,  de  même  que  les  particuliers ,  feize  ba~ 
l:veaux  par  arpent ,  outre  les  anciens  ,  les  modernes 
Se  les  arbres  fruitiers. 

Les  communautés ,  foit  féculières  ou  régulières, 
ne  peuvent, en  aucun  cas,  difpofer  de  leurs  baliveaux 
fans  en  avoir  obtenu  lapermiflion  du  roi ,  par  lettres- 
patentes  duement  enregiftrées.  La  punition  pro- 
noncée par  l'ordonnance  contre  ceux  qui  contre- 
viennent à  ce  qu'elle  preferit  à  cet  égard ,  eft  une 
amende  arbitraire  8c  la  reftitution  du  quadruple  de 
la  valeur  des  bois  coupés  ou  vendus. 

L'article  7  du  titre  24  de  l'ordonnance  des  eaux 
Se  forêts  enjoint  aux  eccléfiaftiques  Se  aux  com- 
munautés de  charger  expreffément  leurs  fermiers, 
économes,  receveurs,  marchands  Se  adjudicataires, 
de  faire  dans  leurs  bois  les  mêmes  referves  qu'il 
eft  ordonné  pour  les  bois  du  roi  ;  Se  aux  receveurs, 
fermiers  ou  adjudicataires ,  de  les  faire ,  quoiqu'il 
n'en  foit  pas  fait  mention  dans  leurs  baux ,  mar- 
chés ou  adjudications ,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  confifeation  du  prix  des  ventes  Se  des  bois  abattus, 
8e  de  reftitution  ,  dommages  Se  intérêts.  Dans 
le  cas  d'une  telle  condamnation  ,  la  reftitution  Se 
les  dommages  Se  intérêts  doivent  fervir  à  faire  un 
fonds  au  profit  du  bénéfice,  Se  le  revenu  en  doit 
être  affûté  à  l'hôpiinl  des  lieux,  pendant  la  vie 
du  bénéficier.  ("c:te  difpofiion  de  l'ordonnance  a 
été  confirmée  par  une  déclaration  du  roi,  du  20 
décembre  16^3. 

Suivant  l'article  it  du  titre  15  de  l'ordonnance 
des  eaux  Se  forêts,  il  ne  doit  être  réfervé  dans  les 
bois  du  roi  que  dix  Lilivtaux  par  arpent  de  futaie; 
mais  depuis  cette  ordonnance,  l'ufage  s'eft  établi 
d'en  ré:erver  feize,  comme  dans  les  tailiis. 

Oblervcz  toutefois ,  que  s'il  le  tfouvoir  que  les 
baliveaux ,  rélervés  dans  les  bnis  du  roi,  fiaient  en 
telle  quajimè  8e  groû'cur  qu'ils  empéchstfent ,  par 
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l'ombrage  ou  autrement ,  les  taillis  de  pouffer  8c 
de  croître,  les  grands-maîtres  feraient  tenus  d'en 
dreflcr  des  proces-vcrbaux  ,  8c  de  les  envoyer  avec 
leur  avis  a»  contrôleur-général  des  finances ,  pour 
être  ftatuc  par  fa  majefté  ce  qu'au  cas  appartiendrait. 
Ccrt  la  difpofition  de  l'article  1 1  du  titre  18  de 
l'ordonnance. 

Il  doit  être  réfervé ,  dans  les  bois  engagés ,  le 
même  nombre  de  baliveaux  que  dans  les  bots  dont 
le  roi  jouit  actuellement. 

Si,  pendant  l'u^ncc  des  ventes,  il  y  a  des  bali- 
veaux abattu',  par  accident,  l'adjudicataire  doit  en 
ftirc  avc  tl'  les  officiers,  afin  qu'ils  en  marquent 
d'antres.  C'cft  ce  que  preferit  l'article  46  du  titre  1 5. 

Les  haliveaux  fur  taillis  appartiennent  à  l'ufufrui- 
ticr  &  à  la  douairière,  quand  ils  n'ont  pas  acquis 
l'à^c  requis  pour  être  réputés  futaie  ;  mais  s'ils  (ont 
réputés  futaie  ,  ils  fui  vent  le  fort  du  fonds  ;  le  pro- 
priétaire feul  peut  en«difpofer;  tous  les  autres  pof- 
feiîeurs  ,  comme  l'ufufruitier  ,1a  douairière  ,  l'ufoger 
ck  l'engigifte  n'y  ont  aucun  droit. 

Les  baliveaux  fur  taillis  devenus  futaie,  font  tel- 
lement réputés  fonds,  que  la  coupe  de  ces  bois 
eft  fuje;te  aux  mêmes  formalités  que  la  vente  des 
fonds.  Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  fans  avis  de 
jjirens,  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
l 'engagifte  fans  une  permiftïon  exprefle  du  roi ,  à 
moins  quelle  ne  fe  trouve  dans  le  contrat  d'en- 
gsîcment  ;  les  gens  de  main-morte ,  fans  un  arrêt 
du  confeil ,  revêtu  de  lettres-patentes. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold ,  en  1707 ,  porte 
qu'en  Lorraine,  il  fera  laifle  par  arpent  douze  ba- 
liveaux de  l'à*e  du  taillis ,  outre.  &  par-deffits  les 
arbres  de  la  vieille  écorec ,  baliveaux  anciens  & 
tnodirnes  ,  des  coupes  précédentes ,  8c  arbres  frui- 
tiers. 

On  peut  conftdérer  les  baliveaux  par  rapport  aux 
bois  de  haute-futaie ,  &  par  rapport  aux  taillis.  Par 
rapport  au  premier  point ,  M.  de  Reaumur  prétend 
dans  un  mémoire  fur  l'état  des  bois  du  royaume, 
imprimé  dans  le  recueil  de  l'académie ,  année  17:1 , 
que  les  baliveaux  font  une  mauvaife  rctlburce  pour 
repeupler  le  royaume  de  bois  de  haute  -  futaie  , 
parce  qu'une  très-grande  partie  périt  ;  car  n'ayant 
pas  pris  dans  les  taillis,  qui  les  couvraient  ,  toute 
la  force  néceffàirc  pour  refifter  aux  injures  de  l'air, 
on  ne  peut  leur  ûter  cet  abri  fa:is  inconvénient. 
Des  lifières  entières  de  jeunes  futaies  ont  péri  dans 
un  hiver  froid  ,m'.is  non  excefiîvcmcnt  nide,  ap-ès 
qu'on  eut  coupé  pendant  l'été  d'autres  lift  ères  qui 
les  couvroient.  Il  en  arrive  autant  aux  arbres  réfer- 
vés  au  milieu  de  forêts  abattues.  Des  baliveaux  qui 
ont  éch«ppè  aux  injures  de  l'air,  peu  échappent  à 
la  coignée  du  bûcheron  ;  il  en  abat  au  moins  une 

fKirtic  dans  la  coupe  fuivante  du  taillis  :  les  morts 
ui  donnent  occ;ifion  d'attaquer  les  vif»;  &  il  eft  de 
notoriété  que  dans  la  plupart  des  taillis,  on  ne  trouve 
que  des  baliveaux  de  deux  à  trois  coupes.  Mais  in- 
dépendamment de  cela ,  dit  M.  de  Reaumur  ,  ces 
baliveaux  ne  feront  pas  des  arbres  d'une  graidj 
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reffbnrce  ;  ils  ont  peu  de  vigueur  &  font  tous  ra- 
bougris; s'ils  n'ont  pas  péri ,  ils  font  reftès  mala- 
des; &  quelque  bon  qu'ait  été  le  terrein,  jamais 
baliveau  ne  parviendra  peut-être ,  6c  n'en  parvenu 
à  devenir  un  arbre  propre  à  fournir  une  longue 
outre ,  un  arbre  de  preflbir ,  ni  quelque  autre  feo- 
lable  pièce  de  bois.  Cela  eft  (Dr ,  au  moins ,  par 
rapport  aux  baliveaux  réfervés  dans  les  taillis  qu'en 
coetpe  de  dix  ans  en  dix  ans  ou  plutôt.  Ils  ne  font 
jamais  hauts  de  tige,  &  croiffent  toujours  en 
pommiers. 

Ces  inconvéniens  des  baliveaux  feront  tTautant 
moindres,  que  le  taillis  fera  coupé  dans  un  âge  plus 
avancé  ,  mais  à  quelque  âge  qu'on  le  coupe ,  on  oc 
peut  pas  efpérer  que  les  baliveaux  réparent  les  m- 
taies  qui  s'abattent  journellement. 

Quant  au  fécond  point ,  la  confervation  des  taillis 
par  les  balPveaux ,  il  ne  faut ,  dit  le  même  auteur , 
que  parcourir  les  taillis  où  Xe&Jbal'tveaux  ont  été  le 
mieux  confervés  ;  on  trouvera  qu'au-dcftbus  &  tus 
autour  du  baliveau ,  fur-tout  quand  il  eft  parvenu  a 
âge  d'arbre ,  la  place  eft  nette ,  &  que  les  Couches 
font  péries,  parce  qu'elles  fe  font  trouvées  trop  > 
l'ombre  :  aufii ,  bien  des  particuliers  qui  fouhaitea 
abattre  leurs  baliveaux ,  ne  le  fouhaitent  que  pou 
conferver  leurs  taillis.  Si  les  baliveaux  donnent  quel- 
ques glands  aux  taillis ,  ils  les  leur  font  donc  payer 
cher;  d'ailleurs  ces  çlands  tombant  au  hnfard  fur  la 
furfàce  de  la  terre ,  8c  la  plupart  fous  l'arbre  même, 
ne  rêuftiffènt  guère. 

M.  de  Buflon  s'accorde  en  ceci  avec  M.  de  Rea> 
mar.  «  On  fait ,  dit  cet  académien ,  dans  un  n»r- 
»>  moire  fur  la  eonfcn>ation  &  It  rttablijfêmcnt  ia  f> 
»  rets,  année  1739,  que  le  bois  des  baliveaux  refl 
»  pas  de  bonne  qualité,  &  que  d'ailleurs  ces  iï> 
»  veaux  font  ton  aux  taillis.  J'ai  obfcrvé  ton  Cc«o- 
»  vent  les  effets  de  la  gelée  du  printemps  dans  deux 
»  cantons  voifins  de  bots  taillis.  On  avott  con- 
»>  fervé  dans  l'un  tous  les  baliveaux  de  quatre  cou- 
»  pes  fucceflives  ;  dans  l'autre  on  n'avoir  refervé que 
»>  les  baliveaux  de  la  coupe  actuelle.  J'ai  recoten 
n  que  la  gelée  avoit  fait  un  fi  grand  tort  au  taillis 
*»  fur  chargé  de  baliveaux ,  que  l'autre  railla  l'a  dé* 
»  vancé  de  prés  de  cinq  ans  fur  douze.  L'expoC- 
»  tion  étoit  la  même  :  j'ai  fondé  le  terrein  en  if- 
»  férens  endroits ,  il  étoit  fcmblable.  Ainfi ,  coc- 
»  tinue  M.  de  BufTon ,  j'attribue  cette  diffèrenc?  i 
n  l'ombre  8c  à  l'humidité  que  les  baliveaux  jenoiert 
»  fur  les  taillis  ;  &  a  l'obftacle  qu'ils  formoiern  ai 
n  deffecliement  de  cette  humidité  en  interrompir' 
»»  l'avion  du  vent  Si  du  foleil.  11  ferait  doac  1 
»  propos  de  recourir  à  des  moyens  plus  efScscn 
»  Que  \eibaliveaux,poiiT  la  reftauration  de  nos  tores 
v  de  haute-futaie.  Se  celle  de  nos  bois  rai£s- 
f  'oyc^  Forêts  ,  Taillis.  ' 

BALLK,  f.  f.  &  Ballot,  f.  m.  {D<r>it  c-.-. 
Ccmir.erzc.)  c'cft  le  nom  qu'on  donne  à  un  gn* 
paquet  de  marchandifes  lié  de  cordes,  Si  ervr- 
loppc  de  toile,  pour  en  faciliter  le  transport  cl" 
lieu  dans  un  autre. 

Li 
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Le  voiturier,  qui  s'en  charge,  eft  tenu  d'en  ré- 
pondre jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  remis  à  celui  à  qui  la 
bal-'.-  eA  deftinée ,  il  ne  peut  pas  cependant  le  con- 
traindre à  la  recevoir,  mais  alors  il  obtient  du  juge 
la  permiflion  de  la  dépofer,  même  de  faire  vendre 
des  marchandifes  qui  y  font  contenues,  jufqu'à 
concurrence  du  prix  de  fa  voiture. 

On  appelle  vendre  fous  corde  en  balle ,  ou  en  balle 
fous  corde  ,  vendre  en  gros  fur  la  montre  en  échan- 
tillon ,  fans  d j!i;iilcr. 

Dans  cet  t.'  cl'irce  de  vents ,  les  marchandifes  doi- 
vent être  conf  ormes  à  la  montre ,  autrement  l'ache- 
teur  peut  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  les 
pièces  défvJtuciif.s,  ou  à  conlVntir  qu'elles  foient 
revendues  à  fes  rifqitcs  &  fornincs. 

Dans  L  cas  de  failliie ,  il  y  a  lieu,  en  faveur  du 
vendeur  ,  à  la  revendication  des  marchandifes ,  qui 
font  encore  en  balle  8c  fous  corde.  Voyei  Saisie, 
Banqueroute. 

On  appelle  porte- ballet  les  petits  merciers,  qui 
vont  dans  les  campagnes,  &  portent  fur  leur  dos 
une  balle  de  marchandifes. 

BAN  ,  f.  m.  (Jurifprvdence.)  c'eft  un  vieux  mot, 
introduit  dans  notre  langue ,  pour  fignifier  Vanronce 
publique  ,  8c  la  proclamation  fclenuielle  de  quel- 
que choie. 

L'origine  en  eft  incertaine  ;  quelques-uns  la  tirent 
du  breton,  ban  rclameur ,  bruit  ;  d'autres  du  faxon , 
pantcbofe  étendue, d'oii  nous  avons  fait, par  une 
légère  transformation  de  lettre, ban  &  bande,  em- 
ployés pour  b.;n;ire. 

Brafton  fait  mention  du  bannis  régis,  ban  du  roi, 
pour  une  prociamnnon  de  filcnce ,  frire  par  les 
piges  de  la  cour  ,  avant  le  choc  des  champions  dans 
un  combat. 

Le  mot  ban  a  parmi  nous  plnfieurs  fignifications. 
En  matière  féodale  ou  de  police ,  on  appelle  ban 
les  permifïïons  de  faucher  ,  de  moifionner  ou  de 
vendanger. 

En  matière  crminelle ,  ce  terme  cft  fynonyme 
à  celui  de  banniiTemcnt.  Koyrç  cï-defjhus  ce  mjt. 

Le  mot  ban  s'emploie  encore  pour  marquer  la 
proclamation  que  l'on  fait  d'un  futur  mariage  ,  afin 
que  ceux  qui  lavent  quelques  caufes  pour  en  em- 
pêcher la  célébration  ,  foient  dans  le  c;:s  de  les  ré- 
véler, f'oy.'i  ci-deflbus  Bans. 

La  coutume  d'Àcs  fc  fort  du  mot  ban  dans  des 
lignification-;  très-différentes  :  elle  appelle  bar.  la  fni- 
fic-arrèt  ou  ta  m.àn-mife,  faite  par  le  feigneur  ,  de 
cens  ou  de  rente ,  à  HCfu:t  de  paiement  des  arré- 
rages du  cens  ou  de  la  rente.  Elle  donne  suffi  le 
nom  de  ban  aux  défenfes  publiées  par  le  feigneur, 
de  conduire  les  beftiaux  dans  telles  ou  telles  prai- 
ries. Voyez  la  coutume  d'Acs  ,  tit.  8  ,  art.  7,6* 
lit.  ii, art.  p.* 

Les  coutumes  du  Perche  &  de  Péronne  don- 
nent le  nom  de  ban  à  l'étendue  du  territoire  dont 
leshahirans  font  tenus  défaire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  bannal  de  leur  feigneur. 

Ban ,  dans  les  ftotuts  de  Provence  ,  eft  une  pei.  o 
Jurifprudtnct.    Tome  1. 
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coutuoiiére  encourue  pour  les  dommages  caufésdans 
l'héritage  d'autrni ,  foit  par  hommes,  loit  par  bêtes. 

Les  coutumes  de  la  Marche  &  de  Péronne  don- 
nent aufli  les  noms  de  ban  8c  arban  aux  corvées 
d'hommes: nous  en  avons  parlé  plus  haut  au  mot 
Arban. 

Ban  ,  en  terme  militaire  ,  fe  dit  d'un  mandement 
à  cri  puMic  ,  pour  ordonner  ou  pour  défendre 
quelque  chofe. 

Ban' &  arriire-ban,  fe  dit  encore  de  la  convoca- 
tion des  vafiaux  ou  arrière-vauaux. 

Nous  allons  expliquer  ,  en  premier  lieu  ,  ce  qui 
concerne  'es  bar^s  peur  faucher  ,  moiflbriner  ou 
vendangrr  ;  en  fécond  lieu  ,  ce  qui  concerne  le 
bfn  militaire  :  enfuite  nous  parlerons  du  ban  &  ,:r- 
r'ùreban. 

Ban  ,  (  Droit  féodal.  Police.  )  En  restreignant  ce 
mot  à  la  fignification  des  permiflions  publiques  , 
que  les  fdgneurs  ou  les  officiers  de  police  ont 
droit  de  donner  aux  habitans  de  leur  territoire  , 
de  faucher  ,  de  moiiTonncr  8c  de  vendanger  ,  c'eft 
une  espèce  de  droit  de  police  que  les  feigneur* 
fe  font  réfervé ,  foit  pour  empêcher  que  les  prin- 
cipales récoltes  ne  fe  raflent  avant  la  maturité  des 
fruit'.  ,  foi:  pour  obvier  au  danger  qu'un  champ 
ne  lut  expofé  au  pillage ,  fi  le  champ  voifin  étoit 
récolté  avant  le  temps  où  il  ferait  libre  au  pro- 
priétaire voifin  de  récolter  le  fien. 

On  difiin  -r.e  quatre  fortes  de  bans  de  police  à 
l'éf  nrd  des  biens  de  campagne  :  le  ban  de  fauchai- 
f 0:1 ,  le  bar.  de  moifibn  ,  le  ban  de  vendanges ,  8c 
le  ban  de  chnumu. 

Banjc  fa:t:h.:fçn.  Ce  droit  s'eft  infenfiblement 
aboli  ;  il  cYl  libre  à  chaque  particulier  de  faucher 
fes  prés  quand  bon  lui  fcmble  ;  un  temps  déter- 
miné ne  rait  rien  à  cette  cfpècc  de  récolte.  Cepen- 
dant ce  droit  pciii  fubfifter  encore  dans  quelques 
feigneurics  oii  il  y  a  de  vaftes  pra:ries  qui  appar- 
ticr.rcnr  ou  en  commun  à  tous  les  habitans  d'un 
village ,  ou  à  chacun  d'eux  en  partict:' ier  par  da- 
tons ;  comme  il  y  aurait  des  inconvéniens  ,  à  ce 
que  les  uns  pulTent  faucher  avant  un  temps  con- 
venable aux  autres ,  il  peut  être  réfervé  au  feigneur 
de  déterminer  ce  temps  pour  l'avantage  commun. 

Comme  la  fauchaifon  exige  des  travailleurs ,  8c 
que  le  feigneur  pourrait  en  manquer  s'il  ne  lui  étoit 
permis  de  faucher  le  premier ,  il  peut  avoir  droit 
d'interdire  ce  genre  de  travail  avant  que  fes  foins 
ne  foient  ferres  ;  mais  il  lui  faut  ,  à  ce  fujet,  des 
titres  précis ,  8c  non  preferics  par  un  ufage  con- 
traire. 

Ban  de  moijfon.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
droit  foit  entièrement  aboli  ;  il  fubfifie  encore  dani 
quelques  endroits  ,  notamment  dans  certains  can- 
tons de  h  Bourgogne  :  comme  l'attcfte  Pcrrier  dans 
fes  Obferi  allons  fur  la  coutume  de  cette  province. 

Frcminville  voudrait  faire  entendre  que  cette 
efpèce  de  ban  ert  plus  ufitéc  qu'on  ne  Je  le  per- 
fuade  ;  il  defireroit  mène  qu'elle  fut  rétaUic  par- 
tout où  clic  avoit  lieu  ancien  nom -m  :  il  en  donne 
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pour  raifon ,  qu'il  eft  d'une  bonne  police  que  les 
champs  foient  vifucs  avant  l'ouverture  des  moif- 
ions  pour  s'aflurcr  de  la  maturité  des  grains  ,  & 
pour  empêcher  que  ceux  qui ,  dans  un  champ  ré- 
colté ,  s'amufem  à  glaner  ,  ne  foient  tentés  de  dé- 
pouiller le  champ  voifin  ,  dont  le  bled  eft  encore 
fur  pied.  11  applique  à  cela  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 49  de  1  ordonnance  tic  Blois ,  &  de  l'art.  a8 
de  l'édit  de  Melun ,  qui  aflùjettilTent  les  poffelTeurs 
d'héritages  à  faire  publier  au  prône ,  le  jour  doter- 
mine  pour  enlever  les  fruits  qui  en  proviennent. 

Malgré  tomes  ces  raifons  ,  il  y  a  apparence  qu'on 
a  trouvé  moins  d'inconvéniens  à  ufer  d'une  liberté 
générale,  que  de  demeurer  fournis  à  une  permif- 
uon  qui  entraînoit  trop  de  difficultés.  Quelquefois 
on  eft  bien  aille  de  prévenir  la  pluie  &  les  orages  ; 
&  l'on  ne  pourroit  pas  le  'faire  fi  facilement  ,  s'il 
falloir  toujours  une  permiffion.  A  l'égard  de  la  ma- 
turité ,  chaque  particulier  eft  nécelllirement  forcé 
de  l'attendre ,  &  l'on  ne  voit  pas  qu'on  fe  plaigne 
du  défaut  de  maturité.  Pour  ce  qui  eft  des  gla- 
neurs ,  on  ne  voit  pas  non  plus  qu'ils  commet- 
tent de  dégât  qui  fane  fenfaùon  ;  au  refte  ,  c'eft 
au  propriétaire  voifin  à  veiller  fur  leur  conduite , 
&  à  foire  fa  récolte  à  fon  tour.  Quant  aux  ordon- 
nances fur  lefquelies  Frcminville  s'appuie  ,  il  eft 
certain  qu'elles  ne  concernent  que  le  droit  des  dé- 
cimateurs  ,  dont  nous  parlerons  particulièrement 
au  mot  Dix  ME.  Ces  ordonnances  veulent  que  les 
décimatcurs  foient  prévenus  du  jour  de  la  moif- 
fon ,  afin  qu'il»  puiiîcnt  faire  trouver  fur  les  lieux 
leur»  prépofés  pour  dimer  ;  &  elles  n'attribuent 
au  feigiteur  aucun  droit  pour  donner  ou  relûfer 
une  permiiTion  à  ce  fiijet.  11  y  a  plus,  c'eft  que 
ces  mêmes  ordonnances  font  comme  tombées  en 
défuétude ,  ainft  qu'un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris,  oh  6  juillet  i(">88  ,qui  en  renou- 
velloit  les  difpofitions.  "Chaque  particulier  fait  fa 
récolte  quand  il  veut ,  il  fc  contente  d'en  prévenir 
le  décimateur ,  fuivant  l'ufage  introduit ,  &  le  dé- 
cimateur  lui-même  n'exige  pas  d'autres  formalités  ; 
ce  qui  prouve  que  les  réglemens ,  dont  parle  Frc- 
minville ,  n'ont  jamais  pu  être  d'une  facile  exé- 
cution. 

Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  qtte  le  droit  de  ban  de 
moiflon  ne  puifle  être  un  droit  légitime  dans  les 
feigneuries  ou  il  fe  rroirve  établi  ;  mais  il  faut  qu'il 
s*y  foit  confervé  par  un  ufage  ancien  &  bien  fui- 
vi.  Les  religieux  de  Saint-Leu,  près  Paris,  avoient 
cru  ,  en  leur  qualité  de  feignetirs  haut-jufticiers  , 
pouvoir  anunîlcr  le  ban  de  moiflon  ,  au  ban  de 
vendange  dont  nous  allons  parler.  Ils  avoient  cher- 
ché a  foumettre  à  ce  droit  M.  de  Sauveterre ,  con- 
feiller  au  grand-confeil  ;  ils  Tavoient  même  fait  con- 
damner aux  requêtes  du  palais  ;  mais  au  parlement , 
«ù  l'afTaire  fut  portée  par  appel  ,  la  pofTeûion  , 
dont  excipoient  les  religieux ,  ne  fut  pas  trouvée 
fumante  ,  quoique  appuyée  de  certains  actes  de 
notoriété  dès  ufages  de  quelques  paroiflès  voifincs  , 
&  de  l'exemple  de  ce  qui  fe  prauquoit  dans  quel- 
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tfncs  jufKces  du  canton  ;  par  arrêt  du  io  feptem- 
bre  1766 ,  les  religieux  furent  déboutés  de  toutes 
leurs  demandes. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  obfcrve  <p* 
le  droit  dont  il  s'agit  eft  nommément  aboli  à  Amia* 
&  dans  le  Vermandois  ,  en  vertu  d'une  chartre  ca 
roi  Philippe  ,  fils  de  S.  Louis  ,  laquelle  fe  trouve 
au  regiftre  de  la  cour  ,  intitulé  ordinationa  antiqu*  ; 
mais  cette  abolition  particulière  n'a  point  détruit 
ce  droit  dans  les  provinces  où  il  fe  trouve  éabli 
par  des  titres  ,  &  où  il  s'eft  confervé  par  l'uuçs 
&.  par  la  poflêftion.  Sur  quoi  nous  rcmarquero» 
que  ce  droit,  regardé  comme  un  droit  de  police, 
ne  peut  appartenir  qu'au  feigneur  haut-jui licier  ; 
ainfi  que  nous  Talions  voir  en  parlant  du  ban  de 
vendange ,  &  de  la  manière  de  1  exercer. 

Ban  de  vendange.  Si  ce  droit  n'exiftoit  pas ,  comme 
il  exifte  dans  prefque  tous  les  pays  vignobles ,  lavss- 
tage  public  fembleroit  devoir  (introduire.  D  apoar 
objet  d'empêcher  que  les  raifîns  ne  foient  enlèves 
avant  leur  maturité  ,  &  qu'il  n'en  réfulte  ou  des 
maladies ,  ou  du  vin  de  mauvaife  qualité. 

Ce  droit  appartient  communément  aux  feigneur? 
haut-jufticiers  ;  c'eft  une  police  qui  leur  conv.ecr 
préférablement  aux  feigneurs  de  he£  Ce  n'eft  pas 
que  ceux-ci  ne  puiftent  avoir  ce  droit  dans  que> 
ques  coutumes ,  mais  ils  font  toujours  tenus  de  recou- 
ru au  feigneur  haut  "rufhcier  pour  en  flire  l'exer- 
cice. Le  pige  ,  fur  les  repr^fentations  à  lui  faites 
par  le  feigneur  féodal  ,  ordonne  ce  qui  convie* 
en  pareil  cas. 

lie  feigneur, qui  n'a  que  moyenne  &  baffe  fuf- 
tice ,  ne  peut  point  ordonner  ce  ban  au  préjudice 
du  feigneur  haut-jufticier  :  &  cela  a  été  ainfi  jiçe 
par  plufieurs  arrêts. 

Dans  les  villes  &  dans  la  banlieue  où  le  toi  a 
feul  la  juftice  ,  c'eft  aux  lieutenans-généraux  de 
police  ,  à  l'exclufton  de  tout  autre  officier  ^qu'ap- 
partient la  publication  des  vendanges  :  ceci  leur  cil 
attribué  par  l'édit  de  novembre  1706. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  iieurenanf» 
général  de  police ,  c'eft ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  au  feigneur  haut-jufticier  que  le  droit  dont 
il  s'agit  appartient  :  tel  eft  l'cfprit  des  courûmes 
&  des  arrêts  ,  à  moins  que  la  loi  municipale  de 
l'endroit  n'en  difpofe  autrement.  Le  Prêtre  rapporte 
la-deflùs  deux  préjuges  :  l*un  ,  du  11  juin  trV», 
pour  les  religieux  de  Clairvaux  ,  qui  avoient  pris 
le  fait  &  caufé  de  leurs  officiers  ,  comre  le  prévôt 
de  Bar-fur-Auke  ;  6t  l'autre ,  du  23  novembre  1606 , 
au  profit  du  Heur  de  Villarnaud  ,  contre  les  bain- 
tans  de  fa  feigneurie.  II  fût  même  jugé  ,  par  ce  dernier 
arrêt ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  etoit ,  comme  ta 
droit  honorifique  ,  non  fufcepttble  de  prescription. 

Quand  fi  eft  queftion  de  donner  le  b an  de  ven- 
dange ,  le  juge  doit  auparavant  commettre  quatre 
des  principaux  habitans  de  chaque  canton .  peu 
s'afTurer  de  la  maturité  du  raiftn  ;  il  doit  aufli  en- 
tendre le  feigneur  ou  du  moins  fon  procurcar  fif 
cal  ,  &  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  ii 
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faire  des  représentations.  La  coutume  de  Berry  &  I 
celle  du  Nivernois  contiennent  à  ce  fujet  des  dif- 
pofitions  fort  fages.  Le  juge  ne  peut  pas  prendre 
fur  lui  feul  d'avancer  ou  de  retarder  les  vendan- 
ges à  fon  gré.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  de  1514,  qui  déclara  nulles  les 
dèfcnfes  qu'un  juge  avoit  faites  de  vendanger  pen- 
dant un  certain  temps,  faute  par  lui  d'avoir  pris 
auparavant  l'avis  des  principaux  habitans.  Maynard 
en  rapporte  un  autre  du  parlement  de  Touloufc , 
qui  infirma  la  fentence  d'un  juge ,  par  laquelle  il 
avoit  condamné  un  particulier  à  l'amende ,  pour 
avoir  vendangé  au  préjudice  de  fes  défenfes,  & 
cela  parce  que  ces  defenfes  n'avoient  pas  été  mo- 
tivées fur  le  rapport  des  habitans. 

Frémi n ville  prétend  que  le  juge  &  les  habitans 
doivent  fe  transporter  au  château  du  feigneur ,  pour 
y  délibérer  au  fujet  du  ban,  fous  prétexte  qu'un 
aâe  pareil  n'eft  pas  de  jurifdicHon  contentieufe  ; 
mais  cette  raifon  ne  fauroit  nous  faire,  penfer  comme 
lui.  Le  juge  &  les  habitans  doivent  être  en  pleine 
liberté ,  &  dès-lors  nous  croyons  que  cet  aéîc  doit 
fe  faire  ou  à  l'auditoire,  ou  du  moins  à  l'hôtel 
du  juge.  C'eft  un  aâe  de  jurifdi&ion  qui  doit 
émaner  du  lieu  accoutumé  pour  des  aâes  de  cette 
Rature,  lefquels  font  fufceptibles  d'appel  &  de 
contradiction. 

Si  le  juge,  par  humeur  ou  autrement,  refufoit 
de  donner  le  ban ,  les  habitans  pourroient  le  re- 
quérir d'une  manière  authentique  ;  &  en  cas  de 
refus  continué,  ils  Teroient  autorifés,  fans  encou- 
rir aucune  peine ,  à  faire  leurs  vendanges.  C'eft  ce 
que  infirme  la  coutume  de  Nevers ,  &  c'eft  le  fen- 
riment  d'Automne  fur  celle  de  Bordeaux. 

Tous  ceux  qui  font  propriétaires  de  vignes  dans 
la  jurifdiâion ,  font  ûijets  au  ban ,  quand  même 
ils  auroient  leur  domicile  hors  de  cette  jurifdic- 
rion.  Une  pofleflîon  contraire  feroit  inutile  à  op- 
pofer  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Di- 
jon par  arrêt  du  29  mars  1681.  Les  eccléfiaftiques 
&  les  gentilshommes  n'en  font  pas  plus  exempts 
que  les  autres  habitans  ;  les  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  ont  des  difpofitions  particulières  à  ce  fu- 
jet ,  &  Salvaing  ne  fait  pour  eux  aucune  excep- 
tion ni  diftinâion. 

Le  juge  peut  pourtant  donner  quelques  permjf- 
fions  particulières  à  certains  habitans ,  de  vendanger 
plutôt  que  les  autres ,  lorfqu'il  y  a  de  juftes  caufes 
pour  les  leur  accorder.  C'eft  ce  que  l'on  remarque 
dans  le  Preflre,  par  l'arrêt  du  ai  juin  1600,  que 
nous  avons  dijà  cité:. cet  arrêt,  en  fàifant  defenfes 
à  toutes  perfonnes  d'enfreindre  le  ban,  ajoute,  fans 
Vexpreffe  permijfmn  des  feigneurs,  laquelle  ils  ne 
pourront  donner  que  pour  caùfe  raifonnable  6*  gratui- 
tement. \jt  feigneur  de  Dézifc  ayant  refufé  à  la  dame 
de  Montmoyen  de  vendanger  avant  le  ban ,  elle 
fe  pourvut  au  parlement  de  Dijon,  &  par  arrêt 
du  5  juillet  1667  ,  il  fut  enjoint  au  feigneur  de 
lui  accorder  cette  permifllon ,  quand  elle  la  de- 
manderont pour  caufe  raifonnable  6c  connue  pour 
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telle.  Mais  à  moins  d'une  permiflion ,  ceux  qui  an- 
ticiperoient  le  temps  du  ban  feraient  dms  le  cas 
de  l'amende  &  de  la  confiscation  de  la  vendange 
faite. 

Il  n'y  a  que  le  feigneur  qui ,  dans  quelques 
coutumes,  ait  le  privilège  de  vendanger  avant  les 
autres  propriétaires ,  &  cela  fans  doute  pour  avoir 
plus  de  facilité  à  trouver  des  vendangeurs,  ou 
plutôt  pour  qu'il  puifle  plus  aifèment  employer  fes 
gens  à  percevoir  la  dixmc  qui  fe  trouve  très-fou- 
vent  réunie  aux  hautes-jufticés. 

Dans  la  coutume  de  Nevers,  le  feigneur  peut 
vendanger  la  veille  du  ban  ;  dans  d'autres  provin- 
ces ,  il  peut  ufer  de  cette  faculté  trois  jours  aupa- 
ravant :  on  doit  à  cet  égard  fe  régler  fur  les  cou- 
tumes, les  titres,  l'ulage  &  la  pouefllon. 

Pour  ce  qui  eft  des  enclos  particuliers  qui  ne 
dépendent  point  d'un  vignoble  ,  on  tient  pour 
maxime  qu'il  eft  libre  aux  propriétaires  de  les  ven- 
danger quand  bon  leur  fcmble  ;  c'eft  ainfi  que  s'en 
explique  Ragueau ,  fur  l'article  4 ,  titre  1  ç  de  la 
coutume  de  Bcrri.  Hcnrys  eft  du  même  Sentiment , 
fondé  fur  ce  que  la  vendange  particulière  de  quel- 
ques pièces  détachées  ne  fauroit  porter  préjudice 
aux  autres  vignes.  La  coutume  de  Nevers  fait  pa- 
reillement une  exception  pour  les  vergers ,  les 
jardins  &  les  enclos  qui  font  hors  du  vignoble  : 
elle  laine  les  propriétaires  maîtres  de  les  vendan- 
ger quand  ils  jugent  â  propos. 

Il  eft  inutile  de  mettre  en  queftion  fi  chaque 
particulier  eft  libre  de  différer  fes  vendanges  pour 
tout  le  temps  qu'il  lui  plait,  après  la  permifTion 
donnée  ;  on  conçoit  aifémem  que  rien  n'eft  plus 
naturel  qu'une  faculté  pareille  :  la  coutume  du  Bour- 
bonnois  la  donne  expredement. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'indépendamment 
des  règles  générales  que  nous  venons  d'établir ,  il 
fe  trouve  ,  dans  certaines  provinces ,  des  ufages  par- 
ticuliers que  les  arrêts  ont  autorifés  &  dont  on  ne 
doit  pas  s'écarter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceftité 
de  les  changer. 

Ban  de  chaume.  Dans  pluficurs  endroits ,  il  eft 
défendu  de  conduire  les  beftiaux  dans  les  chaumes  , 
avant  que  les  bleds  aient  été  enlevés ,  &  qu'il  fe 
foit  écoulé  quelques  jours  pour  donner  aux  pau- 
vres le  temps  de  glaner  les  épis  qui  peuvent  être 
reliés.  Pluficurs  coutumes  défendent  aufii  de  chau- 
mer ,  c'eft  à-dire  de  ramafler  &  d'enlever  les  chau- 
mes avant  un  certain  temps.  Voye\  Chaume. 

Ban,  [Code  militaire.)  cette  cfpèce  de  ban% 
ainfi  que  nous  l'avons  dé|à  remarqué ,  eft  la  pro- 
clamation publique  des  ordonnances  ou  des  défen- 
fes  qui  concernent  les  troupes  :  elle  fe  fait  à  haute 
voix ,  &  au  fon  des  inftrumcns  militaires. 

Le  ban  fe  publie  en  préfence  &  à  la  tête  des 
troupes, par  un  commiflaire des  guerres,  ou  à  fon 
défaut,  par  une  perfonne  prépofée  par  le  com- 
mandant. Il  doit  toujours  (pécifier  les  peines  qui 
font  attachées  à  chaque  délit. 

Dan»  les  villes  où  il  fe  rencontre  des  troupes. 
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&  dans  celles  où  il  y  a  habituellement  gar- 
nifoti ,  les  commiflaires  des  guerres  doivent  tenir 
la  main  à  ce  que  les  officiers  municipaux  donnent 
aux  habitans  connoiffance  des  défenfes  qui  ont  été 
faites,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

On  ne  peut  faire  battre  le  ban  militaire  dans 
aucune  place  ,  fans  la  permiflion  de  celui  qui  y 
commande. 

Quant  aux  bans  de  la  police  civile ,  les  magif- 
trsrs  peuvent  les  faire  publier ,  aiuTi-tôt  qu'ils  en 
ont  fuit  avertir  le  commandant  de  la  place. 

Les  bans  ont  lieu  pour  la  confervation  de  la 
difeipline  militaire ,  il  eft  aflez  d'ufage  d'en  publier 
à  l'arrivée  d'une  troupe  à  chaque  logement.  Autre- 
fois la  publication  s'en  faifoit  dans  l'infanterie  au 
nom  du  colonel  général ,  aujouid'hui  ils  ne  fe  font 
qu'au  nom  du  roi,  &  ils  doivent  fe  publier  à  la 
Kie  des  troupes  rangées  en  bataille. 

Ban  6"  Arrièri-ban  ,  (  Droit  publie  &  féodal.  ) 
c'eft  l'aflemblée  des  vauaux  &  améie-vaflaux  con- 
voqués par  le  Ibuverain  pour  marcher  contre  l'en- 
nemi .,  lorfquc  le  fervice  de  l'état  l'exige. 

G'eft  un  devoir  auquel  s'obligent  particulièrement 
ces  vaOàux  envers  le  roi,  lorsqu'ils  lui  font  la  foi 
&  hemmage  :  ils  jurent  &  promettent  de  lui  être 
fidèles,  &  de  le  fervir  envers  &  coniie  tous. 

Le  ban  s'applique  aux  fiefs  relevant  immédiate- 
ment du  roi,  &  Yanière-ban  aux  arrière-fiefs;  l'un 
défigrte  le  fervice  ordinaire  de  chaque  vaiîat.  Se 
l'autre  le  fervice  extraordinaire  de  tous  les  vaflàux. 

L'origine  du  ban  6>  de  l'arr'ùrc-ban  fe  confond  avec 
celle  des  fiefs.  Dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narcl  L  ,  les  nobles  que  nous  appelions  aujourd'hui 
gen.-ij.'.crr.mcs ,  étoient  les  feuls  qui  euflent l'honneur 
de  fervir  le  prince  dans  fes  armées.  Cette  préroga- 
tive pouvoit  émaner  d'un  ancien  ufage  qui  régnoit 
parmi  les  Gaulois  nos  premiers  pères.  Céfar  nous 
apprend,  dans  fes  Commentaires,  qu'il  y  avoit  un 
certain  corps  de  cavaliers  (  ou  chevaliers  )  qui  pre- 
noient  les  armes  auut-tôt  qu'il  fc  préfentoit  une 
n  *  t:c  à  foutenir.  11  n'eft  pas  furprenam  que .  parmi 
le*  i  varies ,  le  fervice  de  l'éiat  appartint  à  la  no- 
bleiïe.  L^  roi,  dans  les  conquêtes,  difttibuoit  à  fes 
militaires  (qiii ,  dans  la  fuite ,  ont  été  les  grands  fei- 
gneurs  de  1  état  ) ,  les  poiTefiions  que  lui  acquérait 
le  droit  des  armes  :  &  ces  pofleflions  fc  donnoient 
pour  récompenfe  de  ferviecs ,  &  à  la  charge  d'en 
rendre  de  nouveaux  dans  l'occafion  :  c'eft  de-là  que 
les  grands  fiefs  tirent  leur  origine. 

Ces  militaires ,  entièrement  occupés  de  leur  fer- 
vice auprès  du  prince,  ne  pouvoient  faire  valoir 
par  eux-mêmes  les  pofleflions  qu'ils  obtenoient;  ils 
les  cédoiem  a  différens  particuliers,  à  la  charge  par 
eux  de  certains  droits  &  devoirs  :  &  c'eft  de  -  là 
que  fe  font  formés  les  arrière-fiefs  ;  mais  c'étoit  tou- 
jours à  ces  militaires  que  le  roi  avoit  recours  en 
temps  de  euerre. 

Les  fiefs  étoient  tellement  attachés  aux  militai- 
res, que  le.s  roturiers  ne  pouvoient  ies  poflèder.  Lorf- 
qu'il  étoit  queAion  du  ban,  c'etoient  ces  mUinires 
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qui  fe  préfentoient  les  armes  à  la  main;  les  arrière- 
vaflàux  fourniiToicnt  ce  qu'on  appelle  les  frais  de 
la  campagne ,  qu'ils  tiraient  de  la  culture  de  leurs 
terres  dont  ils  étoient  uniquement  occupés. 

Dans  la  fuite  des  temps,  &  notamment  lors  des 
crouades  &  des  guerres  qu'il  fallut  foutenir  contre 
les  Anglois  &  les  Flamands,  on  fe  relâcha  de  la 
rigueur,  qui  excluoit  les  roturiers  de  la  poiTufion 
des  fiefs.  Les  plus  grands  feigneurs ,  manquant  d'ar- 
gent pour  les  frais  de  leur  voyage ,  fuppliérent  les 
rois  de  leur  permettre  d'aliéner  leurs  fiefs  aux  rotu- 
riers comme  aux  gens  d'égUfc.  Cette  permiflïon  s'ac- 
corda fucceflivement  par  Philippe-le-Hsrdi ,  par  Phi- 
lippe-lc-Bel  &  par  Charles-! e-Sage. 

Charles  VI ,  voyant  que  cette  aliénation  des  fiefs 
avoit  porté  préjudice  à  l'état ,  attendu  que  ceux  qu 
étoient  dans  le  cas  d'être  convoqués  au  ban  ck  IV- 
rière-ban ,  n 'étoient  pas  en  état  de  fervir  comme 
1  étoient  les  anciens  poiTefTeurs  de  ces  fiefs ,  ordonm, 
en  1380,  qu'il  /eroit  levé  fur  les  vauaux  roturiers 
qui  tenoient  ces  mêmes  fiefs ,  le  droit  qu'on  appelle 
aujourd'hui  droit  de  franc-fUf  ;  & ,  en  payant  ce  droit 
qui  fervoit  de  fubfidcs  pour  les  gens  de  guerre, 
les  roturiers  furent  maintenus  dans  la  faculté  de  pof- 
féder  des  fiefs  &  arrière  -  fiefs ,  comme  les  poffc- 
doient  les  nobles  de  ce  temps-là  ;  avec  cette  diffé- 
rence cependant  qu'outre  le  droit  qu'ils  payoient 
pour  poflèder  des  nefs ,  ils  étoient  encore  obligés 
de  fervir  en  perfonne;  obligation  qui  fe  bomoit, 
pour  les  gentilshommes,  à  une  fervice  pertbnneJ, 
fans  aucune  autre  contribution. 

Louis  XI  vit  avec  répugnance  les  roturiers  pof- 
féder  des  fiefs  :  &.,  comme  s'il  avoit  voulu  ramener 
les  chofes  à  leur  origine,  il  annoblit ,  en  i4~o,  toi* 
ceux  qui  fe  trouvèrent  poflelïeurs  de  fiefs,  carrière- 
fiefs  ou  de  rentes  nobl  ;cs  en  Normandie ,  afin  eue 
ces  roturiers  pu  fient  fervir ,  comme  les  vrais  gec- 
tilshommes,  avec  plus  d'union  &  d'intelligence;  6: 
il  cii  à  remarquer  que  quiconque,  dans  les" premier» 
temps  de  la  monarchie ,  étoit  invefli  d'un  fief,  èteit 
tacitement  annobli  par  la  feule  inveiliture,  fans  avoir 
befoin  de  lettres  particulières  à  cet  effet  ;  tant  U  pof- 
feflion  des  fiefs  étoit  effcntiellement  attribuée  aux 
gentilshommes. 

A  l'égard  des  cccléfiafbqucs ,  différens  traits  de 
fhifloire  nous  apprennent  que  c'étoit  une  obligation 
pour  eux  ,  dès  les  premiers  temps ,  de  comparaître 
aux  bans  &  arrière-bans  pour  encourager  les  coin- 
barrans  par  leurs  prières ,  pour  leur  donner  des  bé- 
nédictions &  pour  leur  adminiftrer  le  facrement  de 
pénitence ,  lorfqu'ils  étoient  blefles  à  mort.  Les  ca- 
pitulâmes de  Charlemagne  font  mention  d'une  fup- 
pliquc  qui  fit  adreffée  à  ce  prince  de  la  pan  eo 
peuple ,  pour  que  les  prélats  finTent  difpenfés  de 
fe  trouver  aux  armées;  &  cette  fupptique  prenne 
en  même  temps  qu'ils  n'y  amftoient  peint  comme 
de  fimples  fpeéfatcurs.  «<  11  ferait  plus  avantageux 
»  pour  vous  6k  pour  nous,  difeit-on  au  roi ,  eue  ce 
»  prélats  reftalTcnt  chez  eux,  que  de  les  voir  mar 
»  cher  contre  l'ennemi ,  &  de  les  favoir  au  coete» 


Digitized  by  Google 


BAN 

»  ils  nous  aideroient  de  leurs  prière*  ;  au  lieu  que 
»  nous  fommes  affliges  des  maux  qu'il  endurent  ». 

On  lit,  dans  Monitrelct,  que  Pierre  de  Mon- 
taigu  ,  archevêque  de  Sens ,  portoit  un  bajfinet  , 
efpèce  de  cafque,  au  lieu  de  mitre;  une  cotte  de 
mailles  pour  chafuble ,  &  une  hache  d'armes  pour 
crolTe. 

Loifel ,  dans  fes  mémoires  fur  la  ville  &  l'évêché 
de  Beau  vais,  remarque  que  les  peintres,  en-faifant 
les  poruaits  des  pairs  de  Fi  ance  cccléfiafliqncs ,  n'ont 
pas  manqué  de  rtpréfenter  1  'évèquc  Si  comte  de 
iieauvais,  Fhili.  pe  de  Dreux,  en  furplis  avec  la 
cotie-d  armes  par-defTus.  C'cft  dc-là  que  les  évèques 
fes  fucccflcurs  ont  porté  la  cotte -d'armes  du  roi, 
lors  de  fon  couronnement. 

C'eft  un  fait  certain  que  les  eccléfia/liqucs,  pof- 
fefteurs  de  fiefs ,  étoient  obligés  à  un  fervice  per- 
fonnel  dans  les  armées;  ils  portoient  la  cuirafic  & 
fui  voient  l'exemple  des  feigneurs  &  des  barons  ;  on 
a  même  remarqué  qu'ils  n'étoient  pas  le  moins  zélés 
à  s'acquitter  de  leur  devoir. 

M  czerai  rapporte  que  les  évéqnes  d'Orléans  & 
d'Auxerre  furent  mandés,  en  izo8,avcc  leurs  vaf- 
faux  ,  pour  l'expédition  du  fiège  du  fort  de  Garplie , 
en  Bretagne,  contre  les  Arglois.  Ces  prélats  s'y 
prèfentérent  ;  mais ,  n'y  ayant  pas  trouvé  le  roi ,  ils 
s'en  retournèrent  fans  congé,  fous  prétexte  qu'ils 
ne  dévoient  aller  à  l'armée  qne  lorfque  le  prince 
y  étoit  en  perfonne.  Le  roi ,  mécontent  de  leur 
conduite,  fit  fatfir  tous  les  biens  qu'ils  tenoient  de 
lui,  à  l'cxcepcion  des  dixmes  8t  des  oblations.  Les 
éveques  en  firent  leurs  plaintes  à  Innocent  III;  mais 
ce  pape  judicieux  reconnut  qu'ils  avoient  manqué  à 
leur  devoir,  &  ils  furent  obi  gésde  payer  une  amende 
pour  rentrer  dans  leur  temporel. 

François  de  Belle-forèt,  dans  fes  grandes  annales 
de  la  France,  dit,  en  parlant  des  conquêtes  de  nos 
rois ,  que  toute  la  noblefle  fervoit  le  prince ,  8c 
qu.7  n'y  avoït  ecclfiaflique ,  tant  gr.ind  b  jaint  fû:~ilt 
s'il  tenoit  pej\  qui  ne  vint  faire  fervice ,  à  peine  Je 
voir  fon  (><('  f  'ùji. 

Depuis  Pnilippe-lc-Hardi  jufqu'à  François  I ,  on 
trouve  plufieurs  convocations  de  ta/a  6t  arriîre-ban, 
&  des  rôLs  dans  lefquels ,  outre  les  feigneurs  laï- 
ques, font  compris  les  archevêques,  évéqnes,  ab- 
bés, prieurs,  chapitres  :  les  abbelTes  6c  les  reli- 
gieufes  n'en  étoient  pas  exemptes;  à  vtùvu  du  fer- 
vice  pcrfonnel  qu'elles  étoient  lior  d'état  de  rem- 
plir, elles envoyoient  a  leur  place  un  hornmed'armes 
ou  autre ,  fuivant  l'étendue  Si  la  qualité  des  fiers 
qu'elles  pofiédoient. 

Ces  eccléfiaftiqucs  cherchaient  quelquefois  à 
s'exempter  du  tan  :  l'évéque  de  Paris  en  fut  dif- 
penfé  en  1100,  par  Philippe- Auguftc.  Gérard  de 
Moret,abbé  de  Saint-Germain-des-Prês,  le  fut  au/fi , 
en  1170,  par  une  chartre  de  Philippe  -  le  -  Hardi. 
Peu  après,  les  exemptions  fe  multiplièrent  :  £0- 
nitace ,  légat  du  pape  Zacharie ,  employa  tont  le 
crédit  qu'il  avoit  à  la  cour ,  pour  délivrer  les  ccclé- 
fc&ques  de  cette  efpcce  d'amijettiuement  :  on  fe 


BAN  720 

contenta  d'exiger  d'ei-v  des  contributions  &  des 
hommes  à  leur  place.  Finalement  au  moyen  d'une 
fubvcr.tion  'que  le  ch.rgé  paie  au  roi ,  ils  font  au- 
jourd'hui (|r.incs  du  ban  par  contrat  paflé  à  ce  fujet 
fous  Louis  Xliî ,  le  29  avril  16)6. 

De  ceux-  f  ;.i  font  fvjels  aux  ban  ty  arricre-ban.  Les 
feigneurs  laies  &  les  pofl'efîeurs  de  fiefs  font  feuls 
tenus  aujourd'hui  de  ce  fervice. 

Par  les  ordonnances  de  François  I  &  de  Henri 
II ,  de  1545 ,  de  1554  8c  de  1557»  toutes  les  per- 
fonnes,  dans  le  cai  d'être  convoquées  au  ban  oc  à 
Y  arrière-ban  1  étoient  obligées  de  faire  leur  fervice 
perfonnellemem  ;  le  père" feu!  pouvoit  préfenter  fon 
fils  à  fa  place ,  6c  le  frère  fervir  pour  fon  frère , 
pourvu  que  ce  fils  ou  ce  frère  ne  fufient  pas  eux- 
mêmes  fujets  au  ban  de  leur  chefi.  Mais ,  depuis  l'or- 
donnance du  30  juillet  1635  ,  les  gentilhommes  8c  les 
feigneurs  de  fiefs  qui  ne  peuvent  pas  faire  le  fervice 
en  perfonne,  font  reçus  à  envoyer  des  gens  à  leur 
place  en  équipage  convenable ,  à  la  charge  par  eux 
de  les  foudoyer  durant  le  fervice  ;  8c  il  eft  dit  que  le 
temps  de  ce  fervice  fera  de  trois  mois  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  8c  de  quarante  jours  hors  des 
frontières ,  à  commencer  du  jour  de  l'arrivée  au  lie» 
où  l'on  fera  mandé  de  fe  trouver. 

Les  poflefleurs  de  fiefs  ne  font  pas  les  feuls  qui 
foient  fujets  au  ban  :  ceux  qui  font  prefeffion  des: 
armes,  qui  vivent  noblement,  8c  qui  ont  des  biens/ 
en  roture  ou  en  rentes  constituées ,  doivent  fervhr 
en  perfonne  avec  équipage ,  ou  fe  faire  repréfenter 
par  quelqu'un  en  état  de  les  fuppléer,  à  la  charge 
par  eux  de  l'entretenir  durant  le  lervice.  S'ils  y  man- 
quoient,  ils  feroient  dégrades  des  armes  pour  janul?  : 
le  devoir  de  la  noblefle  eft  de  fervir ,  6c  ce  n'eft 
qu'à  cette  condition  tacite  qu'elle  jouit,  dsns  la  fo- 
ciété ,  des  prérogatives  attachées  à  fon  état. 

Ceux  qui  pofïedent  des  fiefs ,  8c  qui  ne  font  pas 
en  éiat  de  fervir,  font  fujets  à  des  tarions,  iui- 
vant  les  revenus  de  ces  fiefs  ;  6c  ces  r^r^nu!  s'ef- 
timent  fur  les  déclarations  qu'on  eft  obligé  de  four- 
nir ,  à  peine  de  faifie  féodale.  Si  ces  déclarations  ne 
font  pas  fournies  dans  le  temps  requis ,  les  ordon- 
nances veulent  que  les  taxations  foient  fa;tes  par 
forme  de  provifion  par  les  baillis  ou  fénéchaux,  fui- 
vant les  notions  qu'ils  pourront  avoir  du  revenu 
des  fiefs ,  6c  que  les  fiefs  de  ceux  qui  auront  fourni 
de  faillies  déclarations ,  foient  confifqués. 

La  femme  douairière ,  non  plus  que  rufufruitier  , 
ne  font  pas  exempts  de  la  taxe;  c'e/t  une  charge 
arrachée  à  la  jouifTance  du  fief.  Le  parlement  de 
Normandie  l'a  ainfi  jugé  "par  arrêt  du  17  juin  1638. 

Lorfqu'il  y  a  partage  de  fief  entre  des  co- héri- 
tiers, chacun  eft  obligé  de  contribuer  à  la  taxe,  fui- 
vant ce  qu'il  poflède.  Quoique  le  chef  -  lieu  &  le 
principal  manoir  foient  pour  l'aîné  des  enfans  dans 
quelques  coutumes ,  les  autres  enfans  pofieffeurs  ne 
font  ps  moins  obliges  de  fupporter  la  taxe  à  pro- 
portion de  leur  jouifTance.  Il  eft  mime  dit  que  ceux 
qui  auront  des  rentes  inféodées  fur  les  fiefs,  con- 
tribueront fur  ie  pied  du  quart  du  revenu  de  ces 
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rentes ,  conjointement  avcc'les  feigneurs  de  ces  fiefs. 

Quoiqu'en  général  Us  gentilshommes  &  tous 
ceux  qui  pofiedent  des  fiefs ,  foient  fujets  au  ban , 
ou  du  moins  à  une  contribution ,  fuivant  la  taxe , 
il  y  a  cependant  nombre  de  perfonnes  qui  font  af- 
franchies &  du  fervice  &  de  la  contribution, 

i°.  Les  officiers,  domeftiques  &  commenfaux 
des  maifons  du  roi,  de  la  reine,  des  enfers  de 
France,  &  des  princes ,  en  certifiant  qu'ils  font  em- 
ployés fur  les  états,  &  qu'ils  font  payés  de  leurs 
gages  pour  leur  fervice  actuel. 

a°.  Tous  ceux  qui  font  actuellement  employés 
dans  le  fervice  militaire,  en  rapportant  des  certi- 
ficats vifés  de  l'intendant  dans  le  département  du- 
quel ils  fervent. 

3".  Les  pères  dont  les  enfans  non  mariés  fervent 
dans  les  troupes,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de 
fervir  tant  qu  elles  font  fur  pied  ;  fans  quoi ,  les  pères 
encourent  la  peine  prononcée  contre  ceux  qui  font 
défaut  au  ban. 

4°.  Les  capitaines  &  gardes  des  eûtes,  iles, 
ports  &  havres ,  enfemble ,  les  autres  capitaines , 
commifTaires ,  contrôleurs  &  autres  officiers  de  mer , 
pourvu  qu'ils  foient  employés  dans  l'état  de  la 
marine. 

50.  Les  villes  anciennes  ayant  droit  de  bour- 
gcoifie  &  d'exemption  de  ban ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  neceffité  de  convoquer  les  perfonnes  exemptes 
tk.  privilêgtces. 

6°.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris,  pour 
♦quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  même  la  convo- 
cation porteroit  fur  les  exempts  &  non  exempts. 

Il  y  a  eu  une  déclaration  de  Louis  XIII,  en 
1641 ,  qui  diipenfoit  les  roturiers,  pofledant  des 
fiefs,  du  bsjt  &  de  Y  arrière- ban ,  en  payant  une 
certaine  finance. 

Un  arret  du  confeil  du  25  juin  1644  portoit  aufll 
que  les  roturiers ,  habitans  de  la  province  de  Nor- 
mandie ,  poffédant  fiefs ,  &  même  les  annoblis  de- 
puis trente  ans,  feroient  taxés  pour  être  déchargés 
à  l'avenir  du  ban  &  de  Y arrière- ban  ;  mai*  une  dé- 
claration de  1674  femble  avoir  révoqué  toutes  fortes 
de  difpenfes ,  en  remettant  les  chofes  fur  l'ancien 
pied.  Au  rcfïe,  les  exemptions  s'étendent  ou  fe 
reftraignent  fuivant  qu'il  plaît  au  roi ,  lors  de  chaque 
convocation. 

De  la  convocation  &  de  la  difeipline  qui  s'obferve 
dans  U  ban  6'  l'arrière- ban.  L'afTemblée  des  militaires 
fc  faifoit  anciennement  fous  des  feigneurs  de  la  plus 
rame  diflinction ,  que  le  roi  envoyoit  dans  les  pro- 
vinces :  ils  font  nommés  kgati  reeales  dans  les  ca- 
pimlaires  de  Charlcs-le-Chauvc.  Elis  s'eft  faite  en- 
fuit-' par  les  feigneurs  bannerets  :  chacun  d'eux  raf- 
fembloit  fes  vafiàux  fous  fa  bannière ,  &  les  con- 
duisit à  l'armée. 

Du  temps  de  Charles  VI ,  on  trouva  qu'il  étoit 
dangereux  de  laiffer  aux  feigneurs  le  droit  d'aflem- 
bier  leurs  vafiauxà  leur  commandement.  On  publia, 
l'an  1413,  une  ordonnance  qui  défendit ,  fous  peine 
de  confiscation  de  corps  fc  de  biens,  à  toute  per; 
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fonne,  de  quelque  qualité  qu'elle  fut ,  de  fe  mettre 
fous  les  armes ,  à  moins  que  ce  ne  fut  de  l'ordre 
du  roi  ou  du  connétable. 

Il  y  avoit  autrefois,  en  France,  un  lieutenant  té- 
néral  de  Yarriere-ban  ;  mais  cette  charge  a  été  fiip- 
primée  par  Henri  III,  pendant  la  tenue  des  états 
de  filois. 

L'ordre  de  convoquer  le  ban  &  Y  arrière -ban  k 
donnott  quelquefois  à  de  grands  feigneurs .  man 
plus  fouvent  aux  baillis  &  fénéchaux  qui  étoicn 
des  officiers  civils  &  militaires ,  attachés  à  b  per- 
fonne  du  prince.  Dans  les  derniers  temps ,  la  con- 
vocation àuban  leur  a  été  définitivement  attribuée, 
&  ils  en  font  encore  aujourd'hui  en  poûefTion. 

L'édit  de  Cremieu  fcmblc  leur  avoir  attribué  ca 
droit  privativement  à  tous  autres  :  ce  qui  eft  encore 
confirmé  par  l'édit  de  1695,  portant  création  de 
grands  baillis  d'épée  dans  la  province  de  Bretagne. 

Les  dernières  convocations  du  ban  &  de  Yarntrt- 
ban y  faites  fous  Louis  XIV,  en  1674  &  1689, 
ont  été  faites  en  verni  de  lettres-patentes  adre(kx> 
aux  baillis,  fénéchaux  &  gouverneurs  des  provinces. 
Ceux-ci  les  adrefient  aux  principaux  bailliages  de  leur 
reflort,  qui  les  font  publier,  avec  commandemer: 
aux  nobles  &  pofTefieurs  de  fiefs  de  fe  trouver  das 
l'équipage  requis,  au  jour  preferit  dans  le  prinepii 
endroit  de  chaque  bailliage. 

La  première  montre  du  ban  &  arrière  -  ban  doit 
s'y  faire  par  deux  gentilshommes  des  plus  experts 
au  métier  des  armes  :  ces  deux  gentilshommes  fois 
choifis  par  le  bailli  ou  fénéchal  entre  trois  que  pie- 
vent  lui  préfenter  les  gentilshommes  de  chaque  tel- 
liage  &  fénéchauflee. 

Les  revues  générales  doivent  fe  faire  par  les  iiv 
tendans  dans  chaque  généralité ,  en  préfence  des 
baillis  &  fénéchaux  ou  de  leurs  lieutenans  qui  ib» 
ront  fait  les  premières  revues.  Poûr  cet  effet,  ceux-ci 
doivent  fe  trouver  au  lieu  de  l'afTemblée  avec  les 
extraits  des  premières  montres  &  les  rôles  de  ceux 
qui  auront  été  nommés  pour  marcher  eu  perfoane , 
ou  qui  auront  fourni  des  gens  à  leur  place. 

Les  officiers  de  robe  longue,  qui  ont  coutume 
d'afTifter  aux  montres ,  font  tenus  de  fe  trouver  aux 

Premières,  à  peine  de  privation  de  leurs  charees. 
s  doivent  faire  drefTer  par  leurs  greffiers  an  rôle 
contenant  au  jufte  le  nombre  des  hommes  qui  fe 
font  trouvés  à  la  montre,  foit  de  ceux  qui  fervent 
en  perfonne ,  foit  de  ceux  qui  remplacent  les  içlu- 
biles ,  les  exempts  &  les  défaillans  :  on  doit  turc 
mention  du  lieu  de  leur  demeure ,  du  nom  des  tiens 
pour  lefquels  ils  doivent  le  fervice,  détailler  le 
Dre  des  fiefs  faifis,  les  fommes  reçues  des  roturiers  & 
autres  ayant  des  rentes  inféodées,  &  faire  figaei 
cet  état  des  baillis,  fénéchaux,  capitaines,  comnif- 
faires ,  contrôleurs ,  &  des  avocats  &  procureurs 
du  roi  qui  y  ont  affifté.  Il  doit  enfuite  être  fax  un 
extrait  exact  de  cet  état  pour  l'envoyer  à  fa  nuncAè. 

Les  gentilshommes  &  les  pofTefieurs  de  fiefs ,  qui 
ne  peuvent  fervir  en  perfonne ,  doivent  envoyer 
a  leur  place  des  gens  en  état  de  porter  les  ann'o, 
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les  équiper  &  le*  Coudoyer.  Le  roi  défend  aux  com- 
mi  flaires  &  contrôleurs,  lors  des  revues,  de  rece- 
voir ceux  qui  ne  feront  pas  fuffifamment  équipés/ 
ou  qui  ne  feront  pas  en  état  de  faire  le  fervice  : 
les  baillis  ou  fénéchaux  doivent,  en  ce  cas,  en  pren- 
dre d'autres  dans  l'étendue  de  leur  rcflbrt ,  pour 
les  mettre  à  la  place  de  ceux  qui  n'auront  point 
été  admis. 

Les  gentilshommes  qui  ont  des  fiers  dans  dif- 
férer» bailliages ,  doivent  fervir  avec  les  gentils- 
hommes du  reflbrt  de  celui  où  ils  font  leur  prin- 
cipale demeure ,  eu  égard  a  la  valeur  de  leurs  nefs; 
&,  s'ils  ne  fervent  point  perfonnellemem,  ils  doi- 
vent contribuer  dans  tous  les  bailliages  où  ils  ont 
des  fiefs. 

Quant  aux  roturiers ,  quoiqu'ils  fervent  en  per- 
fonne ,  ils  ne  font  pas  moins  obligés  de  contribuer 
pour  tous  les  fiefs  qu'ils  ont  dans  chaque  bailliage. 

Le  roi  veut  que  ceux  qui,  aux  premières 
montres,  répondront  par  fuppcfition  de  perfonnes 
en  prenant  le  nom  d'autrui ,  (oient  pendus  &  étran- 
glés ,  &  que  ceux  qui  les  auront  lubflitués  à  leur 
place,  foient  dégradés  des  armes  avec  confifearion 
de  biens. 

Le  fervice  du  ban  &  de  Varricre-ban  doit  être 
fous  une  feule  forme  qui  eft  celle  de  chevau-léger. 
L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  en  fief  neuf 
cens  ou  mille  livres  de  revenu  annuel ,  faflent  un 
chevau-léger  avec  un  équipage  requis ,  ou  qu'on 
réunifie  les  fiefs  de  différens  bailliages ,  de  manière 
qu'il  y  ait  de  quoi  former  l'équipage  &  la  folde  d'un 
chevau-léger. 

C'eft  aux  gouverneurs  des  provinces  ou ,  en 
leur  abfence,  aux  lietuenans  généraux,  à  preferire 
à  toutes  les  compagnies  la  route  qu'elles  doivent 
tenir  dans  les  lieux  de  lcor  département.  Or  doit 
les  faire  pafler  par  les  meilleurs  endroits;  les  maires, 
conflits,  jurats ,  échevins,  6v.  font  tenus  de  les  re- 
cevoir &  de  les  faire  loger  gratuitement ,  fuivant 
ue  les  logemens  feront  marqués  par  les  maréchaux- 
es  logis  des  compagnies  avec  les  officiers  de  ville , 
ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  gens  de  guerre.  Les 
vivres  doivent  leur  être  fournis  au  prix  qu'ils  ont 
valu  les  trois  derniers  marchés  précédens.  Il  leur 
eft  défendu  de  rien  exiger  de  leurs  hôtes  au-delà  du 
logement  &  du  lit  ;  & ,  fi  ces  troupes  commettent 
quelque  défordre ,  excès  ou  violence,  elles  doivent 
être  punies  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  por- 
tées contre  les  gens  de  guerre. 

Les  capitaines  doivent  toujours  marcher  avec 
les  compagnies,  &  il  leur  eft  enjoint  de  mettre  entre 
les  mains  de  la  juftice  ceux  qui  ont  commis  du 
défordre ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 
H  eft  enjoint ,  par  les  anciennes  ordonnances ,  à 
tous  ceux  qui  forment  le  d'obéir  à  leurs  chefs, 
avec  defenfes  d'abandonner  leurs  enfeignes,  fous 
peine  de  contifeation  de  corps  &  de  biens. 

Les  capitaines  ne  peuvent  donner  aucun  con- 
gé. Celui  qui  fe  voit  obligé  d'abandonner  le  fer- 
vice pour  caufe  de  maladie ,  doit  obtenir  un  congé 
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du  général  de  l'armée  fous  les  ordres  duquel  il  fe 
trouve.  Ce  congé  doit  être  certifié  de  l'intendant , 
figné  du  comimflaire  &  du  contrôleur  qui  auront 
fait  les  revues  de  la  compagnie  :  &  ceilx-ci  doivent 
faire  mention ,  fur  le  congé,  du  temps  que  le  malade 
aura  fervi ,  &  de  l'équipage  avec  lequel  il  fe  fera 
préfenté  à  l'armée. 

Chaque  compagnie  doit  erre  compofée  de  cent 
maîtres.  S'il  ne  peut  s'en  former  qu'une  dans  cha- 
que bailliage ,  c'eft  au  bailli  à  la  conduire  en  qua- 
lité de  capitaine.  S'il  peut  s'en  former  deux  ou  plu- 
fleurs  autres,  le  bailli  a  la  faculté  de  commander 
celle  qui  lui  plait  ;  les  autres  doivent  être  conduites 
par  un  capitaine,  du  choix  des  gentilshommes  de 
la  compagnie.  S'il  y  avoit  des  bailliages  qui  ne  puf- 
fent  fournir  une  compagnie,  on  réuniroit  plufleurs 
rcflbrts  pour  la  former,  &  cette  compagnie  feroit 
commandée  par  celui  des  baillis  ou  fénéchaux  qui 
feroit  commis  par  les  gouverneurs ,  ou  par  le  roi  , 
à  leur  défaut. 

Si  les  baillis  ou  fénéchaux  n'étoient  pas  de  qua- 
,  lité  requùe  pour  commander  des  gentilhommes  , 
il  feroit  choifi  par  le  gouverneur  de  la  province  entre 
les  gentilshommes  des  bailliages ,  un  capitaine  qui 
recevroit  les  gages  &  les  appointemens  que  le  bailli 
ou  le  fénéchal  auroit  dû  toucher. 

Dans  chaque  compagnie ,  il  doit  y  avoir ,  ou- 
tre le  capitaine ,  un  cornette  &  un  maréchal-des- 
logis  avec  un  commiflaire  à  la  conduite ,  &  un  con- 
trôleur. Le  cornette  &  le  marée  hal-des-logis  font 
au  choix  des  gentilshommes  de  chaque  bailliage  ; 
les  coin ini flaires  doivent  être  nommés  par  les  ma- 
réchaux de  France,  &  les  contrôleurs,  par  les 
contrôleurs  généraux  de  la  cavalerie  légère.  On 
donne  à  ces  officiers  des  r.ppointemens  qui  fe  pren- 
nent fur  les  deniers  de  la  contribution  de  ceux 
qui  ne  font  pas  en  état  de  fervir,  ou  fur  les  de- 
niers qui  proviennent  de  la  faifle  des  fiers. 

Les  deniers  provenant  de  la  contribution  des 
roturiers  ,  de  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de 
porter  les  armes  &  de  la  faifie  des  fiefs,  doivent 
être  perçus  dans  chaque  bailliage  par  un  gentil- 
homme choifi  parmi  les  gens  de  condition,  &  ce 
gentilhomme  doit  fervir  de  receveur  à  tous  les 
bailliages  réunis  pour  former  une  compagnie  ;  il 
peut  cependant  avoir  un  commis  pour  le  mani- 
ment ,  à  la  charge  par  lui  d'en  demeurer  refpon- 
fable. 

Si  les  gentilshommes  rcfùfoient  de  nommer 
un  receveur,  le  bailli  en  nommerait  un,  en  lui 
faifant  donner  caution  :  le  receveur  nommé  eft  tenu 
de  fe  trouver  à  la  fuite  des  compagnies  le  jour  de 
l'échéance  du  paiement  des  montres,  à  peine  de 
punition  corporelle. 

Le  compte  des  receveurs  doit  fe  rendre  par* 
devant  les  baillis  ou  fénéchaux,  après  y  avoir  ap- 
pellé  l'avocat  &  le  procureur  du  roi.  Les  gou- 
verneurs des  provinces  peuvent  nommer  des  com- 
mis pour  aflifier  à  cette  reddition  de  compte ,  & 
l'on  doit  y  rapporter  les  rôles  des  montres  dont 
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il  a  été  pari;  ci-dcfuis.  Ceux  qui  ont  contribue  aux 
deniers  de  roc;i:c  peuvent  y  litre  trouver  qui 
bon  leur  feinble,  parce  que  l'intention  du  roi  tft 
nue  s'il  refte  quelques  deniers ,  ces  mîmes  deniers 
toient  rendus  aux  contribuables  au  marc  la  livre  de 
la  contribution.  A  l'égard  du  falaire  des  compta- 
bles, c'eft  au  bailli  ou  à  celui  qui  eft  commis 
pour  l'audition  du  compte,  à  taxer  ce  falaire,  & 
cette  taxe  doit  fe  faire  à  raifon  de  douze  deniers 
pour  livre  de  fon  maniment,  t.nt  pour  gages,  re- 
couvrement ,  pur:  &  voiture  de  deniers  ,  que  pour 
la  reddition  du  compte  &  pour  tous  autres  frais. 

Les  juges  préfidiaux  feuU  &  non  d'autres ,  doi- 
vent connoitre  des  procès  8c  différends  qui  peu- 
vent furvenir  à  l'occafion  du  b:n  5c  de  l'arrière- 
ban.  Cette  attribution  leur  a  été  rcnouycllée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  9  octobre  1691,  revêtu  de 
lettres-patentes,  avec  défraies  expreffes  à  tous 
autres  juges,  même  aux  cours  de  parlement,  d'en 
connoître.  Le  roi  veut  que  les  jugemens  préfidiaux 
qui  feront  rendus  à  ce  fujet,  foienr  exécutés,  nonobf- 
tant  tous  empèchemens  quelconques,  faufaux  par- 
ties, en  cas  de  léfton ,  cfl-il  dit,  ou  d'erreur,  à  fc 
retirer  pardevant  fa  majefté,  pour  être  par  el!e  or- 
donné ce  qu'elle  verra  jufte  &  raifonnabîe.  Sur 
quoi ,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'il  eft  défendu 
aux  ju^cs  de  .i;n  prendre  à  cet  égard,  foit  à  titre 
de  vacations  ou  d'émolumens. 

Il  doit  être  fut  fis,  pendant  le  fervice  du  b.m, 
à  toutes  les  pourfuites  qui  pourroient  être  faites 
(  en  matière  civile  )  contre  les  gentilshommes 
portant  les  armes.  11  eft  défendu  aux  juges  de 
faire  contre  eux  aucune  inftruclion  pendant  ce 
temps-là  ,  ni  de  rendre  aucun  jugement  ;  à  la  charge 
néanmoins  par  ces  gentilshommes  de  rapporter  des 
certificats  fignés  des  baillis,  fénéchaux ,  commif- 
faires  &  contrôleurs ,  dans  la  forme  preferite  pour 
les  montres  du  ban  &  de  l'arrière-ta»,  par  lefquels 
il  foit  atefté  qu'ils  font  a&uellement  au  fervice. 

Liiptir.c  de  ceux  qui  n  'nlfjîcnt  pas  à  la  convocation 
du  ban,  eft,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois,  la 
privation  du  titre  de  nobleffe  &  du  fief  :  lorfcjue , 
pour  cette  caufe ,  le  fief  a  été  faifi ,  on  doit ,  en 
attendant  que  la  faifie  en  foit  déclarée  acquife , 
établir  pour  commifTaire  le  receveur  royal  le  plus 
prochain ,  &  aucun  juge  n'en  peut  donner  main- 
levée ,  à  peine  de  privation  de  fa  charge ,  fi  ce 
n'ert  en  vercu  de  lettres-patentes  du  roi. 

Dans  Us  temps  des  guerres  civiles  où  les  fei- 
gneurs  prenoient  les  armes  les  uns  contre  les  au- 
tres, chaque  friçneur  a  /oit  droit  de  convoquer  fes 
vaifcux  pour  venir  à  fon  fecours.  C'eft  ce  qui  fe 
reconnoit  encore  par  les  différentes  formules  de 
preftation  de  foi  tU  hommage  que  quelques  cou- 
tumes nous  om  confervtes.  Le  vafTal  jure  &  pro- 
met de  fervir  fon  feipneur  envers  £>c  contre  tous, 
excepté  contre  le  roi  ;  mais  depuis  qu'il  eft  dé- 
fendu aux  feigneurs  de  s'attaquer  -.-tirre  eux  ,  il  n'eft 
plus  queltion  de  cette  cf.>è<:e  de  b.n.  11  ell  pour- 
tant toujours  vrai  de  dire ,  qu'un  Jeûneur  qui  fc 
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Iverroit  menacé  d'une  incurfion  de  brigands  feroit 
encore  fondé  à  exercer  ce  droit,  &  les  vaifaur 
qui  refuferoient  de  le  fecourir  encourraient  la  perte 
de  leur  fief. 

Le  fouverain  aujourd'hui  eft  donc  le  feul,  à 
proprement  parler,  qui  puifTe  exercer  le  droit  de 
ban  &  d'arrière-fa/7.  Il  y  a  long-temps ,  comme  on 
le  fait,  qu'il  n'en  a  pas  fait  ufage,  lur-tout  depuis 
qu'il  rient  habituellement  fur  pied  des  troupes  rr- 
I  glées.  L'expérience  n  fait  connoitre  que  la  reiTccrcs 
rlu  ban  eft  aulfi  lente  que  difpendieufe.  Ccpenfer 
le  droit  de  le  convoquer  n'en  fubfifte  pas  moins, 
&  même  c'eft  un  des  plus  anciens  &  des  mieux 
établis  de  la  couronne. 

Ban,  (infrafiion  de  )  Droit  criminel.  Enfreindre 
fon  ban ,  c'eft  revenir  dans  le  lieu  ,  dont  on  a  cré 
banni,  avant  que  le  temps  du  bannifTement  foir 
expiré ,  s'il  eft  à  terme  ;  ou  dans  quelque  terapi 
que  ce  foit,  fi  le  bannifTement  eft  perpétuel. 

Les  hommes  qui  ne  gardent  pas  leur  ban  Ter: 
condamnés  aux  galères ,  les  femmes  &  les  tîîles  i 
erre  renfermées  dans  les  hôpitaux  ou  maifom  de 
force.  Le  juge  eft  le  maître  de  la  durée  de  la  prise, 
qu'il  peut  limitera  un  certain  temps,  ou  rendre 
perpétuelle. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  banniftemert  Mr 
arrêt  de  cour  fouveraine ,  &  qui  font  pris  «  ir- 
fraftion  de  leur  ban ,  peuvent  être  condamnés  1 
une  peine  plus  grave,  telles  que  la  marque  &  le 
fouet ,  mime  à  celle  de  mort  :  ce  qui  dépead  de 
la  qualité  du  crime  commis,  de  la  qualité  &  * 
l'âge  du  délinquant.  C'eft  la  difpofirion  des  décla- 
rations du  31  mai  168a,  29  avril  1687,  35  juilit: 
1700,  23  août  1701  ,  &  dun  arrêt  du  parlerai: 
de  Grenoble  du  14  juillet  1617. 

Pour  ôter  à  tous  ceux*  qui  font  condamnée  n 
bannifTement  toute  exeufe ,  &  les  empêcher  dé- 
léguer qu'ils  ignoraient  la  peine  qu'ils  encoiiTct 
par  l'infraélion  de  leur  ban ,  le  parlement  de  Pzrs 
a ,  par  arrêts  de  règlement  des  années  i62\  & 
1716  ,  ordonné  qu'on  donnerait  lecTure ,  sux  ectv 
damnés  au  bannifTement,  de  la  déclaration  de  t^Si. 

Les  juges ,  dit  Denifart ,  peuvent  tempérer  a 
peine  des  galères,  prononcées  contre  les  hommes 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban  ,  &  ordonner  que  '* 
temps  du  bannifiement  ne  commencera  à  courir  <r;e 
du  jour  de  la  féconde  femence  ;  ceci  dépend  in 
circouftances  :  il  affurc  l'avoir  vu  plufieurs  tais 
juger  ainfi  au  châtelet. 

Une  déclaration  du  mois  de  janvier  i-t9  avo't 
permis  aux  juges  d'ordonner  de  faire  pafTer  dirs 
les  colonies  de  l'Amérique ,  ceux  qui  ne  garde-roerc 
pas  leur  ban  ;  mais  cette  difpofirion  a  été  révoepsf 
par  une  autre  du  mois  de  juillet  1752,  qui  en- 
joint de  les  condamner  à  la  peine  de*  galères 

Tout  juce  peut  connoitre  de  finf-aSi^n  de h'. 
quand  c'eft  lui  qui  a  prononcé  le  bannlTerrcr: , 
c'eft  la  difpofirion  de  la  riécUrstion  du  m*  \* 
février      1  :  nuis  quand  le  jugement  a  été  conrîrrx' 
pur  arrêt  d'une  cour ,  la  co  nnoiffance  lui  en  ^PF1^*^ 
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La  procédure  qui  s'obfcrve  dans  Hnftruûion  d'un 
ocès  pour  l'infraction  de  ban ,  confifte  ,  i°,  dans 
procès-verbal  de  capture  de  l'accule ,  faite  dans 
lieu  d'où  il  a  été  banni  ;  a°.  dans  la  répétition 
:s  h*ù  {Tiers  fur  ce  même  procès- verbal  ;  30.  dans 
nterrogatoire  de  l'accufé  ;  40.  dans  le  règlement 
l'extraordinaire;  5e.  dans  la  confrontation  des 
moins  :  après  quoi ,  l'accufé  eft  interrogé  fur  la 
:llette ,  &  condamné  en  la  peine  portée  par  les 
rdonnances. 

Ban  ,  (  rappel  de  )  Droit  criminel.  On  d/>nne  le 
om  de  rappel  de  ban ,  à  des  lettres  expédiées  en 
i  grande  chancellerie  ,  par  lefquelles  le  rot ,  de  fa 
leine  puifTance  6c  autorité,  rappelle  les  condamnés 

un  banniffement ,  &  leur  permet  de  rentrer  dans 
;  royaume,  ou  dans  le  territoire  dont  ils  ont  été 
tannis. 

Ces  lettres  ne  fervent  fouvent  qu'à  accorder 
tu  banni  une  Ample  permuTion  de  revenir,  fans 
rrainte  d'encourir  la  peine  de  l'infraction  de  ban  : 
quelquefois  aufli  elles  rétabluTent  celui  qui  les 
obtient,  dans  fa  bonne  renommée  &  dans  fes 
biens.  Mais  il  eft  néceiïaire  qu'elles  en  faffent  une 
mention  expreffe,  &  que  fes  biens  n'aient  pas  en- 
core été  confifqués  &  paffés  en  la  pofleûion  d'un 

Sans  cette  claufe ,  les  lettres  de  rappel  Suppri- 
ment feulement  la  peine,  tk  l'infamie  refte;  mais 
lorfqu'dle  eft  clairement  exprimée  ,  le  rappelle 
peut  pofleder  des  charges  de  même  que  s'il  n'eût 
jamais  efluyè  de  condamnation  :  un  eccléfiaftique 
pourroit  rentrer  en  poiïcffion  de  fon  bénéfice ,  fi 
un  autre  n'en  étoit  pas  encore  pourvu ,  &  il  eft 
habile  à  en  recevoir  un  nouveau. 

L'ordonnance  de  Blois  ne  permettoït  pas  d'ac- 
corder des  lettres  de  rappel  de  ban  aux,  condam- 
nés par  arrêt  ;  mais  cette  difpofttion  a  été  révo- 
quée par  celle  de  1670. 

Ces  lettres  nom  d'effet  qu'après  leur  entérine- 
ment ;  mais  les  juges  ne  peuvent  examiner  fi  elles 
font  conformes  aux  charges  &  informations ,  ils 
ne  font  autorifés  qu'à  faire  des  remontrances  avant 
l'entérinement.  La  raifon  en  eft,  dit  M.  Jouffe, 
que  la  grâce  ne  dépend  que  de  la  volonté  du  fou- 
verain  ,  qui  ne  peut  rien  avoir  d'équivoque  ou  de 
conditionnel ,  parce  qu'il  eft  préfumé  favoir  que  la 
peine  a  été  juftement  prononcée. 

Les  lettres  de  rappel  ne  s'accordent  qu'après  un 
jugement  en  dernier  reffort,  &  dont  il  ne  peut  y 
avoir  d'appel.  Elles  font  adreffées  aux  parlement, 
lorfrçu'elles  concernent  un  gentilhomme.  Elles  s 'en- 
térinent à  l'audience,  fur  une  requête  préfentée 
par  l'impétrant ,  &  fur  les  conclufions  du  miniftère 
public  11  n'eft  pas  néceiïaire  que  celui  qui  les  a 
obtenues  foit  préfent ,  ou  qu'il  fe  conftitue  prifon- 
nier,  comme  dans  le  cas  de  l'entérinement  des 
lettres  d'abolition. 

Ban  Je  l'empire ,  (  Droit  pubfic  i Allemagne.  )  c'eft 
une  efpécc  de  proscription  dont  on  punit  dans 
l'empire ,  les  réfraétaires  tk  pertutbataurs  de  la  paix 
Jurijpiuder.ce,    Tome  I. 
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publique.  Celui  qui  eft  mis  au  ban  de  l'empire, 
ne  peut  plus  trouver  fùreté  &  protection  as  la 
art  de  qui  que  ce  foit  ;  fes  biens  &  fa  vie  font 
la  difpofttion  de  tous. 
Les  empereurs  autrefois  condamnoient ,  de  leur 
chef  &  fans  beaucoup  de  formalités,  à  cette  peine, 
ceux  qui  leur  étoient  contraires  ou  défagreables. 
Mais  il  a  été  réglé ,  par  différentes  capitulations , 

3ue  nul  ne  pourroit  être  proferit  &  mis  au  ban 
e  l'empire,  fans  avoir  été  oui ,  (ans  connoiiïànce, 
avis  &  confentement  des  électeurs  ,  princes  &  états, 
après  un  examen  fait  dans  une  diète  générale. 

Lorfquc  la  fentence ,  donnée  fur  l'avis  des  trois 
collèges  de  l'empire ,  a  été  confirmée  par  l'empe- 
reur ou  fon  commiftairc,  elle  eft  publiée  au  nom 
de  l'empereur,  &  exécutée  par  le  cercle  dont  le 
banni  étoit  membre.  L'empereur  ne  doit  s'appro- 
prier ,  ni  donner  à  aucun  de  fa  maifon ,  les  biens 
du  proferit,  ils  doivent  être  réunis  &  incorporés 
a  l'empire ,  après  avoir  fatisfait  à  la  partie  léfée. 

La  Kntence  de  ban  ne  peut  être  prononcée  par 
contumace  ,  ni  porter  préjudice  aux  droits  &  pri- 
vilèges des  feigneurs  féodaux  ,  pour  les  fiefs  par- 
ticuliers qui  ne  relèvent  pas  de  l'empire ,  ni  aux 
droits  des  agnats ,  qui  n'ont  pas  participé  à  la  for- 
faiture du  proferit,  &  qui  doivent  être  admis  à 
la  fucceflion  de  fes  fiefs  &  de  fes  autres  biens. 

Ban  ,  (  Droit  public  de  la  Hongrie.  )  c'eft  un 
titre  qui  eft  fynonyme  à  celui  de  gouverneur:  on 
le  donnoit  principalement  à  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  l'adminiftrarion  des  provinces  dépendantes 
de  ce  royaume ,  telles  que  la  Croatie ,  la  Dalmatie 
&  la  Servie.  Le  pays  de  Temefwar  conferve  en- 
core aujourd'hui  le  nom  de  banat  de  Temefwar , 
c'eft-à-dire  de  province  ou  de  gouvernement  de 
Temefwar. 

Lennclavius  prétend  que  ce  mot  de  ban  eft  dé- 
rivé de  celui  de  bando ,  ou  banno  dont  on  fe  fer- 
vott  dans  le  bas  empire ,  pour  Signifier  une  ban- 
nière ou  étendard,  parce  que  les  habitons  de  ces 
provinces  étoient  obligés,  en  temps  de  guerre,  de 
le  ranger  fous  la  bannière  de  leurs  gouverneurs. 

BANAL,  adj.  (terme  de  Coutume.)  fe  dit  d'un 
moulin ,  d'un  prefioir  ou  d'autre  chofe  Semblable, 
que  le  Seigneur  entretient  pour  l'ufage  de  fes  cen- 
sitaires ,  Se  dont  il  peut  les  contraindre  dufer. 
Foyei  Banalité. 

BANALITÉ ,  ou ,  fuivant  l'ancienne  ortographe," 
Bannalitx  ,  f.  f.  BaN*  AGE ,  f.  m.  (  Droit  féodal.) 
c'eft  un  droit  qu'a  le  feigneur  de  contraindre  les 
habitans  de  fon  territoire ,  d'aller  moudre  leurs 
bleds  à  fon  moulin ,  cuire  à  fon  four ,  ou  porter 
la  vendange  à  fon  preftbir. 

Les  auteurs  du  Répertoire  univtrfel  6»  raifonnî  de 
jurifprudeme ,  obfervent  fur  le  mot  banalité .,  qu'on 
ne  regarde  plus  ce  droit  comme  odieux ,  depuis 
qu'on  fait  qu'il  ne  s'eft  introduit  que  pour  la  com- 
modité des  cenfitaires. 

Nous  avons  de  la  peine  à  être  du  même  avis  , 
&  peut-être  le  regarderoient-ils  comme  très-odieux , 

ZZzx 
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s'ils  connoiflbîent,  par  expérience  ,  les  abus  quî  ré- 
fulrent  principalement  de  la  banalité  des  moulins. 

II  n'cft  pas  douteux  que  ce  droit  tire  Ton  origine 
de  la  dureté  &  de  la  barbarie  du  droit  féodal.  Lorf- 
quc  les  feigneurs  ont  été  contraints  ,  pour  leur  pro- 
pre utilité ,  d'affranchir  ou  de  reconnoirre  la  liberté 
namrelle  de  leurs  hommes,  lorfqu'ils  ont  voulu 
mettre  en  valeur  les  terres  incultes  de  leurs  do- 
maines ,  &  qu'ils  en  ont  abandonné  la  pofiéflion 
pour  en  retirer  un  produit  quelconque  :  il  femble 
qu'ils  aient  cherché  eux-mêmes  à  diminuer  le  prix 
de  leur  bienfait ,  par  toutes  les  gènes  &  les  reftric- 
rions  qu'ils  y  ont  appofées ,  &  par  toutes  les  rede- 
vances dont  Us  l'ont  chargé. 

De»  là  font  nés  ces  droits  exorbitans ,  qui  gênent , 
dans  quelques  endroits,  le  commerce  des  biens  fonds, 
en  diminuent  la  valeur ,  &  s'oppofent  anx  progrès 
de  l'agriculmrc  dans  les  terres  miettes  au  champart  ; 
de-là  ces  droits  de  cens  qui  feroient  aujourd'hui 
infupportables ,  &  qui  équivaudroient  au  produit 
du  fermage ,  fi  la  dénomination  numérique  fous 
laquelle  ifs  ont  été  établis ,  n'en  avott  diminué  le 
poids;  de-là  enfin,  les  droits  de  banalité  de  four, 
de  mo'ilin  &  de  prefibir. 

Je  fais  bien  que  la  banalité  des  fours  &  preflbtrs 
doit  exciter  moins  de  réclamation  ,  &  eft  fujette  à 
moins  d'inconvéniens  que  celle  des  moulins ,  & 
que  c'eft  cette  dernière  qu'on  doit  regarder  comme 
véritablement  odieufe. 

Dans  les  villes  où  cette  banalité  a  lieu  ,  on  s'ap- 
perçoit  plus  difficilement  des  abus  qu'elle  entraîne. 
La  fabrication  du  pain  y  eft  ordinairement  confiée 
à  une  communauté  de  boulangers.  L'intérêt  de  leur 
commerce  les  oblige  de  veiller  continuellement  pour 
réprimer  l'avidité  des  meuniers ,  &  ceux-ci,  de  leur 
côté  craignent,  avec  raifon,  qu'une  communauté 
ne  foit  en  état  de  pourfuivre ,  &  d'obtenir  la  ré- 
paration des  torts  qu'elle  eprouveroit.  Le  peuple 
également  y  redoute  bien  moins  les  fraudes  allez 
ordinaires  aux  meuniers  bannaux ,  il  peut  faire  en- 
tendre fes  plaintes  par  les  officiers  chargés  de  la 

{>olice ,  qui  font  dans  le  cas  de  vérifier  fur  le  champ 
es  malverfârions ,  punir  les  coupables ,  6c  aflùrer 
ainfi  l'exécution  des  loix  &  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Mais,  dans  les  campagnes , le  malheureux  jour- 
nalier eft  prefque  continuellement  vexé  par  le  meu- 
nier banal,  fans  efpoir  de  voir  cefler  fes  exactions. 

Ira-t-il  fe  plaindre  à  fon  feigneur  ?  Hélas  il  n'ar- 
rive q\ie  trop  fouvent,  que  fon  intérêt  particulier 
&  le  prix  confidérable  qu'il  retire  du  fermage  de 
fon  moulin ,  l'engagent  à  fermer  les  yeux  fur  les 
rapines  de  fon  meunier. 

Sadreflera-t-il  aux  officiers  de  la  juftice  feigneu- 
riale  ?  Souvent  ils  font  leur  réfidence  dans  une  ville 
éloignée,  d'ailleurs  l'infortuné  manœuvre  peut-il 
attendre  que  le  juge  cou  date  le  mauvais  état  de  la 
mouture,  &  le  vol  qu'on  lui  a  fait,  lorfqu'il  eft 
proffé  dans  fin  Aant  même  d'entamer  la  fournée  qu'on 
lui  apporte,  pour  fournir  a  fa  Aibfiftancc  &  à  celle 
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de  fa  famille  ?  Sans  pain  ,  fans  argent  ~  ponm-t-0 
fournir  :uix  frais  d'une  procédure ,  qui  pourroir  lui 
faire  obtenir  la  condamnation  du  meunier  infi&k  ? 

Concluons  de  tout  ceci ,  que  la  banalité  des  mou- 
lins fait  portion  de  la  propriété  des  feigneurs ,  qc« 
cet  égara  elle  doit  être  maintenue  &  gardée ,  lorf- 
qu'clle  fe  trouve  appuyée  fur  des  titres  authenti- 
ques :  mais  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  banal* 
fut  détruite. 

Les  feigneurs ,  loin  d'y  perdre ,  y  gagneroîeri 
fûremeat  plufieurs  avantages.  Sans  compter  que  leurs 
colons  indigens ,  forcés  de  fe  fervir  d'un  meunier 
avide ,  ne  les  aceuferoiem  plus  d'en  être  les  com- 
plices &  les  fauteurs ,  ils  ne  diminueroient  préface 

[►as  le  produit  de  leurs  feigneuries.  Premiéremn» 
e  droit  de  .banalité  feroit  racheté  par  leurs  ceafi- 
taires  fur  le  pied  d'une  jufte  eftimation  ,  qui  leur  fer- 
viroit  d'indemnité  ;  en  fécond  lieu ,  la  fupprdTkc-o 
de  la  banalité  n'opéreroit  pas  la  deflruâion  de  km 
moulins.  Leurs  meuniers ,  connus  dans  leur  arroa- 
diftement,  paieroient  à-peu-près  le  même  prix  h 
bail  de  leurs  moulins ,  mais  dans  la  crainte  deire 
changés  à  la  moindre  malversation ,  ils  s  ahftten- 
droient  de  tout  gain  illicite  ;  &  les  cenûxaires ,  de 
leur  côté ,  raflurés  par  la  ceflation  de  la  contraiœr , 

f>référeroient  de  porter  leurs  crains  au  moulin  i< 
eur  feigneur,  au  moins  a  raifon  de  la  proximité, 
&  de  la  promptinide  du  fervice  qu'ils  en  attende™. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  la  banabté,  Se 
de  la  manière  dont  elle  doit  être  regarde* ,  piaf- 
qu'elle  exifte ,  il  eft  néceftaire  de  s'inftruire  des  rè- 
gles qui  doivent  en  régler  l'exercice.  Nous  à- 
Ions  examiner  d'abord  le  droit  de  banalité  en  lai- 
même  :  nous  en  euftinguerons  enfuite  les  dùfëro> 
tes  efpèces. 

Du  dryt  de  banalité.  Les  snciens  auteurs  dorrr~ 
à  la  banalité  les  noms  de  bannilrcs  ou  banière .  qcc 
Ducangc  exprime  par  le  mot  latin  banneria.  De-& 
on  appelloit  baniers  les  vaftaux  qui  étoient  fujets 
à  la  banalité ,  6c  au  feigneur  a  qui  elle  appartenait. 
Les  anciens  titres,  conçus  dans  un  bon  barbare 
appellent  les  baniers,  bannitores  moUndinonon ,  /eût- 
torts  furniy  feflatores  moUndini,  &  le  diftnâ  cToB 
moulin ,  fefla  moUndini. 

Avant  que  le  feigneurs  fe  fûftent  approprié  les 

(grands  fiefs,  &  les  euflent rendus  héréditaire^  dar» 
eurs  familles  ,  te  roi  pofiedoit  feul  le  droit  dV 
voir  des  fours ,  des  preflbirs  &  des  moulins  publics , 
dont  fes  fujets  fe  fervoient  au  moyen  du  paiement 
d'un  droit  léger ,  qui  les  difpenfoit  d'en  /aire  coal- 
truire  6k  d'en  entretenir  à  leurs  fiais.  Cène  préro- 
gative étoit  un  attribut  de  la  fouveraineré ,  parce 
que  de  cette  banalité  naît  un  afte  de  police  qui  ne 
peut  émaner  que  de  la  puifiance  publique.  Cet 
encore  aujourd  hui  le  droit  public  de  1* Artois ,  de 
ta  Flandre  &  du  Hainaut  françois.  Le  roi  feul  y 
pofiede  les  fours  banaux  ,  &  nul  n'en  peut  étant» 
fans  fa  permiftîon  exprefle. 

Les  poflen*eurs  des  fiefs.,  en  s'attribuant  la  juftice 
&  la  puiûaace  publique  fur  leurs  terres,  fe  ka 
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temparès  du  droit  de  banalité  ,  &  en  ont  étendu  Feref** 
cice  jufqu'à  ôter  à  leurs  vauaux  la  liberté  du  choix 
&  à  les  foumerrre  à  l'obligation  de  ne  fe  fervir  que 
des  fours ,  moulins  &  preflbirs  de  leur  feigneur. 

Les  coutumes ,  les  conventions  particulières  paf- 
fées  entre  les  feigneurs  &  leurs  ftijets  ont  donné 
plus  ou  moins  d'étendue  aux  droits  de  tonalité,  en 
ont  établi  fur  le  même  lieu  une  ou  pluficurs  efpè- 
ces ,  qui  routes  font  indépendantes  les  unes  des 
siutres  «  enforte  que  la  jouiftànce  de  Tune  ne  donne 
pas  au  feigneur  le  droit  de  s'en  attribuer  une  autre 
crue  la  coutume  ou  fes  titres  ne  lui  accordent  pas. 
On  fuit  aufli  des  principes  dùTérens ,  par  rapport  à 
la  banalité ,  dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit,  que  dans  les  provinces  régies  par  les  cou- 
tumes. 

Banalité  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Dans  ces  pro- 
vinces le  feigneur  de  nef  peut  bien  acquérir  la  ba- 
nalité par  convention  avec  tes  vaffaux ,  mais  ce  droit 
n'y  eu  point  un  attribut  effentiel  de  fa  feigneuric. 
Il  y  a  plus ,  quelque  ancienne  que  fût  fa  poflefllon 
à  cet  égard  ,  elle  ne  feroit  point  fufhïantc.  La  ba- 
nalité ne  s'y  acquiert  point  par  la  prefeription ,  fi 
ce  n'eft  du  jour  que  le  feigneur  a  fait  des  défen- 
fes  publiques  à  fes  vauaux  de  l'enfreindre ,  &  que 
ces  vauaux  y  ont  acquiefeé  pendant  trente  ans ,  parce 
qu'en  ce  cas  les  défenfes  de  la  part  du  feigneur 
font  préfumer  en  fa  faveur  un  titre  conftitutif  de 
Ton  droit,  &  l'acquiefcement  des  vauaux  forme 
contre  eux  une  reconnoiflànce  tacite  de  la  légiti- 
mité des  défenfes  qui  leur  ont  été  Butes. 

Pour  parvenir  à  cette  prohibition,  le  feigneur 
fait  requérir,  par  fon  procureur -hïcal,  devant  le 
juge  du  lieu ,  qu'il  foit  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
ïeigneurie  de  rentrer  dans  les  devoirs  de  la  bana- 
lité ,  dont  on  indique  rétablUTèment  par  les  diffé- 
rer» titres  qui  peuvent  fervir  à  la  constater,  avec 
défenfes  à  eux  de  s'en  écarter ,  fous  les  peines  por- 
tées par  les  titres ,  6»<r.  Le  juge  rend  fon  ordon- 
nance ,  portant  injontrjon  &  défenfes ,  &  cette  or- 
donnance fe  publie  &  s'affiche  par  un  fergent ,  qui 
en  dreffe  procès- verbal. 

Banaâté  du  pays  coutumier.  Il  y  a  des  provin- 
ces où  la  banalité  n'eft  pas  plus  un  attribut  euen- 
tiel  de  la  feigneurie,  que  dans  le  pays  de  droit 
écrit  :  les  principes  font  dès-lors  les  mêmes  dans 
l'un  &  dans  l'autre  pays. 

■  Dans  d'autres  provinces,  la  banalité  appartient  de 
plein  droit  au  feigneur  luut-jufticicr ,  à  l'exclufion 
du  feigneur  féodal.  Telles  font  les  coutumes  d'An- 
jou ,  de  Poitou  &  (TAngoumois. 

Dans  d'autres ,  le  feigneur  féodal  l'emporte  fur 
le  feigneur  haut-jufticier  ;  enforte  que  la  banalité  eft 
un  droit  inhérent  au  fief,  comme  dans  les  coutu- 
mes de  la  Marche  &  de  Bretagne. 

Une  troifiéme  daffe  de  coutumes ,  comme  celles 
de  Paris  6c  d'Artois,  regarde  le  droit  de  banalité 
comme  une  fervitude  qui  ne  peut  s'acquérir  fans 
titre.  On  peut  ranger  fous  cette  même  claffe  les 
coutumes  de  Meaux ,  de  Manies  &  de  Vcrman- 
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dois  ;  dans  lefqùelles  une  fervitude  s'acquiert  par 
trente  ans. 

On  peut  encore  former  une  quatrième  dalTe  des 
coutumes  de  Nivernois  &  de  Bafligni ,  qui  difent 
que  la  banalité  peut  s'acquérir ,  ou  par  prefeription 
de  30  ans,  après  prohibition  &  acquiefeement  ta- 
cite, ou  par  une  poneffion  immémoriale. 

Ainfi  c'eft  la  coutume  de  chaque  province  qu'il 
faut  conlulter  ,  pour  favoir  fi  la  banalisé  y  exifte  de 
plein  droit,  &  à  qui  elle  appartient  :  &  lorfque  la 
banalité  n'eft  point  un  attribut  de  la  jurifdiâion  ou 
de  ta  directe ,  il  faut  un  titre ,  ou  du  moins ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  une  poffeflîon  de  trente  ans ,  a 
la  fuite  d'une  prohibition ,  pour  pouvoir  forcer  les 
habitans  a  reconnoitre  le  droit. 

Pour  crue  le  titre  foit  valable ,  il  faut  que  le  droit 
oui  en  eft  l'objet ,  y  foit  accordé  par  les  deux  ri  ers 
des  habitans  au  moins.  On  préfume  alors  que  la 
convention  a  paflé  a  la  pluralité  des  voix  ;  &  en 
fait  d'affaires  de  communauté  d'habitans ,  on  fait  que 
le  plus  grand  nombre  oblige  le  plus  petit.  Cepen- 
dant Lacombe  obferve  que  s'il  n'avoit  plu  qu'à  un 
petit  nombre  d'accorder  bi  banalité,  ce  petit  nombre 
y  demeureroit  affujetti,  fans  nuire  à  La  liberté  des 
autres  habitons. 

Il  faut  encore ,  pour  la  validité  du  titre ,  qu'il  foit 
authentique,  c'eft-à-dire ,  dans  la  forme  preferite 
par  les  ordonnances.  S'il  etoit  fous  fignature privée, 
il  feroit  trop  fiole  de  le  fouftraire  &  de  rendre  la 
convention  illufoire.  Ce  titre  doit  être  en  même 
temps  fynallagmatique  entre  le  feigneur  &  les  ha-  ' 
bilans  :  fi  ceux-ci  fe  foumettent  à  la  banalité ,  il  faut 
que  les  motifs  de  cette  foumiffion  puiffent  s  apper- 
cevoir  »4|que  le  feigneur,  de  fon  coté ,  s'oblige  aux 
conftrucnons  &  réparations  nécefiaires  pour  l'en- 
tretien de  cette  banalité  ;  en  un  mot ,  qu  il  paroi/le 
que  les  habitans  ont  eu  autant  d'avantage  à  l'accor- 
der ,  que  le  feigneur  à  l'accepter  ;  car  fi  la  banalité  fe 
trouvoit  entièrement  à  la  charge  des  habitans ,  le 
titre  du  feigneur  feroit  regardé  comme  un  titre  ex- 
torqué ,  &  dès-lors  incapable  de  lui  aflurer  un  droit 
confiant  &  inattaquable. 

Lorfque  le  titre  conftitutif  de  la  banalité  eft  perdu  , 
&  qu'il  n'eft  pas  pofilble  de  le  retrouver ,  peut-on 
y  fuppléer  par  des  aâes  qui  indiquent  cène  banalité 
comme  bien  établie?  Si  on  s'attache  à  la  lenre  de  la 
coutume  de  Paris ,  art.  7/ ,  &  à  l'ordonnance  de 
1619  ,  il  faudra  en  conclure  que,  faute  de  re- 
préfenter  un  titre  en  forme,  le  droit  de  banalité 
fe  trouve  éteint.  Mais  ce  feroit  abufer  de  ces 
deux  loix.  Elles  exigent ,  à  la  vérité  ,  un  titre  , 
mais  elles  ne  rejettent  pas  ce  qui  peut  le  fuppléer. 
Il  feroit  contre  l'équité  de  priver  un  feigneur  d'un 
droit,  qu'il  prouveroit  légitimement  établi  par  des 
documens  pofterieurs  &  une  polTeffion  confiante , 
par  la  feule  raifon  que  fon  turc  fe  trouve  perdu 
ou  adiré. 

Mais  quels  actes  admettra-t-on  pour  prouver  le 
droit  de  banalité?  Un  aveu  &  dénombrement  exaâ 
&  régulier ,  où  il  eft  fait  mention  de  ce  droit ,  ainfi 
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que  des  titres ,  des  fentenccs ,  des  àrrêrs  ou  des 
reconnoifTances  qui  l'ont  confirmé ,  paroit  devoir 
furfire  >  fur-tout  ii  ce  .dénombrement  a  été  publie 
&  revêtu  de  toutes  les  formalités  qu'exige  un  acte 
de  cette  nature.  Et  cette  décifion  eft  conforme  aux 
coutumes  de  Paris  &  d'Orléans,  qui  mettent  cet 
aâc  au  nombre  des  titres  capables  de  foutenir  une 
banalité,  &  nous  penfons  ,  avec  la  plupart  des  au- 
tres auteurs ,  qu'il  n'en  faut  pas  davantage ,  fur-tout 
quand  ce  même  acte  eft  fuivi  de  la  poiTefiion. 

Des  baux  à  ferme  de  la  banalité ,  un  décret 
forcé  où  elle  eft  énoncée ,  foutenus  d'une  pofief- 
fion  de  cent  ans  ,  peuvent  équivaloir  à  la  repré- 
fenrauon  du  premier  titre ,  parce  qu'on  ne  paffe  pas 
plufteurs  baux  à  la  fuite  les  uns  des  autres  làns  auc 
le  droit  qui  en  fait  l'objet  ne  Toit  établi  ;  &  ou  on 
ne  foufrre  pas  non  plus  qu'on  infère  dans  une  taifie- 
réelle  un  droit  nouveau  ,  fans  y  former  oppofuion. 

Pour  ce  qui  eft  des  préambules  des  terriers  où 
il  qfl  fait  un  détail  de  tous  les  droits  de  la  feigneu- 
rie ,  nous  conviendrons  avec  Guyot  que  ce  détail 
n'eft  point  obligatoire  pour  les  cenfitaires ,  &  qu'une 
pareille  description  ne  fer  oit  pas  fuffifante  u  elle 
n'était  fuivie  de  poffeffion  :  mais,  avec  la  pofieffion 
de  trente  ans ,  nous  penfons  qu'il  n'en  faut  pas 
davantage ,  puiique  une  fimple  prohibition  d'en- 
freindre la  banalité  fuffit ,  de  1  aveu  de  tous  les  au- 
teurs ,  pour  autorifer  cette  banalité ,  dès  que  la  pro- 
hibition a  été  fuivie  d'un  acquiescement  pendant 
trente  années. 

Lorfqu'on  ne  peut  abfolument  juftifier  d'aucun 
titre  ,  il  faut  convenir  que  la  dIus  longue  poffeffion 
eft  infuffifante.  La  banalité  eft  regardée  comme  une 
fervitude  qui  ne  peut  s'acquérir  fans  rirrc^Une  lon- 
gue pofTefiion  ne  donneroit  même  pas  ouverture  à 
Paâion  en  complainte.  Il  en  feroit  différemment  fi 
à  cette  pofieifion  on  joignoit  quelque  titre  ;  ce  fe- 
roit alors  le  cas  d'y  maintenir  par  provifion  celui 
qui  s'en  trouveroit  tout-à-coup  dépouillé ,  parce 
que ,  dans  le  doute  jufqu'à  des  édaircuTemens  ul- 
térieurs, la  caufe  de  celui  qui  pofTèdc,  avec  un  titre 
quelconque ,  paroit  toujours  la  plus  favorable. 

Comme ,  en  fait  de  banalité  il  faut  un  titre ,  on 
fe  foumettroit  vainement  à  la  preuve  teftimonule 
la  plus  claire  ;  elle  feroit  feule  incapable  d'établir 
un  droit  qui  ne  fauroit  l'être  que  par  un  écrit  au- 
thentique ;  d'ailleurs  un  droit  de  certe  importance 
eft  toujours  au-defTus  d'une  fomme  de  cent  livres, 
dont  l'ordonnance  de  1667  défend  la  preuve  par 
témoins;  mais  s'il  y  avait  déjà  un  titre  quelconque, 
&  qu'il  ne  rut  queftion  que  de  le  fortifier  par  des 
preuves  vocales,  ces  preuves  feroient  admiffibles, 
parce  qu'alors  il  y  auroit  commencement  de  preuve 
par  écrit.  • 

Dans  les  prys  de  droit  écrit  &  dans  les  coutumes 
où  la  banalité  n'eft  pas  un  attribut  eflcntiellement 
arraché  à  la  directe ,  tous  les  auteurs  conviennent 
que  les  vniTatx  peuvent  preferire  contre  les  titres 
du  feigneur ,  lorsqu'ils  ont  frit  ufage,  d'une  manière 
publique,  ouverte ,  &  non  interrompue ,  de  leur  U- 
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berte,  pendant  l'intervalle  de  temps  nècefiàire  perr 
acquérir  la  preteription  ;  car  s'ils  ne  s'étoicnt  foef- 
rrairs  à  la  banalité  que  clandestinement  ou  de  tera;-. 
à  autre ,  un  fait  pareil  ne  feroit  pas  fuffilant  pou- 
les en  affranchir. 

La  plupart  des  auteurs  veulent  pareillement  que 
les  deux  tiers  des  habitai» ,  au  moins  ,  aient  cédé 
de  reconnoùre  la  banalité  ;  s'il  n'y  en  a  voit  qu'un 
petit  nombre ,  ils  ne  feroient  point  recevables  à 
alléguer  la  prefeription  ;  La  choie  a  été  ainfi  ju$ec 
au  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  x  mars  17  j8, 
en  faveur  du  duc  de  la  Tremoille  ,  contre  la  veuve 
Beudin ,  dans  la  coutume  du  Maine.  Quand  un  Étui 
particulier  réclame ,  on  préfume  avec  fondement 
qu'il  n'y  a  eu  que  du  dol  &  de  la  clandeftinirr  dans 
fit  conduite ,  &  on  le  contraint  au  même  devoir 

Jue  les  autres  habitans.  Le  Grand  ,  fur  la  coutume 
e  Troyes,  obferve  que  lorfqu'un  petit  notaire 
de  particuliers  conteftent  la  banalité,  on  doit  mettre 
en  caufe  le  corps  commun  des  habitans ,  pour  la- 
voir s'ils  entendent  approuver  ou  non  la  cosrcrV 
non  ;  le  parlement  de  Paris  ordonna  crtte  mue  en 
caufe,  par  un  arrêt  du  11  juillet  t ç 84, fur Tappei 
d'une  fentence  du  châtelet  ;  &  depuis  on  a  tou- 
jours jugé  que  le  droit  de  banaliu  ne  pouvait  fr 
difeuter  avec  un  feul  particulier,  &  qui)  faUcw 
que  le  général  des  habitans  fut  appellé  à  cette  do- 
eufiion. 

Freminville  prérend  que  les  vatlàux  ne  poor- 
roient  point  compter  pour  un  temps  utile  de  pref- 
eription ,  celui  pendant  lequel  le  moulin ,  le  four 
ou  le  preffoir  du  feigneur  auroit  demeuré  en  ruine  ; 
mais  il  fe  trompe  :  il  confond  les  coutumes  où  la 
banalité  eft  un  attribut  naturel  de  la  directe  arec 
celles  où  ce  droit  exige  un  titre  particulier.  Dass 
les  coutumes  où  La  banalité  eft  attachée  à  la  direâe, 
il  eft  certain  que  le  feignenr  peut  la  reprendre  apns 
avoir  celle  d'en  jouir ,  parce  qu'il  fuffit  que  la  è- 
reéte  ne  foit  point  preferite,  pour  que  le  dnw 
ui  en  eft  inféparable  ne  le  foit  pas  non  plus  ;  mas 
ans  les  coutumes  où  il  faut  un  titre ,  &  où  l'on 
peut  s'affranchir  par  la  prefeription ,  la  négligence 
du  feigneur  à  rétablir  les  choies  dans  leur  premier 
état ,  peut  occafionner  la  perte  de  fon  droit. 

Lorfqu 'une  fois  la  banalité  eft  établie  ,  foit  prr 
La  coutume,  foit  par  un  titre  particulier,  tous  cru 
qui  demeurent  dans  la  banlieue  y  font  également 
Sujets ,  même  les  ecclcfiaftiques  oc  les  gemilshov* 
mes  ,  à  moins  qu'ils  n'en  fuient  nommément  cif- 
penfés  par  la  coutume  de  l'endroit ,  comme  ils  le 
font  par  l'article  36  de  la  coutume  du  Maine.  Ceft 
l'avis  de  La  Lande,  fur  La  coutume  d'Orléans,  & 
de  Ricard,  fur  celle  de  Paris.  U  eft  confirmé  par 
plufteurs  arrêts  de  différens  parlemens ,  rapportés 
par  les  commentateurs. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  &  ceux 
qui  jouiffent  de  la  nobleffe  performeUc ,  en  vertu 
d'exemptions  âc  de  privilèges  particuliers ,  fart 
fujets  aux  droits  de  banalité  dans  toutes  les  coûte- 
mes ,  parce  que  les  privilèges  qu'ils  tiennent  de  a 


Digitized  by  Google 


BAN 

bonté  du  prince  ne  s'étendent  qu'aux  droits  &  aux 
importions  royales. 

À  l'égard  des  maifons  religieufes ,  des  collèges 
&  des  hôpitaux ,  on  difpenfe  de  la  banalité  les 
éubliiTemens  qui  font  de  la  fondation  du  feigneur , 
fans  réferve  dè  banalité.  Dunod ,  en  fon  Traité  Je 
ii  Prefcription ,  dit  que  la  chofe  a  été  air.fi  jugée 
en  faveur  des  religieux  cannes  de  Marnai ,  en 
Franche-Comté.  Lorfque  ces  établifTemens  ne  font 
pas  de  la  fondation  du  feigneur ,  on  les  rient  pour 
fujets  à  la  banalité ,  mais  on  les  admet  à  payer  une 
certaine  redevance  pour  s'en  affranchir,  &  pour 
tenir  lieu  d'indemnité  au  feigneur.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  9  février  1739»  entre  les  cha- 
noines de  la  ville  de  Gray  8c  les  religieufes  tier- 
celincs  du  même  endroit. 

Quefïwns  Jiverfes  fur  la  banalité.  La  première  eft 
de  favoir  fi  un  feigneur  ne  peut  point  par  con- 
vention auujettu-  à  fa  banalité  d'autres  particuliers 
que  fes  cenfitaires?  La  raifon  de  douter  eft  que  ces 
particuliers  ne  dépendant  de  perfonne  pour  la  ba- 
nalité ,  devroient  avoir  la  liberté  de  faire  à  cet 
égard  telle  convention  qu'il  leur  plairait  ;  mais  on 
doit  penfer  différemment ,  d'après  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  30  mars  1609.  U  paroit  par 
cet  arrêt  cité  par  le  Grand,  fur  la  coutume  de 
Troyes ,  qu'un  feigneur  ayant  banalité ,  avoit  donné 
une  Comme  d'argent  à  des  habitans  de  Cléry  pour 
Te  foumettre  à  fa  banalité  ,  &  qu'ils  s'y  étoient 
fournis.  Les  feigneurs  de  QéiV  prétendirent  que 
leurs  vaiTaux  n'avoient  pu  saflervir  envers  un 
autre  feigneur  fans  leur  confentement ,  &  par  l'arrêt 
dont  il  s  agit ,  le  contrat  parte  entre  ce  feigneur  & 
tes  habitans  de  Cléry ,  fut  déclaré  nul  6c  comme 
non-avenu. 

Une  autre  queftion  eft  de  favoir  fi  le  feigneur 
ne  pourrait  pas  s'abonner  avec  fes  fujets  à  une 
certaine  redevance ,  pour  lui  tenir  lieu  de  fes  droits 
de  banalité  > 

Les  auteurs  du  Répertoire  univtrftl  6»  raifonnéd*  Ju- 
rifpruience ,  dont  nous  empruntons  cet  article  ,  pen- 
fent  que  les  feigneurs  ne  peuvent  abonner  leur  droit 
de  banalité  qu'avec  quelques-uns  de  leurs  vafiaux , 
Si  encore  fuccelfivement. 

Nous  croyons  au  contraire  que  ces  abonnemens 
doivent  être  autorifés.  La  banalité ,  fous  quelque 
point  de  vue  qu'on  la  regarde,  eft  une  véritable 
Servitude  dont  le  propriétaire  peut  confentir  la  li- 
bération. C'cft  une  raifon  plutôt  fpécienfe  qu«  lo- 
iide ,  de  dire  que  la  libération  du  droit  de  banalité 
fer  oit  toute  à  l'avantage  des  feigneurs  :  il  eft  vrai 
«u'ils  fe  trouvent  à  ce  moyen  déchargés  des  frais 
d'entretien  &  de  réparation  des  bârimens  relatifs 
à  la  banalité.  Mais  ne  doit-on  compter  pour  rien 
l'afTranchiiTeinent  que  les  cenfitaires  acquièrent ,  & 
la  liberté  qu'on  leur  accorde  de  fe  conftruire  des 
fours,  des  moulins,  des  prefToirs  dont  ils  uferont 
à  leur  volonté  ?  Quel  pourrait  être  le  motif  qui 
empêcherait  un  abonnement  général  fait  par  le 
feigneur  ,  loriqu'on  permet  aux  fermiers  d'un  droit 
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de  banalité ,  d'abonner  les  cenfitaires  pour  la  durée 
de  leurs  baux  ?  Nous  ne  le  voyons  pas ,  &  les 
auteurs  du  Répertoire  rapportent  un  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1757*  qu»  »  jugé  valable  l'abonnement 
fait  par  un  fermier.  Mais ,  nous  dit-on ,  le  règle- 
ment des  grands  jours  de  Clermont ,  du  9  janvier 
1 666  ,  détend  aux  feigneurs  de  compofer  pour  les 
corvées,  il  en  doit  être  de  même  pour  la  banalité: 
point  du  tout.  Il  y  a  une  très-grande  différence 
entre  l'un  &  l'autre  de  ces  droits.  La  corvée  n'eft 
pas  toujours  néceflàire ,  &  n'eft  pas  toujours  exi- 
gée ;  elle  ne  s'arrérage  pas  :  d'où  il  fuit  que  fi  on 
permettoit  aux  feigneurs  d'abonner  les  corvées  à 
une  fomme  fixe  pour  chaque  année ,  cet  abonne- 
ment tournerait  au  préjudice  du  corvéable ,  qui 
tous  les  ans  ne  fournit  pas  de  corvée ,  foit  qu'elle 
n'ait  pas  été  exijgée  par  le  feigneur,  foit  que  quel- 
que accident  l'ait  empêché  de  la  faire.  La  banalité 
au  contraire  a  lieu  tous  les  ans ,  peur  le  prefTurage 
des  vendanges ,  &  prefque  tous  les  jours  pour  la 
mouture  des  bleds  &  la  cuiffon  du  pain. 

Cette  queftion  nous  conduit  à  examiner  fi  le 
feigneur  trouvant  la  banalité  trop  à  charge ,  peut  y 
renoncer  malgré  fes  fujets  ?  Pour  décider  cette 
queftion ,  on  diftingue  entre  la  banalité  conven- 
tionnelle &  la  banalité  courumière.  Lorfque  la  ba- 
nalité eft  de  convention ,  on  prétend  que  le  fei- 
gneur n'y  peut  pas  renoncer  fans  le  confentement 
des  habitans  ;  qu'il  faut  même  des  lettres-patentes , 
fuivies  d'une  information ,  pour  favoir  fi  la  chofe 
convient  ou  non  à  leurs  véritables  intérêts.  On 
cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  16  juin  1707  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences.  Il  eft  vrai  que  dans  l'cf- 
pèce  de  cet  arrêt ,  il  y  avoit  un  traité  pour  l'ex- 
tinlhon  de  la  banalité  d'un  four ,  moyennant  une 
redevance  annuelle ,  &  que  ce  traité  fut  annuité. 
Mais  il  s'agiffoit  de  favoir  fi  cette  redevance  étoit 
contraire  ou  non  aux  intérêts  des  particuliers,  & 
ce  fut  un  fait  à  vérifier  par  une  enquête  ;  de  forte 
que  cet  arrêt  ne  décide  pas  exactement  la  queftion 
que  nous  examinons  ici.  Cependant  lorfqu'tl  paroit 
que  le  prix  originaire  de  la  banalité  étoit  en  ar- 
gent ,  &  que  par  l'augmentation  des  efpéces ,  ce 
prix  ne  fe  trouve  plus  proportionné  aux  depenfes 
qu'exige  l'entretien  de  la  banalité ,  le  feigneur  peut 
renoncer  à  fon  droit',  à  moins  que  les  vaûaux  ne 
veuillent  augmenter  le  prix  a  dire  d'experts.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  z  mars  1634,  en  faveur  du  pro- 
priétaire d'un  four  banal. 

Il  en  ferait  différemment,  fi  le  droit  fe  payoit 
en  nature.  Comme  les  chofes  confervent  toujours 
entre  elles  une  certaine  proportion,  le  feigneur  eft 
cenfé  recevoir  en  tout  temps  la  même  indemnité. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  la  banalité  comme  un 
droit  attaché  à  la  feigneuric,  les  auteurs  convien- 
nent qu'il  peut  librement  y  renoncer  fans  entrer 
dans  aucune  difcuftlon  à  cet  égard  avec  fes  fujets. 
Mais  lorfqu'une  fois  il  y  a  renoncé,  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  piuifela  reprendre  pour  la  quitter 
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encore  à  Ton  gré  ;  une  faculti  pareille  enrraîneroît 
les  plus  grands  iiiconvèniens.  Suppofons  qu'il  lui 
ait  pris  l'envie  de  détruire  fon  moulin  banal  ou 
de  le  laifTer  tomber  en  ruine ,  les  valTaux  ,  dès  ce 
moment ,  doivent  avoir  la  liberté  de  conftruire 
des  moulins  pour  leur  ufage  particulier;  car  il  faut 
qu'ils  puilTent  faire  moudre  leurs  grains:  fi  ces  mou- 
lins étant  confiants  ,  le  feigneur  jtigeoit  à  propos 
de  rétablir  le  fien  &  de  faire  abattre  ceux  de  fes 
cenfitaires ,  pour  jouir  de  Ton  droit  de  banalité ,  il 
cil  certain  qu'il  leur  cauferoit  un  préjudice  consi- 
dérable. Tout  ce  qu'on  pourroit  tolérer  en  pareil 
cas  de  plus  favorable  pour  le  feigneur ,  ferait  de 
lui  permettre  de  reprendre  fon  droit  »  en  indemni- 
fant  fes  vaftaux  de  ce  qu'il  aurait  pu  leur  en  coûter 
pour  la  conftruction  d'un  moulin  particulier.  Avec 
une  indemnité  raifonnable,  il  n'y  aurait  aucune 
difficulté  à  le  laitier  rentrer  dans  un  droit  inhé- 
rent à  fa  qualité  de  feigneur.  Mais  pour  obtenir 
cette  indemnité  dans  le  temps,  nous  croyons  qu'a- 
vant aucune  conftruétion ,  les  vaftaux  feraient  obli- 
gés de  mettre  le  feigneur  en  demeure  par  une  fom- 
mation  ,  ou  de  leur  conftruire  un  moulin  ,  ou  de 
réparer  celui  qui  exiftoit. 

Dans  les  coutumes  où  la  banalité  eft  attachée  au 
fief  ou  à  la  jufticé ,  peut-on  aliéner  cette  banalité 
fans  aliéner  en  même  temps  la  Seigneurie?  On  dit 
ue  pour  exercer  une  banalité ,  il  faut  avoir  droit 
c  commander ,  &  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
qu'au  feigneur  fur  fes  fujets.  Cette  raifon  eft  bien 
foible  ;  mais  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  eft  de 
maxime  reçue  que  ta  banalité  ne  peut  fe  féparer  de 
la  feigneurie.  L  article  48  de  la  coutume  de  Poitou 
contient  a  ce  fujet  une  difpofition  prêcife,  con- 
firmée en  1636  par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 
M.  l'évèque  de  Poitiers  avoit  arrenté  la  banalité 
d'une  feigneurie  moyennant  dix  fetiers  de  bled. 
Une  fentence  du  juge  des  lieux  avoit  adopté  cet 
arrenreraent,  mais  la  fentence  l'infirma. 

De  Richebourg  obferve  dans  fes  notes  fur  l'ar- 
ticle 311  de  la  coutume  de  la  Marche  où  la  bana- 
lité eft  un  attribut  du  fief ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  vendu  féparémem  de  la  directe  :  il  cite  a  ce 
fujet  une  fentence  de  la  fénéchaufféc  de  Guéret  du 
premier  mars  1624,  qui  annuité  la  vente  d'un  droit 
pareil ,  faite  fans  aliénation  du  fief  ;  à  la  fuite  de  fa 
note  eft*une  mention  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  a  confirmé  cette  fentence  le  6  feptembre 
de  l'année  fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  la  banalité  s'eft  faite  fans 
l'aliénation  de  la  feigneurie  ,  les  habitans  font-ils 
tellement  déchargés  du  droit  que  le  feigneur  ne 
puiffe  plus  l'exercer  ?  On  diftingue  :  fi  la  banalité 
étoit  un  attribut  inhérent  au  fief  par  la  force  de  la 
coutume ,  le  feigneur  reprendrait  fon  droit  fans  la 
moindre  difficulté ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  fuffiroit 
qu'il  fût  toujours  feigneur  pour  qu'il  ne  pût  le  perdre. 
Mais  fi  la  banalité  n  étoit  qu'un  droit  conventionnel, 
Gnyot,  dans  fon  traité  des  fiefs,  prétend  qu'il  en 
feroit  autrement,  parce  que  U  [tireur  aurou  fait 
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plus  qu'il  ne  pouvoit  fairt.  Cette  raifon  ne  Saurait 
nous  décider  pour  fon  fermaient.  Une  faufle  alié- 
nation en  pareil  cas ,  ne  peut  qu'intérefler  le  ven- 
deur &  l'acquéreur,  &  non  les  habirans  «ruxcruels 
le  contrat  ne  peut  nuire  ni  profiter.  Si  un  feigneur 
perdoit  la  banalité  pour  avoir  voulu  faire  plus  qu'A 
ne  pouvoit  en  l'aliénant  féparémem  de  fa  direSe, 
il  faudrait  dire  qu'il  la  perdrait  également  dans  les 
coutumes  où  elle  eft  un  attribut  eflcnriel  de  la  fei- 
gneurie ;  c'eft  cependant  ce  qu'on  n'oferoit  foutenir. 

Quoique  la  banalité  ne  puiffe  s'aliéner  fans  la 
directe  ,  on  convient  pourtant  que  lorsqu'il  s'agit 
du  partage  d'un  fief  entre  co-heritiers  ,  on  peut 
metrre  le  moulin  dans  un  lot  &  les  vaftaux  fujets 
à  la  banalité  dans  un  autre  lot.  Celui  qui  aie  moulin 
peut  s'en  fervir  pour  fon  ufage  particulier  ;  fie  cehn 
qui  a  pour  lui  les  vaftaux  peut  faire  conftruire  an 
moulin  &  les  y  afTujettir.  Dans  la  coutume  de  Paris , 
le  droit  de  banalité  qui  dépend  d'un  fief  appartient 
à  l'aîné  des  enfàns  en  récompenfanr  les  autres. 

Freminville  prétend  que  la  banalité  feule  n'eft 
même  pas  fufceptible  d'un  bail  emphytéotique  a 
longues  années ,  attendu  qu'un  bail  de  cette  nature 
emporte  une  efpèce  d'aliénation  ;  mais  fon  opinion 
ne  nous  parait  Soutenue  d'aucun  moyen  fobdc. 
Un  bail  emphytéotique  eft  à  la  vérité  regardé  comme 
un  contrat  emportant  aliénation  :  mais  cette  aliéna- 
tion n'eft  pas  incommurable  ;  elle  ne  porte  d'ailleurs 
que  fur  la  propriété  utile  &  non  fur  la  propnete 
direâe.  Le  feigneur  refte  toujours  feigneur  comme 
auparavant;  toute  la  différence  d'un  bail  emphytéo- 
tique a  un  bail  ordinaire,  eft  que  l'un  eft  pour  un 
temps  plus  confidérable  que  l'autre.  D'ailleurs  il  eft 
à  propos  qu'un  feigneur  qui  ne  fe  trouve  pas  es 
faculté  de  faire  rétablir  un  moulin  ait  la  facilité  <Ty 
parvenir  par  un  bail  à  longues  années  ;  parce  qu'or- 
dinairement par  un  bail  pareil  le  preneur  eft  chargé 
des  conftructions  ic  réparations  néceftaires  pour 
rendre  les  chofes  en  bon  état  à  fin  du  baU. 

Lorfque  le  droit  de  banalité  eft  en  commua  entre 
deux  feigneurs,  &  qu'il  furvient  des  réparations  à 
faire ,  l'un  peut  faire  faire  fommation  à  l'autre  <fy 
contribuer  pour  fa  portion  ,  &  fur  le  refus  de  cehn- 
ci ,  le  premier  peut  ordonner  ces  réparations ,  & 
recevoir  à  fon  profit  les  revenus  de  la  banalisé, 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement  rembourfè  de  fes 
'  avances ,  fans  être  tenu  d'aucune  reftitution  de  ce 
que  l'autre  aurait  pu  gagner  en  contribuant  plutôt 
à  cet  mêmes  réparations.  C'eft  ce  qui  eft  clairement 
décidé  par  une  ordonnance  des  établifletnens  de 
S.  Louis.  L'article  20  de  la  nouvelle  coutume 
d'Anjou  parait  tiré  de  cette  ordonnance  :  il  ren- 
ferme à  ce  fujet  les  mêmes  difpofitions. 

Comme  on  met  toutes  les  aftions  qui  ont  trait  à 
des  droits  feigneuriaux  dans  la  ciafie  des  actions 
réelles  ,  on  tient  pour  maxime  qu'elles  ne  peuvent 
point  être  portées  devant  les  juges  de  privilèges , 
fur-tout  depuis  le  fameux  arrêt  tendu  le  aç  avril 
1746  ,  au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  raairre 
des  requêtes,  contre  MM.  les  ducs  de  Luyncj  6» 
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de  Chevreufe,  qui  vouloient  faire  ufage  de  commh- 
timus  du  grand  fceau  contre  diffêrens  pofleiTcurs 
de  fiefs  qu'ils  prétendoient  dépendre  d'eux  à  caufe 
de  leur  comti  de  Noyers  en  Bourgogne.  Cepen- 
dant quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  parle  des 
banalités  ,  peuvent  induire  en  erreur  pour  avoir  dit 
qu'elles  font  personnelles  fans  s'expliquer  davan- 
tage. Mais  pour  faire  mieux  fiufir  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire  à  ce  fujet ,  nous  obfervons  que  les  banalités 
ne  font  personnelles  que  dans  ce  fens  que  ceux  qui 
ont  leur  domicile  dans  le  diftriét.  de  la  banalité  font 
les  fculs  qui  y  foient  fujets  ;  &  que  confidérées 
comme  faifant  partie  des  droits  feigneuriaux  d'une 
directe  ,  l'aâion  à  laquelle  elles  peuvent  donner  lieu 
eft  de  la  même  nature  que  celles  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  toutes  fortes  de  droits  feigneuriaux  en 
général.  Aufii  trouve-t-on  dans  firillon  un  arrêt  de 
la  chambre  de  l'cdit  de  Rouen  du  10  juin  1665, 
qui  a  jugé  qu'une  in fiance  de  banalité  de  moulin 
croit  réelle,  &  qu'elle  ne  pouvoir  être  évoquée 
aux  requêtes  du  palais  par  le  feigneur  privilégié. 
Fréminville  ajoute  que  cette  décUion  eft  de  droit 
commun. 

Différentes  efphcts  it  banalités.  On  remarque  plu- 
fieurs  fortes  de  banalités:  banalité  de  moulin  ,  de 
four  ,  de  prefloir ,  de  taureau  ,  de  verrat ,  de  bou- 
cheries, &  autres.  Nous  allons  les  parcourir. 

Banalité  de  moulin.  Nous  avons  dit  au  commen- 
cement de  cet  article ,  qu'anciennement  le  roi  fcul 
etoit  en  droit  d'avoir  des  moulins  banaux,  mais 
que  les  feigneurs  par  la  fuite  fe  font  arrogé  le  même 
privilège. 

Dans  la  Normandie ,  les  perfonnes  nobles  ont 
feules  le  droit  de  pofleder  des  moulins,  fans  rien 
payer  au  roi  :  les  roturiers  qui  en  potTèdem  font 
afiujettis  au  droit  de  franc-  fief,  conformément  à  deux 
vrets  du  confeil ,  l'un  du  12  juillet  1673  ,  &  l'autre 
du  24  juin  172 1.  Dans  la  plupart  des  autres  cou- 
tumes ,  il  eft  permis  aux  roturiers  d'avoir  des  moulins 
ûns  payer  aucune  rétribution. 

Pour  être  aiïujctti  à  un  moulin  banal ,  il  faut  que 
ce  moulin  ne  foit  pas  à  la  diftance  de  plus  d'une 
Heue  du  domicile  du  cenfitaire  ;  c'eft-à-dire  qu'il 
n'y  a  que  ceux  qui  demeurent  dans  la  banlieue  qui 
pui fient  être  obligés  d'y  aile*  moudre.  Les  coutu- 
mes ne  font  pas  uniformes  pour  la  fixation  de  cette 
banlieue  ;  les  unes ,  comme  celles  de  Tours ,  de  Poi- 
tou &  de  Louduuois ,  la  règlent  à  deux  mille  pas , 
chacun  de  cinq  pieds,  à  prendre  de  la  huche  du 
moulin  à  la  porte  de  la  maifon  du  fujet ,  ce  qui 
fait  1666  toiles  quatre  pieds.  Les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  la  règlent  à  mille  tours  de  roue  de 
quinze  pieds  de  circonférence  ;  la  coutume  de  Bre- 
tage  à  1  ao  cordes  de  1  20  pieds  chacune  ;  le  plus 
grand  nombre  des  autres  coutumes  ne  la  détermi- 
nent pas,  au  moyen  de  quoi  nous  penfons  que 
dans  les  coutumes  muettes  à  ce  fujet,  la  banlieue 
doit  fe  mefurer  fuivant  la  lieue  commune  de  la 
province  où  eft  fituée  la  banalité ,  en  obfcrvam,  avec 
Boulay,  fur  l'article  13  de  la  coutume  de  Tou- 


B  A  N 

raine ,  que  cette  mefure  doit  fe  faire  pa»  le  chemin 
le  plus  fréquenté ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  en  droite 
ligne. 

Le  feigneur  eft  obligé  d'avoir  fon  moulin  en  bon. 
état  ,  fans  quoi  les  fujets  peuvent  aller  ailleurs 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  rétabli  :  il  eft  pareillement 
obligé  de  faire  enforte  que  les  chemins  pouf  y 
aborder  foient  pratiquables  &  fans  danger  pour 
ceux  qui  font  obligés  d'y  porter  leur  grains.  I)  faut 
aufli  que ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  compter 
du  moment  que  le  lu  jet  arrive  au  moulin  ,  on 
commence  à  moudre  fes  grains ,  autrement  il  lut 
eft  libre  de  les  conduire  ailleurs.  C'eft  l'ufage 
gérifcral ,  fi  l'on  en  excepte  quelque  coutumes,  en 
très-petit  nombre ,  qui  exigent  un  délai  plus  con- 
fidérablc  :  telle  eft  la  coutume  de  Bourbonnois, 
qui  veut  que  le  fujet  auende  trente-fix  heures  au 
lieu  de  vingt-quatre. 

Une  grande  queftion  qui  ne  paroit  nulle  part 
clairement  décidée ,  eft  de  favoir  fi  le  meunier  eft 
obligé  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  pour 
les  faire  moudre ,  lorfque  les  titres  9t  la  coutume 
ne  déterminent  rien  à  cet  égard.  Guyot,  en  fon 
traité  des  fiefs,  penfe  que  ceux  qui  font  fujets  à  la 
banalité  font  obligés  de  porter  ou  d'envoyer  leur* 
grains  au  moulin ,  &  U  appuie  fon  opinion  fur  un 
arrêt  du  premier  août  1730 ,  rendu  au  parlement 
de  Paris  en  faveur  du  feigneur  de  Juchy  en  Artois  , 
contre  le  fieur  Bidaut ,  curé  de  l'endroit.  Mais  cet 
arrêt  ne  paroit  pas  avoir  décidé  nettement  la  quef- 
tion :  le  fieur  Bidaut  fe  croyoit  difpenfé ,  en  fa  qua- 
lité de  curé ,  de  faire  porter  fes  grains  au  moulin 
comme  les  autres  habitans  ;  il  regardoit  cette  efpèce 
de  fervirude  comme  injurieufe  à  fon  état ,  &  l'arrêt 
a  jugé  fimplement  qu'il  n'y  avoit  aucune  diffé- 
rence à  faire  à  cet  égard ,  entre  lui  &  les  autres 
vaflaux. 

Si  nous  confultons  la  plupart  des  coutumes ,  nous 
voyons  qu'il  y  eft  dit ,  ou  que  les  meuniers  font 
obligés  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  ,  ou 
que ,  fi  ces  meuniers  vont  quêter  dans  d'autres  bana- 
lités ,  leurs  chevaux  &  leurs  voitures  font  fujets 
à  confifeation  ;  ce  qui  femble  indiquer  qu'ils  n'ont 
des  bêtes  de  fomme  ou  des  voitures  que  pour  le 
fervice  des  vatTaux. 

D'un  autre  côté,  l'on  voit  que  ce  font  les  meu- 
niers qui  vont  par-tout  chercher  les  grains  &  qui 
les  rapportent  en  farine.  On  conçoit  en  même 
temps  que  fi  de  fimples  particuliers  étoient  obligés 
d'avoir  des  bêtes  de  fomme  pour  conduire  leurs 
grains  au  moulin  banal ,  l'aiTujcttiiTemcnt  leur  feroit 
trop  onéreux  par  la  dépenfe  que  le  foin  &  la 
nourriture  de  ces  betes  leur  occafionneroienr. 

Dans  l'incertitude ,  nous  penfons  avec  Frémin- 
ville qu'on  doit  fe  déterminer  par  l'ufagc  qui  fe 
pratique  dans  chaque  banalité ,  &  qu'on  doit  fur- 
tout  avoir  égard  au  droit  de  mouture -qui  fe  paie 
au  meunier  :  s'il  eft  modique ,  il  paroit  que  le  lujet 
eft  obligé  de  porter  fes  grains  ;  fi  au  contraire  il 
eft  propotuonné  à  la  peine  de  les  aller  chercher, 
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le  meunier  doit  prendre  cette  charge  fur  fon  compte, 
conformément  à  l'cfprit  d'une  ordonnance  du  19 
feptembre  1439  »  qui  fixe  ce  droit  de  mouture  a 
Jcut  deniers  parifis  lorfque  le  grain  eft  porte  au 
moulin  ,  &  à  deux  fous  parifis  lorfqu'on  va  le 
chercher. 

Le  moulin ,  c'eft-à-dire  l'endroit  où  le  grain  fe 
réduit  en  farine ,  doit  être  fermé  en  rond  ,  de  crainte 
que  s'il  éroit  en  quarré  la  farine  ne  reliât  dans  les 
angles.  Le  mai  nier  doit  prendre  garde  que  le  grain 
ou  la  farine  ne  reçoivent  aucun  dommage  ;  le  fei- 
gneur  ferait  lui-même  tenu  de  le  réparer,  fuivant 
une  ancienne  ordonnance  des  établiffemens  de 
S.  Louis ,  &  le  fujet  ferait  difpenfé  de  retourner 
au  moulin  banal  avant  qu'il  eût  été  indemnifé. 

Ceux  qui  arrivent  les  premiers  au  moulin  font 
en  droit  de  faire  moudre  avant  ceux  qui  ne  font 
venus  qu'après  eux  :  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui 
puifTe  avoir  une  préférence. 

Le  droit  de  mouture  eft  différent  dans  chaque 
coutume  &  dans  chaque  banalité  :  il  fe  perçoit 
fuivant  l'ufagé  ou  fuivant  les  titres  du  feiçneur. 
Dans  le  Nivernois ,  le  Bourbonnois  8c  la  Marche 
le  meunier  doit  rendre  d'un  boifTeau  ras  de  bled  , 
un  boifTeau  comble  de  farine ,  &  le  refte  eft  pour 
fon  droit  de  mouture.  Dans  d'autres  coutumes  il 
n'eft  rien  dit  du  droit  du  meunier.  Dans  quelques 
feigneuries  ce  même  droit  eft  fixé  à  une  certaine 
quotité  comme  au  feizième  ,  -vingtième ,  vingt- 
cinquième  du  grain  qu'on  fait  moudre.  Quelque- 
rois  le  droit  fe  paie  en  argent  :  une  ordonnance  de 
Jean  I,  roi  de  France,  du  mois  de  février  1350, 
le  fixe  par  fetier  à  douze  deniers  parifis  ,  ou  à  un 
boifTeau  ras  de  grains  en  nantre. 

Lorfque  les  meuniers  prennent  leur  droit  en 
argent ,  ils  font  tenus ,  fuivant  une  ordonnance  du 
19  feptembre  1439,  de  rendre  en  farine  le  même 
poids  que  celui  qu  ils  ont  reçu  en  grain ,  fans  autre 
diminution  que  de  deux  livres  par  finier  de  fro- 
ment mefure  de  Paris ,  pour  le  déchet.  Ceft  pour- 
quoi un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  5  mars 
1729,  permet  à  chaque  communauté  d'habitansde 
la  province  du  Dauphiné ,  de  faire  mettre  un  poids  à 
chaque  moulin,  afin  de  pouvoir  vérifier  fi  le  meunier 
n'a  point  commis  d'infidélité.  Ce  règlement  a  été 
rcnouvellé  par  un  autre  arrêt  du  1  a  juin  1709 ,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  du  parlement  de  Dauphiné. 

Comme  le  droit  de  mouture  n'eft  point  déter- 
miné par-tout  d'une  manière  uniforme,  on  n'a 
d'autres  règles  à  fuivre  à  ce  fujet  que  celles  qui  font 
indiquées  ou  par  la  coutume  ou  par  les  dues ,  ou 
par  l'ufage  &  la  pofieffion. 

Les  mefurcs  dont  les  meuniers  font  dans  le  cas 
de  fe  fervir  doivent  être  étalonnées.  Quand  la  ré- 
tribution de  ces  meuniers  confifte  dans  le  furplus 
de  ce  qui  refte  après  avoir  rendu  le  boifTeau  com- 
ble de  farine  pour  le  boifTeau  ras  de  grains ,  le 
boifTeau  dont  ils  peuvent  fe  fervir  à  cet  effet  ne 
doit  être  en  profondeur  que  du  tiers  de  la  furface , 
autrement  moins  la  circonférence  ferait  vafte ,  plus 
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il  leur  ferait  facile  de  faire  le  comble  qnlk  dà- 
vent  fournir  :  c'eft  une  choie  à  laquelle  la  courur: 
de  Poitou  a  fait  une  attention  particulière. 

On  pourrait  agir  criminellement  contre  les  aù* 
niers  qui  fe  rendraient  coupables  d'infidélités,  «ai 
humectant  les  farines,  ou  en  y  mêlant  des 
étrangères  :  ceci  leur  eft  défendu  à  peine  de  pue- 
don  corporelle.  Il  leur  eft  pareillement  défendu  ie 
rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  leur  revient  fuira: 
leur  droit  ancien  &  accountmé  ;  autrement  ce  qu'ik 
exigeraient  de  plus  ferait  regardé  comme  une  es- 
pèce de  coneuffion  de  leur  pan.  On  verra  plus  par- 
ticulièrement à  l'article  Meunier  ,  la  police  à  la- 
quelle ils  font  aflujettis. 

Pour  qu'un  moulin  foit  banal ,  faut- il  qu'il  foé 
fitué  dans  la  feigneurie  même  d'où  dépend  la  bana- 
lité? La  queftion  ne  laifle  pas  de  préfemer  àet 
difficultés  :  cependant  on  fe  réfume  à  penfer  cv'J 
lu  {fît  d'être  feigneur  dans  l'endroit  où  eft  fiœi  le 
moulin,  pour  qu'on  puifTe  y  aflujetrir  ceuxeciae 
font  pas  hors  de  la  banlieue ,  quand  même  ceti-ci 
ne  feroient  pas  domiciliés  dans  la  même  feigneurie. 
Un  feigneur  a  deux  fiefs  voifins  où  il  peut  exerça 
la  banalité  :  il  n'a  qu'un  moulin  fitué  dans  Toc  a: 
ces  fiefs  ;  il  eft  raifonnable  qu'il  puifTe  aiTujetor  1 
ce  moulin  les  vaflaux  de  1  un  oc  de  l'autre  £d 
qui  ne  font  point  hors  de  la  banlieue.  Le  refb  que 
feroient  les  va/Taux  d'y  aller  ne  feroît  nulleneat 
fondé ,  parce  qu'il  doit  leur  être  indiffèrent  <pe 
le  moulin  foit  dans  un  fief  ou  dans  l'autre  dès  qu'ils 
font  fujets  à  la  banalité  &  qu'ils  dépendent  du  méat 
feigneur.  C'eft  ce  qui  eft  prévu  par  l'article  t< 
de  la  coutume  du  Maine ,  qui  en  pareil  cas  ait 
jettit  d'aller  moudre  dans  1  une  ou  dans  l'autre  f+ 
gneurie.  On  remarque  cependant  que  fi  ces  beâ 
étoient  fitués  chacun  dans  une  province  parno- 
liére ,  les  fujets  de  Fun  ne  feroient  pas  obligés  daller 
moudre  dans  l'aune ,  par  la  raifon  qu'en  cas  te 
conteftation  ceux  qui  font  du  refTort  d'un  batHoge 
ne  peuvent  pas  être  obligés  d'aller  plaider  dans  le 
relTort  d'une  autre  juriidiâion.  C'en  ce  qu'a  jnge 
une  fentence  de  la  fènéchauûee  du  Maine,  con- 
firmée par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  d>  7 
feptembre  1758 ,  cité  dans  la  colleâion  de  juris- 
prudence. • 

A  l'égard  des  grains  fujets  à  b  banalité ,  il  eft 
de  maxime  reçue  que  tous  ceux  qui  ont  été  recueil'.'* 
dans  l'étendue  de  b  banalité ,  ou  qui  y  ont  féjoontt 
24  heures ,  font  dans  le  cas  d'être  moulus  au  moc* 
lin  banal  exclufiveraem  à  tout  autre  moulin  ,  lia* 
quoi  il  ferait  facile  d'éluder  b  banalité.  Ceft  ce 
qui  réfulte  de  b  difpofition  de  plufieurc  couturao, 
notamment  de  celles  de  Bourbounois ,  du  Grand- 
Perche,  &  de  Nivernois.  Les  grains  même 
les  vaffaux  achètent  au  marché  tenu  dans  b  basa- 
lité  font  fujets  au  moulin  banal ,  quoique  ces  grain» 
n'aient  point  été  recueillis  dans  la  banalité  :  u  y  a 
à  ce  fujet  trois  arrêts  du  parlement  de  Normand* 
rapportés  par  Bafnage ,  l'un  du  17  janvier  154:1 
l'autre  du  a6  janvier  1663  ,  &  le  rroifiàme  du  f 
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juillet  \66<.  Cependant  fi  le»  vafûux  achetoient 
ces  grains  hors  de  la  banalité,  &  qu'ils  les  fiflent 
moudre  hors  de  la  banlieue,  ils  pourroient  les 
imener  chez  eux  en  farine ,  fans  encourir  aucune 
peine.  Ceft  ce  que  font  remarquer  Brodeau  fur  la 
routume  de  Paris ,  &  Pallu  fur  celle  de  Tours.  La 
chofe  d'ailleurs  a  été  ainfi  jugée  au  parlement  de 
Paris  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  28  feptembre  1563  , 
en  faveur  des  habitans  de  GoncfTe,  contre  les  fer- 
miers des  moulins  banaux.de  l'endroit  ;  &  l'autre 
du  14  août  1659,  en  faveur  d'un  nommé  la  Ro- 
che ,  contre  le  feigneur  de  la  banulitè  dont  il  dé- 
pendoit. 

Les  grains  que  les  boulangers  emploient  pour 
le  fervice  du  public  font  pareillement  fujets  au 
moulin  banal.  Le  parlement  de  Rennes  ,  par  un 
arrêt  du  17  décembre  1671  ,  avoit  confirmé  des 
fentences  des  juges  de  I  eneven  &  de  Lamlcrneau  , 
qui  n'alfujettinoient  les  boulangers  aux  moulins  de 
madame  la  princeffe  de  Rohan ,  que  pour  les  grains 
qui  fe  confommoient  dans  leur  ménage  ,  &  qui 
les  en  afTranchilfoit  pour  les  bleds  qu'ils  em- 
ployaient dans  leurs  boulangeries  ;  mais  par  un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  29  juillet  1673  ,  celui 
du  parlement  de  Bretagne  fut  cafté ,  &  il  fut  dit 
que  ces  boulangers  feroient  tenus  de  faire  moudre 
tous  leurs  grains ,  foit  pour  leur  fubfiftance  ou  pour 
leur  commerce ,  aux  moulins  banaux  de  la  prin- 
ce (Te ,  &  de  payer  le  droit  de  mouture  accoutumé. 
Le  parlement  de  Bretagne  a  depuis  jugé  confor- 
mément aux  difpofuions  de  cet  arrêt  du  confeil. 

Par  un  arrêt  du  grand-confeil  du  30  mars  17 13  > 
les  boulangers  de  Briot,  Bouflers  &  autres  lieux, 
fréquentant  les  foires  &  marchés  de  Granvilliers 
en  Picardie ,  ont  été  pareillement  aflujettis  à  la  ba- 
nalité. Brillon  parle  d'un  arrêt  dans  la  même  efpéce, 
rendu  au  même  tribunal  le  25  février  1715  ,  en 
f.veur  des  prêtres  de  l'oratoire. 

Cependant  fi  le  moulin  n'étoit  pas  en  état  de 
faire  d  auffi  belle  farine  qu'il  la  faut  pour  des  bou- 
langers ,  on  pourroit  aller  moudre  ailleurs ,  après 
toutefois  en  avoir  prévenu  le  feigneur ,  (bit  pour  fe 
mettre  à  l'abri  de  la  contravention ,  foit  pour  l'aver- 
tir de  mettre  fon  moulin  en  état  de  faire  d'aufli 
belle  farine  qu'on  peut  la  defirer. 

Plufieurs  coutumes  parlent  de  cette  faculté  qu'ont 
les  boulangers  en  pareil  cas  d'aller  moudre  ailleurs, 
notamment  ce'les  du  Grand-PeTche  ,du  Nivernois, 
du  Bourbonnois,  de  Tours ,  de  l'Anjou ,  du  Maine, 
de  Loudunois ,  6*c. 

On  juge  encore  que  les  brafteurs  ne  font  pas 
exempts  de  la  banàltté  :  c  'eft  ce  qui  réfulte  dun 
arrêt  du  28  mai  1726  ,  qu'on  trouve  au  journal 
du  parlement  de  Bretagne. 

Lorfque  celui  qui  eft  fujet  à  la  banalité  vient  de 
moudre  à  un  moulin  étranger  ,  il  eft  dans  le  cas 
de  voir  faiux  &  conhfquer  le  fac  ,  la  farine ,  la 
bête  de  fomme  ,  les  harnois  ,  &  même  de  payer 
une  amende.  C'cft  la  peine  ordinaire  de  la  con- 
travention à  la  banalité. 

Jurifprudtncc       Tom  I. 
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t  Quelques  coutumes  fixent  l'amende  à  60  fous, 
d'autres  a  6  fous ,  &  d'autres  à  7  fous  6  deniers. 
Les  unes  ne  confifquent  que  la  farine  &  non  le  fac, 
ni  la  bête ,  ni  les  harnois  ;  d'autres  confifquent  le 
tout  enfemble.  En  cela  on  ne  peut  fuivre  que  ce 
qui  eft  preferit  par  la  counime ,  ou  établi  par  les 
titres  ou  par  Image. 

Cette  confifeation  a  lieu  dans  quelques  provinces 
par  la  feule  faific  de  fait ,  fans  autre  formalité , 
fauf  l<i  réclamation  de  celui  qui  croit  cette  confis- 
cation injufte  &  déplacée.  Cela  eft  ainfi  toléré  par 
rapport  aux  difficultés  qu'il  y  ati'oit  d'avoir  fur  le 
champ  un  officier  public  pour  frire  cette  fàific  & 
pour  en  drefler  procès-verbal. 

Une  queftion  eft  de  favoir  fi  le  fujet  qui"  a  été 
aflez  adroit  pour  éluder  la  faific ,  eft  à  l'Jbri  de 
toute  recherche  pour  la  contravention  par  lui  com- 
mife  ?  L'affirmative  ne  paroît  fouffrir  aucune  diffi- 
culté :  dès  que  la  peine  &  la  manière  de  l'exécuter 
font  déterminées ,  on  ne  doit  rien  entreprendre  au* 
delà.  Il  paroit  même  qu'on  a  eu  des  raifons  pour 
borner  cette  peine  à  une  faifie  faite  comme  en  fla- 
grant délit  :  fi ,  fur  un  fimple  foupçon  ou  fur  une  déla- 
tion quelconque ,  on  étoit  fondé  à  faire  un  procès 
au  fujet ,  tous  les  jours  un  fermier  rrouveroit  des 
prétextes  pour  vexer  les  vaftàux ,  &  ce  font  ces 
prétextes  qu'il  convenoit  d'écarter. 

Quand  le  feigneur  a  un  moulin  banal ,  il  eft  dé- 
fendu à  fes  fujets  d'en  avoir  de  particuliers,  foil 
à  eau  ,  foit  à  vent ,  foit  même  à  bras.  Le  parlement 
de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  le  29  juillet  i6ji  ,  en  fa- 
veur du  fieur  Gafpard  de  Malivert ,  feigneur  de 
Conflans.  On  trouve  ce  préjugé  dans  les  ftatuts  de 
Brefle ,  par  Collet.  Frain ,  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  rapporte  aufli  un  arrêt  du  parlement  de  cette 
province,  du  19  juillet  1629,  qui  défend  aux  fu- 
jets d'avoir  des  meules  particulières  dans  leurs  mai- 
fons  pour  moudre  des  grains  gros  ou  menus ,  à 
peine  de  20  livres  d'amende. 

Mais  lorfque  le  feigneur  n'a  pas  de  moulin ,  il 
eft  tout  naturel,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  fes  fujets  puiftent  en  conftruire.  Ils  n'ont  pas 
befoirj  pour  cela  de  compofer  avec  lui  pour  une 
indemnité  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  par  un  arrêt  du  9  mai  17*9.  Un  particulier 
avoit  cru  ne  pouvoir  faire  conftruire  un  moulin 
fans  le  confentement  du  feigneur ,  qui  n'en  avoit 
pas  à  lui  ;  en  conféquence  il  étoit  convenu  avec 
ce  feigneur  d'une  redevance  de  foixante  livres  cha- 
que année ,  &  même  de  lui  abandonner  le  moulin 
au  bout  de  foixante  ans;  mais  ayant  été  reconnu 
dans  la  fuite  que  cette  obligation  étoit  fans  fujet  , 
le  particulier  en  a  été  déchargé  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit ,  &  dont  fait  mention  l'auteur  de  la  collée* 
tion  de  jurifprudence. 

Comme  il  y  a  quelque  différence  entre  un  mou* 
lin  à  eau  &  un  moulin  à  vent  ,  il  eft  de  droit 
commun  qu'un  moulin  à  vent  ne  fauroit  être  banal 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  exprés  à  ce  fujet.  C'eft 
ce  qui  refaite  de  l'article  72  de  la  coutume  dç 
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Paris,  &  <Tun  arrêt  du  a8  juin  1597,  rapporté  fur 

cet  article  par  Brodeau.  Ainfi ,  quoiqu'un  feigneur 
ait  titre  pour  un  moulin  banal ,  il  ne  peut ,  Tans  un 
titre  précis,  attacher  à  un  moulin  à  vent  la  bana- 
lité qui  ctoit  attachée  à  un  moulin  à  eau.  On  a  re- 
marqué qu'un  moulin  à  eau  étoit  beaucoup  plus 
propre  à  faire  de  belle  farine  qu'un  moulin  à  vent. 
L)  ailleurs  ,  il  faut  qu'un  moulin  pour  être  banal 

EuifTe  être  d'un  fervice  habituel ,  &  ce  fervice  ha- 
ituel  ne  peut  pas  fe  trouver  avec  le  vent ,  qui  ne 
régne  pas  toujours. 

Ainfi ,  dans  les  coutumes  où  la  tonalité  eft  atta- 
chée de  plein  droit  &  fans  titre  à  la  direcle  ,  fi  tous 
les  moulins  banaux  de  l'endroit  font  à  eau  ,  le  fei- 
gneur  ne  peut  point  rendre  banal  un  moulin  à  vent 
'  qu'il  lui  a  plû  de  conftruire.  Il  y  a  cependant  des 
provinces  où  la  coutume  admet  des  moulins  à  vent 
a  caufe  de  la  rareté  des  eaux  :  dans  ces  provinces 
la  banalité  peu;  fubfifter  avec  ces  moulins  à  vent , 
ainfi  que  dans  celles  où  l'ufage  les  a  généralement 
introduits  fans  que  la  coutume  fe  foit  expliquée  à 
cet  égard. 

Nous  obferverons  encore  que  dans  les  coutu- 
mes où  la  tonalité  eA  attachée  de  plein  droit  à  la 
feigneurie ,  le  moulin  doit  être  placé  de  façon  que 
l'eau  pn'-fle  le  faire  mouvoir  habituellement ,  parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  habitans  qu'on  veut  aflii- 
jetùr  à  la  tonalité ,  de  n'y  pas  porter  vainement 
leurs  grains  &  de  n'être  pas  obligés  de  recourir 
trop  fouvent  à  un  nouveau  meunier ,  fans  quoi  ils 
feroient  expofés  à  mille  inconvéniens  fous  prétexte 
de  contravention. 

Par  une  fuite  du  droit  de  banalité,  les  meuniers 
étrangers  ne  peuvent  pas  venir  dans  les  marchés 
charger  des  grains  qu'ils  difent  avoir  été  achetés 
par  des  gens  qui  ne  font  point  de  la  tonalité  de 
l'endroit  »  parce  que  fous  ce  prétexte  il  n'y  a  point 
de  fraude  qu'ils  ne  pourroient  commettre  :  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  5  août  1761  , 
contre  des  meuniers  qui  venoient  charger  au  mar- 
ché d'Aumalc  des  grains  qu'ils  difoient  être  pour 
des  étrangers.  Ces  meuniers  peuvent  même  être 
valablement  faifis  lorfqu'ils  ne  font  que  pafier  fur 
le  territoire  de  la  banalité  avec  des  chevaux  ou  des 
voitures  chargées  de  grains,  à  moins  qu'ils  ne foient 
en  état  de  prouver  que  ces  grains  appartiennent  à 
des  particuliers  domiciliés  hors  de  la  banalité.  C'cft 
ce  qu'a  décidé  le  même  parlement  le  premier  août 
ï~6i ,  fuivant  que  le  rapporte  Denifart. 

S'il  eft  défendu  aux  meuniers  étrangers  de  venir 
charger  dans  des  marchés  hors  de  leur  banalité , 
il  leur  eft  encore  plus  particulièrement  défendu  de 
venir ,  comme  on  dit ,  quêter  dans  d'autres  bana' 
Vîtes  que  celle  où  ils  ont  leur  moulin  :  les  meuniers 
de  Càtillon  &  de  Villcr-  !c-vert  s'avifoient  d'aller 
quêter  dans  la  banlieue  de  Rihemont  où  il  y  a  des 
moulins  banaux.  L'abbaye  de  S.  Nicolas,  d'où  ces 
moulins  dépendoient ,  fe  pourvut  contre  ces  meu- 
niers ,  &  les  fit  condamner  au  parlement  de  Pirit 
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par  un  arrêt  du  17  juillet  1753  »  "té  P3*  Fauteur 

de  la  collection  de  jurifprudence. 

Moulins  à  draps  ,  à  huile  t  à  écorce ,  à  c/vun-re} 
Sec.  Ces  fortes  de  moulins  peuvent  être  banaux  ou 
par  un  titre  particulier  ,  ou  par  les"  difpofirions  de 
la  coutume.  L'article  8  de  celle  de  Ghâteauneuf 
porte  que  les  gens  de  condition  fervile  feront 
tenus  d'aller  moudre  leurs  grains  ,  fouler  leurs 
draps  6k  battre  leurs  écorces  aux  m  ou  Fias  banaux 
du  feigneur  ,  à  peine  de  foixante  fous  d'amende 
&  de  confiscation  de  chevaux  &  de  vehures. 

La  coutume  d'Anjou  autorife  le  feigneur  bas- 
jufticier  d'avoir  moulin  à  draps  &  de  contraindre 
fes  fujets ,  demeurans  dans  les  trois  lieues  du  mou- 
lin ,  d'y  aller  fouler  ,  à  peine  d'une  amende  de 
douze  deniers  tournois  par  aune  de  drap ,  outre  le 
droit  de  foulage.  Celle  du  Maine  qui  ren/enne 
la  même  difpo  '  ttion ,  ajoute  la  confiscation  du  drap, 
fauf  à  le  racheter  pendant  quinzaine. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  pareillemect  la 
banalité  du  moulin  à  draps  pour  ceux  qui  foerdra 
les  cinq  lieues  de  diftanec  du  moulin.  Mais ,  comme 
nous  lavons  dit,  la  banalité  du  motrlin  à  grains 
n'emporte  pas  celle  de  tous  ces  autres  moufens 
particuliers ,  il  faut  qu'ils  foient  banaux  ou  psr  des 
titres  ou  paMa  coutume. 

Banalité  de  four.  Ce  que  nous  avons  établi  so 
fujet  dela  tonalité  d'un  moulin  ,  s'applique,  à  bien 
des  égards ,  à  ce  qui  concerne  le  four.  Le  feigneur 
qui  a  droit  d'avoir  un  four  banal ,  doit  rétablir  <fcrs 
le  milieu  du  bourg  de  la  feigneurie ,  afin  qu'il  fec 
également  à  portée  de  tout  le  monde  :  c'cft  ce 
qu'exige  l'article  29  de  la  coutume  cPAngoumcs, 
qui  eft  en  cela  conforme  a  l'ufage  reçu. 

Le  feigneur  doit  tenir  fon  tour  en  bon  cra, 
fournir  le  bois  néceftaire ,  avoir  des  prépofes  pou- 
le fervice  du  four,  afin  que  les  habitans  n'aient 
d'autre  peine  que  de  porter  leur  pâte  &  de  retirer 
leur  pain.  Mais  la  tonalité  de  ce  four  peut-eL'e 
s'étendre  auffi  loin  que  celle  du  moulin  ,  c'eft-à- 
dire  ,  tous  ceux  qui  font  dans  la  banlieue  fotrt-Js 
obligés  d'aller  au  four  comme  au  moulin  ?  Tahand, 
fur  la  coumme  du  duché  de  Bourgogne  ,  d:t  que 
les  fujets  du  feigneur  de  Sainte-Colombe ,  èloigrét 
d'une  lieue  du  four  banal,  étoient  en  pofteftioa 
depuis  40  ans  d'avoir  chez  eux  des  fours  particu- 
liers ,  que  néanmoins  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  5  mars  1580,  ils  furent  condamnés  1 
les  démolir,  fi  mieux  ils  n'aimoient  demander per- 
mifTion  au  feigneur  de  les  corferver  &  d'en  ufer 
comme  par  le  parte  moyennant  une  redevance  bic- 
dérée.  Ce  préjugé  ne  femblc  pas  devoir  f.ûre  err 
loi  générale  dans  les  provinces  où  rien  n>ft  décidé 
a  cet  ég.;rd  par  la  coutume  ou  par  les  titres.  Il  ncrl 
pas  aî:!li  facile  d'aller  à  une  lieue  de  diftanec  por- 
ter de  la  pâte  à  un  four  que  des  çmins  à  un  nioa- 
lin  :  d'nilleurs  la  pâte  peut  fouftrir  confidérahit- 
I  ment  dans  le  tranfport,  ou  par  le  trop  grand  tr  sd 
ou  par  le  trop  grand  chaud  ;  ainfi  ,  il  nous  paroinv -a 
I  furhfant  de  donner  au  four  banal  un  quart  de  ur.-e 
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d'arrondiflemem  ,  fi  mieux  n'aitnoit  te  feigneur 
faire  conftruire  plufieurs  fours  dans  l'étendue  de  fa 
féigncurie  pour  ufer  plus  amplement  de  fon  droit. 
Au  furplus,  IWage  introduit  peut  être  à  cet  égard 
d'une  grande  confidérauon ,  nir-tout  s'il  n'entraîne 
point  d'inconvéniens. 

Ceux  qui  font  fujets  au  four  banal  ne  peuvent 
point  avoir  de  fours  particuliers  ,  ceci  eft  généra- 
lement reçu.  Ceux  même  qui  font  fur  les  limi- 
tes dans  la  banalité ,  ne  peuvent  point  en  avoir  à 
leur  portée  hors  de  cette  banalité ,  de  crainte  qu'ils 
ne  s'en  fervent  au  préjudice  du  four  banal ,  &  le 
feîgneur  de  (a  propre  autorité  peut  faire  abattre  ces 
fours.  Ceft  ce  qui  réfulte  des  difpofitions  de  la 
coutume  de  Nivemois ,  qui  feule  paroit  avoir  prévu 
cet  inconvénient. 

A  l'égard  de  ces  petits  fours  que  les  bourgeois 
font  conftruire  chez  eux  pour  la  pâriflerie ,  il  eft 
fans  difficulté  qu'on  les  tolère  aujourd'hui ,  pourvu 
qu'on  ne  puifle  pas  en  abufer  &  qu'ils  ne  foient 
pas  allez  grands  pour  qu'on  puifle  y  faire  cuire  à 
la  fois  plus  d'un  boi fléau  de  farine.  La  raifon  de 
cette  tolérance  vient  de  ce  qu'ils  font  deftinés  à  des 
ufages  pour  lefquels  on  ne  peut  recourir  à  un  four 
banal. 

Quand  le  four  eft  banal ,  perfonne  n'en  eft 
exempt.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  maifons 
veligieufes ,  les  collèges  &  les  hôpitaux ,  parce  qu'il 
leur  feroit  trop  incommode  d'aller  habituellement  à 
un  four  public.  Cependant  le  feigneur  n'en  eft  pas 
Bioins  en  droit  d'exiger  une  certaine  indemnité  pour 
lui  tenir  lieu  de  fon  droit  de  banalité. 

A  l'égard  des  boulangers  publics  ,  on  trouve  une 
ordonnance  de  Philippc-le-Bel  ,  de  1305  ,  par 
laquelle  il  eft  permis  aux  tjlemtliers%  c'eft-à-dire , 
aux  boulangers  de  Paris,  où  il  y  avoit  des  fours 
banaux  comme  ailleurs ,  de  mire  librement  chez 
eux  le  pain  deftiné  à  être  vendu.  Cette  ordonnance 
a  introduit  l'exception  pour  tous  les  autres  boulan- 
gers du  royaume  :  ils  font  difpenfés  aujourd'hui 
d'aller  cuire  au  four  banal  le  pain  qu'ils  deftinent 
pour  le  public,  fans  qu'ils  foient  tenus  pour  cela 
d'aucune  indemnité  envers  le  feigneur.  Cependant 
fi  ce  feigneur  avoit  un  titre  particulier  nommé- 
ment contre  eux ,  ils  feroient  obligés  d'aller  à  fon 
four.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  parlement  de 
Paris  ,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1760,  en  faveur 
du  fieur  Bon  ,  propriétaire  du  four  banal  de  Torcy , 
contre  les  boulangers  de  l'endroit ,  au  fujet  du  pain 
deftiné  pour  la  provifion  de  Sedan  :  cet  arrêt  eft 
rapporté  dans  la  collection  de  jurifprudcnce. 

La  coutume  de  Poitou  &  celle  de  Touraine  s'ex- 
pliquent fur  l'exception  introduite  en  faveur  des 
boulangers ,  mais  en  général  cette  exception  n'eft 
reçue  que  pour  les  pains  blancs  qu'ils  débitent  d'un 
poids  déterminé.  A  l'égard  des  gros  pains  qu'ils 
vendent  dans  leur  boutique ,  ils  font  fujets  au  four 
banal ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
€j  mai  1620,  rendu  contre  les  boulangers  de  Ven- 
dôme, &  cité  par  Leprètre. 


San 


745 


H  en  eft  de  même  du  pain  qui  concerne  kur 
minage;  ils  font  obligés  de  recourir  au  four  banal , 
Ci  mieux  ils  n'aiment  payer  une  indemnité  au  fei- 
gneur ;  fur  quoi  nous  croyons  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  le  refufer  à  accepter  cette  indem- 
nité lorfqu'il  y  a  lieu  de  la  lui  offrir,  quand  ce  ne 
feroit  que  pour  obvier  aux  conteftarions  qui  pour-, 
roient  s'élever  tous  les  jours  à  ce  fujet. 

Le  feigneur  doit-il  avoir  fon  four  habituellement 
prêt  à  cuire  la  pâte  qu'on  y  porte  ?  On  ne  peut 
guère  donner  de  règles  certaines  à  cet  égard  ;  ceci 
dépend  du  nombre  des  habitam  fujets  à  la  banalité. 
Il  y  a  des  villes  &  des  gros  bourgs  où  l'on  cuir 
tous  les  jours  &  même  deux  fois  par  jour.  Dans 
quelques  endroits ,  c'eft  trois  fois  par  femaine;  dans 
d'autres  deux  fois  feulement,  à  certains  jours  déter- 
minés. Le  feigneur  ne  doit  pas  être  obligé  de  faire 
chauffer  fon  four  exprès  pour  le  plaifir  bc  la  com- 
modité d'un  fimple  particulier.  En  cas  de  contefta- 
tion  à  ce  fujet ,  c'eft  au  juge  a  faire  un  règlement 
de  police. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  eft  cfulage  par-tout 

Îue  le  fujet  prévienne  le  fourmer,  dès  la  veille, 
e  la  quantité  de  pâte  qu'il  doit  faire  cuire  le  len- 
demain^ afin  que  ce  fournier  fâche  à  quoi  s'en 
tenir  pour  chauffer  un  four  plus  grand  ou  plus 
petit. 

Le  fournier  de  fon  côté ,  lorfque  fon  four  eft 
au  degré  de  chaleur  convenable ,  eft  obligé  de  le 
faire  lavoir  à  cri  public ,  afin  que  chaque  particu- 
lier apporte  fa  pâte  à  temps.  On  doit  fur  cela  fe 
conformer  à  l'ulage  reçu. 

Les  fournie»  doivent  s'abftenir  de  rien  exiger 
au-delà  du  droit  établi ,  &  de  marquer  des  préfé- 
rences pour  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Le 
feigneur  eft  refponfable  de  leurs  délirs  ou  de  leius 
fautes;  s'il  étoit  même  certain  qu'il  les  approuvât, 
il  y  en  aurait  aflex  pour  lui  faire  perdre  la  banalité. 
Lorfque  le  pain  n'eft  pas  bien  cuit ,  ou  qu'il  l'eft 
exceffivement  au  point  d'être  brûlé ,  le  fujet  peut 
l'abandonner  &  le  faire  payer.  Il  en  eft  cru  fur 
les  plaintes  que  peuvent  lui  occaftonner  l'humeur 
&  la  tracafferie  des  fournie» ,  parce  que ,  comme 
le  remarque  fort  bien  d'Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne,  au  fujet  des  meuniers,  la  prefomprion 
n'eft  jamais  pour  ces  gens-là  ,  &  le  juge  de  police  , 
fur  une  fimple  citation,  peut  terminer  tous  ces 
petits  différends. 

Lorfque  le  fujet  contrevient  à  la  banalité  du 
four ,  il  encourt  la  contifeanon ,  d'après  la  difpofi- 
tion  de  la  plupart  des  coutumes ,  fuivant  que  nous 
l'avons  remarqué  à  l'égard  de  la  b  inalité  du  moulin. 

Banalité  de  prtffoir,  C'eft  un  droit  qu'a  le  fei- 
gneur d'obliger  de  venir  preflurer  à  Ion  prcflbtr 
toute  la  vendange  qui  fe  fait  dans  la  banlieue  de 
fon  territoire.  Ce  droit  n'eft  pas  fi  général  que 
celui  qui  concerne  les  fours  &  les  moulins  ;  le 
feigneur  n'en  peut  faire  ufaee  qu'autant  qu'il  lui  eft 
accordé  par  des  titres  valables. 

L'ètabuffcmcnt  des  preflbirs  banaux  eft  ancien; 

AAaaaa 


Digitized  by  Google 


744  BAN 

on  le  voit  par  une  chartre  du  roi  Jean  I ,  de  l'an 
1354  ,  ponant  confirmation  des  privilèges  des  ha- 
bitant de  la  ville  de  Joinville.  Il  eft  dit  dans  ceue 
chartre ,  que  le  moulin ,  le  four  8c  le  treuil  (  preffoir  ) 
font  banaux  ,  8c  qu'on  eft  obligé  d'y  aller  moudre, 
cuire  Se  trcuillcr  (preflurer). 

Dans  les  endroits  où  cette  efpèce  de  banalité  eft 
introduite ,  on  ne  peut  pas  plus  s'y  fouftraire 
qu'à  celle  du  moulin  &  du  four. 

Quand  il  s'agit  de  fatisfaire  au  droit  de  banalité 
du  preffoir ,  il  ne  fuffit  pas  d'offrir  au  feigneur  le 
droit  qui  peut  lui  revenir ,  pour  être  d  il  pente  d'aller 
au  prévoir  banal;  il  faut  que  toute  la  vendange  y 
foit  apportée,  parce  qu'il  lui  eft  libre  de  prendre 
(à  rétribution  en  nature  fur  ce  qui  doit  être  prcl- 
furé,  &  même  fur  ce  que  la  vendange  a  déjà  pro- 
duit fans  le  fecours  du  preffoir  ;  ce  qui  ferait  diffé- 
rent ,  fi  le  droit  du  feigneur  fe  payoit  en  argent. 
C'eft  ce  qui  paraît  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  27  août  1743,  contre  les 
habitans  de  P.dys  ;  autrement  celui  qui  aurait  ainft 
la  faculté  de  preflurer  chez  lui ,  pourrait  commettre 
bien  des  fraudes  au  préjudice  du  feigneur. 

Il  y  a  néanmoins  des  endroits  ou  le  droit  de 
banalité  n'eftdû  que  pour  raifon  du  marc  desraifins, 
que  l'on  porte  preflurer  au  preffoir  banal,  &  non 
à  raifon  du  vin  qui  fc  tire  de  la  cuve,  &  qu'on 
appelle  la  fleur  ou  la  mère-goutte  de  la  cuve.  Sur  cet 
objet ,  il  faut  abfolumcnt  s  en  rapporter  aux  ufages 
des  lieux ,  aux  titres  ou  à  la  coutume. 

Nous  obferverons  fur  l'article  des  preffoirs ,  que 
ceux  qui  font  banaux  pour  le  vin  ,  ne  le  font  pas 
néceffairement  pour  le  cidre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  particulier  à  cet  effet:  obfervation  qui  fe  tire 
de  l'article  31  de  la  coutume  du  Maine.  Nous  ob- 
ferverons encore,  d'après  Duplcflis  fur  la  coutume 
de  Paris,  &  Defpommiers  fur  celle  de  Bourbon- 
nois ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  domicilié  dans 
la  banalité ,  pour  être  affujetti  au  preffoir.  11  fuffit 
que  les  vignes ,  d'où  provient  le  raifin  que  l'on  veut 
preflurer,  foient  fituées  dans  cette  ba  alité,  pour 
que  ce  raifin  foit  fujet  au  preffoir  de  Tendrait. 

Banalité  de  taureau  &  de  verrat.  C'eft  le  droit  qu'a 
un  feigneur  d'avoir  des  animaux  de  cette  efpèce , 
exclufivcmcnt  à  les  fujeis,  pour  fervir  à  la  multi- 
plication des  porcs  &  des  bétes  à  cornes  de  fa 
feigneurie.  Ce  genre  de  banalité  eft  fmgulicr  ;  ce- 
pendant lorfqu'il  fe  trouve  établi  avec  titre  &  pof- 
feflîon  ,  le  feigneur  eft  fondé  à  le  conferver. 

Banalité  de  bouchent!.  C'eft  un  droit  par  lequel 
il  eft  défendu  aux  bouchers  de  vendre  do  la  viande 
ailleurs  qu'aux  boucheries  banales  de  l'endroit,  afin 
que  le  feigneur  puiffe  percevoir  plus  facilement 
ce  qui  lui  revient  à  ce  fujet. 

Ce  genre  de  banalité  s'ert  introduit  dans  les  villes 
de  campagne  ,  par  la  conftrucVon  que  les  feigneurs 
y  ont  fait  faire  des  halles  &  des  étaux  pour  les 
bouchers ,  avec  convention  qu'ils  y  vendraient  leur 
viande  publiquement  à  tous  ceux  qui  voudraient 
eu  acheter  ;  6c  c'eft  cet  établilTcmeni  qui  a  donné  Yo-  | 
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rîgîne  aux  droits  que  la  plupart  des  feigneur*  hau». 
juiticiers  lèvent  fur  les  bouchers ,  à  raifon  de  «se 
banalité  ;  ces  droits  font  ordinairement  de  prendre 
la  langue  8c  le  pied  des  bêtes  qu'on  rue  pour  le 
fervice  du  public.  On  fera  peut-être  curieux  d'ap- 
prendre qu  au  fujet  de  la  langue  ,  il  y  a  eu  procès 
pour  favoir  fi  celles  des  veaux  pouvoiem  fe  lerer 
comme  celles  des  autres  animaux  ;  il  fut  jugé  par 
un  arrêt  du  21  juin  1656,  rapporté  par  Henrys, 
que  les  langues  de  veau  étoient  exceptées  du  droit 
du  feigneur ,  par  la  difficulté  qu'auraient  les  tou- 
chers de  vendre  les  tètes  de  veau ,  G  les  langues 
en  étoient  féparées. 

Ce  genre  de  banalité  ne  fe  fuppofe  pas ,  il  faut 
qu'il  foit  établi  par  des  titres  fuivis  de  poffeffioo. 
Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  baaaLa 
d'un  genre  extraordinaire. 

Banalité  de  verte-moute.  On  peut  encore  ranger 
dans  la  claffe  des  droits  de  banalité,  le  droit  fdgoeu- 
rial  qu'on  appelle  en  Normandie  droit  de  verte-moue. 
Il  confifte  dans  la  feizicme  gerbe  que  le  feigneur 
a  droit  de  percevoir  fur  ceux  qui ,  après  avoir  la- 
bouré des  terres  dans  fon  territoire  bannier ,  veu- 
lent engranger  hors  de  la  banalité  les  grains  qu'us 
en  ont  récoltés.  Il  eft  une  fuite  du  droit  de  bana- 
lité de  moulin,  en  vertu  duquel  tous  les  grains  ré- 
coltés dans  l'étendue  de  la  banalité,  devraient  être 
portés  au  moulin  banal ,  pour  y  être  convertis  ea 
farine ,  5c  il  a  été  établi  pour  indemnifer  le  feigneur 
de  la  perte  qu'il  éprouve  lorfque  les  grains  fooi 
engrangés  ailleurs  :  comme  ce  droit  eft  exorbitant, 
il  faut  qu'il  foit  fondé  fur  un  titre  fpéciaL 

BANARD.f.  m.  on  fc  fervoit  autrefois  de  et 
mot  dans  la  même  fignirlcation  que  celui  de  méfier. 

B A NC ,  f.  m .  (  terme  de  Jurif prudence  &  de  PaÙ.. ) 
c'eft  un  uftenfile  de  bois ,  revêtu  quelquefois  d  ua 
tapis  ou  d'une  tapifferic ,  fur  lequel  on  s'affied.  Ce 
mot  fert  particulièrement  à  déflgner  les  fiéges  des 
écoles  ,  du  palais  8c  des  églifes. 

On  dit  être  fur  les  bancs ,  pour  fignifîer  que  Ton 
eft  dans  le  cours  de  fes  études. 

On  appelle  au  palais  mejpeurs  du  grand  banc  ,  les 
préfidens  au  mortier ,  parce  qu'en  effet  le  ba*  fur 
lequel  ils  font  affts  ,  eft  plus  élevé  que  les  fièges 
des  autres  confe.llers. 

On  appelle  aufli  bancs  ,  au  palais  ,  des  efpèca 
de  bureaux  où  fe  tiennent  les  avocats  8c  procu- 
reurs ,  pour  parler  à  leurs  parties.  (#) 

Banc  d'éçîïfe ,  c'eft  le  fîège  où  quelqu'un  a  droit 
de  fe  placer  ,  pour  entendre  le  fervice  divin  com- 
modément. 

Les  curés  8c  marguillicrs ,  8c  autres  perfonnes 
chargées  de  l'adminiftration  des  biens  de»  fabrique* , 
ont  fouis  le  droit  de  concéder  les  bar.es  des  éçù- 
fes  paroiflîales  ;  ainfl  qu'il  réfultc  de  la  déclaranon 
du  15  janvier  1731. 

Ces  concertions  ne  peuvent  fc  taire  qu'à  rie  . 
moyennant  une  certaine  fotnme  payée  à  l'cglde , 
ou  une  redevance  annuelle. 

A  la  mort  des  conecûlonnaires  ,  l  adjudicaàoa 
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des  bancs  doit  être  publiée  par  trois  fois  aux  prô- 
nes ,  &  ne  fe  filtre  qu'après  la  troinémc  remtfe.  Les 
enfans  des  derniers  conceflîonnaircs  ont  la  préfé- 
rence fur  les  étrangers  ,  lorfqu'ils  font  la  condition 
égale. 

Le  droit  du  ceflîonnaire  Te  perd  ,  lorfqu'il  quitte 
la  paroifte  &  va  demeurer  ailleurs  :  après  un  an 
de  changement  de  domicile ,  le  bunc  concédé  peut 
être  mis  de  nouveau  à  l'enchère. 

Les  évoques  ,  dans  leurs  vifites ,  peuvent  réduire 
&  diminuer  le  nombre  des  bancs  des  églifes ,  lors- 
qu'ils nuifent  à  la  célébration  du  1er  vice  divin  ; 
ils  peuvent  également  ordonner  qu'ils  feront  pla- 
cés différemment ,  &  ils  ne  font  pas  même  obli- 
gés d'appeller  les  personnes  à  qui  les  bancs  appar- 
tiennent. Leurs  ordonnances  doivent  s'exécuter 
nonobftant  toutes  oppofitions;  mais  ceux  qui  croient 
leurs  intérêts  bielles  ont  le  droit  de  fe  pourvoir 
devant  les  juges  royaux  ,  qui  feuls  peuvent  con- 
noitre  des  conteftations  rclaùves  à  ce  fujet. 

BANC  ,  (  en  itutièrc  féodale.  )  Le  patron  d'une 
èglife ,  &  lorfqu'il  n'y  en  a  point ,  le  feigneur  haut- 
jufticicr  ,  ont  droit  de  faire  mettre, dans  le  chœur, 
un  banc  permanent  ,  &  de  le  placer  de  manière 
qu'il  n'incommode  pas  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration du  fervice  divin.  La  femme  &  les  enfans 
du  feigneur  ont  place  dan;  fon  banc. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  haut-jufticiers  ,  celui  à  qui 
appartient  la  place  la  plus  honorable  ,  a  fon  banc 
a  main  droite ,  &  l'autre  à  gauche. 

11  y  a  quelques  paroi  tics  où  les  moyens  &  bas- 
jufticiers  ,  même  de  fimplcs  feigneurs  de  fief,  ont 
un  banc  dans  le  chœur  ,  dans  un  endroit  moins 
diftingué  que  celui  du  haut-jufticier  j  mais  il  faut 
que  leur  pofleflion  foït  immémoriale  ,  pour  qu'ils 
y  foient  maintenus  ,  autrement  on  les  oblige  de 
forrir  du  chœur ,  pour  fe  placer  (Lins  la  nef. 

La  qualité  de  gentilhomme  ne  fuffit  pas  pour 
donner  le  droit  d'avoir  un  batte  dans  la  nef  ,  au- 
defliis  des  autres  p.Troifliens. 

Le  droit  de  banc  dans  le  chœur ,  foit  qu'il  appar- 
tienne au  patron  ou  au  feigneur  haut-jufticicr  ,  ne 
peut  erre  cédé ,  parce  que  c'eft  un  honneur  atta- 
ché à  l.i  perfonne  ,  qui  n'eft  ni  ceflible ,  ni  com- 
municablc  ;  mais  on  ne  pourroit  pas  faire  ôter  un 
banc  établi  ,  fous  prétexte  que  le  feigneur  ou  pa- 
tron eft  de  la  religion  prétendue  réformée. 

BANC  ,  (  terme  de  J  un  [prudence  antiloij't.  )  Il  y  a 
en  Angleterre  deux  tribunaux  de  judicature  défignés 
par  le  mot  de  banc  :  le  banc  du  roi  &  le  banc 
commun. 

Le  b.mc  du  roi  eft  une  cour  fouveraine  qui  étoit 
autre/ois  préfidée  par  le  roi  lui-même  ,  &  à  la- 
quelle il  efl  toujours  cenfé  préfent.  Ce  tribunal  eft 
com;>ofé  de  (marre  juges  ,dotu  le  premier  s'appelle 
le  lord  ,  chef  de  la  piftice  du  br.nc  du  roi  :  il  con- 
noit  des  caufes  Je  la  couronne  entre  le  roi  &  les 
fujets  ,  des  crimes  de  haute  trahifon ,  &  des  com- 
plots centre  le  gouvernement. 

Le  banc  commun  cil  une  cour  de  jufticc  où  fe 
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portent  les  affaires  communes  &  ordinaires  de  fu- 
jet  à  fujet ,  civUes ,  réelles  ou  perfonnclles  :  il  eft 
aufli  compofé  de  quatre  juges  ,  dont  le  premier 
prend  le  titre  de  chef  de  la  juftice  des  communs 
plaidoyers. 

LANCAGE  ,  terme  particulier  de  la  coutume 
de  Loudun  ,  pour  défigner  le  territoire  contenu  dans 
i'cfpace  d'une  lieue  ,  aux  environs  d'un  moulin  ban- 
nal.  La  coutume  de  Tours  fe  fert  du  mot  ban- 
quage  au  même  lens.  Voye^  Banalité. 

BANDLE  ,  (  la  )  c'eft  le  nom  que  donne  la 
coutume  de  Bourbonnois  an  ban  ou  permiiuon 
de  vendanger,  f  'oytz  Ban  de  Vindangls. 

BANDLROLL. ,  1.  f.  (  Eaux  6>  forêts.  )  c'eft  la 
dénomination  d'une  petite  planchette  de  bois  ou 
plaque  de  tôle  ,  qui  contient  le  tarif  du  prix  des 
bois  à  brûler  &  du  charbon.  L'ordonnance  pour 
la  ville  de  Paris,  de  167a  , enjoint  aux  mouleurs 
de  bois  6c  mefureiirs  de  charbon  d'appofer  tous 
les  jours  ,  avant  l'heure  de  la  vente  ,  des  banderoles  , 
contenant  le  prix  de  chaque  cfpécc  de  marchan di- 
tes ,  au  devant  des  chantiers  &  magafins. 

BANDlË ,  Bandiea  ,  termes  uutés  en  quelques 
coutumes  ,  dans  la  même  ftgnincation  que  banal 
&  banalité. 

BANDIMENT,  f.  m.  {terme  de  Coutume.)  c'eft 
une  proclamation  qu'un  feigneur  haut-jufticicr  fait 
faire ,  en  certains  cas ,  par  fon  fergent. 

Les  coutumes  de  Bayonne  6c  de  Bretagne  s'en 
fervent  dans  le  cas  où  le  feigneur  haut-jufticicr  ou 
de  fief  fait  faifir  &  crier  à  l'encan  ,  par  fon  fergent , 
les  héritages  ou  les  biens  meubles  vacans  par  déshé- 
rence ou  à  défaut  d'hoirs.  Ce  mot  fe  dit  encore 
de  la  publication  ou  avertiffcinent  que  le  feigneur 
fait  à  fes  vaffaux  ,  de  venir  lui  payer  les  rentes 
qui  lui  font  dues. 

BANDIT  ,  f.  m.  (  Droit  criminel.  )  Dans  la  figni- 
fkaûon  propre  ce  mot  figmnc  un  voleur,  un  homme 
accoutumé  à  commettre  des  brigandages  :  on  le  dit 
aufli ,  par  extenfion  ,  des  vagabonds  &  gens  fans 
aveu.  On  le  trouve  ainfi  employé  dans  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  premier  octobre  173  a. 

Les  bandits  doivent  être  punis  ,  fuivant  l'efpéce 
du  crime  qu'ils  ont  commis  ■>  lorfqif  ils  font  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu  ,  ils  font  jugés  par  les 
prévôts  des  maréchaux  de  France.  Quelquefois 
même  lorfque  les  bandit*  fe  font  multipliés  dans 
une  province  ;  qu'ils  y  commettent  des  excès ,  fie 
qu  il  ferait  d'Huile  aux  juges  ordinaires  de  les  faire 
arrêter  &  d'acquérir  les  preuves  néceflâires  pour 
opérer  leur  conviction  &.  leur  condamnation  ,  les 
commiTaircs  départis  dans  les  généralités  ,  ont  été 
autorités  à  leur  foire  extraordiiiairemcnt  l-.ur  pro- 
cès. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  ci-dcflus  cité  ,  ÔC 
d'un  autre  arrêt  du  15  mars  1714  ,  rendus  pour 
la  généralité  d'Amiens. 

BANDON  ,  terme  de  coutume  oppofé  à  celui 
de  çirdc  ,  &  dont  on  fe  fert  en  parlanr  des  bef- 
tiaux.  Lorfque ,  difent  les  coiiuimcs  d'Orléans  & 
deNcvcrSjbctes  font  prifes à bandon  &.  fans  garde 
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en  l'héritage  d'amrui ,  il  eft  dû  amende  8c  répara- 
tion du  dommage  ;  lorfqu 'elles  font  prifcs  à  garde 
faite,  l'amende  eft  plus  confidérabie. 

BANDOULIÈRE ,  f.  f.  large  bande  de  cuir  ou 
d'étoffe ,  qui  parte  de  l'épaule  gauche  fous  le  bras 
droit.  Les  commis  des  termes  des  gabelles  &  ta- 
bacs font  obligés  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  de  porter  une  bardoulùre  aux  armes  du  roi. 
Les  gardevehafles ,  des  bois  &  des  vignes  ,  font 
également  obligés  d'en  porter  une  aux  armes  du 
roi,  ou  desfeigneurs  dont  ils  ont  des  provenons. 

BANLIEUE  ,  f.  f.  eft  une  certaine  étendue  de 
pays ,  autour  d'une  ville  qui  en  dépend ,  au-dedans 
de  laquelle  fe  peut  faire  le  ban  ,  c'efl  à-dire  ,  les 
proclamations  de  la  ville  ,  &  jufqu'où  s'étend  l'éche- 
vinage  &  juftice  dTicelle. 

On  ne  peut  rien  dire  de  pofuif ,  fur  l'étendue 
que  doit  avoir  la  banlieue  d'une  ville  ;  cela  dépend 
entièrement  des  anciens  ufages  :  allez  ordinairement 
elle  s'étend  jufqu'à  une  lieue  autour  de  la  ville. 
Les  habitans  de  la  banlieue  jouiflent  des  mêmes  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  jouiflent  les  habitans 
de  la  ville  ;  ils  font  aufli  affujettis  au  paiement  de 
prefque  tous  les  mêmes  droits. 

On  appelle  encore  banlieue ,  l'étendue  d'un  ter- 
rein  dans  lequel  un  feigneur  peut  exercer  le  droit 
de  banalité.  l'o\t\  ee  mot. 

BANNERET,  f.  m.  {Droit  féodal.)  on  nopel- 
loit  ainfi  autrefois  un  gentilhomme  ,  qui  avoit  droit 
de  bannière  a  la  guerre.  Cette  prérogative  ne  s'ac- 
oordoit  qu'aux  gentilshommes  de  nom  6c  d'armes, 
&  qui  avoicm ,  pour  valT.iux  ,  d'autres  çcnrilshom- 
mes  qu'ils  raiTcmbloient  fous  Ltir  bannière ,  &  qu'ils 
commandoicm  à  l'armée. 

Ragueau  ,  docteur  de  Bourses ,  dit ,  dans  fon  In- 
dice ,  que  le  banneret  devoit  avoir  un  château  & 
au  moins  vingt-quatre  feux  y  c'ert-à  dire  ,  vingt-quatre 
chefs  de  famille  qui  lui  portaient  hommage  :&  il 
ajoute  que  les  chevaliers  bar.r.erets  étoient  ceux  à 
qui  le  roi  avoit  donné  pouvoir  de  lever  bannière  , 
quoiqu'ils  ne  fuflënt  ni  vicomtes  ,  ni  barons  ,  ni 
châtelains  ,  pourvu  qu'ils  flirtent  d'ancienne  noblef- 
fe ,  &  qu'ils  pofledaflent  des  terres  &  des  vaffaux 
pour  fournir  &  entretenir  une  troupe  de  gens  à 
cheval. 

Suivant  Loifeau  ,  il  ne  fuffifoit  pas  ,  pour  par- 
venir à  la  dignité  de  banneret ,  d'avoir  afllz  de  fiefs 
&  de  vafli;ux  pour  former  une  compagnie  de  gens 
à  cheval  ;  il  falloit  encore  être  gentilhomme  de  nom 
&  d'armes ,  parce  que  le  titre  de  chevalier  banne- 
ret émit  réfervé  à  la  haute  noMefle. 

La  cérémonie  de  lever  bannière  fe  fâifoit ,  avec 
beaucoup  de  folemnité  ,  un  jour  de  bataille  ,  de 
tournois  ou  de  quelque  autre  fête  folemnclle.  Le 
feigneur ,  artez  f  uiffcnt  en  td  res  &  en  hommes  pour 
pouvoir  facilement  lever  bannière  ,  faifoit  prefen- 
rcr  ,  par  un  herauf  ,  un  pennon  de  fes  armes  au 
roi  ,  &  ,  en  fon  abfence  ,  au  connétable  ou  aux 
tmreclu-ix,  ou  aux  lieutenans  de  l'armée  ,  &  de- 
nt       ^rmiflion  de  lever  bannière ,  fclon  le  rang 
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de  fa  réception  ;  lorfqu'on  lui  oclroyoit  fa  deman- 
de ,  il  fommoit  les  hérauts  en  témoignage  ,  qui  dé- 
voient couper  la  queue  du  pennon  de  fes  armes. 
Foye[  Pennon. 

Un  ancien  cérémonial  nous  apprend  que  le  ban- 
neret  devoit  avoir  cinquante  lances ,  outre  les  gens  de 
trait ,  les  archers  &  les  arbalétriers  qui  lui  apparte- 
noient;  fivoir  ,  vingt  einq  pour  combattre ,  &  pareil 
nombre  pour  le  garder  avec  fa  bannière.  Cependant  il 
y  en  avoit  quelquefois  plus  ou  moins  ,  félon  la  con- 
dition des  fiefs ,  &  chaque  homme  d'armes  avoir 
à  fa  fuite  deux  hommes  à  cheval. 

Les  bannerets  étoient  d'ordinaire  reconnus  (bus 
ce  nom ,  aufli -bien  que  fous  le  rirre  de  barons  ;  & 
comme  ils  avoiem  fouvent  la  qualité  de  cheva- 
liers ,  cela  les  a  fait  appcller  chevaliers  bannerets.  Un 
arrêt  du  43  février  iî8<  ,  donné  pour  Jeanne  de 
Ponthicu  ,  porte  que  Dreux  de  Oevecoeur  ,  fon 
mari ,  étoit  chevalier  bornent. 

\\  y  avoit  aufli  des  écuyers  bannerets  ,  qui  pof- 
fédtwent  des  fief*  avec  le  droit  de  bannière  :  17121$ 
n'ayant  pas  encore  reçu  l'honneur  de  la  chevalerie, 
ils  n'ofoient  s'en  attribuer  le  ritre  :  ils  étoient  dif- 
tingués  des  chevaliers  bannerets  ,  en  ce  qu'ils  ne 
prenoient  point  la  qualité  de  meffi-c  ,  de  monfà- 
pieur  ou  de  monfieur  ,  non  plus  que  les  Amples 
écuyers ,  &  qu'ils  portoient  des  éperons  blancs  & 
non  des  éperons  dorés  ,  qui  étoient  réfervés  aux 
feuls  chevaliers.  On  trouve  néanmoins ,  dans  notre 
hiftoire  ,  plufieurs  exemples  d'écuyers  bannerets  , 
qui  commandoient  des  chevaliers  b annerets  ;  mats  ce 
n'étoit  qu'en  verni  des  ordres  du  roi ,  qui  leur  dé- 
féroient  le  commandement. 

Dans  l'origine  du  titre  de  banneret ,  il  étoit  per- 
fonnel ,  &  celui  qui  l'avoit ,  ne  tenoit  cet  honneur 
que  de  fon  épée  &  de  fa  valeur  ;  mais  depuis  il 
devint  héréditaire ,  5c  pafla  à  ceux  qui  pofledoiem 
la  terre  ou  le  fief  d'un  banneret ,  quoiqu'ils  n'enflent 
pas  l'âge  requis ,  &  qu'ils  n'euflent  pas  encore  don- 
né des  preuves  de  leur  courage  pour  mériter  cette 
qualité ,  en  vertu  de  laquelle  il  étoit  permis  ,  à  ce- 
lui qu'on  en  avoit  honoré  ,  de  lever  bannière  & 
d'avoir  des  vaffaux  armés  fous  fon  commandement. 

Cet  ordre  fut  fans  doute  changé  à  caufe  du  ban 
&  arriére-ban  ,  parce  que ,  lorfqu  il  étoit  aflenrblé  , 
chaque  banneret  étoit  tenu  de  fervir  fon  feiçneur 
fuzerain.  Amfi  ce  devoir  ,  qui  étoit  perfonnef ,  de- 
vint purement  réel ,  fuivant  le  fief  &  la  nature  de 
fon  inféodation  ;  &  ce  fervice  ,  qui  eft  attaché  au 
fief  ,  fe  rend  entièrement  ou  fe  divife  en  pluf»eurs 
parties.  C'eft  depuis  ce  temps  qu'eft  venue  la  dif- 
tinérion  entre  le  banneret  (impie  &  le  chevalier 
banneret  :  celui-ci  a  acquis  ce  titre  ,  en  fe  fignalant 
dans  les  armées  ;  &  le  banneret  fimple  n'a  cette  qua- 
lité ,  qu'à  caufe  du  fief  auquel  eft  attachée  la  ban- 
nière. 

Il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui  fe  perfuadent 
qu'il  n'y  avoit  point  de  différence  entre  le  baron 
&  le  banneret:  il  eft  à  propos  de  faire  voir  le  evr- 
traire ,  8t  que  tout  btnncnt  a'étoit  pas  baron.  Cela 
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e  prouve  par  deux  arrêts  du  i  &  du  7  juin  1401 , 
apportés  par  Jean  du  Tillet ,  qui  contiennent  que 
neffire  Guy  ,  baron  de  Laval  ,  foutint  à  meflire 
^.aoul  de  Coëquen  qu'il  n'étoit  point  baron ,  mais 
e  vilement  banntrtt ,  oc  qu'il  avoit  levé  bannière 
iont  on  fe  moquoit ,  en  1  appellant  chevalier  au  dra- 
■>e.ru  quarri  :  &  le  feigneur  de  Coëquen  fe  main- 
tînt baron  ,  difant  qu  il  avoit  près  de  cinq  cens 
va  (Taux  &  beaucoup  de  rentes. 

Les  banntrtts  avoient  fouvent  des  fupérieurs  ban- 
rterets  :  on  en  a  l'exemple  dans  un  arrêt  de  l'année 
1441 ,  qui  porte  que  le  vicomte  de  Thouars  ,  le 
plus  grand  &  le  premier  vaiTal  du  comte  de  Poi- 
tou ,  avoit  fous  lui  trente-Jeux  banntrtts.  Cela  fait 
connoîrre  que  ce  vicomte ,  qui  étoit  banntrtt ,  avoit 
Tous  fon  obéiflance  ,  ainfi  que  beaucoup  d'autres 
de  même  qualité  ,  ptufieurs  banntrtts  fes  vaflaux  : 
il  réfulte  delà  trois  degrés  de  banntrtts  ,  en  y  com- 
prenant le  comte  de  Poitou. 

Le  banntrtt  avoit  le  privilège  du  cri  de  guerre, 
que  l'on  appelle  cri  d'armts ,  qui  lui  étoit  particu- 
lier ,  &  lui  appartenait  privativement  à  tous  les 
bacheliers  &  à  tous  les  écuyers  ;  parce  qu'il  avoit 
droit  de  conduire  fes  vaflaux  à  la  guerre ,  &  d'être 
chef  de  troupe  &  d'un  nombre  couûdérable  de 
gendarmes. 

Dans  les  armoriaux ,  on  ne  mettott  que  les  feuls 
banntrtts  &  les  bacheliers  ,  le  roi  &  les  princes 
étant  à  la  tête  ;  les  écuyers  n'y  étoient  guère 
employés  ,  avant  qu'ils  eufleut  reçu  l'honneur  de 
la  chevalerie. 

En  Bretagne ,  les  barons  étoient  distingués  des 
banntrtts  ,  &  les  banntrtts  de  cette  province  étoient 
créés  dans  les  états  ;  comme  on  le  remarque  au 
fujet  de  Rolland  Péan ,  feigneur  de  Grandbois  ,  qui 
poffédoit  la  terre  de  la  Rochejagu  ,  érigée  en  ban- 
nière par  Pierre ,  duc  de  Bretagne. 

D'Argentré  témoigne  aufli  qu'en  146a,  on  con- 
voqua une  aflemblée  fous  François  II ,  duc  de  Bre- 
tagne ,  où  il  y  avoit  divers  degrés  pour  l 'écuyer ,  le 
bachelier  banntrtt  &  le  baron. 

La  loi  foraptuaire  du  roi  Philippe  TU  ,  dit  le 
Hardi ,  de  l'an  1283  ,  parle  ainfides  chevaliers  ban- 
ntrtts éc  des  bacheliers. 

Item ,  chcvalitr  qui  aura  trois  m  'illt  livrts  dt  ttrrt 
ou  plus  p  où  le  banntrtt  pourra  avoir  trou  pairts  dt 
robts  par  an  ,  6»  ftra  l  unt  de  ces  trois  pairts  dt 
robts  pour  tti. 

La  paie  du  chevalier  banntrtt  étoit  différente  de 
celle  du  chevalier  bachelier  ,  comme  la  paie  de  ce- 
lui-ci rétoit  de  celle  de  l'écuyer  :  cela  fe  voit  dans 
les  regiftres  de  la  chambre  des  comptes.  On  y  re- 
marque ,  par  le  compte  de  maître  Jean  de  Dam- 
martin  ,  touchant  la  guerre  de  Gafcogne ,  qu'on  re- 
tint ,  dans  la  compagnie  de  monfieur  le  comte  d'Ar- 
tois ,  en  1197  &  i»<8,  monfieur  Robert, comte 
de  Boulogne  ,  avec  fept  autres  banntrtts  &  vingt- 
cinq  chevaliers  fimples,pour  feiic  mille  livres  par 
an  :  c'étoit  cinquante  fous  par  jour  pour  le  banne- 
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ret  y  &  vingt-cinq  fols  pour  le  chevalier  fimple  , 
félon  ce  compte. 

Sous  Philippe-Augufte ,  il  fe  fit  un  catalogue  des 
bannerets  pour  les  pays  de  Normandie ,  de  Breta- 
gne ,  du  Perche  ,  d'Anjou  ,  de  Touraine ,  de  Flan- 
dres ,  du  Bourbonnois ,  de  Ponthieu  ,  du  comté  de 
Saint-Paul ,  d'Artois ,  de  Vermandois ,  de  Coucy  , 
du  Vexin  François ,  de  Gàtinois ,  d'Auxerrois ,  de 
Berry  ,  de  Champagne  &  de  Bourgogne  ;  ce  qui 
fait  connoîrre  l'ancienneté  de  ce  titre. 

Nos  hifloires  font  pleines  des  noms  &  des  qua- 
lités de  ces  banntrtts.  Jean  ,  fire  de  Joinville ,  étant 
à  l'armée  de  S.  Louis  ,  dit  qu'il  avoit  enrôlé  ,  par- 
mi les  recrues  ,  mtjfirt  Pitrrt  de  Pontmoulin ,  che- 
valier banntrtt ,  &  qu'entre  les  nobles  de  Cham- 
pagne qui  l'avoient  fuivi ,  il  avoit  bitn  perdu  trente' 
cinq  chevalitrs ,  tous  portant  la  bannière. 

Jean  Froiffart  écrit  que  ,  lorfque  Bertrand  du 
Guefclin  aflifla  Henri  ,  roi  de  Caflille  ,  meflire 
Jean  Chandos  ,  tenanr  fa  bannière  en  champ  d'ar- 
gent ,  marquée  d'un  épieu  ou  pal  aiguifé  de  gueu- 
les ,  fe  préfenta  en  cet  état  devant  Edouard ,  prince 
de  Galles ,  qui  tenoit  le  parti  de  Fierre  le  Cruel  , 
8c  lui  dit  :  monftigntur ,  voici  ma  banniert  qut  jt  gar- 
dtrai  avec  la  vôtrt. 

Les  grandes  chroniques  de  France  nous  appren- 
nent que  les  banntrtts  n'étoient  pas  feulement  em- 
ployés à  la  guerre  ,  mais  encore  aux  cérémonie» 
de  la  paix  ;  car  elles  contiennent  que  monfeigneur 
Charles ,  régent  du  royaume  ,  duc  de  Normandie 
&  dauphin  de  Viennois  ,  envoya  trois  chevaliers 
banntrtts  &  trois  chevaliers  bacheliers ,  pour  voir 
faire  au  prince  de  Galles  le  ferment  de  la  paix  de 
Brérigny  ,  le  7  mai  1360. 

Et  il  fut  ordonné  ,  dans  le  confeil  de  Charles 
VI,  l'an  1396 ,  que  madame  Ifabeau  de  France  , 
fille  du  roi  ,  allant  en  Angleterre  époufer  le  rot 
Richard  II ,  auroit  une  fuite  ,  compofée  de  deux 
chevaliers  banntrtts  &  de  cinq  chevaliers  bache- 
liers ;  favoir ,  des  feigneurs  d*Aumont  &  de  Garan- 
ciéres ,  banntrtts;  de  meflires  Renaut ,  Jean  de  Trie  , 
Galois  d'Aumois ,  Charles  de  Chambly  &  du  fer- 
gneur  de  Saint-Clair  ,  bacheliers. 

Les  banntrtts  &  les  bacheliers  commencèrent  a 
tomber  dans  l'oubli  fous  Charles  VII,  lorfque  ce 
prince  fit  fes  ordonnances  concernant  les  gens  de 
cheval. 

En  Provence ,  on  appelle  banntrtts  des  juges  que 
les  feigneurs  établiflènt  dans  leurs  feigneuries. 

Banneret  ,  (  Droit  public  dt  la  SuiJJk.  )  c'eft  le- 
urre que  l'on  donne  à  quelcmes-uns  des  premiers 
magiftrats ,  dans  plufieurs  villes  de  la  Suifle.  Il  tire 
fon  origine  de  l'ulhae  où  ils  étoient  anciennement 
de  porter ,  en  temps  de  guerre ,  la  bannière  de  la 
ville  ou  du  quartier. 

Les  fonctions  de  cet  emploi  varient  dans  les 
différentes  villes.  Dans  les  unes ,  c'eft  un  magiftrat 
purement  civil  ;  dans  d'autres, il  a  confervé  la  qua- 
lité de  chef  militaire. 

Dans  la  partie  françoife  du  canton  de  Berne  8t 
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dans  le  pay*  de  Vaud  ,  le  banntrtt  eft  le  premier 
magiftrat  de  police  ;  il  prefide  au  conliil  ,  y  pro- 
potc  les  matières ,  recueille  les  fuffrages  ,  &  fait 
le  rapport  des  délibérations. 

Bannerots. Ce  terme ferencontredansles  ordon- 
nances de  Mets ,  chap.  i ,  art.  14e  ;  il  défigne  les 
cardes  d'une  paroifle  ,  établis  pour  la  confervation 
des  fruits. 

BANNERS  ou  Bannars  ,  c'eft  le  nom  que  l'on 
donne  ,  dans  le  comté  de  Bourgogne ,  à  ceux  qui 
font  prépofés  à  la  garde  des  fruits  ,  &  que  Ton 
nomme  ailleurs  mijjurs  ou  vign'urs. 

HANNETON  ,  (.-m.  {Eaux  &  Forets.)  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  à  une  cfpéce  de  coftre  ,  pofé 


dans  les  rivières  par  les  pécheurs ,  pour  leur  fervir 
de  refervoir  &  garder  leur  poiflbn. 

L'ordonnance  de  1669  ,  ta.  31 ,  art.  34  ,  enjoint 
aux  ofTkicrs  des  eaux  &  forets  de  vifiter  les  ban~ 
r.ttvns  &.  étuis  des  pécheurs  ,  fuués  fur  les  riviè- 
res ;  de  s'affiner  fi  le  poiflbn  qu'ils  contiennent  cft 
de  b  qualité  &  échantillon  preferits  par  les  régle- 
mens  ;  &  ,  en  cas  do  contravention  ,  d'en  dreiler 
procès-verb  1 ,  &  d'aflîgncr  les  pécheurs  pour  ré- 
pondre du  d-llit. 

On  appelle  auffî  hannetons  ,  les  boutiques  que  les 

ficcheurs  &  aunes  marchands  de  poiflbn  ont  dans 
es  halles  ,  marchés  ik  poilïbnncries ,  pour  y  éta- 
ler &  vendre  leurs  maiehandifcs.  La  vifite  de  ces 
hannetons  appartient  aux  officiers  de  police  des  villes. 

BANNIE  ,  f.  f.  figiùtie ,  en  quelques  coutumes , 
publication.  On  dit ,  en  Normandie  ,  banon  dans  le 
même  fens. 

Jiatmic  fe  dit  auflî  ,  dans  quelques  coutumes , 
adjeftivement,&  fienirîe  publie  ou  crié  en  juftice. 
C'eft  en  ce  fens  qu  on  dit ,  une  terre  bannie ,  une 
épave  b.wr>ic. 

BANNiER,  f.  m.  terme  de  Coutume,  ufité  dans 
la  Breflë  &  en  Daupliiné ,  pour  dcfigner  quelqu'un 
qui  cft  prépofé  à  la  garde  des  vignes.  C'eft  ce  qu'ail- 
leurs on  appelle  meffîer.  Voyez  ce  mot. 

BANNIERE ,  (  Droit  féodal  )  c'eft  l'enfeigne  du 
chevalier  ou  feigneur  banntret ,  fous  lequel  fe  ran- 
geoiem  autrefois  les  vaffâux  qu'il  conduifoit  à  la 
guerre.  On  donne  le  même  nom  aux  étendards 
<f  calife  qui  fe  portent  aux  proceffions. 

BANNIERE ,  (  Droit  maritime.  )  c'eft  l'enfeigne  011 
étendard  d'un  navire  ,  qui  annonce  ,  quand  il  eft 
arboré  ,  à  quelle  nation  ce  navire  appartient. 

Suivant  l'ordonnance  de  la  marine  de  1689, & 
celle  du  19  novembre  1776  ,  la  couleur  blanche 
eft  la  marque  diftinclivc  de  la  marine  franço'ue  ; 
en  conféquence  ,  tout  commandant  en  chef  une 
efeadre  des  vajfleaux  du  roi  ,  de  quelque  grade  qu'il 
(dit ,  doit  poncr  au  haut  du  grand  mât  une  bannière 
quarrée  blanche ,  avec  l'écuflbn  de  France  au  mUieu. 
Lorfque  ,  dans  une  flotte  ,  il  fe  trouve  plufteurs  offi- 
ciers généraux  fubordonnés  les  uns  aux  autres  ,  tels 
qu'nn  vice-amir;l,  un  lieutenant  général ,  un  chefd'ef- 
cadre ,  chacun  d'eux  doit  arborer  la  bannière  blan- 
che fur  Iç  vaiûeau  qu'A  monte  }1«  vice-amiral ,  au 
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grand  mât  ;  le  lieutenant  général ,  au  mât  de  ici. 
laine  ;  Si  le  chef  d'efeadre  ,  au  mât  d'artimon. 

Dans  les  flottes  noinbreufes  ,  que  l'on  eft  obligé 
de  panager  en  trois  efeadres ,  le  commandant  ce 
la  première  porte  la  bannière  blanche  ;  celui  de  la 
féconde ,  une  bannière  bleue  &  blanche  ;  fit  celui 
de  ta  troifième ,  une  bleue. 

Bannières  ,  au  plurier ,  fe  dit  du  recueil  où  s'en- 
regiftrent  les  ordonnances  &  lettres-patentes  adref- 
fées  au  châtelet  de  Paris  ,  de  même  que  les  au- 
tres actes  dont  la  mémoire  doit  être  confervèe.  Le 
greffier  des  infinuations  cft  dépofiraire  de  ce  re- 
cueil ,  &  en  délivre  des  expéditions. 

Les  regiftres  des  bannières  onr  été  commencés 
en  1461  ,  par  Robert  d'Etouteville  ,  prévôt  de 
Paris. 

BANNIMENT  ,  f.  m.  terme  de  pratique  ,  qni 
n'eft  en  ufage  que  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Touloufe  :  on  y  appelle  de  ce  nom  une  faif* 
faite  par  un  créancier  ,  d'une  chofe  due  à  fon  dé- 
biteur par  une  autre  perfonne  ,  avec  défenfes  de 
payer  en  d'autres  mains  que  celles  du  faififlam.  Le 
banniment  eft  donc  la  même  chofe  que  la  faifie- 
arrêt ,  en  ufage  dans  le  refte  du  royaume  :  on  nom» 
me  aufli  cette  faific  arreflation. 

Les  règles  qu'on  doit  obfcrvcr  dans  le  ktmi- 
ment ,  font  les  mêmes  que  celles  qu'on  obferve  si- 
leurs  pour  les  faifies-arrêts ,  avec  cette  rUffèrcrKe 
néanmoins  que ,  dans  le  reflbrt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  le  banniment  ne  peut  avoir  d'effet  que 
pendant  trois  ans  ,  au  bout  defquels  il  eft  prefent; 
au  lieu  que  la  faific  arrêt ,  dans  les  autres  r efforts, 
ne  fe  preferit  que  par  trente  ans.  Voye^  Saisu- 
Arrêt. 

BANNBA ,  v.  a.  Bannissement  ,  f.  m.  (  D*k 
criminel.  )  bannir,  dans  les  provinces  de  droit  écrit, 
s'emploie  à  la  place  du  mot  faifîr ,  de  la  même 
manière  qu'on  y  dit  banniment  pour  f.ùfic% 

Dans  fa  lignification  propre  ,  bannir  c'eft  coo» 
damner  judiciairement  quelqu'un  a  forrir  d'un  liai 
quelconque ,  avec  défenfes  d'y  reparoitre  au  moins 
pendant  un  certain  temps. 

Le  bannijfement  eft  une  peine  infamame  qo'ot 
prononce  ,  en  matière  criminelle  ,  en  ordonnant 
à  quelqu'un  de  forrir  ,  pour  toujours  ou  pour  un 
certain  temps ,  d'une  ville  ,  d'une  province  ou  mê- 
me du  royaume  :  on  bannit  aufli  hors  du  reffbrt 
d'une  cour  fouveraine  ,  d'un  bailliage  ,  d'une  jui- 
tice  feigneuriale. 

li  y  a  donc  deux  fortes  de  bannijfement  ;  lui 
perpétuel  &  l'autre  à  temps.  Tous  les  deux  peu- 
vent être  accompagnes  d'une  autre  peine  ;  rcDc 
que  l'amende  honorable  ou  pécuniaire  ,  le  fouet 
ou  la  marque  :  on  peut  auflî  y  joindre  des  dom- 
mages &  intérêts  envers  la  partie  civile. 

Effets  du  bannijfement.  Il  y  a  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  les  effets  du  bannifemer.t  à  temps,  et 
ceux  du  bannijfement  à  perpétuité. 

Le  bannijfement  à  temps  n'emporte  ni  mon  civile, 
ni  çonifeation  i  celui  qui  y  eft  cendaumé  ,  pe» 
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vendre  fcs  b'ens  &  en  acquérir  d'autres  ;  il  peuten  dif- 
pofcr  par  tefiamcnt  ou  autrement ,  &  l'on  peut  tefter 
en  fa  faveur  :  il  conferve  d'ailleurs  tous  fcs  droits 
fur  fa  femme ,  8c  fur  les  biens  de  la  communauté. 

Mais  celui  qui  eft  banni  du  royaume  à  perpé- 
tuité ,  n'eft  plus  capable  d'aucun  effet  civil ,  il  eft 
mort  civilement;  ainfi ,  il  ne  peut  ni  teflcr,  ni  re- 
cueillir une  fuccefiion  ;  il  eft  incapable  de  recevoir 
un  legs  ou  une  donation.  Du  jour  de  fa  condam- 
nation ,  l'ufufruit  dont  il  jouilfoit  fe  réunit  à  la 
propriété ,  Se  il  y  a  ouverture  à  la  fubftirution  dont 
il  éto'u  grevé  ;  il  peut  néanmoins  jouir  d'une  mo- 
dique penfton  alimentaire  ,  &  même  en  recevoir 
une  ,  par  un  teftament  poftéricur  à  la  condamnation. 

Le  binnijfcment  du  royaume  à  perpétuité  donne 
lieu  à  la  confiscation  des  biens  du  condamné  ,  dans 
les  pays  où  elle  a  lieu  ;  &  dans  ceux  où  elle  n'a 
pas  lieu ,  les  héritiers  du  banni  peuvent  recueillir 
fa  fuccellion. 

Le  bjnniffcmcni  perpétuel  emportant  avec  lui  la 
note  d'infaoïic ,  il  s'enfuit  qu'un  banni  ne  peut  plus 
fervir  de  témoin  valable  dans  un  aé>e  civil  ;  néan- 
moins fi  fa  condamnation  ctoit  abfolumcnt  ignorée 
dans  l'endroit  où  il  fixeroit  fa  demeure ,  la  bonne 
foi  des  parties, qui  l'auraient  employé,  ferait  va- 
lider l'acte:  ainfi  que  l'a  jugé,  le  3  février  1656, 
le  oarlement  de  Dijon  ,  en  faveur  d'un  teftament 
aitaqué  ile  nullité, fous  le  prétexte  qu'un  des  témoins 
étoit  banni. 

Le  bjrn'tjjrmtnt  perpétuel  du  reflbrt  d'un  parle- 
ment,d'un  bailliage  royal , d'une  généralité  ou  d'une 
jufticc  particulière,  n'emporte  pas  mon  civile  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ,  rapportés  dans  Bardet  Se  dans  le  journal 
des  audiences  ,  l'un  du  10  avril  161a  ,  &  l'autre 
du  7  fîptembrc  1624. 

Roiiifeau  de  Lacombe  attire  néanmoins  que  la 
jurifprudence  du  même  parlement ,  eft  que  le  ban- 
affinent  à  perpétuité  de  fou  reffort ,  emporte  mort 
civile  8c  confifeation  de  biens  contre  les  femmes  : 
c'eft  ,  ajourc-t-il  ,  ce  qu'ont  jugé  ,  depuis  longues 
années  ,  tous  les  arrêts  qui  fo  font  rendus  à  la  tour- 
nelle.  On  en  trouve  même  un  du  9  janvier  1620  , 
rapporté  par  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  , 
qui  a  jugé  qu'un  bjnniffement  à  perpétuité  du  bail- 
liage de  Chartres  &  de  la  prévôté  de  Paris,  avec 
amende  honorable  ,  ne  différait  pas  d'un  pareil  b.n- 
nffimer.t  du  royaume  pour  opérer  la  mon  civile. 

Il  faut  obferver  que  ,  quoique  les  enfans  nés  d'un 
mariage  contrarié  par  un  homme  banni  du  royau- 
me à  perpétuité  foient  légitimes  ,  félon  le  «Irait 
canonique ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  recueillir  ni 
la  fuccellion  de  leurs  parens  paternels  ,  ni  celle  de 
leurs  autres  parens.  Cette  décilion  eft  fondée  fur  ce 
qu'un  tel  mariage  ne*  peut  point  produire  d'effets  ci- 
vils ;  mais  ils  peuvent  fuccéder  aux  biens  acquis  par 
le  banni  depuis  fa  condamn.iciou ,  1".  parce  qu'ils 
n'ont  pu  être  compris  dans  la  conrifearion  ,  qui  a 
été  ordonnée  par  la  fentenec  de  bannifement  ;  1".  par- 
ce qu'un  banni  étant  capable  des  choies  de  droit 
Jurifprudtrut.    Ton*  /. 
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naturel ,  il  peut  acquérir  ,  vendre  &  échanger.  C'eft 
le  fentiincnt  de  le  Brun ,  contraire  à  celui  de  Du- 
moulin ,  qui  nous  paroit  devoir  être  préféré ,  com- 
me plus  équitable  &  plus  conforme  à  la  raifon. 

Des  juges  qui  peuvent  condamner  au  banniffement. 
Divers  auteurs  ,  &  entre  autres  Rouffeau  de  La- 
combe ,  ont  écrit  que  les  juges  royaux  fubalter- 
nes  ne  pouvoient  bannir  du  royaume ,  &  que  les 
cours  fupérieures  avoient  feules  le  droit  de  pro- 
noncer cette  peine.  Cette  opinion  étoit  appuyée 
par  différens  arrêts  ;  mais  cène  jurifprudencc  n'eft 
plus  en  ufage  ,  8c  il  eft  certain  que  les  juges  royaux 
fubalternes  peuvent  bannir  du  royaume  ,  même  à 
perpétuité ,  comme  le  prouve  la  déclaration  du  4 
août  1682  ,  rendue  contre  les  Bohémiens.  Cette 
loi  enjoint  expreffément  aux  baillis  8c  aux  féné- 
chaux  royaux  ou  à  leurs  lieutenans  ,  de  bannir  du 
royaume  les  Bohémiens  en  cas  de  récidive  ;  ce  qui 
fait  voir  que  ces  juges  ont  le  pouvoir  de  pronon- 
cer cette  cfpèce  de  banmffemcnt.  Cela  a  été  réglé 
de  même  au  parlement  de  Dijon ,  par  un  arrêt  de 
la  tournelle  du  ç  juillet  173  a  :  il  y  a  aufll  une 
pareille  difpofmon  pour  la  Lorraine ,  dans  l'article 
17  du  titre  13  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707. 

M.  de  Lamoignon  ,  chancelier  de  France ,  écri- 
voit  ,en  17^8  ,  au  lieutenant  criminel  d'Avalon  , 
qu'un  juge  royal  pouvoit  condamner  au  banmjft- 
ment  hors  du  royaume  à  perpémité ,  par  la  même 
raifon  qu'il  eft  autorifé  à  condamner  un  aceufé  à 
la  mort ,  8c  aux  galères  perpétuelle*. 

Quant  aux  juges  des  feigneurs ,  ils  ne  peuvent 
bannir  que  de  leur  territoire  îk  non  du  royaume. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ùr.fi  jugé  par  deux  ar- 
rêts ,  dont  l'un  ,  da  10  nui  1671»  ,  a  été  rendu 
contre  le  juge  de  Eénouille  ;  8c  l'autre  ,du  11  fep- 
tctr.brc  1717  ,  contre  le  juge  de  Vouvans.  C'eft 
auifi  une  difpofmon  de  l'ordonnance  criminelle  de 
Lorraine  8c  de  plufieurs  coutumes:  telles  que  celles 
du  Poitou ,  de  bénits  ,  cvc. 

Lt:  parlement  de  Normandie  a  néanmoins  une 
juriljjrudence  différente  :  cette  cour  a  fait  un  règle- 
ment ,  le  22  décembre  161 1  ,  fuivant  lequel  le* 
ju^,cs  des  feigneurs  peuvent  bannir  du  royaume. 

En  France  ,  le  juge  d'elfe  re  peut  plus  con- 
damner au  bjnnifiemtHt ,  comme  il  le  fvifoit  autre- 
fois. L'offttial  ne  peut  même  pas  brjii.Lr  un  ecclé- 
fiaftique  du  duxèfe  de  fen  evéque  ;la  ra.f.ui  en  eft 
que  le  bmùjTtmtm ayant  l'effet  Ce  priv  t  :  de  l'honneur 
ou  de  la  vie  ci\.lc  un  citoyen  ,  il  fait  tirer  la 
conféquence  que  cette  peine  ne  peut  être  pronon- 
cée, qu'en  venu  d'une  autorité  émanée  c!u  louvcrairu 

Au  rtftc  ,  rien  n*cni]-éche  que  le  juge  d'égl'fe 
n'ordonne  à  des  prêtres  étrangers  ,  de  fe  retirer 
du  retVort  de  fa  jurifdicîion  ;  il  fuffit  qu'en  en,  pareil 
il  n'emploie  pas ,  dans  fon  ordonnance  ,  le  terme 
de  b.tri.  'ijfcment. 

Les  lupérieurs  réguliers,  fuivant  la  jurifprudence 
des  arrtt> ,  conformes  en  cela  aux  concile»  de  Fran- 
l  ce, tenus  à  Orléans, à  Idéaux  &  a  Bourges, dui- 
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vent  punir  févércment ,  dans  le  monaftère ,  les  reli- 
gieux d'une  conduite  fcandnleufe  ;  mais  les  loix  leur 
défendent  de  charter  les  coupables  de  lotir  ordre , 
parce  que  c'eft  les  réduire  à  lu  mendicité ,  isc  les 
forcer  de  mener  une  vie  libertine  &  entièrement 
oppoféeaux  maximes  de  i'cvnntnlv. 

Mais  fi  ics  juges  d  calife  ,  m  les  fupéricurs  régu- 
liers ne  peuvent  prononcer  la  peine  de  banniffemtnt 
contre  les  clercs  ou  les  religieux  ,  rien  n'empêche 
crue  ,  pour  un  cas  privilégié  ,  le  juge  i'éculier  ne 
les  condamne  à  cette  peine  ;  ce  qui  ,  par  rapport 
aux  bénéfices  ,  a  fait  diftinguer  entre  le  bannijfe- 
ment  perpétuel  &  le  bjnnijftmcnt  à  temps  ;  &  en- 
tre le  lanr.ijfcment  du  royaume ,  &  le  banniffemtnt 
du  lieu  où  le  bénéfice  doit  être  deffèrvi. 

F. fit  du  bannffemer.t  vis-.': -vis  d'un  bénéficier.  Le 
bann-fftmtnt  perpétuel  du  royaume  ,  opère  fans 
doute  la  vacance  de  plein  droit  ;  mais  il  n'en  eft 

f>as  de  mime  du  bv.r.  'Jmcr:  perpétuel  du  lieu  où 
e  bénéfice  doit  être  t'efiervi  ,  ou  du  reffbrt  du  juge 
oui  a  prononcé  la  condamnation.  Dans  ces  deux 
derniers  cai,il  n'y  a  point  i'c  mort  civile  propre- 
ment d  ts  ,  fuivant  notre  junfprudence  ;  cependant 
fi  le  bénéfice  exige  réfidence  ,  la  vacance  eft  alors 
néccfl'::iremcnt  une  fuite  de  cette  condamnation  , 
elle  eft  tacitement  prononcée  &  elle  eft  de  droit  ; 
mais  il  en  eft  autrement  ,  lorfquc  le  bénéfice  ne 
demande  pas  réfidence ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
bénéfice  fimple  .  rien  n'empêche ,  dans  ce  cas ,  que 
le  condamné  ne  continue  d'en  jouir. 

Quant  au  banniffemtnt  à  temps ,  il  ne  produit  pas 
la  vacance  de  droit  ;  mais  fi  le  bénéfice  du  banni 
eft  un  bénéfice  à  charge  dames  ou  qui  exige  ré- 
fidence ,  on  doit  l'obliger  à  permuter  avec  un  oéne- 
rlce  fimple  ,  ou  à  réfigner  lous  penfioa. 

Par  .rrèt  du  grand  conlcil ,  du  12  feptembre  171 3  , 
îl  a  été  jugé  qu'un  banni  à  temps ,  après  fon  ban 
fini  ,  ne  pouveit  être  pourvu  d'aucun  bénéfice. 

Formalités  observées  pour  l'exécution  a"  une  ftnttnct 
de  banr.iffement.  Lorfqu'une  condamnation  au  ban- 
niffement  fe  prononce  par  connimace  ,  le  jugement 
doit  être  rranferit  dans  un  tableau  fans  effigie  :  telle 
eft  la  difpofition  de  l'art.  16  du  tit.  ij  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670. 

La  déclaration  du  5  juillet  J722  fait  défenfes  à 
toute  perfonne ,  condamnée  aux  galères  ou  au  ban- 
niffement  ,  par  quelque  juge  que  ce  foit ,  de  fe  re- 
tirer ,  en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  ,  dans  la 
ville ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris  , 
non  plus  qu'à  la  fuite  de  la  cour  ,  fous  peine,  con- 
tre les  contrevenans,  d'être  punis  comme  infraetcurs 
de  ban  ,  conformément  aux  déclarations  des  3 1  mai 
2682,  &  29  avril  1687. 

Obfervez  toutefois  que  cette  difpofition  ne  s'ap- 
plique aux  bannis  ,  dont  le  temps  de  la  condam- 
nation eft  expiré  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  auffi 
été  condamnés  au  carcan  ou  à  quelque  autre  peine 
corporelle ,  ou  qu'ils  ont  fubi  deux  fois  la  condam- 
nation du  banmfftmtnt. 

'   Pour  faire  exécuter  une  condamnation  au  ban- 
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niffement  ,  les  loix  ne  preferivent  rien  autre  cho:*e 
que  de  prononcer  le  pigement  au  condamné  ;  ce 
ui  fe  fait  par  le  greffier  dans  la  prifon.  Le  bi.Tin 
oit  entendre  à  genoux  la  lecture  de  fon  jugement; 
le  greffier  doit  lui  demander  s'il  acquielce  a  fa  cor- 
damnation  ,  faire  mention  de  fon  acquiefeenea 
ou  de  fon  refus  ,  6c  lui  faire  figner  le  proecsverba!. 

Il  y  avoit  autrefois ,  à  cet  égard ,  un  ufage  fin- 
gulier  dans  le  Dauphiné  :  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice ,  accompagne  d'archers ,  conduifoit  le  bamà 
jufqu'aux  frontières  de  la  province.  Une  déclara- 
tion du  premier  mars  1709  a  abrogé  cette  prati- 
que ,  &  ordonné  que ,  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Grenoble  où  elle  avoit  lieu,  il  en  fer  oit  ulc, 
fur  cette  matière  ,  comme  dans  les  autres  cours  & 
jurifdictions  du  royaume. 

Les  anciennes  ordonnances  défendoient  à  toutes 
perfonnes ,  même  aux  plus  proches  parens  des  bu- 
nis ,  de  les  cacher ,  à  peine  cfcn  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  ;  d'être  cor.d  imnés  aux  dote- 
mages  &  intérêts  des  parties,  même  d'être  pans 
comme  complices.  La  coutume  d'Anjou  corxUai- 
noit  les  receleurs  des  bannis  aux  mêmes  peines  qne 
les  in  frayeurs  de  leur  ban  ;  &  ,  pour  ôter  tout  pré- 
texte ,  fondé  fur  l'ignorance  de  la  condimnmeo  , 
elle  ordonnoit  que  les  noms  des  bannis  feroient 
inferits  fur  un  tableau ,  expofé  dans  l'auditoire  <f  An- 
gers ,  de  Sauinur  &  de  Baugé. 

Un  banni  peut-il  être  détenu  après  fon  jugemer.  ? 
On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  un  homme  , 
condamné  au  banniffemtnt  perpétuel  ,  pouvoit  crt 
retenu  en  prifon  ,  relativement  aux  dommages  Se 
intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie  civile ,  Si  la 
négative  fut  prononcée  par  arrêt  du  parlement  ce 
Paris ,  du  1  ^  février  1 697.  Cette  décifion  eft  prin- 
cipalement fondée  fur  ce  que  ,  dans  tous  les  cas 
poftibles  ,  l'intérêt  public  doit  être  préféré  a  lï> 
térèt  particulier  :  la  même  chofe  avoit  déjà  été  jugée 
en  1681.  Ces  deux  arrêts  ont  changé  ,  à  cet  c'aro*, 
la  junfprudence  ancienne  ;  car  on  trouve ,  dans  le 
journal  des  audiences  ,  un  arrêt  de  1660  ,  &.  dira 
Soefve  un  autre  de  1666  ,  qui  ordonnoient  qu'um 
condamné  au  banniffement  perpétuel  tiendrou  pri- 
fon jufqu'au  paiement  des  dommages  &  intérêts 
accordés  à  la  partie  civile. 

On  en  ufc  différemment  à  l'égard  de  ceux  qu 
ne  font  condamnés  qu'à  un  banniffemtnt  a  temps  : 
avant  d'exécuter  leur  ban  ,  ils  peuvent  être  retenus 
prifonniers  pour  les  intérêts  civils  adjugés  contre 
eux  :  c'eft  ce  qui  réfultc  de  différens  arrêts  ,  Si 
particulièrement  de  celui  que  rendit  La  tournelle 
criminelle,  le  30  mars  1743.  Par  cet  arrêt,  I'jc- 
eufé  ,  banni  pour  neuf  ans  ,  fut  condamné  à  gar- 
der prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  dommages 
&  intérêts  prononcés  contre  lui  ,  en  faveur  de  ia 
partie  civile  ,  &  il  fut  jugé  que  le  temps  de  ù  pro- 
ton ne  dirainueroit  point  celui  du  banni  flexion. 

Par  ce  moyen ,  1  intérêt  public  &  celui  de  u 
partie  civile  fe  trouvent  conciliés. 
Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins  une  junf- 
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prudence  oppofée  ;  fur  le  fondement  que  la  peine , 
qui  concerne  la  vindicte  publique ,  doit  être  exé- 
cutée avant  de  donner  fatisfàâion  à  un  particulier. 

De  la  nature  du  bannijfement  :  des  bannis.  L'or- 
donnance de  1670  place  le  bannijfement  à  perpé- 
tuité hors  du  royaume  ,  le  quatrième  dans  l'ordre 
des  peines  ,  après  celle  des  galères  perpétuelles. 

L'âge  ,  la  qualité  &  la  condition  ne  mettent  pas 
à  couvert  du  bannilpmeni  ,  foit  perpétuel  ,  foit  à 
temps.  Un  enfant ,  tous  puifTancc  de  père  8c  mère  ; 
une  femme  mariée ,  quoiqu'en  puiiTance  de  mari  ; 
un  religieux  peuvent  être  condamnés  à  cette  peine. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  conhfcarion  des  biens 
de  la  femme ,  prononcée  avec  le  bannijfement  per- 
pétuel ,  ne  prive  pas  le  mari  des  fruits  8c  revenus 
des  biens  de  fa  femme  ,  pendant  le  cours  de  fa  vie 
naturelle.  Taifand  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
rapporte  un  arrêt  du  4  août  1 571  ,  qui  l'a  ainlî  jugé. 

Quoiqu'on  trouve  plufieurs  exemples  de  fem- 
mes bannies  à  perpétuité  ,  l'ufage  le  plus  ordinaire 
eft  de  les  condamner  à  être  enfermées  dans  une 
nui  (on  de  force  ,  pour  le  refte  de  leurs  jours. 

Suivant  l'ordonnance  de  1 667  ,  les  bannis  doi- 
vent être  afîîgnés  a  leur  dernier  domicile  ,  fans 
qu'il  fo't  befoin  de  procès-verbal  de  perquifmon  , 
ni  de  leur  créer  un  curateur. 

En  Lorraine  ,  les  bannis  doivent  être  afTignés , 
tant  à  leur  dernier  domicile  connu ,  qu'au  domicile 
du  curateur  en  titre ,  conformément  à  l'art.  1 5  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  , 
du  mois  de  novembre  1707. 

BANNÎTAIRE ,  f.  m.  ce  terme  eft  ufité  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Touloufe  :  c'eft  celui  en- 
tre les  mains  duquel  on  fait  un  banniment  ou  fai- 
fie-arrêt.  Voyc^  ci-deffus  BaVMMENT. 

BANON  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  On  trouve  , 
d;rns  celle  de  Normandie  ,  un  titre  de  banon  &  dé- 
finis :  c'eft  le  feptiëine. 

Le  mot  binon  eft  oppofô  à  celui  de  défends , 
&  il  fc  dit  de>  héritages  fujets  au  pâturage  commun 
des  beftiaux  ,  qui  ne  font  pas  défenfables. 

Banon  ,  dit  le  commentateur  de  cette  coutume  , 
efl  une  chofe  à  l'ufage  commun  des  habirans  d'une 
p^roifTe  ;  il  fignifîe  aufli  le  temps  où  les  terres  font 
libres  pour  le  partage  &  le  pâturage  des  beftiaux , 
fans  ta ,  ermiffion  ou  lcconfentcmentdu  propriétaire. 

BANQUE,  f.  f.  (Droit  civil.  Commerce.)  ce  mot 
reçoit  différentes  fignifications  :  tantôt  il  eft  pris  pour 
le  trafic  ou  commerce  d'argent  qu'on  fait  remettre 
de  place  en  place,  d'une  ville  à  une  autre,  par  le 
moyen  d'une  correfpondance  que  les  banquiers  éta- 
blirent entre  eux  avec  le  fecours  des  lettres-de- 
change  ;  tantôt  le  même  mot  figniiîe  le  lieu  où  les 
banquiers  s'affemblent  pour  ce  genre  de  commerce , 
&  l'on  donne  à  ce  lieu  difVércns  noms  :  à  Marfeille 
c'eit  la  loge  ;  à  Lyon  le  change  ;  à  Paris  la  bourfe,  ckc. 
Banque  eft  pris  auffi  quelquefois  pour  la  caiffe  où 
les  banquiers  tiennent  leur  argent. 

Le  mot  banque  vient  de  l'italien  banca ,  qui  veut 
dire  banc,  parce  que  anciennement ,  ceux  qui  exer- 
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çoient  la  banque ,  s'affembk  ient  dans  une  place  pu- 
blique, où  chacun  av oit  l'on  banc ,  fur  lequel  il 
comptoir  fon  argent  8c  écrivoit  les  billets  &  lettres- 
dc-change. 

Anciennement  il  falîoit  une  perm'ffmn  pour  exer- 
cer la  banque  ;  une  ordonnance  de  1 5  8 1  le  preferivoit 
ainfi;  celle  de  Blois  exigeoit  même  des  étrangers  une 
caution  au  moins  de  quinze  milleécus,  &  cette  caution 
devoit  être  rcnouvcllcc  tous  les  trois  ans.  Aujour- 
d'hui chacun  a  la  liberté  de  faire  la  banque:  les  mi- 
neurs même  font  autorifés  à  cette  efpècc  de  com- 
merce. En  Italie,  &  particulièrement  dans  les  répu- 
bliques ,  il  ne  déroge  pas  à  la  noblefle. 

Rien  de  plus  fimplc  que  l'exercice  d'une  banque, 
&  rien  de  plus  commode  que  l'établifferaent  d'une 
banque  (Tire ,  pour  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  né- 
gocier. Un  particulier  de  Marfeille ,  par  exemple  , 
veut-il  faire  toucher  à  quelqu'un  une  femme  d'ar- 
gent à  Paris?  il  porte  cette  fomme  à  un  banquier 
de  Marfeille  ;  celui-ci ,  moyenanm  un  certain  pro- 
fit, lui  donne  une  lettre-de-change  dont  le  mon- 
tant fe  touche  fur  un  autre  banquier  de  Paris  fon 
correfpondant,  &  de  cette  forte  il  évite  l'incommo- 
dité 6k  les  frais  du  tranfport  de  fon  argent  d'un  lieu 
à  un  autre.  Cette  correfpondance  peut  s'établir  dans 
toutes  les  villes  de  l'Europe,  à  Cadix,  à  Londres, 
à  Venife,  &c.  8c  même  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Le  banquier  ne  rend  pas  gratuitement  des  fer- 
vices  de  cette  cfpèce  au  public  ;  il  en  retire  un  cer- 
tain bénéfice  à  titre  de  change;  bénéfice  qui  dépend 
de  la  rareté  ou«de  l'abondance  de  l'argent  dans  les 
lieux  où  l'on  tire  des  lettres ,  par  rapport  aux  en- 
droits où  le  paiement  doit  en  être  fait.  Ce  bette- 
fïce,  qu'on  appelle  arbitrage,  ne  peut  être  regsrt'c 
que  comme  légitime  dès  qu'il  eft  réglé  fuivant  b 
cours  des  lieux.  L'article  3  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  1673  l'autorifc  formellement  ;  il  eft  la 
récompenfe  de  la  peine  que  fe  donnent  les  ban- 
quiers; mais  pour  qu'il  puifle  avoir  lieu,  il  faut 
qu'il  v  ait  réellement  remife  de  place  en  place  :  dans 
les  endroits  où  il  n'y  a  point  de  place  ou  de  bourfe , 
le  change  que  l'on  prendroit  degénéreroit  en  ufure. 

Les  négociations  d'argent  8c  de  lettres- de- change 
fe  font  fouvent  par  des  entremetteurs  établis  à  cet 
effet ,  &  que  l'on  appelle  courtiers  8c  agens  Je  change. 
Voyc^  Agens  de  change. 

Dans  certains  pays,  ce  font  les  villes  &  com- 
munautés, ou  des  compagnies  particulières,  qui  fc 
chargent  de  la  banque,  &  qui  par  ce  moyen  font 
valoir  l'argent  d'autrui  à  gros  intérêts.  On  connoit 
de  ces  fortes  de  banques  a  Londres ,  à  Amfterdam , 
à  Copenhague,  à  Vçnife,  &c. 

En  France  on  ne  peut  former  de  focieté  pour 
exercer  la  banque  publique,  fans  y  être  :  utorifé  par 
une  permiffion  du  fouverain ,  qui  i  accorde  par  des 
lettres  patentes  enregiftrées  dans  les  parlemens , 
chambres  des  comptes  6c  cours  des  aides. 
'  La  feule  banque  de  cette  cfpèce  fut  établie  en  1 7 1 6 , 
&  fupprimée  en  1720.  Un  Ecoffois  nonuné  Lavi 

BBbbb a 


Digitized  by  Google 


75i  <B'  A  N 

en  forma  le  projet,  qui  fut  adopté  par  M.  le  ttuc 
d'Orléans ,  regent ,  dans  un  temps  où  les  finances 
ètoiem  dnns  le  plus  grand  défordre,  &  l'argent  trés- 
rarc.  On  crut  rétablir  le  crédit  public  ,  donner  de 
l'activité  au  com-nerec,  S:  trouver  les  moyens  c!c 
pnyer  les  dettes  «'e  l'eut.  Les  premiers  i'uccès  de 
la  barque  répondirent  aux  cfpéranccs  qu'on  en  avoir 
conçues  :  m;  is  on  manqua  de  prudence  ,  &  en  mul- 
tipliant rrop  la  nionnoic  fictive,  on  fe  mit  dan*  la 
fiéceff'té  de  l'anéantir.  I  cyer  BanqvÛR. 

llANQl'r  ROUTE  ,  f.  f.  (  Jurifrmdence.  Com- 
merce. )  c'~ù  !.i  cil  route  des  :  rluires  d'un  débiteur. 
Ce  mot,  ainfiqtic  celui  de  b.:-que,  vient  du  terme 
italien  i.,n:a  ,  qui  veut  dire  l>jr.c.  Lorfqu'un  ban- 
quier ou  néjt  ci.  <«i  manquoit,  on  rompoit  fon  bmc, 
ce  qu'on  exprimoit  p;r  le  mot  de  ban:a-rvta ,  dont 
nous  avons  (  :it  banqutrcw.t. 

On  cî»ilii-:-:»c  deux  fortes  de  banqueroutes  :  l'une 
mii  cft  forcée  Se  qu'on  appe'ie  Amplement  faillite; 
l'autre  qui  clt  frattdulenfe  &  qui  fe  nomme  pro- 
prement ti-qncroutc. 

La  tjr.-.^routc  forcée  ou  faillite  efl  celle  qui  a 
fa  caufe  dans  les  r.c  ci  t\ns  arrivés  au  débiteur  &  dans 
les  pertes  qu'il  a  fùtcv 

I.?.  bw.ur-uT'  frau  lulcufe  dérive  de  h  mauvvfe 
foi  d'un  débiteur  qui  a  (V'.uf.ràit  les  effets  de  les 
créanciers  &  pris  d.s  mct'iircs  pour  les  tromper. 

Suivant  1  article  premier  du  titre  tt  de  l'ordon- 
nance du  commerce,  rendue  en  i f>— 3  ,  l'ouver- 
ture d'une  faillite  ou  banqueroute  peut  partir  de  deux 
époques  ;  l'une  de  Finflamoù  quelqu'un  s'eft  retiré 
ou  al -fenté  pour  éviter  les  pourluites  de  fes  créan- 
ciers; l'autre  du  moment  cii  les  fcellés  ont  été  mis 
fur  fes  effets  à  la  requête  de  fes  créanciers  ou  de 
la  partie  publique  en  conféquence  du  bruit  répan- 
du de  la  faillirc  ix  de  la  cefiarion  de  fes  paicmens. 

Cependant  il  fereit  dangereux  de  prendre  toutes 
les  abfenccs  d'un  négociant  ou  commerçant  pour 
une  marque  de  banqueroute  ou  de  1-illite;  tous  les 
jours,  des  rai  fors  de  commerce  obligent  les  négo- 
cians  à  voyager  &.  par  conféquent  à  s'abfentcr  dans 
des  temps  même  oii  leur  commerce  cft  le  plus 
fknffant.  Il  faut  donc  que  l'abfciice  foit  accompa- 
gnée de  circonftr.nces  ,qui  manifeftent  évidemment 
un  dérangement  total  c!.tr.s  les  affaires ,  pour  pou- 
voir en  induire  une  faillite  ou  une  banqueroute. 

On  aura  par  exemple,  une  preuve  de  banqueroute 
ou  de  faillite  ouverte  p;-r  les  protêts  de  pluAeurs 
letrres-de-cliange  &  par  les  pourfuites  dans  plu- 
ficurs  jurifdiétions  confulaircs  du  royaume,  pour 
obtenir  le  paiement  de  fes  Icr.rcvde-change. 

Suivant  l'article  1 1 ,  on  doit  reputer  banquerou- 
tiers frauduleux,  non-feulement  les  négociant,  mar- 
chands ou  banquiers  qui  ont  diverti  leurs  effets, 
fuppofé  de  fiux  créanciers  ou  cxjgérc  les  créanciers 
véritables,  mais  encore  ceux  qui,  lors  d_-  leur  fail- 
lite, ne  repréfentent  pas  leurs  livres  en  bonne  forme. 

La  première  partie  de  cette  difpofuirn  a  été  re- 
nouvelée par  la  déclaration  du  it  janvier "17 if. 
Cette  dernière  loi  veut  que  ceux  qui  ont  fait  fail- 
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lire  6k  qui  font  aceufés  d'avoir,  dans  l'état  de  lettre 
dettes  ou  autrement,  employé  ou  fait  parère  d« 
créances  feintes  &  fimulécs,  ou  d'en  avoir  fort- 
vivre  d'acquittées,  ou  d'avoir  fuppofé  des  tracf- 
ports,  ventes  ou  donations  de  leurs  effetsen  fraude  ce 
leurs  créanciers,  puitTcnt  être  pourfuivis  taon». 
dinairement ,  comme  banqueroutiers  frauduleux, 3  la 
requête  de  leurs  créanciers ,  quand  même  cem-d 
ne  compoferoient  que  le  quart  du  total  des  dettes. 
La  même  déclaration  ordonne  que  ces  banquerou- 
tiers fuient  punis  de  mort,  conformément  à  l'amcle 
il  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  commerce.  Elle 
déi'en:!  en  outre  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs 
noms  pour  aider  ou  ftwiifer  les  bazqvmts  ira> 
dt.îetik  s  forte  que  ceux  qui  comreviendroicit  2 
ces  dé-.enfes  p<  i.rroienc  érre  condamnés  corme 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux,  a  une 
amende  de  quinze  cens  livres  ,  &  au  paienvrr:  eu 
double  de  ce  qu'ils  auroient  diverti  ou  demande  (Je 
trop ,  même  à  la  peine  des  galères  à  temps  ou  a 
perpétuité. 

Au  refte  il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  « 
s'exécute  guère  en  ce  qu'elle  prononce  la  peine  «le 
mort  contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  h  i> 
rifprudence  des  arrêts  a  adouci  la  rigueur  de  ctrre 
difpofirion,  en  ne  condamnant  ces  fones  decnmi- 
ncls  qu'a  l'amende  honorable,  au  pilori ,  au  brrif- 
fciucm  ou  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  kka 
les  circomlanccs  plus  ou  moins  graves  de  la  é*t- 
queroute. 

Cependant  fi  ceux  qui  font  des  banqueroute  fra- 
duleufes  étoient  des  perfonnes  publiques ,  coatxe 
des  receveurs  de  deniers  publics ,  des  normes. det 
officiers  de  finances,  des  cailîiers  &  autres  arat 
le  maniaient  des  deniers  du  roi ,  ils  pourroiert  erre 
punis  de  mon,  fur-tout  s'ils  avoient  détourné  des 
fommes  confidérables. 

Des  circonûances  paniculières  avoient  fait  anr- 
buer  aux  juges-conftils  la  connoifTauce  de  tout  ce 
qui  concemoit  les  f.tillires  &  banqueroutes  quand  ia 
nourfuites  fe  faifoient  par  la  voie  civile.  Depuis 
l'année  1715 ,  il  y  a  eu  fur  cela  différentes  décla- 
rations qui  ont  renouvelle  fucceffivement  cette  atri- 
bittion  ;  mais  comme  elle  n'a  jamais  été  que  m> 
m«;nraiiée  &  pour  des  termes  limités ,  ciîc  ne  fil- 
iale plus  maintenant  :  les  chofes  ont  été  r  '.-ifc'ies 
dans  l'ordre  général  par  la  décbraûon  du  15  ftp- 
tembre  i"Mç>,  &  les  juges  ordinaires  font  rcrtr.s 
dans  le  droit  qui  leur  appartient,  de  connoitre  Ici.'* 
des  matières  de  faillites  Se  banqueroutes,  (m -a 
la  voie  civile, Toit  par  la  voie  criminelle.  DV- 
leurs  dam  le  temps  même  oit  l'exercice  de  ce  droit 
a  été  fufpendii  parles  déclarations  dont  on  a  pi*'-', 
jamais  le  chùtelet  de  Paris  n'en  a  été  privé  ;  il  y  J 
même  au  contraire  été  confervé  Ipéci-lemem  :-' 
une  dècl.iratioii  donnée  à  cet  effet  le  30  juillet  r  1  ; . 
enrcgilVéc  au  parlement  le  6  acùt  de  la  me  me  a."' 

Les  banqueroutiers  frauduleux  ne  peuvent 
être  reçus  au  bénéfice  de  ceffon,  coirme  le  r«- 
marque  Leprètre,  au  chapitre       de  fa  ptemitt 
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enturîe.  Ccft  auflTi  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  du 
\trc  9  <lc  l'ordonnance  du  commerce ,  fuivant  lc- 
juel  les  banqueroutiers  ne  doivent  point  d'ailleurs 
>btenir  de  lettres  de  répit. 

C^uelques  jurifconfultes  ont  penfé  que  ceux  qui 
allé£u oient  des  pertes  pour  fe  mettre  à  l'abri  des 
povirfuitcs  criminelles,  dévoient  juAitîer  qu'elles  leur 
étoient  arrivées  depuis  les  obligations  qu'ils  avoient 
contractées.  Mais  en  pareille  circonstance,  il  Suffît 
qu'il  paroiffe  que  des  événemens  malheureux  ont  été 
la  caufe  de  leur  ruine  pour  qu'on  les  SuppoSc  exempts 
de   fraude.  On  a  même  cette  indulgence  envers 
ceux  dent  le  jeu  ou  Jcs  dépends  excefîives  ont 
dcriuigé  les  affaires,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  foit 
prouvé  qu'il  y  a  de  la  mauvaiSe  foi  de  leur  part. 
/  o)     Failmte,  Uilan,  Attumoiïmcnt,  Aban- 
don NI  MENT  DE  BIENS  ,  CtSSlO*  ,  RÎP1T  ,  DIREC- 
TION ,  6  c. 

BANQUET,  f.  ra.  en  terme  de  Coutume  ,  s'eft 
dit  autrefois  du  repas  qu'un  va(Tal  étoit  obligé  de 
fournir  à  fon  feigneur  une  ou  deux  fois  l'année.  (//) 
On  appelle  aufii  banquet ,  le  repas  que  le  nou- 
veau reçu  dans  une  confrairie  ou  communauté, 
donne  aux  anciens.  L'ordonnance  de  1763,  &  celle 
de  Moulins  ont  défendu  ces  banquets  &  repas  :  le  ré- 
tabliiVement  des  corps  &  métiers ,  par  ledit  du  mois 
d'août  1-76,8  renouvelle  les  mêmes  défenfes. 

BANQUIER,  f. m.  (Jurifpr.  Comm.)  c'eù  celui 
qui  tient  la  banque  &  qui  lait  commerce  d'argent 
en  faifant  des  traites  8c  remifes  de  place  en  place. 

11  y  avoit  autrefois  des  ef;  èces  de  banquiers  chez 
les  Romains ,  dont  les  fonctions  étoient  beaucoup 
plus  étendues  que  celles  de  nos  banquiers  ;  car  ils 
étoient  officiers  publics,  &  tout  à  la  fois  agensde 
change,  courtiers,  commiflionnaircs,  notaires,  fe 
mêlant  d'achats  8c  de  ventes,  Si  dreflant  tous  les 
écrits  ou  actes  néceffaires  pour  tous  ces  divers  objets. 

La  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place  ou  par  une  autre,  fait  l'art  ôc  l'habileté  par- 
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uculiere  des  nôtres. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  banquiers.  Quelques- 
uns  f  >nt  la  banque  pour  leur  compte ,  6c  ce  font 
ceux-là  qu'on  appelle  proprement  banquiers  ;  d'autres 
la  font  pour  le  compte  o autrui,  Se  on  leur  donne 
une  cenaine  rétribution  ,  telle  que  dix  fous  ou  cinq 
fous  fur  cent  livres  »  pour  les  foins  qu'ils  prennent 
de  faire  payer  les  leurcs-de-changc  à  l'échéance , 
&  d'en  faire  pafl'cr  le  montant  dans  les  lieux  qu'on 
leur  a  indiqués.  On  appelle  ceux-ci  banquiers  com- 
mijfior.naira. 

La  plupart  des  banquiers  font  tout  à  la  fois  ban- 
quiers (impies  6e  bar.quiïrs  com.nilTionnaires,  parce 
qu'ils  font  des  attires  pour  leur  compte  particu- 
lier, 6c  des  commuions  les  uns  pour  les  autres. 
On  voiî  même  que  les  banquiers  d'une  nation  font 
en  corrcipontlance  avec  l.s  banquiers  des  autres 
peuples  policés  :  c'cfl  uinfi  qu'un  banquier  do  Mar- 
fcilk.-,  pr.r  e\emple,  qiri  a  tics  lettrts-dc-change  fur 
Amfterciam ,  les  envoie  à  n.n  c.  rIt<po:,.d.»nt  dans 
cette  dernière  ville ,  afin  que  celui-ci  les  ùiTc  payer 


&  en  emploie  le  montant  félon  la  commifîîon  que? 
l'autre  lui  en  a  donnée. 

dit,  au  mot  Banque,  que  l'ordon- 


lous  avons 


nance  de  1581  avoit  défendu  de  faire  le  métier 
de  barquitr  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffion  :  que 
celle  de  Blois  vouloit  même  qu'aucun  étranger  ne 
pût  être  banquier  qu'il  n'eût  auparavant  fourni  une 
caution  folvable  jufqu'à  concurrence  de  quinze  mille 
ccus,  &  que  cette  caution  devoit  être  rcnouvcllée 
tous  les  trois  ans  :  mais  ces  ordonnances  font  tom- 
bées en  défuétude  ;  Se  parmi  nous ,  les  étranger» 
auffi-bien  que  les  françois ,  peuvent  indittinâemcnc 
&  fans  permiffion  s'établir  banquiers,  fans  que  les 
uns  ni  les  autres  puiflent  être  obliges  à  donner  cau- 
tion :  les  femmes  même  peuvent  exercer  la  banque. 

Suivant  l'article  6  du  titre  1  de  l'ordonnance 
de  1673,  les  banquiers ,  quoique  mineurs,  font  ré- 
putés majeurs  Se  peuvent  s'obliger  valablement  pour 
raifon  de  leur  commerce  fans  y  être  autorifés  par 
le  confentement  de  leur  père  ou  de  leur  curateur. 
AinftJorfqu'ils  empruntent  de  l'argent,  qu'ils  accep- 
tent des  lenres-de-ehange,  qu'ils  s'obligent  à  four- 
nir des  marchandises  peur  un  certain  prix  ,  ou  qu'il» 
contraâent  quelque  autre  engagement  de  ce  genre  , 
ils  ne  peuvent  pas  fe  faire  rcStituer  contre  leurs- 
conventions  ,  6c  ils  font  tenus  de  les  exécuter.  Di- 
vers arrêts  rendus  par  plufieurs  parlcmens  ont  con- 
firmé cette  jurifprudence. 

De  même  que  les  banquiers  mineurs  peuvent 
accepter  8c  endoffer  des  lcttrcs-de-change ,  ils  peu- 
vent aufii ,  par  une  conféquence  nécefTaire ,  fe  rendre 
cautions  d  un  autre  banquier  ou  négociant,  pourvu 
toutefois  qu'un  pareil  cautionnement  foit  relatif  à 
leur  commerce  :  mais  fi  un  banquier  mineur  s'obli- 
geoit  comme  caution  pour  une  dette  étrangère  àt 
fon  commerce,  il  eft  certain  qu'il  auroit  le  droit 
de  fe  faire  reflituer  contre  un  tel  engagement*  C'efr. 
d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du  mois  d'avril 
1 601,  rapporte  par  le  fîrer,  un  marchand  qui  étant  mi» 
s'étoit  rendu  ccràficateur  de  lacaution  d'un  rece- 


veur  des  railles ,  fut  reihrué  contre  fon  obligation. 

Puifquc  les  banquiers  mineurs  font  réputés  ma- 
jeurs en  ce  qui  concerne  leur  commerce ,  il  faut 
en  tirer  la  conféquence ,  que  s'ils  fe  trouvent  dans 
un  cas  où  îa  contrainte  pnr  corps  puilîe  être  pro- 
noncée ,  ils  y  font  Sujets  comme  tout  autre  négo- 
ciant. Ccft  ce  que  juftifient  d  ftérens  arrêts,  8c 
entre  autres  un  du  30  août  170a,  par  lequel  le 
parlement  confirma  deux  Sentences  que  les  juges* 
confuls  de  Paris  avoient  rendues  contre  un  mineur 
relativement  à  des  lettres  de-change  qu'il  avoit  Signées. 

Suivant  l'ordonnance  du  commerce,  les  banquiers 
Se  négocians  qui  vouloient  obtenir  des  lettres  de 
répit,  dévoient  préalablement  dépofer  au  greffe  un 
état  certifié  de  leurs  dettes  6c  de  leurs  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles  ;  mais  la  déclaration  du  23  dé- 
cembre ifu;o ,  a  ordonne  qu'ils  feroiem  tenus  de 
joindre  cet  état  aux  lettres  de  répit,  pour  y  être 
attaché  fous  le  contrefeel  :  la  même  loi  les  a  auflt 
aiVuictnsà  rca;curc  au  greffe  du  juge  commis  pour 
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em.riner  les  lettres  &  en  celui  de  la  juriftli&ion 
confulaire  du  lieu ,  un  double  de  l'état  dont  il  s'agit  ; 
&  elle  les  a  en  même  temps  chargés  de  faire  figni- 
fier  cet  état  à  chacun  de  leurs  créanciers ,  avec 
les  lettres  de  répit  &  l'afte  de  dépôt  du  double, 
dont  on  vient  de  parler. 

L'ordonnance  du  commerce  s'étoit  d'ailleurs  bor- 
née à  aftreindre  les  banquiers  &  négocians  qui  de- 
mandoientdcs  lettres  de  répit,  à  communiquer  leurs 
livres  ou  regiftres  à  ceux  de  leurs  créanciers  qui 
requéroient  cette  communication  :  mais  la  déclara- 
tion de  1699  a  fait  de  cette  même  communication 
des  livres  bu  regiftres,  une  formalité  dont  les  im- 
pérrans,  qui  font  banquiers  ou  négocions,  ne  peu- 
vent fc  difpenfer. 

Si  l'état  ou  les  livres  dépofts  par  un  banquier 
ou  négociant  fe  trouvent  frauduleux,  il  doit  être 
déchu  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  qu'il  a  obte- 
nues, &  il  ne  peut  plus  en  obtenir  d'autres,  ni 
même  être  reçu  au  bénéfice  de  ceflion.  Ccft  ce 

3ui  réfulte  de  l'article  1  du  titre  2  de  l'ordonnance 
u  commerce. 
L'article  premier  du  titre  3  de  cette  même  or- 
donnance ,  veut  que  les  banquiers  &  tout  autre  né- 

{'ociant  aient  un  livre  journal  qui  contienne  tout 
etir  négoce,  leurs  lettres  de-change ,  leurs  dettes 
aftives  &  pafïivcs,  &  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  leur  maifon  ;  mais  comme  ce  dernier 
point  cft  étranger  au  commerce ,  on  n'y  fait  pas 
beaucoup  d'attention. 

Suivant  l'article  3  du  titre  qu'on  vient  de  citer, 
les  livres  d'un  banquier  ou  négociant  dévoient  être 
fignés ,  cotés  &  paraphés  par  l'un  des  confuls  dans 
les  villes  où  il  y  a  jurifdiûion  confulaire ,  &  par 
le  maire  ou  l'un  des  échevins  dans  les  autres  villes. 
Cette  loi  avoit  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne 
pût  altérer  ces  livres  ou  qu'on  n'en  fubftituàt  de 
faux  aux  véritables  ;  mais  quelque  utile  que  fût  en 
elle-même  la  difpofition  que  nous  venons  de  rap- 
porter, elle  eft  reftéefans  exécution.  La  railbn  en 
eft,  que  dans  des  villes  telles  que  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  Marfeille,  bc.  où  les  banquiers  &  les 
négocians  font  en  très-grand  nombre,  il  eût  été 
trop  difficile  de  remplir  ces  formalités  de  figna- 
turcs ,  de  cotes  &  de  paraphes  de  tous  leurs  livres. 
Voyt\  Achat  ,  (  livre  a"  ). 

Les  banquiers  ne  peuvent  pas  ètre-agens  de  change. 
L'article  1  du  titre  2.  de  l'ordonnance  du  commerce 
déclare  ces  deux  profeflions  incompatibles.  Celui 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  un  contrat 
d'atermoiement  ou  faillite ,  ne  peut  exercer  la  banque 
qu'après  qu'il  a  été  réhabilité. 

BANQUIER  expéditionnaire  en  cour  de  Rome , 
ecclèfiaflique.  )  c'eft  le  titre  de  certains  offi- 
ciers trançois  établis  pour  follicitcr  en  cour  de 
Rome,  par  l'entremife  de  leurs  correfpondans , 
toutes  les  bulles,  referits,  provifions,  fignatures, 
difpcnfes  &  autres  ailes  pour  lefquels  les  églifes, 
chapitres ,  communautés ,  bénéficier*  &  autres  per- 
fonnes  peuvent  fe  pourvoir  à  Rome  ;  foit  que  ces 
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aScs  s'expédient  par  confiftoire ,  ou  par  voie  fe- 
cretc  à  la  chambre  apoftolique,  à  la  chancelle  re 
romaine ,  à  la  daterie  qui  en  dépend  ,  ou  à  la  péei- 
tencerie ,  qui  eft  aufli  un  des  offices  de  la  cour  de 
Rome. 

Ils  ont  aufli  le  droit  de  follicitcr  les  mêmes  expé- 
ditions dans  la  légation  d'Avignon  &  dans  les  autres 
légations  qui  peuvent  être  faites  en  France. 

On  les  appelloit  autrefois  banquiers  foilïcitcurs  en 
cour  de  Rome.  La  déclaration  du  30  janvier  1675 
leur  a  donné  le  titre  de  confcillcrsdu  roi. 

On  diflingue  par  rapport  à  eux  trois  temps  ou 
états  difTérens;  lavoir,  celui  qui  a  précédé  Tédit 
de  1570,  appellé  ledit  des  petites  dates  ;  celui  qui 
a  fuivi  cet  édit ,  jufqu'à  l'éclit  du  mois  de  mars  1673 , 
par  lequel  ils  ont  été  établis  en  titre  d'office  ;  & 
le  troifiéme  eft  celui  qui  a  fuivi  cet  édit. 

Premier  état  des  banquiers.  Pour  ce  qui  eft  du 
premier  temps,  c'eft- à -dire,  celui  qui  a  précédé 
i'édit  de  1550,  il  faut  obfcrver  que  tandis  que  les 
Romains  étoient  maitres  des  Gaules,  il  n'y  avoit 
de  correfpondance  à  Rome  pour  les  affaires  ecclé- 
fiaftiques  ou  temporelles,  que  par  le  moyen  des 
argentiers  ou  banquiers ,  appelles  argentans,  ma*- 
muitrii,  &  traperitee. 

La  fonction  de  ces  argentiers  ayant  fini  avec 
l'empire  romain ,  des  marchands  d'Italie  trafiquait 
en  France  leur  fuccédèrent  pour  la  correfpondance 
à  Rome. 

Mais  ce  ne  fut  que  vers  le  douzième  fiècle  que 
les  papes  commencèrent  a  ufer  du  droit  qu'ils  ont 
préfentement  dans  la  collation  des  bénéfices  de 
France  :  &  qu'il  fut  néceflàire  d'avoir  auprès  d'en* 
des  perfonnes  oui  fe  mélaftènt  de  faire  obtenu-  les 
grâces  &  expéditions  de  la  cour  de  Rome;  on  (es 
appel  la ,  comme  le  témoigne  Mathieu  Paris ,  mer- 
colores  6l  feambiatores  domini  papa. 

Ces  perfonnes  étoient  de  (impies  banquiers  qui 
n'avoient  aucun  caraélère  public  pour  follicirer  les 
expéditions  de  cour  de  Rome;  ils  ne  prêtoient  point 
ferment  à  juftice ,  d'où  il  arrivoit  de  grands  incon- 
véniens. 

Seconde  époque  des  banquiers.  Les  abus  qui  fe  corn- 
mettoient  par  ces  banquiers ,  &  à  la  daterie  de  Rome , 
touchant  la  réfignation  des  bénéfices ,  étoient  por- 
tés à  un  tel  point,  que  le  clergé  s'en  plaignit  hau- 
tement. 

Ce  fut  à  cette  occafion  que  Henri  H  donna  au 
mois  de  juin  1550,  I'édit  appellé  communément 
des  petites  dates ,  parce  qu'il  tiit  fait  pour  en  répri- 
mer l'abus  (  Dumoulin  a  fait,  fur  cet  édit,  un  la- 
vant commentaire  ).  Cette  loi  ordonna  entre  autres 
chofes ,  que  les  banquiers  &  autres  qui  s'emremet- 
toient ,  dans  le  royaume ,  des  expéditions  qui  fe  font 
en  cour  de  Rome  &  à  la  légation,  feroient  tenus , 
dans  un  mois  après  la  publication  de  I'édit ,  àc  faire 
ferment  pardevant  les  juges  ordinaires  du  heu  de 
leur  demeure,  de  bien  &  loyalement  exercer  !e;?r 
état;  &  défenfes  furent  faites  à  tous  les  ecclèiiaf- 
tiques  de  s'entremettre  de  cet  état  de  banquier  £t 
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«xpèditionnaire  de  cour  de  Rome  ou  de  légation. 
On  regarde  communément  cet  édit  comme  la 
loi  qui  a  commencé  à  former  la  compagnie  des  ban- 
quiers expéditionnaires  de  cour  de  Rome. 

Ceux  qui  étoient  ainSi  reçus  par  le  juge  ne  pre- 
noient  encore  alors  d'autre  titre  que  celui  de  ban- 
quiers ;  6c  comme  ils  étoient  immatriculas ,  on  les 
furnomma  dans  la  fuite  m.ttriculaires ,  pour  les  dis- 
tinguer de  ceux  qui-  furent  établis  quelque  temps 
après  par  commiflion  du  roi  Se  de  ceux  qui  furent 
créés  en  titre  d'office. 

Le  nombre  de  ces  banquiers  matriculaires  n'étoit 
fixé  par  aucun  règlement;  il  dépendoit  des  juges 
d'en  recevoir  autant  qu'ils  jugeoient  à  propos,  & 
ces  banquiers  étoient  tous  égaux  en  fonctions ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  étoit  libre  de  s  adrefler  à  celui  d'entre 
eux  que  l'on  vouloit  pour  quelque  expédition  que 
ce  fût. 

Au  commencement  du  dix-feptième  fiècle ,  quel- 
ques perfonnes  firent  diverfes  tentatives  tendantes 
à  reftreindre  cette  liberté  &  à  attribuer  à  certains 
banquiers,  exclufivcmentaux  autres ,  le  droit  de  fol- 
liciter  les  expéditions  des  bénéfices  de  nomination 
royale. 

La  première  de  ces  tentatives  fut  faite  en  1607, 

1>ar  Etienne  Gueffier,  qui  fut  commis  &  député  à 
a  charge  de  banquier  Solliciteur  fous  l'autorité  des 
ambaflâdeurs  du  roi  à  la  cour  de  Rome ,  pour  expé- 
dier fcul  les  affaires  confiftoriales  &  matières  bé- 
néficiâtes de  la  nomination  &  patronage  du  roi , 
{ans  qu'aucun  autre  s'en  pût  entremettre  &  pour 
jouir  de  tous  les  droits  &  émolumens  que  l'on  a 
coutume  de  payer  pour  de  telles  expéditions. 

Les  banquiers  &  folliciteurs  d'expéditions  de  cour 
de  Rome,  demeurant  tant  en  France  qu'en  cour 
de  Rome ,  fe  pourvurent  au  confeil  du  roi  en  ré- 
vocation du  brevet  accordé  au  fïeur  Gucffier;  les 
agens  généraux  du  clergé  de  France  intervinrent 
&  fe  joignirent  aux  banquiers ,  &  fur  îe  tout  il  y 
eut  arrêt  du  confeil,  le  12  octobre  1600,  par  le- 
quel le  roi  permit  à  tous  fes  fujets  de  5  adrefler  à 
tels  banquiers  &  folliciteurs  que  bon  leur  fcmblc- 
roit ,  com  m  e  cela  s'ét  oi  t  pratiqué  j  ufqu  alors ,  nonob  f- 
rant  le  brevet. du  fleur  Gucfîîer,  gui  fut  révoqué 
&  annullé  ;  6k  le  roi  enjoignit  à  les  ambaflâdeurs 
à  la  cour  de  Rome ,  de  faire  garder  dans  les  expé- 
ditions de  France  en  cour  de  Rome  l'ancienne  li- 
berté &  les  règles  preferites  par  les  ordonnances. 

Il  y  eut  une  tenrative  à -peu -près  femblabîe, 
faite  en  161 5  ,  qui  échoua  également  &  par  les 
mêmes  moyens.  Les  notaires  apoftoliques  préten- 
dirent aufli  pouvoir  exercer  les  fondons  de  ban- 
quiers expéditionnaires  ;  mais  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  10  février  1629,  leur  défendit  de 
s'immifeer  dans  cet  état  directement  ou  indirecte- 
ment ,  à  peine  de  faux ,  &  des  dommages  &  in- 
térêts des  parties. 

Troifîime  époque  des  banquiers.  L'établifTement  des 
banquiers  expéditionnaires  en  titre  d'office  fut  d'a- 
bord tcotépar  un  édit  du  22  avril  1633,  portant 
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création  de  huit  offices  de  banquiers  expédition- 
naire;; en  cour  de  Rome  dans  la  ville  de  P;;ris  ;  de 
quatre  en  chacune  des  villes  de  Touloufc  &  de 
Lyon,  &  de  trois  en  chacune  des  villes  de  Bor- 
deaux, d'Aix,  de  Rouen,  de  Dijon,  de  Rennes, 
de  Grenoble  &  de  Metz.  Cet  édit  fut  publié  au 
fecau  le  aa  juin  de  la  me  me  année  :  mais  fur  la 
requête  que  les  agens  généraux  du  clergé  présentèrent 
au  roi,  le  25  du  même  mois  de  juin,  il  intervint 
arrêt  du  confeil  le  10  décembre  Suivant ,  par  le- 
quel il  fut  furfis  à  l'exécution  de  cet  édir. 

Le  nombre  des  banquiers  matriculaires  s'ét  ont  trop 
multiplié,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes 
du  royaume,  Louis  XIII,  par  fon  édit  du  mois  de  ' 
novembre  1637, portant  règlement  pour  le  contrôle 
des  bénéfices,  en  ordonna  la  réduction  au  nombre 
de  quarante-Jix  ;  favoir,  douze  en  la  ville  de  Paris , 
cinq  en  celle  de  Lyon ,  quatre  à  Touloufc  &  autant 
à  Bordeaux  ,  6*  deux  en  chacune  des  villes  de  Routn, 
Rennes,  Aix  ,  Grenoble,  Dijon,  Aîe!{  &  Pau. 

Ceux  qui  exerçoient  alors  la  charge  de  banquier 
dans  les  autres  villes  furent  Supprimés,  tk  il  fut 
défendu  aux  juges  &  officiers  royaux  de  donner 
dorénavant  aucune  commiflion  ni  de  recevoir  au- 
cune perfonne  à  l'exercice  de  la  charge  de  banquier , 
à  peine  de  nullité. 

Il  fut  aufli  ordonné  par  le  même  édit,  que  quand 
les  banquiers  des  villes  dans  lefquelles  on  en  avoit 
confervé  feroient  réduits  au  nombre  Spécifié  par 
l'édit ,  les  places  qui  deviendroient  enfuites  vacantes 
feroient  remplies  par  des  commiflions  que  le  roi 
donneroit  gratuitement. 

Mais  il  paroit  que  cet  édit,  &  plufieurs  autres 
qui  furent  rendus  pour  la  création  des  banquiers 
expéditionnaires  en  titre  d'office ,  n'eurent  pas  lieu  : 
ce  ne  fut  que  depuis  l'édit  du  mois  de  mars  1673 
qu'il  y  en  eut  en  titre  d'office;  &  ceft  ici  que  com- 
mence le  troifième  temps  ou  état,  que  Ton  a  dis- 
tingué par  rapport  aux  banquiers  expéditionnaires. 
Cet  édit  fut  enregiftré  dans  les  différens  parlcmens. 

Les  motifs  qui  le  firent  rendre,  furent  les  abus 
qui  fe  commettoient  journellement  dans  les  expé- 
ditions concernant  l'obtention  des  Signatures ,  bulles 
&  proviStons  de  bénéfices ,  &  autres  actes  apoûo- 
liques  qui  s'expédioient  pour  les  Sujets  du  roi  à  la 
cour  de  Rome  &  à  la  légation  d'Avignon ,  &  qui 
étoient  montés  à  un  tel  point ,  que  1  on  avoit  vu 
débiter  publiquement  plufieurs  écrits  de  la  cour  de 
Rome  faux  &  altérés,  &  Sort  Souvent  des  diSpenSes 
de  mariages  Saufles,  ce  qui  avoit  caufe  de  grands 
procès,  même  troublé  le  repos  des  conSciences  «  ren- 
verSé  entièrement  l'état  &  la  Sûreté  des  familles. 

Le  roi ,  par  cet  édit ,  créa  en  titre  d'office  Sor- 
mè  &  héréditaire ,  un  certain  nombre  de  banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome;  Savoir,  pour 
Paris  vingt  ;  pour  chacune  des  autres  villes  où  il 
y  a  parlement  &  pour  celle  de  Lyon  quatre ,  & 
deux  peur  chacune  des  autres  où  il  y  aprtfidial  :  il 
I  donna  à  eux  Seuls  le  droit  de  Solliciter  pour  Ses 
|  Sujets,  6c  de  faire  expédier  à  leur  diligence  par 
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Luis  correfoondans  toute*  fortes  de  referits ,  fignatu- 
rcs,  huiles  ôc  provifions,  de  quelque  qualité  que  puif- 
fentètre  ces  ades  Se  de  quelqno  manière  qu'il  (bit  be- 
foin  de  les  expédier ,  foie  en  chambre  apoftolique  eu 
en  chancelleri* ,  par  voie  fecrete  ou  autrement. 

Il  détendit  à  tout  marriculaire,  commitTionnaire 
8i  autre  de  fc  charger  à  l'avenir  directement  ni 
indirectement  d'aiic;;n  envoi  en  cour  de  Rome  & 
à  la  légation,  &  d'y  fol'icitcr  aucune  expédition, 
à  peine  de  punition  exemplaire;  même  à  tous  par- 
ticuliers d;  le  fervir  du  mmiftère  cf autres  banquiers 
que  ceux  qui  furent  alors  criés,  à  peine  de  dix 
mille  livres  d'amende  pr^ur  chaque  contravention  ; 
&  tous  les  referits  &  aâes  apolloliques  qu'on  au- 
rott  obtenus  après  le  i  j  mai  fuivant  dévoient  être 
déclarés  nuls;  avec  défenfes  à  tous  juges  d'y  avoir 
égard  ,  ni  de  reconnoitre  d'autres  bananiers  que 
ceux  creés  par  cet  édit,  à  peine  de  dèfobéiiTance. 

Le  nombre  des  banquiers  expéditionnaires  créés 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1673,  fut  réduit,  par 
une  déclaration  du  30  janvier  1675  ,  à  douze  pour 
Paris  ;  à  trois  pour  chacune  des  villes  de  Touloufc 
&  de  Bordeaux  ;  à  deux  pour  chacune  des  villes 
de  Rouen,  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Metz  &  Pau, 
&  à  quatre  pour  Lyon.  Cette  même  déclaration 
leur  attribua  le  titre  de  confeillers  du  roi,  banquiers 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  &  de  légation. 

Leur  nombre  a  varié  plufieurs  fois  :  il  a  été 
aufli  créé  des  offices  de  contrùlfturs ,  de  trélbrier 
de  la  bourfe  commune ,  d'infpeéteurs  vérificateurs , 
de  gardes  des  archives.  Mais  ces  différentes  créa- 
tions d'office  n'ayant  eu  lieu  que  pour  trouver  de 
l'argent  dans  les  befoins  de  l'état,  toutes  ces  charges 
ont  été  fucceflivement  réunies ,  moyennant  finances , 
aux^  offices  de  banquiers  créés  par  l'édit  de  1673. 
Enfin,  en  1691,  le  nombre  des  banquiers  établis 
à  Paris  a  été  fixé  à  vingt. 

Qualités  que  doivent  avoir  Us  banquiers.  Pour  être 
reçu  banquier  expédirionnaire  en  cour  de  Rome ,  il 
faut,  i°.être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  20.  être  Lique, 
car  d  cft  défendu  aux  cccléîfuftiques  d'embraner 
cet  éat;  30.  erre  reçu  avocat  dans  un  parlement; 
4".  leurs  charges  font  incompatibles  avec  celles  des 
greffiers  des  infmuations  eccléfuftiques  &  de  no- 
taire apoftoliqyc;  50.  le  pourv  u  d'un  office  de  ban- 
uier  doit  fe  prélinter  à  la  compagnie  pour  y  fu- 
ir examen,  &  obtenir  fon  contentement  fur  fa 
réception  :  enfin  tout  bananier,  avant  d'exercer  fon 
état ,  cft  tenu  de  prêter  ferment  devant  le  bailli  ou 
fénéchsl  dit  lieu  de  fa  refidence. 

11  eft  défendu  à  tout  particulier  fans  caractère 
de  s'immifeer  dans  la  fonction  de  banquier  expédi- 
fioniuirc,  foit  par  lui  ou  par  perfonnes  interpolées, 
de  procurer  ou  folliciter  les  expéditions  de  cour 
de  Rome ,  &  aux  parties  d'y  employer  d'autres 
perfonnes  nue  les  banquiers,  à  peine  de  faux;  & 
aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  aâcs  qui  n'au- 
ront pas  été  expédiés  à  la  diligence  &  follicitation 
des  banquiers ,  &  qui  n'.ivront  pas  été  par  eux  cotés 
&  eiu-cgiftrés  comme  il  tft  ordonné,  lcfmiels  acfcs 
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ou  expéditions  font  déclarés  nuls,  &  les  bénéfices 
obtenus  en  conféquence  impétrables. 

Le  roi  cependant  n'a  pas  prétendu  empêcher  les 
parties  de  dépêcher  à  Rome  ou  à  Avignon  des 
couriers  extraordinaires  ou  d'y  a''»;r  elles-mêmes, 
pour  rétention  de  dates  &  expéditions  de  bullei 
&  fignatures;  nuis  elles  font  obligées  de  charger, 
avant  le  départ  du  coirrier,  leregifrre  d'un  banquier 
expéditionnaire  de  l'envoi  qui  fera  fait  ;  lequel 
envoi  contiendra  fommairement  les  noms  de  l'im- 
pétrant, du  bénéfice  &  du  diocèfe,  le  genre  de 
vacance ,  le  nom  du  courier  &.  1  heure  de  l'on  dé- 
part ;  &  fi  c'eft  la  partie  elle-mécu;  qui  fait  la  courfe, 
il  en  doit  être  fait  mention ,  le  tout  à  peine  nullité. 

Les  parties  préfentes  en  cour  de  Rome  ou  dans 
la  ville  d'Avignon  peuvent  faire- expédier  ,  en  leur 
faveur,  les  bulles, referits  &  autres  grâces  qui  le» 
feront  accordés,  mais  à  b  charge  de  les  faire  vé- 
rifier &  certifier  véritables  par  T^s  banquiers  expé- 
ditionnaires avant  l'obtention  des  lettres  d'attache 
dam  le  cas  où  il  eft  néceiTaire  d'en  obtenir  &  avant 
de  les  faire  fulminer ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Elles  ne  peuvent  faire  expédier  en  leur  faveur 
fur  vacance  par  mon ,  des  provifions  de  bénéfîcîs 
fitués  dans  les  provinces  du  royaume  fujettes  à  la 
prévention  du  pape  6k  des  légations ,  à  moins  qui 
n'apparoiffe  de  l'avis  donne  au:,-  mêmes  parties  de 
la  vacance  des  bénéfices  par  le  regiftre  d'un  ko*- 
quier  qui  en  aura  été  préalablement  chargé;  le  to« 
à  peine  de  nullité. 

Fondions ,  droits  ê'  prérogatives  des  banquiers.  Les 
fondions  &  les  droits  des  banquiers  expédiriorreira 
ont  été  réglés  par  divers  édits,  déclarations ,  lcttrr*- 
patentes,  arrêts  <le  réglemens  & ftatuts  homologue?* 

Ils  doivent  avoir  un  bon  &  loyal  regijtre ,  coté  & 
paraphé  fur  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  pné- 
ral ,  ou  par  le  piincipal  juge  royal  du  lien  de  lecr 
réfidence,  &  fur  le  dernier  feuillet,  il  doit  être 
dreffé  un  aéle  qui  contienne  le  nombre  des  feuil- 
lets, le  jour  que  le  regiftre  aura  été  paraphé  & 
le  quantième  du  même  regiftre.  Cet  acte  doit  être 
figné  4c  juge  &  du  banquier. 

Les  banquiers  expéditionnaires  doivent  écrire  fur 
une  des  pages  de  chaque  feuillet  de  leur  regifire  le 
jour  de  l'envoi,  avec  articles  cotés  de  nombres 
continus ,  leiquels  doivent  contenir  en  fornmzire 
la  fubfbncc  de  chaque  acte  bénéficiaire  &  de  toute 
autre  commiftion  pour  expéditions  apcftoliques  bé- 
néficiâtes &  autres  dont  ces  banquiers  feront  ch?r- 
gés,  le  jour  &  le  lieu  de  la  confection  de  laâe, 
du  contrôle  &  enregifrrement ,  les  noms  des  punies , 
des  notaires,  témoins,  contrôleurs  &  commenans, 
&  enfuite  des  jours  d'envoi,  le  jour  de  l'arrivée 
du  courier  ordinaire  &  exuraotùiiwire;  &  fur  l'juae 
page  vivà-vis  de  chaque  article  ,  ils  doivent  pareil- 
lement écrire  le  jour  de  réception ,  la  dare ,  le  quan- 
tième livre  &  feuillet  du  reajîrata  de  1  expédiooe, 
avec  le  jour  du  cenj'ens,  fi  aucun  y  a,  &  le  ne» 
du  notaire  qui  l'aura  étendu ,  ou  la  fubfbnce  for- 
maire  du  relus  ou  empêchement  de  Tcxpédino*. 
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«s  doivem  aufli  coter  chaque  expédition  aporto- 
lique  de  leur  nom  &  réfidenec,  du  numéro  de  l'ar- 
ticle de  commiflion ,  du  nom  de  leur  correspon- 
dant, du  jour  qu'ils  l'auront  délivrée,  &  Signer 
ou  taire  figner  par  leur  commis  ;  &  en  cas  de  re- 
fus en  cour  de  Rome  ou  empêchement,  les  ban- 
quiers font  tenus  de  délivrer  aux  parues  certificat; 
le  tout  fous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  8c 
de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  des  parties. 

Il  leur  eft  défendu  d'avoir  plus  d'un  regiurc,  ni 
d'enregiftrer  aucun  aéte  d'expédition  apoftolique 
fur  un  nouveau  régi  lire  que  le  précédent  ne  foie 
entièrement  rempli ,  à  peine  de  punition  corporelle 
contre  les  banquiers,  de  privation  de  leurs  charges, 
de  lix  mille  livres  d'amende  8c  des  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

Il  leur  eft  enjoint  de  repréfenter  leurs  regtftres 
aux  archevêques  &  évèques  de  leur  réfidcnce,  & 
au  procureur  général  du  grand-confeil ,  tant  à  Paris 
qu'en  tout  autre  lieu  oii  cette  cour  tiendra  fa  féance  ; 
à  tous  les  autres  procureurs  généraux  du  roi,  & 
à  leurs  fubftituts  en  la  ville  de  Lyon ,  lorfqu'ils  en 
feront  par  eux  requis,  pour  voir  s'ils  ont  gardé  la 
forme  preferite  par  cet  édit ,  fans  néanmoins  que ,  fous 
ce  prétexte ,  ils  puilTent  être  deflaifis  de  leur  regiftre. 

On  peut ,  en  venu  de  lettres  de  compulfoire  8c 
d'arrêt  rendu  pour  leur  exécution,  compulfcr  les 
regiftres  des  banquiers  en  cour  de  Rome.  Mais  les 
cours  font  maitrefles  de  permettre  ou  de  refufer  les 
lettres  de  compulfoire. 

L'édit  du  mois  de  juin  1550  ordonne  que  les 
banquiers ,  en  délivrant  les  expéditions  par  eux 
faites ,  feront  tenus  de  mettre  &  écrire  leurs  noms 
&  demeures,  à  peine  d'être  privés  pour  toujours 
de  l'exercice  de  1  état  de  banquier  dans  le  royaume , 
d'amende  arbitraire  &•  des  dommages  8c  intérêts  ' 
des  patries. 

Ce  même  édit  déclare  que  fi  les  banquiers  con- 
treviennent à  ces  difpofitions  ou  font  faute  autre- 
trtment  ta  leur  charge  6»  repjlre ,  il  fera  procédé 
contre  eux  par  emprisonnement  de  leurs  peribnnes, 
jufqu  a  pleine  Satisfaction  des  dommages  &  intérêts 
des  parties  ,  fauf  à  prononcer  en  outre  contre  eux 
une  punition  corporelle, fi  le  cas  y  échoit. 

Suivant  ledit  de  1637  &  la  déclaration  de  1646  , 
les  banquiers  expéditionnaires  font  tenus  de  faire 
figner  fur  leur  regiftre  leur  commettant  s'il  eft 
prefent,  &  s'ils  ont  été  chargés  par  unabfent,  ils 
doivent,  à  l'article  de  la  commiflion,  en  coter  le 
nom,  la  qualité  8c  la  demeure,  à  peine  de  deux 
mille  livres  d'amende,  8i  des  dépens,  dommages 
8c  intérêts  des  parties. 

Comme  quelques  banquiers ,  moyennant  certaines 
Sommes  dont  ils  convenoient  avec  les  parties ,  fai- 
foient  enforte  que  le  courier  étant  à  une  ou  deux 
journées  de  la  ville  de  Rome ,  fit  porter  le  paquet 
qu'on  lui  avoit  recommandé  par  quelque  poftiUop 
ou  autre  qui ,  par  une  diligence  extraordinaire  le 
devançât  d'un  jour  pour  prévenir  ceux  qui  par  le 
même  courier  avoient  donné  charge  8c  commif- 
Juri/prudence.   Tome  /. 
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fion  d'obtenir  le^nême  bénéfice  :  ce  qu'ils  appel- 
aient faire  expédier  par  avantage;  l'article  14  de 
l'édit  de  1637,  qui  prévoit  ce  cas,  détend  tres- 
cxprelTémcnt  à  tout  banquier  de  faire  porter  aucun 
paquet  ni  mémoire  par  avantage  &  gratification ,  à 
peine  de  faux  &  3000  livres  d'amende.  Il  eft  en- 
joint aux  couriers  de  porter  ou  faire  porter  &  ren- 
dre en  un  mènie  jour  d^ns  la  ville  de  Rome  toutes 
les  lettres,  mémoires  &  paquets  dont  ils  auront 
été  chargés  dans  le  même  voyage  fans  fe  retarder, 
faire  ou  prendre  aucun  avantage  en  faveur  des  uns 
au  préjudice  des  autres,  à  peine  dépareille  amende 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties: il  eft  également  défendu  aux  parties  defe  fer- 
vir  de  ces  provifions  prifes  par  avantages  ,  &  aux 
juges  d'y  avoir  égard  ;  ledit  les  déclare  nulles. 

Les  banquiers  ne  doivent,  fuivant  l'article  if 
du  même  édit ,  recevoir  aucune  procuration  ni 
autres  actes  fujets  au  contrôle ,  ni  les  envoyer  foit 
en  cour  de  Rome,  foit  à  la  légation  ,  s'il  ne  leur 
apparoit  qu'ils  ont  été  contrôlés  &  enregiftrés  ;  ils 
doivent  les  coter  de  leurs  noms  8c  numéro ,  à  peine 
de  nullité ,  de  2000  livres  d'amende  ,  en  cas  de 
contravention,  8c  des  dépens,  dommages  8c  in- 
térêts des  parties. 

L'article  fuivant  réitère  les  défenfes  qui  avoient 
déjà  été  faites  par  l'édit  de  1550  aux  banquiers 
d'envoyer  des  mémoires ,  8c  de  donner  charge  de 
retenir  date  fur  les  réfignations ,  fi  par  le  même 
courier  8c  par  le  même  paquet  il  n  envoient  les 
procurations ,  à  peine  de  privarion  de  leurs  charges , 
de  3  000  livres  d'amende,  &  autre  plus  grande  peine, 
à  l'arbitrage  du  juge. 

Le  même  édit  de  1637  déclare  auflî  nulles  toutes 
provifions  par  refiguation  qui  auront  été  expédiées 
8c  délivrées  au  corrcfpondant  de  Rome  après  la 
mort  du  réfigrtant  Se  plus  de  fix  mois  après  le  jour 
d'envoi ,  comme  fufpectcs  d'avoir  été  expédiées 
fur  procurations  envoyées  poftéricurement  au  dé- 
cès ,  ou  pendant  l'extrême  maladie  du  réfignant , 
après  avoir  fur  mémoire  fait  retenir  la  date,  à  moins 
que  l'impétrant  nefàfle  voir  que,  contre  ta  volon- 
té, c<  fans  fraude  ni  connivence ,  l'expédition  a  été 
retardée  à  Rome ,  ou  qu'il  y  a  eu  quelque  autre 
empêchement  légitime. 

Il  eft  ordonne,  par  l'article  14  du  même  édit," 
que  les  banquiers  qui  feront  convaincus  d'avoir  com- 
mis quelque  fauiTeté,  antidate  ou  autres  malverfa- 
tions  dans  leurs  charges ,  feront  punis  comme  fauf- 
faires  à  la  diferétion  des  juges  ,  même  par  priva- 
tion de  leurs  charges  ;  mais  afin  qu'ils  ne  Soient  pas 
témérairement  &  impunément  calomniés  ,  l'édit 
veut  que  perfonne  ne  foit  reçu  à  s'inferire  en  faux 
contre  leurs  regiftres ,  ni  contre  les  expéditions 
faites  par  leur  entremife ,  qu'auparavant  il  ne  fe 
foumette,  par  acte  reçu  au  greffe  de  la  jurifdklion 
ordinaire,  ou  de  celle  en  laquelle  le  différend  des 
parties  fera  pendant,  h  la  peine  de  la  calomnie,  à 
une  amende  extraordinaire  envers  le  roi ,  Si  à  tous 
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les  dépens,  dommages  &  intérêts  du  banquier,  au 
cas  q  .:  le  demandeur  en  faux  fuccombe  dans  la 
preuve  de  Ton  accusation ,  fans  que  ces  peines  & 
amendes  puiflem  être  modérées  par  les  juges. 

L'article  11  de  la  déclaration  de  1646  défend 
de  faire  expédier  des  provifions  en  cour  de  Rome 
pour  des  bénéfices  non  confiftoriaux ,  &  qui  ne 
font  pas  de  la  nomination  du  roi ,  fur  des  procu- 
rations furannées,  à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  de  166 7  ,  titre  ij,  article  8,  porte 
qu'il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  &  expédi- 
tions de  cour  de  Rome  fi  elles  ne  font  vérifiées , 
&  que  la  vérification  fe  fera  par  un  fimple  certi- 
ficat de  deux  banquiers  expéditionnaires  écrit  fur 
l'original  des  fignatures  &  expéditions,  fans  autre 
formalité. 

L'édit  de  1673  enjoint  aux  banquiers  expédition- 
naires de  garder  &  obferver  exactement  les  ordon- 
nances au  fujet  des  follicitarions  &  obtentions  de 
toutes  fortes  d'expéditions  de  cour  de  Rome  &  de 
la  légation  ,  fous  les  peines  y  contenues ,  enfemble 
de  mettre  au  dos  de  chacun  des  a&es  qu'ils  auront 
fait  expédier,  leur  certificat,  contenant  le  jour  de 
l'envoi  &  de  la  réception ,  à  peine  de  nullité  des 
ailes ,  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Suivant  la  déclaration  du  3  août  1718,  les  ban- 

?uiers  expéditionnaires  de  Paris  font  feuls,  &  à 
exclufion  de  tous  les  autres  banquiers ,  autori  fés 
à  faire  expédier  les  bulles  de  provifion  des  arche- 
vêchés, évèchés,  abbayes  &  de  tous  les  autres 
bénéfices  du  royaume  qui  font  à  la  nomination  du 
roi  ;  ils  peuvent  auflî  taire  expédier  toutes  fortes 
de  provifions  de  bénéfices ,  difpenfes  de  mariage , 
&  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume,  &  les  banquiers  établis 
dans  les  aunes  villes,  ne  peuvent  travailler  que 
pour  les  bénéfices,  &  les  perfonnes  du  reflort  où 
ils  font  établis ,  a  peine  de  3000  livres  d'amende. 

Pour  prévenir  toute  contravention  aux  régle- 
mens,  &  procurer  au  public  la  facilité  des  expé- 
ditions, l'article  6  de  la  même  déclaration  ordonne 
que  les  banquiers  expéditionnaires ,  foit  en  titre  ou 
par  commiflion,  ne  pourront  s'abfenter  tous  à  la 
fois  &  dans  le  même  temps,  de  la  ville  dans  la- 

Îuelle  ils  ont  été  établis  par  les  règlement,  à  peine 
e  500  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens  dom- 
mages &  interers  des  parties,  auxquelles,  en  cas 
d'abfence  de  tous  les  banquiers  de  la  ville ,  il  eft 
permis  de  fe  pourvoir  devant  le  lieutenant  général , 
ou  autre  premier  juge  du  principal  fiège ,  &  en 
cas  d'abfence  ou  emp icliement  de  celui-ci ,  devant 
le  plus  ancien  officier  du  fiège,  fuivant  l'ordre  du 
tabl  eau,  pour  y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  faire, 
&  fommaircment  les  noms  de  l'impétrant  du  béné- 
fice &  du  diocéle,  le  genre  de  vacance,  &  le 
nom  de  la  perfonne  par  le  miniflère  de  laquelle 
ils  défirent  faire  l'envoi  dont  il  leur  fera  donné 
aéîe  &  pcrmiflïon  de  faire  l'envoi  par  la  perfonne 
par  eux  choifie,  après  qull  fera  apparu  au  licutc- 
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nant  général ,  ou  aune  premier  officier ,  de  l'abfence 
de  tous  les  banquiers  par  un  procès-verbal  de  per- 

3 ui  fit  ion  de  leurs  perfonnes ,  lequel  fera  drefle  par 
eux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  en  pré- 
fence  de  deux  témoins,  avec  fommation  aux  mêmes 
banquiers  de  fe  trouver  dans  une  heure  devant  le 
lieutenant  général. 

Enfin  l'article  7  porte  que  fi  les  propriétaires  de 
ces  offices  négligent  de  les  faire  remplir  trois  mots 
après  la  vacance,  il  y  fera  pourvu  par  des  cotn- 
millions  du  grand  fceau,  bc. 

Comme  Tes  banquiers  expéditionnaires  qui  font 
employés  dans  cette  profeflion  ne  peuvent  quel- 
quefois pas  expédier  toutes  les  affaires  dont  ils  font 
chargés,  il  leur  eft  permis ,  par  l'article  25  de  ledit 
de  1637,  d'avoir  prés  d'eux  dans  la  ville  de  leur 
réfidence ,  un  ou  plufieurs  commis  laïques  peur 
exercer  leur  charge  <n  leur  abfence,  maladie  ou 
empêchement,  fans  néanmoins  que  ceux-ci  puifiTem 
avoir  de  regiftre  feparé. 

Les  droits  &  émolumens  des  banquiers  expédi- 
tionnaires de  cour  de  Rome  ont  été  réglés  par  plu- 
fieurs édits  &  déclarations ,  &  par  des  tarifs  arrêtés 
au  confeil.  Mais  s'ils  ne  font  pas  payés  comptant, 
ils  n'ont  d'action  pour  répéter  ce  qutls  prétendent 
leur  être  dû ,  qu'autant  qu'ils  repréfement  un  acre 
qui  les  ait  autorifés  à  agir. 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  10  mai  171  c ,  qu'ils 
n'avoient  point  de  privilège  fur  les  fruits  d'un  bé- 
néfice pour  les  frais  des  bulles. 

Ils  ont  entre  eux  une  bourfe  commune,  pour 
laquelle  il  avoit  été  créé  une  vingt-unième  charge, 
qui  a  été  acquife  par  la  compagnie,  &  dont  les 
fondions  font  exercées  par  celui  quelle  choifie 

Les  privilèges  des  banquiers  expéditionnaires  con- 
fident, ip.  dans  l'exemption  de  tutèle,  curatelle, 
commiflion ,  &  de  toutes  les  autres  charges  publt- 

3ues,  laquelle  leur  a  été  accordée  par  l'article  26 
e  l'édit  de  1637 ,  qui  porte  que  c'eft  pour  leur 
donner  moyen  d'exercer  leurs  charges  avec  alïi- 
duité  &  fans  diftraftion. 

a*.  L'édit  du  mois  de  mars  1678  les  décharge 
en  outre  nommément  de  la  collecte  des  deniers 
royaux,  &  de  guet  &  de  garde. 

3'.  L'édit  de  1637  leur  donne  auffi  le  droit  de 
committimus  aux  requêtes  du  palais  du  parlement  de 
leur  réfidence  pour  les  caufes  qui  peuvent  concer- 
ner la  confervation  de  leurs  privilèges ,  &  les  droits 
artribués  à  leur  emploi.  Ce  droit  de  committimus  a 
depuis  été  étendu  à  toutes  les  caufes  perfonnelles 
8c  mixtes  des  banquiers  expéditionnaires,  6c  leur 
a  été  confirmé  par  la  déclaration  du  30  janvier  1 6-5. 

4°.  La  même  déclaration  leur  attribue  le  droit 
de  franc-falé ,  &  confirme  tous  leurs  autres  droits 
&  privilèges  portés  par  les  précédens  édits. 

Ces  droits  &  privilèges  ont  encore  été  confir- 
més par  une  déclaration  du  3  août  171 S  qui  rap- 
pelle les  précédens  réglemens,  &  explique  plufieurs 
de  leurs  difpofitions. 
Banquier,  {moulin)  urne  de  Coutume.  Celles 
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de  Loudun  &  d'Azai-le-Fcrrou  fe  fervent  de  ce 
nom  pour  défigner  un  moulin  bannal. 

BANS  de  mariage.  On  appelle  ainfi  les  averrifle- 
mens  &  proclamations  folemnelles,  qui  fe  font  dans 
les  églifes  paroiffiales,  des  mariages  qui  doivent  fe 
contracter. 

Cette  publication  a  été  introduite  à  defiein  de 
prévenir  les  mariages  clandeftins ,  &  pour  donner 
lien  de  faire  connottre  les  empèchemens  qui  peu- 
vent fe  rencontrer  entre  Tune  ou  l'autre  des  parties, 
i'oh  pour  raifon  dengagemens  précédera  ,  foit 
pour  autre  caufe. 

Cette  pratique  a  été  long-rems  particulière  à  la 
France ,  mais  les  papes  l'ont  étendue  2  toute  l'é- 
glife par  le  concile  de  Latran  en  1215  ,  fous  Inno- 
cent III ,  dont  les  difpofirions  ont  été  renouvellées 
par  le  concile  de  Trente. 

L'ordonnance  de  Blois  &  les  édits  de  1606  & 
de  1639,  paroiflbient  avoir  ordonné  la  publication 
des  bans y  a  peine  de  nullité  du  mariage,  &  de  tous 
les  allés  postérieurs  ;  mais  l'ufage  &  la  jurifpru- 
dence  ont  donné  atteinte  à  des  loix  fi  précifes  & 
fi  formelles.  On  a  introduit  au  palais  une  diftinction 
entre  les  mariages  célébrés  par  des  majeurs  &  ceux 
qui  le  font  par  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  de 
forte  que  les  premiers  font  déclarés  bons  &  va- 
lables, tant  par  les  juges  d'églife  que  par  les  cours, 
nonobfiant  le  défaut  de  publication  de  bans;  au 
lieu  que  ceux  qui  font  contractés  par  des  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  font  déclarés  abufifs  fur  l'appel 
comme  d'abus  interjerré  par  les  parens  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  bans  publiés  auparavant. 

Il  paroit  même,  fuivant  la  jurifprudcnce  descours, 
dit  l'auteur  des  mémoires  du  clergé,  quefi  les  ma- 
riages des  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  avoient  été  célébrés  du  confentement  de  leurs 
parens ,  tuteurs  &  curateurs  ,  le  défaut  de  publi- 
cation de  bans  ne  feroit  pas  regardé  comme  une 
nullité. 

Cette  interprétation  fe  trouve  approuvée  par  la 
déclaration  du  roi  du  16  février  1692,  rendue  en 
interprétation  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1691 , 
concernant  les  greffiers  des  infinuations  ccclcfiaf- 
riques ,  &.  enregulrée  au  parlement  de  Paris  le  28 
du  même  mois,  laquelle  porte  qu'ayant  été  attri- 
bué, par  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  des 
droits  à  ces  greffiers ,  &.  entre  autres  12  livres  pour 
rinfinuation  de  chaque  difpenié  d'un  ou  de  deux 
bans,  il  a  été  reprélcntéau  roi  que  quoique,  l'infi- 
niuuion  de  ces  clifpenfcs  fit  une  des  plus  confidé- 
rables  parties  des  émolumens  de  ces  officiers ,  ce- 
pendant ils  n'en  retiroient  pas  tout  le  profit  qu'ils 
en  dévoient  attendre,  parce  que  par  l'article  19  de 
cet  édit  on  avoit  feulement  ordonné  une  peine  de 
nullité  des  difpenfes  de  bans,  faute  de  les  faire 
infirmer;  ce  qui  n'emportoit,  eft-il  dit,  aucune 
obligation  de  les  faire  infirmer,  à  l'égard  de  toutes 
les  perfonnes  majeures  ni  même  des  mineures  qui 
contracteroient  mariage  du  confentement  de  leurs 
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pères  &  de  leurs  mères;  le  défaut  de  publication 
de  bans  n'étant  jugé  etlcnnel  que  relativement  à 
la  validité  des  mariages  des  perfonnes  mineures. 

Le  prêtre  ou  curé  qui  célébreroit  un  mariage 
fans  publication  de  bans,  ou  fans  s'être  fait  repré- 
fenter  cène  publication  ou  un  certificat,  pourroit 
être  pourfuivi  pardevant  l'official,  qui  le  puniroit 
des  peines  canoniques,  6k  pardevant  le  juge  royal, 
qui ,  pour  fa  contravention  aux  ordonnances,  pour- 
roit le  condamner  à  l'amende,  &  même  à  des  peines 
plus  graves,  fuivant  les  circonftances  :  car  quoi» 
que  le  défaut  de  publication  de  bans  ne  foit  pas 
regardé  dans  notre  jurifprudcnce  comme  un  défaut 
bien  efiénriel,  le  prêtre  qui,  fans  ce  préalable, 
célèbre  un  mariage,  ne  s'en  rend  pas  moins  cou- 
pable de  défobéuTance  aux  loix  de  l'églife  &  de 
l'état. 

La  publication  des  bans  doit  fe  faire  pendant 
trois  jours  confécutifs  de  dimanche  ou  de  fète  dans 
le  temps  de  la  célébration  de  la  méfie  paroifiiale , 
par  le  propre  curé  de  l'une  &  de  l'autre  des  par- 
ties ,  avec  injonction  à  tous  ceux  qui  favent  quel- 
que empêchement  au  mariage  d'en  faire  leur  dé- 
claration. 11  faut  qu'il  y  ait  quelque  intervalle  entre 
chacune  des  proclamations,  &  entre  la  dernière 
proclamation  &  le  mariage,  afin  que  toutes  les 
perfonnes  qui  poiirroient  l'avoir  quelque  empêche- 
ment puuTent  être  inftruites  de  la  promefie  de  ma- 
riage, &  qu'elles  aient  le  temps  de  faire  leur  dé- 
claration. 

Si  le  curé  refufe  de  faire  une  publication  de 
bans ,  on  doit  l'affigner  devant  l'official ,  pour  qu'il 
lui  foit  enjoint  de  les  pub)ier;  &  fi  après  cette  in- 
jonction il  perfiftedans  fon  refus,  l'évêque  ou  fon 
grand-vicaire  peut  alors  commettre  un  prêtre  pour 
publier  les  bans  dans  la  paroifle  où  doit  s'en  faire 
la  publication.  Il  y  auroit  abus  fi  les  parties  inté- 
refiees  la  faifoient  faire  à  la  porte  de  l'églife  par 
le  minifière  d'un  huiflier,  même  en  vertu  d'une 
fentence  d'un  juge  royal  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  arrêt  du  16  mars  1614,  rapporté  par  Louet. 

Les  publications  des  bans  ont  encore  un  autre 
effet  fingulier  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ;  elles  fervent  à  mettre  à  couvert  l'intérêt 
des  créanciers  hypothécaires  du  fiancé  en  lesaver- 
tiflànt  de  fon  prochain  mariage.  Car  en  dénon- 
çant à  la  fiancée,  en  parlant  àfaperfonnc,  par  un 
exploit  fait  avant  la  célébration  du  mariage ,  les 
titres  de  créance  qu'ils  ont  fur  le  mari  qu'elle  va 
prendre ,  fi  jamais  le  cas  de  la  refiitution  de  dot 
arrive ,  la  femme  ne  leur  fera  point  préférée.  Cet 
ufage  qui  n'a  lieu  que  dans  le  Languedoc ,  où  l'on 
s'en  toujours  attaché  à  fuivre  exactement  le  droit 
romain ,  eft  un  effet  de  la  loi  ajfduis ,  par  laquelle 
Juftinien  donne  à  la  femme  pour  la  refiitution  de 
fa  dot  une  préférence  fur  tous  les  créanciers  de 
fon  mari,  même  antérieurs  à  fon  contrat  de  ma- 
riage :  privilège  extraordinaire  que  l'on  n'a  point  . 
admis  dans  les  autres  parlcmens  de  droit  écrit,  & 
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que  la  formalité  de  la  dénonciation  modifie  dans 
le  feul  parlement  où  il  (bit  reçu. 

Quant  à  l'intervalle  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
publications ,  il  eft  réglé  différemment  par  les  fta- 
tuts  fynodaux ,  &  par  l'ufage  des  différens  dio- 
cèfes.  Il  y  a  des  églifes  dans  lefquelles  on  doit 
r 'itérer  les  publications  des  bansy  quand  le  mariage 
n'a  point  été  célébré  dans  les  quatre  mois  après 
les  premières  proclamations. 

La  publication  des  bans  doit  être  faite  par  le 
propre  prêtre ,  c'eft-à-dire  par  le  curé  du  domicile 
des  parties. 

On  acquiert  dans  une  paroifle  un  domicile  fuffi- 
fant  pour  s'y  marier ,  &  par  conféquent  pour  y 
faire  publier  fes  bans  de  mariage,  lorfqu'on  y  a 
demeuré  publiquement  pendant  fut  mois  ,  pour 
ceux  qui  demeuraient  dans  une  autre  du  même 
diocèfc  ,  & ,  quand  on  y  a  eu  publiquement  fon 
domicile  pendant  un  an,  pour  ceux  qui  demeu- 
roient auparavant  dans  un  autre  diocèfe.  A  l'égard 
des  onfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  leur  do- 
micile de  droit  cft  celui  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères,  &  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  au  cas 
OHe  leurs  pères  &  leurs  mères  foient  morts  :  il  y 
faut  faire  la  publication  de  leurs  bans  ;  &  s'ils  ont 
un  autre  domicile  de  fait ,  il  faut  que  les  bans  foient 
publiés  dans  la  paroifle  où  ils  demeurent ,  &  dans 
celle  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 
Cela  eft  ainfi  preferit  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1607. 

Le  curé  ou  les  autres  prêtres  qui  publient  à  fa 
place  des  bans  de  mariage ,  font  tenus  de  défigner 
les  noms,  les  furnoms  ,  les  qualités,  la  profeflïon, 
le  lieu  de  la  naiflânee  &  celui  de  la  réfidence  des 
parties  contractantes  :  on  doit  auffî  dire  les  noms 
de  leurs  pères  &  de  leurs  mères ,  &  déclarer  fi 
ceux-ci  font  morts  ou  vivans  ;  mais  cette  règle 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards.  Les  curés  doivent 
auffi ,  avant  la  publication  des  bans ,  être  aflurés 
du  confentement  de  toutes  les  parties. 

Les  évêques  &  les  grands-vicaires  peuvent  ac- 
corder des  difpcnfes  de  la  publication  des  bans , 
quand  il  y  a  des  caufes  juftés  &  légitimes.  Ordi- 
nairement en  n'accorde  difpenfe  que  de  la  féconde 
&  de  la  troifième  publications  ;  cependant,  quand 
il  y  a  des  raifons  prenantes  ,  on  accorde  auffi 
quelquefois  une  difpenfe  de  la  première  publication. 
Les  évêques  &  les  grands-vicaires  doivent  obfer- 
ver,  à  l'égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accorder 
ces  difpenfcs  que  du  confememerft  de  leurs  pères 
ou  mères ,  &  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.'  Le 
parlement  de  Paris  a  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  de 
règlement,  le  22  décembre  1687. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  difpenfe  des 
bans  marqués  par  les  canoniftes  ,  font  la  crainte 
des  oppoutions  fans  fondement  qui  ne  feroient  que 
retarder  le  mariage  ;  l'infamie  qui  tomberoit  par  la 
proclamation,  fur  les  perfonnes  qui  veulent  fè  ma- 
*  rier  ;  le  danger  qu'il  y  auroit  à  différer  la  célébra- 
tion ,  foit  pour  le  fpiritucl ,  foit  pour  le  temporel  ; 
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quand  on  approche  du  temps  où  les  noces  font  <& 
fendues,  &  qu'on  ne  peut  différer  fans  couru  quel- 
que  rifque;  quand  on  craint  que  les  publications, 
en  faifant  connottre  le  mariage  futur ,  ne  caulent 
des  troubles  &  des  querelles. 

Les  curés  font  obligés  de  tenir  des  regiftres  pour 
y  rranferire  les  oppositions  formées  à  la  publica- 
tion des  bans  &  à  la  célébration  des  mariages.  Ces 
oppofttions  fe  font  par  des  perfonnes  qui  fe  croient 
en  droit  d'empêcher  le  mariage  dont  on  a  publié 
les  bans ,  &  elles  fe  fignitient  au  curé  par  le  mi- 
niftêre  d'un  huiflier.  Lorfque  les  oppofans  fe  dé- 
firent de  leurs  oppofitions  ou  que  les  juges  en 
donnent  main-levée,  le  défiftement  ou  la  main- 
levée doivent  pareillement  être  tranferirs  par  les 
curés  ,  fur  les  regiftres  dont  on  vient  de  parler; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  règlement  du  iç 
juin  1691. 

Quelque  mal  fondée  que  paroifle  une  oppofiôoa 
à  la  publication  des  bans  d'un  mariage  proietté ,  le 
"curé  ne  doit  pas  moins  y  avoir  égard.  C'en  d'après 
ce  principe  que,  par  arrêt  du  16  février  I7}6, 
rapporté  par  Fromental ,  le  parlement  de  Touloufi: 
déclara  abufive  la  fentence  d'un  officiai ,  par  la- 
quelle il  avoit  ordonné  que ,  nonobstant  Toppofi- 
tion  du  père  d'une  fille  majeure  de  vingt-cinq  ans, 
&  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties  ,  non  plus 
qu'à  l'accufation  de  rapt  intentée  pardevant  le  lieu- 
tenant criminel  de  Guillac  ,  il  feroit  pafle  outre  à  la 
publication  des  bans,  jufqu'au  mariage  exclufiveroer.i. 

Lorfqu'une  perfonne  veut  obtenir  main-levée  de 
l'opposition  faite  à  fes  bans  de  mariage,  il  fait 
quelle  fade  afiigner  l'oppofant  devant  les  juges 
auxquels  appartient  la  connoi  (Tance  de  l'objet  qui 
a  donné  lieu  à  l'oppofition.  Ainfi ,  dans  le  cas  où 
l'oppofition  eft  relative  au  lien  qui  naît  des  ban- 
cailles, ou  d'un  mariage  que  l'oppofant  prétend  avoir 
été  contracté  entre  lui  Si  la  partie  dont  on  a  publié 
les  bans  de  mariage  avec  une  autre  perfonne ,  c  et 
devant  l'official  que  laflignation  doit  erre  donnée, 
parce  que  la  connoiflàncc  de  cette  forte  de  ma- 
tière a  été  attribuée  par  nos  rois,  aux  juges  de- 
glife.  Enfuite  fi  l'oppofant  juftifie  qu'il  y  a  réelle- 
ment un  mariage  contracté  entre  lui  &  la  perfonce 
dont  on  a  publié  les  bans ,  l'official ,  en  fàîfar.r 
droit  fur  l'oppofition ,  doit  défendre  de  cêlébrtr 
le  mariage. 

Quand  l'oppofition  cft  fondée  fur  des  fiançailles 
dont  l'oppofant  fournit  la  preuve,  le  juge  dcgliSe 
doit  les  déclarer  bonnes  &  valables ,  &  exhorter 
la  partie  adverfe  à  remplir  fon  engagement  :  fi 
cette  parue  perfifte  dans  fon  refus ,  le  même  jujc 
doit  prononcer  la  diflolution  des  fiançailles  ,  "i 
faire  main-levée  de  l'oppofition;  mais  il  ne  peu 
point  accorder  de  dommages  &  intérêts  à  l'oppo- 
fant, finon  il  donneroit  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 

Lorfque  les  oppofitions  aux  publications  des  tant 
de  mariage  ne  font  fondées  ni  fur  des  fiançailles , 
ni  fur  un  mariage  contracté  précédemment ,  elles 
doivent  être  diieutées  devant  le  juge  féculicr. 
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Par  édït  du  mois  de  feptembre  1697  ,  fl  fut 
établi ,  dans  tous  les  diocèfes  du  royaume ,  des  con- 
trôleurs des  bans  de  mariage,  &  il  fut  ordonné 
que  les  difpenfcs  des  publications  de  bans  feraient 
contrôlées.  Le  cardinal  de  Noailles  ayant  repréfenté 
qn'il  fe  trouvoit  des  occafions  dans  lefquellcs  il 
importoit  à  l'honneur  des  familles  Se  à  l'état  des 
perfonnes  que  la  célébration  des  mariages  fe  fit 
lecrétement ,  ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu ,  fi  les 
difpenfes  de  publications  de  bans  dévoient  être 
contrôlées ,  cette  difpofuion  de  1  edit  fut  révoquée. 

La  formalité  des  bans  n'eft  pas  nèccflàirc ,  lorf- 
que  la  célébration  d'un  mariage  eft  ordonnée  par 
on  jugement  en  dernier  reflbrt,  à  moins  qu'il  ne 
s'agiffe  du  mariage  d'un  mineur  de  vingt  cinq  ans. 
Le  clergé  s'eft  fouvent  plaint  de  cette  jurifnru- 
dence;  mais  fes  remontrances  n'ont  rien  produit, 
parce  que  le  but  du  légiflateur ,  en  ordonnant  la 
publication  des  bans ,  n'eft  que  de  rendre  le  ma- 
riage public ,  ce  qui  a  également  lieu  par  l'arrêt 
ou  fentence  qui  en  ordonne  la  célébration. 

BAN- VIN,  ouVest-du-Vin,  (.m. {Droit  fio- 
dal.  )  c'eft  une  efpèce  de  fervitude ,  un  droit  à-peu- 
près  femblablc  à  celui  de  banalité ,  qui  donne  pou-  j 
voir  à  un  feigneur  de  vendre  feul,  pendant  un 
certain  temps  de  l'année ,  le  vin  qu'il  recueille  de  ' 
fon  crû ,  &  cela  exclufivement  aux  habitans  de  fa 
feigneurie.  Ce  temps  eft  ordinairement  de  quarante 
jours.  1 

Plufieurs  coutumes,  comme  celles  de  Tours, 
d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Loudunois ,  de  la  Marche, 
&  autres  ,  font  mention  de  cette  efpèce  de  pri- 
vilège, que  l'on  connoît  aufli  en  pays  de  droit  1 
écrit.  I 

Le  ban-vin  s'eft  introduit  pour  donner  plus  de 
facilité  aux  feigneurs  de  débiter  le  produit  de  leurs 
vignes  ;  mais  comme  ce  droit  n'eft  effentiellement 
attaché  à  aucune  feigneurie  ,  il  faut  ou  que  la  cou- 
nime  l'attribue  formellement ,  ou  qu'il  foit  fondé 
fur  un  titre  valable.  L'ordonnance  du  mois  de  juin  j 
1680  veut  que  ce  titre  foit  antérieur  au  premier 
avril  1  f  60  ,  &  elle  défend  d'avoir  égard  aux  anciens  1 
aveux  8c  dénombrement ,  s'ils  n'ont  été  reçus  par 
ceux  à  qui  il  appartient  d'en  prendre  connoifTance 
pour  le  roi.  Mais  cette  ordonnance,  faite  pour  les 
pays  d'aides,  de  laquelle  nous  allons  parier  plus 
particulièrement  ci-après ,  femble  ne  devoir  point 
recevoir  d'application  aux  autres  pays  où  le  droit 
dont  il  s'agit  eft  établi ,  &  où  !c  roi  n'a  aucun  in- 
térêt pour  "le  fait  des  aides.  Les  titres  des  fcip.neurs 
dans  ces  pays  peuvent  s'examiner  &  s'apprécier  fiù- 
vant  les  règles  dont  nous  avons  parlé  à  l'article 
Banalité. 

Voici  ce  que  l'on  remarque  à:  commun  entre 
les  provinces  où  les  aides  ont  cours ,  &  les  autres 
provinces,  au  fnj«  du  ban-vin.  Nous  ferons  voir 
enfuite  les  exceptions  qui  concernent  particulière- 
ment les  pays  d'aides. 

Lorfque  le  temps  de  l'exercice  du  ban-vin  n'eft 
pas  déienniué  par  les  titres  ou  par  la  coutume ,  le 
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feigneur  eft  maître  de  le  fixer  quand  bon  lui  femble. 
Lorfque  ce  temps  eft  arrivé ,  il  n'eft  plus  permis 
à  aucun  des  habitans  de  la  feigneurie ,  à  quelque 
diftanec  qu'ils  foient  du  domicile  du  feigneur,  de 
vendre  du  vin  d'aucun  vignoble.  Ceux  qui  tien- 
nent des  tavernes  ou  cabarets ,  font  obligés  d'ôter 
leurs  enfeignes  ,  qu'on  appelle  en  certains  endroits 
des  bouchons.  Il  n'y  a  que  les  subergiftes  qui  logent 
les  étrangers  ,  qui  aient  la  liberté  de  vendre  du  vin, 
fans  être  obligés  pour  cela  de  le  prendre  chez  le 
feigneur  ;  mais  pour  ces  étrangers  feulement ,  & 
non  pour  ceux  des  habitans  qui  jueeroient  à  pro- 
pos d'aller  boire  chez  ces  aubergiftes.  On  répute 
pour  étrangers,  ceux  qui  n'ont  point  leur  habita- 
tion dans  ïa  paroiûe  où  eft  fituée  la  maifon  du 
feigneur. 

Le  feigneur ,  de  fon  côté  ,  pendant  ce  temps-là 
ne  peut  vendre  d'autre  vin  que  du  crû  de  la  paroifle 
où  eft  1.1  m: lion  feigneuriale  de  la  terre  qui  lui  donne 
droit  de  b.:n-vïn  ;  &  l'on  regarde  comme  vin  de 
fon  cru ,  celui  qui  provient  des  dixmes  inféodées 
fur  les  vignes  fituées  dans  ia  même  paroi  (Te ,  & 
des  preffoirs  banaux  qui  y  font  conftruits.  Si  le  fei- 
gneur cherchoit  à  vendre  d'autre  vin  que  de  fon 
crû ,  on  feroit  jdmis  à  faire  preuve  par  témoins  de 
cette  efpèce  de  fraude. 

Il  ne  peut  vendre  fon  vin  ailleurs  que  clans  fa 
maifon  fcigneuriale ,  que  Qu'elle  foit  à  une  certaine 
diftance  du  bourg  ou  dir  village  dont  elle  dépend; 
&  cette  vente ,  il  ne  peut  la  faire ,  comme  il  eft  dit, 
qu'à  pot  ou  pinte  6*  fans  «Jf.tttc ,  par  les  mains  de 
les  domertiques.  Il  peut  cependant  en  foire  le  débit 
dans  la  maifon  deftinéc  pour  ia  ferme,  lorfcju'il  n'y 
a  point  de  fermier,  &  qu'il  exploite  par  lui-même 
cette  ferme. 

Le  droit  de  ban~vin  ne  peut  être  cédé  à  perfonne, 
excepté  cependant  dans  les  pays  où  il  eft  regardé 
comme  domanial ,  fuivant  qu'il  réfultc  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  le  21  août  1^8, 
en  faveur  du  fermier  du  domaine  de  Montbrifon, 
dans  le  Forez  ;  on  ne  peut  pas  non  plus  en  fairo 
un  bail  conventionnel,  foit  en  le  comprenant  dans 
la  ferme  générale  des  revenus  de  la  terre ,  foit  en 
le  donnant  à  titre  de  bail  particulier.  Ce  droit  ne 
peut  pas  non  plus  être  exercé  dans  la  maifon  ,  dans 
les  caves ,  les  celliers  8c  autres  lieux  cédés  au  fer- 
mier pour  fon  logement.  • 

Quoique  le  vin  des  prciToirs  banaux  8c  des 
vignes  inféodées ,  foit  regardé  comme  du  crû  dti 
feigneur ,  cependant  fi  ces  preffoirs  8c  ces  vignes 
étoiem  affermées ,  le  privilège  de  la  vente  de  ce 
vin  cefleroit ,  quand  même  le  feigneur  auroit  pris 
ce  même  vin  en  paiement  du  montant  de  fa  ferme  ; 
mais  la  chofe  feroit  différente ,  lî  le  bail  étoit  à  moi- 
tié-fruits :  la  part  du  feigneur  feroit  réputée  vin  de 
fon  crû. 

La  prohibition  d'affermer  le  droit  dont  il  s'agit , 
eft  tellement  de  rigueur ,  que  ce  droit  ne  peut  mémo 
pas  entrer  dans  un  bail  judiciaire.  Aufli-tôt  que  par 
le  bail  qui  fuit  une  faiûc  réelle ,  le  feigneur  eft  dé- 
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pou'dlé,  perfbnne  ne  peut  faire  ufage  pour  lui  du 
droit  qu'il  exerçoit,  il  faut  auendre  qu'il  y  ait  un 
adjudicataire. 

Lorfque  le  feigneur  exerce  fon  droit ,  il  ne  peut 
mettre  ion  vin  à  un  prix  arbitraire  ;  il  eft  oblige 
de  le  donner  pour  le  prix  qu'il  valoit  à  l'ouverture 
du  bdn-vin  ;  l'article  3  US  de  la  coutume  de  la  Marche 
le  preferit  formellement  :  le  vin  qu'il  débite  doit 
être  en  même  temps  pur  &  d'une  qualité  ordinaire. 

La  vente  en  détail  que  peut  faire  le  feigneur , 
n'empêche  pas  les  habitans  de  vendre  &  d'acheter 
entre  eux  en  gros  &  en  futailles  ;  car  enfin  le  pro- 
fit que  le  feigneur  peut  tirer  de  fon  privilège ,  ne 
vient  que  de  ce  que  ceux  de  ces  habitans ,  qui  n'ont 
"  point  de  vin  de  leur  crû ,  ni  les  facultés  pour 
en  tenir  dans  leur  cave ,  font  obligés  d'en  aller 
acheter  chez  lui  en  détail ,  au  lieu  d'en  aller  prendre 
chez  le  cabaretier  ;  ce  qui  ne  change  rien  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  leur  provifion ,  lelquels  par  con- 
féquent  peuvent  vendre  ou  acheter  en  gros ,  pour- 
vu que  pendant  le  ban-vin  ils  ne  vendent  pas  en 
détail.  Ceft  aufli  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  du  11  août  1561  ,  rapporté  par  la  Roche- 
fiavin.  Cet  arrêt  rendu  entre  le  feigneur  de  Seyflfes 
&  fes  fujets ,  porte  que  ce  feigneur  fera  maintenu 
dans  (a  pofleflion  de  pouvoir  vendre  fon  vin  à  pot 
&  «i  pinte t  chaque  année,  durant  le  mois  d'août, 
a  un  prix  commun  &  raifonnable ,  fuivant  la  taxe 
du  bailli  &  des  confuls ....  «  fans  que  pour  raifon 
»»  de  ce ,  eu* -il  dit ,  les  habitans  pui tient  être  empêchés 
n  par  ledit  feigneur ,  de  vendre  ou  acheter  leur  vin 
n  en  gros ,  en  tonneaux  gros  ou  petits  ,  durant  ledit 
»»  mois  d'août ,  ou  autre  temps  de  l'anmle  ». 

Comme  le  feigneur  eft  oblige  de  fournir  du  vin 
de  bonne  qualité  ,  &  à  un  prix  raifonnable  &  quel- 
quefois fuivant  la  taxe ,  il  s  enfuit  que  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d'en  acheter  en  deuil ,  ne  peuvent  le 
prendre  ailleurs  que  chez  lui ,  fans  quoi  il  auroit 
été  inutile  d'aflùjcttir  le  feigneur  a  le  fournir  de 
bonne  qualité  &  à  jufte  prix  ;  il  y  auroit  été  natu- 
rellement obligé  pour  mériter  la  préférence.  D'ail- 
leurs on  voit  que  les  anciennes  formules  de  pu- 
blication de  ban-vin  portent  défenfes  de  vendre  & 
d'acheter  au  préjudice  du  feigneur. 

Quand  le  vin  du  feigneur  eft  débité  avant  l'ex- 
piration du  délai  qu'il  avoit  pour  le  vendre,  les 
habitans ,  dès  ce  montent ,  reprennent  leur  droit  de 
vendre  Se  d'acheter  en  détail  comme  auparavant.  Le 
feigneur  ne  peut  point,  pour  comporter  le  délai, 
débiter  d'autre  vin ,  quand  même  ce  vin  auroit  été 
recueilli  dans  fon  territoire  du  crû  de  fes  fujets. 
Sur  quoi  on  peut  remarquer  que  Salvaing ,  dans  fon 
livre  de  l'ufaçe  des  fiefs ,  a  donné  dans  une  erreur 
palpable ,  en  prétendant  que  le  feigneur  pouvoit  faire 
emplette  d'autre  vin  que  de  fon  crû ,  pour  exercer 
fon  droit  dans  les  pays  où  il  n'a  point  de  vignes.  Cette 
ratifie  opinion,  juftement  relevée  psr  Frcminville, 
eft  condamnée  par  les  anciennes  ordonnances,  &  no-, 
tamment  par  celle  de  Charles  VI ,  du  4  janvier  1 392. 

Lorfque  plufteurs  co-héritiers  ont  droit  à  l'cxcr- 
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cice  du  ban-vin,  il  eft  indifférent  pour  les  habitant 
qu'ils  l'exercent  conjointement  ou  féparément ,  pour- 
vu que  le  vin  fe  débite  en  même  temps  &  fans 
interruption. 

Pendant  la  durée  du  ban-\  'm ,  le  feigneur  n'a  point 
droit  de  vifues  ni  de  recherches ,  par  lui  ou  par 
fes  officiers ,  chez  les  particuliers  ;  mais ,  comme 
le  dit  fort  bien  l'aruclé  3 17  de  la  coutume  de  la 
Marche ,  il  peut  s'enquérir  s'il  n'y  a  pexfonne  qui 
vende  à  fon  préjudice  ;  6c  s'il  découvre  quelqu'un 
en  contravention ,  il  a  droit  de  l'acuonner ,  ot  de 
faire  prononcer  contre  lui  des  dommages-intérêts, 
Se  l'amende  portée  par  la  coutume. 

Voici  maintenant  les  particularités  qu'exige  de 
puis  l'ordonnance  de  1680 ,  dans  les  pays  d'aides , 
au  fujet  du  ban-v'tn. 

D'abord  il  eft  à  remarquer  que  cette  ordonnance 
maintient  tous  ceux  qui  ont  droit  de  ban-\ui ,  dans 
le  privilège  exclufif  de  vendre  leur  vin  durant  le 
délai  porté  par  les  êtres  &  par  les  coutumes  ;  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  obfcrvé ,  elle  n'admet  pour 
titres  valables ,  que  ceux  qui  font  d'une  époque  anté- 
rieure au  premier  avril  if6o,  &  elle  défend  d'a- 
voir aucun  égard  aux  aveux  &  dénombremens  an- 
ciens, s'ils  n  ont  été  reçus  par  les  officiers  du  roi, 
auxquels  il  appartient  d'en  prendre  connoifiànce. 

En  maintenant  les  feigneurs  dans  leur  droit  de 
ban-vin,  elle  autorife  les  commis  à  fc  tranfponer, 
chaque  année  après  les  vendanges ,  dans  les  maifons 
fcigneuriales  de  ceux  qui  exercent  ce  droit ,  même 
dans  les  lieux  où  le  gros  n'a  point  cours,  pour  in- 
ventorier 6k  marquer  le  vin  que  ces  feigneurs  pré- 
tendent être  du  crû  de  la  paroi  lie  où  eft  la  rruifoa 
feigneuriale  de  la  terre  à  eau  te  de  laquelle  ce  même 
droit  leur  appartient.  Les  feigneurs  font  tenus  de 
déclarer  la  quantité  du  vin  qu'ils  ont  recueilli ,  d'in- 
diquer la  fituation  de  leurs  vignes  par  tenans  & 
aboutiflans ,  &  de  foufTrir  les  inventaires  &  marques 
des  commis ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur 
droit  pour  l'année  où  ils  auront  rcfùfé  de  faiistairc  à 
ce  qui  leur  eft  preferit. 

Il  font  tenus,  fous  la  mème.peme,  de  faire  pu- 
blier au  prône,  ou  du  moins  à  l'ifiue  de  la  meue 
de  paroi lîc ,  le  jour  qu'ils  feront  l'ouverture  de  leur 
ban ,  &  d'en  fignifîer  l'aâe  de  publication  au  fer- 
mier des  droits  d'aides  huit  jours  auparavant  ;  &  le 
fermier  peut ,  du  jour  de  la  fignification  qui  lui  en  a 
été  faite ,  envoyer  des  commis  dans  les  maifons  des 
feigneurs,  dans  leurs  caves  &  leurs  celliers,  pour  y 
faire  des  vi fîtes,  &  les  continuer  pendant  la  durée 
du  ban-vin. 

Les  feigneurs  font  aufli  tenus  de  reprèfenter  au 
commis  tout  le  vin  du  crû,  pour  être  récolé  fur 
les  premiers  inventaires,  s'ils  ont  été  faits,  finon 
pour  être  inventorié ,  marqué  &  rouanné.  Quand 
il  fe  trouve  que  les  feigneurs  ont  tait  une  faufle 
déclaration  ,  &  qu'ils  vendent  d'autre  vin  que  celui 
qui  a  été  marqué,  ils  doivent  erre  condamnés  à  trois 
cens  livres  d'amende ,  avec  confifeauon  du  vin  au 
profit  du  fermier. 
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Les  hôteliers ,  taverniers  &  cabaretlers  font  tenus 
de  fouffrir  les  vifues  des  commis  durant  le  ban-vin, 
comme  en  tout  autre  temps ,  &  de  payer  les  droits 
de  détail  &  d'augmentation ,  quoique  le  vin  qu'ils 
débitent  foit  du  crû  de  la  feigneurie. 

L'ordonnance  veut ,  qu'au  cas  de  contravention 
à  ce  qu'elle  prefcrit ,  les  feigneurs  fo'ient  tenus  de 
payer  les  droits  d'aides  pour  tout  le  vin  qu'ils  au- 
ront vendu  durant  le  ban  de  l'année  où  la  contra- 
vention aura  étécommife,  avec  privation  du  droit 
de  tan -vin  pour  l'année  fuivante ,  &  qu'au  cas  de 
récidive  une  autre  année ,  ils  en  foient  déchus  du* 
tant  leur  vie. 

Le  dernier  article  de  cette  ordonnance  porte  que 
les  conteftations ,  au  fujct  du  droit  dont  il  s'agit , 
où  le  fermier  des  droits  d'aides  fera  partie  principale 
ou  partie  intervenante,  feront  introduites  en  première 
mftance  aux  éleâions ,  &  fuivies  par  appel  aux  cours 
des  aides ,  avec  dêfenfes  aux  autres  juges  d'en  con- 
noitre ,  à  peine  de  nullité  des  procédures  &  des 
juecmens  qui  pourraient  s'enfuivre. 

H  eft  aifé  de  remarquer  que  les  conteftations 
qui  ne  roulent  qu'entre  le  fcigneur  &  les  habitans , 
ne  font  plus  de  la  compétence  des  élections;  les 
juges  ordinaires  font  alors  en  droit  d'en  connoîtrc. 
Mais  lorfque  le  fermier  des  aides  devient  partie 
intéreffée  dans  l'affaire,  la  conreftation  doit  être 
ncceffairement  renvoyée  au  fiège  de  l'élection, 
fans  qu'on  puiffe  même  fe  pourvoir  directement 
à  la  cour  des  aides. 

H  faut  pourtant  obferver  que  dans  les  lieux  où 
il  y  a  une  chambre  du  domaine ,  comme  à  Mont- 
bnfon  ,  à  Blois  &  ailleurs,  c'eft  au  juge  domanial 
à  prendre  connoiffance ,  en  ce  cas ,  de  la  contefta- 
tion ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

11  nous  refte  à  dire  ,  pour  terminer  cet  article  , 
qu'il  va  un  édit  du  mois  d'avril  1701,  qui  porte 

roans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  d'aides , 
dans  les  lieux  où  le  droit  de  tannin  n'eft  pas 
établi  au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs ,  ce  même 
droit  y  fera  introduit  &  vendu  au  nom  de  fa  ma- 
jefté ,  avec  faculté  pour  ceux  qui  l'auront  acquis , 
de  l'exercer  pendant  40  jours  de  chaque  année, 
dans  le  temps  qu'il  leur  plaira,  à  la  charge  néan- 
moins qu'ils  feront  annoncer  avant  le  premier  no- 
vembre de  chaque  année ,  le  temps  où  ils  jugeront 
à  propos  d'ufer  de  leur  droit ,  &  de  fe  borner  au 
vin  de  leur  crû.  11  eft  fait  défenfes,  en  même 
temps,  à  toutes  perfonnes  de  vendre  du  vin  ou 
d'autres  boiffons  en  détail,  pendant  que  durera 
l'exercice  du  droit,  à  peine  de  conftfcation  des 
vins  qui  fe  trouveront  vendus  en  fraude ,  &  de 
trois  cens  livres  d'amende  au  profit  des  proprié- 
taires qui  ne  feront  point  fujets ,  eft-il  dit ,  aux 
droits  d'aides  fpécifiés  par  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  1680.  Il  eft  ajouté  que  les  feigneurs  &  les 
corps  des  villes  &  communautés  pourront  acquérir 
le  droit  en  queilion  pour  l'unir ,  fi  bon  leur 
femble ,  à  leurs  domaines  ,  fiefs  &  feigneuries  , 
avec  faculté  aux  uns  &.  aux  autres  de  l'affermer 
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conjointement  avec  leurs  autres  revenus,  ou  d'en 
faire  un  bail  féparé.  • 

Mais  il  a  été  reconnu  ,fous  ce  nouveau  régne; 
combien  un  droit  pareil  étoit  contraire  au  com- 
merce des  vins,  dans  les  villes  où  l'on  s'en  faifoit 
un  prétexte  pour  empêcher  d'y  entrer  les  vins  qui 
n'étoient  pas  du  territoire  même  de  l'endroit  ;  en 
conféquence ,  le  roi ,  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1776,  a  aboli  le  droit  de  tan-vin  appartenant  à  des 
villes  ,  bourgs  ou  autres  lieux,  à  quelque  titre  que 
ce  fut,  quoiqu'il  eût  été  acquis  des  rois  fes  pré- 
déceffeurs  ou  de  quelques  feigneurs ,  attendu  que 
les  vUles,  eft-il  dit,  n  avoienr  dû  l'acquérir  que 
pour  en  procurer  aux  habitans  laffranchiffement. 
Et  à  l'égard  du  droit  de  ban-vin  appartenant  à  des 
feigneurs  eccléfiaftiques  ou  féculiers ,  même  au 
roi ,  à  caufe  de  fes  domaines ,  il  eft  dit  que  nonobf- 
tant  ce  droit,  les  vins  &  les  eaux -de-vie  auraient 
par-tout  un  paflage  libre  ;  mais  que  pour  la  vente 
&  l'achat,  là  même  liberté  cefferoit  dans  les  terres 
des  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  féculiers ,  dans  les- 
quelles le  droit  de  ban-vin  ferait  établi,  &  cela 
dans  la  faifon  &  pour  le  temps  feulement  qui  font 
fixés  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

BAPAUME,  ville  de  France  en  Artois;  elle  eft 
de  l'intendance  de  Lille,  Se  du  diocèfe  d'Arras.  Il 
y  a  un  gouverneur  &  un  état-major,  une  recette, 
un  grenier  à  fel ,  une  maitrife  des  eaux  &  forêts  , 
un  bailliage  royal  qui  reffortit  au  confeil  provincial 
d'Artois  oc  au  parlement  de  Paris  ;  elle  eft  régie  par 
une  coutume  particulière ,  compofée  de  vingt-trois 
articles,  &  rédigée  en  1509. 

BAPTÊME ,  f.  m.  (  Droit  canonique.  )  c'eft  celui 
des  (ept  facremens ,  par  lequel  on  eft  fait  chrétien. 

Ce  mot  fignifie  en  général  lotion ,  immerfion  ;  & 
c'eft  en  ce  fcns  que  les  Juifs  appelloient  baptême  , 
certaines  purifications  légales  qu  ils  prariquoient  fur 
leurs  profélytes  après  la  circoncinon.  On  donne 
le  même  nom  à  celle  que  pratiquoit  S.  Jean  dan* 
le  défert  à  l'égard  des  Juifs  ,  comme  une  difpofi- 
tion  de  pénitence  pour  les  préparer ,  foit  à  la  ve- 
nue de  Jefus-Chrift  ,  foit  à  la  réception  du  baptê- 
me que  le  Meffie  devoit  inftimer ,  &  dont  le  bap- 
tême de  S.  Jean  étoit  abfolument  différent  par  fa 
nature  ,  fa  forme  &  fa  néceftité ,  comme  le  prou- 
vent les  théologiens ,  contre  la  prétention  des  Lu- 
thériens &  des  Calvinifte*. 

Le  baptême  de  l'éelife  chrétienne  eft  appellé ,  dans 
les  pères  ,  de  plufieurs  noms  relatifs  a  fes  effets 
fptriruels  ;  comme  adoption  ,  renaijfance  ,  régénéra- 
tion ,  rémiffion  des  péchés  ,  renouvellement  des  efpriu, 
vie  éternelle  ,  indulgence  ,  abfolution. 

La  matière  éloignée  de  ce  facrement  (  dit  Fau- 
teur des  loix  eccléfiaftiques  )  eft  de  l'eau  natu- 
relle ;  telle  que  l'eau  de  pluie ,  de  fontaine ,  de  ri- 
vière ou  de  la  mer.  Le  baptême  ferait  nul ,  fi  l'on 
s'étoit  fervi  d/au  artificielle  ou  de  toute  autre  liqueur.. 
La  matière  prochaine  du  facrement ,  eft  l'applica- 
tion de  l'eau  fur  quelque  partie  du  corps  de  celui 
qui  eft  bapufé.  Cette  application  de  l'eau  fe  fait 
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d;ins  toute  l'cglife  latine  ,  par  infufion  ,  en  verfant 
de  l'eau  fur  la  tc«?  ;  autrefois  elle  le  faifoit  par  im- 
merfion  :  quelquefois  on  a  employé  l'afperfion.  Ces 
différentes  manières  ne  touchent  pas  à  la  fubftance 
du  facrement.  Quand  on  confère  le  baptême  folem- 
nellement  ,  on  fe  fert  de  IVau  qui  a  été  bénite  le 
famedi ,  veille  des  fêtes  de  Pâques  ou  de  la  Pen- 
tecôte. 

La  forme  du  facrement  de  baptême  confifte  dans 
ces  paroles  :  je  te  baptijc  au  nom  du  Pire  ,  &  du 
Fils  ,  &  du  Saint-E/prit.  Quoique  l'on  prononce 
ces  paroles  en  larin  ,  lorfque  l'on  confère  le  bap- 
tême à  réalité  ,  il  n'en  eft  pas  moins  valable  ,  quand 
on  les  a  prononcées  en  trançois  ,  ou  en  quelque 
autre  langue  que  ce  puiflé  être.  Les  fautes  même 
que  pourroit  faire  contre  la  grammaire  la  perfon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  ces  paroles,  n'era- 
pêcheroient  point  l'effet  du  baptême. 

Cette  forme  étant  clairement  exprimée  dans  les 
écritures  6c  atteftée  par  les  ouvrages  des  plus  an- 
ciens auteurs  cccléfiaftiques  ,  il  s  enfuit  que  tout 
baptême  conféré,  fans  une  appellation  ou  invoca- 
tion exprefle  des  trois  perfonnes  de  la  Trinité  ,  eft 
invalide.  La  doctrine  des  conciles  y  eft  formelle  , 
fur-tout  celle  du  premier  concile  d  Arles  ,  tenu  en 
314  ,  &  l'églife  a  mis  une  grande  diftinétion  en- 
trîles hérétiques  ,  qui  ,  dans  leurs  baptêmes  ,  con- 
fervoient  cette  forme  &  ceux  qui  la  corrompoient  ;  . 
elle  fe  contentoit ,  à  l'égard  des  premiers ,  lorfqu'ds 
revenaient  dans  fou  fein  ,  de  les  recevoir  par  la 
cérémonie  de  l'impofition  des  mains ,  &  elle  réité- 
roit  aux  autres  le  baptême  ,  ou  plutôt  clic  leur  don- 
noit  le  facrement  qu'ils  n'uvoient  jamais  reçu. 

Le  baptême  a  été  rejette  totalement  par  plufieurs 
anciens  hérétiques  des  premiers  ficelés  ;  tels  que 
les  Al'codrutes  ,  les  Marcoficns  ,  les  Valentiniens  , 
les  Quintilicns  ,  qui  penfoiert  tous  que  la  grâce  , 
qui  eft  un  don  fpirituel ,  ne  pouvoir  être  commu- 
niquée ,  ni  exprimée  par  des  fignes  fenfibles.  Les 
Archontiqucs  le  rejettoient  comme  une  mauvaife 
invention  du  Dieu  Sabahotli ,  c'eft-i-dirc  ,  du  Dieu 
des  Juifs  ,  qu'ils  regatdoient  comme  un  mauvais 
principe.  Les  Seleucicns  &  les  Hermiens  ne  vou- 
laient pas  qu'on  le  donnât  avec  de  ler.u  ;  mais  ils 
employ  oient  le  feu  ,  fous  prétexte  que  S.  Jcan-Uap- 
tifte  avoit  affuré  que  le  Chrift  baptiferoit  fes  dif- 
ciplcs  dans  le  feu.  Les  Manichéens  &  les  Patri- 
ciens le  rejettoient  également  ,  aufli-bien  que  les 
Matlaliens.  Le  nombre  des  hérétiques ,  qui  ont  altéré 
ou  corrompu  la  forme  du  baptême ,  n'eft  pas  moin- 
dre :  Ménandre  baprifoit  en  fon  propre  nom  ;  les 
Eiufëens  y  invoquoient  les  démons  ;  les  Monta- 
niftes  y  jo'tgnoient  le  nom  de  Montan  leur  chef, 
&  de  Prifcliille  leur  prophétïfTc  ,  mu  noms  facres 
du  Père  ck  du  Fils.  Les  Snbellicn» ,  les  Marcoficns , 
les  dikiplcs  de  Paul  de  Samofate  ,  les  Eunomiens , 
&.  quelques  autres  hérétiques  ennemis  de  la  Tri- 
nité ,  ne  baptifoient  point  au  nom  des  trois  per- 
fonnes divines ,  c'eft  pourquoi  l'églife  rejettoit  leur 
i       : ,  mais ,  comme  nous  l'avons  dit  elle  admet- 
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toit  celui  des  autres  hérériques  ,  pourvu  qu'ils  n'alté- 
ralTent  point  la  forme  preferite  ,  quelles  que  fulïcnt 
d'ailleurs  leurs  erreurs  fur  le  fond  des  myftères. 

La  difeipline  de  l'églife ,  fur  la  manière  cfadmi- 
niftrer  ce  facrement ,  n'a  pas  toujours  été  la  même  ; 
autrefois  on  le  donnoit  par  une  triple  immerfion  , 
&  cet  triage  a  duré  jttfqu'au  douzième  fiècle.  Il  eft 
vrai  que  dans  le  fixante  ,  quelques  catholiques  d'Ef- 
pagne  s'en  tencientà  une  feule  immerfion  ,  de  petir , 
dilôient-ils ,  que  les  Ariens  n'imaginaiïcnt  que  ,  par 
la  triple  immerfion  ,  ils  divifoient  la  Trinité  ,  à 
l'exemple  de  ces  hérétiques  ;  mais  cette  raifon  fri- 
vole ne  changea  généralement  rien  à  l'ancien  ufage. 
Celui  de  baptifer  par  infufion  ,  ou  en  verfant 
l'eau  fur  la  tête  ,  commença  ,  félon  quelques-uns , 
dans  les  pays  feptentrionaux  ,  &  s'introduifir  en 
Angleterre  vers  le  neuvième  Cède.  Le  concile  de 
Calchut  ou  de  Celchyth ,  tenu  en  816  ,  ordonna 
que  le  prêtre  nefe  contenteroit  pas  de  verfer  de 
l'eau  fur  la  tète  de  l'enfant ,  mais  qu'il  la  plongeroiz 
dans  les  fonts  baprifmaux. 

Les  écrivains  cccléfiaftiques  parlent  de  plufieurs  cé- 
rémonies qu'on  pratiquoitaux£jf  ternes  des  adultes, & 
qui  font  aujourd'hui  abolies ,  ou  dont  il  ne  refte  que 
de  légères  traces  ;  comme  de  donner  aux  nouveaux 
baptilés  du  lait  &  du  miel  dans  l'églife  d'Orient  ; 
&  dans  celle  d'Occident  du  miel  oc  du  vin  ,  de 
les  revêtir  d'une  robe  blanche ,  bc.  de  ne  baptifer 
qu'à  jeun  ;  de  donner ,  immédiatement  après  le  bap- 
tême ,  la  confirmation  &  l'euchariftie  ,  G*c. 

Hors  le  cas  de  néceftité,  c'eft  toujours  dans  l'é- 
glife paroiffiale  du  lieu  où  l'enfant  cft  né  que  le 
baptême  doit  être  conféré  par  le  curé  ou  par  le 
prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet.  Les  diacres  peuvent 
auiît  conférer  folemncllement  le  baptême ,  pourvu 
qu'ils  en  aient  obtenu  la  permiflion  du  curé.  Les 
calviniftes  doivent  faire  porter  leurs  enfans  à  l'é- 
glife parohîiale  pour  les  y  faire  baprifer ,  de  même 
que  les  catholiques;  &  leurs  enfans  qui  ont  été 
ainft  baptifés  doivent  être  élevés  dans  la  religion 
catholique,  apoflolique  &  romaine.  Cela  eft  iiniï 
preferit  par  l'article  S  de  l'édit  d'octobre  1685  ,  6c 
par  la  déclation  du  14  mai  1714. 

Les  dangers  de  mort  auxquels  les  enfans  fe  trou- 
vent fouvein  expofes  pendant  les  premiers  jours 
de  leur  vie,  doivent  engager  les  parens  à  ne  pas 
différer  à  les  baptifer ,  fous  prétexte  d'attendre  le 
parrain  &  la  marraine,  ou  pour  quelque  autre  rai- 
fon de  cette  nature.  C'eft  ce  que  portent  les  fta- 
tuts  fynodaux  de  plufieurs  diocéfes  qui  ordonnent 
de  baptifer  les  enfans  le  jour  ou  du  moins  le  len- 
demain de  leur  nai  fiance. 

Les  enfans  qui  reçoivent  le  facrement  de  bap- 
tême font  mis  au  rang  des  fidèles.  On  leur  donne , 
en  les  haptifant,  un  parrain  6k  une  marraine,  afin 
de  répondre  à  leur  place,  6k  de  rendre  compte  de 
leur  foi  :  ces  perfonnes  font  chargées  de  veiller  à 
ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  fonts  de 
baptême  lbient  inftruits  dans  la  foi  qu'ds  ont  promue 
pour  eux. 
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H  faut  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  par- 
rains 8c  nuirai  nés  (oient  parvenus  à  un  âge  de 
difcrétion ,  qu'ils  foient  inftrniis  des  myftères  de 
la  religion,  &  en  érat  d*inrtruire  les  enfans,  en 
cas  que  les  parens  négligent  leur  éducation.  Les  re- 
ligieux ne  peuvent  être  parrains ,  ni  les  relie  teufes^ 
marraines ,  parce  que  1  état  de  retraite  qu'ils  ont 
choifi  ne  paroit  pas  compatible  avec  les  obliga- 
tions dont  l'églife  charge  les  parrains  &  les  mar- 
raines, 8c  parce  qu'ils  doivent  éviter  toutes  les 
occafions  de  diflipation. 

On  donne  aux  enfant,  en  les  baptifant,  le  nom 
de  quelques-uns  des  faims  qui  font  honorés  dans 
l'églife  d'un  culte  public.  Les  curés  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  parrains  &  les  marraines  ne  don- 
nent pas  des  noms  de  païens  aux  enfans  qu'ils  tien- 
nent fur  les  fonts. 

Les  loix  attentives  à  l'intérêt  commun  des  familles 
&  an  bon  ordre  de  la  focicté,  ont  voulu  que  les 
preuves  de  l'état  des  hommes  fuffent  affurées  par 
des  ailes  authentiques  :  c'eft  pourquoi  elles  ont 
ordonné ,  non-feulement  que  les  ailes  de  baptême, 
de  mariage  &  de  fépulture  (croient  inferits  lur  des 
regiftres  publics ,  mais  encore  que  ces  registres  fe- 
raient dépofés  tous  les  ans  au  greffe  d'un  liège 
royal  &  confervés  airnl  fous  les  yeux  de  la  juf- 
tice.  Les  difpofitions  des  anciennes  loix  fur  cene 
matière  furent  rallemblées  par  Louis  XIV  dans  le 
titre  20  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ;  mais 
dans  beaucoup  de  paroifTes  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  comme  elle  auroit  dû  l'être,  &  les 
curés  négligèrent  fou  vent  de  remettre  au  greffe  du 
ficge  royal  un  double  de  leur  regiftre.  Cette  con- 
fidération  détermina  le  feu  roi  à  donner  la  décla- 
mation du  o  avril  1736,  qui  forme  le*  dernier  état 
de  la  juri  (prudence  fur  cette  madère. 

Suivant  l'article  premier,  il  doit  y  avoir  dans  cha- 
que paroi  fle  du  royaume,  deux  regiftre*  pour  y 
inferire  les  baptêmes,  mariages  &  fépultures  qui  fe 
font  dans  le  cours  de  chaque  année.  Tous  deux 
font  réputés  authentiques  &  font  également  foi  en 
juftice.  L'un  doit  être  tenu  en  papier  timbré ,  dans 
les  pays  où  l'ufage  de  ce  papier  eft  ordonné ,  & 
l'autre  en  papier  commun.  La  fabrique  eft  obligée 
de  fournir  ces  regiftres  à  fes  frais,  un  mois  avant 
le  commencement  de  chaque  année. 

L'article  2  veut  que  ces  regiftres  fuient  cotés  & 

? Graphes  fur  chaque  feuillet  :  ceci  doit  être  fait  fans 
rais  par  le  lieutenant  général  ou  autre  premier 
officier  du  bailliage  ou  uege  royal  reffortiffant  nuc- 
ment  au  parlement,  qui  a  la  connoiffance  des  cas 
royaux  dans  le  lieu  où  l'églife  eft  fituée.  Si  dans 
l'étendue  du  Gège  il  y  a  des  paroifTes  trop  éloi- 
gnées ,  Ici  curés  peuvent ,  pour  foire  coter  6c  pa- 
rapher leurs  reftirtres,  s'adreiTcr  au  juge  royal  que 
le  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier,  aura 
commis  fans  fraisa  cet  effet  pour  ces  paroifTes,  fur 
les  requifitions  du  procureur  du  roi. 

L'anicle  3  veut  que  tous  les  ailes  de  baptêmes, 
de  mnriages  &  de  fépultures  foient  inferits  de  fuite 
JunjpruJcnce.    Tome  I. 
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&  fans  aucun  blanc ,  fur  chacun  de  ces  regiftres  : 
ces  actes  doivent  être,  en  même  temps  qu'ils  font 
faits,  fignés  fur  les  deux  regiftres  paries  perfonnes 
qui  doivent  les  figner. 

Dans  les  ailes  de  baptême,  il  doit  être  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naiiTance  de  l'enfant ,  du  nom 
qu'on  lui  a  donné,  &  de  ceux  de  fon  père,  de  fa 
mère ,  de  fon  parrain  &  de  fa  marraine  :  chaque 
acte  doit  être  figné  fur  les  deux  regiftres ,  tant  par 
celui  qui  a  adminiftré  le  baptême,  que  par  le  père 
s'il  eft  préfent  &  par  le  parrain  &  la  marraine.  A 
l'égard  de  ceux  qui  ne  lavent  ou  ne  peuvent  pas 
figner,  il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'ils  en  font.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 4. 

Lorfqu'un  enfant  a  été  ondoyé  en  cas  de  nécef* 
fîté  ou  par  permiflion  de  l'évèque,  &  que  l'on- 
doiement a  été  fait  par  le  curé  ou  par  quelque 
autre  prêne  derTervant,  ils  font  tenus  d'en  inferire 
à  l'inflant  l'aile  fur  chacun  des  deux  regiftres  :  Ci 
c'eft  la  fage  femme  ou  quelque  autre  perfonne  qui 
a  ondoyé  l'enfant,  cette  perfonne  doit  fur  le  champ 
en  avertir  le  curé  ou  le  prêtre  deflervant  pour  qu'il 
inferive  l'aile  d'ondoiement  fur  les  regiftres  :  il 
faut  d'ailleurs  obferver  a  l'égard  des  fignamres  de 
cet  aâe,  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  font 
preferites  pour  les  fignatures  des  ailes  de  hafûtr.e, 
c'eft-à-dire,  que  l'acte  d'ondoiement  doit  être  fipné 
tant  par  la  perfonne  qui  a  ondoyé  que  par  le  curé ,  6v. 
cela  eft  aiafi  preferit  par  l'anicle  ç. 

Lort'que  les  cérémonies  du  baptême  font  firp- 
pléées,  l'aile  en  doit  être  drefïe  comme  pour  les 
baptêmes,  &  il  doit  en  outre  y  être  fait  mention 
du  jour  de  l'aile  d'ondoiement:  c'eft  ce  qu'ordonne 
l'article  6. 

Toutes  les  difpofitions  précédentes  doivent  au  fît 
être  obfcrvées  dans  les  églifes  fuccurfalcs,  les  cha- 
pitres, les  communautés  féculières  ou  régulières , 
les  hôpitaux  &  les  autres  églifes  qui  font  en  pof- 
feffion  d'adminiftrer  le  bapreme.  11  y  a  feulement  à 
. l'égard  des  hôpitaux  de  Paris  une  exception,  qui 
confifte  en  ce  que  leurs  regiftres  peuvent  être  tenus 
en  papier  commun ,  &  qu'ils  doivent  être  cotés 
&  paraphés  par  deux  adminiftrateurs  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  14  &  15. 

Une  déclaration  du  12  mai  1782,  enregiftrec  au 
parlement  le  14  du  même  mois,  enjoint  aux  cures 
&  à  tous  ceux  qui  rédigent  les  ailes  de  baptême  , 
de  recevoir  &  d'écrire  les  déclarations  de  ceux  qui 
préfentent  les  enfans  au  baptême ,  &  leur  défend  d'in- 
férer par  leur  propre  fait,  foit  dans  la  rédailioA 
des  ailes,  foit  fur  les  regiftres  fur  lefqucls  ils  font 
rranferits,  ou  autrement,  aucunes  claufes,  notes  eu 
énonciations,  autres  que  celles  contenues  dans  les 
déclarations  faites  par  ceux  qui  préfentent  les  en- 
fans  :  elle  leur  défend  aufli  de  faire  à  ce  fujet  au- 
cunes interpellations  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  applicables  en  œuvres  pics, 

Iainfi  que  les  juges  reftimeronr  à  propos ,  &  en 
cas  de  récidive,  de  plus  grande  peine,  l'aib'urage 
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du  juge,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  39  de  la 
déclaration  de  1736,  ci-deffus  citée. 

Cette  déclaration ,  an.  1 9,  a  lai<l$  aux  parties  inté- 
reflees  la  liberté  de  lever  des  extraits  des  aâes  de  bap- 
têmes fur  les  regiftres  dépofés  aux  greffes  des  bailliages 
&  des  autres  lièges  royaux ,  ou  fur  ceux  qui  reflent 
entre  les  mains  des  curés.  Le  droit  que  les  greffiers 
&  les  curés  peuvent  percevoir  pour  chaque  extrait , 
cft  fixé  à  dix  fous  dans  les  villes  où  il  y  a  parle- 
ment, évèché  ou  préfidial;  à  huit  fous  dans  les 
autres  villes,  &  à  cinq  fous  dans  les  bourgs  &  vil- 
lages ,  y  compris  le  papier  unbré. 

Si  les  parlemens  ou  d'autres  juges  royaux  com- 
pétens  viennent  à  ordonner  quelque  réforme  fur 
les  aâes  inférés  dans  les  regiftres  de  baptême,  ma- 
riage, &c.  cette  réforme  doit  être  faite  fur  les  deux 
regiftres  en  marge  de  Taâe  à  réformer  :  on  tranf- 
ent  pour  cet  effet  fur  cette  marge,  en  entier  ou 
par  extrait ,  le  jugement  qui  ordonne  b  réforme. 

Dans  le  cas  dune  néceflité  abfolue  &  dans  un 
danger  évident  de  mort,  toute  perfonne  peut  don- 
ner le  baptême,  même  un  laïque  &  une  femme.  En 
ce  cas  il  faut  préférer  entre  les  perfonnes  qui  fe 
trouvent  préfentes  les  eccléfiaftiques  aux  laïques , 
&  les  hommes  aux  femmes.  Les  pères  ni  les  mères 
ne  doivent  pas  baptifer  leurs  en  fans  quand  il  y  a 
d'autres  perfonnes;  parce  que  le  m:iri  &  la  femme 
contraâeroient  une  alliance  fpiriruelle  qui  leur  ôte- 
roit  le  droit  d'habiter  enfemble ,  fi  l'un  des  deux 
donnoit  fans  néceffité  le  baptême  à  l'enfant  com- 
mun. Comme  les  fages-femmes  font  le  plus  ordi- 
nairement à  portée  de  baptifer  les  enfans  qui  fe 
trouvent  en  danger  de  mort  dès  les  premiers  mo- 
mens  de  leur  vie ,  on  doit  avoir  foin  de  n'en  re- 
cevoir aucune  qu'elle  ne  foit  inftruite  des  régies 
qu'on  doit  obfervcrpourradminiftranon  du  baptême. 

Non  feulement  les  laïques  &  les  femmes ,  mais 
encore  les  païens  qui  ne  font  pas  baptifés ,  peu- 
vent conférer  valablement  le  baptême ,  pourvu  qu'ils 
obfervent  ce  qui  eft  preferit  par  l'églife ,  tant  par 
rapport  à  la  matière  que  par  rapport  à  la  forme , 
&  qu'ils  agiffent  férieufement. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  dans  la  primi- 
tive églife  on  ne  baptifoit  que  les  adultes ,  mais 
c'eft  fans  fondement  ;  car  quoiqu'on  n'ait  point , 
dans  l'écriture  ,  de  textes  précis  qui  marquent  que 
des  enfans  ont  été  baptifes,  &  que  quelques  an- 
ciens pères ,  comme  Tcrtullicn ,  fuffent  perfuadés 
que  de  baptifer  les  enfans  avant  qu'ils  enflent  at- 
teint l'âge  de  raifon ,  c'étoit  les  expofer  a  violer 
les  engagemens  de  leur  baptême ,  &  qu'ainfi  il  émit 
de  la  prudence  &  de  la  charité  de  n'admettre  à  ce 
facrement  que  les  adultes:  il  eft  néanmoins  cer- 
tain ,  i°.  que  les  apôtres  ont  baptifé  des  familles 
entières,  dans  lefquclles  il  cft  très-probable  qu  il 
fe  trouvait  des  enfans  ;  i°.  que  la  pratique  aftuelle 
de  l'éfiHfe  à  cet  égard  cft  fondée  fur  la  tradition 
des  a;  *-r.-s,  comme  l'affure  S.  Anguflin,  après  S. 
lrt;         v  Cyprien.  Ce  dernier Yur-tout ,  con- 


fulté  par  l'évéque  Fidus ,  s'il  ne  feroit  pas  a  pro- 

Eos  de  fixer  le  temps  du  baptême  des  enfans  au 
uitième  jour  après  leur  naiuance ,  comme  celui 
de  la  circoncifion  l'étoit  chez  les  juifs ,  en  conféra 
avec  foixante-cinq  autres  évêques  aflemblés  en 
concile  à  Carthage  en  153,  &  répondit  à  Fmus, 
qu'ils  avoient  décidé  unanimement  que  le  baptême 
ne  devoit  être  refufé  à  aucun  entan*  Qaelque 
autorifée  que  fut  cette  pratique ,  dans  les  premiers 
fiédes  de  l'églife ,  il  faut  convenir  qu'elle  n'étoit 
pas  généralement  obfervée  à  l'éçard  de  tous  les 
enfans  des  fidèles  ;  les  cathécumenes  étoient  fou- 
vent  plufteurs  années  avant  de  recevoir  le  baptême. 
LTiiftotre  eccléfiaffique  nous  apprend  que  S.  Am- 
broife  ne  fut  baptifé  qu'après  avoir  été  élu  évéque 
de  Milan.  On  fait  que  l'empereur  Conftantin  ne 
reçut  ce  facrement  qu'à  l'article  de  la  mon,  & 
qu'il  eut  en  cela  bien  des  imitateurs  d'un  corn  il- 
luftre  dans  l'églife.  Plufteurs  diffèroient  ainfi  leur 
baptême  le  plus  long-temps  qu'Us  pouvoient ,  mais 
par  des  motifs  rrés-différens  ;  les  uns  par  un  efprir 
d'humilité ,  dans  la  crainte  de  n'être  pas  affez  bien 
difpofès  pour  recevoir  dignement  ce  premier  facre- 
ment; les  autres,  pour  mener  plus  librement  une 
vie  déréglée ,  fe  flattant  d'en  obtenir  le  pardon  à 
la  mon  ,  par  b  grâce  du  baptême.  Les  pères  de 
régftfe  s'élevèrent  avec  tant  de  force  contre  les 
fauffes  raifons  &  le  danger  des  délais  dont  on  ufoit 
pour  recevoir  fi  tard  le  baptême ,  qu'ils  réunirent 
peu -à -peu  à  établir  l'ufagc  qui  fubfiftc  aujourd'hui. 

On  ne  peut  fe  conférer  à  foi-même  le  baptême, 
quand  même  on  fe  trouveroit  dans  un  danger  évi- 
dent, &  qu'il  n'y  auroit  point  d'autre  perfonne  pour 
adminiftrer  ce  facrement. 

Lorfqu'il  «l'y  a  qu'une  partie  du  corps  de 
l'enfant  fortie  du  fein  de  b  mère  ,  &  qu'il  y 
a  fujet  de  craindre  qu'il  ne  vienne  à  mourir  avant 
qu'on  l'en  retire  tout  entier ,  il  faut  le  baptifer  en 
verfant  l'eau  fur  la  partie  du  corps  qui  eft  hors  du 
fein  de  b  mère. 

Quand  la  mère  eft  roone,  &  qu'on  croit  que 
l'enfant  qu'elle  pone  dans  fon  fein ,  eft  encore  vi- 
vant, on  doit  ouvrir  la  mère  pour  retirer  l'enfant, 
afin  qu'on  puiffe  lui  donner  le  baptême.  II  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  faire  cette  opération  avant 
qu'on  ait  des  preuves  affurces  de  la  mon  de  la  femme; 
car,  fi  l'on  rrenoit  une  foibleffe  pour  des  ferres 
de  mort ,  ce  feroit  un  homicide  que  de  faire  cette 
opération. 

Quand  une  femme  accouche  d'une  production 
monftrueufe  qui  n'a  point  de  forme  &  de  rîgure, 
humaines,  fur-tout  par  rapport  à  h  tère,  on  ne  lui 
donne  point  le  b.tp'ême.  Si  l'enfant  a  deux  tètes ,  on 
je  baptifé  f-'parément  ou  conjointement,  en  difant  : 
je  vous  b.:j  tife,  &c.  parce  qu'on  fuppofe  que  ce 
font  deux  perfonnes  différentes. 

Si,  l'enfant  ayant  été  baptifé  à  la  maifnn,  pa-rc. 
qu'on  le  croyoit  en  danger  de  mort,  pa: oit  r.tal:;», 
de  manière  qu'on  puiffe  ie  tranfporter  lans  danger  , 
U  faut  le  pouer  à  l'é^Ulc  parentale  pour  y  taire 
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ftire  les  cérémonies  qu'on  omet,  quand  on  donne 
le  baptême  dans  une  maifon.  Il  faut ,  en  ce  cas ,  mar- 

Îiuer  fur  le  regiftre  des  baptêmes  le  jour  de  la  naif- 
ance  de  l'enfant,  celui  auquel  il  a  été  ondoyé,  & 
celui  où  il  a  été  préfenté  à  l'églifc  paroilfiale. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  de  junes  fujets  de  douter 
fi  un  enfant  a  été  baptifé ,  ou  fi  Ton  a  obfcrvé,  en 
le  baptifant,  ce  qui  eft  preferit  par  l'églifc,  tant  par 
rapport  à  la  forme ,  que  par  rapport  à  b  matière , 
il  faut  le  baptifer  fous  une  forme  conditionnelle, 
en  difant  :  fi  tu  n'es  pas  baptifé ,  je  te  baptife  au  nom 
du  pire  ,  &  du  fils ,  &  du  Jair.t  efprit. 

On  baptife  ordinairement  fous  condition  les  en- 
fans  qu'on  trouve  expofés  fans  nom  de  père  ni  de 
mère ,  quoique  l'on  ait  marqué  qu'Us  ont  été  baptifés 
en  particulier  :  car,  outre  qu'on  ne  doit  pas  ajouter 
foi  à  des  papiers  non  fignés,  le  trouble  qui  accom- 
pagne la  nairtance  des  enfans  qu'on  expofe ,  ôte  fou- 
vent  la  liberté  néceflàire,  pour  leur  adnùniftrcr  vala- 
blement le  baptême. 

A  l'exception  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  douter 
que  le  baptême  ait  été  conféré,  fi  on  le  réitère,  il 
rend  irrégulicr  celui  qui  Ta  reçu  une  féconde  fois, 
même  fans  favoir  qu'il  avoit  déjà  été  baptifé  :  de 
même  celui  qui  baptife  une  féconde  fois  lans  avoir 
fujet  de  douter  que  les  formalités  néceflaires  pour  la 
validité  du  premier  baptême  dont  il  a  connoifiance , 
aient  été  obfervées ,  encourt  l'irrégularité ,  ainfi  que 
les  clercs  qui  l'afliftent  dans  cette  cérémonie. 

Lorfqu'un  homme  eft  né  de  parens  chrétiens,  & 
qu'il  a  été  élevé  chez  des  chrétiens,  ces  deux  cir- 
con  fiances  forment  une  préfomption  fi  forte  qu'd 
a  été  baptifé,  qu'on  ne  doit  pas  le  baptifer,  même 
fous  condition ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  des 
preuves  qu'il  n'a  point  reçu  ce  facrement. 

S'il  arrivoit ,  par  des  circonftances  extraordinaires , 
qu'une  perfonne  eût  vécu  dans  l'églife  catholique , 
croyant  avoir  été  baptifée ,  fans  avoir  reçu  le  fa- 
crement de  baptême,  &  que  l'on  n'eût  découvert  ce 
fait  qu'après  fa  mort ,  le  defir  qu'auroit  eu  cette  per- 
fonne d  être  baptifée  ,  fi  elle  avoit  appris  qu  elle 
n'avoit  point  reçu  ce  facrement ,  fuppléc  au  baptême 
de  l'eau  :  &  Ton  ne  doit  pas  moins  taire  des  prières 
pour  elle  que  pour  les  autres  fidèles. 

Cependant,  fi  un  homme  avoit  été  ordonné  prê- 
tre ,  fans  avoir  reçu  le  baptême ,  quoiqu'il  crût  avoir 
été  cffcàivement  baptifé ,  il  n'auroit  point  reçu  le 
caradére  faccrdotal  :  il  faudrait  le  baptifer  &  l'or- 
donner de  nouveau  :  c'eft  la  décifion  du  concile 
de  Compiègne ,  confirmée  par  Innocent  III. 

On  baptile  les  adultes  nés  de  parens  infidèles , 
quand  ils  ont  été  toute  leur  vie  intentés;  mais,  s'ils 
ont  été  dans  leur  bon  fens  depuis  qu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  raifon,  on  ne  peut  les  baptifer  pendant  le 
temps  de  leur  folie,  à  moins  que,  quand  ils  ont 
perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  ils  n'aient  été  dans  la 
réfolution  de  fe  faire  baptifer. 

BAPTEURES ,  pl.  (  terme  de  Coutume.  )  c'eft 
le  nom  qu'on  donne,  en  tirette,  ai-.x  droits  ou 
aux  falaires  de  ceux  qui  battent  les  bleds.  Dam  ce 
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pays ,  cV  même  en  pluficurs  autres ,  la  nourriture 
des  batteurs  &  des  moifionneurseft  prcfque  toujours 
à  la  charge  du  colon  ou  métayer  :  mais  leurs  fa- 
laires  fc  paient  en  bled ,  &  fe  prennent  fur  le  mon- 
ceau, avant  que  le  propriétaire  &  le  métayer  par- 
tagent. 

BAPTICES ,  (  villes  )  expreffion  dont  fe  fert 
la  coutume  de  Hainaut,  chap.  10 j  ,  pour  dèfigner  les 
villes  qui  n'ont  pas  de  communes,  c'eft-à-dire,  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  fe  choifir  des  maîtres  &  jurés. 

BAPTISER ,  v.  a.  c'eft  l'aclion  par  laquelle  une 
perfonne  adminiftre  à  une  autre  le  facrement  de 
baptême. 

Baptiser  ,  f  terme  de  Coutume.  )  celles  de  Labourd 
&  de  la  Sole  fe  fervent  du  mot  de  baptifer  dans  la 
même  lignification  q^x  établir,  définir,  régler.  Ainfi, 
elles  difent  que  la  légitime  a  été  baptifée  par  b  cou- 
tume, c*eft-à-  dire  v  réglée  par  elle. 

BAR.  Il  y  a  actuellement  en  France  trois  villes 
de  ce  nom  ;  Bar-U-Duc ,  capitale  du  Barrois  ;  Bar- 
fur-Aube,  ville  de  Champagne;  &  Bar-fur-Setne , 
dans  le  duché  de  Bourgogne. 

Bar-U-Duc ,  dont  le  pays  de  Barrois  a  pria  le  nom, 
eft  du  diocéfe  deToul,  &  de  l'intendance  de  la 
Lorraine. 

Il  y  a  une  chambre  des  comptes ,  compofée  d'un 
prèftdenr ,  de  onze  confeillers ,  d'un  procureur  & 
d'un  avocat  général.  Ceft  elle  qui  fait  la  répartition 
de  la  fubvendon  &  des  autres  impofitions  géné- 
rales ,  qui  doivent  être  fupportées  par  les  habitans 
du  Barrois. 

Le  bailliage  de  Bar  fuit,  pour  règle  de  fes  juge- 
mens,  une  coutume  qui  a  été  rédigée  en  1506, 
&  réformée  en  1519.  Elle  a  une  très-grande  con- 
formité avec  celle  de  Sens ,  qui  régiflbit  autrefois 
le  Barrois.  Elle  contient  feize  titres ,  &  deux  cens 
trente  &  un  articles. 

On  trouve  encore  à  Bar-U-Duc  une  officialité 
de  l'évèque  de  Toul ,  une  main  ifc  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  une  recette  des  finances,  8c  une  maréchauflee. 
Voye\  Barrois. 

Bar-fur-Aube  eft  décorée  du  titre  de  comté  ;  elle 
eft  du  diocéfe  de  Langres ,  de  l'intendance  de  Soif- 
forts  ,  &  du  gouvernement  général  de  Champagne  : 
c'eft  le  fiège  d'une  prévôté  royale ,  qui  reftortit  au 
parlement  de  Paris ,  d'une  élection ,  d'une  recette 
particulière,  &  d'une  maréchauffée. 

Bar-fur-Setne  avoit  fes  comtes  particuliers  dès  le 
temps  de  Hugues  Capet;  elle  fut  réunie  au  comté 
de  Champagne  après  le  décès  du  dernier  comte  Mi- 
lon,  en  1223.  Elle  rentra  fous  le  domaine  immé- 
diat de  la  couronne  par  la  réunion  de  la  Cham- 
pagne; Cha>  les  VII  l'en  démembra  pour  la  donner, 
avec  Auxene ,  à  Philippe-le-lien  ,  eue  de  Bourgo- 
gne ;  Louis  XI  en  prit  pHU  fHvn  après  la  mort  de 
Charlcs-le-Guerrier  ;  Henri  IV  l'engagea  au  duc  de 
Montper  fier  ;  elle  fit  partie  du  legs  un:verlél  fait 
p:ir  ntidenicill-lle  de  Monrpenficr ,  à  Philippe  de 
France  ,  ci-,  c  d'Orlùans  ,  f'erc  de  Louis  XIV. 
Cette  vxlle  eft  de  l'uuend-nce  de  Bourgogne; 
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c'ett  la  quatorzième  qui  députe  aux  états  de  la  pro- 
vince. Le  bailliage  qui  y  eft  établi ,  reflbrtit  au  par- 
lement de  Paris ,  &  pour  les  chefs  de  l'édit ,  au  pré- 
fulial  de  Troyes.  On  y  avoit  établi,  en  1710,  un 
fiège  d'élcition  ,  qui  avoit  été  fupprimé  &  réuni 
au  bailliage,  en  1771  ;  niais  il  a  été  recréé  en  1777. 

La  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  cette  ville  eft 
du  reflort  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ;  le  grenier 
à  fel  dépend  de  la  direction  de  Dijon. 

BARAND AGE ,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêts.  )  c'eft  une 
manière  de  pécher  défendue  par  les  ordonnances  , 
&  particulièrement  par  celle  de  1669  ,  dont  l'article 
10  du  titre  3 1  ,  porte  que  les  pécheurs  qui  péche- 
ront avec  des  filets  prohibés  ,  qui  iront  au  baran- 
</jg«,&  mettront  des  bacs  en  rivière,  feront  con- 
damnes, pour  la  première  fois,  en  cent  livres  d'a- 
mende ,  &  punis  corporellcmcnt  pour  la  féconde. 

BARAT ,  (  terme  dt  Coutume.  )  on  le  trouve  dans 
l'article  41  de  celle  de  Normandie,  où  il  figr.ihe 
menfor.fic ,  c.ilomr.ie. 

BARATERIE,  f.  f.  (  Droit  maritime.')  en  termes 
de  con-.rnc-rce  maritime,  on  quelle  baraterie  de  p.:- 
mv? ,  tour  \î  dommage  qui  peut  provenir  du  fait 
du  maître  ou  des  gens  de  Ion  équipage ,  foit  par 
iinpcriti;  ,  imprudence,  malice,  changement  de 
route ,  larcin  ou  autrement. 

En  Tr-ncc ,  les  aiuireurs  étoient  anciennement 
tenus  clc  plein  droit  de  la  baraterie  du  patron  ;  niais 
ce  n  àcit  que  fuLfidiairemcnr ,  &  après  avoir  fait 
tome*  les  diligences  convenables  contre  le  martre. 
Aujourd'hui  ils  ne  font  tenus  de  cette  baraterie , 
qu'autant  qu'ils  en  font  chargés  par  la  police  d'alîu- 
rar.ee.  Telle  eft  la  difpofirion  de  l'article  13  du  titre 
6  t'u  livre  3  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
A  Anvers,  à  Cadix,  à  Rotcrdam,  il  eft  défendu 
tic  tiu.rjî'.r  les  aluirsurs  de  la  baraterie  du  patron. 

Les  ijlTureurs  c  areés  de  la  baraterie  du  patron  font 
fubrog.'s  de  plein  droit  aux  allures  pour  te  pourvoir 
contre  le  maure ,  dans  tous  les  cas  où  les  propriétaires 
&  les  .rchands  chargeurs  peuvent  avoir  aétion 
contre  ha  poi^r  la  réparation  du  dommage. 

La  preuve  de  la  baraterie  peut  fe  faire  par  témoins, 
môme  en  faifant  entendre  les  gens  de  l'équipage. 

Si  la  baraterie  eft  fraudulcuie ,  le  maître  qui  en 
eft  l'auteur ,  doit  erre  puni  corporellement.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  35  du  titre  1  du  livre  2  de 
V0rdY1unr.ee  de  la  marine.  Par  exemple ,  il  y  aura 
fraude  ,  s'il  foutire ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  ba- 
nques de  vin  ou  d'autre  liqueur;  s'il  en  procure 
le  coulage  par  quelque  autre  voie  ;  s'il  tire  d'ex- 
cellent indigo  d  une  futaille ,  pour  y  en  fubrtiruer 
d'une  qualité  inférieure  ,  6V.  mais  fie  eft  feulement 
par  impéritic ,  négligence  ou  étourderie ,  comme 
s'il  fait  mal  placer  lej  marchandifes  en  en  mettant  de 
fèchesou  deprécieufes  fous  d'autres  fujettesà  coulage; 
s'il  les  lailTe  fur  le  tilbc  ;  s'il  manque  de  tenir  fer- 
més les  ccoutilles  &  les  fahords  du  navire  ;  fi  par 
contravention  à  l'ordonnance  de  1689  ,  il  oblige  un 
capitaine  de  vaificau  du  roi  à  lui  lâcher  quelques 
coups  de  canon ,  fur  fon  refus  d'aller  à  bord  lui 
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montrer  fes  inftruétàons ,  &  que  les  marchandifes 
en  reçoivent  quelque  dommage ,  &c ,  il  eft ,  dans  tous 
ces  cas,  refpon fable,  fans  difficulté ,  des  dommages 
&  intérêts  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  afiion  pu- 
rement civile. 

De  même  ,  par  rapport  à  ta  confifeation  des  mar- 
chandifes à  laquelle  il  peut  donner  lieu  r  il  fiiudroit 
auftî  qu'il  y  eut  de  la  fraude  de  fa  part ,  pour  cire 
fujet  à  punition  corporelle  ;  mais  la  fraude  en  pa- 
reil cas  eft  encore  plus  difficile  a  prouver ,  à  pré- 
fumer même ,  qu'à  l'égard  de  l'altération  des  mar- 
chandifes. 

Si  les  marchandifes  font  confifquées ,  c'eft 
qu'il  aura  manqué  de  fe  pourvoir  des  expéd  iions 
néceftaires  pour  le  tranfport ,  ou ,  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  de  la 
douane.  6v.  Or  tout  cela  ne  devant  être  imputé 
qu'à  oubli  ou  négligence ,  il  ne  peyi  y  avoir  conre 
lui  qu'une  action  civile  pour  l'obliger  par  voie  de 
garantie  au  paiement  des  dommages  &  intérêt*. 

Quoique  par  la  police  d'aiTurancc  les  aftùreurs 
foie nt  chargés  de  la  baraterie  de  patron  ,  cette  daufe 
ne  peut  rien  opérer ,  fi  c'eft  le  maître  lui-même  qui 
eft  j  afTuré. 

BARBACOLE ,  f.  m.  (Police.)  c'étoit  le  nom 
d'un  jeu  de  halard  ,  qu'on  a  depuis  appellé  pharjcs. 
On  a  rendu  nombre  deltix  pour  défendre  ce  'tu, 
ainfi  que  tous  ceux  de  hafard.  Nous  rélervons  à 
en  parler  fous  le  mot  Jeu. 

BARBARES  (lotx)  Jurifprudence.  On  dorme  le 
nom  de  loix  barbares  a  celles  qui  furent  faites  lors 
de  la  décadence  de  l'empire  romain  ,  par  les  d  ôe- 
rens  peuples  qtii  le  démembrèrent,  tels  que  les 
Goths  ,  les  Vifiçoths ,  les  Ripuariens ,  les  Francs, 
les  Allemands ,  les  Anglo-Saxons,  bc. 

On  voit  par  ces  loix  les  formes  qui  s'obfervoienr 
dans  les  jtigemens.  Ils  fe  rendoient  dans  de  grandes 
aifemblées,  où  toutes  les  perfonnes  de  diftincbon 
fe  trouvoient.  Pour  les  preuves,  on  fe  fervoit  plus 
de  témoins  que  de  titres,  par  la  rai  fon  qu'on  ce 
faifoit  prefque  aucun  ufage  de  l'écriture  ,  fur-tout 
dans  les  commencemens.  Faute  de  preuves ,  on  eœ- 
ployoit  le  combat,  ou  l'on  faifoit  des  épreuves  par 
lesélémens.  Veye\  Combat,  Épreuve. 

La  principale  matière  de  ces  loix  étoient  Krs  crimes 
&  fur-tout  ceux  qui  étoient  les  plus  rréquem  pamH 
ces  peuples  brutaux,  tels  que  le  vol,  ]c  mei:rtrer 
les  injures,  en  un  mot  tout  ce  qui  fe  commet  par 
violence.  Ce  qui  regarde  les  fuccerfions  &  les  con- 
trats y  étoit  traité  trés-fuccinclement. 

La  qualité  des  peines  qu'elles  prononçoiem  efi  re- 
marquable. Pour  la  plupart  des  crimes,  elles  u'or- 
donnoient  que  des  amendes  pécuniaires  ;  Se  pour 
ceux  qui  n'avoient  point  de  quoi  payer ,  des  coups 
de  fouet.  On  ne  punitToit  pas  alors  de  mon  les  cri- 
minels, à  moins  qu'il  ne  fût  qu  eft  ion  de  crimes  d'é- 
tat r  aufiï  ces  peines  étoient-ellcs  nommées  <v  -/v*- 
Jîiions ,  comme  n'étant  qu'une  taxe  de  dosim.'trs 
&  intérêts ,  fbitt  avec  u:-.c  exsftirude  furprerarïrc. 
On  y  diftingueit  la  prirùe  blcfféc  eu  muulée ,  U 
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profondeur,  la  largeur  &  le  nombre  des  plaies. 

Ces  loue  font  écrites  d'un  ftyle  fi  fimple ,  &  fi 
court ,  qu'il  feroitfort  clair,  fi  tous  les  mots  étoient 
latins  :  elles  font  remplies  de  mots  barbares  y  foit 
fcute  de  mors  latins  qui  fuflent  propres,  foit  pour 
leur  fervir  de  glofe. 

BARBEAU  ,  f.  m.  (  Eaux  &  Forets.  )  c'eft  une 
efpéce  de  poiîVon  ,  de  la  figure  d'une  carpe  ,  mais 
plus  plat  &  plus  mollafie.  L'ordonnance  des  eaux 
Se  forêts ,  tir.  art.  12  ,  enjoins  aux  pêcheurs,  fous 
peine  de  cent  livres  d'amende,  de  rejetrer  dans  l'eau 
tout  barbeau  qui  n'a  pas  fix  pouces  entre  l'œil  & 
la  queue. 

Barbeau,  f.  m.  {  Police.)  c'eft  une  fleur  con- 
nue parmi  le  peuple  tous  le  nom  de  bluet ,  qui  vient 
fans  culture  dans  les  bleds.  Plufieurs  ordonnances 
de  police ,  &  une  entre  autres ,  du  23  mars  1743  , 
défendent  à  toutes  perfonnes  d'entrer  dans  les  bleds , 
pour  y  cueillir  des  barbeaux ,  &  aux  bouquetières 
de  Paris ,  d'en  vendre  &  débiter ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

Ces  ordonnances  font  fort  fages ,  &ondevroit 
tenir  la  main  à  leur  exécution  ;  car  la  liberté  de 
cueillir  des  blucts  ou  barbeaux ,  donne  occaficm  de 
gâter  &  endommager  les  bleds. 

BARBIER ,  f.  m.  (Ans  6»  Mitiers%  Police.')  c'eft  le 
nom  de  ceux  dont  le  métier  eft  de  taire  la  barbe. 
Ils  ont  été  réunis  aux  perruquiers ,  avec  lefquels  ils 
ne  forment  qu'une  même  communauté.  Voyt^  Per- 
ruquiers.   

BARCELONETTE ,  petit  pays  de  France ,  dont 
la  ville  capitale  porte  le  même  nom.  11  a  été  cédé 
à  la  France  par  le  traité  d'Utrecht ,  en  échange  d'une 
partie  du  Dauphiné,  fiuiée  à  l'orient  des  Alpes. 

La  vallée  de  Bar  do  cite  ne  fait  pas  psnie  de  la 
Provence ,  à  laquelle  elle  eft  contiguë ,  &  dont 
elle  eft  regardée  comme  terre  adjacente.  Auflîn'en- 
voicM-elle  aucuns  dépurés  aux  états  de  cette  pro- 
vince :  elle  fait  néanmoins  partie  du  gouvernement 
gênerai  de  Provence.  Les  appels  de  la  fér.échaiuréc , 
qu'on  appelle  aufli  préfecture ,  fe  portent  aux  par- 
lement ,  chambre  des  comptes ,  &  cour  des  aides 
de  Provence.  Cette  préfecture  connoit  par  appel  de 
toutes  les  caufes  civiles  ,  portées  en  première  inf- 
tance  pardevant  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  & 
en  première  infiance  de  toutes  les  caufes  domaniales 
&  de  finance. 

Cette  pente  province  a  un  gouverneur  particu- 
lier ,  &  dépend  ,  pour  le  fpirituel ,  de  l'archevêché 
d'Ambrun. 

On  y  perçoit ,  pour  le  compte  du  roi ,  comme 
droits  domaniaux ,  ceux  d'albergues ,  de  coutis  , 
de  cnvalcatles ,  dont  le  préfet  de  Barcehr.ctte  & 
les  ducs  de  Savoie  avoient  précédemment  joui.  Sur 
leur  produit,  on  paie  annuellement  au  préfet,  chef 
du  tribunal  de  la  préfecture ,  la  fomme  de  deux 
cens  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  fupplément  de 

habitant  font  régis  par  les  ftatuts  du  fénat 
de  Nice. 


BAR  769 

Les  importions  de  la  province  fe  répartirent  au 
marc  la  livre ,  fur  les  dix  communautés  qui  la  com- 
pefent  :  on  fe  fert  pour  la  fixation  de  la  dénomi- 
nation d'un  écn  d'or ,  qui  eft  une  monnoic  idéale  , 
&  d'un  tarif  fur  lequel  fe  règle  le  taux  de  chaque 
communauté  &  chaque  contribuable. 

Les  droits  de  contrôle  &  d'infmuation  y  ont  été 
établis.  M.  le  prince  de  Carignan  jouit  fur  ceux 
d'infmuation  d'un  droit  de  quinze  fols  fur  les  objets 
de  quarante  à  cinquante  livres ,  &  de  trente  fols 
fur  les  objets  plus  confidérables.  Cette  partie  eft 
prélevée  fur  ce  qui  fe  paie  au  profit  du  roi;  en- 
forte  que  lorfque  les  droits  d'infmuation  d'un  aâe 
ne  montent  qu  à  la  fomme  fixée  pour  M.  le  prince 
de  Carignan,  les  aâes  font  infinités  gratuitement 
pour  le  compte  du  roi.  C'eft  ce  qui  réiulte  d'une 
décifion  du  confeil  du  18  décembre  1724. 

On  ne  peut  diftribuer  dans  la  vallée  de  Barce- 
Lmnctte  d'autre  fel  que  celui  qui  eft  fourni  par  le 
roi  ;  tout  autre  eil  déclaré  contrebande ,  &  ceux  qui 
en  auroient,  feroient,  comme  faux -fauniers ,  con- 
damnés à  une  amende  de  cent  livres.  Les  commis 
des  gabelles  le  diftribuent  aux  habitans  a  raifon  de 
feize  deniers  la  livre ,  poids  &  monnoic  de  France. 
Pour  obvier  aux  fraudes  qui  pourroitv.t  avoir  lieu  , 
&  donner  à  chaque  habitant  le  fel  qui  lui  eft  né- 
cefTairc  pour  fa  confommarion  ,  on  drdîc ,  tous  les 
fix  mois ,  un  état,  qu'on  appelle  corjîçr.c ,  des  liabi- 
nns  Se  de  leurs  beftiaux  :  on  ne  doit  pas  comprendre 
au  nombre  de  ces  derniers  ceux  qu'ils  prennent  en 
garde ,  à  rente ,  ou  à  hiverner ,  parce  que  le  fel 
qu'on  eft  dans  l'ufage  de  leur  donn.T,  eft  à  la  charge 
des  propriétaires  des  beftiaux.  C'eft  ce  qui  a  été 
ordonné  rar  le  règlement  donné  par  Louis  XV  en 
17 16,  &  p.;r  une  délibération  des  communautés  du 
14  février  1739.  • 

B  ARFLEUR ,  ancienne  ville  de  France ,  dans  la 
bafle  Normandie.  C'eft  le  fiége  de  dc*x  jurifdic- 
tions  royales,  lavicomté  &  l'amirauté.  La  vicomte 
reiTortit  par  appel  au  bailliage  de  Valogne ,  &  de- 
là au  parlement  de  Rouen.  L'amirauté  eft  compofée 
d'un  lieutenant ,  <Tnn  procureur  du  roi ,  d'un  greffier 
6c  d'un  receveur.  On  y  fut  la  coutume  de  Nor- 
mandie. La  ville  fait  partie  de  la  généralité  de  Caen,  ♦ 
&  dépend  du  fiège  de  l'élection  établi  a  Valogne. 

BAR1LLAGE,  f.  m.  (Finance)  c'eft,  en  terme 
d'aides ,  une  forte  de  contravention  qui  confifte  à 
faire  entrer  du  vin  en  barils ,  ou  par  le  moyen  d'au- 
tres vuirtVcux  dont  Ictranfport  &  l'introduction  font 
faciles  à  dérober  à  la  connoi fiance  des  commis. 

Il  eft  exprctTêment  défendu  à  toutes  fortes  de 
perfor  ées  ,  à  peine  de  confifcation  Sede  cent  !iv. 
d'amende,  de  faire  arriver  du  vin  en  bouteilles» 
cruches ,  barils  ou  vaifteaux  qui  contiennent  moins 
d'un  quart  de  muid ,  fi  ce  n'eft  du  vin  de  liqueur 
en  caiiîe. 

Il  eft  permis  aux  commis  d'emprifonner  fur  le 
champ  ceux  qui  fe  trouveront  contrevenir  à  cette 
défenlé  ,  Se  U  eft  défendu  aux  juges  Je  prononcer 
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leur  élargifiemem  ayant  que  l'amende  encourue  n'ait 

été  payée. 

Les  vaifleaux  faifis  font  confifqués  par  le  fimple 
procès -verbal  des  commis,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement ,  fauf  aux  particuliers  à  Te  pour- 
voir contre  les  procès- verbaux  parles  voies  de  droit, 
niais  ils  ne  peuvent  différer  le  paiement  de  l'amende 
&  de  la  confifearion. 

L'ordonnance  a  preferit  ce  paiement  provifoire, 
parce  que  la  nature  feule  des  effets  faifis  opère  la 
preuve  de  la  fraude. 

BARNABITE,  f.  m.  (Droit  cccléfiaflique.)  c'eft 
un  religieux  de  la  congrégation  des  clercs  réguliers 
de  faint  Paul. 

Cène  congrégation  commença  4'an  1530,  fous 
le  pontificat  de  Clément  VII.  Elle  reconnoit  trois 
fondateurs,  qui  font  Antoine-Marie  Zacharie ,  Bar- 
thelemi  Ferrari,  &  Jacques- Antoine  Morigia  :  le 
premier  originaire  de  Crémone,  &  les  deux  autres 
de  Milan.  Ces  trois  hommes  hTus  des  familles  les 
plus  remarquables  de  leur  pays ,  mais  encore  plus 
diftingués  par  leur  piété  que  par  leur  nahTauce  ,  s'u- 
nirent pour  fonder  la  congrégation  des  clercs  régu- 
liers de  faint  Paul ,  connus  fous  le  nom  de  Baf- 
nabues ,  à  caufe  de  l'églife  de  faint  Barnabe  qui  leur 
fut  accorde*  à  Milan. 

Cet  établiiTemcnt  eut  pour  objet  de  former  la  vie 
des  chrétiens  fur  la  doctrine  des  épitres  de  faint  Paul  ; 
de  leur  donner  des  miniftres  pour  la  confefiîon ,  la 
prédication  &  l'enfeignement  de  la  jeunette  dans 
les  collèges  &  les  féminaires ,  &  pour  fc  confa- 
crer  aux  mi  fiions.  Plufieurs  excellens  fujets  s'aflb-, 
ciérent  à  cette  congrégation  :  elle  n'avoit  pas  en- 
core deux  ans  d'exiltence ,  que  Clément  Vil  s'em- 
prefla  de  la  confirmer  par  un  bref,  en  lut  permet- 
tant de  fc  choifir  un  chef,  Se  de  faire  les  trois  vœux 
de  religion. 

L'habit  des  membres  de  cette  congrégation  efi  le 
même  que  celui  que  portoient  les  prêtres  fèculiers 
de  ce  temps-là  ;  il  eft  entièrement  iemblable  à  celui 
des  ci-devant  Jéfuites.  Ils  vivent  fuivant  les  consti- 
tutions que  leur  laifla  Antoine-Marie  Zacharie.  Ces 
confiïtutions  furent  augmentées  dans  un  chapitre  gé- 
néral tenu  en  1541,  Se  préftdé  par  l'évèaue  de 
.  Laodicée ,  comme  député  du  faint  fiège  ;  elles  fu- 
rent retouchées  dans  un  autre  chapitre  tenu  en  1 579 , 
examinées  par  faint  Charles  Borromée  &  par  le  car- 
dinal Jean- Antoine  Serbellini ,  protecteurs  de  la  con- 
grégation ;  enfin  elles  furent  approuvées  par  le  pape 
Grégoire  XIII  ;  &  depuis  ce  temps-là  elles  n'ont 
point  varié. 

Une  congrégation  fi  utile  à  l'églife  ne  pouvoit 
manquer  de  s'accroître.  Les  Barnàbuts  furent  appel- 
lés  à  Pife ,  à  Livourne ,  à  Boulogne ,  à  Naples ,  à 
Gènes ,  &  dans  plufieurs  autres  villes  d'Italie.  Ils 
fe  répandirent  dans  la  Bohême.  Charles-Emmanuel  I 
les  artira  dans  la  Savoie ,  &  ils  y  formèrent  plufieurs 
établiflemens.  L'empereur  Ferdinand  il  les  demanda 
à  la  congrégation  de  la  Propagande,  Se  leur  donna 
plufieurs  mailons.  Henri  IV  les  fit  venir  en  France.  | 
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Ils  furent  d'abord  employés  dans  le  Béarn  à  la  cou- 

verfion  des  calviniftes;  la  religion  catholique  y 
reprit  fes  exercices,  8c  l'on  peut  dire  que  c'eft  i 
leurs  foins  qu'on  eft ,  en  quelque  façon  ,  redevable 
du  rétabli  (Te  ment  de  h  foi  dans  cène  proviice. 

Loui>  XIII  leur  accord*  ,  par  des  lettres- pstentes 
de  l'an  161 2,  la  permifiion  de  s'énblir  dans  toutes 
les  villes  de  fon  royaume  où  ils  feroient  aphélies. 
Henri  de  Gondi ,  évéque  de  Paris  ,  leur  dor.na,ea 
1631  ,  l'églife  &  Umaifondj  prieuré  de  fairitBoi 
à  Paris.  Ils  pofîèrlem  plufieurs  collèges  Se  jiluucurs 
féminaires  ctans  différentes  villes  du  royiume  :  Lis 
en  ont  dans  les  diocèfesde  Paris ,  de  Sers,  de  Trx;n, 
de  Limoges ,  de  Lefcar  ,  d'OIéron ,  rie  Dax ,  de  E*- 
fas  Se  de  Viviers.  Les  papes  leur  ont  icco?dé  fuc- 
ceffivemem  plufieurs  privilèges  &  exemptions  ;  iras 
en  France  ils  ne  jouiiîent  d'aucun  de  ces  privilège»; 
ils  n'ont  d'autres  exemptions  que  celles  qui  font  com- 
munes aux  ordres  religieux  en  général  ;  &  dans 
les  diocéfes  où  ils  font  établis,  ils  fe  regardent  coma» 
fournis  à  tout  ce  qui  eft  du  reflbrt  dè  l'autorité  èpù- 
copale. 

Ils  ne  pofiedent  que  deux  cures  en  France ,  & 
l'une  de  ces  deux  cures  eft  celle  de  Pafiy,  pré» 
Paris.  Ce  bénéfice  leur  a  occafionné  une  contefb- 
tion ,  en  1 773 ,  avec  M.  le  marquis  de  Boulaùmliien, 
ieigneurde  1  endroit,  repréfentant  madame  de  Cba- 
hu ,  dame  de  Paffy ,  &  fondatrice  de  ce  bénéfice. 
Il  étoit  dit  par  le  titre  de  fondation  pafle  les  4  & 
5  mai  1672,  que  le  fupérieur  de  la  communauté 
des  Barnabitcs  de  la  maifôn  de  faint  FJoi  à  Parts, 
indiqueroit  à  cette  dame  Se  à  fes  fucceficurj,  (o- 
gneurs  de  Pafiy ,  un  relig  ieux  pour  defiervir  la  cure, 
oc  que  la  nomination  feroit  donnée  aux  reliâtes! 
par  cette  dame  &  fes  fuccefiêurs ,  fur  l'indication  : 
en  confcquencc,  lorfqu'il fut queftion  dénommer, 
en  1773,  un  nouveau  curé  à. Pafiy,  dont  Noguèns 
fut  indiqué  par  fon  fupérieur.  M.  de  Boulai  m  illiers 
s'oppofa  à  fa  ptife  de  pofTcflion ,  quoiqu'il  lut  cm 
été  préfenté  pour  avoir  fon  agrément  ;  il  prétendit 
ctre  maître  lui-même  du  choix  du  fujet.  Les  Bv- 
nabites  de  faint  Eloi  prirent  le  fait  &  caufe  de  leur 
religieux  :  ils  firent  voir  que  la  nomination ,  laifiee 
au  leigneur  de  Pafiy ,  n'étoit  qu'un  droit  honori- 
fique ,  Se  que  ce  feigneur  ne  pouvoit  rcfùfer  le  fujet 
qu'on  lui  préfentoit.  Cette  anertion  fut  appuyée  îde 
différens  moyens  tirés  de  plufieurs  ailes  concenut: 
le  bénéfice,  Se  fur-tout  du  fait  de  poiTclîîon, fa:- 
vant  lequel  jamais  aucun  curé  de  l'endroit  n'avoit 
été  autre  que  celui  qui  avoit  été  indiqué  par  fou 
fupérieur  ;  au  moyen  de  quoi  la  contcftaùon  s'et) 
terminée  à  l'avantage  des  Bumibites. 

Leur  manière  de  fe  gouverner  eft  aflea  conforme 
à  celle  de  la  plupart  des  corps  religieux  :  ils  ont  on 
général  qui  fait  ordinairement  fa  réfidence  à  Roue 
ou  à  Milan ,  Se  ce  général  étend  fon  autorité  (u 
toute  la  congrégation.  Chaque  province  a  enfine 
fon  fupérieur  particulier  fous  le  titre  de  prévu*  J. 
La  congrégation  tient  un  chapitre  général  tous  lo 
trois  ans ,  Se  ce  chapitre  fe  tient  alternarivcacct  1 
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Rome  &  à  Milan.  Ceft  dans  cène  afterablée  que 
fe  nomment  tous  les  fupérieurs  généraux  &  parti- 
culiers ;  mats  l'autorité  qu'on  leur  donne  n'eu  que 
pour  trois  ans  ;  elle  pedt  cependant  leur  être  con- 
tinuée dans  un  autre  chapitre  pour  le  même  nombre 
d'années,  mais  il  faut  qu'elle  cefle  au  bout  de  ce 
temps-là ,  excepté  pour  les  maifons  de  noviciat ,  oii 
les  iupérieurs  peuvent  encore  être  continués  pour 
trois  années  de  plus. 

L*ordre  des  Êarnabites  n'a  jamais  donné  prife  à 
la  cenfurc  :  la  douceur  de  fon  gouvernement  en- 
tretient parmi  Tes  membres  une  union  exemplaire. 
Ces  religieux ,  uniquement  occupés  de  leurs  de- 
voirs ,  ne  fe  font  jamais  mêlés  de  ces  miférables 
difputes,  qui,  dans  ces  derniers  temps ,  afHigcoient 
la  religion.  Leur  étude  principale  eft  celle  des  feiences, 
pour  Yinftruction  des  jeunes  gens  qui  font  confiés 
a  leurs  foins  dans  les,  collèges;  &  Ton  peut  dire 
qu'ils  s'acquittent  de  cette  partie  de  leur  inuitut  awc 
autant  de  fuccès  que  de  zèle.  Leur  congrégation 
a  fourni  à  l'églife  nombre  de  prélats,  &  tout  ré- 
cemment dom  de  la  Roque ,  promu  à  l'évêché  d'Eu* 
mènes.  Ils  ont  eu  en  Italie  pluficurs  grands  écri- 
vains ;  &  de  nos  jours ,  en  France ,  les  pères  Co- 
lomne ,  Miraffon  &  de  Livoy ,  fc  font  fait  con- 
noitre  par  des  ouvrages  pleins  de  fageffe  &  d'éru- 
dition. 

BARNAGE ,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  c'en  un  an- 
cien mot  qu'on  trouve  dans  les  capinilaires  de 
Charles  le-Chauve  :  Salvaingdit  qu'il  fignifioit  la  fidé- 
lité refpcchieufe  que  les  barons  &  grands  vafTaux 
dévoient  à  leur  fouverain. 

BARON  ,  f.  m.  Baronnie.  f.  f.  (  Droit  public  6» 
féodal.  )  Baron  eft  un  titre  de  dignité ,  que  porte 
celui  qui  pofTède  une  terre  érigée  en  baronnie.  On 
appelloit  anciennement  baronnie,  les  premières  fei- 
gneuries ,  après  la  fouveraineté  ;  c'eft  aujourd'hui 
une  fimple  dignité  attachée  à  un  fief,  plus  émi- 
nente  que  celle  de  châtelain ,  mais  moindre  que  celle 
de  comte. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  l'origine  &  la  première 
ftgnification  de  ce  mot  ;  mais  il  eft  certain  que  ce 
titre  dcfignoit  autrefois,  en  France,  un  grand  du 
royaume.  On  le  donnoit  même  aux  faints  comme 
un  figne  plus  particulier  du  rcfpeâ  qu'on  leur  por- 
toit.  //  fît  fes  vaux,  dit  FroilTard ,  devant  le  benoît 
corps  du  baron  faint  Jacques. 

On  voit  dans  Aimoin ,  &  dans  quelques-unes 
de  nos  vieilles  chroniques ,  que  le  roi  haranguant 
les  feigneurs  de  fa  cour  ou  de  fon  armée ,  les  appelle 
mes  barons. 

Cette  dignité  de  baron  étoit  fi  confulérable,  qu'un 
ancien  manuferit ,  dont  parle  Delaurière ,  au  mot 
chevalier,  rapporte  qu'il  y  avoit  une  règle  conçue 
en  ces  termes  :  u  Baron  eft  celui  qui  a  le  haut- 
»  jufticier  châtelain  fous  lui ,  &.  reitortiflant  en  fa 
>»  cour  ;  ou  ,  autrement ,  baron  eft  celui  qui  a  à  fon 
»  fief  bannières,  fes  vafTaux  qui  tiennent  de  lui  :  à 
»  la  /.;/•/.•  d'un  b.;ron  ne  f.td  aucun,  s'il  n'eft  chtva- 
»  lier,  prêtre  ou  clerc  d'autorité  ».  En  effet,  nous 
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voyons  dans  le  continuateur  Nangis ,  comme  un 
exemple  de  cene  règle ,  à  l'occafion  du  Tepas  que 
Charles  V ,  roi  de  France ,  donna  à  l'empereur 
Charles  IV,  &  au  roi  des  Romains  fon  fils  :  fut 
l'ajjiettty  dit  cet  auteur ,  telle  que  s'enfuit.  Vévéque 
de  Paris  premier ,  le  roi ,  le  roi  des  Romains,  le  duc 
de  Bcrry ,  le  duc  de  Brabant,  le  duc  de  Bourgogne,  h 
duc  de  Bar  ;  &  pour  ce  que  deux  autres  ducs  n  étoient 
pas  chevaliers ,  ils  mangèrent  à  une  autre  table. 

Le  titre  de  baron  eft  le  plus  ancien  de  tous  les 
titres  de  dignité,  qui  font  en  ufage  en  France.  Il 
renfermoit  la  qualité  de  vafi'al  immédiat  de  la  cou- 
ronne ,  &  il  étoit  fynonyme  à  celui  de  pair.  S.  Ber- 
nard ,  dans  fes  lettres ,  donne  la  qualité  de  baron  au 
comte  de  Flandre  &  au  comte  de  SoifTons.  Aujour- 
d'hui ,  la  maifon  de  Montmorency  ne  prend  encore 
que  la  qualité  de  premier  baron  chrétien ,  que  per- 
sonne ne  lui  conttfte. 

Lorfquc  les  ducs  eurent  ufurpé  les  droits  de  fou- 
veraineté ,  ils  voulurent ,  à  l'exemple  du  roi ,  avoir 
leurs  barons ,  &  ils  érigèrent ,  à  cet  effet ,  en  ba- 
ronnics ,  les  terres  poiîedées  par  leurs  principaux 
vafTaux. 

Certains  évègues  avoient  au/fi  leurs  barons  ,  qui 
font  tenus ,  le  jour  de  leur  première  entrée  dans 
leur  ville  épifcopale ,  de  les  accompagner,  &  même 
de  les  porter  fur  une  chaife  au  milieu  de  la  ville. 
Ces  barons  tiennent  le  premier  rang  parmi  la  noblefTe, 
8c  ont  la  préféance  fur  fous  les  nobles  de  l'évêché. 

D'Olive,  en  fes  queftions  notables,  rapporte  que 
le  baron  de  CefTac,  vaflal  &  l'un  des  ba-ons  del'é- 
vèque.  de  Cahors ,  eft  chargé  par  les  droits  de  fon 
fief ,  lors  de  la  première  entrée  de  ce  prélat  dans 
la  ville  de  Cahors,  d'aller  au-devanr  de  lui  à  une 
certaine  diftanec  de  cette  capitale.  Lorfquc  le  baron 
a  rencontré  l'évêque,  il  met  pied  à  terre,  &  là, 
nue  tête,  fans  manteau ,  la  jambe  &  le  pied  droit 
nuds ,  avec  une  pantoufle ,  &  après  l'avoir  falué, 
il  prend  les  rênes  de  la  bride  de  la  mule  du  pré- 
lat ,  le  conduit,  en  cet  équipage,  à  la  porte  de  l'é- 
glife cathédrale,  puis  au  palais  épifcopal ,  où  il  fort 
le  feigneur  évêque  à  table  durant  fon  diner  ;  enfuite 
il  fe  retire,  &  emmène  la  mule,  qui  lui  appartien-, 
ainfi  qne  le  buffet  du  prélat,  qui  lui  eft  aulli  acquis 
àcaufê  de  cette  foumitTion.  Sur  une  comcfbrion  arri- 
vée en  1604  ,  entre  l  évèquc  &  le  baron  de  CefTac , 
à  l'occafion  de  l'entrée  de  M.  Popion,  la  valeur  du 
buffet  a  été  fixée,  par  Sentence  des  requêtes  du  pa- 
lais du  to  mai  de  la  même  année,  à  la  fomme  de 
trois  mille  cent  vingt- trois  livres. 

Inf-nfibtcment  oh  s'eft  habitué ,  en  France ,  à 
donner  le  titre  de  barons  aux  feigneurs  qui  avoient 
droit  de  jufhcc  hante ,  moyenne  &  baffe.  Quelques 
coutumes  leur  ont  attribué  quelques  droits  particu- 
liers ,  dont  peuvent  encore  jouir  les  feigneurs  qui 
purtoient  le  dire  de  barons  avant  leur  réduction. 
^  Depuis  la  multiplication  de  ce  titre,  les  barons 
n'ont  plus  rang  qu après  les  ducs,  les  marquis,  les 
comtes  Si  les  vicomtes ,  excepté  en  Dauphiné  & 
en  Bretagne ,  où  ils  ont  la  prééminence  fur  les  mar- 
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cftiis ,  comtes  &  vicomtes.  Par-tout  ils  ont  la  pré- 
férence fur  les  châtelains. 

Les  terres  érigées  en  baronnies  ne  fe  divifent  ni 
ne  fe  partagent ,  comme  le  remarque  Chopin  fur 
la  coutume  d'Anjou.  C'eft  ce  qu'a  décide  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  1571. 

Par  un  antre  arrêt  du  10  février  151$,  rapporté 
par  la  Rocheflavin ,  le  parlement  de  Toujoufca  jugé 
que  des  légitimes  ne  pouvoient  être  prifes  fur  une 
baronnie ,  lorsqu'il  y  avoit  d'autres  biens. 

Suivant  l'article  71  de  la  coutume  de  Tours,  nul 
ne  fe  peut  dire  ftizneur  ou  baron ,  qu'il  n'ait  fous 
Ici  plulîcurs  châtellenies  4  ou  deux  pour  le  moins. 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  III, en  1579, 
&  rapportée  par  Corbin,  veut  qu'une  baronnie  (bit 
compofée  au  moins  de  trois  châtellenies  unies  & 
incorporées  enfemble,  pour  être  tenues  à  un  feul 
hommage  du  roi. 

La  coutume  de  Tours  permet  au  baron  d'avoir 
ville  clofe,  collèges  Se  autres  droits;  ce  privilège 
pouvoit  autrefois  lui  appartenir;  mais  aujourd'hui 
.aucun  baron  ne  pourroit  en  ufer  fans  l'agrément 
tic  h  permiflion  exprefle  du  roi. 

Cette  même  coutume  lui  permet  aulTi  de  con- 
céder à  fon  vafTal  les  droits  de  haute ,  moyenne 
8c  bafle  juflice ,  poun'u  que  ce  ne  foit  pas  au  pré- 
judice des  droits  du  roi  Se  de  fes  fujets.  Mais  il  en 
faut  dire  autant  de  ce  droit ,  le  baron  n'en  peut 
faire  ufage  fans  la  permiflîon  du  roi. 

Le  baron  peut  avoir  fourches  patibulaires  à  quatre 
piners  ,  pour  marque  de  fa  juflice.  Les  notaires,  pro- 
cureurs &  fergeos  de  fa  juflice  peuvent  inftrumenter 
dans  les  reiïbrts  des  cliâteilçnics  qui  relèvent  de  fa 
ba-.v.r'w. 

Il  n'appartient  qu'au  roi  d'ériger  des  fiefs  en  ba- 
ronnies ;  ce  qu'il  fait  par  des  lettres-patentes ,  enre* 
giftrées  dans  les  parlcmcns  &  les  chambres  des 
comptes.  Sans  cela  les  po^eueurs  des  nouvelles  ba- 
ronnies ne  feraient  pas  reconnus  pour  barons  dans 
les  tribunaux. 

L'ordonnance  du  roi  Henri  III ,  du  10  mars  1 579, 
défend  de  publier  aucune  création  de  baronnus ,  que 

(tour  les  terres  compofées  de  trois  châtellenies  pour 
e  moins,  unies  &  incorporées  enfemble,  pour 
être  tenues  à  un  feul  hommage  du  roi.  Cette  or- 
donnance n'eft  point  fuivie. 

Les  baronnus ,  ainfi  que  les  vicomtés ,  ne  font 
point  fujettes  à  la  rieueur  d'une  autre  difpofition 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  veut  que  les  terres 
érigées  en  dignités  fupéneures  foient  unies  irrépa- 
rablement à  la  couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  mâles  de 
ceux  en  faveur  defquels  les  érections  ont  été  faites. 

Nous  avons  dit  que  le  terme  de  baron  ne  figni- 
fioit  autre  chofe  que  feigneur.  C'eft  par  cette  raii'on 
qu'anciennement,  les  femmes  appelloient  leurs  ma- 
ris leurs  barons.  La  femme ,  dit  Beaumanoir ,  ne  peut 
combattre  ;  li  elle  appelle  ,  fans  nommer  fon  cham- 
pion, on  ne  reçoit  pas  les  gaçcs  de  bataille,  & 
encore  il  faut  quelle  foit  autorifée  par  fon  baron. 
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c'eft -à-dîre,  par  fon  mari,  mais  elle  peut  être  appc?!ée 
fans  cette  amodiation. 

Des  bannies  en  pays  étrangers.  En  Angetert , 
les  baronnies  ,  dès,  l'origine  ,  étoient  mouvartes 
du  roi  même,  chef  &  feigneur  de  tout  le  royau- 
me. Par  exemple ,  celui  qui  recevoir  du  roi  l'ài- 
veftiture  d'une  grande  feigneuric,  la  tenait,  aina 
que  fes  héritiers ,  du  roi  ci  de  fes  fuccefleurs.  Dics 
ce  royaume  l'on  entendoit  par  le  fervice  de  k.- 
ron,  celui  de  vingt  chevaliers,  de  quarante,  de  ta- 
xante, plus  ou  moins,  fuivant  que  cela  ètoit  déter- 
miné par  l'inveftirure.  Dans  les  temps  qui  fuivirem 
le  plus  prés  la  conquête  ,  lorfqu'un  grand  feigrrtir, 
preat-lord,  recevoit  du  roi  r>nvcftin.re  d'une  grave 
feigneuric,  cette  feigneurie  étoit  appcllée  Ajwkï, 
mais  plus  ordinairement  un  honneur,  honour. 

Les  baronnies  qui  appartiennent  à  des  cvèqtes, 
ne  confiftent  point  en  une  feule  baronnie  ,  mais  en 
plufcurs;  tolérant  baronla ,  yuàm  najera  praaia. 

Suivant  Braflon ,  une  baronne  eft  un  droit  indi- 
vifible ,  Se  s'il  s'agit  de  partager  un  héritage  entre 
cohéritiers,  quoique  l'on  puifTe  divifer  quelques  irai 
fons  principales ,  8c  les  pièces  de  terre  qui  en  dé- 
pendent ,  néanmoins  l'on  ne  peut  morceler  la  mai- 
fon  principale ,  fi  elle  eft  le  chef-lieu  d'un  coma 
OU  d'une  baronnit. 

Les  barons  font  feignetirs  du  parlement ,  pairs  du 
royaume,  8c  jouuTent  des  privilèges  de  la  pairie  j 
ils  ne  font  pas  ceints  de  l'épée  lors  de  leur  créance. 
Dans  les  anciennes  archives,  dans  la  grande  chanre, 
le  terme  de  baron  comprenoit  tous  les  archevêques 
8c  les  nobles  "d'une  dignité  fupérieure.  L'afTemblce 
du  baronnaçe,  ou  de  la  chambre  des  pairs ,  eft  cou» 
pofée  de  ces  prélats ,  des  ducs  ,  des  marquis  Se  de» 
comtes,  ainfî  que  tics  barons.  Voye^  PARLEMENT, 
Pairie  ,  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  auffi  en  Angleterre  les  barons  de  l'échi- 
quier ,  qui  compofent  la  chambre  de  juflice ,  connue 
fous  le  nom  de  l 'échiquier  ;  Se  les  barons  des  cinq 
ports ,  qui  font  députés  a  la  chambre  des  communes 
par  les  cinq  ports,  deux  pour  chacun.  Ceux  qui 
ont  été  maires  du  château  de  Corfe  ,  dans  ie  contré 
de  Dorfct ,  ont  aulîi  le  ritre  de  barons,  foyc^  Echi- 
quier ,  Cinq  Ports. 

En  Allemagne^  le  titre  de  baron ,  qui  revient  i 
celui  frey{ker,  (  feigneur  franc  ou  libre  )  eft  devenu 
très-commun. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  un  baron  allemand, 
qui  fouvent  n'eft  que  l'annobli  d'un  prince  parti- 
culier ,  avec  les  barons  d'empire.  Ceux-d  avoicm 
peut-être ,  dans  l'origine  ,  quelque  chofe  de  plus  re- 
levé que  les  comtes,  qui  n  étoient  que  les  ofEcicn, 
les  miniftres  des  empereurs ,  tandis  que  les  baror*, 
exempts  des  liens  de  la  vaiTalité ,  exerçoient ,  avsc 
une  grande  indépendance  8c  à  ntre  de  propriêic  , 
pluSeurs  prérogatives  de  la  fupérioriré  territt;r::>ic, 
dans  des  cantons  plus  ou  moins  étendus. 

Autrefois,  tous  les  nobles  immédiats.  Se  peu- 
être  tous  les  Germains  libres ,  étoient  admis  »s 
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flîètes  de  Tempirc.  Lorfqiie  par  h  fuite  des  révo- 
lutions, les  différens  états  formèrent  des  collèges 
féparés ,  quelques  barons  immédiats  furent  reçus  , 
en  petit  nombre ,  dans  les  bans  des  comtes  ;  mais 
leurs  familles  s'écam  la  plupart  éteintes ,  ou  ayant 
été  revêtues  du  ritre  de  comte ,  il  n'y  a  plus ,  dit 
un  auteur  moderne,  dans  ce  collège ,  que  les  frey- 
bere  a  juftinçue. 

Les  autres  nobles ,  qui  ont  féanec  dans  les  aflein- 
blées  de  la  noblefic  immédiate ,  &  qui  poffèdenr, 
ou  des  feigneurics  allodiales ,  fous  la  protection 
immédiate  de  l'empire  ,  ou  des  fiefs  qui  en  relèvent 
nuement ,  prennent  auflî ,  avec  raifon ,  le  titre  de 
barons  d'empire  ;  mais  ils  ne  font  pas  états  de  rem- 
pire  ,  comme  les  premiers ,  qui  ont  féance  &  fuf- 
irage  à  la  diète.  Voyt[  Noblesse  immédiate. 

*En  Sicile ,  le  titre  de  baron  n'appartient ,  fuivant 
Bridonne ,  qu'aux  feigneurs  des  grands  fiefs  qui  ont 
voix  au  parlement,  &  y  forment  l'ordre  militaire. 
Les  uns  ont  le  titre  de  princes  ;  d'autres  celui  de 
ducs ,  marquis  ou  comtes.  Ils  jouiffent  du  mero  O 
mixto  imperio  ;  c*eô-à-dirc  ,  ils  peuvent  condamner 
à  mon  leurs  vaffaux ,  après  en  avoir  informé  le 
vice  roi. 

Ce  font  les  Normands ,  conquérons  de  la  Sicile , 
qui  ont  introduit  les  baronnies  en  Sicile,  à  l'inftar 
de  ce  qui  éroit  alors  obfcrvé  en  France  8c  dans 
\i  royaume  . . .  L'hiftoire  dit  que  R.oger ,  furnommé 
le  grand  comte ,  s'empara  des  biens  de  tous  les  Si- 
ciliens ,  s'en  adjugea  le  tiers ,  &  partagea  le  refte 
entre  l'églife ,  les  b.:rons  ,  quelques  aventuriers , 
gentilshommes  &  officiers.  A  l'inftar  des  barons  de 
France ,  ceux  de  Sicile  ne  pouvoient  être  jugés  que 
parleurs  pairs...  Leur  droit,  à  cet  égard,  c/l  clai- 
rement établi  par  les  conftitutions  de  Sicile,  re- 
cueillies par  ordre  de  l'empereur  Frédéric,  tit.  44, 
liv.  1.  Ne  prcediHi  criminaltter  aceufati ,  vel  etiam  con- 
venu civilïter ,  non  nifi  per  comités  6*  baroncs,  6*  eos 
qui  à  nobis  tanthm  feuda  in  eapite  tenent ,  non  qui  à 
baronibus  &  comïtibus  aliis  teneantur,  definiùvas  &  in- 
terlocurorias  fententias  ,  etiam  qui  principali  netptio 
prajudicium  pojjînt  affine ,  recipiartt  ;  cùm  proborum 
virorum  judicio  &  aitonim  nobiliuin  icncUio  prajeren- 
das  ;  6*  per  eofdcm  comités  &  baroncs  interdiim  etiam  de 
commifiione  ipforum ,  per  cttria  ncflra  judices  decid<ndas. 

En  cas  d'appel ,  le  jugement  du  baron  étoit  de 
n  même  déféré  à  fes  pairs,  toujours  fous  la  prefi- 
dence  d'un  baron  nommé  par  le  roi.  Ce  chapitre 
eft  un  des  plus  précieux  monumens  fur  les  droits 
«les  anciens  pairs  &  baron  t. 

C'eft  à  l'époque  de  l'étahlifTemcnt  des  laronnict , 
&  enfuitc  à  celui  du  gouvernement  efpagnol ,  qu'il 
faut,  à  ce  qu'il  paroit,  attribuer  l'état  mi férable  où 
eft  aujourd'hui  réduite  la  Sicile ,  couverte  autrefois 
de  villes  fi  flonifantes ,  regardée  avec  l'Egypte 
comme  le  grenier  f!î  l'empire  romain.  Comment  le 
peuple  pourvoit-il  fhire  profpérer  ces  contrées,  fi 
fécondes  lorfqu'clles  étoient  cultivées  par  des  mains 
libres  ?  Le  peuple  fans  poffcffions ,  fins  intérêt , 
méprifé  tk  avili ,  fe  tronve  réduit  au  trifte  état  de 
Jurijpnidtnce.     Jome  /. 
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mercenaires.  Si  les  feigneurs  ont  cédé  quelques, 
terres ,  ce  n'a  été  que  fous  de  très-gros  cens ,  8c 
elles  fe  trouvent  encore  réparties  en  peu  de  mains. 

Au  furplus,  qu'a  produit  dans  toutes  les  con- 
trées de  rEnrope  le  gouvernement  féodal  r  N'y 
cherchez  nulle  part  cette  énergie  de  l'âme ,  ce  vigou- 
reux dévouement  à  la  patrie ,  ces  grandes  actions 
qui  ont  immortalifé  l'ancienne  Rome  &  les  répu- 
bliques de  la  Grèce.  Quelques  fondations  mona- 
chales ,  élevées  avec  la  dixme  des  fruits  du  culti- 
vateur ;  des  donjons ,  autrefois  la  terreur  des  géné- 
rations ;  des  loix  qui ,  après  tant  de  ficelés ,  appe- 
faniiffent  encore  leurs  chaines  fur  les  campagnes  8c 
fur  les  habitans  :  voilà  les  monumens  qui  perpé- 
tueront le  fouvenir  de  ces  fléaux  de  la  race  humaine. 

L'Europe,  partagée  en  une  infinité  de  petits  ter- 
ritoires ,  par  les  brigands  qui  avoient  fait  fuccéder  la 
barbarie  a  la  tyrannie  romaine ,  n'étoit  qu'un  vnfte 
champ  de  carnage  &  de  fervitude.  Il  eût  été  fi  fa- 
cile à  cette  troupe  de  fouverains  de  faire  profpérer 
leurs  territoires ,  &  d'affurer  le  bonheur  de  leur* 
hommes  ;  il  leur  eût  été  fi  facile  d'établir ,  par  de 
fâges  confédérations ,  l'ordre  8c  la  paix  dans  les  états 
dont  ils  étoient  membres  !  Mais  par-tout  où  il  n'y 
•a  plus  de  liberté  ;  par-tout  où  la  multitude  eft  aller-1 
vie  au  defbnrifme  du  petit  nombre  ;  ne  cherchez 
point  ce  fublime  courage ,  qui  fait  braver  la  ligue 
&  les  efforts  des  paffions  8c  des  abus ,  qui  fcul  fait  v 
confpirer ,  créer  &  finir  le  grand  ouvrage  de  la  félw 
cité  publique. 

Les  barons,  fiers  de  fe  croire  d'un  fàng,  d'une 
fubfhince  fupérieure  à  la  race  humaine ,  ne  fongè- 
rent  qu'à  forger  de  nouvelles  chaînes  à  leurs  vaf- 
faux ;  qu'à  dépouiller  &  opprimer  leurs  voifins  : 
ils  ne  prononcèrent  les  mots  facrés  de  juflice  &  de 
loi ,  que  pour  légitimer  leurs  ufurpations  &  leurs 
violences  :  les  peuples  accablés  invoquèrent  le  fe- 
cours  des  rois  ;  &  la  force  de  tant  de  guerriers  <îi£ 
parut  devant  des  rois  qui  auparavant  difpofoicnt  à 
peine  de  quelques  villes. 

Ce  qui  eft  inféré  dans  cet  article  ,  fur  les  barons 
d'Angleterre,  d'Allemagne  &  de  Sicile,  eft  de 
M.  Henry,  avocat  au  parlement,  qui  s'eft  chargé  de 
h  partie  de  jurifprudencc  qui  concerne  le  droit  public. 

BARRAGE,  f.  m.  ou  Droits  de  Domaine  it 
Barrage,  f  Finance.  )  On  appelle  ainfi  les  droits 
réunis,  que  Von  perçoit  à  l'entrée  de  Paris,  furdi- 
verfes  eipèccs  de  marchandifes.  Ce  droit  fe  lève 
auffi  en  plufieurs  autres  endroits ,  dans  le  Maine  , 
dans  l'Anjou,  à  Saumur,  à  Orléans,  8c  ailleurs. 

Le  droit  de  domaine,  tel  qu'il  fe  perçoit ,  eft  com- 
pofé  de  la  réunion  de  quantité  de  dçoits  très-anciens, 
oui  fe  levoient  chacun  féparément;  ils  font  rappelles 
dam  une  déclaration  du  mois  de  février  165  1,  par 
laquelle  ils  furent  réunis  &  fixés  pour  être  levés 
cnfcmble,  8c  ne  plus  faire  qu'un  feul  droit,  fous 
la  dénomination  de  droit  royal  6-  domanial  :  dans 
cette  fixation  fut  compris  le  parifis ,  fou  8c  fix  de- 
niers pour  livre. 

Le  barrage  paroit  avoir  été  établi  en  1638  :  ce 
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droit  avoït  originairement  pour  objet  l'entretien  du 
pavé  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris ,  &  dans  les 
autres  endroits,  l'entretien  des  ponts ,  chauffées ,  pa- 
ves &  partages.  11  tire  fon  nom  de  ce  que ,  dans 
les  diflferens  partages  par  lefquels  arrivoient  les  mar- 
chandises ,  il  y  avoit  des  barres  qui  ne  fe  levoient 
qu'après  que  le  droit  avoit  été  acquitté  :  il  étoit  di- 
vifé  en  ancien  &  en  nouveau  ;  l'un  &  l'autre  fu- 
rent fixés  par  un  tarif,  qui  fut  drefleen  confequence 
d'une  déclaration  du  premier  février  1640. 

Plufieurs  marchandifes  avoient  été  omifes,  foit 
dans  ce  tarif,  foit  dans  celui  de  la  déclaration  du 
mois  de  février  165 1 ,  concernant  le  domaine  ;  ce 
qui  donnoit  lieu  à  des  conteftations  multipliées  fur 
la  perception  de  l'un  &  de  l'autre  droit.  Ce  fut 
pour  les  faire  cefler,  que  par  une  déclaration  du 
17  feptembre  1^692  ,  il  fut  arrêté  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  la  fixation  des  droits  de  domaine  &  bar- 
rage ,  fut  faite  en  une  feule  quotité ,  fur  chacune 
des  marchandifes  &  denrées  qui  y  font  artujetries, 
y  compris  l'augmentation  du  parifis ,  fou  &  fix  de- 
niers pour  livre.  Ce  droit  a  été  augmenté  en  1705 
&  1771.  A  l'égard  du  pied- fourché ,  il  fe  lève  fui- 
▼ant  une  déclaration  du  3  mars  1693. 

Les  droits  de  domaine  6*  barrage ,  ainfi  que  ceux 
de  poids-le-roi ,  ne  fe  lèvent  point  aux  barrières 
de  Paris,  fur  les  marchandifes  qui  ne  font  que  partir 
debout;  à  condition  ,  par  les  marchands ,  futurs  & 
commiflionnaires  ou  voituriers ,  de  faire  leurs  décla- 
rations aux  premiers  bureaux  de  la  recette  des  drobs, 
&  d'y  repréfenter  les  inventaires  ou  lettres  de  voiture, 
lefquels  doivent  être  partes  pardevant  notaires  au 
lieu  du  chargement,  contenir  la  qualité,  la  quan- 
tité &  le  poids  des  marchandifes ,  la  demeure  & 
le  nom  de  celui  à  qui  elles  font  adrertecs  ,  à  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende ,  &  de  confifeation 
des  marchandifes  dont  la  déclaration  fe  trouveroit 
fàurte  dans  la  qualité  ,  &  de  l'excédent  de  celles 
dont  les  déclarations  feroient  faulTcs  dans  la  quan- 
tité. Us  font  aurtî  tenus  de  configner  les  droits  aux 
bureaux  d'entrée ,  fauf  à  leur  être  rendus ,  en  jurti- 
fiant  par  un  certificat  des  commis  du  bureau  de  for- 
tie,  qv*  les  marchandifes  font  forties  de  la  ville 
dans  les  trois  jours  francs ,  non  compris  celui  de 
l'arrivée ,  ni  celui  du  départ  ;  lequel  certificat  doit 
être  apporté ,  au  plus  tard ,  dans  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  l'arrivée  des  marchandées,  faute  de  quoi 
les  droits  confignés  appartiennent  au  fermier,  fans 
qu'U  foit  befoin  qu'ils  lui  foient  adjugés  par  fen- 
tence  ou  rjrét  ;  &  les  marchandifes  font  même  ion- 
fifquées;  fi  elles  fe  trouvent ,  après  ce  délai  de  hui- 
taine, en  tout  ou  en  partie,  dans  les  m«gdîns  & 
boutiques. 

Si  après  l'entrée  des  marchandifes  déclarées  pour 
natter  debout,  les  marchands  vaillent  en  changer 
h  dertination ,  &  les  liirtlr  pour  la  confommaiion 
de  la  viile ,  ils  font  tenus  d'en  faire  détlMiation  au 
bureau,  dans  le  même  temps  de  imitable  ,  à  peine 
d'une  amende  du  triple  du  montant  des  droits. 

Enfin ,  après  que  le  délai  de  huitaine  eft  expiré, 
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tous  les  certificats  de  fortie ,  &  toutes  les  déclara» 
tions  qu'ils  pourr  oient  rapporter,  font  déclarés  de 
nulle  valeur. 

C'eft  ce  qui  réfulte ,  tant  de  la  déclaration  de  1 691, 
que  des  arrêts  du  confeil  &  lettres- parentes  des  3J 
mai  &  12.  juin  1701 ,  i&  mars  &  18  avril  1713, 
&  Li  mars  1716. 

Il  n'ert  accordé  aucune  déduction  fur  le  paiement 
des  droits  pour  l'emballage  &  les  vaifTeaux  qui  con- 
tiennent les  marchandifes. 

Ces  droits  doivent  être  payés  par  toute»  fortes 
de  perfonnes,  fans  diftinéhon  ni  privilège. 

Les  fecrétaires  du  roi ,  les  entrepreneurs  de  ta 
manufacture  des  fers -blancs  établie  en  Franche- 
Comté  ,  ceux  de  la  manufacture  royale  des  glaces, 
les  Minimes  de  Chaillot ,  les  religieux  de  l'abbaye 
de  S.  Germain  des  Prés,  qui  fe  difoient  exempts 
des  mêmes  droits ,  en  vertu  de  titres ,  ont  été  ee- 
boutés  de  leurs  prétentions,  &  condamnés  à  les 
payer. 

Les  habitans  des  maifons  détachées  &  des  pa- 
roirtes  fujenes  aux  entrées,  û tuées  hors  les  barrières 
de  Paris,  ont  été  artujettis  aux  droits  dont  II  s'agir, 
fur  les  foins,  fainfoins,  luzernes  &  regains,  mésr 
du  crû  de  leurs  terres  qu'ils  recueillent  dans  ces 
paroiffes  ou  qu'ds  y  font  venir.  C'eft  ce  que  per- 
tent  les  déclarations  de  1692  Si  1736,  ainfi  que 
les  arrêts  du  confeil  des  t_  août  1703  ,  ofi  man&. 
lû  décembre  1718,  ia  juin  &  8  juillet  1727,  13 
juillet  1728,  2c»  mai  1731,6c  u  août 

C'eft  a  la  chambre  du  domaine ,  en  première  cn- 
tance,  &  par  appel  au  parlement ,  que  fe  portent  ces 
conteftations  qui  arrivent  fur  la  perception  des  -  vas 
de  domaine  &  barrage ,  ainfi  que  ceux  du  poidvie- 
roi.  Ces  droits  font  de  l'attribution  de  cette  c  hziTîbrî, 
comme  dépendans  du  domaine ,  dont  ils  n'ont  eu 
détachés  pour  être  joints  à  la  forme  des  aides  ,  que 
parce  qu'elle  eft  plus  à  portée  d'en  faire  la  percep- 
tion avec  les  autres  droits  d'entrée  dont  elle  jour. 

L'arrêt  du  confeil  d'état  du  13  avril  1775,  cn 
réglant  les  droits  à  percevoir  furie  poifïon  de  ma 
frais,  &  en  fupprimant  ceux  fur  le  poiiToa  ûué, 
a  excepté  les  droits  de  barrage  &  domaine. 

,  en  terme  de  Palais ,  dénote  une  enceinte 
de  menuiferie ,  haute  de  trois  ou  quatre  pieds .  der- 
rière laquelle  les  avocats  font  placés  pour  y  pJULuer 
des  caufes.  Voye^  Coi/R. 

On  l'appelle ,  en  quelques  endroits ,  barre  fat- 
d'unce ,  &  dans  d'autres ,  auditoire  ;  elle  répond  1 
ce  qui  étoit  appcllé,  parmi  les  Rcmains,  cjmjîiccj. 
On  l'appelle  barre,  parce  qu'elle  eft  formée  pcrixe 
barrière  appcllée  auffi ,  par  des  auteurs  ,  canztlîi ,  ï^> 
rcaux,  6i  -atdx, parc  ,  par  une  métaphore  prife  d'us 
lieu  où  parquent  les  moutons. 

La  dénomination  de  barre  ou  barreau  eft  sulT.  dit- 
née  aux  bancs  oà  les  gens  de  loi  Se  les  avocais  fort 
aiïis ,  à  caufe  de  la  barre  ou  barrière  qui  lepart 
confciilers  &  les  avocats  des  plaideurs,  procurer» 
&.  autres. 

La  Angleterre,  les  gens  de  loi  qui  font  appclks 


9d  by  Google 


-BAR 

a  la  barre ,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  leur  licence  pour  plai- 
der ,  appellés  liccnuati  ou  licencies ,  font  nommes 
barriflires. 

Bam  s'eft  dit  aufli  d'une  exception  contre  une 
demande  ou  plainte.  Voye^  Exception. 

L'auteur  des  termes  de  pratique  définit  barre  un 
moyen  rapporté  parle  détendeur  dans  un  procès, 
par  lequel  ludion  du  demandeur  eft  détruite  pour 
toujours. 

On  diftinguoit  la  barre  en  perpétuelle  6k  tem- 
porelle. 

Barre  perpétuelle,  eft  celle  qui  éteint  l'action  pour 
toujours. 

Barre  temporelle ,  n'eft  qu'une  exception  dilatoire. 

On  donne  autfi  le  nom  de  barre  à  quelques  ju- 
rifdiéuons  fubalternes  i  &  en  général  on  donne  ce 
nom  ,  dans  tous  les  tribunaux ,  au  lieu  deftiné  pour 
recevoir  les  enchères  6k  faire  les  adjudications  des 
biens  fàifis  réellement. 

La  jurifdiction  temporelle  du  chapitre  de  l'églife 
de  Paris  a  confervé  le  nom  de  la  barre  du  chapitre. 
y«yt{_  Bailli  de  la  Barre. 

On  nomme,  dans  le  Maine,  barre  ducale ,  la  ju- 
rifdicuon  du  duché  de  Mayenne.  Ce  terme  eft  très- 
commun  dans  la  Bretagne  :  &  il  y  eft  donné  à  un 
grand  nombre  de  jurildiétions  royales  &  feigneu- 
riales. 

En  Lorraine ,  on  appelle  barre ,  une  jurifdiction 
tenue  par  deux  commtflàires  députés  par  le  parle- 
ment ,  &  dont  les  fondions  font  réglées  par  le  titre 
22  de  l'ordonnance  du  duc  Lcopold,  du  mois  de 
novembre  1707. 

Toutes  les  afïignations  doivent  être  données  à 
la  barre  de  la  cour  à  jour  certain  êk  compétent ,  con- 
formément à  l'article  1 1  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  12,  les  commiftaires  députés  à 
la  barre  doivent  rendre,  dans  les  caufes,  inftances 
&  procès  civils  feulement,  les  réglemens  néce  flaires 
a  1  inftiuâion  de  la  procédure,  (bit  pour  renvoyer 
les  parries  à  l'audience,  leur  ordonner  de  commu- 
niquer au  parquet ,  les  appointer  à  fournir  griefs  & 
repor/fes,  renouveller  les  délais,  lorfque  le  cas  le 
requiert ,  6k  pour  d'autres  actes  de  pareille  nature. 

L'article  13  porte  que  les  baux  judiciaires  des 
bieus  faifis  réellement ,  les  enchères  6k  adjudications 
d'iinmeubles  &  de  fruits  pendans  par  racines ,  fe  fe- 
ront pardevant  les  commiflaires  députés  à  b  barre. 

On  peut  interjetter  appel  à  la  cour  des  ordon- 
nance^ de  h  barre.  Dans  ce  cas ,  l'appel  fe  reçoit 
par  Ample  requête ,  6k  on  renvoie  la  caufe  à  l'au- 
dience pour  y  être  plaidée  avant  toute  autre ,  ou 
à  la  chambre  du  conieil,  fi  le  cas  le  requiert.  Telle 
eft  la  difpofition  de  l'article  27  du  titre  cité. 

Barre  d'argent  ,  (  Monno'u.  )  lorfque  l'argent 
a  été  tiré  de  h  mine ,  on  le  jette  en  barre ,  on  le 
marque  d'une  lettre,  6k  alors  il  eft  rendu  commer- 
çable.  Il  eft  défendu ,  par  un  arrêt  du  cc.:C-i\  du 
30  avril  1726,  de  vendre  ou  acheter  aucune  ma- 
tière d'or  ou  d'argent,  fi  elle  n'eft  en  barre ,  bar- 
jeton  ou  culot,  à  njoins  que  ce  ne  fojt  l'or  ou 
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l'argent  en  chaux ,  provenant  des  affinages  des  hô- 
tels des  monnoies. 

Ceux  à  qui  le  commerce  d'or  6k  d'argent  eft  per- 
mis, ne  peuvent  expofer  en  vente  aucunes  barrer, 
barretons  6k  culots ,  s'ils  ne  font  marqués  du  poin- 
çon de  ceux  qui  les  ont  fondus ,  6k  que  le  titre 
n'en  ait  été  vérifié  par  les  eflayeurs  des  monnoies, 
à  peine  de  confifeation  des  marchandifes ,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. Ceft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil  du  30 
avril  175 1 ,  qui  défend  fpécialement  aux  juges  de 
remettre  ou  modérer  la  confifeation  6k  l'amende. 

Barre,  adj.  terme  de  Palau ,  fynonyme  à  par- 
tagé;  ainfi,  lorfqu'on  dit  que  les  juges  ou  les  avis 
font  barrés,  c'eft  dire,  qu'il  y  a  deux  fennmens 
ouverts  par  la  chambre,  lefquels  font  tous  deux  ap- 
puyés d  un  égal  nombre  de  fufTrages.  Vovc[  Par- 
tage. Vvyei  aufli  Comparateur.  (//; 

BARREAU ,  f.  m.  (terme  de  Palais.  )  il  a  plu- 
fieurs  acceptions.  i°.  On  appelle  barreau,  le  heu, 
autour  du  parquet,  que  l'on  ferme  avec  une  barre 
de  bois  ou  de  fer,  oîi  font  les  bancs  des  avocats  qui 
ont  des  caufes  a  difeuter. 

2".  On  donne  ce  nom  à  l'ordre  entier  des  avo- 
cats; c'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  :  le  barreau  a  été 
confulté  fur  une  queftion,  les  maximes  du  barreau , 
l'éloquence  du  barreau. 

30.  Ce  mot  fe  prend  aufli  dans  une  lignification 
plus  étendue,  6k  il  répond  alors  au  mot  forum  des 
Latins.  Il  comprend  collectivement  tous  les  officiers 
de  juftice,  magiftrats,  avocats  6k  autres ,  6k  géné- 
ralement tout  ce  qui  eft  contenu  fous  l'acception 
de  gens  de  robe.  A  l'égard  de  la  fignification  du 
moi  barreau  dr.ns  le  fens  d'avocat,  \oye\  AVOCAT. 

BARRENDEGUl,  f.  m.  c'eft  un  terme  parti- 
culier au  pays  de  Labourd.  La  coutume  de  cet 
endroit  s'en  iert ,  ri'.  ? ,  art.  19 ,  pour  fignifier  un 
bois  clos  ck  fermé ,  êk  qui ,  par  cette  raifon  ,  eft 
défenfablc  en  tout  temps  par  rapport  au  paturjge 
des  beftiaux  étrangers. 

BARRER,  v.  a.  (  Jurifprudcnce.  )  c'eft  faire  des 
lignes  ou  des  ratures,  foit  fur  un  acte  entier,  foit 
fur  quelques  endroits  d'un  acte,  foit  fur  les  ligna* 
turcs  qi.i  fort  au  bas.  La  rature  d'un  afte  entier, 
6*  celle  des  fignntures ,  le  rend  nul,  6k  il  ne  peut 
plus  avoir  d'effet;  celle  de  quelques  mots  ou  de 
quelques  lignes  ne  vicie  pas  l'acte  :  elle  ne  détruit  que 
ce  qui  a  eu  barri  ;  le  refte  eft  bon  6k  valable. 

Les  ratures  ne  peuvent  être  faites  que  dir  con- 
fentement  des  parties  &  en  leur  préfence  :  chacune 
d'elbs  doit  être  approuvée  feparément,  6k  l'appro- 
bation marquée  par  le  paraphe  des  parties,  en  marge 
6k  à  côté  de  l'endroit  raturé.  Le  notaire  ne  doit 
pas  manquer  de  parapher  également  toutes  les  ra- 
tures. 

La  formalité  de  cette  approbation  eft  tellement 
nécefïaire,  que  fon  défaut  emporte  la  nullité  do 
l'acte  ,  que  le  notaire  eft  refponfable  des  dommages 
6k  intérêts  des  parties ,  6k  doit  être  condamné  en 
l'amende  de  cent  livres,  ainû  qu'il  réfulte  d'un  arrêt 
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die  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  4  feptembre 
1685  ,  rendu  pour  les  notaires  do  Noyon.  Boniface 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  mois  de 
février  1647,  qui  défenfes  aux  notaires  de  rayer 
aucuns  mots  ou  lignes  dans  les  aâes,  fans  faire  ap- 
prouver la  rature  par  les  parties,  &  qui  condamne 
un  notaire  de  cette  ville  aux  dépens  envers  les  par- 
ties ,  pour  avoir  rayé  un  mot  dans  un  aâe  qu'il  avoit 
paSfé ,  &  en  avoir  mis  un  autre  au-deflùs. 

Barrer,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  d'Orléans, 
art.  12  j,  fc  Sert  de  ce  mot  dans  le  fens  de  celui  de 
mettre  objhcle. 

Lcrfqu'un  feigneur  de  fief  n'eft  pas  payé  du  droit 
de  relevoifon  à  plaif.r,  qui  lui  eft  dù  à  caufe  de  la 
mutation  du  cenfitaire,  ou  lorfqu'il  n'eft  pas  payé 
-des  cens  &  amendes ,  il  peut ,  après  la  quinzaine 
expirée,  barrer  &  obftacUAes  portes  &  fenêtres  de 
l'héritage. 

BARRETER ,  v.  a.  (  terme  Je  Coutume.  )  dans  la 
coutume  de  Hainaut ,  chap.  ç8 ,  ce  tnot  eft  pris  en 
mauvaife  part  pour  Signifier  faire  de  mauvaises  chi- 
canes, afin  d'éloigner  le  jugement  d'une  affaire,  & 
laSTer,  par  des  procédures  inutiles,  fa  partie  adverfe. 
Du  mot  barretery  on  a  fait  celui  de  barreteur,  qu'on 
trouve  dans  quelques  anciens  auteurs  dans  l'acception 
xle  chicaneur ,  de  plaideur  de  mauvaife  foi. 

BARRIÈRE ,  f.  f.  (  Droit  civil.  Finance.  )  c'eft 
un  afiemblage  de  planches  ou  autres  pièces  de  bois 
fervant  à  fermer  un  partage. 

L'article  premier  du  titre  29  de  l'ordonnance  de 
1669  a  fupprimé  toutes  les  barrières  qui  avoient  été 
antérieurement  établies  depuis  cent  ans,  fans  titre, 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  &  autres. 

Pcrfonne  n  a  le  droit  d'établir  des  barrières  fur  les 
•chemins  :  les  feigneurs  peuvent  feulement  en  faire 
mettre  à  l'entrée  de  leurs  bois,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  fur  un  paflage  public.  .. 

En  Normandie,  il  eft  d'ufage  de  clorre  les  her- 
bages; un  arrêt  du  confeil  du  22  novembre  171  f  , 
rapporté  dans  le  code  rural ,  a  ordonné  que  ces  bar' 
rieres ,  fervant  à  former  la  clôture  des  prés,  auroient 
dix  pieds  d'ouverture,  lorfqu'elles  fe  trouveroient  fur 
les  voies  &  chemins  publics. 

On  appelle  communément  barrières ,  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France,  &  fur-tout  à  Paris,  les 
lieux  où  font  établis  les  bureaux  des  entrées,  &  où 
fe  paient  les  droits  dus  par  les  marchandifes  devi- 
nées pour  la  confommation  de  ces  villes. 

Le  nom  de  barrière  vient  de  ce  que  les  partages 
par  lcfquels  arrivent  les  voitures  6k  les  marchandifes 
Sujettes  aux  droits,  font  traverfés  par  une  barre  de 
bois  qui  roule  fur  un  pivot ,  &  qui  s'ouvre  ou  fe 
ferme  à  la  volonté  du  commis. 

C'eft  aux  barrières  que  toutes  les  voitures  &  ceux 
qui  font  chargés  de  denrées  comprifes  dans  les  ta- 
rifa ,  doivent  s'arrêter ,  Souffrir  la  vifite  &  payer  les 
entrées  ;  les  commis  ont  même  la  pcrmiflion  d: 
vifiter  les  carroffes,  berlines  &  chaifes  des  particu- 
liers pour  voir  s'il  n'y  a  point  de  contrebande  cachée  I 
•u  de  denrées  fujeties  aux  droits  :  ce  qu'ils  font  | 


pareillement  dans  les  porte  -  manteaux , 
coflres  dont  on  doit  leur  préfenter  les  clefs.  Us 
faiftflent  &  arrêtent  les  choies  fu jettes  aux  droits, 
qu'on  n'a  point  déclarés,  ou  qui  font  de  contre- 
bande ,  conformément  aux  ordonnances.  Dans  ce 
dernier  cas ,  les  marchandifes  reftent  confifquecs , 
ainfi  que  les  voimres  qui  s'en  trouvent  chargées , 
&  les  autres  denrées,  hardes  &  marchandises  avec 
lefquelies  elles  (ont  mêlées. 

Pour  la  conduite  &  régie  de  toutes  les  barriits 
où  il  y  a  des  commis  de  la  douane,  il  y  a  un 
commis  ambulant  qui  parcourt  continuellement  les 
bureaux ,  &  qui  contrôle  &  vérifie  les  regiSrres  des 
commis,  dont  il  rend  compte  enfuite  au  bureau  de 
la  ferme  générale. 

Comme  on  pourroit  faire  entreren  fraude  diverSés 
fortes  de  chofes,  particulièrement  des  vins,  des 
eaux-de-vie ,  des  toiles  peintes  &  autres  chofes  Sem- 
blables qui  font,  ou  de  contrebande,  ou  Sujettes 
aux  droits,  en  les  cachant  dans  des  charrettes  & 
charriots  de  paille  &  de  foin ,  ou  dans  ceux  qui 
voinirent  des  balles  de  coton ,  de  laine ,  de  chanvre 
&  d'autres  matières  molles  &  de  grand  volume , 
les  commis  ont,  à  la  porte  de  leur  bureau  ,  des  inf- 
trumens  qu'ils  nomment  des  fondes ,  dont  ils  fe  fer- 
vent effectivement  à  fonder  toutes  les  efpèces 
de  denrées  dans  lefquelies  ils  peuvent  Soupçonner 
que  font  renfermées  d'autres  marchandifes  dont  on 
veut  cacher  l'entrée  au  bureau. 

C'eft  aux  barrières  que  fe  paient  les  droits  (ren- 
trée pour  le  vin ,  le  pied  fourché ,  les  foins ,  les 
bois,  les  charbons,  les  fruits,  la  viande  dépecée, 
&  prefque  pour  tout  ce  qui  eft  deftiné  à  la  con- 
fommation des  villes. 

Il  eft  défendu  aux  commis  des  barrières  &  aux 
portiers  des  villes,  d'en  ouvrir  les  portes  à  heure 
indue,  à  peine  d'être  contraints  au  paiement  de  !a 
valeur  des  marchandifes  qu'ils  auroient  laifié  entrer, 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  punition  cor- 
porelle ,  le  cas  échéant. 

Il  eft  permis  au  fermier  de  faire  confbruîrc  telles 
barrières ,  clôtures ,  bureaux  &  fofTés ,  &  en  td  heu 
que  bon  lui  femble ,  pour  la  Sûreté  &  la  percepooo 
des  droits,  à  la  charge  que  fes  bureaux  ne  feront 
que  de  la  grandeur  convenable.  Il  peut ,  en  consé- 
quence ,  prendre  l'emplacement  dont  il  a  befoia , 
en  payant  la  valeur  au  propriétaite ,  de  gré  à  gré, 
ou  à  dire  d'experts.  Il  eft  même  autorifé  à  pren- 
dre ,  foit  a  Paris ,  foit  dans  les  autres  villes  &  lieux 
du  royaume ,  telles  maifons  qu'il  juge  néceflaires 
pour  y  établir  des  bureaux  de  recette  (à  l'excepnoa 
cependant  des  maifons  occupées  par  les  proprié- 
taires ) ,  en  payant  le  loyer  fùr  le  prix  des  baux  , 
&  en  fe  conformant  aux  claufes  y  portées ,  à  U 
charge  par  les  propriétaires  d'affirmer  que  ces  claufes 
font  Sincères  &  véritables ,  &  s'il  n'y  a  point  de  bail , 
a  dire  tl  c  xnerts ,  fans  que  le  fermier  ni  les  proprié- 
taires foient  tenus  d'aucune  indemnité  envers  les 
locataires,  pour  raifon  de  leur  déplacement. 
Le  roi  s'eft  réfervé  la  connoifenec  de  toutes  les 
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tonteftarions  qui  pourroient  s'élever  à  cet  égard. 

Barrière  ,  (  Droit  de  )  les  princes  du  feng, 
le  chancelier,  le  garde  des  fceaux,  &  généralement 
ceux  qui  ont  le  droit  d'hôtel ,  peuvent  faire  mettre 
des  barrières  autour  de  leurs  bânmens,  avec  le  con- 
sentement des  officiers  prépofés  à  la  manutention 
de  la  voirie.  Lorfqu'un  particulier  achète  un  hôtel , 
autour  duquel  font  pofées  des  barrières,  il  eft  d'ufage 
de  les  laifler  fubfifter  :  mais  il  ne  peut  les  faire  ré- 
tablir ,  lorfqu'elles  tombent  par  vétufté  ou  au- 
trement. 

Barrière  des  fergens.  Les  Romains  étoient  dans 
rufàgc  d'établir ,  en  certains  lieux  des  villes ,  des 
corps-de-garde  d'appariteurs  ou  fergens,  qu'ils  ap- 
pelloient  jlaùonarïi :,  parce  qu'ils  étoient  obligés  de 
refter  continuellement  à  leur  porte.  Leurs  fondions 
confirtoient  à  appaifer  les  querelles  &  émotions  po- 
pulaires, à  arrêter  les  coupables,  &  à  fe  rendre  au- 
près des  édiles  chargés  de  la  police,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  étoient  requis. 

Nous  avons  adopté  cet  ufage ,  &  on  a  établi , 
dans  Paris ,  quatorze  barrières  ou  corps-dc-garde  de 
fergens  qui  font  continuellement  garnis  d'huiffiers 
de  police  &  de  foldats  de  la  grrde  de  Paris.  Ils  ac- 
compagnent les  commifiaires  dans  leurs  vifites,  fe 
rendent  auprès  d'eux,  lorfqu'ils  les  appellent,  exé- 
cutent leurs  ordres ,  arrêtent  les  malfaiteurs  &  les 

Îierturbateurs  du  repos  public ,  les  conduifent  chez 
e  commiflaire  le  plus  voifîn,  &,  fur  fes  ordres, 
mènent  les  délinquans  en  prilbn. 

Barrière,  (  Droit  des  gens.  )  dans  le  droit  pu- 
blic de  l'Europe ,  on  appelle  traite  de  la  barrière,  une 
convention  fignèe  à  Anvers  au  mois  de  novembre 
121 J  »  entre  l'empereur  &  les  états  généraux  de  la 
Hollande,  par  laquelle  ces  derniers  le  font  réfervé 
la  garde  d'un  certain  nombre  de  villes  &  places  for- 
tes ,  des  Pays  Bas  efpaenols  que  Louis  AlV  s'étoit 
engagé,  par  le  traité  dUtrecht,  de  faire  donner  à 
l'empereur  pour  être  réunis  aux  autres  domaines  & 
états  de  la  maifon  d'Autriche. 

Après  la  paix  de  Wcftphalie,  les  Hollandois 
s'étoient  réfervé  le  droit  de  mettre  des  garnifons  dans 
les  villes  deSluys,  Hulft  &  Sas-de-Gand ,  en  Flan- 
dres; &  dans  Berg-op-zoom,  Breda,  Bois-le-Duc, 
Grave  &  Maftricht,  dans  le  Brabant,  pour  leur 
fervir  de  boulevard  &  de  défenfes  contre  les  Efpa- 
nols.  Mais,  en  17 15  ,  l'appréhenfion  des  armes 
e  la  France  leur  fit  demander  une  augmentation 
des  villes  de  barrière,  &  le  traité  d'Anvers  leur  a 
accordé  celles  de  Namur ,  Tournai ,  Menin  ,  Fur- 
nes,  Wurneton,  Ypres  &  la  Knoque,  dans  les- 
quelles ils  svoient  privativement  le  droit  de  meure 
garnifon.  Dendermonde ,  ville  de  !a  nouvelle  bar- 
rière, devoit  avoir  une  garnifon  mi -partie  autri- 
chienne &  hollandoife. 

Par  ce  traité ,  l'empereur  confervoit  la  propriété, 
la  Aipériorité ,  le  domaine  &  la  jurifdiâion  fur  toutes 
les  villes  qui  compofent  la  barrière  ;  les  Hollandois 
pouvoient  en  nommer  les  gouverneurs  &  les  états- 
majors  :  Se  les  garnifons  qu'Us  y  mettoiem,  étoient 
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obligées  de  prêter  ferment  de  fidélité  à  l'empereur, 
ainfi  qu'aux  états  généraux. 

Le  même  traité  régloit  la  portion  pour  laquelle 
chacune  des  puiflances  contractantes  devoit  contri- 
buer au  paiement  des  garnifons.  Mais  ce  traité  vient 
d'être  anéanri  au  commencement  de  l'année  1782; 
l'empereur  a  obligé  les  Hollandois  de  retirer  leurs 
garnifons  des  villes  de  la  barrière ,  &  il  en  fait  dé- 
truire les  fortifications. 

BARROIS  ,  (  Droit  public.  )  le  Barrois  ,  province 
de  France,  eft  refiée  le  plus  long-temps  entre  les 
mains  d'un  grand  vaflâl ,  &  a  confervé  le  plus  de 
vertiges  de  lancien  gouvernement. 

Par  une  autre  (insularité ,  ce  territoire  allodial 
n'a  pas  d'abord  été  aflervi  fous  le  poids  des  chaînes 
féodales  ;  fes  comtes  &  fes  ducs ,  après  s'être  fou- 
rnis à  l'hommage  des  rois  fit  au  reflort  de  la  cour 
de  France  ,  ont  prétendu  avoir  confervé  le  furplus 
des  droits  de  la  fouveraineté  :  cette  prétention ,  les 
démêlés  qu'elle  a  fait  naitre ,  que  les  gens  de  loi 
ont  difeutés,  &  dont  une  intrigue  de  cour  a  feule 
coupé  le  fil;  les  fuites  qu'ont  eues  les  traités;  l'in- 
terprétation qu'on  leur  donne  encore  aujourd'hui , 
après  que  les  caufes  des  différends  ont  cefle  ;  tout 
concourt  à  rendre  intéreflaite  l'hiftoire  de  ces 
contrées. 

Ceuc  province  eft  fituéc  entre  la  Champagne  & 
la  Lorraine  :  la  Meufe  qui  la  traverfe  du  nord  au 
fud ,  en  forme  la  divifion  politique. 

Sur  les  rives  orientales  de  ce  neuve,  cfi  le  Bar- 
rois  mouvant ,  ancienne  dépendance  du  royaume 
de  France ,  foumife  au  reiTort  du  parlement  de  Paris. 

A  l'occident,  eft  le  Barrois  non  mouvant,  qui 
autrefois  faifoit  partie  de  l'empire  d'Allemagne ,  & 
qui  eft  aujourd'hui  fous  la  jurifdiction  du  parlement 
de  Nanci. 

L'un  &  l'autre  Barrois  ont  pris  leur  nom  du  châ- 
teau de  Bar -le -Duc,  coRftruit,  fur  les  terres  du 
royaume  de  France  ,  par  Frédéric ,  premier  duc  de 
la  haute  Lorraine. 

Les  partages  de  84a  &  de  879  font  tons  deux  men- 
tion des  deux  Barrois,  Barrenfc,  &  les  aflignent  à 
Charles-lc-Chauve  &  à  Louis-le-Bcgue.  Mais  ces 
énonciations  ne  paroifient  relatives  qu'aux  comtés 
de  Bar-fur-Aube  &  de  Bar-fur-Seine  ,  &  non  à  celui 
de  Bar-lc-Duc,  formé,  longtemps  après,  des  dé- 
membremens  des  territoires  des  anciennes  cités  de 
Toul,  de  Langres,  de  Verdun  &  de  Metz. 

Le  lieu  où  Bar-lc-Duc  a  été  bâti,  éroit  fitué  dans 
le  royaume  de  France.  Froirtard  dit  que  le  roi  & 
la  reine  s'en  plaignirent  à  l'empereur  Odion  I* 
frère  de  la  reine ,  &  que  l'empereur  fit  défenfe  à 
Frédéric  de  faire  aucunes  fbrterefies  dans  ce  royau- 
me ,  fans  le  confentement  du  roi. 

Une  autre  preuve  que  Lothairc  étoit  fouverain  à 
Bar  ,  c'efl  la  chartre  de  fondation  de  la  forterefTe  de 
S.  Marc  de  Bar,  faite  dans  ce  temps-là  :  cette  chartre 
eft  datée  des  années  du  régne  de  Lothairc ,  &  non. 
de  celui  d'Othon  ou  de  Frédéric. 

Le  Frédéric  dont  nous  venons  de  parler ,  qui 
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?voit  reçu  la  Lorraine  à  titre  de  benérice,  étoit  fans 
dente  d'une  maifon  pmfTante  ,  riche  d'ailleurs  en 
vartes  territoires  &  en  pofTeflions  allodiales,  firuées 
dans  l'empire  &  dans  le  royaume  de  France.  L'hif- 
toire  dit  qu'il  les  accrut  par  des  ufurpations  faites  fur 
les  églifes  dont  il  étoit  l'avoué. 

Gérard  d'Alface  ayant  reçu  l'invcftiture  de  la  Lor- 
raine au  défaut  de  la  portériié  mafeuline  de  Fré- 
déric ,  Sophie ,  arrière-petite-fille  de  celui-ci ,  con- 
ferva  le  patrimoine  &  les  aïeux  de  fa  maifon;  elle 
époufa  Louis,  marquis  de  Mouçon  &  de  Montbel- 
liard  ;  ce  fin  le  premier  qui ,  de  ces  pofleflîons  épar- 
fes  fur  les  frontières  de  l'empire  &  du  royaume , 
prit  le  titre  de  comte  de  Bar  :  fes  fucceueurs  ac- 
quirent bientôt  de  nouveaux  territoires  qui  rele- 
voient  des  grands  vaflaux  de  ces  deux  puifiances. 

Telles  émient  les  terres  de  Gondrecourt ,  de  S. 
Thiebaut,  de  la  Marche  &  de  Conhans ,  à  la  fource 
&  à  l'orient  de  la  Meufe.  Cétoit  des  fiefs  du  comté 
de  Champagne  :  ce  fut  fans  doute  à  caufe  de  ces 
fiefs,  que,  dans  les  aâes  partes  avec  les  comtes  de 
Champagne,  les  comtes  de  Bar  leur  donnèrent  le 
titre  de  monfeiptturs ,  &  n'en  reçurent  que  celui  de 
fidèles  ou  de  fujets. 

Ce  fut  en  conféqvencc  que,  dans  rétabluTemem 
du  comte  Thibaut ,  vot  de  Navarre ,  fait  pour  ré- 
gler les  fucceflions  des  baronnies  &  chàtellenies  de 
Champagne ,  le  comte  de  Bar  figure  à  la  tête  des 
barons  de  Champagne. 

Obfervons  encore  que ,  fuivant  les  fentences  ar- 
bitrales de  S.  Louis  &  de  Charles-le-Bel ,  le  comté  de 
Ligny  eft  déclaré  fief  du  comte  de  Bar ,  &  arriére- 
fief  des  comtes  de  Champagne  ,  bc. 

Ce  fut  ainfi  que  le  comte  de  Bar  devint  vaffal 
du  comté  de  Champagne ,  fans  ceflfer  de  pofTédcr 
atlodialement  fes  terres  d'Empire ,  &  la  ville  &  châ- 
tcllenie  de  Bar  :  mais  plus  on  lit  nos  anciens  pu- 
blicités ,  moins  on  parvient  à  fe  faire  une  idée  jufle 
des  prérogatives  attachées  aux  aïeux  de  cette  im- 
portance; ces  favans  qui  ne  connoiflToicnt  que  la 
jurifprudence  récente ,  qui  n'avoient  médité  que  les 
compilations  de  Tribonien  &  de  Niger ,  ne  voyoient 
qu'ufiirpations  dans  la  jurifiMion  &  les  prérogatives 
des  feigneurs.  Ils  n'avoient  point  remonté,  ainfi  que 
l'a  fait  de  nos  jours  le  comte  du  Buat,  à  ces  grands 
qui ,  dans  le  berceau  même  de  la  monarchie ,  joi- 
gnrient  U  qualité  de  collègues  à  celles  de  fubal- 
cemes  des  rois;  qui  avoient  dès-lors  fous  eux  des 
corps  de  troupes  qu'ils  gouvernoient  avec  la  même 
autorité  que  les  rois ,  quoique  ce  ne  fût  pas  avec 
la  même  indépendance. 

Mais  ces  grands  étoient  les  fujets  des  rois,  quoi- 
que dans  l'ordre  le  plus  relevé;  ils  leur  prétoient 
ferment  de  fidélité ,  quoiqu'ils  ne  leur  fi  fient  pas 
hommage  :  les  comtes  de  Bar ,  en  mettant  a  pan 
leurs  fiefs,  étoient  fujets  des  rois  de  France,  pour 
leurs  terres  fintêes  en  deçà  de  la  Meufe ,  &  fujets 
des  empereurs ,  pour  les  terres  firuées  au-delà  de 
cette  rivière. 

Le  rj-aijé  de  Bruges  fit  perdre  à  cette  partie  c-riea- 
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taie  du  Barrois  fon  allodial'.té  :  Henri ,  comte  de 
Bar ,  ayant  été  pris ,  les  armes  à  la  main ,  par  Phi* 
lippe-le-Bel ,  fon  fouverain,  acquiefça  a  u  com- 
mue des  fiefs  qui  depuis  ont  été  rendus  à  fes  dd- 
cendans ,  &  promit  de  faire  à  l'avenir ,  pour  lui 
&  fes  fuccefieurs,  hommage-lige  aux  rois  de  France^ 
de  Bar%  de  fa  chJtellenie  &  de  tout  ce  qu'il  teroii  « 
franc  -  aleu  en  deçà  de  U  Meufe.  Ce  traité  eft  de 
130t. 

Si  ces  terres  eufient  dépendu  de  l'Empire ,  le 
comte  n'eût  pu  les  reprendre  en  fief  du  roi  de 
France.  Mais  elles  faifoient  dès  -  lors  partie  du 
royaume  :  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1 3  «o , 
&  du  24  feptetnbre  1144  jufiificnt  que,  long-temps 
avant  ces  deux  derni«res  époques ,  le  bailliage  de 
Bar  reffortiflbic  à  celui  de  Sens;  depuis,  les  rois  de 
France  &  leur  parlement  continuèrent  d'exercer 
des  aâes  de  fouveraineté  fur  le  Bai  rois  &  fur  les 
comtes. 

En  1304,  un  comte  de  Bar,  ayant  pourvu ,  dam 
fon  teftament,  à  la  garde  de  fes  enians  &  de  fes 
biens ,  crut  ne  pouvoir  déroger  à  la  coutume  qu'avec 
la  permiliion  du  roi  Philippe  de  Valois  :  a  Se  Cl 
»  y  avoit  aucun  droit  répugnant  à  notredite  ordoo- 
>»  nanec ,  dit  le  comte ,  nous  fupplîons  notre  nès- 
»  cher  &  redouté  feigneur ,  qu'il  veuille  dûpcnier 
1»  de  fa  pleine  puifiance  &  autorité  royale,  cafièr 
»  &  abolir  cefdits  droits  &  coutumes ,  en  tant  qu lis 
»  pourraient  être  préjudiciairx  à  notre  prélente  or- 
»  donnance  en  tout  ou  en  partie  ». 

En  1 3  f  3 ,  ce  fut  le  parlement  de  Paris  qui  décida 
de  la  garde  noble  du  Barrois  ;  la  veuve  &  le  frère 
du  comte  défunt,  qui  fe  la  difputoient,  invoquèrent 
également  :  gencralem  confuetudinem  &  comxiuncm  «- 
fervantiam  rtgni  feu  majoris  partis ,  notarié  ci ftrxmU, 
è  comitatu  Barri  &  locorum  vicinorum  ,  via'eùcel  c>- 
mitatûs  Campania ,  ac  etiam  in  pat  ri  à  Sexonenjî ,  ai 
quem  lecum  Barri  reforùtur  ab  arniquo  ,  6»  per 
fequens  in  cafu  quo  effet  de  ipfius  comitatu  s  cor.fix- 
tudir.e  duhium  ,  refforti  confuetudo  debeat  atttndi. 


En  1346,  en  1366  &  en  1374,  le  roi  accorda 
des  lettres  de  rémiflion  à  la  mère  &  aux  oncles  du 
comte  de  Bar. 

Vers  la  fin  du  treizième  fiécle,  le  Barrois  fut  érige 
en  duché,  en  faveur  de  Robert,  gendre  du  roi  Jcar^ 
L'érvéïion  fut  faite  refpeôivement  par  des  lettres  du 
roi  &.  par  un  diplôme  de  l'empereur. 

En  1419,  Louis,  cardinal  de  Bar,  le  dernier  des 
defeendans  miles  de  Louis  de  Mouçon  4k  de  la  cotn- 
tefle  Sophie,  céda  ce  duché,  fous  le  bon  pLupr  é* 
roi ,  fon  fouverain  feigneur ,  à  Réné  d'Anjou,  depuis 
roi  de  Sicile  &  comte  de  Provence,  qui  epouia 
l'héritière  de  Lorraine.  Réné  de  Lorraine,  petit  fils 
du  roi  Réné  par  Yolande  d'Anjou,  fa  mère,  ayxn 
hérité  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  réunit  ces 
deux  provinces.  Voye^  Lorraine. 

Cependant  les  comtes ,  les  ducs  de  Bar  Éc  cent 
de  Lorraine  qui  leur  fuccédérent ,  cxerçoient 
les  droits  régaliens  &  de  fouveraineté  dans  le 
rois  mouvant ,  compofe  dalciu,  de  fief»  &  de  ici 
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res  démembrées  de  plufieurs  abbayes  :  ils  avoîent 
mime  à  S.  Mihiel  une  cour  d'appel,  dite  des  hauts 
jours,  mais  qui  vraifemblablement  n'eut  le  reflbrt  fu- 
prême  fur  les  terres  d'Empire ,  qu'après  que  l'empe- 
reur Charles-Quint  eut  accordé  aux  ducs  des  préroga- 
tives très-étendues  qui  comprenoient  le  droit  de  non 
appeliando. 

On  a  prétendu  que  cette  cour  avoit  fait  des  aôes 
fle  jurifdiction  fur  le  Barrois  mouvant  :  nous  n'en 
connoiftbns  aucun  ;  feulement  un  duc  de  Lorraine 
ayant  fait  plaider  que  fes  fujets  avoient  l'alternative 
de  relever  leurs  appels  au  bailliage  de  Sens  ou  à  la 
cour  de  S.  Mihiel  ;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  15  juillet  1507  ordonna  que  le  duc  avoueroit 
ou  aefavoueroit  fon  avocat  :  &  le  duc  garda  le 
filence. 

Cette  alternative  n'étoit  fans  doute  prétendue  que 
conformément  à  un  dénombrement  du  premier  avril 
2  3  97 ,  dans  lequel  le  duc  Edouard  déclare  m  que  Gon- 
n  drecourt  6k  tous  les  lieux  qui  y  font  rappelles, 
»  reflbrtiflent ,  en  tous  cas,  pardevant  fon  prévôt 
»  de  Gondrecourt ,  &  pardevant  fon  baillif ,  en 
»>  caufe  d'appel  :  &  en  ce  qui  touche  fouveraineté 
»  &  reflbrt  audit  lieu  de  Gondrecourt ,  font  d'ni>:icn- 
1*  neté  reflbrtilTans  en  fes  grands  jours  de  S.  Mihiel , 
m  &  de  S.  Mihiel,  reifortiuans  audit  Andelot  (  fira- 
»  pie  prévôté  dans  le  bailliage  de  Chaumont  )  ». 

il  cft  vraifemblable  cependant  que  les  ducs  de 
Bar  exerçoient,  dans  le  Barrois  mouvant,  des  pré- 
rogatives très-étendues  ;  qu'ils  y  levoient  les  impo- 
rtions qui  leur  étoient  accordées  par  leurs  états  ; 
qu'ils  y  battoient  monnoie,  fàifoient  des  traités  Se 
alliances.  Mais  tous  ces  droits  Se  une  foule  d'autres 
leur  étoient  communs ,  ainfi  que  l'on  peut  le  voir 
dans  l'ufage  ides  fiefs  de  Iîruflel,  avec  les  autres 
grands  va/Taux  Se  hauts  barons.  Quand  les  rois  de 
France,  par  des  ordonnances  rendues  fucceffive- 
ment,  eurent  dépouillé  infenfiblement  leurs  vaf- 
faux  des  plus  confidérables  de  ces  prérogatives ,  les 
ducs  de  Bar  ceflerent  de  les  exercer  paifibtement  ; 
Antoine  qui  demeuroit  en  Lorraine ,  fut  obligé  de 
prendre  des  lettres  de  naturalité  :  ce  duc  &  Fran- 
çois fon  fils  donnèrent ,  le  15  décembre  1581 ,  une 
déclaration  portant  :  «  que  le  roi ,  par  fes  lettrcs- 
»  patentes  du  même  jour ,  leur  ayant  oérroyé ,  pour 
»  le  cours  de  leur  vie  &  de  chacun  d'eux ,  tant 
n  feulement  d'ufer,des  droits  de  régale  8c  de  fou- 
rt  veraineté,  efdits  duchés  de  Bar  &  chofes  par  eux 
»  tenues  de  la  couronne,  ils  confeflbient  que ,  par 
»  la  jouiflance  paiTée  &  à  venir  de  ces  droits ,  ils 
a  n'entendoient  prétendre  ne  acquérir  lefdits  droits 
»  de  régale ,  ne  iceux  leur  competer,  ne  appartenir, 
»>  mais  en  jouir ,  par  le  moyen  de  la  grâce  Se  per- 
»>  million  du  roi ,  notredit  fouverain  feigneur,  pour 
»  le  cours  de  nos  vies  &  de  chacun  ce  nous  tant 
1»  feulement ,  fans  que  nos  fucceifeurs ,  ne  ayant 
11  caufe  ,  y  puiflent  aucune  chofe  quereller  ni  de- 
»  mander  ». 

Il  paroilToit  même  que  cette  permiflion  n'avoit 
été  faite  aux  ducs ,  qu'en  conlidération  de  la  ceffion 
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faite  au  rot  de  leur  ville  de  Stenay  ;  cefllon  qui  fut 
révoquée  quelque  temps  après  :  ces  ducs  étant  morts, 
Henri  II,  par  des  lettres-patentes  du  22  juillet  1 548 , 
conferva  au  tuteur  du  jeune  Charles,  leur  fils,  «  la 
w  jouifiance, pendant  fa  minorité ,  des  droits  royaux 
»  Se  de  régale ,  ainfi  que  fon  père  Se  fon  aïeul  avoient 
»  joui  ».  Mais ,  malgré  plufieurs  lettres  de  julTion  , 
un  arrêt  du  parlement  débouta  les  tuteurs  de  l'en* 
térinement. 

Mais  le  duc  Charles  époufa  une  fille  d'Henri  II  : 
le  duc  &  le  cardinal  de  Guifc,  fes  oncles,  mariè- 
rent Marie  Stuart,  leur  nièce,  à  François  II.  Ils 
abufèrent  de  leur  afeendant  pour  obtenir  de  ce  foiblc 
monarque  la  rénonciation  à  toute  fouveraineté  fur 
le  Barrois. 

L'on  n'ofa  pas  préfenter  un  pareil  acte  à  la  fane- 
tion  du  parlement.  Après  la  mort  de  François  II , 
le  duc  de  Lorraine  éleva  de  nouvelles  prétentions , 
forma  de  nouvelles  plaintes  fur  les  atteintes  don- 
nées aux  droits  dont  fes  ancêtres  avoient  joui.  Le 
15  janvier  1571 ,  le  roi  &  le  duc,  fon beau-fière , 
panèrent,  fous  le  fccl  du  châtelet,  un  concordat  qui 
ftipule ,  en  faveur  du  duc  Se  de  les  defeenuans  mâle* 
Se  femelles,  les  droits  «  de  jouir,  ufer  librement 
»  Se  paifiblement  de  tous  droits  de  régale  Se  de  fou- 
»  veraineté  ès  terres  du  bailliage  de  Bar ,  prévôtés  de 
»  la  Marche,  Chitillou,  Confiais  &  Gondrecourt. 
»  Fors  toutefois,  excepté  que  pour  le  regard  des 
»  fentences  Se  jugemens  donnés  par  le  oailli  de 
»  Bar  ou  par  le  bailli  du  Baflïgny,  efditcs  terres 
»  mouvantes  dudit  feigneur  roi ,  les  appellations 
>»  reflbrtiront  immédiatement  en  la  cour  de  parle- 
»  ment ,  finon  pour  les  petites  caufes ,  n'excédantes 
n  la  fomme  dont  les  juges  préfidiaux  ont  accoutumé 
»  de  connoître;  lesquelles  appellations  relToniront 
n  au  bailliage  Se  préfidial  de  Sens  ». 

Ce  concordat  fut  à  peine  enrcgiilré  en  lit  de  juf- 
rice ,  que  le  duc  Charles  obtint  du  roi  Cbarlcs  IX  , 
le  rj  février  1 573 ,  une  nouvelle  déclaration  por- 
tant :  «  que  le  duc  aurait,  &  fes  officiers,  la  con- 
»  noifiance  en  première  infiance  de  toutes  caufes 
»  Si  matières  fur  les  fujets  dudit  bailliage  {  de  Bar  ) 
»  ès  terres  de  la  mouvance ,  fans  que ,  pour  quel- 
»  que  privilège  que  ce  fut ,  ils  puUTcnt  être  tirés 
»  ni  difiraits  hors  dudit  bailliage,  foit  pardevant  les 
»  officiers  des  requêtes  du  palais ,  ou  ceux  des  eaux 
12  Si  forêts ,  ou  du  châtelet  de  Paris. 

»  Qu'il  lui  ferait  également  loifible  d'octroyer 
»  toutes  lettres  de  refciïiou  de  contrats ,  restitutions 
»  en  entier,  reliefs  d'illico,  Se  autres  quelconques 
»  lettres  de  grâce  Se  de  jullice. 

»  Que  les  ftyles  anciens ,  ufités  &  invétérés  aux 
»  prévôtés  Se  bailliages  du  Barrois ,  ferout  invio- 
»  lablcment  gardes  ». 

Le  duc  do  Lorraine,  n'étant  pas  encore  fatisfaifc 
de  prérogatives  ai.fli  exceflives ,  obtint,  le  8  août 
1575,  une  autre  déclaration  du  roi  Htnri  III:  par 
laquelle  ce  prince  dit,  en  parlant  des  aétts  de  tua 
prëdéceiTêiir  :  «  n'avons  entendu,  fous  la  réfer- 
u  vauon  de  fief  Se  rcfiori ,  pi  étendre  autres  droits 
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»*  que  féodalité  &  caufes  d'appel ,  fans  aucunement 
»  entreprendre  fur  les  droits,  us,  ftatuts,  coutumes 
»»  dcfdits  bailliages.  Erant  notre  intention  que  notredit 
»»  frère  (  le  duc  de  Lorraine  ),  fes  fuccelîeurs  def- 
»>  cendans  de  lui ,  fes  officiers ,  vaflaux  &  fujets 
w  foient  cbnfervés  en  leurs  franchifes  ck  immunités. 

»  Qull  jouilTe  fur  fes  fujets  de  tous  droits  de 
»»  régale  &  foiivera  r.etc,  &  lui  foit  loifible  de  faire 
»  toutes  lotx  ,  ordonnances  &  conflirurions. 

n  D'établir  courûmes  générales,  locales  &  par- 
»  ticuliéres,  us  &.  ftyles  judiciaires,  fuivant  lef- 
■»  quels  les  caufes  de  lui  6c  de  fes  fujets  feront 
»  jugées  &.  terminées,  à  peine  de  nullité  :  qu'il 
»»  puifle  faire  donner  rcglcmcns  de  fes  officiers , 
»  juflices  &  jurifJicuons. 

»>  Convoquer  états. 

n  Impofer  toutes  tailles  &  fubfides. 

»»  Concéder  auflî  &  octroyer  à  fefdits  fujets  toutes 
»»  fortes  de  lettres  de  relief,  d'illico ,  des  appella- 
■n  tions,  bénéfice  dage,  refeifion  de  contrats,  ref- 
j>  nrution  en  entier,  toutes  grâces,  pardons,  ré- 
w  millions,  annobliflemens,  amornflemens  &  tous 
n  autres  reliefs  &  provifions  de  jufticc  :  &  qu'à 
»  iceltes  par  lui  décernées ,  l'on  aura  égard  en  ju- 
v  géant  les  procès  &  caufes  d'appel. 

»  Et  ne  feront  les  procès  &  înfbnccs  de  lui  & 
»»  de  fes  fujets ,  fous  prétexte  des  appellations  in- 
»  terjettées  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  fur  quel- 
»  ques  incidens ,  évoqués  au  principal  en  notre  cour 
n  de  parlement  &  bailliage  Je  Sens;  finon,  en  cas 
»  de  droit,  ce  que  nottedite  cour  connoifle  qu'il 
n  y  ait  caufe  néceflaire. 

n  Pourra  aufli  faire  forger  monnoie,  y  donner 
»  cours  ès  terres  de  fa  mouvance,  de  telles  fortes, 
»  efpèce ,  prix  &  valeur  que  bon  lui  femblera ,  & 
»  contraindre  tous  fes  fujets  à  fe  fournir  de  fes  fa- 
»  lines,  en  les  faifant  punir  s'ils  faifoient  au  con- 
»  traire ,  fans  que  nous  ou  nos  fuccefleurs  lespuif- 
»  fions  empêcher. 

»  Que  lefdits  juges  puiffent  connoître  ;  en  pre- 
m  miére  inftance ,  de  tous  cas  privilégiés  en  toutes 
n  complaintes  &  pofleflbires  de  bénéfice ,  &  au- 
n  très  matières  quelconques  ;  &  que ,  fuivant  ce 
»»  qui  a  été  de  tout  temps  obferve,  fon  bailli  de 
»  Bar  foit  réformateur  de  toutes  les  fentences  don- 
»>  nées  par  les  prévôts ,  juges  &  officiers  defesvaf- 
»»  faux ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  & 
»  que  fes  fujets  ne  puiffent  être  diftraits  hors  de 
»  leurs  jurifdiftions  ordinaires ,  par  commitrimus , 
»  mandement  de  fcolaritc ,  gardes-gardiennes  ni  au- 
»  très  privilèges  quelconques,  pour  être  attirés,  en 
»  première  inftance,  aux  requêtes  du  palais ,  tables 
»»  de  marbre  qu'ailleurs. 

Et  que  nos  fergens  ne  pourront  exploiter  ou  exé- 
*»  cuter  aucunes  commiffions  fans pjreatis ,  fi  ce  n'efl: 
n  en  cas  de  rcflbrt ,  &  généralement  qu'il  lui  laifle 
»  jouir  &  ufer  de  toutes  autres  régales  &  droits 
•»  de  fouveraineté. 

Cette  déclaration  &  la  précédente  furent  encore 
cnregulrécsen  lit  de  jufticc ,  malgré  l'oppodiion  de  M. 
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le  procureur  général  de  la  Guesle ,  qui  remontr» ,  êt 
Dupui ,  a  qu'en  la  conférence  tenue  chez  M.  de  Mor- 
»  vilbers ,  avec  les  officiers  de  M.  de  Lorraine ,  il 
»  fut  trouvé  que  le  roi  étoit  bien  fondé  à  empêcher 
n  les  droits  que  M.  de  Lorraine  pretendoit,  & 
»>  que  le  droit  de  fouveraineté  &  de  régale  du 
n  duché  de  Bar  avoir  toujours  appartenu  zax 
n  rois  de  France ,  ce  qu'il  fit  voir  par  bons  titres 
»  &  très-pertinens  :  ajourant  que  lui  &  fes  col!è- 
»  gues  étoient  obligés ,  par  le  devoir  de  leur  chargr , 
»>  de  s'oppofer  à  la  publication  de  cette  déebracon, 
»  étant  du  tout  préjudiciable  au  bien  de  l'état ,  fie 
n  directement  oppofée  à  fon  établiflemem  ;  &  de 
»  plus  ,  qu'elle  n'avoir  été  vue  par  aucuns  de  la 
»  cour  du  parlement  ». 

Tribunaux.  Le  Barrois  cft  aujourd'hui  fous  le 
rcflbrt  de  trois  parlemens,  de  «Paris,  de  Nanci  & 
de  Mets. 

Le  bailliage  de  Bar ,  de  la  Marche  &  de  Ger- 
mont  en  Argonne ,  font  fournis  à  la  première  de 
ces  cours  :  on  obferve  dans  les  deux  premiers  In 
difpofitions  du  concordat  &  des  déclarations  de 
if73  &  »Ç7J  i  relativement  à  l'ordre  de  jurifdk- 
tion  :  ces  bailliages  étant  devenus  bailliages  royaux , 
de  tels  réglemens  qui  retranchent  les  abus  des  pri- 
vilèges &  des  diAractions  de  reflbrt ,  ne  préfen- 
tent  plus  dinconvéniens  :  ainfi ,  c'eft  aux  bailliages 
de  Bar  &  de  la  Marche ,  que  fe  portent ,  ruèrne 
en  matière  de  grand  criminel ,  les  appels  des  pé« 
vôts  8c  autres  juges  inférieurs  :  c'eft  ce  qui  rélutte 
d'un  arrêt  du  parlement  du  23  avril  1700  ,  qui,  fur 
la  revendication  faite  par  le  duc  de  Lorraine  ,  d'une 
procédure  commencée  à  Ligny ,  &  portée  immé- 
diatement fur  l'appel  en  la  cour ,  ordonne  que  rap- 
pel fera  juge  par  les  officiers  du  bailliage  de  Bsr, 
fauf  l'appel  en  la  cour  ;  à  cette  fin  les  prifonmen> 
transférés  dans  les  prifons  du  bailliage  de  Bar ,  6c 
le  procès  porté  au  greffe ,  le  tout  au  frais  dé  la 
duchefle  de  Luxembourg  ,  dame  de  Ligny.  Les 
baillis  de  Bar  &  du  Balïigny  connotflbient"  égale- 
ment autrefois  des  appels  des  gruyers  de  leur  ref* 
fon  ;  mais  cène  portion  de  leurs  jurifdictions  leur 
ayant  été  ôtée  par  l'érabliffement  des  maîtnfès  des 
eaux  &  forêts  dans  le  Barrois  mouvant ,  des  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV,  du  7  octobre  1-55  » 
ont  ordonné  que  les  maitrifes  reflbrtiroient  au  par- 
lement de  Paris ,  &  non  en  la  table  de  marbre  ;  pour 
les  cas  préfidiaux,  le  bailliage  de  Bar  refTomt  au- 
jourd'hui au  préfidial  de  Chalons,  &  le  bsillîtge 
de  la  Marche  ou  du  Bafliçny  à  celui  de  Lar^rev. 
Quant  au  bailliage  de  Clermont ,  voyez  Cllr- 

MONTOIS. 

Les  ba  lliaees  de  Bourmonr,  S.  Mihiel ,  P-^r-> 
à-Mouflbn ,  Thiaucourt ,  Etain? ,  Trtev  ,  Lorjrt:; 
&  Ville-la- Montagne,  refTortiflent  au  "parlcmrr-r  de 
Nanct  :  ces  tribunaux  font  affujetris  aux  mifries 
principes  que  les  autres  bailliages  de  Lorrd.te  : 
nous  obferverons  feulement  que  dans  la  loi  de 
leur  établiflement ,  l'on  ne  sert  point  attreir:  ri  t 
anciens  rcflbrts  ni  meroc  aux  coutiuncs  :  enio'-Te 
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fnc  des  lîeox  barriliens  reiTonilTent  actuellement  à 

«es  bailliages  lorrains  &  réciproquement.  Voye\ 
Us  articles  Lorraine,  Parlement  de  Nanci, 
Chambre  des  comptes  de  Bar  ,  Chambre 
pis  comptes  de  Nanci. 

La  ville  de  Longvy  &  fon  petit  bailliage ,  an- 
cienne dépendance  du  Barrois  mouvant  ,  ayant 
été  définitivement  cédés  à  Louis  XIV  par  le  traité 
de  Ryswick ,  font  fous  le  reflbrt  du  parlement  & 
du  préûdial  de  Metz  :  il  en  eft  de  même  de  quel» 
ques  autres  villages  &  communautés ,  qui ,  en  vertu 
des  cédions  faites  par  les  anciens  ducs  de  Lorraine, 
font  partie  du  gouvernement  civil  &  militaire  des 
Trois-Evéchés  :  des  traités  plus  recens  ont  démem- 
bré quelques  villages  barriiiens  de  ce  gouverne- 
ment &  de  celui  de  Lorraine ,  pour  les  incorpo- 
rer au  Luxembourg  autrichien. 

Loix  ,  coutumes  ,  u figes.    Le  Barrais  mouvant 
eft  gouverné  par  la  coutume  de  Bar ,  &  le  non 
mouvant  par  celle  de  S.  Mihiel  :  le  Bafligny  lor- 
rain mouvant  &  non-mouvant  a  une  coutume  par- 
ticulière. L'efprit  de  ces  coutumes  eft  en  général 
conforme  à  celui  des  coutumes  de  la  Champagne; 
elles  font  de  même  calquées  fur  l'établuTement  du 
roi  de  Navarre  de  1214,  pour  les  fucceïïions  des 
comtés  &  terres  nobles  :  elles  établirent  de  même 
l'allodialité  des  héritages  :  l'article  £4  de  celle  de 
Bar ,  porte  que  lods  6>  ventes  font  dus  à  caufe  de 
cens  feulement ,  s'il  n'y  a  titre  ou  pofj'efpon  contraire 
&  l'article  ?2  ,  que  Us  ventes  6»  lods  d'héritage  ne 
peuvent  exceaêr  un  gros  par  franc,  &  ne  font  dus 
fans  titres  6»  flipulation  expreffe  ou  pojfejjion  vala- 
bU  :  il  y  a ,  dit  le  commentateur ,  un  acte  de  no- 
toriété ,  donné  au  bailliage  de  Bar  le  15  novem- 
bre 1629  ,  qui  prouve  la  franchife  des  terres  du 
même  bailliage. 

Une  autre  rclTembîance  de  ces  coutumes ,  à  la 
réferve  de  celles  du  Baffigny ,  avec  celles  de  Cham- 
pagne ,  eft  dans  la  orérogative  des  femjmes  nobles 
d'annoblir  leurs  enfans.  Voye\  Noblesse. 

La  coutume  de  Bar  avoit  été ,  pour  la  féconde 
fois,  rédigée  par  écrit  en  1579,  par  l'ordonnance 
du  duc  de  Lorraine.  M.  le  procureur  général  s'en 
étant  rendu  appellant  en  ce  qui  étoit  du  reflbrt  an- 
cien du  bailliage  de  Sens ,  6k  ayant  fait  intimer  le 
duc,  un  arrêt  du  4  décembre  1581  a  mis  les 
parties  hors  de  cour ,  &  a  ordonné  ,  d'après  les 
offres  du  duc ,  que  les  coutumes  du  bailliage  de 
Bar  feroient  reçues  &  mifes  au  greffe  de  la  cour , 
préfent  le  procureur  général  du  roi  ,  ainfi  que 
l'on  a  accoutumé  de  f»ire  recevoir  &  mettre  au 
greffe  les  coutumes  qui  font  arrêtées  par  ordon- 
nance &  fous  l'autorité  du  roi. 

Un  pareil  arrêt  a  été  rendu  le  22  mars  1585, 
pour  les  coutumes  du  Bafligny. 

Cependant,  fi  l'on  en  croit  le  commentateur  de 
la  coutume  de  Bar,  M.  de  la  Nauvc,  confcillcr 
en  la  grande  chambre  du  parlement  de  Paris, 
i'étanr  rendu  à  Bar  enfuite  d'une  commiflion  du 
roi ,  le  ^o  feptembre  1634 ,  ordonna  de  fuivre  la 
Junj prudente.    Tome  I, 


BAR  781 

coutume  de  Sens,  avec  défenfe  aux  avocats  & 
procureurs  d'alléguer  celle  de  Bar ,  6k  aux  juges 
&  officiers  de  la  fuivre. 

On  commençoit  déjà  a  fuivre  la  coutume  de 
Sens  ;  mais  le  6  juin  1635  ,  M.  Barillon  de  Mo* 
rangis,  maître  des  requêtes  &  intendant  de  Lor- 
raine ,  tenant  l'audience  du  bailliage ,  déclara  qu'il 
avoit  ordre  du  roi  d'aflurer  l'aflemblée ,  que  ne~ 
nobftant  l'ordonnance  de  M.  de  la  Nauve ,  l'inten- 
tion de  fa  majefté  étoit  qu'on  fuivit  la  coutume, 
Finance  &  les  réglemens  du  bailliage  de  Bar  ;  de 
quoi  il  ne  voulut  pas  néanmoins  donner  aâe  par 
écrit.  L'aâe  de  notoriété  de  cette  déclaration  fut 
dreflé,  en  fon  abfênce,  au  bailliage  de  Bar.  Depuis, 
l'on  n'y  a  plus  allégué  la  coutume  de  Sens ,  ék 
celle  de  Bar  a  été  fuivie. 

U  ne  paroit  pas  que  l'on  ait  reçu  ,  dans  les  tri- 
bunaux du  royaume ,  avec  la  même  déférence ,  les 
autres  loix  émanées  des  ducs  de  Lorraine  :  foit 
que  l'on  ait  penfé  ,  ainfi  que  le  faifoit  Charles- 
Quint  dans  de  pareilles  dreonftances ,  que  nos  rois 
n  avoient  pu ,  à  l'aide  d'un  enregiftrement  forcé , 
aliéner  les  droits  effentiels  de  la  fouveraineté ,  tels 
que  ceux  de  législation  ;  principis  perfonee  adhe- 
rentia ,  extra  commercium  pvfita ,  facra  ficrorum ,  foit 
que  l'on  ait  cru  qu'en  fuppofant  la  validité  des  con- 
cordats 6k  des  déclarations ,  les  ducs  de  Lorraine 
n'étoient  pas  pour  cela  difpenfés  de  faire  vérifier 
au  parlement  les  loix  émanées  d'eux ,  lors  même 
que  nos  rois  fe  croient  obligés  d'y  faire  vérifier 
les  leurs. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  difpenfer  de 
rendre  compte  des  arrêts  qui  fixent  ce  point  de 
droit  public  :  le  6.  feptembre  1719 ,  le  parlement 
a  jugé  que  l'ordonnance  d'Orléans  régloit ,  dans  le 
Barrois  ,  les  fubftirutions ,  quoique  les  ducs  tfc  Lor- 
raine enflent  fait  des  ordonnances  particulières  fur 
ceue  matière  :  deux  autres  arrêts  des  2  feptembre 
1743  ,  6k  a£  juillet  175  j  ,  ont  infirmé  deux  fen- 
tenecs  du  bailliage  de  Bar,  qui  ordonnoient  que 
les  inferiptions  de  faux  feroient  fuivies  conformé- 
ment h  l ordonnance  de  Lorraine,  6k  ont  preferit 
rinftruclioii ,  fuivanr  l'ordonnance  de  1737. 

Le  14  juillet  1758,  le  parlement,  en  infirmant 
une  fentenec  du  bailliage  de  Bar ,  a  ordonné  qu'une 
véiification  de  criées  feroit  faite  à  l'audience  de 
Bar  ,  conformément  à  l'édit  des  criées  de  15- 1. 
Par  un  autre  anêt  du  5  mars  1779  »  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  le  "Pelletier  de  Saint-Fargeau  , 
cette  cour ,  fans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité . 
puifés  dans  l'ordonnance  de  Lorraine,  a  confirmé 
une  donation  faite  conformément  a  celles  du 
royaume.  M.  de  Château -Fort ,  ce  vertueux  magif- 
trat  du  parlement  de  Nanci ,  fe  pourvut  en  cota- 
tion ,  &  invoqua  le  concordat  6k  la  déclaration 
de  Henri  III  ;  fa  réclamation  fut  rejettée  par  le  con- 
feil  du  roi.  Enfin,  en  1764,  le  parlement  jugea, 
fur  les  conclufions  de  M.  Seguier  ,  qu'un  induit 
ottenu  par  le  roi  Sraniflas ,  6k  cnrctiiflrc  au  parle- 
ment de  Nanci  6k  au  bailliage  de  Bar ,  u'auroit 
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pas  lieu  dans  le  Barrois  mouvant.  Si  jamais  on  eût 
pu  fe  relâcher  de  la  févérité  des  grands  principes , 
c'eût  été  en  faveur  de  Staniflas ,  beau-père  du  roi 
régnant ,  c'étoit  au  moment  où  la  puiffance  des 
ducs  de  Bar ,  prête  à  s  anéantir ,  alfoit  être  con- 
solidée à  la  couronne  :  mais  en  matière  de  fouve- 
raineté  &  de  légifktion  ,  les  principes  ne  dépen- 
dent pas  des  événcmens.  Ils  font  inaltérables. 

Les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine ,  &  celles 
<de  nos, rois  depuis  la  mort  de  Staniflas,  étant  en 
général  les  mêmes  pour  les  deux  provinces,  voyt[ 
ce  que  nom  en  dirons  à  l'article  LORRAINE. 

Difcipline  6*  loix  eccléfiifliques.  En  général  on  fuit 
dans  le  Barrois  mouvant ,  fur  cet  objet ,  les  loix  du 
royaume  ,  &  dans  le  Barrois  non-mouvant  ,  les 
principes  &  les  ufâges  de  la  Lorraine.  Suivant  l'au- 
teur de  l'hiftoire  de  ces  loix  &  ufages  en  matière 
bénéficiai ,  «  toutes  les  expéditions  romaines  qui 
v  fe  font  fous  fignature  pour  la  France,  fe  font 
«  de  même  pour  le  Barrois  mouvant  &  non  pour 
t>  le  non-mouvant.  Le  concours  n'a  pas  lieu-  pour 
»  les  cures  dans  le  premier ,  &  il  fe  rient  dans  le 
7>  fécond  :  les  appels  comme  d'abus  font  admis  au 
»  parlement  de  Paris  pour  le  Barrois  mouvant ,  & 
y»  dans  le  non-mouvant  on  ne  peut  procéder  que 
v  par  oppofition  afin  de  nullité ,  au  parlement  de 
»  Nanci.  Enfin  ,  fuivant  les  arrêts  d'enregiftremens 
>»  des  parlemens  de  Paris  &  de  Nanci ,  de  l'induit 
»  de  Clément  XII ,  cet  induit  s'interprète ,  pour  le 
»»  Barrois  mouvant ,  par  le  concordat ,  &  pour  le 
i>  non-mouvant ,  par  les  ufages  de  Lorraine  ». 

Domaine.  On  prétend  que  les  domaines  du  duché 
de  Bar  font  depuis  long  -  temps  inaliénables  & 
imprescriptibles  ,  à  la  différence  de  ceux  du  duché 
de  Lorraine  :  on  invoque ,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ,  différens  aâes  qui  ne  paroi  fient  pas  fort 
authentiques  ,  &  qui  ne  peu  >  ent ,  en  tous  cas  , 
concerner  le  Barrois  mouvant ,  où ,  comme  l'on 
vient  de  le  voir ,  nos  rois  avoient  feuls  la  puif- 
fimee  légiflarive. 

BARROYEMENT  ,  f.  m.  vieux  terme  de  pra- 
tique ,  qui  fignifie  un  délai  de  procédure. 

BARROVER,  v.  n.  vieux  terme  de  pratique, 
qui  fignifiz  à  la  lettre  fji-t  det  procédures  à  la  barre 
de  l.i  coury  &  en  général  hfhuire  un  procèt.  Il  ne 
fe  dit  plus  à  pr>fc;it  que  par  dérifion.  (H) 

BASILîQULS,  adj.  pris  fubft.  (  Junfprud.)  re- 
cueil des  loix  fimaji  es  traduites  en  grec  par  ordre  des 
empereurs  Bafile  &  Léon  ,  &  maintenu  en  vigueur 
dans  l'empire  d'Orient  jufqu'à  fa  difiblution.  Voye\ 
Droit  ctviu 

Les  bafilnfues  comprennent  les  inftitutes ,  le  di- 
gefte  ,  le  code  &  les  novclles  ,  avec  quelques 
edits  de  Juftinien  &  d'autres  emperenrs.  Le  recueil 
ètoit  de  foixante  livres  ,  &  s'appelloit  par  cette 
railon  foixante.  On  cr^t  que  c'eft  princi- 

palement l'ouvrage  de  l'empereur  Léon  le  philo- 
fophe ,  &  qu'il  l'intitula  du  nom  de  fon  père ,  Ba- 
file  le  Macédonien  ,  qui  l'entreprit  le  premier.  Des 
foixante  livres  il  n'en  refte  aujourd'hui  que  qua- 
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rante-un.  Fabrot  ■  tiré  en  quelque  façon  le  Sup- 
plément des  dix-neuf  autres  du  Synopfis  bafiltcon, 

BAS-JUSTICIER ,  f.  m.  {Droit  féodal.  )  c'en*  ua 
feigneur  de  fief  à  qui  appartient  le  droit  de  baffe - 
juftice.  Quelques  coutumes  lui  accordent,  fur  le» 
denrées  ou  beffiaux  qui  Séjournent  fur  la  feigneurie, 
un  droit  qu'elles  appellent  levage  ,  les  épaves  immo- 
bilières ,  &.  le  droit  de  banalité.  Voye\  BANALITÉ, 
Basse-Justice  ,-  Epave  ,  Levage. 

BASOCHE,  f.  f.  (terme  de  Palais.)  c'eft  un* 
jurifdiâion  tenue  par  les  clercs  des  procureurs  du 
parlement  de  Paris  &  de  quelques  autres  tribunaux , 
pour  connoitre  des  différends  qui  peuvent  s'élever 
parmi  ces  clercs  &  pour  régler  leur  difcipline. 

Anciennement,  on  ne  connoiffoit  point  en  France 
de  procureur  en  titre  d'office  comme  il  y  en  a 
aujourd'hui.  A  l'exemple  des  peuples  du  Nord ,  les 
François  ter  mi  noient  leurs  procès  par  les  armes, 
&  prévenoient  ainfi  les  lenteurs  de  la  juftice.  D 
fallut  des  réglemens  fans  nombre ,  &  l'intervalle 
de  plus  de  deux  fiécles,  pour  anéantir  cette  mé- 
thode meurtrière  :  on  trouve  dans  les  capiml aires 
des  preuves  de  cette  vérité.  L  autorité  royale  pré- 
valut enfin  :  il  fut  enjoint  "aux  particuliers  de  por- 
ter leurs  plaintes  aux  tribunaux  de  la  juftice ,  dès- 
lors  le  minifiére  de  ceux  qui  y  étoient  employés 
devint  d'un  grand  fecours  pour  ceux  qui  ignoraient 
la  manière  d  y  procéder  ;  &  c'eft  à  ces  gens  exercés 
qu'on  donnoit  le  titre  de  clercs ,  m  >t  qui ,  pris 
dans  fon  ancienne  fignification ,  veut  dire  fa\  m  , 
doSeur ,  &c. 

Dans  la  fuite  ,  on  jugea  à  propos  cf  ériger  en  titre 
d'office ,  les  fonctions  de  ceux  qui  fecondoient  ks 
parties  dans  tes  tribunaux  &  qui  aidoicnt  à  Ira 
procurer  la  juftice  qu'elles  y  demando;em  ;  on  chotfr 
parmi  h  s  clercs  ceux  qui  avoient  le  plus  de  capa- 
cité pour  ces  fortes  de  fonctions  ;  on  leur  dooru 
une  préférence  exclufive  fur  les  autres  dires,  & 
c'eft  delà  que  tirent  leur  or'gine  les  procurées 
que  nous  voyons  aujourd'hui. 

A  Pans,  le  premier  &  le  plus  ancien  tnbu.ial 
étoit  le  châtelet  :  le  nombre  des  clercs  y  étoit  plas 
confi  lérable  que  par-tout  ailleurs.  Ces  clercs  lar- 
moient entr'eux  une  communauté  comme  la  for- 
ment aujourd'hui  les  procureurs,  &  cette  commu- 
nauté n'a  pas  biffé  de  fuSfifter ,  quoique  les  dercs 
n'aient  plus  été  employés  aux  mêmes  fondions  : 
ils  fe  font  maintenus  comme  des  gens  tou-ourc 
capables  de  remplacer  les  procureurs  &  de  leur 
fuccéder  dans  leurs  offices  ;  mais  au  leti  de  maî- 
tres qu'ils  étoient ,  il,  ont  été  obligés  de  fe  rendre 
les  compagnons  des  procureur*,  &  de  lesa:der  de 
leur  plume  dans  leurs  opérations ,  jufqu*à  ce  qu'ils 
deviennent  procureurs  à  leur  tour.  Voilà  en  abrog 
l'idée  de  mure  la  différence  qui  fe  trouve  aujou» 
d'hui  entre  les  cleres  &  les  procureurs. 

Bafoche  du  parlement  ,  aufemtrt  dite  du  p  tL  ■■fi. 
Lorf^ue  Philippe-le-Bel  rendit  fon  parlement  fc<J>.-**- 
taire  à  Paris,  il  comprit  qu'il  étoit  nêceiTaire  er/J 
s'y  attachât  des  perfouac*  en  étax  d'y  traite*  te 
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affaires.  Le  roi,  pour  y  attirer  des  clercs  ,  roùlut, 
de  i'avis  même  de  fon  parlement ,  qu'il  y  eût  en- 
tre eux  un  roi  avec  une  jurifdiéhon  fous  le  titre  de 
royaume  de  la  bafoche  ,  pour  juger  en  dernier  ref- 
fort  tous  les  différends  qui  naîtroient  de  clerc  à 
clerc ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. Il  permit  en  même  temps  d'établir  des  pré- 
vôts &  des  jurifdi&ons  bafochiales ,  dans  les  fièges 
royaux  reflbrti  flans  au  parlement  de  Paris ,  à  la 
charge  de  la  foi  &  hommage  envers  le  roi  de  la 
bafoche ,  devant  lequel  dévoient  reflbrtir  les  ap- 
pellations des  prévôts.  Il  fut  dit  aufli  que  le  roi 
de  la  bafoche  ferôit  foire  montre  tous  les  ans  à 
tous  les  clercs  du  palais  &  à  tous  fes  autres  fujets 
tic  fuppôts. 

La  montre  fe  faifoit  chaque  année  fur  la  convo- 
cation du  roi  de  la  bafoche ,  qui  envoyoit  fes  or- 
dres à  fes  princes  &  fujets,  avec  commandement 
de  fe  trouver  à  Paris ,  fous  peine  de  grottes  amen- 
des ,  en  plufienrs  bandes  8c  compagnies ,  avec  les 
habits  &  les  livrées  de  leurs  capitaines,  dont  on 
fourniflbit  des  modèles. 

Ces  montres  ou  comparutions  fc  faifoient  en 
forme  de  carouzel  :  elles  attiroient  beaucoup  de 
monde.  Elles  firent  tant  de  bruit  du  temps  de  Fran- 
çois I ,  que  ce  prince  manda  à  fon  parlement  qu'il 
"vouloit  voir  la  montre  du  roi  de  la  bafoche ,  & 

2u'à  cette  fin  il  fc  rendroit  à  Paris  à  jour  nommé, 
.a  cour,  fur  la  requifition  de  l'avocat  général  de 
la  bafoche,  &  les  concluions  du  miniftére  public, 
ordonna,  par  arrêt  du  45  juin  1540,  qu'elle  vaque- 
roit  par  cette  raifon  pendant  deux  jours. 

En  1548,  les  habitans  de  la  Guienne  s'étant 
montrés  mutins  &  rebelles  envers  Henri  II,  au 
fujet  de  la  gabelle ,  ce  prince  jugea  à  propos  d'y 
envoyer  le  connétable  de  Montmorenci  avec  une 
armée  confidérable.  Pendant  qu'on  faifoit  la  levée 
des  troupes ,  le  roi  de  la  bafoche  &  fes  fuppôts 
s'offrirent  au  prince  :  ils  furent  acceptés  :  ils  étoient 
environ  fix  mille  hommes.  Ils  firent  fi  bien  leur 
devoir  qu'à  leur  retour  le  roi ,  voulant  reconnoitre 
leurs  fervices,  leur  demanda  quelle  récompenfe 
ils  deftroient  :  ils  répondirent  qu'ils  n'en  deman- 
doient  aucune ,  &  qu'ils  étoient  toujours  prêts  à 
fervir  fa  majefté  par-tout  où  elle  voudrott  les  en- 
voyer. 

Le  roi ,  content  de  cette  réponfe ,  leur  donna , 
de  fon  propre  mouvement ,  la  permiflion  de  faire 
couper  dans  fes  bois  tels  arbres  qu'ils  vondroient 
choifir ,  en  préfenec  du  fubftitut  du  procureur  gé- 
néral aux  eaux  &  forêts ,  pour  fervir  à  la  cérémo- 
nie du  mai  qu'ils  avoient  coutume  de  foire  planter 
tous  les  ans ,  le  dernier  famedi  du  mois  de  mai , 
devant  le  grand  perron  de  la  cour  du  palais  ;  & , 
pour  fournir  aux  frais  de  cette  cérémonie ,  il  leur 
accorda  tous  les  ans  une  fomme  à  prendre  fur  les 
amendes  adjugées  au  profit  du  roi ,  tant  au  parle- 
ment qu'à  ia  cour  des  aides ,  &  cette  fomme  fe 
perçoit  encore  aujourd'hui.  Le  roi  accorda  de  plus , 
au  tréforicr  &  au  receveur  du  domaine  de  la  ba-  \ 
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foche,  le  droit  de  foire  fceller  gratuitement,  en  la 
chancellerie  du  parlement,  une  lettre  de  quelque 
prix  que  ce  fût,  &  voulut,  que  fur  les  arrêts  ren- 
dus à  la  bafoche ,  il  fût  expédié  gratis  des  commif- 
fîons.  Il  permit  enfin ,  au  roi  de  la  bafoche  &  à 
fes  fuppôts ,  d'avoir  dans  leurs  armpiries  (  qui  font 
trois  écritoires  )  timbre ,  cafquc  &  morion  pour 
marque  de  fouveraineté ,  ainfi  qu'il  eft  explique  plus 
au  long  dans  les  lettres  de  don  qui  leur  en  furent 
expédiées.  Tous  ces  privilèges  iùbfiftent  encore, 
à  l'exception  des  comraiflions ,  qui  ne  s'expédient 
plus  aujourd'hui  en  la  chancellerie  du  parlement 
qu'en  payant  les  droits  ordinaires. 

Pour  ce  qui  eft  du  titre  du  roi  de  la  bafoche  il 
fut  fupprimé  par  Henri  III ,  qui ,  voyant  que  le 
nombre  des  clercs  alloit  à  prés  de  dix  mille ,  ne 
voulut  plus  qu'aucun  de  fes  fujets  prit  le  nom  de 
roi.  Les  droits  du  roi  de  la  bafoche  ont  pafle  depuis 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier,  dont  les  mon- 
tres ont  par  la  fuite  été  réduites  aux  feuls  officiers 
de  la  ba/oche  &  aux  clercs  du  palais.  Ces  montres 
ont  continué  en  plufieurs  compagnies  jufqu'à  l'an- 
née 1667  ;  &  depuis  ce  temps-là  il  n'a  plus  été 
queftion  que  de  cette  efpèce  de  cavalcade ,  qui  fe 
fait  tous  les  ans ,  lorfqu'il  s'agit  d'aller  faire  marquer 
un  arbre  dans  la  forêt  de  Bondy ,  pour  la  planta- 
tion du  mai. 

Le  corps  de  la  bafoche  eft  encore  aujourd'hui 
une  jurifdiclion  bien  reconnue.  Elle  eft  compofée 
d'un  chancelier ,  de  plufieurs  maîtres  des  requêtes  , 
d'un  grand  audicncier  ,  d'un  référendaire  ,  d'un 
procureur  général ,  d'un  avocat  général ,  de  qua- 
tre tréforiers ,  d'un  greffier  ,  de  quatre  ncraires  & 
fecréraires  de  la  cour  bafochiale  ,  d'un  premier  huif- 
fier  ,  de  huit  autres  huifliers  &  d'un  aumônier  qui 
a  voix  délibérative  &  féanec  après  le  grand  au- 
dicncier &  le  référendaire ,  lefquels  font  tous  deux 
maîtres  des  requêtes  extraordinaires. 

Les  procédures  &  les  inftruôions  fe  font  à  la 
bafoche  par  les  clercs  qui  y  font  reçus  avocats  Se 
qui  y  plaident  pour  les  parties.  Les  audiences  fe 
nennent  les  mercredis  &  les  famedis  dans  la  cham- 
bre de  S.  Louis  entre  midi  &  une  heure.  Le 
chancelier  y  préfide  ,  &  en  fon  abfence  le  vice- 
chancelier  ou  le  plus  ancien  maître  des  requêtes; 
mais ,  pour  faire  un  arrêt ,  il  fout  qu'il  y  ait  fept 
maîtres  des  requêtes  outre  celui  qui  préfide.  Les 
requêtes  que  Ton  préfente  à  la  cour  de  la  bafoche 
font  intitulées  :  à  nojfcipteurs  du  royaume  de  la  ba  foche. 
On  emploie  le  papier  timbré  pour  ces  requêtes  , 
ainfi  que  pour  les  autres  aâes  de  procédures  qui 
s'y  font. 

Les  jugemens  qui  s'y  rendent  font  expédiés  par 
le  greffier  fous  ce  titre  :  la  bafoche  rèfn,:nte  en 
triomphe  &  titre  d'honneur ,  Salut  ;  &  à  la  fin  011 
met  :  fait  audit  royaume  le....  &c.  Ces  jnçemens 
font  fouverains  &  portent  le  nom  d'arrêt  ;  de  forte 
qu'on  ne  peut  fe  pourvoir ,  contre  ces  mêmes  ju- 
gemens, que  dans  la  jurifdiclion  où  ils  ont  été 
rendus.  On  emploie  à  cet  effet  la  requête  civile, 
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laquelle  fe  porte  à  l'ancien  confeil ,  qui  fe  tient 
par  le  cliancelier  affifté  des  procureurs  de  la  cour. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  de  la  bafo- 
cht n'eft  point  Axe  :  il  s'en  fait  tous  les  ans  qua- 
tre ,  qui  font  les  quatre  tréforiers  forant  de  charge. 
Les  avocat  &  procureur  généraux  reftent  toujours 
jufqu  a  vacation  de  leur  office. 

Le  chancelier  ne  règne  qu'un  an  ;  l'éleâion  s'en 
fait  tous  les  ans  au  mois  de  novembre.  Il  ne  peut 
être  choifi  qu'entre  les  qua.re  plus  anciens  maîtres 
des  requêtes  ,  l'avocat  &  le  procureur  général ,  & 
le  procureur  de  communauté.  L'habit  de  cérémonie 
du  chancelier  ert  une  robe  &  un  bonnet  ;  les  au- 
tres officiers  portent  en  cérémonie  lliabit  noir  ,  le 
rabat  &  le  manteau. 

Le  chancelier  ne  peut  être  un  homme  marié 
ni  un  bénéficier.  Il  cft  obligé  de  donner  un  feftin , 
le  jour  de  fa  réception ,  aux  autres  officiers  ;  c'eft 
ce  qu'ils  appellent  entre  eux  droits  &  devoirs.  On 
lui  en  donne  afte  à  la  fin  du  repas  :  mais  ancien- 
nement ,  avant  qu'il  |,ûr  obtenir  cet  afle ,  il  fal- 
loir qu'il  cffùyât  plufieurs  concertations  qui  fai- 
foient  vuider  encore  un  grand  nombre  de  bou- 
teilles. 

On  fait,  par  tradition,  que  la  bafocht  jouirtoit, 
dans  les  premiers  temps ,  de  quantité  de  droits  & 
de  privilèges  ;  mais  on  ignore  ce  qu'en  font  deve- 
nus les  titres  ;  on  croit  qu'ils  ont  été  brûlés  dans 
l'incendie  du  plais.  Un  droit  dans  lequel  la  bafo- 
cht s'eft  conrtamment  maintenu  ,  ert,  celui  de  don- 
ner aux  clercs  qui  veulent  fe  faire  pourvoir  d'un 
office  de  procureur  au  parlement  ,  un  certificat 
néceflàire  pour  atterter  leur  temps  d'étude  &  d'exer- 
cice au  palais.  Les  officiers  de  la  bafocht  ont  eu 
fouvent  des  contertations ,  avec  les  procureurs  du 
parlement ,  au  fujet  de  ces  certificats  ;  mais  ils  y 
ont  toujours  été  maintenus. 

On  voit  cependant  que  dans  quelques  circonf- 
tances  &  par  des  considérations  particulières ,  le 
parlement  a  permis ,  à  de  nouveaux  pourvus  d'of- 
fice de  procureurs  ,  de  fe  faire  recevoir  fur  le  {im- 
pie admittatur  des  procureurs  de  communauté ,  fans 
certificat  des  officiers  de  la  bafocht. 

Si  les  officiers  de  la  bafocht  refufoient  de  délivrer 
le  certificat  en  quertion ,  les  récipiendaires  pourraient 
le  pourvoir  à  la  communauté  des  procureurs  ,  à 
l'effet  d'y  vérifier  leur  temps  de  palais,  tant  fur  l'ex- 
trait de  Tinfcription  qu'ils  auraient  faite  furie  regiftre 
des  officiers  de  la  bafocht ,  que  fur  les  procédures  écri- 
tes de  leur  mains  dans  les  études  des  procureurs ,  ainfi 
que  fur  les  certificats  des  procureurs  chez  lefquels 
ils  auraient  demeuré ,  &  fur  les  autres  témoignages 
qu'ils  pourroient  fournir;  &,  fi  leur  temps  de-palais 
étoit  fuffifarmnent  établi ,  les  procureurs  pourroient 
leur  donner  leur  admittatur ,  nonobftam  le  défaut 
de  certificat. 

On  difpenfe  du  certificat  les  fils  de  procureurs 
&  les  avocats  qui ,  après  avoir  fait  la  prarerfion ,  ont 
«te  mis  au  moins  fur  deux  tableaux  ;  mais  ils  ne  font 


BAS 

pas  déchargés  de  l'examen  que  les  procureur»  font 

en  droit  de  taire  aux  récipiendaires. 

Les  officiers  de  la  bafocht  ont  pareillement  le  droit 
&  la  portertîon  de  percevoir  de  chacun  des  réci- 

tiiendaires  quinze  livres  pour  le  droit  de  chapelle, 
orfque  le  certificat  de  temps  de  palais  leur  en  dé- 
livré ;  mais  il  ert.  fait  défeme  à  ces  officiers  de  re- 
cevoir ni  d'exiger  d'autres  droits  des  clercs  6k  des 
récipiendaires ,  a  titre  tftntrtt  ou  de  fonte ,  foit  en- 
argent,  jettons  ou  repas,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  fondions  à  la  bafocht  pour  la  première  fois  , 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende  ;  de  mille  livres  t 
en  cas  de  récidive,  Se  de  privation  pour  toujours 
de  leurs  fondions  ;  même  d  être  déchus  de  pouvoir 
être  admis  aux  offices  de  procureurs  pour  un  temps 
ou  pour  toujours,  ainfi  qu'il  ferait  juge  par  la  cour. 

Toutes  ces  chofes  ont  été  réglées  par  un  arrêt 
du  7  feptembre  1713  ,  par  lequel  il  eft  encore  dk 
qu'en  cas  de  plaintes  fur  l'inexécution  de  cet  arrêt, 
les  parties  intéreffèes,  les  procureurs  de  commu- 
nauté &  les  officiers  de  la  bafocht  fe  retireroient  au 
parquet  pour,  fur  l'avis  ou  le  requifitoire  des  gens 
du  roi ,  y  être  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

En  1730,  ks  officiers  de  la  bafocht  crurent  de- 
voir prendre  une  délibération  particulière  pour  exé- 
cuter d'une  manière  plus  précife  l'arrêt  que  nous 
venons  de  rapporter  :  ils  prirent  effectivement  cette 
délibération ,  oc  la  présentèrent  au  parlement  pour 
y  être  homologuée.  La  cour,  fur  les  conduirons 
du  procureur  général  &  fur  le  rapport  du  coulai  1er 
qui  avoit  été  nommé  à  cet  effet,  ordonna ,  par  foo 
arrêt  du  24  mai  1730,  que,  conformément  à  cehù 
du  7  feptembre  171 3 ,  dont  nous  venons  de  pa-ler , 
tous  ceux  qui  voudraient  demeurer  dans  les  études 
des  procureurs  en  qualité  de  clercs,  à  l'effet (Fac- 
uérir  le  temps  néceffaire  pour  être  admis  aux  o£> 
ces  de  procureurs,  feraient  tenus  de  s*infcrire, 
comme  U  étoit  dit ,  fur  les  regiffres  des  officiers  de 
la  bafocht  :  qu'à  l'égard  de  ceux  qui ,  par  le  paflè, 
avoient  négligé  de  fe  faire  inferire,  ils  ferai  enr  tenus 
de  le  faire  dans  trois  mois,  &  de  rapporter  des 
preuves  du  temps  où  ils  feraient  entres  dans  les  étn- 
des  des  procureurs  dont  il  ferait  fait  mention  à  la 
fuite  de  leur  inscription  ;  finon  qu'après  ce  temps 
paiïé ,  ils  feraient  déchus  de  cette  grâce  ,  &  qu'ils 
ne  feraient  réputés  demeurer  chez  les  procureurs , 
que  du  jour  qu'ils  fe  feraient  infcrits. 

Il  fut  en  même  temps  ordonné  que,  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  la  cour  du  10  mars  1711 ,  les  pro- 
cureurs de  communauté  au  parlement  feroient  tenus 
d'avoir  un  regirtre  coté  &  paraphé,  dans  toutes  fcs 
pages ,  par  le  confciller-rapponeur ,  dont  le  gref- 
fier de  la  communauté  ferait  dépofitaire  ;  dan»  kqud 
regirtre,  le  nom  de  chaque  procureur  ferait  mferir, 
&  où  chacun  d'eux  ferait  fà  déclaration  du  nom  des 
clercs  qu'ils  auraient  chez  eux,  du  lien  de  leur  tuôl- 
fance ,  du  temps  auquel  ils  feroient  entrés  chez  eux  ; 
qu'ils  y  viendraient  pareillement  déclarer  dam  la 
fuite ,  jour  à  jour ,  les  clercs  qui  fortiroient  de  cher 
eux ,  ainf»  que  ceux  qui  y  entreraient  ;  le  tout ,  tous 
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tes  peines  portées  par  l'arrêt  du  20  mars  1711,  & 
fans  que  les  procureurs  puflent  donner  leur  admit- 
tautr  aux  clercs  qui  voudroient  fe  faire  recevoir  aux 
offices  de  procureurs ,  ni  que  ces  clercs  puflent  être 
reçus  «  qu'en  rapportant  le  certificat  dWcriprion  fur 
le  régi  lire  pendant  le  temps  de  dix  années. 

Comme  cet  arrêt  d'homologation  intéreflbit  les 
officiers  de  la  bafoche  t  ils  le  firent  lire  &  publier 
à  leur  audience;  ils  ordonnèrent  en  même  temps 
qu'il  feroit  fignifié  à  la  communauté  des  procureurs, 
Ct  que  copies  imprimées  en  feroicm  envoyées  chez 
tous  les  procureurs  du  parlement. 

Les  difpofîtions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées 
&  renouvellées  par  un  arrêt  de  règlement ,  rendu , 
le  8  février  1744,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert. 

Ce  règlement,  joint  à  nombre  d'autres  arrêts  qui 
fe  font  perdus,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette 
bafoche  ne  foit  une  jurifdicnon  encore  bien  établie. 
11  n'a  pas  dépendu  des  procureurs  de  l'anéantir  ;  car , 
dans  tous  les  temps ,  ils  en  ont  cherché  les  moyens. . 
En  ne  confidérant  que  leur  intérêt ,  ils  ont  toujours 
eu  de  la  peine  à  fupporter  un  corps  qui ,  en  ne  leur 
donnant  la  liberté  de  traiter  de  leurs  offices,  qu'avec 
des  fujets  pris  dans  ce  même  corps ,  leur  ôte  fou- 
vent  le  moyen  d'en  tirer  un  meilleur  parti, en  traitant 
indifféremment  avec  toutes  fortes  de  perfonnes.  Mais 
le  parlement  a  toujours  honoré  la  bafoche  de  fa  pro- 
tection. Mornac  l'appelle  le  liminaire  des  procureurs. 
M.  Marion,  avocat  général,  dit,  dans  un  de  fes 
plaidoyers,  que  cet  ancien  établiffement  mérite 
d'être  foutenu ,  comme  étant  propre  a  former  des 
fujets  capables  d'acquérir  un  jour  la  confiance  du 
public. 

Bafoche  du  châteltt.  Les  clercs  du  châtelet  de  Paris 
forment  entre  eux  une  communauté  diflinâe  de  celle 
des  clercs  du  palais,  c'eft-à-dire ,  du  parlement.  Elle 
efl  même  plus  ancienne  que  celle-ci,  parce  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé,  il  n'y  avoit  an- 
ciennement à  Paris  d'autre  jurifdicrion  que  celle  du 
châtelet.  Cette  communauté  des  clercs  du  châtelet  a 
auflî  fa  bafoche ,  Se  il  y  a  apparence  qu'elle  rient  fon  inf- 
finition  du  premier  roi  de  la  bafoche  du  palais,  le- 
quel avoit  omit  d'en  établir  dans  tous  les  tribunaux 
du  reflbrt  du  parlement.  Son  chef  porte  le  nom  de 
prévôt  ;  il  a  le  privilège ,  ainfi  que  le  rréforier  de 
la  compagnie,  d'être  reçu  procureur,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  les  dix  années  de  cléricature,  qu'on  exige 
pour  les  autres  fuppôts. 

Cette  bafoche  avoit  été  fort  négligée  depuis  un  cer- 
tain temps ,  lorfque  les  procureurs  au  criâtclet  cher- 
chèrent à  la  détruire  entièrement  en  1757  ;  mais 
leurs  efforts  ne  firent  que  ranimer  l'ardeur  des  clercs 
à  la  foutenir.  Ceux-ci  fouillèrent  dans  leurs  anciens 
monumens,  &  ils  y  trouvèrent  nombre  de  pièces 
toutes  propres  à  conftarer  TexiAence  d'un  corps  dont 
les  procureurs  avoient  fait  un  problême.  Ils  trou- 
vèrent meme  dans  les  ftaruts  de  la  communauté  des 
procureurs,  homologués  par  fentence  du  14  mars 
1716 ,  des  preuves  du  fait  que  ces  procureurs  cher- 
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choient  à  contefter.  II  y  eft  dit,  art.  27  :  aucun  ne 
»  fera  reçu  en  la  charge  de  procureur ,  qu'il  n'ait 
»  été  clerc  dix  ans  ;  & ,  pour  le  juftifier ,  fera  tenu 
»  de  repréfenter  des  certificats  des  procureurs  cher 
»  lefquels  il  aura  demeuré ,  s'il  n'a  été  prévôt  ou  tré- 
tt  forier  de  la  bafoche  ». 

Cette  contefbtion,  de  la  part  des  procureurs ,  parut 
fort  déplacée  aux  yeux  des  magiftrats  du  châtelet. 
Les  clercs  réclamèrent  l'autorité  du  tribunal  ;  ils  de- 
mandèrent qu'il  fût  fait  entre  eux  &  les  procureurs 
un  règlement  qui  pût  fixer  invariablement  leurs  pré- 
tentions refpeaives.  Le  châtelet,  après  avoir  pris 
connotflance  des  pièces  produites  de  part  &  d'autre , 
crut  ne  pouvoir  mieux  taire  que  de  fe  modeler  fur 
les  arrêts  de  règlement,  qui  avoient  été  rendus  entre 
les  procureurs  au  parlement  &  les  clercs  de  la  ba- 
foche du  palais ,  faut  à  y  ajouter  les  modifications  qui 
convenoient  aux  clercs  du  châtelet.  En  conféquence, 
le  châtelet  forma  un  Règlement  par  fentence  du 
a  août  1757. 

Les  procureurs ,  mécontens  de  ce  règlement ,  fe 
crurent  fondés  à  fe  pourvoir  par  appel  au  parlement, 
fous  prétexte  que  le  châtelet  n'avoit  pas  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ;  mais  leurs  moyens  à  cet  égard 
ne  furent  point  accueillis  :  on  fit  voir  qu'avant  que 
le  parlement  fût  rendu  fédentairc,  le  châtelet  ré* 
gloit,  de  fon  autorité,  tout  ce  qui  pouvoit  concer- 
ner la  police  de  fon  tribunal;  quiliàlloit  di/tinguer 
entre  les  réglemens  généraux  qui  peuvent  concerner 
la  grande  police  de  plufieurs  jurifdiéhons  ,  &  les- 
rc^ïemens  particuliers  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des 
ulagcs  locaux;  que  les  réglemens  de  la  première  ef- 
pèce  n'appartiennent  en  effet  qu'au  parlement  :  mais 
que ,  pour  ce  qui  étoit  de  la  police  particulière  dans 
un  fiège  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  attachés ,  on 
pouvoit  d'autant  moins  difputer  le  droit  dont  il  s'agif» 
foit  au  châtelet,  qu'il  l'avoit  toujours  exercé  par  une 
fuite  de  fa  pofleifion  primitive,  fans  que  le  parle- 
ment le  lui  eût  jamais  conteflé  :  qu'au  furplus,  dans 
le  cas  aâuel,  le  règlement  qu'on  attaquoit,  devoit 
d'autant  moins  ofTènfer  la  cour ,  mie  le  châtelet 
s'étoit  prefque  entièrement  modelé  fur  les  arrêts  & 
réglemens  qu'elle  avoit  rendus  entre  les  procureurs 
&  les  clercs  du  parlement  ;  qu'enfin ,  à  confidérer 
ce  règlement  en  lui-même,  on  n'y  rrouvoit  rien  que 
de  txés-fage  &  de  très-conforme  à  ceux  de  la  cour 
dont  ils  renouvelloient  ou  développoient  les  difpo- 
fîtions. Il  n'en  fallut  pas  davantage ,  &  les  procureurs 
fuccombèrent  dans  leur  appel. 

La  bafoche  du  châtelet  a  pris  une  nouvelle  con- 
fiflance  depuis  ce  temps-là  :  elle  tient  fes  audiences  , 
obferve  fes  réglemens  &  veille  à  la  confervarion 
de  fes  droits.  Elle  eut  à  effuyer,  en  1761,  une  con- 
teflation  avec  un  clerc  qui  aipiroit  à  une  charge  de 
procureur  au  châtelet.  Ce  clerc  n'avoit  pas  les  dix 
années  d'exercice,  requifes  par  les  régiemens,  chez 
des  procureurs  au  châtelet;  il  avoir  paffé  une  partie 
de  fon  temps  dans  l'étude  d'un  procureur  au  par- 
lement ,  &  il  étoit  queftion  de  favoir  fi  ce  temps 
devoit  lui  être  compté.  Les  officiers  de  la.  bafocht 


786  BAS 

du  cliâtclct  foiîtcnoicnt  que  ce  clerc,  n'ayant  pas 
fait  tout  fort  temps  chez  les  procureurs  au  châtelet, 
devoit  être  refutè,  &  mcffieiirs  du  clûrelet  le  ju- 
gèrent ainfi  ;  mais,  fur  l'appel  au  parlement ,  la  cour 
penfa  différemment  ;  6c,  par  arrêt  du  17  février 
1762,  il  fut  dit  que  le  temps  de  demeure  &  de 
travail  chez  le  procureur  au  parlement  '.'eroit  compié 
a  ce  clerc  pour  compléter  les  dix  années  entières , 
preferites  par  les  rcglemcns. 

Dans  les  fièges  oii  il  n'y  a  point  de  bafoche,  ce 
font  les  procureurs  qui  donnent  à  l'afpiram  le  cer- 
tificat de  cléricature ,  néceffaire  pour  obtenir  des  pro- 
vifions.  Le  temps  de  celte  cléricature  eft  ordinaire- 
ment fixé  à  cinq  ans  pour  les  préfidiaux  &  les  bail- 
liages. On  ne  fait  même  pas  difficulté  d'admettre  ceux 
qui  ont  travaillé  dans  un  autre  fiège  du  reffort  du 
même  parlement,  pourvu  qu'ils  rapportent  un 
certificat  de  cléricature.  Mais,  dans  les  fièges  où 
il  y  a  une  bafoche ,  les  clercs  ne  fouffrent  d'ad- 
miffton  que  pour  ceux  qui  ont  travaillé  dans  le 
fiège  auprès  auquel  cette  bafoche  fe  trouve  établie. 

Ceux  qui ,  de  l'état  de  notaire ,  veulent  paffer  a 
celui  de  procureur ,  n'ont  pas  befoin  de  certificat  : 
comme  notaires,  ils  font  préfumés  avoir  commencé 
par  fe  mettre  au  fait  de  la  procédure,  &  avoir  fuf- 
fifamment  travaille  pour  acquérir  les  connoiffances 
néceffaires  à  un  procureur. 

Il  exifte  une  vieille  prétention  entre  la  bafoche  du 
châtelet  6c  la  bafoche  du  palais,  qui  vraifemblable- 
ment  ne  fera  pas  fi-tAt  terminée.  La  bafoche  du  châ- 
telet fe  croit  en  droit  de  juger  fouverainement  ;  la 
bafoche  du  palais  prétend  au  contraire  qu'elle  a  feule 
ce  droit ,  Si  que  les  jugemens  de  la  bafoche  du  châ- 
telet ,  ainfi  que  des  autres  bafochts  du  reffort  du  par- 
lement, peuvent  fe  relever  par  appel  devant  elle. 
La  bafoche  du  châtelet  fe  regarde  comme  la  première 
ctublie  en  France,  8c comme auffi  ancienne  que  le 
tribunal  même.  Suivant  la  copte  d'un  ancien  juge- 
ment ,  on  voit  quelle  prend  ces  qualités  :  la  bafoche 
fouverainc  &  primitive  de  France ,  régnante  en  titre 
&  triomphe  d'honneur  au  châtelet  de  Paris  :  &  de-li 
elle  conclut  que  fes  jugemens  ne  font  point  fufeep- 
tibles  d'appel. 

La  bafoche  du  palais  prétend  qu'un  pareil  intitulé 
n'a  jamais  pu  nuire  à  fes  droits  ;  qu'en  prenant  les 
chofes  dans  leur  origine  avant  la  fixation  du  par- 
lement à  Paris ,  les  clercs  du  châtelet  ne  formoient 
qu'une  communauté  fans  jurifdicrion ,  &  que  celle 
qu'Us  ont  aujourd'hui ,  ne  peut  émaner  qt:e  de  l'an- 
cien roi  de  la  bafoche,  qui  avoit  droit  d'établir  des 
prévôts  dans  les  fièges  du  reffort  de  ce  même  parle- 
ment; qu'il  eft  tout-à-fait  vraifemblable  qu'il  en  a 
ainfi  ufé  pour  la  bafoche  du  châtelet ,  puifque  fon 
chef  porte  le  titre  de  prévôt ,  &  que  des-lors  cette 
jurifdiction  ,  ainfi  que  les  autres  jurifdiflions  de  cette 
nature ,  qui  fe  trouvent  dans  différens  fièges  du  ref- 
fort du  parlement ,  eft  dans  le  cas  de  relever  par 
appel  ''  *  :nt  la  bafoche  du  palais. 

'  jfoche  au  châtelet  d'Orléans  8c  dans 
}  bailliages.  Elles  fe  fouriennent  & 
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font  aufli  jaloufes  de  leurs  prôrcgar îve* ,  qric  ixt 
l'être  des  fiennes  celle  du  clià:clet  de  P-ris ,  e:  les  fora 
compofees  des  clercs  des  notaires  tk  des  nrocurcm; 
mais  nous  ignorons  fi  elles  affectent  la  même  r- 
dèpendaitcc  que  celle  du  clùtclet  de  Pans  à  fégzrl 
de  la  mère  broche  c'ti  p.il.iis.  Il  y  en  avoit  une  în- 
ciennement  â  Lyon;  mis  clic  fu:  lupprimée  p«r  ua 
édit  de  1/»^ 3. 

U  en  exifte  une  à  Rouen  fous  le  tirre  de  régence; 
elle  a  fes  loix  particulières  ;  fes  privilèges  font  fous 
la  protection  du  parlement  auquel  elle  eft  attaches. 

On  connoit  auffi  celle  du  parlement  deToulode; 
il  a  même  été  parlé,  dans  les  feuilles  publiques  de 
177J,  des  marques  de  joie  qu'elle  a  données  au 
fujet  du  rétabliucment  des  anciens  magilb-ars  de  ce 
fribunal.  . 

Bafoche  de  la  chambre  des  comptes.  Une  bafocke 
d'une  efpcce  particulière  eft  celle  de  la  chambre  des 
comptes  à  Paris  :  elle  fe  nomme  te  haut  &  fnveràm 
empire  de  -Galilée.  On  ne  fait  pas  trop  dans  quel  tettps 
ont  été  jettes  les  fondemens  de  cet  empire  :  fi  ce 
font  les  premiers  clercs  attachés  à  cette  chambre , 
qui  l'ont  fondé;  il  y  a  apparence  que  fon  origine 
eft  auffi  ancienne  que  la  chambre  même.  On  are- 
marque  que,  dès  1  an  1344,  il  y  avoit  des  procu- 
reurs à  la  chambre  des  comptes.  Le  chef  de  l'em- 
pire de  Galilée  ne  prend  que  le  titre  de  chanceûtr  : 
Sl  ceux  oui  viennent  après  lui ,  fe  bornent  à  la  (impie 
qualité  de  maître  des  requêtes. 

Obfervations  fur  les  bafoches.  Quoi  qu'il  en  fou  de 
toutes  ces  dénominations  qui  nous  paroiffem  aujour- 
d'hui fort  fmguliéres ,  il  eft  pourtant  vrai  de  dire 
que  ces  fortes  d'établiffemens  ont  eu  un  motif  d'uti- 
lité qui  fubfifte  encore.  La  profeffion  de  procerecr 
n'a  point  de  cours  d'étude  public  comme  celle  de 
l'avocat  ;  il  faut  donc  que  les  jeunes  gens  s'attachent 
à  ceux  qui  exercent  celle-là  pour  acquérir  une  cer» 
raine  capacité  :  8c  rien  de  mieux  pour  les  forcer  en 
quelque  façon  à  l'exercice  qui  leur  convient,  que 
les  bafoches  dans  les  lieux  où  elles  font  établies.  Ce 
font  de  petits  féminaires  pour  eux  :  les  objets  fur 
lefquels  roule  l'exercice  de  leur  jurifdicrion ,  ne  font 
pas  à  la  vérité  bien  importans;  mais  ils  fervent  d'ai- 
guillon k  des  talens  naiffans;  l'efprit  fe  dérelopp: 
en  les  traitant;  ils  excitent  l'émulation.  Une  dHcuf- 
fion  d'affaires  de  peu  de  conféquenec  difpofe  la  jeu* 
neffe  â  favoir  les  inftruire  en  grand ,  même  à  les 
décider.  Les  clercs  réunis  en  fociété  font  plus  at- 
tentifs fur  eux-mêmes  :  ils  peuvent  être  jaloux  de 
mériter  les  premières  places  de  leur  jurifdiâion ,  & 
*  dès-lors  redoubler  de  travail  pour  acquérir  plus  de 
capacité.  D'ailleurs,  en  entretenant  une  forte  de  dé- 
pendance entre  les  clercs  &  les  procureurs,  il  peut 
en  réfulrer  un  plus  grand  bien  pour  la  juftice.  Si 
les  procureurs  donnoient  feuls  le  certificat  de  temps 
d'étude ,  ils  le  donneraient  fouvent  à  de  jeunes  gens 
peu  inftruùs,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  droit 
a  une  préférence  par  leur  capacité  :  l'envie  de  mul- 
tiplier les  concurrens  pour  la  vente  de  leurs  offices 
les  fèroit  palier  légèrement  fur  le  temps  cTétudc 
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requis.  Il  fàllôit  auffi  que  les  clercs  ne  puflerit  pu 
abufer  de  leurdrok  de  donner  ce  certificat  :  &  c  eft 
a  quoi  il  paroit  que  les  réglemens  ont  fagement 
pourvu ,  foit  en  autorifant  les  procureurs  a  vérifier 
s'il  n'y  avoit  point  de  fupercherie,  foit  en  indiquant 
les  moyens  de  remédier  à  un  refus  injufte  &  dé- 
placé. Ce  font  fans  doute  ces  confédérations  qui  ont 
engagé  les  magiftrats  à  protéger  les  petits  tribunaux 
dont  il  s'agit ,  &  qui  les  engageront  toujours  vrai- 
semblablement à  les  maintenir  dans  leurs  préroga- 
tives :  d'ailleurs  il  femble  que  ce  qui  porte  un  ca- 
ractère d'antiquité ,  mérite  particulièrement  d'être 
ménagé ,  fur  -  tout  lorfqu'il  n'y  a  point  d'abus  à  le 
laiiïcr  fubfifter. 

Nous  finirons  par  obferver  que  l'état  de  clerc , 
membre  d'une  bajochc,  n'eft  point  un  état  déterminé 
dans  l'ordre  focial  ;  il  n'eft  ni  attributif  de  domicile, 
ni  ne  porte  avec  lui  aucune  dérogeance.  Il  s'agit 
feulement  de  s'inftruire  ,  &  il  eft  permis  a  l'homme 
de  qualité,  ainfi  qu'au  fimple  roturier,  d'acquérir 
toutes  fortes  de  connoifiances. 

BASSE -COUR,  f.  f.  (  Droit  fiodal  )  c'eft  la 
panie  du  château  ou  manoir  principal  d'un  fief,  dans 
laquelle  font  fimées  les  étables,  écuries,  granges,  &e. 
La  baffe-our  fait  une  portion  effentielle  &  intégrante 
du  manoir  ;  & ,  par  cette  raifon ,  elle  entre  avec  lui 
dans  le  préciput  de  l'aîné.  Voyt^  Accins  &  Pré- 
clôture  ,  Aînesse  ,  Préciput. 

Les  coutumes  d'Acqs  &  de  la  Sole  emploient  le 
terme  de  baffe  -  cour  pour  fignifîcr  une  juftice  in- 
férieure. 

BASSE -JUSTICE,  f.  f.  (  Droit  fiodal.  )  c'eft 
une  jufiiee  feigneuriale  qui  n'a  que  le  dernier  degré 
de  jurifdi&ion. 

On  l'appelle  aufii  juflice  foncière ,  ou  cenfiire^  ou 
et  n fut  Ut ,  parce  que  le  bas-jufiijicr  connoit  des  cens 
&  des  rentes,  &  autres  droits  dus  <<u  fe  gneur. 

Le  juçe  qui  exerce  la  b  tffc-]uftict ,  connoit  auflî 
des  macères  perfonm  lies  er.trc  les  fujets  du  (tigneur , 
julLiu'à^  la  fontme  de  fosxanic  fous  parifis. 

Il  conooir  pareillement  c'e  la  po'ice  ,  du  dégât 
fait  par  les  animaux  ,  r*e>  injures  légères  &.  autres 
délits  dont  l'amende  n'excède  ]>as  dix  fous  parifis. 

Si  le  délit  mérite  vr.e  amende  plus  for.e,  le  juge 
doit  en  avenir  le  haut-jufticier  :  &,  en  ce  cas,  il 
prend ,  fur  l'amende  qui  eft  ail;ug'c ,  fix  fous  parifis. 

11  peut  faire  arrêter ,  dans,  fon  diftriçt ,  tous  les 
délinquant  ;  ik  ,  pour  cet  effet ,  avoir  fergent  &  pri- 
fon;  mais  il  doit  ai.ffi  tôt  faire  conduire  le  prifon- 
nier  .ni  haut-jufticier  avec  l'information,  &  ne  peut 
pas  décréter. 

Il  connnît  des  cenftvcs  du  feigneur  &  de  l'amende 
de  cens  non  payé  ;  il  peut ,  du  confentement  des 
parties ,  faire  taire  mefurage  &  bornage  entre  elles. 

Lorfqu'on  porte ,  devant  le  moyen  ou  le  haut- 
jufticier ,  une  act'on  dont  la  connoifTance  eft  attri- 
buée au  bas-Hifttcier,  celui-ci  peut  la  revendiquer,: 
mais  ceci  ne  d  -u  s'obfcrver  qu'autant  que  le  feigneur 
haut-jufticier  n'a  ni  titre  ni  poiïefijoa  qui  l'autorifc 
i  exercer  le  droit  de  prévcotio% 


Dans  quelques  coutumes,  on  diftingue  deux  fortes 
de  bajfes-juftices  :  l'une  qui  eft  générale  ou  perfon- 
nelle ,  pour  connoitre  de  toutes  les  caufes  civiles 
&  criminelles  enrre  les  fujets  du  feigneur,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  vient  d'être  dit;  l'autre  qu  on 
appelle  Amplement  jwifdiflion  baffe,  particulière  ou 
foncière ,  laquelle  ne  regarde  que  la  connoiiTance  du 
fonds  qui  relève  du  fief  ou  de  Y  étroit  fonds ,  comme 
dit  la  coutume  de  Poitou ,  c'eft-à-dire ,  des  caufes 
réelles  qui  regardent  le  fonds  du  fief  &  les  droits 
qui  en  peuvent  venir  au  feigneur,  comme  le  paie- 
ment des  lods  &  ventes,  la  notification  &  exhi- 
biuon descontrats fkautrescaufesconcernant  fon  fief. 

L'appel  de  la  baffe-jujUce  reflfortit  à  la  haute-juftice. 

Au  refte,  on  obferveraque  les  coutumes  qui  par- 
lent des  droits  &  de  la  compétence  des  baffesjujliccs  t 
ne  font  nullement  uniformes  ;  ainfi  il  faut  fe  con- 
former, fur  cette  matière,  à  ce  que  chaque  cou- 
tume preferit  dans  fon  refiort. 

BASSETTE,  f.  f.  (Police.)  efpèce  de  jeu  de 
hafard ,  fort  en  ufage  lous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Les  ordonnances  l'ont  défendu ,  ainfi  que  les  autres 
jeux  de  hafard.  Voyt^  Jeu. 

BASS1NAGE,  f.  m.  (Finance.)  on  appelloit 
ainfi  autrefois  un  droit  qu'on  levoit  fur  le  fel  & 
autres  denrées.  On  lui  avoit  donné  ce  nom  à  caufe 
du  baffin  que  portoient  les  collecteurs  de  ce  droit, 
&  dans  lequel  ils  mettoient  leur  recette. 

BASTAGE ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  dans  le 
pays  d'Acqs,  les  feigneurs  qui  avoient  droit  de  péage 
avoient  voulu  y  joindre  une  ampliationde  droit,  fous 
les  noms  de  baftage  &  de  rodage.  Le  droit  de  baf- 
tage  devoit  être  payé  à  raifon  des  bêtes  de  fommes, 
revêtues  d'un  bât ,  foit  qu'elles  fuflent  chargées  ou 
qu'elles  ne  le  fuflent  pas.  Le  droit  de  rodage  étoit 
impof  é  à  raifon  de  la  voiture  chargée  ou  non  de  mar- 
chandises. Lorfque  les  bètes  ou  les  voitures  étoient 
chargées ,  on  faifoit  payer  le  droit  de  baJLtge  &  de  ro- 
dage ,  outre  le  péage  accoutumé.  Mais  cène  cou- 
tume ,  tit.  12 ,  fait  défenfes  aux  feigneurs  de  rien 
exiger  au-delà  du  péage ,  fous  les  noms  de  b.iflage 
&  de  roeLge.  Il  pareil  certain  que  l'étymologie  du 
mot  baftage  eft  venue  de  celui  de  bat,  car  c'étoit 
à  raifon  du  bât  des  chevaux  ou  autres  bétes  de 
fomme  qu'ils  prétcndoicnt  exiger  ce  droit. 

BASTARDAGE ,  mot  de  la  coutume  de  Bout. 
bon n ois,  qui  fignific  l'état  des  enfans  bâtards.  Voyet\ 
Bâtard. 

B  ASTON  6»  Rain  ,  (  Coutume  de  UUeyart.  80.) 
c'étoit  l'ancienne  forme  rfenfaifiner  un  nouvel  ac- 
quéreur. Ces  mots  viennent  de  bafeulus  &  ramut 
qui  veulent  dire  bâton  &  branche  d'arbre.  On  met- 
toit,  en  effet,  un  bâton  &  une  branche  dans  les 
mains  de  celui  qui  prenoit  polTeffion  de  l'héritage 
qu'il  venoit  d'acquérir. 

BASTUDE,  f.  f.  (  E^ux  &  Forêts.  \  c'eft  une 
efpèce  de  filet ,  dont  on  fe  fert  pour  pêcher  dans 
les  étangs  falés.  Il  en  eft  fait  mention  dans  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1681 ,  livre  r,  titre  a, 
article  if ,  où  il  eft  défendu,  fous  peine  de  punie 
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«on  corporelle ,  à  tous  pècheurssn»  fe  fervent  d*en- 
gins  yvppéùésfichures ,  de  prendre  les  poifibns  enfer- 
mes dans  les  bafludtt ,  ou  autres  filets  tendus  dans 
les  étangs  falés. 

BATAILLE,  (Jurifprudcnce.)  s'eft  dit  dans  le 
même  fens  que  combat ,  lorfque  les  duels  étoient 
autorifés  en  raftice.  Voyer  COMBAT.  (Jf) 

BATARD,  f.  m.  ou  Enfant  naturel,  (/»- 
rifpntdence.  )  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  enfant 
né  hors  d'un  légitime  mariage. 

Il  y  a  deux  fortes  de  bâtards  :  les  uns  amples , 
tels  que  ceux  qui  font  nés  de  deux  perfonnes  li- 
bres ,  c'eft-à-dire ,  non  engagées  dans  le  mariage , 
ou  dans  un  état  qui  les  oblige  à  la  continence ,  & 
qui  pouvoient  contracter  mariage  enfemble  :  les  au- 
tres font  ceux  qui  font  nés  d  autres  conjonctions 
plus  criminelles,  comme  les  bâtards  adultérins  & 
les  incejlutux. 

Les  bâtards  adultérins  font  ceux  dont  le  père  ou 
la  mère ,  ou  tous  les  deux ,  étoient  engagés  dans 
le  mariage. 

Les  bâtards  inceflueux  font  ceux  dont  le  pere  & 
•la  mère  étoient  parens,  ou  alliés  à  un  degré  au- 
quel le  mariage  eft  prohibé  par  les  canons. 

On  qualifie  auffi  de  bâtards  hctflutux,  les  enfàns 
des  perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  le  vœu  de 
chafteté,  tels  que  les  prêtres  &  les  religieux. 

Des  bâtards ,  fuivant  le  droit  naturel.  Dans  l'ordre 
de  la  nature,  la  condition  des  bâtards  &  des  en- 
fans  légitimes  eft  la  même  ,  parce  qu'ils  font  tous 
du  même  fang  ;  mais  elle  eft  inégale  dans  le  droit 
civil ,  qxii  prononce  contre  les  hâiards  l'incapacité 
de  fuccéder  à  leurs  père,  &  môme  de  recevoir  de 
lui  des  dons  &  des  legs  confidérables  ;  par  la  rai- 
fon  qu'il  regarde  les  bâtards  comme  n'appartenant 
à  aucune  famiile,  Si  n'ayant  aucuns  parens.  Ils  avoient 
autrefois  un  droit  de  légitime ,  pareil  à  celui  des 
autres  enfans ,  dont  on  les  a  prives ,  pour  l'avantage , 
dit-on ,  des  mœurs.  Cette  loi  eft  bien  dure ,  8c  je 
demanderais  volontiers ,  ce  que  les  mœurs  y  ont 
gagné  ? 

Des  bâtards  félon  les  bix  anciennes.  Chez  les  Athé- 
niens ,  une  loi  de  Solon  excluoit  du  droit  de  bour- 
ecoifie,  non-feulement  les  enfans  nés  des  concu- 
bines, mais  encore  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  nés 
d'un  père  &  d'une  mère  athéniens.  Cène  loi  fouffiït 
de  temps  en  temps  quelques  atteintes  de  la  part  de 
ceux  oui  curent  aflez  de  crédit  pour  faire  aggréger 
leurs  bâtards  au  corps  des  citoyens.  Tel  rut  The- 
miftocle,  dont  la  mère  étoit  de  Thrace.  Periclès 
renouvclla  cette  loi  dans  toute  fa  vigueur ,  &  con- 
damna cinq  mille  bâtards  a  erre  vendus  comme 
efclaves  ;  mais  la  perte  lui  ayant  enlevé  fes  enfans 
légitimes,  il  demanda  hn-méme  au  peuple  la  révo- 
cation de  la  loi  en  faveur  d'un  bâtard  qu'il  avoit 
d'Afy.ifie.  On  la  lu:  accorda ,  tft  cet  exemple  eut  des 
fuites  pernicicules  :  bientôt  il  n'y  eut  plus  de  distinc- 
tion entre  les  enfans  légitimes  &  les  bâtards  ^  entre 
les  femmes  :  rhjniennes  &  les  étrangères;  ce  qui  jetta 
le  trouble  Ôc  la  confufion  dans  toutes  les  familles. 
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Suivant  le  droit  romain ,  1a  mère  fuccédoit  à  (en 
enfant  bâtard;  mais  ce  droit  mettoit  une  grande 
différence  entre  les  bâtards  qu'il  qualrfioit  netht  01 
Amplement  bâtards ,  &  ceux  qu'il  nommoit  fptsnu 

La  loi  ne  reconnoifiôit  point  ces  derniers,  & 
leur  refufoit  jufqu'à  la  nourriture,  parce  qu'ils  étoient 
les  fruits  d'une  proftitution  publique,  &  fans  péret 
qui  fu  fient  connus  pour  tels  par  leurs  mères  même, 
par  la  raifon  que  :  is  non  habet  patrtm ,  eut  para  m* 
populus.  Les  autres  étant  nés  dans  le  concubinage , 
qui  reiTcmble  au  mariage ,  héruoient  de  leurs  mè- 
res ,  &  pouvoient  exiger  des  alimens  de  leur*  pères 
naturels. 

On  les  confidéroit  comme  des  créanciers  do- 
mefbques,  &  des  perfonnes  que  l'on  devoir  traiter 
avec  d'autant  plus  d'humanité ,  qu'elles  étoient  les 
innocentes  productions  des  crimes  de  leurs  p*rcm. 

Les  pères  n'avoient  point  l'autorité  paternelle  fur 
leurs  bâtards  ;  &,  par  cette  raifon,  ils  étoient  ab- 
folument  exclus  de  la  fucceffion  de  leurs  pères 
ab  intefiat  ;  mais  ils  pouvoiem  être  tnftkués  hé- 
ritiers. • 

Les  empereurs  Arcadius  &  Honorius  firent  une 
exception  en  faveur  des  enfans  naturels  ,  &  les  ad- 
mirent au  douzième  de  la  fucceflîon,  à  partager 
avec  leur  mère ,  quand  il  y  avoir  des  enfans  légi- 
times ;  enfuite  Juftinien  les  admit  à -ce  partage  pour 
une  moitié ,  &  voulut  qu'ils  euflent  un  fixiéme  de 
l'hérédité  ab  tntefiat ,  lorfqu'il  y  avoit  des  cabas 
légitimes. 

Des  bâtards  y  fuivant  les  loix  frarçoifes.  Dans  nos 
mœurs ,  les  bâtards ,  ainfi  que  nous  l'avons  dé|a 
obfervé ,  font  incapables  de  fuccéder  à  leur  pere 
&.  mère.  11  y  a  cependant  quelques  coutumes  mi 
leur  font  plus  favorables.  Celle  de  Valenàenno 
les  admet  a  la  fuccefiion  de  la  mère. 

Us  ne  peuvent  pas  même  recevoir  de  leurs "père 
ou  mère  naturels  des  legs  univerfels  ou  donations 
confidérablcs  ;  mais  ils  en  peuvent  recevoir  de 
médiocres,  proportinnnément  aux  facultés Au  père 
ou  de  la  mère.  C'eft  à  h  prudence  des  juges  de 
décider  fi  elles  font  modérées  ou  exeeilives. 

Cette  faculté  n'appartient  qu'aux  bâtards  (impies; 
car  pour  les  bâtards  adultérins  &  incejlutux ,  ils  se 
peuvent  recevoir  que  des  alimens  ;  mais  auffi  peu- 
vent -  ils  les  exiger ,  foit  de  leur  père  nature) , 
foit  de  fes  héritiers,  s'il  eft  mon  fans  y  avoir 
pourvu ,  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  apprâ 
un  métier ,  &  qu'ils  aient  été  reçus  maitrev. 

De  la  fuccejjîon  des  bâtards.  Comme,  par  le  droit 
commun  ,  les  bâtards  ne  fuccédem  à  perlonnc  ,  per- 
fonne  non  plus  ne  leur  fuccède.  C'étoit  autrefois 
une  maxime  généralement  reçue ,  que  le  feigneur 
fucecdoit  à  tout  bâtard  décédé  dans  l'étendue  «te 
fa  chàtellenie  ,  fans  hoirs  &  fans  lignage.  On  en 
exceptoit  néanmoins  les  provinces  ,  immediafcnreK 
foumifes  au  roi ,  dans  lefquclles  le  bâtard  ck  Tau- 
bain  ne  pouvoient  appartenir  à  d'autres  qu'a  lui. 

Dans  quelques  provinces,  tous  les  bâtards  étoient 
réputés  lerts  du  feigneur  i  dans  d'autres,  le  è*u-J 
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né  «Tune  femme  de  corps  d'un  feîgneur,  apparre- 
noit  à  ce  feîgneur ,  &  le  fils  naturel  d'un  ierf  & 
d'une  femme  libre  &  franche ,  étoit  libre  &  franc 
comme  fa  mère.  On  fuivoit ,  à  leur  égard ,  la  règle 
du  droit  romain  ,  parais  centrent  fequitur. 

Lorfquc  le  bâtard  décédoit  (ans  enfans ,  fes  meu- 
bles appartenoient  an  feîgneur  de  fon  domicile,  & 
fes  héritages  aux  différens  feigneurs,  dans  les  fei- 
gncuries  defquels  ils  étoient  finies. 

Les  Etabuftêmens  de  S.  Louis,  livre  premier , 
chapitre  97,  donnent  au  bâtard  la  faculté  d'aumôner 
Tes  meubles  par  teftament ,  &  à  fa  femme  le  droit 
de  prendre  fon  douaire  fur  ces  mêmes  meubles. 
D'où  il  fuit  que  jufqu'alors  les  bâtards  ne  pou- 
voient  difpofer,  par  teftament,  d'aucune  efpèce  de 
biens. 

Peu-à-peu  il  slntroduifit  un  nouveau  droit  fur 
la  fucceftion  des  bâtards.  Il  leur  fut  permisse  tef- 
cer ,  &  lorfqu'ils  décédoient  fans  hoirs  &  fans  avoir 
Êiit  de  teftament ,  leur  fucceftion ,  ainfi  que  celle 
des  aubains,  appartint  au  roi  feul ,  à  l'exclufion  de 
tous  les  feigneurs ,  qui  ne  pouvoient  y  prétendre 
qu'autant  que  ces  bâtards  étoient  nés  ,  domiciliés  & 
décédés  dans  leurs  terres.  Toutes  les  fois  que  ces  trois 
conditions  ne  fe  rencontroient  pas  a  la  mort  d'un 
bâtard,  fa  fucceftion  étoit  adjugée  au  roi.  C'eft  la 
jurifprudence  confiante  du  confeil,  depuis  Charles 
VI ,  même  pour  la  province  de  Bretagne ,  dont  l'ar- 
ticle 471  accorde  les  acquêts  des  bâtards,  décédés 
fans  pofférité  légitime ,  au  feigneur ,  fur  le  territoire 
duquel  l'acquifitiQn  a  été  faite,  pourvu  qu'il  ait 
ebéiff.uKe  &  moyenne  juflice. 

En  Dauphiné ,  le  droit  de  bâtardife  n'a  pas  lieu  : 
on  y  fuit  la  difpofition  du  droit  romain ,  qui  ad- 
met la  mère  &  les  plus  proches  païens  maternels 
à  la  fucceftion  des  bâtards.  Cette  furifprudence  eft 
confirmée  par  des  arrêts  du  parlement  de  Gre- 
noble. 

Le  rot  ne  fuccède  pas  à  un  bâtard ,  lorfqu'un 
mari  furvit  à  fa  femme  bâtarde ,  ou  une  femme  à 
fon  mari  bâtard,  &  qu'il  n'y  a  pas  d'enfant.  La  fuc- 
ceftion du  prédécédé  eft  déférée  au  furvivant ,  en 
vertu  de  l'édit  undi  virO  uxor ,  qui  a  lieu  en  France. 
Bafnagc,  fur  l'article  46  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  prétend  que  cet  édit  n'a  aucun  effet  dans 
cette  province.  Poulain  en  dit  de  même  pour  la 
Bretagne.  Au  refte ,  U  faut  remarquer  que  l'édit  ne 
s'obferve  pas  envers  les  étrangers  non  naturalifës  , 
&  que  le  furvivant  des  conjoints  ne  peut  exclure 
le  roi  du  droit  de  bâtardife ,  ou  du  droit  d'aubaine. 

Les  bâtards  font  capables  de  toutes  fortes  de  con- 
trats ,  &  entre  autres  du  mariage  ;  ils  peuvent  dif- 
pofer librement  de  leurs  biens,  foit  entre-vifs,  foit 
par  teftament  :  ils  ne  font  incapables,  ni  d'offices, 
ni  de  dignités;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  des  bé- 
néfices (ans  difpenfe ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  lé- 
gitimés. 

Dï  la  lêgitimatian  des  bâtards.  Suivant  le  droit 
romain  les  bâtards  pouvoient  être  légitimés,  foit 
par  le  mariage  fubféquent ,  foit  par  des  lettres  de 
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l'empereur.  Annftafe  permit  même  aux  pères  de  lé- 
gitimer leurs  enfans  naturels  par  la  feule  adoption  ; 
mais  ce  privilège  fut  aboli  par  Juftin  4k  Jultinien , 
de  peur  qu'une  telle  condescendance  n'autorifàt  le 
concubinage. 

Nous  fiuvons  à  cet  égard  les  difpofitions  du  droit 
romain  :  les  bâtards  font  légitimés ,  ou  par  le  ma- 
riage fubféquent  de  leur  père  &  mère,  ou  par  des 
lettres  du  roi.  Mais  il  y  a  une  grande  différence 
dans  l'effet  que  produifent  ces  deux  efpèces  de  lé- 
gitimation. 

Les  bâtards,  qu'un  mariage  fubféquent  a  légitimés, 
jouuTent  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  nés 
dans  le  mariage  ;  ils  fuccèdent,  comme  eux ,  a  leur 
père  6k  mère  &  à  tous  leurs  par  eus  ;  le  vice  de 
leur  naiftânee  eft  entièrement  effacé ,  &  il  ne  refte 
aucune  différence  entre  eux,  &  les  autres  enfans 
légitimes. 

Les  bâtards  légitimés  par  le  prince ,  étoient  autre- 
fois jugés  capables  de  luccéder,  au  défaut  d'héri- 
tiers légitimes  t  tant  à  leur  père ,  mère ,  frères  & 
foeurs  naturels ,  qu'à  tous  leurs  autres  parens ,  tant 
paternels  que  maternels ,  qui  avoient  demandé  ou 
confenti  la  légitimation ,  oc  qui  les  avoient  recon- 
nus pour  être  de  leur  famille.  Mais,  par  la  nou- 
velle jurifprudence  qui  s'eft  introduite ,  cette  légi- 
timation n'a  plus  d'aune  effet  que  de  couvrir  le 
vice  de  leur  naiffatice ,  &  de  permettre  aux  bâtards 
de  prendre  le  nom  &  les  armes  de  leur  père ,  &  de 
jouir ,  à  cet  égard  feulement ,  des  droits  de  famille. 

On  a  prétendu  que  les  bâtards  ,  ou  fils  naturels 
des  fois,  lorfqu'ils  étoient  reconnus,  étoient  prin- 
ces; ceux  d'un  prince  ou  d'un  homme  de  qualité, 
gentilshommes;  ceux  d'un  gentilhomme ,  roturiers. 
U  eft  certain  que  tous  les  bâtards  indiftinôemem 
ne  peuvent  s'attribuer  aucune  qualité ,  foit  de  prince , 
foit  de  gentilhomme,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  re- 
connus, &  légitimés  par  lettres  du  roi. 

Les  enfant  naturels  des  rois,  reconnus  &  légiti- 
més ,  obtiennent  le  haut  rang ,  dans  lequel  il  plaît 
au  fouverain  de  les  placer ,  ils  peuvent  même  jouir 
de  tous  les  honneurs  accordés  aux  princes  du  fang  ; 
mais  cette  légitimation  ne  peut  les  rendre  effecti- 
vement princes ,  à  l'effet  de  luccéder  à  la  couronne  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  folemnellement  décidé  par  Louis 
XV ,  peu  après  fon  avènement  au  trône ,  par  un 
édit  enregistré  au  parlement.  Voyv^  LÉGITIMATION , 

LÉGITIME. 

Les  enfans  des  gentilshommes,  avoués  &  recon- 
nus par  leur  père  &  mère  ,  &  même  légitimés  par 
lettres  du  prince ,  ne  peuvent  s'attribuer  la  qualité 
de  gentilshommes,  &  font  fujets  à  la  taille,  ainfî 
qu'il  réfulre  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600,  fur 
le  fait  des  tailles,  &  de  l'ordonnance  de  1629.  H 
eft  neceffaire ,  pour  les  tirer  de  la  claffe  des  rotu- 
riers ,  qu'ils  aient  été  annoblis,  foit  par  la  confédé- 
ration de  leur  mérite  perfonnel ,  foit  par  la  confi- 
dération  de  celui  de  leurs  parens ,  &  que  les  lettres 
d'annobliflement  aient  été  vériftées  &  enregiftrées. 

Dans  le  cas  où  ils  ont  été  annoblis ,  eux  Se  leurs 
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defccndnns  font  obligés  de  porter  dans  leurs  arnm 
une  barre ,  qui  les  diftingue  d'avec  tes  enfims  le- 
gitimes ,  &  ils  ne  peuvent  porter  le  nom  des  fa- 
milles dont  ils  font  iffus,  que  du  confentement  de 
ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Lorsqu'un  bâtard  légitimé  meurt  fans  enfims , 
fa  fucceflïon  ne  peut  être  réclamée  que  par  droit 
de  bâtardife ,  &  en  conformité  des  principes  que 
l'on  vient  d'établir.  Mais  il  en  eft  autrement  de  la 
fucceflïon  des  enfàns  légitimes  des  bâtards,  à  dé- 
faut de  parera  légitimes  cajables  de  fuccéder:  elle 
ne  peut  être  prife  que  par  déshérence. 

Les  papes  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  légiri- 
iner  les  bâtards ,  dans  l'étendue  des  états  des  prin- 
ces catholiques ,  même  à  l'effet  de  les  rendre  ha- 
biles à  fuccéder  à  leurs  parens.  Mais  on  n'a  jamais 
reconnu  ce  droit  en  France.  Le  pouvoir  des  papes 
eft  borné  à  accorder  à  un  bâtard  des  difpenfes  pour 
être  promu  aux  ordres  facrés,  &  pour  pouvoir 
pofféder  des  bénéfices  à  charge  d'ame  ;  la  difpenfe 
des  évêques  fuflît  pour  la  tonfure  ,  les  ordres  qu'on 
appelle  mineurs,  &  pour  la  pofl'eflîon  d'un  béné- 
fice (impie. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  que  ce  n'eft  que 
depuis  le  onzième  fiècle  que  la  bâtardife  a  été  mife 
au  rang  des  irrégularités. 

Les  difpenfes  pour  entrer  dans  les  ordres,  & 
pour  pofféder  un  bénéfice ,  font  néceffàires  à  ceux 
qui  ne  font  légitimés  que  par  des  lettres  du  prince  ; 
mais  on  ne  peut  imputer  aucune  tache ,  ni  regar- 
der comme  tnéguliers ,  ceux  qui  ont  été  l-igirimés 
par  mariage  fubfôqucm ,  ou  par  la  bonne-foi  de  leur 
père  8c  mère,  qui  croyoient  leur  mariage  valable, 
dans  le  temps  de  la  conception  de  l'enfant ,  quoi- 
que le  mariage  tut  effectivement  nul. 

Le  fils  naturel  peut ,  comme  un  fils  légitime , 
pourfuivre  l'aflaffin  de  fon  père ,  &  obtenir  en  con- 
séquence des  nommages  &  intérêts,  par  forme  de 
réparation  civile. 

Des  bâtards  fuevant  Us  loix  angtoifes.  En  Angle- 
terre, le  droit  de  légitimer  les  bâtards  appartient  au 
roi  &  au  parlement.  Un  bâtard,  fuivant  le  droit 
du  pays ,  ne  peut  être  héritier  de  fon  père  à  V im- 
meuble ,  &  ne  fauroit  avoir  d'autre  héritier  que  Y  hoir 
de  fon  corps.  L'enfant ,  engendré  par  celui  qui  en 
époufe  enfuite  la  mère ,  eft  un  bâtard  en  droit , 
quoiqu'il  foit  réputé  kgitime  par  l'églife.  Si  celui 
qui  vient  d'époufer  une  femme ,  décède  avant  la 
nuit ,  fans  avoir  couché  avec  cite ,  &  qu'enfuite 
elle  faffe  un  enfant,  il  en  cCt  cenfé  le  père ,  &  l'enfant 
eft  légitime.  Si  un  époux  on  une  femme  fe  marie 
ailleurs ,  les  enfans  qni  naiffent  de  cette  polyga- 
mie, pendant  la  vie  de  l'autre  conjoint,  font  bâ- 
tards. Lorsqu'une  femme  quitte  fon  mari  pour  fuivre 
un  adultère,  l'enfant  qui  naît  de  cette  conjonction 
eft  regardé  comme  légitime ,  fi  le  mari  eft  dans 
l'enceinte  des  quatre  mers  ,  &  il  fera  l'héritier  aux 
immeubles  de  fon  père.  Cette  difpofition  eft  con- 
forme à  l'axiome  de  droit ,  pâte r  ejl  quem  nupt'ue  de- 
montrant. 
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51  quelqu'un  fsit  un  bâtard  dans  le  baill'iage  de 
Middclton ,  &  dans  la  province  de  K<nt,fe*  biens 
meubles  &  immeubles  font  confifqués  au  profil 
du  roi. 

BATARDEAU,  f.  m.  (Eaux  &  Forêts.)  c'e* 
une  digue  faite  de  pieux  ,  d'ais  &  de  terre  ,  pour  ar- 
rêter &  détourner  les  eaux  d'une  rivière  ou  d'en 
ruilïcau.  Suivant  l'article  4  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts ,  la  connoiffance  de  tous 
les  différends  mus  à  l'occafion  des  bâtarde  aux ,  ap- 
partient aux  officiers  des  maitrifes  ;  Us  y  ont  tou- 
jours été  maintenus ,  &  notamment  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes,  du  24  juillet  1733- 

BATARDISE  {droit  de),  f.  f.  terme  de  Jurif 
prudence,  eft  le  droit  qu'ont  les  fouverains  en  France, 
&,  en  certains  cas,  les  feigneurs  haut-jufticiers, 
de  s'approprier  la  fucceflïon  des  bâtards  morts  fans 
enfans  6c  fans  avoir  difpofé  de  leur  bien  par  do- 
nation ou  ordonnance  de  dernière  voîontèl  Fcyt^ 
Bâtard.  {H) 

BATEAU,  f.  m.  {Droit  mar'itim.  Police.  Eaux 
&  Forêts.  )  forte  de  petit  vaifleau  dont  on  fe  fert 
ordinairement  fur  les  rivières  ,  &  fur  lequel  on 
charge  diverfes  fortes  de  marchandifes  ou  denrées 
pour  les  tranfportcr  d'un  lieu  dans  un  autre. 

La  conftntéUon  &  le  nom  des  bateaux  font  d>£ 
ferens ,  ou  félon  les  ufages  pour  lefqtiels  ils  font 
deftinés ,  ou  félon  les  provîntes  dans  lefquelles  ils 
font  conftruits. 

Les  bateaux  de  Seine  font  de  grands  bâtimem, 
longs  &  forts,  avec  le  bordage  affez  élevé;  ceux 
qui  viennent  de  Rouen  &  de  la  rivière  cTOife,  & 

3ui  fervent  ordinairement  à  faire  de  grandes  voitures 
e  bois  à  brider  &  d'épiceries ,  fe  nomment  fatcet-. 
Les  bateaux  qui  viennent  de  la  Loire  s'appellent 
des  chalands.  Ils  font  étroits ,  médiocrement  lones 
&  peu  élevés,  à  caufe  des  canaux  &  dsrs  écries 
par  lefquels  il  faut  qu'ils  paffent  pour  arriver  « 
Paris.  Ils  fervent  à  voiturer  les  vins ,  &  les  autres 
productions  &  marchandifes  des  provinces  voifl- 
ncs  de  la  Loire  &  de  l'Allier. 

Les  bateaux  de  la  rivière  de  Marne  confervert 
le  nom  de  cette  rivière ,  &  font  nommés  boitas* 
marnoit.Ws  font  plats  &  de  moyenne  grandeur.  Leur 
charge  confifte  ordinairement  en  vins,  en  grains 
&  en  bois  de  la  province  de  Champagne. 

Les  battaux-cochcs ,  plus  connus  fous  le  nom  de 
coches  d'eau,  font  de  grands  bateaux  couverts,  qui 
fervent  particulièrement  fur  la  rivière  de  Seine  à  h 
commodité  des  voyageurs ,  &  pour  le  rranfpon 
de  toutes  fortes  de  marchandifes.  Les  principaux 
font  les  coches  de  Sens ,  d'Auxerre,  de  Montrent 
&  de  Fontainebleau  ou  Valvin. 

On  appelle  bateau  de  foin  ,  bateau  d:  fàfots,  /#- 
teau  de  bois  ,  bateau  de  charbon  ,  bateau  èe  bUd ,  ba- 
teau de  vin  ,  8cc.  les  bateaux  qui  font  charges  de 
ces  fortes  de  marchandifes. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1672  ,  contient  divers  articles  concernant 
les  lieux  où  doivent  s'arrêter  les  bateaux  chargis 
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des  marchandifes ,  qui  arrivent  à  Paris ,  lorsqu'il  n'y 
a  poinr-de  place  pour  les  recevoir  dans  les  ports. 
Il  y  en  a  d'autres  pour  le  débaclage  des  mêmes 
bateaux ,  lorfqu'ils  ont  .été  vuidés  &  déchargés  :  & 
d'autres  encore  pour  les  bateaux  naufragés  Se  coulés 
à  fond  dans  les  ports,  aofii-bien  que  pour  l'enlévc- 
ment ,  la  marque  &  la  vente  de  leurs  débris. 

Quelques  articles  de  cette  ordonnance  règlent  le 
rang  des  bateaux  en  pleine  rivière ,  foit  en  defeen- 
dant ,  foit  en  montant  :  quelques  autres ,  ce  qui 
doit  fe  pratiquer  aux  partages  des  ponts  &  permis. 

Il  y  en  a  d'autres  pour  Te  temps  de  l'entrée  des 
bateaux  dans  les  ports ,  pour  la  déclaration  de  leur 
arrivage,  de  la  décharge  des  marchandifes  qui  y 
font  contenues,  &  des  hypothèques  ou  recours 
que  les  marchands  peuvent  avoir  fur  les  bateaux  , 
pour  mécompte ,  perte  ou  autres  accidens  arrivés 
•ux  marchandifes  par  la  faute  des  conducteurs ,  voi- 
turiers  &  maîtres  des  bateaux  ;  &  l'on  y  voit  en 
quel  cas  les  bateaux  n'en  font  point  refponfables , 
ou  quand  le  maître  en  peut  taire  cemon. 

Enfin ,  il  y  a  des  articles  qui  marquent  le  temps 
que  les  bateaux  doivent  tenir  port ,  fuivant  la  qua- 
lité des  marchandifes  qui  font  deffus. 

Cul  peut  lire ,  fur  ces  matières  du  commerce  par 
eau,  les  chapitres  t ,  » ,  3  ;  4  &.  16  de  l'ordon- 
nance citée. 

BATELEUR,  f.  m.  (Police.)  c'eft  celui  qui  fe 
donne  en  fpe&acle  dans  les  places  publiques.  On 
met  au  rang  des  bateleurs ,  les  charlatans ,  vendeurs 
d'orviétan ,  farceurs  &  danfeurs  de  corde. 

Les  ordonnances  de  filois  &  d'Orléans  défendent 
à  tous  les  bateleurs  de  jouer  les  jours  de  fêtes  & 
de  dimanches,  pendant  les  heures  du  fervice  di- 
vin ,  de  fe  vêtir  d'habillcmens  cccléfiaftiques ,  de 
jouer  des  chofes  diffolues  &  de  mauvais  exemple, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

La  déclaration  du  mois  d'avril  1641  a  défendu 
aux  bateleurs  {U  comédiens  d'ufer  d'aucunes  paro- 
les ,  capables  de  tU-ffer  l'honnêteté  publique ,  à  peine 
d'être  déclarés  infâmes,  d'interdiction  de  leur  théâ- 
tre ,  &  même  d'amende  ou  de  banniffement ,  ft  le 
cas  y  écheoit. 

Aucun  bateleur  ne  peut  fe  donner  en  fpechcle, 
fans  une  permifiion  du  magirtrat  chargé  de  la  po- 
lice ;  mais  cette  permilîion  ne  peut  s'étendre  pour 
jouer  pendant  les  heures  du  fervice  divin. 

Dans  les  villes  degarnifon,  les  bateleurs  doivent 
encore  demander  la  permilîion  du  commandant , 
qui  ne  peut  la  leur  refuicr ,  lorfqu'ils  ont  obtenu 
celle  de  la  police. 

BATELIER  ,  f.  m.  (  Droit  civil.  Police.  )  celui 
qui  fait  métier  de  conduire  un  bateau.  On  le  dit 
plus  ordinairement  des  maitres  pafieurs  d'eau  de 
Paris.  Les  autres  bateliers,  qui  font  chargés  de  la 
conduite  des  foncets,  chalands,  coches  d'eau  & 
autres  grands  bateaux  ,  defliués  au  tranfport  des  mar- 
chandées, s'appellent  communément  mariniers  ou 
Cfinp.i^nor.s  de  rivière. 

Les  maiucs  bateliers  ou  pa/Tcurs  d'eau  de  P«iris , 
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y  ont  toujours  formé  une  efpèce  de  corps  &  com- 
munauté qui  avoit  fes  officiers ,  les  flatuts ,  fa  con- 
frairie  ,  fes  privilèges  &  fes  apprentis  :  ce  corps 
toutefois  n'étoit  pas  du  nombre  des  grandes  com- 
munautés des  arts  &  métiers ,  qui  fubfiftoient  dans 
Paris ,  avant  l'édit  du  mois  de  février  1776 ,  &.  il 
n'avoit  point  été  érigé  en  corps  de  jurande. 

Les  dépenfes  des  longues  guerres ,  qui  ont  duré 
prefqac  autant  que  le  règne  de  Louis  XIV ,  ayant 
obligé  à  chercher  des  fonds  extraordinaires  dans  la 
création  de  divers  offices ,  on  créa  vers  la  fin  du 
XVII'  fiècle ,  les  maitres  bateliers  de  Paris ,  fous 
le  nom  d'officiers  pajfeurs ,  qui  furent  réduits  au  nom- 
bre de  vingt. 

Ces  offices  font  héréditaires,  mais  les  pafiéurs 
prennent  toujours  leurs  lettres  du  prévôt  des  mar- 
chands ,  prêtent  ferment  entre  fes  mains ,  &  font 
tenus ,  comme  auparavant ,  d'obferver  &  exécuter 
les  ordonnances  de  la  ville. 

Deux  fyndics  ont  foin  des  affaires  de  ce  corps , 
&  doivent  fc  trouver  journellement ,  Pun  au  port 
S.  PauL  &  l'autre  au  port  S.  Nicolas,  pour  veiller 
à  ce  que  le  public  foit  bien  fervi  &  les  ordonnan- 
ces ou  flatuts  régulièrement  obfervés. 

Les  veuves  jouiffent  des  offices  &  des  privilèges 
qui  y  font  attachés ,  &  ont  part  à  la  bourfc  com- 
mune. Il  y  a  dans  chaque  port  un  maître  &  un 
bureau  établi ,  pour  foire  la  recette ,  &  rendre  compte 
chaque  jour  des  deniers  reçus. 

Cette  efpèce  de  communauté  n'a  point  de  fta- 
tuts ,  proprement  dits.  L'ordonnance  pour  la  ville 
de  Paris,  de  «671,  chap.  r,  exige  néanmoins  que 
nul  ne  foit  reçu  au  métier  de  paffeur  d'eau ,  s'il 
n'a  fait  apprentiffage  pendant  deux  ans  :  elle  enjoint 
aux  bateliers  de  garnir  de  fiertés  ou  petits  bateaux 
les  endroits  qui  leur  feront  défignés,  pour  palier 
ceux  qui  fe  préfenteront  depuis  le  lever,  jusqu'au 
coucher  du  folcil  ,  avec  detenfes  ,  fous  peine 
d'amende  ,  de  pafler  quelqu'un  pendant  la  nuit. 

Les  patte  urs  d'eau  font  refponfables  des  pertes 
6c  accidens  arrivés  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs 
garçons;  ils  ne  doivent  pas  faire  attendre  les  paf- 
fagers  dés  qu'ils  font  réunis  au  nombre  de  cinq. 
Ils  font  tenus  d'expofer  fur  le  port  un  tard"  des 
droits  qui  leur  font  dus. 

Les  crues  d'eau  &  autres  accidens  ne  les  autori- 
fent  pas  à  exiger  un  droit  plus  confidérable  que 
celui  qui  leur  eft  attribué. 

Il  leur  eft  defendu ,  par  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  d'avoir  dans  leurs  bateaux  aucun  engin 
à  pécher,  permis  ou  défendu,  à  peine  de  100  li- 
vres d'amende.  Un  règlement  pour  la  capitainerie 
de  Vincennes,  donné  le  17  feptembre  17751,  dé- 
fend aux  bateliers  ou  meuniers  de  paffer  dans  les 
ifles ,  fuuécs  dans  cette  capitainerie ,  aucun  chaffeur  » 
s'il  ne  leur  eft  apparu  de  la  permifiion  de  chaffer. 

BATIMENT,  f.  m.  (  Jurif prudence.  )  édifice  conf- 
truit  de  pierres ,  de  bois ,  de  marbre ,  &c. 

On  appelle  auffi ,  en  terme  de  marine ,  les  vaiffeaux 
deftinés  au  tranfport  des  marchandifes  ,  des  batimtns. 
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On  dîftinçue  les  bâtimtns  particuliers  d'avec  les 
bâtimens  publics.  Les  premiers  fervent  à  la  demeure 
des  citoyens ,  les  féconds  font  ceux  qui  font  def- 
tinés  aux  ufàges  publics ,  tels  que  les  églifes ,  les 
lieux  où  l'on  rend  la  juftice ,  les  hôtels-de- ville , 
les  falles  de  fpeâacles ,  6rc. 

Les  bâtimtns  particuliers  fe  nomment  maifons , 
quand  ils  font  habités  par  de  Amples  citoyens; 
hôtels  quand  ils  fervent  a  la  demeure  des  grands; 
palais  lorfqu'ils  appartiennent  aux  èvêques  ou  ar- 
chevêques. On  donne  aufli  communément  le  nom 
de  palais  au  bâtiment  où  fe  rend  la  juftice. 

Les  bâtimens  font  réputés  immeubles  comme  les 
fonds  auxquels  ils  font  attachés  :  ils  en  font  re- 
gardés comme  l'accefToire ,  d'où  il  fuit  que  ceux 
qui  bâtiflem  fur  un  fol ,  dont  ils  ne  font  point 
propriétaires ,  ne  bâtiflem  point  pour  eux  ,  mais 
pour  le  propriétaire.  Cependant,  s'ils  ont  bâti  de 
bonne-foi ,  croyant  que  le  terrein  leur  appartenoit , 
les  loix  veulent  qu'ils  puiflent  demander  le  paie- 
ment du  prix  des  matériaux  &  de  la  main-d'œuvre. 

Il  fuit  du  même  principe ,  que  fi ,  après  avoir 
légué  une  terre,  le  teftateur  y  faifoit  construire 
quelques  bâtimens ,  ils  appartiendroient  au  légataire 
comme  faifànt  partie  du  fonds,  a  moins  que  le 
reAatcur  n'en  eût  difpofé  autrement. 

Pareillement ,  ft  Ton  conftruit  des  bâtimens  fur 
l'héritage  de  l'un  des  conjoints ,  aux  dépens  de  la 


communauté ,  ces 


ttimens 


appartiennent  à  celui  des* 
conjoints  qui  eft  propriétaire  de  l'héritage ,  fauf  à 
indemnifer  l'autre  conjoint,  à  proportion  de  ce 
qu'il  aura  coûté  à  la  communauté  pour  bâtir.  Voye^ 
Accession  ;  Accessoire  ,  Communauté. 

Lorfque  des  enfuis  recueillent,  à  titre  de  douaire, 
la  moitié  des  héritages  que  la  coutume  leur  attri- 
bue ,  ils  doivent  prendre  les  bâtimens  comme  ils 
font,  &  les  créanciers  n'ont  aucune  aôion  à  in- 
tenter contre  eux  ,  pour  raifon  des  dépenfes  qui 
ont  pu  être  faites  depuis  le  mariage  ,  pour  augmenter 
ces  éjfrw/w.Charondas  &Papon  rapportent  un  arrêt 
du  7  feprembre  1601 ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Ceux  qui  héritent  des  propres  d'une  fucceflîon , 
prennent  pareillement ,  fans  être  tenus,  d'aucune 
récompenle ,  les  bâtimens  que  le  défunt  a  conflruits 
fur  ces  propres  :  fi  le  prix  de  ces  bâtimens  fe  trouve 
encore  dû ,  chaque  héritier  eft  tenu  d'en  payer  une 
part ,  proportionnée  à  celle  qu'il  prend  dans  la  fuc- 
ceflion.  C'eft  .ce  .qui  réfulte  d  un  arrêt  de  règlement 
par  le  parlement  de  Paris,  le  3  août  if>88. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au/fi  à 
l'aîné,  qui  reçoit  pour  préciput  le  bâtiment  conf- 
truit fin*  le  fief.  Il  ne  doit  rien  payer  aux  puînés 
pour  ce  bâtiment.  Ceft  l'avis  de  Dumoulin;  fit 
Auzanet  rapporte  un  arrêt  du  vj  mars  1626 ,  qui 
l'a  airui  décidé. 

Lorfqu'uv  bâtiment  eft  pofledé  par  deux  diffère ns 
propriétaires ,  dont  l'un  a  h  bas  &  l'autre  le  deflùs , 
ils  peuvent  faire  l'un  &  l'autre  ce  qui  leur  plaît , 
dans  la  portion  qu'ils  ponedent,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ne  fe  cauient  point  de  préjudice  l'un  à  l'autre , 
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tant  pour  ht  commodité ,  que  pour  la  folidtté;  par 
exemple ,  celui  qui  a  la  partie  inférieure  de  la  maiioa 
n'y  pourroit  pas  faire  une  forge  ,  parce  qu'il  œ- 
commoderoit  le  propriétaire  de  la  partie  fupérieme  ; 
le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  janvier 
167a.  De  même  celui  qui  a  la  partie  inférieure 
de  la  maifon  ne  peut  pas  changer  de  place  ,  m 
de  fîtuation  les  tuyaux  de  fes  cheminées,  ni  ea 
faire  de  nouveaux  où  il  n'y  en  avoir  point,  & 
ainfi  des  autres  changemens  ou  nouveauté* ,  ma 
paucroicnt  au  travers  oc  la  portion  ac  maiion  ap- 
partenante à  l'autre  propriétaire. 

L'article  216  dé  la  coutume  d  Aux  erre ,  porte 
que  fi  le  bas  d'une  maifon  appartient  à  un  particu- 
lier y  &  le  haut  A  un  autre ,  celui  à  oui  appartins  U 
bas  eft  tenu  de  conftruire  fi»  entretenir  tous  Us  *jpv 
de  la  maifon ,  jufqu'à  l'étage  qui  appartient  à  l'autre 
particulier  ,  fi»  de  fournir  tes  poutres  ,  /olives  &  àts 
du  plancher  fupéruur  de  la  partie  qui  lui  appanar.! , 
fi»  le  propriétaire  du  haut  eft  tenu  feulement  du  car- 
reau au- dtffus  du  plancher  fi»  ■  du  refiant  des 
ainfi  que  de  la  couverture  de  la  maifon ,  fi»  feront  te- 
nus pareillement  chacun  de  la  montée  ou  efealar  dans 
les  étages  à  eux  appartenons.  Ceft  pourquoi  *  fi  tu 
particulier  n'éroit  propriétaire  que  du  rez-de-chaaiiTee 
oc  des  caves  d'une  maifon ,  il  ne  contribuer  oit  pon 
à  l'efcalier,  il  ne  feroit  tenu  que  de  la  defceme 
des  caves. 

Les  coutumes  de  Montargis,  de  Nivemots,  è: 
Bourbonnois,  d'Orléans,  de  Berry,  de  Brerag-e, 
fiv.  difent  toutes  la  même  chofe  :  atnfi ,  par  la  difpo- 
fition  de  ces  coutumes ,  chacun  des  propriétaire* 
entretient  feulement  les  murs  des  étages  qui  loi 
appartiennent ,  &  les  propriétaires  du  haut  ne  con- 
tribuent point  à  la  partie  inférieure  des  murs  ,  quoi- 
qu'elle leur  ferve  d'appui  6c  de  foutien ,  &  ils  ce 
paient  point  de  charges. 

Suivant  ces  coutumes,  l'égalité  des  charges  eft 
affez  bien  gardée  entre  les  propriétaires  ;  celui  de 
la  partie  inférieure  de  la  maifon,  fupporte,  a  la 
vérité  ,  la  charge  &  le  fardeau  de  la  partie  fuperieurr 
de  cette  maifon  ;  mais  pour  le  dédommager  le  pro- 
priétaire de  la  partie  fùperieure  eft  tenu  dentraen? 
feul ,  a  fes  frais ,  la  couverture  en  entier  ,  charpente 
&  tuile  ou  ardoife,  ce  qui  eft  une  charge  iurert: 
à  un  entretien  continuel  qui  équivaut,'  en  quelque 
façon ,  a  celle  du  propriétaire  du  bas  de  cette  maifoa. 
L'entretien  des  murs  des  étages  de  la  maifon  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'y  faire  travailler ,  eft ,  à  la  vérité ,  d  ure 
plus  grande  dépenfe  que  celui  de  la  couverture . 
mais  il  n'arrive  pas  fi  fouvent,  l'entretien  rie  b 
couverture  étant  continuel,  &  le  feul  pour  lequel 
on  farte  des  marchés  à  l'année. 

Lorsqu'un  bâtiment  menace  ruine  &  que  le  pro- 
priétaire néglige  de  lé  faire  démolir ,  ou  du  mous 
étayer,  il  peut  y  être  obligé  par  les  officiers  qœ 
exercent  la  police  :  le  voifin  même  eft  en  dro.; 
de  fe  pourvoir  pour  être  autorifé  à  faire  faire  b 
démolition  ou  les  étaiemens  nécefiaixe* ,  aux  iras 
du  propriétaire  négligent, 
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Tout  propriétaire  cA  obligé  de  réparer  le  dom- 
occafionné  par  la  chût*  de  fon  bâtiment,  fans 
que  pour  cela  il  (oit  nécefîàire  de  l'avoir  conilitué 
en  demeure ,  en  le  fommam  ou  en  l'averti  fiant  de 
travailler  à  détourner  le  danger.  Cette  règle  toute- 
fois ne  doit  pas  être  fuivie  quand  la  chute  du  bâ- 
timent n'a  eu  lieu  que  par  une  force  majeure ,  telle 
qu'un  débordement ,  oo  un  ouragan ,  G»c. 

Si  le  bâtiment,  dont  la  chute  a  caufé  du  dom- 
mage ,  appartient  à  plufieurs  maîtres  ,  ils  ne  répon- 
dront pas  folidairement  de  ce  dommage ,  &  chacun 
d'eux  n'en  fera  tenu  qu'à  proportion  de  la  part 
qu'il  avoir  dans  le  bâtiment  tombé. 

Les  maçons  &  les  charpentiers  qui  ont  conftnrit 
un  bâtiment ,  doivent  garantir  pendant  dix  ans  la 
durée  de  leur  ouvrage  :  c'eft  à  quoi  les  a  aftreints 
parmi  nous,  la  jurifprudence  des  arrêts;  c'eft  pour- 
quoi fi,  dans  le  cours  de  dix  années  poftérieures 
à  la  construction  d'un  bâtiment,  on  remarque  des 
défauts  confidérables  dans  la  charpenterie  ou  la  ma- 
çonnerie ,  l'ouvrier ,  dom  ils  font  le  fait ,  eft  tenu 
de  les  réparer  à  fes  frais  ;  on  l'oblige  même  à  ré- 
pondre du  dommage  auquel  ces  défauts  auront  (Tail- 
leurs pu  donner  lieu.  En  vain ,  pour  s'exempter  de 
la  garantie,  dont  il  s'agit,  le  maçon  ou  le  char- 
pentier offrirait  de  jufViher  que  fon  ouvrage  eft  con- 
forme aux  plans  &.  devis ,  il  ne  feroit  point  écouté  : 
la  raifon  en  eft ,  que  tout  plan  &  devis  doit  s'exé- 
cuter félon  les  règles  que  l'art  a  établies ,  relative- 
ment à  b  folidité  qui!  convient  de  donner  à  un 
bâtiment  quelconque. 

Quant  aux  autres  ouvriers ,  qui  contribuent  à  la 
conftruâion  des  bâtiment,  ils  ne  font  garans  de 
leurs  ouvrages  que  pendant  un  an ,  à  compter  du 
jour  que  les  ouvrages  ont  été  achevés,  &  cette 
garantie  ne  s'étend  qu'à  la  façon  &  à  la  qualité 'des 
matières  employées ,  &  non  à  ce  qui  peut  s'ufer  ou 
le  rompre  par  violence.  Tel  eft  l'avis  de  Defgoders. 

On  a  agité  la  queftion  de  fâvoir  fi  un  entrepre- 
neur ,  qui ,  en  conftniifant  un  bâtiment ,  n'a  point 
obfervé  les  règles  de  l'art ,  &  ne  s'eft  point  con- 
formé aux  plans  &  devis ,  peut  être  obligé ,  par 
le  propriétaire ,  à  une  nouvelle  conftruérion  nonob- 
stant la  preuve  que  le  bâtiment  eft  conftrnit  de 
manière  à  pouvoir  durer  long-temps  :  deux  arrêts 
.  que  nous  allons  rapporter ,  d'après  la  collection  de 
jurifprudence  t  ont  prononcé  fur  cette  matière  :  l'un 
a  été  rendu  au  parlement  le  3  août  1746 ,  8c  l'au- 
tre au  grnnd-confeil  le  23  feptembre  1758;  &  ils 
ont  juçé  que  l'ouvrier  eft  tenu  de  réparer,  à  fes 
frais,  Tes  mal-façons,  qui  peuvent  l'être  (ans  dé- 
molition ;  à  l'égard  de  celles  qui  font  irréparables 
Àns  démolition  &  reconrtaiâion,  fi  l'ouvrage  peut 
durer  long-temps ,  quoique  confinait  contre  la  te- 
neur des  plans  6k  devis,  le  propriétaire  eft  forcé 
d'en  payer  le  prix ,  non  fur  dévaluation  portée  au 
devis ,  mais  fur  l'efumarion  faite  par  des  experts. 
•Le  coût  de  leur  procès  -  verbal  de  vifite  &  rap- 
port ,  doit  être  fupporté  par  l'entrepreneur ,  il  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages  &  intérêts. 
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ILes  ouvriers  qui  ont  bâti , réédifié  ou  réparé  une 
maifon ,  doivent  être  préfères ,  pour  leurs  falalres , 
à  tout  aune  créancier ,  fur  le  prix  qui  prorient  de 
la  vente  des  bâtiment  auxquels  ils  ont  travaillé  ; 
mais  il  faut ,  pour  cet  effet ,  que  ces  ouvriers  fe 
foiem  conformés  au  règlement  fait  par  le  parle- 
ment fur  cette  macère ,  par  arrêt  rendu ,  toutes  les 
chambres  aficmblées,  le  18  août  1766,  qui  les 
oblige  de  drciTer  préalablement  un  procès-verbal  de 
l'état  des  lieux ,  ck  des  réparations  qui  y  font  à  turc  , 
&  de  faire  recevoir  enfuite  leurs  ouvrages  par  un 
expert,  nommé  d'office  par  le  juge,  ou  volontai- 
rement par  les  parties. 

Pour  prévenu*  les  inconvémens  du  trop  grand 
accroiflement  de  Paris ,  il  a  été  fait ,  en  dînèrent 
temps ,  des  défenfes  de  bâtir  des  maifons  dans  les 
fauxbourgs  &  hors  des  portes  de  b  ville.  La  der- 
nière eft  une  déclaration  de  Louis  XV ,  du  8  juil- 
let 1714 ,  enregiftrée  au  parlement  le  4  août  fui- 
vant,  par  laquelle  il  a  de  nouveau  fixé  l'étendue 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris. 

Cette  loi  permet  aux  propriétaires  des  maifons 
&  places ,  fituées  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  de 
les  bâtir  de  telle  manière  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos ,  en  obfervam  les  réglemens ,  avec  défenfes 
d'ouvrir  aucune  rue  nouvelle  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  à  l'exception  de  celles  qui  font 
défignées  dans  fardcle  4.  Il  eft  auffi  défendu  aux 

rtropricraires  des  maifons  &  pbces ,  fituées  dans 
es  fauxbourgs ,  d'ouvrir  aucune  rue ,  &  de  bâtir 
aucune  maifon  à  porte  cochère,  autres  que  celles 
qui  exiftoient  lors  de  b  fixation  de  l'étendue  des 
mêmes  fauxbourgs ,  fans  pouvoir  en  augmenter  les' 
bâtiment»  à  l'exception  toutefois  des  établis  ou  han- 
gars deftinés  à  l'ufage  des  laboureurs  ou  an i  fans  ; 
il  eft  feulement  permis  aux  propriétaires  de  biùr 
de  petites  maifons  à  boutiques  6k  petites  portes , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  élevées  que  d'un  étage 
au-deûus  du  rex-de-chauflee ,  à  peine ,  pour  cha- 
que contravention ,  de  3000  livres  d'amende  contre 
les  propriétaires ,  de  démolition  &  contifeation  des 
matériaux ,  de  réunion  de  b  place  au  tiOmsjiic  eu 
roi,  6k  de  1000  livres  contre  les  ouvriers. 

Le  19  janvier  1716 ,  le  même  prince  a  donné 
une  autre  déclaration ,  en  interprétation  de  b  précé- 
dente ,  pr  laquelle  il  eft  défendu  de  faire  bârir ,  dans 
les  faubourgs  de  Paris  aucun  édifice ,  que  préabble- 
ment  le  plan  n'en  ait  été  approuvé  &  ordonné  par 
les  officiers  du  bureau  des  nuances ,  6k  par  le  pré- 
vôt des  marchands  6k  les  échevins  de  b  ville,  avec 
défenfes,  en  outre ,  de  démiire  les  portes  coebères 
qui  exiftoient  Lus  de  l'érabliiTement  des  limites. 

Une  troif-eme  déclaration  du  28  feptembre 
1718  a  permis  aux  tanneurs  de  faire  conftruire 
tels  bâttmens  qu'ils  jugeroient  à  propos  ,  pour 
leur  commerce,  en  obfervam  les  anciens  régle- 
mens, &  aux  conditions  que  les  bâùment  qui 
auront  face  fur  b  rivière  de  Bièvre ,  dite  des  Go- 
belint ,  ne  pourront  être  élevés  que  de  trente  pieds 
depuis  le  rez-dc-chxuilee  du  terrein  jufqu'à  1  enta- 
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blcmcnt ,  &  que  le  grenier  fera  a  claire  rote,  8t 
ne  pourra  dans  la  fuite  être  fermé  de  cloifons  ,  murs 
de  refend  ou  autrement  j  & ,  à  la  hn  de  ceae  dé- 
claration ,  le  roi  a  ordonne  qu'il  feroit  fait  état  des 
maifons,  fervant  en  tannerie,  pour  qu'on  ne  pût 
en  augmenter  le  nombre. 

Depuis  ces  déclarations,  perfonnene  peut  bâtir, 
dans  les  faux  bourgs  de  la  ville  de  Paris ,  aucun  édi- 
fice ,  où  il  n'y  en  avoit  point  précédemment ,  fans  la 
permifliorr  du  bureau  des  finances  &  fans  celle  du 
bureau  de  la  ville.  Pour  obtenir  ces  permutions , 
on  fait  drefler  des  plans  &  élévations,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  8  juillet  1724, en  ne  don- 
nant de  hauteur  à  ces  bâtiment  qu'un  étage  quarré 
au  de/Tus  ,  foit  en  manfarde  ou  autrement ,  que  l'on 

tirefente  en  fuite  aux  mêmes  bureaux  qui  accordent  I 
a  permiSfion  de  faire  construire  ces  bâtiment,  en 
ne  donnant  qne  13  a  14  pieds  de  hauteur  depuis 
le  rL7.-dc-cri5iilîcc  jufqu'au-deiïus  de  l'entablement , 
avec  un  comble  en  manfarde ,  dans  lequel  on  peut 
pratiquer  des  logemens. 

Une  déclaration  du  5  feptembre  1684  a  défendu 
aux  religieux  mendians  de  Paris ,  d'entreprendre 
aucun  bâtiment ,  dont  la  depenfe  excédât,  quinze 
mille  livres,  fans  en  avoir  obtenu  la  permilïion  par 
des  lettres-patentes  qu'ils  doivent  faire  enregistrer 
au  parlement,  d'après  l'avis  du  lieutenant  de  po- 
lice ,  du  procureur  du  roi  au  chatelet ,  du  prévôt  des 
marchands  &  des  échevins  dé  Paris  ,  &  fans  avoir 
rempli  les  autres  formalités  qu'on  a  coununc  d'ob- 
(crver  en  cas  pareil. 

Et  à  l'égard  des  bâtiment ,  dont  la  depenfe  eft 
ati-dcfltis  de  trots  mille  livres,  &  au-dcSTous  de 
quinze  mille ,  la  même  déclaration  veut  que  ces 
rcl  gieux  ne  puiûcnt  entreprendre  de  les  conftruire 
avant  d'en  avoir  obtenu  la  permiflion ,  par  arrêt 
du  parlement,  qui  ne  doit  la  leur  accorder  qu'en 
grande  connoiflnnce  de  caufe ,  &  d'après  les  for- 
malités dont  on  vient  de  parler. 

Par  une  autre  déclaration  du  31  janvier  1690, 
il  eft  défendu  aux  marguilliers  d'emprunter  de  l'ar- 
gent à  intérêt  ou  à  fonds  perdu,  pour  réparer  & 
augmenter  des  églifes  ou  pour  faire  de  nouveaux 
bâtiment,  même  du  confentement  de  la  commu- 
nauté ,  à  moins  que  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres- 
patentes  pour  autorifer  l'emprunt ,  &  que  les  lettres 
n'aient  été  enregutrées  au  parlement  :  fi  les  mar- 
guilliers contreviennent  h  cette  loi,  ils  font  tenus, 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  de  la  dette  qu'ils  ont 
contractée  \  8i  ceux  qui  ont  prêté  doivent  être 
obligés  de  restituer  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de 
l'églifc ,  fauf  leurs  recours  contre  le  marguillicr  qui 
a  fait  l'emprunt.  V 

Les  Statuts  des  maîtres  ferrurier*  de  Paris  leur 
avoient  défendu  d'entreprendre  de  conflruire  des 
bâtiment,  pour  les  rendre  les  clefs  à  la  nuin;  mais 
comme  ces  ftatuts  fc  trouvent  abroges  par  l'édit  du 
mois  de  février  1776  ,  qui  a  fiipprhné  les  jurandes , 
la  défenfe  ne  fubfiile  plus. 

La  multitude  &  la  magnificence  des  maifons 
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royales  étl  ont  rendu  l'administration 
tante ,  &  elle  forme  un  département  trcs-conbdé- 
rable.  Il  a  éprouvé  plufieurs  ebangemera  fuccefiûts 
depuis  fon  établi ileinent.  Les  titres,  les  offices  Se 
les  fonctions  de  ceux  qui  en  font  chargés,,  les  for- 
malités à  obferver,  foit  pour  les  acquuidons  que  le 
roi  veut  faire ,  foit  pour  les  réparerions  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  la  manière  dont  les  ouvriers ,  com- 
mis &  autres  doivent  être  payés ,  la  comptabilité  des 
receveurs ,  les  perdions  accordées  aux  anciens  com- 
mis,ont  été  réglés  par  la  déclaration  du  27  mai  1770, 
enregistrée  à  la  chambre  des  comptes,  8c  celle  dupre- 
mier  feptembre  1776 ,  enregistrée  au  parlement.  £!!;$ 
ont  réformé  un  grand  nombre  d'abus ,  qui  fe  com- 
mettoient  dans  radminiStratien  des  bâtiment  du  roi, 
Un  arrêt  du  confeil,  du  19  mars  1773  ,  a  or- 
donné que  l'entretien ,  les  réparations,  les  construc- 
tions 6c  les  recor.ftruâions  des  bâtiment ,  où  les 
parlemens  &.  les  autres  cours  ou  jurifdictions  royales 
tiennent  leurs  féances,  feroient  à  l'avenir  à  la  charge 
des  villes  où  ces  cours  &  jurifdiâions  font  établies, 
ce  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  &  à  Lyon ,  comme 
dans  les  autres  villes.  Les  difpofuions  de  cet  arrêt 
s'étendent  à  l'entretien  Se  au  renouvellement  des 
meubles  néceflaires  aux  mêmes  cours  &  juriCdic- 
uons,  ainfi  qu'aux  séparations,  entretien  &  recoof- 
truétions  des  bâtiment*  deStinés  au  logement  des 
premiers  préfidens ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  en  d'af- 
fectés à  cet  effet.  Il  doit  en  être  ufé  de  même  à 
l'égard  des  constructions ,  entretien ,  réparations  des 
prifons  où  font  renfermés  les  criminels ,  détenus 
en  vertu  des  arrêts  &  jugemens  des  cours  &  ju- 
rifdictions  royales. 

Le  même  arrêt  porte  que ,  lorfque  les  villes  ne 
feront  pas  en  état  de  faire  face  aux  dépenfes  dont 
il  s'agit ,  fa  majefté ,  fur  les  mémoires  qu'elles  lui 
adrclfcront,  leur  procurera  les  moyens  d'y  pourvoir. 

BATON  à  deux  bouts,  {Eaux  6»  Forjtt.)  c'eû 
un  long  bâton  que  les  gardes  des  forêts  &  des  parcs, 
bc.  portent  comme  une  marque  de  leur  emploi , 
tk  dont  ils  fe  fervent  aufiî  comme  d'une  arme. 

Bâton  creufê.  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts, 
tit.  jo ,  art.  7  ,  défend  à  toutes  perfonnes ,  de  quel- 
que qualité  qu'elles  foient ,  de  porter  des  cannes  on 
bât  or.  s  crcujès  ,  en  aucun  temps  &  en  aucun  lieu , 
à  peine ,  pour  la  première  fois ,  de  confifeanon  Se 
d'amende  de  100  livres,  St  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

Elle  défend  auSfi  à  tous  ouvriers  d'en  fabriquer, 
fous  pcme  de  punition  corporelle  ,  même  pour  la 
première  contravention. 

BATON  pj(loral&  cjntoral,  {Droit  ecc'eft.:Juqtu.} 
on  appelle  bâton  pjflorul  la  crofle  que  les  cvèques 
&  les  abbés  ont  dans  les  mains  dans  certaines  cé- 
rémonies. De  droit  commun  ,  le  droit  de  bâte» 
pajhrul  n'appartient  qu'aux  cvèqucs  :  les  abbés  l'ont 
uSurpé ,  ou  fe  le  font  fait  accorder  par  les  papes. 
Ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  le  privilège  de  le  porter 
ne  peuvent  s'en  fervir.  t'oM  Abbe,  Evèqc*. 
Le  bâton  cMtordl  eÛ  un  long  bâton  termine  daj* 
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fon  bout  fupérieur  par  une  efpèce  de  maflc  d'argent ,  I 
dont  le  grand -chantre  d'une  églife  cathédrale  ou  « 
collégiale  fc  fert  les  jours  de  cérémonie  pour  mar- 
que de  fa  dignité. 

Le  premier  chantre ,  dans  plufieurs  églifes  paroif- 
fiales ,  eft  décoré  de  cette  marque  d'honneur  :  elle 
dépend  de  l'ufagc  &  de  la  poffeflîon. 

BATONNER,  V.  a.  en  terme  de  Palais,  on  ap- 
pelle bâtonner ,  fous-ligner  un  endroit  d'un  afte  ou 
d'une  pièce,  pour  avertir  le  juge  ou  autre  qui  la 
lira  de  faire  une  finguliêre  attention  à  cet  endroit. 

En  terme  Je  chancellerie ,  tâtonner  c'eft  rayer  ,  biffer , 
canceller  un  article. 

A  la  chambre  des  comptes  de  Metz ,  on  eft  dans 
î'ufage  d'enfermer  entre  des  traits  de  plume ,  cha- 
que page  des  aveux  &  dénombremens ,  afin  qu'on 
ne  puiife  y  rien  ajouter.  Et  cette  aétion  s'appelle 
bâtonner  un  aveu. 

BATONNIER  ,  f.  m.  (  Jurifpruekt.ee.')  Cttoit , 
avant  l'abolition  des  maitrifes  ,  un  titre  de  diftinc- 
tion  dans  ditfcrens  corps  ,  &  dans  différentes  con- 
f-airics  ou  communautés.  On  appclloit  ainft  celui 
qui  en  étoit  décoré  ,  ou  parce  qu'on  le  prenoit 
autrefois  parmi  les  plus  anciens ,  &  parmi  ceux  qui 
commençoient  à  faire  ufage  du  bâton ,  ou  parce 
qu'on  lui  donnoit  une  efpèce  de  bâton  ,  pour  mar- 
quer l'empire  ou  le  commandement  qu'il  «voit  fur 
tous  les  membres  de  fa  compagnie  ,  ou  enfin  ,  par» 
ce  que  ,  dans  les  jours  de  cérémonie ,  il  portoit  le 
bâton  de  la  confrairie  formée  par  fa  communauté. 

La  dénomination  de  bâtonnier  ne  s'emploie  plus 
guères  qu'au  palais  ,  porr  déftgner  l'ancien  avocat 
nommé  parmi  ceux  qui  font  fur  le  tableau  ,  pour 
veiller  à  la  difeipline  du  barreau. 

Dans  plufieurs  fiéges  de  province  ,  cet  avocat 
porte  le  tirre  de  fyndic  ;  dans  d'autres  ,  fes  fonc- 
tions font  dévolues  au  plus  ancien  tle  l'ordre  ,  qu'on 
appelle  le  doyen.  ** 

Les  ufages ,  à  cet  égard ,  ne  font  point  les  mêmes 
dans  toutes  les  cours  ,  &  dans  tous  les  fièges  du 
royaume.  Les  avocats  fe  régiflent  néanmoins  par- 
tout ,  fuivant  les  loix  les  plus  propres  à  entretenir 
parmi  eux  la  régularité ,  l'émulation  &  l'eftime.  Le 
bâtonnier  qu'ils  fe  nomment  a  pour  fonclion  princi 
pale  de  maintenir  l'harmonie ,  fi  néceffaire  entre  tous 
ceux  qui  courent  enfemble  la  carrière  du  barreau , 
d'étouffer  les  germes  de  divifion ,  d'écarter  les  fanf- 
fes  rivalités ,  de  prévenir  les  fcandales ,  &  dé  mettre  * 
habituellement  fous  les  yeux  de  fes  confièrcs  le  de- 
voir &  l'honneur. 

Ceft  au  bâtonnier  qu'il  appartient  de  convoquer 
les  aftèmblées  de  l'ordre  ;  c  eft  lui  qui  les  préfide. 
Mais  avant  d'en  venir  à  une  aflembléc,  il  eft  affez 
d'ufage  qu'il  examine,  en  comité  avec  les  commif- 
fatres,  qu'on  lui  donne,  fi  les  motifs  des  délibé- 
rations propofées  ,  font  de  nature  à  mériter  une 
convocation. 

Dans  nombre  de  fièges  les  avocats  tiennent  des 
regiftres  dt  leurs  délibérations ,  &  ceci  paroit  con- 
voiablc  ;  dans  d'autres ,  tout  fe  pafle  verbalement  ; 
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c'eft  encore  I'ufage  qui  fcrtdc  règle  en  cette  occafion. 

Le  bâtonnier  au  parlement  de  Paris ,  eft  le  chef 
d'une  communauté  ,  établie  entre  les  avocats  &  les 
procureurs  :  cet  accord  paroit  ne  devoir  pas  enco'e 
fubfifter  long-temps.  Il  vient  de  s'élever  entre  les 
deux  corps ,  qui  compofent  cette  communauté ,  dis 
différends  qui  en  annoncent  la  féparation. 

Le  bâtonnier  change  tous  les  ans  au  mois  de  mai; 
&  lorfqu'il  vient  à  décéder ,  dans  le  courant  de  fon 
exercice,  il  eft  remplacé  par  le  bâtonnier  précédent, 
jufqu'au  mois  de  mai  fuivant ,  que  fe  fait  la  nomi- 
nation accoutumée.  Il  eft  chargé  de  la  confection 
du  tableau  ou  lifte  de  tous  les  avocats ,  fuivans  ht 
palais ,  &  qui  ont  droit  d'y  travailler. 

Anciennement ,  lorfqu'un  office  venoit  à  vaquer 
dans  une  juftice  inférieure ,  ou  que  celui  qui  l'exer- 
çoit  étoit  tombé  dans  l'interdiction  ,  on  donnoit  au 
bâtonnier  tes  avocats  une  commiflion  pour  aller 
l'exercer  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  nouveau  titulaire, 
ou  que  le  juge  imerditfût  réhabilité.  Voyez  les  ar- 
ticles Avocat,  Radiation. 

BATTEUR  d'or  6*  d'argtnt  ,  f.  m.  (  Aru  & 
Métiers.  Police.  Monnaie.  )  c'eft  un  ouvrier  qui ,  à 
force  de  battre  ces  métaux  fur  le  marbre ,  avec  un 
marteau  ,  dans  des  moules  de  velin  &  de  boyaux 
de  bœuf,  les  réduit  en  feuilles  très-légères  &  trés- 
minecs , propres  à  être  appliquées  fur  d'autres  mé- 
taux &  le  plus  fouvent  fur  le  bois. 

les  batteurs  d'or  &  d'argent  formoient  ci -devant 
à  Paris  une  communauté,  fonmife  à  la  jurifdtcT.on 
de  la  cour  des  monnoies.  Cette  dépendance  étort 
éublie  par  plufieurs  édits  de  tçji.,  1JC4  ,  1570, 
1635  ,  1658  ,  &  notamment  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  ta  oflobre  1610. 

Il  avoit  été  donné  ,  en  1*74,  1784  &  1  çS^Î  , 
plufieurs  ordonnances  pour  la  régie  ,  la  police  8c 
radmintftration  de  cette  communauté.  La  coup  de» 
monnoies  avoit  réuni  les  drfpofuions  de  ces  ordon- 
nances ,  en  forme  de  règlement  &  de  ftatuts  ,  & 
en  avoit  preferit  l'exécution  à  cette  même  com- 
munauté ,  par  un  arrêt  du  24  juillet  1697. 

Quoique  cette  communauté  ne  foit  pas  excep- 
tée de  l'abolition  générale  des  mattrifes ,  qui  a  eu 
lieu  par  l'édit  du  mois  de  février  1776  ,  ceux  qui 
exercent  cette  profeffion  ne  font  pas  difpcnfès  de 
fe  conformer  aux  réglem^ns  émanés  de  la  cour 
des  monnoies,  à  l'égard  de  rons  ceux  qui  travaillent 
fur  l'or  &  l'argent  :  par  ces  réglemcns  ,  la  commu- 
nauté des  batteurs  <T or  doit  être  ré^ie  par  un  garde 
juré  ,  élu  tous  les  ans  le  lendemain  de  la  fète  de 
S.  Elojs  tl  eft  autorifé ,  avec  un  des  anciens  gar- 
des ,  à  faire  la  vifitc  chez  tous  les  maîtres  ,  &  il 
doit  en  dépofrr  le  procès-verbal  au  greffe  de  la 
cour  des  monnoies. 

^  On  ne  peut  être  reçu  maître  ,  qu'après  fix  ans 
dVpprentilWe  ,  &  aprè;  avoir  U\i  chef-d'œuvre. 
Le  brevet  d  apprcntiftàgc  doit  être  enreçillré  au 
grtffc  ;  les  fiN  de  maitre  lotit  difixrnfés  d'un  an  ; 
les  apprentifs  doivent  être  â>cs  de  douze  r.ns  ;  ceux 
qui  ont  fait  leur  apprentifiage  en  province  ,  ne 
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peuvent  être  reçus  maîtres  à  Paris ,  qu'après  y  avoir 
travaillé  un  an  ,  avant  d'être  admis  au  chef-d'œu- 
vre. Ceux  qui  afpirent  à  la  maitrife  font  en  outre 
examinés  par  la  cour  des  monnoies  ,  fur  les  ma- 
tières ,  façons ,  allois,  &  autres  cbofes  concernant 
cette  profeffion. 

Les  mai  très  ne  peuvent  travailler  que  depuis 
cinq  heures  du  matin  jufqua  huit  heures  du  loir. 
Suivant  une  déclaration  du  mois  d'octobre  1689, 
leurs  ouvrages  d'or  doivent  être  au  titre  de  a) 
karars  '  \ ,  Si  ceux  d'argent  à  onze  deniers  huit  grains. 

Il  leur  eft  enjoint  de  tenir  un  regiftre  exact  de 
toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qu'ils  achètent 
ou  vendent ,  du  nom  de  ceux  de  qui  ils  les  achètent 
ou  à  qui  ils  les  vendent ,  du  prix  de  l'achat  &  de 
la  vente ,  ainft  que  du  poids  &  lot  des  matières. 

Il  leur  eft  détendu  d'avoir  chez  eux  aucuns  four- 
neau x  propres  à  faire  e fiai,  ou  à  affiner  les  matières 
d'or  &  d'argent  :  c'eft  le  difpofitif  d'une  déclara- 
tion du  ij  octobre  1669. 

Un  arrêt  du  eonfeîl  du  11  février  1736,  en  re- 
nouvellant  les  difpoûtions  de  plufieurs  anciens  ar- 
rêts ,  a  défendu  ,  fous  peine  de  confifcanon  &  de 
cinq  cens  livres  d'amende ,  de  faire  venir  des  pays 
étrangers ,  ou  des  principautés  enclavées  dans  le 
royaume ,  aucun  or ,  argent  ou  autres  métaux  battus 
en  feuilles  ou  broyés ,  &  d'en  employer  d'autres  que 
ceux  qui  ont  été  achetés  des  maîtres  batteurs  d'or. 

Les  batteurs  d'or  ne  font  pas  aflujcttis  à  mar- 
quer leurs  ouvrages  mais  ils  font  néanmoins  obli- 
gés au  paiement  des  droits  de  marque  &  de  contrôle. 

Les  veuves  de  cette  communauté ,  ainft  que  dans 
les  autres  ,  jouillcnt ,  pendant  leur  viduitê  ,  des 
mêmes  privilèges  que  leurs  maris  ,  à  l'exception 
du  droit  de  faire  des  apprentifs* 

Les  maîtres  ,  avant  leur  réception  ,  font  tenus 
de  prêter  ferment ,  à  Paris ,  en  la  cour  des  mon- 
noies ,  &  dans  les  provinces ,  pardevant  le  premier 
des  généraux  des  monnoies  faifant  fa  chevauchée , 
ou  pardevant  le  prévôt  ou  les  gardes  établis  en 
la  plus  prochaine  monnoie. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies, du  19  juil- 
let 1668, a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  adminiftra- 
teurs  de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  ne  pourront  ad- 
mettre qu'un  ouvrier ,  batteur  d'or  ,  pour  l'inftruc- 
tion  des  enrans  de  leur  hôpital ,  &  qu'ils  ne  pour- 
ront préfenter  qu'un  enfant  de  huit  ans  en  huit 
ans, pour  être  admis  à  la  maitrife. 

BATTU  PAIE  l'amende.  Suivant  l'ancien  ufage 
de  b  coutume  de  S.  Sever ,  il  étoit  dû  une  amen- 
de au  feigneur  pour  toutes  les  plaies  faites  avec 
armes  &  malideufenient.  L'aggreflëur  n'étoit  pas 
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le  feul  qui  dût  l'amende  ,  elle  étoit  aufli  pronon- 
cée contre  celui  qui  avoit  WeiTé ,  même  à  fon  corps 
défendant ,  &  même  contre  le  battu  ;  mais  ces  deux 
dernières  diipofuions  ont  été  réformées  ,  lors  de 
b  rédaction  de  cette  coutume, en  1514  :  comme 
on  peut  le  voir  par  l'article  1 5  du  ritre  1 8. 

BAYLE  ,  c'en  le  nom  qu'on  donne ,  dans  les 
coutumes  de  Bordeaux ,  Acqs ,  S.  Sever ,  b  Sole  fit 
autres  ,  au  bailli  ou  premier  officier  des  juftiecs. 
Dans  le  même  fins ,  on  appelle  dans  ces  provin- 
ces bayle  royal ,  le  chef  oune  fuftice  royale. 

BA YONNE  ,  ville  de  France  ,  avec  titre  de 
vicomté  ,  capitale  du  pays  de  Labourd  »  unie  à  la 
couronne ,  par  Charles  VII ,  au  mois  de  feptembre 
«451- 

Les  habitans  de  cette  ville  prêt  end  oient  être 
exempts  des  droits  de  francs-fiefs  ;  mais ,  par  arrêt 
du  confeil  du  11  novembre  1749  «rendu  conrxa- 
diftoirement  avec  les  maire  &  échevins  de  Boy  en- 
ne  ,  les  habitans  roturiers  de  cette  ville  y  ont  été 
affmettis. 

On  appelle  coutume  de  Bayorme  ,  un  droit  local 
qui  fe  lève  ,  fur  toutes  les  marchandifes  &  den- 
rées qui  y  font  fujenes ,  à  l'entrée  &  à  b  fortic 
des  bureaux  de  Bayorme  &  du  pays  de  Labourd. 
La  moitié  de  ce  droit  ,  dont  l'origine  n'en  point 
connue  ,  appartient  à  b  maifon  de  Gramont ,  à  la- 
quelle elle  a  été  donnée  en  échange  du  comté  de 
Blaye  ;  l'autre  moitié  appartenoh  anciennement  à 
b  ville  de  Bayorme  :  mais  ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  14  mai  1664,  elle  a  été  réunie  aux  ferme* 
générales. 

La  coutume  de  Bayonne  fe  paie  ,  à  rentrée  & 
à  la  fortie  ,  à  raifon  de  trois  ot  demi  pour  cent 
du  prix  des  marchandifes  ;  cependant  ,  lorfque  dans 
l'intervalle  de  l'entrée  à  b  fortie  elles  n'ont  point 
changé  de  main-,  elles  ne  paient  à  b  fortie  qu'un 
&  demi  pour  cent. 

Les  bourgeois  de  Bayonne  &  de  Saint  Jean-de- 
Luz  font  exempts  de  cet  impôt ,  à  l'égard  de  rou- 
tes les  marchandifes  deninées  pour  leur  compte  ; 
les  autres  habitans  du  pays  de  Labourd  n'en  font 
exempts ,  que  pour  celles  qui  font  deftinées  à  leur 
ufage. 

La  ville  &  le  territoire  de  Bayome  (ont  tcp<. 
par  une  coutume  particulière  qui  contient  ;rente- 
un  titres  ,  &  qui  a  été  homologuée  au  parleawr  t 
de  Bordeaux  le  9  juin  15 14.  Par  le  titre  dernier , 
fe*  magiftrats  municipaux  font  autorifés  à  faire  ,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas  ,  de  nouveaux  ftaruts  6c 
réglemcns  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien  de 
contraire  au  droit  commun  &.  aux  droits  du  roi. 


£  PREMIER. 
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